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SECONDE     RESTAURATION 


RÈGNE  DE  CHARLES  X 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     RAVEZ. 

Séance  du  mardi  19  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur; 
MM.  le  comte  du  Coctlosquet  et  le  baron  Cuvier, 
commissaires  du  Roi,  sont  au  banc  des  ministres. 

Vordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  caser- 
nement de  Paris, 

M.  le  marquis  du  Lyon,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé le  projet  de  loi  sur  le  casernement,  qui  vous 
a  été  présenté,  Ta  examiné  avec  le  plus  grand 
soin. 

Ce  projet  est  d'une  grande  importance,  et,  en 
raison  de  cette  importance  môme,  votre  commis- 
sion a  dû  demander  au  gouvernement  les  rensei- 
gnements propres  à  éclairer  son  opinion:  ils  lui 
ont  tous  été  communiqués  ;  et  c'est  d'après  eux 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  l'exposera  vos 
yeux. 

Le  gouvernement  sentait  le  besoin  d'améliorer 
le  système  de  casernement  de  la  ville  de  Paris. 
Bn  outre  des  anciennes  caserne»,  construites  dans 
le  siècle  dernier  pour  les  gardes  françaises,  plu- 
sieurs autres  bâtiments  répandus  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  la  capitale  ont  été  destinés  au 
logement  des  soldats  de  la  garnison.  Dans  ce 
nombre,  il  en  est  qui  appartiennent  à  l'Etat,  comme 
il  en  est  d'autres  pour  lesquels  l'Etat  paye  un 
lover. 

Mais  il  n'est  que  trop  vrai  que,  de  ces  divers 
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établissements,  plusieurs  sont  mai  disposés  pour 
la  destination  qui  leur  est  donnée.  Il  est  bien  dif- 
ficile, quelque  soin  qu'on  y  apporte,  de  maintenir 
la  propreté  et  d'éloigner  les  mauvaises  odeurs 
dans  des  édifices  où  l'air  ne  se  renouvelle  qu'avec 
peine,  inconvénient  le  plus  grave  pour  la  santé 
des  hommes  réunis  en  grand  nombre  dans  un 
lieu  resserré. 

Au  moyen  de  la  construction  d'un  établisse- 
ment capable  de  loger  2,400  hommes,  on  pourra 
renoncer  aux  casernes  les  plus  défectueuses,  et 
ne  plus  faire  occuper  que  celles  que  l'autorité 
militaire  jugera  les  plus  convenables,  sous  les 
rapports  de  la  santé  du  soldat  et  de  la  facilité  du 
service. 

Le  gouvernement  a  jeté  les  yeux  pour  l'exécu- 
tion de  ce  projet  sur  un  vaste  local,  appartenant 
à  l'Etat,  situé  sur  la  hauteur  de  Chaillot,  en  face 
de  l'Ecole  militaire,  position  superbe,  sur  laquelle 
le  chef  de  l'ancien  gouvernement  avait  résolu  <'e 
construire  un  palais,  pour  lequel  il  avait  déjà 
été  fait  des  dépenses  considérables  en  régalement 
de  terrain.  Des  sommes  énormes  eussent  été  sa- 
crifiées pour  élever  des  bâtiments  somptueux 
dans  un  lieu  où,  aujourd'hui,  il  suffira  d'une 
moindre  somme  pour  former  un  établissement 
éminemment  utile. 

Voici,  en  peu  de  mots,  en  quoi  consiste  le  plan 
projeté  pour  cette  caserne  : 

Dans  l'intérieur,  et  tout  auprès  du  mur  d'en- 
ceinte de  la  ville,  s'élèvera  un  vaste  bâtiment 
carré,  qui  couronnera  les  hauteurs  de  Chaillot.  il 
pourra  contenir  trois  bataillons,  c'est-à-dire  un 
régiment  complet  d'infanterie  de  la  garde  royale, 
avec  deux  pavillons  isolés  pour  le  logement  des 
officiers. 

Sur  le  devant  et  tout  le  long  de  l'édifice,  il 
régnera  une  esplanade  spacieuse,  de  laquelle  on 
descendra  par  deux  rampes  douces  au  pont  et  au 
Champ-de-Mars,  nyigntfique  champ  de  manœuvre 
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Îdus  populeuses  ;  mais  c'est  une  chose  qui  regarde 
'administration,  et  vous  ne  devez  pas  en  faire 
une  disposition  de  loi.  Vous  avez  repoussé  l'amen- 
dement de  M.  Delpit,  et  vous  avez  fixé  à  vingt  le 
nombre  des  écoles  secondaires;  vous  ne  pouvez 

>as  chercher  à  restreindre  la  faculté  de  les  éta- 
blir, que  vous  avez  accordée  au  gouvernement. 

îcmarquez  qu'entre  Paris  et  Bordeaux  vous  ne 
pourriez  placer  d'école  secondaire  qu'a  Orléans, 
seule  ville  qui  réunit  trente  mille  âmes.  Angou- 
léme,  Poitiers,  Limoges  et  même  Glermont  ne 
comptent  pas  plus  de  vingt-cinq  mille  urnes;  ces 
villes  seraient  donc  exclues. 

M.  de  Paymaarln.  Je  réduis  mon  amende- 
ment à  vingt-cinq  mille  Dîmes. 

M.  Mealadler.  Je  repousse  encore  cet  amen- 
dement, en  me  fondant  sur  ce  principe,  que  vous 
ne  pouvez  pas  introduire  l'administration  dans 
la  loi. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de  Puy- 
maurin  est-il  appuyé? 

Plusieurt  voix  :  Non,  non  1 

(L'amendement  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Les  amendements  sur  l'ar- 
ticle 2  étant  épuisés,  M.  Méchin  a  la  parole  con- 
tre cet  article. 

M.  Méchin.  Messieurs,  en  montant  à  cette  tri- 
bune pour  combattre  l'article  2,  j'annonce  mon 
opposition  à  la  loi  tout  entière,  puisque  les  ar- 
ticles subséquents  n'en  sont  que  le  développe- 
ment. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  reconnaisse  qut  nous  de- 
vons des  remerciements  au  ministère  pour  avoir 
cherché  les  moyens  de  faire  cesser  un  état  de 
cIigscs  vicieux,  et  qui  appelle  une  réforme  non 
contestée  ;  mais  je  pense  que,  pour  éviter  les  abus 
qui  ont  excité  sa  sollicitude,  il  a  pris  une  fausse 
route,  et  que,  par  la  voie  nouvelle  où  il  s'en- 
gage, il  n  arrivera  qu'aux  résultats  de  la  loi  du 
10  mars  1803. 

Les  écoles  secondaires  ne  seront,  on  effet,  que 
des  séminaires  d'officiers  de  santé  :  c'est  la  même 
semence  confiée  à  un  terrain  un  peu  mieux  éla- 
boré, mais  qui  ne  produira  que  des  fruits  d'un 
qualité  1res  inférieure  ;  tandis  qu'en  étendant  le 
bienfait  de  l'enseignement  des  Facultés,  il  eût 
pu,  en  peu  d'années,  ménager  et  consolider  l'exer- 
cice de  la  médecine  vraie  et  utile  sur  le  terrain 
encore  envahi  par  une  médecine  incomplète  et 
trop  ?ouvent  dangereuse. 

Le  sujet  est  ii rave,  car  il  s'agit  de  la  vie  des 
hommes.  Il  sVgit  d'essais  dont  les  suites  sont 
irréparable?.  D.ms  celte  matière,  les  expériences 
sont  placées  a  fonds  perdu. 

(Juel  que  suit  le  mal  auquel  on  se  propose  de 
remédier,  et  dont  l'évi  lence  a  frappé  tous  les 
c.-q-nt*,  il  n'est  cependant  point  tel  qu'on  n'eût 
pu  renvover  à  votre  session  prochaine  les  mesures 
qu'il  sollicite. 

Le  rapport  de  votre  commission  avait  passé 
inaperçu  à  travers  de  cette  Chambre.  Tue  discus- 
sion grave  et  pénible  nous  tenait  préoccupés;  et, 
si  important*;  que  fussent  1rs  objets  humains  que 
le  nouveau  projet  nous  appelait  à  méditer,  nous 
étions  trop  violemment  portés  dans  une  sphère 
supérieure  pour  que  notre  attention  pût  être 
distraite. 

Il  tût  é:é  à  di'sirer  que  plus  de  préparation  eût 
prjctdé  la  discussion  présente.  Trop  peu  d'inter- 


valle a  été  laissé  aux  lumières  qui  pourraient 
nous  venir  du  dehors  ;  et  je  m'étonne  qu'ayaut  à 
s'occuper  d'une  manière  spéciale  et  d'une"  telle 
importance,  le  ministère  ne  se  soit  pas  entouré 
des  lumières  que  celte  capitale  lui  offrait  avec 
tant  de  profusion.  Vainement  la  prévoyance  du 
feu  Roi  a  créé  près  de  lui  une  Académie  de 
médecine,  qui  présente  à  l'estime  et  à  la  vénéra- 
tion publiques  une  foule  de  noms  recommanda- 
blés  ;  vainement  a-t-il,  dans  ces  sortes  de  cas, 
pour  conseils  naturels,  les  membres  d'une  Facuhé 
qui,  même  encore  après  son  étrange  renouvelle- 
ment, offre  une  masse  imposante  d'instruction 
supérieure  et  de  célébrité  ;  je  crois  savoir  qu'on 
n'a  consulté  ni  l'Académie,  ni  la  Faculté.  Les  suf- 
frages de  ces  corps  savants  eussent  été  d'un  grand 
poids  ;  mais  il  parait  que  c'est  dans  ses  propres 
méditations  que  l'administration  a  puisé  exclu- 
sivement les  propositions  qu'elle  vous  soumet. 

La  question  est  de  savoir  si,  voulant  faire 
mieux  que  ce  qui  est, vous  admettrez,  comme  par 
le  passé,  pour  soulager  et  secourir  les  hommes 
dans  leurs  douleurs,  une  science  graduée  selo:i 
les  états ,  les  localités  et  les  fortunes  ;  si 
vous  ferez  des  petits  et  des  grands  docteurs 
comme  des  petits  et  des  grands  électeurs;  si  vous 
aurezdesmédecinscompletsetdesdemi-méderi  .s; 
si  enfin,  dans  une  science  qui  doit  être  certaine, 
vous  consacrerez  des  degrés  inégaux,  et  si  vous 
jugerez  permis  de  confier  à  la  demi-science, 
pire  que  l'ignorance  elle-même,  la  vie  des  uns, 
tandis  que  tout  le  luxe  de  la  science  vous  paraî- 
tra à  peiue  suffisant  pour  garantir  la  vie  des  au- 
tres ï 

Quelque  bizarre  que  soit  cette  conception,  il 
faudrait  bien  s'y  soumettre  si  elle  était  impos  e 
par  la  nécessité. Elle  n'est  pas  nouvelle, je  lésais, 
et  la  date  de  son  origine  a  nu  faire  croire  qu'elle 
était  inévitable.  Avant  les  olïici/rs  de  santé  nous 
avions  des  chirurgiens;  on  se  plaignait  de  ceux  ci 
comme  on  se  plaint  de  ceux-là.  N'est-il  donc  pas 
possible  de  mettre  un  terme  à  et  s  justes  réclama- 
tions, et  dans  l'état  où  la  science  est  parvenu  -. 
faut-il  renoncer  au  bonheur  de  répandre  ses  bien- 
faits jusque  dans  nos  hameaux  ? 

Les  maii res  de  l'art  me  rassurent  :  ils  croient  que 
le  moment  est  venu  de  faire  le  bien  tout  entic:\ 
Ouels  ngrets  n'aurions-nous  pas,  si  pour  voul  >ir 
aller  trop  vite,  nous  ne  const;  uisions  encore  qu'un 
édifice  éphémère  et  si  nous  pallions  le  mal  au  lieu 
de  le  guérir? 

Permettez-moi  une  légère  et  courte  excursion 
dans  le  passé,  excursion  nécessaire  pour  le  dé- 
wlopiHMUcut  de  mes  idées  et  la  déduction  de  mis 
moyens.  h>  pourrai  redire  ce  qu'on  v.»u>  a  dit 
déjà,  mais  chacun  a  sa  manière  d'envisager  et 
d'apprécier  les  faits  ;  vous  savez  que  de  principi  s 
pareils  ou  peut  tirer  des  conséquences  diffé- 
rentes. 

On  distinguait  autrefois  des  médecins  et  des 
chirurgiens.  Ounme  aujourd'hui,  avec  moins  de 
sévérité  pourtant,  ou  exigeait  plus  des  premieis 
qui  diraient  exclusivement  se  renfermer  dans 
l'exercice  de  la  médecine;  on  demandait  moins 
au\seconds  qui  cependant  étaient  destinés  a  pra- 
tiquer à  la  fois  la  médecine  et  la  chirurgie.  Mais 
ceux-ci  devaient  généralement  se  dévouer  au  ser- 
vice des  campagnes,  taudis  que  les  autres  se 
fixaient  presque  tous  dans  le*  vill-s  et  consa- 
craient leurs  talents  et  leur  expérience  a  une  prati- 
que en  état  de  récompenser  plus  largement  leurs 
soins  et  leurs  peines. 

Les  médecins  étaient  reçus  par  des  Facultés  ; 
les  chirurgiens  par  des  collèges  et  communautés 
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de  chirurgiens;  le  premier  chirurgien  du  Roi 
avait  aussi  ses  lieutenants  qui  élaient  investis  du 
pouvoir  de  délivrer  des  diplômes  moyennant  ré- 
tribution, et  vous  avez  encore  vu  une  corporation 
instituée  bous  l'auguste  patronage  de  Saint-Louis, 
unir  par  un  double  privilège  et  à  titre  de  charges, 
le  rasoir  et  la  lancette.  Dans  ces  temps  qui  ont 
précédé  notre  époque  de  réforme  et  où  Pou  pré- 
tend quetoutétait  pour  le  mieux,  des  réclamations 
toujours  reproduites  et  toujours  repoussée?, pros- 
crivaient avec  raison  des  institutions  sembla- 
bles. 

11  y  avait  eu  dix-huit  Facultés  en  France.  Neuf 
seulement  avaient  de  l'activité  en  1780,  savoir  : 
celles  de  Paris,  Montpellier,  Toulouse,  Besançon, 
Perpignan,  Gaen,  Reims,  Strasbourg  et  Nancy, 
Cette  réduction,  amenée  par  la  force  des  choses, 
présage  déjà  le  sort  d'une  partie  des  écoles  se- 
condaires qu'on  vous  propose  de  créer.  Les  Fa- 
cultés de  Paris  et  de  Montpellier  jetaient  seules 
quelqu'éclat  ;  dans  les  autres  on  avait  laissé  tom- 
ber 1-  s  épreuves  en  désuétude,  et  le  titre  «le  doc- 
teur se  conférait  avec  tant  de  facilité,  qu'on  a  vu 
l'adresser  à  des  absents  qui  recevaient  parla  poste 
leurs  lettres  de  réception.  Quelques-unes  sont 
même  arrivées  après  leur  décès  a  ceux  qui  les 
avaient  demandées  par  correspondance  ;  de  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  jurys  médicaux,  si 
imparfaits  qu'ils  soient,  ont  une  immense  supé- 
riorité sur  les  anciennes  institutions  qui  n'é- 
taient profitables  qu'à  ceux  qui  percevaient  le 
produit  des  réceptions,  et  au  premier  médecin  et 
au  premier  chirurgien  du  Roi  qui  diluaient  sur  le 
tout. 

De  tels  abus  ont  précipité  dans  un  excès  con- 
traire. 

Une  loi  du  18  août  1792  a  supprimé  toutes  les 
facultés  de  médecine  et  tous  les  collèges  de  chi- 
rurgie. La  pratique  de  ces  deux  arts  est  devenue 
entièrement  libre,  moyennant  le  paiement  d'une 
patente  modique. 

Les  écoles  instituées  le  1G  frimaire  an  m  ne 
conféraient  pas  de  degrés.  Sous  le  rapport  de 
renseignement  elles  étaient  bien  conçues  :  elles 
furent  inutiles. 


Enfin,  Messieurs,  il  y  a  la  loidu  10  mars  1803,  dont 
la  modification  ou  plutôt  l'abrogation  vous  est 
proposée.  Des  études,  des  examens,  des  épreuves, 
des  réceptions,  des  titres  furent  exigés  pour  pou- 
voir pratiquer  Part  de  guérir.  Des  jurys  médi- 
caux furent  institués  pour  la  réception  de 
l'examen  des  officiers  de  santé.  Cette  première 
amélioration  est  aujourd'hui  amèrement  criti  juée, 
sans  qu'on  tienne  compte  des  difficultés  de  Pépo- 

3ue,  sans  qu'on  se  soit  même  donné  la  peine 
'examiner  la  loi  dans  ses  dispositions  diverses; 
loi  fort  bien  rédigée,  bien  enchaînée  dans  ses 
conséquences  et  ses  articles  ;  loi  telle  qu'on  les 
faisait  dans  ce  temps,  et  dont  la  ton  texture,  le 
style  et  les  prévisions  pourraient,  j'oserai  dire 
devraient,  à  mon  avis,  servir  plus  souvent  de 
modèle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  jurys  médicaux,  en  fai- 
sant beaucoup  de  bonnes  choses,  ont  encore  laissé 
beaucoup  à  faire. 

#  Nous  avons  donc  eu  des  officiers  de  santé  ins- 
titués légalement,  Faudra-t-il  toujours  avoir  des 
officiers  de  santé?... 

Qu'est-ce  qu'un  officier  de  santé  dans  le  système 
encore  vigueur  ?  C'est  un  homme  qui,  après  avoir 
concouru  pendant  six  ans  comme  élève  aux  tra- 
vaux d'un  docteur,  ou  suivi  pendant  cinq  ans  la 
pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires,  ou 
étudié  trois  années  consécutives  dans  les  écoles 


de  médecine,  et  après  avoir  subi  trois  examens 
devant  un  jury,  reçoit  la  permission  d'exercer. 

Un  officier  de  santé  ne  peut  exercer  que  dans 
le  département  auquel  il  appartient.  Cette  dispo- 
sition a  pour  but  unique  la  conservation  des  inté- 
rêts pécuniaires  respectifs,  et  celui  de  la  conser- 
vation de  la  vie  de  Phomme  n'entre  pour  rien 
dans  cette  disposition  ;  car  celui  que  la  loi  a 
institué  officier  de  santé  pour  une  localité,  elle 
ne  peut  le  déclarer,  sous  le  rapport  de  Part,  inca- 
pable de  l'être  dans  une  autre. 

Les  officiers  de  santé  ne  font  aucun  rapport  en 
justice,  ils  ne  peuvent  être  nommés  médecins  ou 
chirurgiens  en  chef  dans  les  hôpitaux,  ni  chargés 
d'aucun  soin  de  salubrité  publique. 

Ces  restrictions  avaient  sans  doute  encore  pour 
objet  d'engager  le  plus  possible  de  praticiens  à 
obtenir  le  titre  de  docteur,  et  à  se  livrer  aux 
études  voulues  dans  les  Facultés.  Cette  vue  est 
louable,  et  l'on  s'étonne  que  le  projet  de  loi  ne 
contienne  rien  de  semblable. 


Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  à  peu  près 

lans  le  même  sens  aux  pharmaciens  qu'une  loi 

du  21  germinal  an  xi  soumet  à  des  règlements 


spéciaux. 

Maintenant,  Messieurs,  que  nous  avons  bien 
reconnu  le  terrain  sur  lequel  on  nous  propose 
d'édifier,  examinons  les  matériaux  qu'on  dispose, 
et  si  Pédifice  projeté  est  nécessaire  et  bien  en- 
tendu. 

On  ouvre  des  écoles  secondaires  pour  l'instruc- 
tion des  officiers  de  santé.  La  dissémination  de 
ces  écoles  rapproche  l'instruction  de  ceux  qui 
désirent  l'acquérir,  elle  éloigne  des  réunions  des 
grandes  villes  une  foule  de  jeunes  gens.  Moins 
de  dépenses  pour  eux  ;  moins  de  périls  pour  leurs 
mœurs,  plus  de  facilité  pour  se  créer  un  état 
honorable. 

Je  ne  dissimule  aucun  des  avantages  que  le 
projet  nouveau  laisse  entrevoir;  mais  avant  tout, 
ce  sont  les  besoins  de  la  société  qu'il  faut  con- 
sulter. 

Ces  besoins  peuvent-ils  être  satisfaits  par  les 
institutions  actuelles,  même  aprè3  la  suppression 
graduelle  des  jurys  médicaux?  Je  le  crois.  Ces 
institutions  sont-elles  insuffisantes  ?  Leur  bonté 
est  reconnue;  étendez-les,  augmentez-les;  vous 
n'avez  que  trois  grandes  écoles  de  mé-lecine, 
portez-en  le  nombre  jusqu'à  cinq,  jusqu'à  six: 
offrez  de  bonnes  éludes  à  ceux  qui  veulent  sérieu- 
sement s'instruire,  et  que  les  bonnes  études 
donnent  des  garanties  rassurantes  pour  l'huma- 
nité. Ne  faites  plus  d'officiers  de  santé,  n'admettez 
que  des  docteurs.  Et  qu'on  ne  m'objecte  pas 
l'impossibilité  d'atteindre  un  but  si  désirable. 

J'emprunte  à  un  ouvrage  qui  m'a  paru  plein 
de  bounes  vues  un  calcul  que  des  maîtres  distin- 
gués de  Part  m'ont  assuré  être  exact.  Depuis  1804 
jusqu'à  ce  jour,  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
a  délivré  5,202  diplômes  de  docteur.  On  doit 
croire  que  les  deux  Facultés  de  Strasbourg  et  de 
Montpellier  en  ont  ensemble  délivré  un  nombre 
égal.  Voici  donc,  dans  cet  espace  de  temps, 
10,604  médecins  proposés,  après  des  études  et  des 
épreuves  sérieuses,  à  la  confiance  publique.  On 
compte  qu'il  faut  un  médecin  ou  un  chirurgien 
par  mille  âmes.  Les  trois  Facultés  de  Paris, 
Strasbourg  et  Montpellier  admettent  chaque  année 
500  docteurs;  on  a  reconnu  que  400  sufGsaient. 

Ces  faits  répondent  suffisamment,  je  pense,  aux 
arguments  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
tirés  de  la  nécessité  de  pourvoir  suffisamment  à 
toutes  les  exigences  du  service  de  santé. 

La  question  se  résume  ainsi  :  Pouvez-vous 
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pourvoir  de  docteurs  toutes  les  localités  où  il  est 
désirable  d'en  avoir,  avec  les  moyens  d'ensei- 
seigm-uieiit  actuel?  Je  réponds  à  cette  question 
par  les  calculs  ci-dessus.  Faut-il  leur  donner  de 
l'extension?  Certes  rien  n'est  plus  facile.  En  mé- 
decine, il  faut  toujours  savoir  le  plus  possible, 
sinon  on  nuit  doublement  :  directement,  pur  les 
mauvais  conseils  que  l'on  donne;  indiiectcmcnl, 
en  ce  que  l'ignorant  lient  la  place  d'un  homme 
habile.  C'est  une  science  dans  laquelle,  même 
en  s 'abstenant,  on  fait  mal  :  que  de  raisons  donc 
de  ne  se  présenter,  pour  sou  exercise,  qu'armé 
de  toutes  pièces,  d'autant  plus  qu'ici  les  fautes 
sont  irréparables! 

On  nous  «lit  que  les  officiers  de  santé  ne  sont 
destinés  qu'à  donner  les  premiers  secours;  mais 
les  premiers  secours  sont  presque  touj  urs  les 
plus  importants.  C'est  des  premiers  secours  que 
dépendci.t  souvent  la  vie  ou  la  mort. 

Sur  dix  écoles  secondaire-  que  nous  possédons 
actuellement,  phsque  aucune  in:  remplit  le  but 
de  sa  création.  On  pourrait  peut-être  excepter, 
jusqu'à  un  certain  point,  dis  cette  remarque,  celles 
de  Tuuloui-e,  Amiens,  Lyon  et  Bordeaux;  mais 
ces  exceptions  indiquent  que  là.  peut-être,  il  fau- 
drait établir  non  des  écoles  secondons,  mais 
des  Facultés.  C«  s  exceptions  condamnent  d'avance 
vos  ci -oies  secondaires,  uniquement  destinées  à 
reproduire  indéfiniment  des  ofliciers  de  sauté, 
tandis  que  l'humanité  et  la  science  réclament 
exclusivement  des  docteurs. 

Vingt  écoles  de  m<  deciie  exigeront  au  moins 
t?<)  professeurs  et  une  foule  de  suppôts  :  celle 
umlliplicalion  des  écoles  nuira,  sans  retour,  à 
l'unité  de   renseignement  et  ouvrira  une  porte 
large  et  facile  à  toutes  lv*  mauvaises  doctrines. 
Celle  in- titultt  n  portera  un  coup  funeste  à  l'éclat 
de  es  grandi  s  écoles  qui  for.t  une  pa:tie  essen- 
ticle  de  la  gloire  que  les  scier. ces  fuut  rejaillir 
Fur  notre  patrie.  Pour  qu'une  é<ole  de  médetiue 
prospère,  il  lui  faut  surtout  de  grands  hôpitaux, 
il  lui  faut  »les  malades  e|  de<  n.orts.  Je  veux  dire 
des  malades  et  des  mor.'s  dis'raits  des  conditions 
priv  es,  hors  de  la  puissance  ,|es  familli  s  e|  à  la 
dis  osiliciri  de  la  s  icm  e.  Il  lui  f..ut  des  localités 
spacieuses,  un  amphithéâtre,  des  collec.lions  runi- 
dle-i  d'aiialoinii*,  plusieurs  hôpitaux   pt-ur  h  s 
econs   de  clinique,  une  bibliothèque,  DU   jardin 
tuilaiiii|ue;  et  •  nliii  tout    e  maléiiel  dispendieux 
qu'exige  un  enseignement  d'une  telle  imj»oilaiice. 
Lomb  «-n  p»u  de  villes  rempliront  ces  cou  linons! 
Ci  nibic'i  peu  » c»ro ni  en  état  «le  faire  face  aux  dé- 
pendes nécessaires.  i;i   eneore  une  fois  si,  d.iiis 
Ml  Truies  qui    ne  eimfènnl   p:n   de-  titre*  et  qui 
sont,  quant  a  l'eusi'i^MMi  eiil,  i\^  écuh  s  .*eco:i- 
ilaue-  île  mélenne,  et  M'iile.i  «Mit  méritent  d'ê'rv 
mentionnées,  qu'ispiTiT  des  "■ÎH  écoles  projetées.' 
I.a    ii  atlèie   que  je  suis  obligé  de  ira:  1er  à  la 
h-Ve  <*;  >ans  pr«  parût  ou  ap|  rofniidic.  e>l  immense 
et     !■  coude.    Je     ngrcile    d  être    oldinc    de    nie 
re-fnindre;   m. us  il  ne  semble  plus  que  jamais 
qu'il  e«t  de   notre  di  V;»ir  de  rejeter  une  n  e»ure 
qui  u  a  puiir  biil  '|U'-  île  propager,  en  la  dédui- 
sant   uni'  muiv.iiM-  ii.sliluiio'i  iiiédîci.le,  de  l.tis- 
St  r  pet.pK-r  .1  jamais  nos    cuuipsiuiies  d'of  i«  ier< 
de  -.01  e  et  n'eu  exclure  •  e  \eru.,bles  u:éd«i  lus. 
Mu'-  n    ne   s'inqu  été  p;is  ihs  moyens  iiY\i<- 
tenc  i;iii*  les    nii  iIim-.i.s    tro  (vt  raiiv  t  d.' s    l-s 
campagnes.    Partni.l  où   il   y  a   des   ht  soins,   ils 
veulent  être   satisfaits,  cl   ô 'honorables  salaires 
sont  assurés  aux  pr« Testions  libérales,  dont  le 
secours  est  ré«  bmié  si  impérieusement.  Devant 
d,*  d  cteurs  instruits.  disjN.rallra  cette  foule  de 
médicius  équivoques  que  la  lui  circonscrit  daus 
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des  limites  étroites,  comme  une  plante  au  moins 
douteuse  dont  elle  craint  la  propagation,  et  lu 
praticien  estimable  trouverait  dans  l'e.-lime  et  les 
or  cuves  de  la  reconnaissance  de  ses  concitoyens 
les  avantages  qu'il  a  le  droit  d'eu  c>pérer. 

J'irai  plus  loin.  Messieurs,  si  vos  écoles  secon- 
daires offrent  une  instruction  complète,  qu'hé- 
sitez-vous?  faites-en  des  Facultés!  Si  l'instruction 
n'est  pas  complète,  leur  établiss-  m«nt  est  encore 
plus  dangereux  qu'inutile;  n'y  pensez  plus. 

Si,  abandonnant  ces  considérations  générales, 
je  parcours  les  articles  de  la  lui,  je  trouve  plu- 
sieurs de  ces  dispositions  insuflîsaules  ou  obscu- 
rément rédigées. 

L'art.  in  supprime  les  jurys  médicaux. 

U  me  semble  que  leur  suppression  devrait  s'o- 
pérer seulement. m  fureta  mesure  que  les  écoles 
seront  mises  en  activité. 

L'article  2  ne  dit  pas  quels  seront  les  profes- 
seurs des  écoles  secondaires.  Il  est  à  croire  qu'on 
ne  les  choisira  que  parmi  les  professeurs  en  mé- 
decine et  en  chirurgie  de  première  classe  :  mais 
il  serait  hou  q..e  la  loi  s'exprimât  à  cet  égard. 

L'art.  3  détermine  le  temps  d'épreuves  néces- 
saires pour  les  aspirants  au  grade  d'idïicicr  de 
saule  ou  à  la  qualité  de  pharmacien  :  il  ne  parle 
pas  des  sages- femme*  dont  il  est  qiuMion  «tans 
l'article  lrr;  les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars 
LsQ3  subsibleront-elles  entièrement  à  leur  égard? 
j'en  doute;  au  moins  seraient-elles  modiliées. 

L'article  î  di-nne  la  faculié  de  suppléer  par  un 
doublement  d'années  dans  les  écoles  s-eonda'rcs, 
aux  premières  aiinéts  n'éludes  dans  les  graudes 
écoles,  exigées  «les  aspirants  au  doctorat  et  au 
grade  de  pharmacien  de  première  classe. 

Celte  disposition,  qui  est  un  acte  d'hostilité 
criante  contre1  les  grandes  écoles,  fait  croire  que 
U  continuaiii>u  d'études  incomplètes,  telles  que 
les  olfrcnt  les  écoles  secondaires,  peut  remplacer 
l'instruction  complète  et  transcendante  que  pré- 
sentent les  écoles  supérieures.  C'est  «lire  exacte- 
ment que  ces  dernières  sont  un  vrai  luxe  1 1  n'in- 
téresse ni  point  sérieusement  l'art  de  guérir. 

L'article  8  n'a  poi-.t  été  «  l'inplteunni  justifié 
par  M.  le  ra  porteur;  il  e.-t  t^ut  a  fait  'ridicule, 
par  exemple,  qu'un  homme  reconnu  très  hiii  pour 
être  pharmacien  à  ïarascon,  département  des 
Bouchcs-du-Kh^nc.  n'ait  plus  cette  capacité  au 
bout  du  pont  qui  lie  celte  ville  à  Bcaucaire,  dc- 

paiteinenl  du  Card. 

L'exclusion  des  préfits,  des  maires,  des  conseils 
de  discipline,  est  indispensable.  Il  faut  que  l'ad- 
ministration cesse  t-iilin  de  vuu'oir  élie  partout, 
et  pre-qnc  toujours  de  nuire  partout  mi  elle  et. 
La  >cicnce  lu  pins  difficile  e,t  t,iiijnur>  !••  luirez 
/iiirc,  ttiisscz  p>t  mr.  Le  piéfel,  M.  le  maire,  n'ont 
rien  à  v< -ir  dans  cette  police  de  famille,  qu'au 
moment  eu  la  co:»tra veut  ion  ou  le  délit  coin- 
uiei  ci*,  s'ils  doi\enl  t  utetoi-  intervinir,  au  cas 
ivlieniit,  en  leur  qu.ililé  n'officier*  de  p.dice  judi- 

ci.iire. 

Les  pliarmacieus  nous  ont  fait  distribuer  p!u- 
-i  urs  écrit*  q  i  demanderaient  un  examen  atten- 
tif. Je  déclare  que  le  te.ops  m'a  manqué  pour 
m"\  li\rer.  Je  pei.«iMi'à  ib  c'arer  que  la  li.i,  dans 
l'i  îat  où  i  Me  noi,s  est  présentée,  n'est  pas  accep- 
table ;  ei  qu';»ncuii  de  .-mus  ne  peut,  avec  sincé- 
rité, recc.Mmii'n* 'i':'il  a  ;  :i  i'é'.udi  r  et  rj.ppréçier 
avec  la  maturité  n»quise  par  la  gra\ité  .lu  sujet, 
l'n  seul  princ  pèserait  bon  àdéc nier,  et  je  ne  ba- 
lance pas  à  liidnpter:  c  est  qu'à  l'avenir  il  ne 
sera  admis  que  des  docteurs  en  médecine,  et  plus 
d'oHiciers  de  santé  ;  qu'à  cet  elfet  les  Facultés 
ayaut  le  droit  de  conférer  des  titres,  serout,  >'\l 
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eat  nécessaire,  portées  de  trois,  nombre  actuel, 
à  cinq  ou  à  six. 

Messieurs*  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  re- 
marqué avec  un  légitime  orgueil  et  une  vive  sa- 
tisfaction, à  quelle  hauteur  se  son!  élevées,  depuis 
un  demi-siècle,  les  sciences  médicales,  et  quelle 
juste  considération  ont  mérite  ceux,  qui  les  pro- 
fessent ou  en  font  l'application. 

La  recherche  sincère  de  la  vérité,  la  sévérité  de 
l'analyse,  la  simplicité  des  doctrines,  la  clarté  des 
démonstrations,  l'exclusion  de  tout  charlatanisme 
dans  l'enseignement  comme  dan  s  la  pratique,  voilà 
les  caractères  distinclifs  de  notre  nouvelle  école. 
Aussi.  Messieurs,  le  respect  et  la  faveur  du  public, 
dont  l'expression  se  trouve  sans  cesse  dans  le  lan- 


qui  punissait  justement  l'orgueil  de  la  pédan- 
terie, et  le  ton  impérieux  du  charlatanisme. 

L'administration  doit  honorer,  encourager  une 
si  noble,  une  si  utile  profession.  Elle  le  doit, 
moins  en  lui  prodiguant  des  litres,  des  décora- 
tions, des  émoluments  qui  corrompent  trop  sou- 
vent son  indépendance  nécessaire,  qu'eu  évitant 
d'offenser  les  libertés,  en  ne  heurtant  pas  avec 
dédain  des  hommes  si  élevés  dans  l'estime  de 
leurs  contemporains:  en  ne  se  jouant  pas  de  leur 
existence  au  gré  des  caprices  ou  des  espérances 
des  partis  ;  en  ne  renversant  pas  ce  que  la  loi  a 
institué,  pour  le  remplacer  par  des  ordonnant  s 
variables  et  incertaines  ;  en  n'accablant  pas  de 
destitution  des  hommes  à  qui  la  loi  avait  conféré 
des  places  inamovibles,  des  places  acquises  par 
des  succès  dans  l'épreuve  des  concours  publics; 
en  ne  se  conduisant  pas  à  iVgard  des  maîtres  de 
la  science  comme  à  Tégard  d'écoliers  que  Ton 
châtie  dans  sa  mauvaise  humeur,  ou  d'employés 
que  Ton  chasse  selon  sa  volonté;  en  n'accordant 
pas  aux  animosités  politiques  le  pouvoir  de  nuire 
au  mérite  réel  :  voilà,  Messieurs,  ce  que  je  sens 
mieux  que  je  ne  saurais  le  dire  :  voilà  la  véritable 
protection  due  aux  professions  élevées,  list-ce 
toujours  là  ce  qu'on  a  fait  ?  l'examen  du  budget 
qui  amène  la  revue  critique  de  tous  les  actes  de 
1  administration  nous  permettra  peut-être  de  ré- 
soudre cette  question. 

En  attendant,  je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 2,  conséquemuunt  à  l'adoption  de  toute  la 
loi  proposée. 

M.  Bocot  de  Romand.  Je  demande  la  sup- 
pression du  dernier  paragraphe  de  l'article  2, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  hospices  et,  au  défaut  des  hospices,  les 
villes,  fourniront  et  entretiendront  les  bâtiments 
nécessaires  à  ces  institutions.  » 

Voici  mes  motifs:  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
l'administration  ne  préfère  les  villes  où  il  y  a  des 
hospices.  Ces  villes  seront  disposées  à  procurer 
les  bâtiments  nécessaires  pour  ces  écoles,  car 
elles  recueilleront  un  assez  grand  avantage  de  ces 
établissements  qui  se  formeront  dans  leur  sein. 
Je  pense  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de  cet 
objet  une  disposition  législative;  elle  résultera 
tout  naturellement  d'un  accord  entre  les  villes  et 
le  mini.-tre  de  l'intérieur,  par  r intermédiaire  des 
préfets. 

Remarquez  dans  qu'elle  voie  nous  entrerions 
si  l'adm.nisiration  voulait  imposera  des  villes, 


de  tribunaux,  d'académies,  de  prisons,  enfin  d'é- 
tablissements qui  nesontpasd'un  iutérôt  urbain  « 
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ne  pourrait-on  pas  forcer  les  villes  à  en  faire  la 
dépease?  D'un  autre  côté,  beaucoup  de  villes, 
auxquelles  l'administration  demanderait  de  tels 
sacrifices,  ne  pourraient-elles  pas  s'y  refuser,  en 
disant  que  la  loi  ne  les  y  astreint  pas  ? 

D'après  ces  conditions,"  je  demande  la  suppres- 
sion du  second  paragraphe. 

M.  le  baron  CTuvier,  commissaire  du  Roi.  Les 
deux  propositions  qui  viennent  d'être  faites  suc- 
cessivement  sur  l'article  2  sont  d'une  nature  dis- 
tincte. Il  serait  impossible  de  les  discuter  ensem- 
ble. Je  m'attacherai  d'abord  à  celle  de  l'honorable 
M.  Méchin. 

M.  Méchin  est  convenu  lui-même  que  sa  pro- 
position ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser  toute 
la  loi.  Aussi  est  il  entré  à  quelques  égards  dans 
une  discussion  générale.  Je  ne  le  suivrai  pas  dans 
les  détails  de  ses  observations;  je  m'attacherai  à 
celles  qui  se  rapportent  à  l'article  2,  qui  fait  l'es- 
sence de  la  loi,  c'est-à-dire  l'établissement  des 
écoles  secondaires.  M.  Méchin  voudrait  que  ces 
écoles  ne  fussent  pas  admises,  et  qu'en  même 
temps  ou  supprimât  les  écoles  actuellement  exis- 
tantes, qui  sont  bien  plus  imparfaites  que  celles 
qu'on  propose  de  créer.  Il  voudrait  aussi  qu'on 
supprimât  les  jurys  médicaux,  qui  n'offrent,  de 
l'avis  de  tout  le  monde,  aucune  garantie  dans  les 
réceptions.  Que  propose-t-il  de  substit:  er  à  cela? 
il  demande  démultiplier  les  Facultés  demédecine. 
Mais  l'histoire  même  qu'il  vous  a  faite  de  ce  qui 
existait  avant  la  Révolution,  vous  a  prouvé  que  ce 
moyen  serait  insuffisant.  M.  Méchin  vous  a  dé- 
claré que  sur  dix-huit  Facultés  de  médecine  qui 
existaient  alors,  neuf  étaient  réduites  à  la  nullité 
sous  le  rapport  de  l'enseignement;  que  malgré 
les  neufs  Facultés  qui  restaient  en  activité,  les 
campagnes  étaient  loin  d'avoir  laquantité  de  mé- 
decins qui  leur  était  nécessaire,  puisqu'elles 
étaient  obligées  de  recourir  à  ces  chirurgiens 
que  l'on  recevait  sur  de  simples  brevets  délivrés 
par  des  chirurgiens. 

Pourquoi  ces  neuf  Facultés,  qui  avaient  con- 
servé de  l'activité,  ne  suffisaient-elles  pas  aux 
besoins  du  peuple,  malgré  toutes  les  facilités 
qu'elles  donnaient;  car  il  y  avait  quatre  ou  cinq 
Facultés,  dont  l'enseignement  était  incomplet,qui 
délivraient  des  diplômes  avec  une  facilité  dont 
tout  le  monde  se  plaignait?  La  raison  en  est  sim- 
ple, et  déjà  j'ai  eu  occasion  de  le  dire  :  c'est  qu'un 
docteur  eu  médecine  ne  va  pas  se  confiner  dans 
une  campagne.  Mais  de  ce  que  les  campagnes  se- 
ront privées  de  pareils  hommes,  s  en  suit-il 
qu'elles  doivent  rester  sans  secours?  On  suppose 
toujours  qu'un  ofiieier  de  santé,  dont  les  études 
sont  dirigées  vers  la  pratique,  ne  sera  pa^un  mé- 
decin utile.  C'est  une  erreur.  Xous  n'admettrons 
dans  nos  écoles  secondaires  que  des  jeunes  gens 
qui  auront  été  préparés  par  une  instruction  pri- 
maire suffisante,  quiauront  quelque  connaissance 
de  la  langue  latine,  lisseront  dirigés  par  desdoc- 
teurs en  médecine  qui  posséderont  toute  la  série 
des  sciences  médicales,  et  qui  exerceront  leurs 
élèves  sur  les  applications  pratiques  de  la  méde- 
cine, comme  les  anciens  chirurgiens  exerçaient 
les  leurs  sur  les  opérations  manuelles.  Cette  classe, 
sans  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  classe  su- 
périeure, sera  cependant  très  utile  pour  les  pau- 
vres des  campagnes,  et  même  pour  ceux  des 
villes. 

Presque  tous  les  préopinants  ont  parlé  dans  la 
supposition  que  le  projet  de  loi  devait  multiplier 
le  nombredes  officiers  de  santé.  C'est  une  erreur. 
Le  projet  do  loi  tend,  au  contraire,  àenrestrein- 
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drele  nombre.  En  effet,  il  y  avait  quatre-vingt- 
six  corporations  qui  avait  le  droit  de  recevoir  des 
officiers  de  santé.  II  n'y  en  a  plus  que  dix  à  douze 
dans  le  projet  de  loi.  tes  jurys  médicaux  avaient 
intérêt  à  recevoir  le  plus  d'officiers  de  santé  pos- 
sible, puisque  ce  nombre  constituait  leur  lucre, 
leurs  émoluments.  Dans  le  projet  de  loi,  il  n'y  aura 
plus  de  rétribution  pour  les  réceptions,  mais  seu- 
lement pour  les  études.  Vous  voyez  combien  de 
motifs  se  réunissent  pour  diminuer  le  nombre 
des  officiers  de  santé,  en  même  temps  qu'ils  re- 
cevront une  instruction  plus  complète. 

On  a  reproché  au  projet  de  loi  d'avoir  été  conçu 
par  l'administration  seule.  Ce  reproche  nVst  nul- 
lement fondé.  Depuis  plus  de  sept  ans  on  tra- 
vaille à  ce  projet,  les  différents  corps  l'ont  eu  suc- 
cessivement sous  les  yeux,  ils  ont  tous  fourni  des 
mémoires.  Des  observations  ont  été  présentées 
d'abord  par  les  inspecteurs  généraux  de  la  Fa- 
culté de  médecine.  L'ancienne  Faculté,  plusieurs 
des  membres  de  la  nouvelle,  ont  été  consultés, 
ainsi  que  le  conseil  universitaire.  Ce  projet  a  été 
modifié  dans  le  Conseil  d'Etat,  et  il  a  revu  une 
dernière  modification  au  ministère  de  l'intérieur. 
Vous  voyez  quecette  sorte  de  garantie,  qui  résulte 
d'un  long  examen,  lui  est  acquise. 

Ainsi,  sous  tous  les  rapports,  les  objections  qui 
viennent  d'être  présentées  contre  l'article  2,  et 
~ui  tendent  à  la  suppression  des  écoles  secondaires 
e  médecine  ne  sont  nullement  fondées.  Quant 
aux  objections  de  détails,  nous  y  répondrons  à 
mesure  qu'elles  seront  soumises  à  la  délibération 
de  la  Chambre. 
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M.  C'ony.  Messieurs,  je  ne  puis  qu'applaudir  à 
la  sollicitude  du  gouvernement,  qui  vous  a  pro- 
pos*-la  suppression  des  jurys  médicaux  actuels. 

Depuis  longtemps,  l'opinion  signalait  cette  funes- 
te institution,  qui  peuplait  la  France  de  chat  la- 
tans  brevetés,  d'homicides  privilégiés,  contre 
lesquels  l'autorité  était  insuffisante, 

Mais  le  projet,  en  établissant  vingt  écoles  secon- 
daires, ne  fait  que  changer  une  institution  dange- 
reuse, contre  une  autre  qui  ne  l'est  pas  moins. 

S'il  corrige  des  inconvénients,  il  oruanisc  une 
institution  imparfaite,  aussi  nuisible  à  la  société 

3u  à  la  prospérité  de  la  science.  Il  perfectionne 
i  s  abus  et  substitu<k  des  périls  à  des  dangers. 
J'ai  dit  qu'il  organise  une  institution  imparfaite; 
et,  en  effet,  le  projet,  en  déclarant  que  deux  an- 
nées dans  les  écoles  secondaires  ne  compteront 
que  pour  une  des  facultés,  ne  reconnait-il  pas 

3u'ii  n'y  aura  dans  ces  écoles  nouvelles  qu'une 
emi-iustitution,  qu'on  n'y  puisera  que  des  d<  mi- 
connaissances.  Or,  celte  îli  mi- instruction  n'est- 
elle  pas  encore  l'ignorance? 

fcfi  j'avais  douté  de  cette  imperfection,  le  savant 
rapporteur  de  la  commission  m'aurait  éclairé.  Me 
nous  apprcnd-il  pas  -  que  l'enseignement,  partagé 
entre  cinq  ou  six  professeurs  au  plus,  présentera 
encore  après  ces  divisions,  des  masses  trop  fortes 
pour  être  expliquées  et  offertes  à  l'intelligence 
avec  les  détails  convenables?  y  ut»  beaucoup  de 
parties  importantes  de  l'art  ne  seront  qu'indiquées; 
que  l'anatomie,  base  de  toute  science  médicale, 
ne  sera  pas  parfaitement  apprise  à  défaut  de  su- 
jets et  de  dissections;  que  I  enseignement  de  la 
chirurgie  sera  plus  spéculatif  que  pratique;  que 
les  occasions  manqueront  aux  professeurs,  pour 
donner  au  lit  des  malades  des  leçons  cliniques, 
que  la  chimie  y  sera  à  peine  professée;  qu'il  y 
aurait  à  craindre  pour  la  réception,  qu'une  indul- 
gence abusive  ne  présidât  à  des  examens  faits 
par  des  maîtres  eux-mêmes,  de  disciples  qui  au- 


raient suivi  leurs  leçons  pendant  plusieurs  an- 
nées? » 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  avantages  que  pro- 
met cette  institution  nouvelle;  et  c'est  la  commis- 
sion qui  s'est  chargée  du  soin  de  faire  ressortir 
l'imperfection  de  ces  études,  et  de  faire  ainsi  la 
critique  la  plus  forte  du  projet  de  loi. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  un  pareil  tableau. 

Ainsi  l'art  de  guérir  cultivé  a  moitié  sous  des 
professeurs  trop  peu  nombreux,  peu  habiles,  sans 
émulation,  détournés  de  leur  modeste  état  par 
une  pratique  plus  lucrative;  une  institution  mé- 
dicale sans  collection  de  ces  instruments  que  le 
temps  et  la  science  rassemblent  avec  peine  ;  une 
institution  médicale,  près  d'hôpitaux  qui  four- 
niront l'occasion  assez  rare  d'observer  les  maladies 
serait  plus  dangereuse  que  salutaire. 

Mais  est-il  bien  sage  de  mutiler  ainsi  la  science, 
de  réduire  dans  renseignement  l'ensemble  de  ses 

Srincipes,  de  rompre  là  liaison  et  l'enchaînement 
e  ses  préceptes?  N'est-ce  pas  là  le  secret  de  dé- 
truire, puis  d'avilir  la  science  elle-même? 

Est-ce  avec  des  connaissances  superficielles  que 
l'officier  de  santé  pourra  discerner  une  maladie, 
des  autres  32,000  que  la  médecine  prétend  qui 
affligent  l'humanité? 

Kst-ce  avec  des  notions  imparfaites  qu'il  pourra 
se  livrer  à  l'appréciation  de  cette  variété  de  re- 
mèdes qu'il  n'a  pas  appris  à  bien  connaître? 

Messieurs,  les  professions  qui  ont  pour  objet 
l'agrément  peuvent  être  abandonnées  aux  capri- 
ces qui  les  enfantent;  mais  un  art  si  nécessaire, 
et  (jui  touche  de  si  près  à  l'existence  des  hommes; 
un  art  quêtes  plus  habiles  n'exercent  qu'en  trem- 
blant réclame  une  instruction  solide  et  complè- 
te. Les  précautions  qui  encouragent  les  talents, 
écartent  l'ignorance  et  rassurent  l'humanité. 

Tous  les  législateurs,  convaincus  de  l'importance 
de  la  médecine,  l'ont  environnée  de  salutaires 
obstacles  qui,  sans  effrayer  le  savoir,  en  défen- 
daient l'approche  à  l'imperitie. 

Chez  les  peuples  anciens  comme  chez  les  peu- 
ples modernes,  les  médecins  onttouioursété  sou- 
mis à  des  épreuves  difficiles  avant  de  s'ériger  en 
arbitres  de  la  vie  de  leurs  semblables. 

Nous  placerons-nous,  Messieurs,  au-dessous  des 
autres  peuples,  et  serons-nous  la  seule  nation 
qui  ait  cherché  à  diviser,  à  dégrader  la  science, 
comme  pour  l'arrêter  au  moment  où  elle  est  la 
plus  florissante!  qui  ait  enfin  établi,  permettez- 
moi  cette  expression employée hier,  dessous-éco- 
les; vous  n'avez  pas  oublié  ce  que  votre  judicieux 
rapporteur  vous  a  dit  :  (jue  si  les  demi-savants 
sont  un  inconvénient  partout,  ils  sont  des  fléaux 
en  médecine. 

Ce  sont  cependant  ces  demi-études,  ces  d^rai- 
savants,  ces  fléaux  enfin  que  promet  à  la  France 
le  projet  du  loi. 

Songeons  que  le  dinlAine  confié  en  de  telles 
mains,  renfermera  plusieurs  condamnations  à 
morf. 

N'est-ce  pas  assez  des  dangers  de  la  médecine 
complète  sans  y  ajouter  ceux  de  la  présomption 
de  la  demi-science,  obligée  de  s'instruire  de  ses 
propres  fautes? 

Il  est  vrai  que,  pour  nous  rassurer,  on  nous  dit 
que  ces  officiers  Je  santé  seront  déportés  dans 
les  campagnes  ou  voués  aux  soins  des  artisans 
des  villes. 

Mais  depuis  quand  la  population  immense  et 
industrieuse  des  campagnes  est-elle  moins  pré- 
cieuse que  celle  des  villes  ?  Pourquoi  la  conser- 
vation de  la  santé  de  cette  masse  qui  fait  la 
richesse  et  la  force  des  Biais,  réclamerait-elle 
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moins  de  garantie  que  celle  des  habitants  des 
villes  ? 

On  dit  que  les  maladies  y  sont  plus  simples  et 
moins  compliquées  ;  je  ne  puis  croire  à  une  telle 
préférence  de  la  part  de  la  maladie. 

Mais  n'ont-elles  pas  ordinairement  acquis  un 
grand  caractère  de  gravité  avant  que  ces  nommes 
patients  jusqu'à  la  dureté  se  soient  déterminés  à 
appeler  des  secours  souvent  tardifs  ? 

N'est-ce  pas  là  au  contraire  que  le  médecin  est 
sans  auxiliaire,  privé  des  ressources  et  des  con- 
seils qu'il  trouve  dans  la  ville;  qu'il  est  obligé 
d'être  à  la  fois  médecin,  chirurgien  et  pharma- 
cien, de  réunir  plus  de  branches  de  connaissances 
que  s'il  exerçait  la  médecine  dans  les  villes? 

Mais  n'avons-nous  pas  un  devoir  de  plus  encore 
envers  cette  population  intéressante  ?  Plus  son 
inexpérience,  plus  sa  crédulité  la  livre  aux  pro- 
messes d'autant  plus  étendues  qu'ellessont  moins 
réfléchies,  à  l'ignorance  entreprenante,  à  l'avidité 
téméraire  du  charlatanisme,  plus  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  l'en  défendre,  et  de  ne  per- 
mettre en  quelque  sorte  l'accès  des  campagnes 
qu'aux  médecins  habiles  et  probes. 

On  a  dit  que  de  jeunes  docteurs,  après  de 
grands  sacri lices  de  temps  et  d'argent,  n'iraient 
pas  s'établir  dans  la  campagne. 

L'expérience  a  démenti  cette  assertion.  Voyez 
tous  les  bourgs  et  les  villages  populeux,  jadis 
infestés  de  charlatans  et  aujourd'hui  enrichis  de 
jeunes  docteurs  amenés  par  le  zèle  ou  exilés  des 
villes  par  la  surabondance  des  autres  docleurs  ; 
ne  portent-ils  pas  autour  d'eux,  comme  ceux  des 
villes,  leurs  secours  consolateurs  ? 

Est-ce  au  moment  où  des  fabriques  s'élèvent 
dans  les  lieux  les  plus  reculés,  où  les  anciens 
manoirs  se  repeuplent  de  leurs  nobles  pères  ;  où 
l'aisance,  fruit  de  la  paix  et  d'un  gouvernement 
juste  et  paternel,  se  répand  dans  les  campagnes, 

3u'il  faudrait  déshériter  celles-ci  des  bienfaits 
'une  science  qui  ne  peut  être  utile  qu'autant 
qu'elle  est  complète? 

On  a  cherché  à  vous  tranquilliser  sur  les  garan- 
ties que  présentent  les  nouvelles  écoles;  mais 
dans  les  séances  précédentes,  on  vous  a  montré 
que  ces  écoles  nouvelles  ne  garantissent  en 
réalité  que  l'imperfection  des  études  et  la  com- 
plaisance intéressée  des  examinateurs. 

NVst-ce  pas  en  vain  qu'on  se  repose  sur  le 
droit  du  gouvernement  de  n'en  établir  que 
quelques-unes?  Dans  peu  de  temps,  il  n'aura  pu 
se  défondre  de  porter  ces  écoles  au  maximum  de 
la  loi. 

Pour  se  déterminer  à  charger  la  France  de  ces 
nouvelles  écoles  et  de  cette  nuée  d'ol liciers  de 
santé,  il  faudrait  au  moins  qu'ils  fussent  néces- 
saires. Mais  non  seulement  ces  fabriques  nouvelles 
ne  sont  pas  nécessaires,  mais  elles  sont  nuisibles 
à  la  société,  elles  le  sont  à  la  prospérité  de  la 
science  de  la  mé.lecine. 

Elles  ne  sont  pas  nécessaires. 

Consultez  en  effet  les  registres  des  Facultés, 
que  j'ai  sous  les  yeux  dans  ce  moment,  et  vous 
reconnaîtrez  qu'il  est  sorti  de  la  seule  école  de 
Paris,  pendant  les  huit  dernières  années,  5,028 
docteurs.  En  admettant  que  les  facultés  de  Mont- 
pellier et  de  Strasbourg  réunies  en  aient  produit 
un  égal  nombre,  une  population  de  10,000  doc- 
teurs serait  sortie  pendant  huit  ans  de  ces  écoles; 
et  si  on  prenait  le  terme  moyen  de  l'exercice  de 
cet  art.  en  admettant  que  dans  l'état  de  paix 
actuel  les  facultés  n'en  fournissent  pas  un  plus 
grand  nombre,  il  y  aurait  en  France  4,000  doc- 
teurs et  une  quantité  égale  d'officiers  de  santé. 


Ainsi,  il  y  aurait  autant  de  docteurs  que  d? 
communes,  et  on  aurait  non  seulement  de  quo1 
pourvoir  la  France,  mais  approvisionner  toute 
l'Europe.  Il  ne  manquerait  plus  qu'à  créer  des 
maladies  pour  les  occuper. 

Si  on  interroge  les  besoins  de  la  France,  on 
s'aperçoit  qu'elle  souffre  moins  du  défaut  de  mé- 
decins que  du  luxe  de  leur  nombre. 

Que  Ion  parcoure,  je  le  répète,  les  campagnes  et 
on  s'assurera  que  de  jeunes  docteurs  en  ont  banni 
d'avides  charlatans  ;  que  les  plus  petites  villes 
et  môme  les  bourgs  possèdent  maintenant  plu- 
sieurs docteurs  qui  repondent  à  tous  les  besoins 
des  campagnes  voisines. 

Et  c'est  lorsque  les  facultés  ont  formé  plus 
de  docteurs  que  les  maladies  n'en  peuvent  em- 
ployer ;  lorsque  leur  nombre  et  leur  oisiveté 
accuse  déjà  de  complaisance  les  réceptions  ac- 
tuelles, qu'on  veut  multiplier  les  écoles  et  les 
officiers  de  santé  1 

Et  néanmoins,  lorsqu'on  a  présenté  la  loi  de 
1803,  quel  était  le  motif  qu'on  prétait  à  la  création 
.de  cette  classe  subalterne  de  médecins  ? 

«  Il  serait  à  désirer,  dirait  l'orateur,  que  tous 
les  individus,  consacrés  aux  soins  des  ma- 
lades puissent  être  également  et  aussi  profondé- 
ment instruits  ;  que  tous  acquissent  le  degré  de 
connaissance  qui  sera  exigé  des  docteurs  en  mé- 
decine. »  Ce  vœu,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé 
pour  être  senti;  ne  peut  malheureusement  avoir 
son  accomplissement. 

Aujourd'hui  que  ce  vœu  est  réalisé,  que  les  éco- 
les supérieures  ont  suffi  aux  besoins  de  la  popu- 
lation, pourquoi  donc  recourir  à  cette  institution 
subalterne? 

On  cherche  à  justifier  cette  mesure  en  citant 
le  nombre  des  écoles  de  médecine  avant  la  Révo- 
lution. 

Il  est  vrai  qu'on  en  comptait  18;  mais  les  trois 
quarts  étaient  désertes  et  tombées  en  discrédit, 
fcelon  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  celles  de 
Montpellier  et  de  Paris  étaient  seules  fréquentées, 
et  néanmoins  celle  de  Paris  élevait  à  plus  de 
6,000  fr.  les  frais  d'examen  et  de  thèses,  et  devait 
repousser  vers  les  autres  Facultés  Jes  étudiants 
détournés  par  cette  exigence. 

Et  cependant  ces  écoles  étaient  richement  do- 
tées, et  le  sort  de  celles  d'aujourd'hui  dépendradu 
nombre  de  leurs  élèves. 

Alors,  il  s'était  glissé  des  abus  qui  auraient  fait 
périr  ces  écoles,  si  la  Révolution  n'était  venue  en 
précipiter  la  chute. 

Faut-il  donc  aujourd'hui  faire  revivre  ces  abus 
et  ajouter  encore  à  l'imperfection  des  écoles  et  à  la 
complaisance  des  réceptions? 

C'est  en  médecirte  que  le  luxe  est  un  danger, 
et  n'a-t-on  pas  vu  plus  de  malades  succomber  sous 
les  dissensionsdes  médecins  que  parle  péril  de  la 
maladie  ! 

Au  surplus,  si  les  trois  Facultés  de  médecine 
étaient  ou  devenaient  insuflisantes,  serait-ce  bien 
répondre  au  besoin  que  de  multiplier  les  écoles 
incomplètes  et  Jes  demi-savants  qui  en  sorti- 
raient? La  raison  n'indique-t-elle  pas  que  le  re- 
mède serait  pire  que  le  mal?  qu'il  vaudrait  encore 
mieux  que  nos  campagnes  soient  veuves  de  mé- 
decins, et  abandonnées  aux  ressources  salutaires 
de  la  nature,  que  d'être  exploitées  par  des  demi- 
médecins,  plus  entreprenants  que  l'homme  ins- 
truit, et  d'autant  plus  avides  que  leur  fortune 
est  plus  faible  et  leur  déconsidération  plus 
grande,? 

Si  les  besoins  de  la  population  exigeaient  un 
grand  nombre  de  docteurs,  pourquoi  ne  pas 


to 
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créer  deux  autres  Facultés  à  l'instar  de  celles  de 
Montpellier  et  de  Strasbourg?  Mais  du  moins  que 
l'enseignement  y  soit  entier,  que  l'instruction  y 
soit  complète. 

Un  éviterait  au  moins  de  créer  deux  classes 
rivales  et  ennemies,  d'introduire  une  division 
dans  la  médecine;  on  garantirait  la  santé  publi- 
que contre  cette  demi-science,  plus  présomptueuse 
et  plus  dangereuse  que  l'ignorance  même.  On  au- 
rait des  médecins  qui  porteraient  des  secours  et 
non  des  périls.  On  courrait  moins  de  dangers  et 
ou  ferait  moins  de  dépense*. 

On  dit  que  toutes  les  fortunes  ne  peuvent  attein- 
dre à  la  haute  instruction. 

Pourquoi  donc,  dans  les  écoles  secondaires, 
exige-t-on  le  même  nombre  d'année»  que  dans 
les  facultés?  Kt  l'avantage  que  l'un  lecherche  ne 
sera-t-il  pas  uniquement  réservé  aux  artisans  et 
aux  ouvriers  des  >eules  villes  où  ces  nouvelles 
écoles  seront  établies? 

M.  le  ministre  a  dit  qu'il  serait  difficile  de 
pourvoir  une  faculté  de  bons  professeurs  ;  com- 
ment dune  espér\ra-t-on  en  pourvoir  à  la  fois 
vingt  écoles  ? 

Oiï  dit  que  les  frais  d'examen  sont  considéra- 
bles. Mais  que  nediminue-t-on  les  frais  des  exa- 
mens et  la  rançon  des  thèses? 

Une  législation  sage  devrait  chercher  à  faire 
aimer  à  chacun  l'état  de  m?s  pures,  à  éteindre 
cette  suif  d'ambition,  à  contenir  cet  essor  qui 
tend  à  jeter  chacun  hors  de  sou  étal.  Et  le 
projet  place  à  la  porte  des  artisans  le**  écoles 
secondaires,  il  aplanit  toutes  les  dilficullés,  et 
fait  de  Tari  de  guérir  le  patrimoine  unique  des 
ouvriers. 

La  raison  exiire  un  Age  et  une  instruction  pre- 
mière qui  facilite  l'intelligence  de  cet  art  et  l'é- 
tude des  auteurs;  par  le  projet,  un  peut  se  pré- 
senter à  ces  écoles  au  sortir  de  l'école  d'enseigne- 
ment mutuel  cl  d'un  atelier. 

On  a  pat  lé  de  haute  médecine.  La  médecine  est 
toujours  haute,  puisqu'elle  est  appliquée  aux  tra- 
vaux utiles  à  la  sauté,  à  l'existence  des  parti- 
cule rs. 

La  science  et  les  arts  s'avancent  vers  la  perfec- 
tion, et  c'est  lorsque  l'art  de  la  médecine  et  de  la 
chirurgie  s'est  ennobli  par  de  véritables  progrès 
qu'un  s'oen  pe  de  lélrécir  ses  plans,  de  rapetis?er 
ses  rnii -eptiiiiis,  de  le  ramener  à  sun  en  lance. 
Car.  institut  r  -les  écoles  incomplètes,  c'est  amener 
la  décadence  de  l'art  et  travailler  à  la  restaura- 
tion de  l'ignorance. 

La  snei.ee  ei  la  législation  avaient  fait  des  ef- 
fort- généreux  pour  faire  cesser  Cette  iiiwsnni 
la  h<  um*  entre  l'ensejunemeul  de  la  médecine  et 
«eliii  île  la  chirurine.  Aiijour  iliui,  on  é'ahlil  mv 
diwsjnn  Immi  i  lus  funeste.  La  première  reposait 
au  moins  sur  la  Mature  différente  di  s  foiiciiuus; 
ceil-ci,  au  contranc,  ne  Imd  qu'à  animer  une 
jalousie  di-jà  tiop  active,  et  dont  les  malades  se- 
ront les  p:emMrs  victimes. 

Les  niMcii-rs  de  sa>ité,  créés  par  la  loi  du  10  mars 
I  O.Î,  eLjrnl  uniquement   devinés  à  |»orier  les 
pirimers  secours  aux  malades,  les  premiers  pïin- 
Semeu:s  aux  blessés:  mais  si    a  maladie  prenait 
un  caracîèie  de  gravité,  ils   devaient  s'arrêter, 
apiieli  r  un  docteur. 
La  législation  «  tait  au  moins  cm  se queute. 
Par  le  projet,  au  contraire,  les  ut  liciers  de  santé 
parlaient  toutes  l<  s  prérogatives  des  docteurs,  et 
i'iuipéntie  est  associée  à  unis  les  droits  du  savoir. 
L'un   obtient    les   thèmes   avantages  dans  les 
écolts  secondaires;  à  quoi  serviront  les  sac  ri  lices 
que  Ton  pourrait  faire  pour  aller  puiser  dans  les 


grandes  écoles  une  science  que  le  projet  considère 
comme  un  luxe  inutile? 

Ainsi,  au  lieu  de  ranimer  l'amour  des  sciences 
il  tend  à  l'étouffer. 

D'ailleurs,  ces  nombreuses  écoles  que  chaque 
ville  va  se  disputer,  vont  fermer  une  classe 
qui,  par  sa  multiplication  désordonnée,  détruira 
ses  propres  moyens  d'existence,  languira  dans  la 
misère,  et  finira  par  demander  à  des  remèdes 
universels,  à  des  inventions  plus  funestes  que  le 
mal,  au  charlatanisme  téméraire,  des  ressources 
que  son  état  lui  refusera. 

Celte  classe  y  sera  condamnée  par  la  nécessité, 
lit  ne  va-t-elle  pas  déjà  hériter,  à  sa  naissance, 
avec  la  dénomination  d'oflicier  de  santé,  de  la 
défaveur,  de  la  dégradation  attachée  à  ce  mot? 

Vous  avez  parcouru  la  campagne.  Messieurs,  le 
nombre  des  malheureux  horriblement  mutilés  a 
dû  vous  avertir  que  dans  le  voisinage,  il  y  avait 
des  officiers  de  santé,  et  doit  protester  contre  le 
débordement  nouveau  dont  le  projet  menace  la 
France. 

Comment  se  fait-il  donc  nue  cette  funeste  créa- 
tion révolutionnaire,  née  du  besoin  des  armées, 
survive  aux  calamités  auxquelles  elle  doit  sa 
uaissaece? 

La  commission  propose  d'exempter  les  docteurs 
en  médecine  du  tribut  honteux  de  la  patente  qui 
les  assimilait  aux  derniers  des  artisans.  Klle  pro- 
pose en  même  temps  d'y  assimiler  un  tribut  plus 
onéreux,  mais  moins  humiliant.  Elle  l'applique 
au  soutien  des  écoles  secondaires. 

Ainsi,  les  docteurs  en  médecine  seront  con- 
damnés aux  frais  des  écoles  d'officiers  de  santé. 
Us  contribueront  généreusement  à  se  procurer 
des  rivaux,  et  dans  cet  état,  les  rivaux  sont  des 
ennemis. 

Je  vote  contre  l'article  2,  et  tout  autre  relatif 
aux  écoles  secondaires. 

M.  Boin,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

in  grand  nombre  de  membres  :  C'est  inutile  !  aux 
voix,  aux  voix  ! 

L'amendement  de  M.  llar.ot  de  Romand,  qui  a 
pour  objet  la  suppression  du  second  paragraphe 
de  l'article  2,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  2  est  adopté  avec  la  modification  pro- 
posée par  la  commission. 

M.  le  Président.  L'article  ii  est  conc.u  en  ces 
termes  : 

-  Art .).  Les  étudiants  pourront  y  recevoir  le 
»rade  d'oflicier  de  sanlé  après  quatre  ans  d'é- 
tudes, et  celui  île  pharmacien  de  2"  classe  après 
deux  ans  d'etud.s  et  cinq  au  liées  de  stage  dans 
une  pharmacie.  » 

La  comiiii>sion  a  proposé  d'ajouter  à  cet  article 
un  paragraphes  paré;  mais  M.  de  lièrcs  preseute  un 
amendement  applicable  à  l'article  même,  et  qui 
consister  ait  à  ajouter  dans  l'article,  après  les  mots  : 
1rs  étudiant»  pourront,  ceux-ci  :  u  Vay*  de  25  ans 
accomplis. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Cères. 

M.  dettère».  Messieurs,  les  élève-  qui  se  dtS- 
linenl  à  n-cevuir  le  grade  de  docteurs  en  méde- 
cine sonl  tmiK  à  faire  des  études  préliminaires 
qui  ne  les  mel'ent  à  même  d'exercer  leur  art  qu'à 
un  a«e  déjà  av.ncé.  C«mix,  au  contraire,  qui  ne 
veulent  que  le  grade  d'oflicier  de  santé  ne  se- 
raient astreints,  d'ap-ès  le  projet,  qu'à  quatre 
années  d'études  dans  les  écoles  secondaires,  et 
ils  pourraient  arriver  à  ces  écoles  au  sortir  de 
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renseignement  mutuel.  Ainsi  les  élèves  pourraient 
être  reçus  officiers  de  sanié  à  un  âge  où  ils  ne 
seraient  encore  exercés  ni  par  la  raison  ni  par 
l'expérience.  Si  vous  adoptez  mon  amendement, 
la  société  sera  mise  à  l'abri  des  dangers  que  peut 
avoir  pour  elle  la  pratique  des  jeunes  gens  in- 
considérés. Et  faites  attention,  Messieurs,  que  les 
dangers  seraient  de  plus  d'une  espèce:  outre  les 
dangers  que  courraient  les  malades  enlre  les  mains 
de  jeunes  gens  inhabiles,  il  y  aurait  encore  dan- 
ger et  inconvenance  à  introduire  dans  les  familles 
des  jeunes  gens  qui  n'auraient  aucune  discrétion. 
Il  faut  nécessairement  que  leur  âge  donne  des 
garanties  à  ceux  qui  doivent  les  appeler;  c'est 
pour  cela  que  je  demande  qu'ils  ne  puissent  être 
reçus  qu'à  25  ans.  Peut  être  aurais  je  pu  reculer 
encore  davantage  leur  réception;  mais  j'ai  voulu 
borm  r  ma  proposition  à  cet  âge,  afin  qu'il  ne  lut 
pas  possible  de  la  combattre. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  la  jeunesse  a 
une  grande  tendance  à  adopter  les  systèmes  nou- 
veaux ;  malheureusement  notre  siècle  en  produit 
de  toute  espèce,  vous  avez  entendu  tout  a  l'heure 
un  orateur  dire  que  lessangsues  avaient  fait  couler 
plus  de  sang  qu  un  siècle  de  guerre.  Je  ne  sais 
si  cela  est  exact  ;  mais  certainement  l'abus  des 
sangsues  est  porté  bien  loin  ;  leur  emploi  exa- 
géré a  creusé  le  tombeau  d'un  grand  nombre  de 
malades. 

D'autres  systèmes  non  ir  oins  dangereux  peuvent 
être  inventes,  car  Part  de  la  médecine  est  con- 
jectural, et  !e malheur  veut  que  les  véiités  y  soient 
presque  toujours  repoussées ,  tandis  que  les 
erreurs  «ont  certaines  d'y  être  accueillies.  Il  n'y 
a  pas  si  longtemps  que  la  vaccine  a  été  décou- 
verte ;  tout  le  monde  peut  en  apprécier  aujour- 
d'hui les  bienfaits,  et  vous  savez  l'opposition 
qu'elle  a  trouvée  dans  le  principe.  Un  jeune 
homme  qui  sort  des  écoles  a  ordinairement  un 
zèle  très-inconsidéré.  Ce  zèle  si-ra  d'autant  plus 
dangereux  dans  les  campagnes  qu'il  repourra  être 
modéré  par  les  avis  de  médecins  éclairés.  Il  faut 
que  la  loi  empêche  les  résultats  funestes  qui  en 
pourraient  résulter;  c'est  pourquoi  je  persiste 
dans  mon  amendement. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Au 
premier  aspect,  l'amendement  proposé  semble 
n'offrir  que  des  garanties,  sans  donner  lieu  à 
aucun  inconvénient;  cependant,  je  crois  qu'il 
faut  l'examiner  avec  un  peu  p'us  d'attention,  et 
voir  quelles  pourraient  en  être  les  conséquen- 
ces. D'abord,  si  l'exercice  de  l'art  de  guér;r  est 
interdit  avant  ving-ciuq  ans,  de  deux  choses 
l'une  :  il  faudra  ou  que  l'élève  ne  commence  ses 
»'fiHes  médicales  qu'à  vingt-un  ans,  ou  qu'après 
les  avoir  achevées  il  reste  oisif.  Ces  deux  posi- 
îions  ont  des  inconvénients  graves  ;  car  si  le 
jeune  homme  attend  jusqu'à  sa  vingt-unième 
année  pour  commencer  l'étude  de  la  médecine, 
il  es-t  à  craindre  qu'il  n'y  apporte  pas  des  dis- 
positions aussi  favorables,  que  celles  qu'il  aurait 
eues  à  un  aire  moins  avancé.  Il  n'e.-t  aucun  de 
vous,  Messieurs,  qui  ne  se  soit  livré  à  l'étude  de 
quelque  scii-ncc.  Vous  avez  pu  apprécier  par 
conséquent  de  quel  prix  est  le  temps  de  la 
première  jeunesse  pendant  laquelle  l'élève  s'i- 
dentifie avec  la  science,  et  eu  fait  passer,  pour 
ainsi  dire,  les  principes  dans  sa  pioprc  sub- 
stance. Si,  au  contraire,  l'élève  commence  ses 
études  de  bonne  heure,  que  fera-t-il  après  les 
avoir  terminées?  Il  demeurera  donc  dans  l'oisi- 
veté: il  oubliera  ce  qu'il  aura  appris  et  perdra 
le  trait  de  ses  premiers  travaux. 
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Je  crois,  Messieurs,  que  ces  motifs  ne  sont  pas 
à  dédaigner  :  mais  il  en  est  un  autre  qui  doit 
vous  déterminer  d'une  manière  encore  fil  us  com- 
plète. Votre  législation,  toute  paternelle,  veut 
que  (es  bâtiments  de  la  marine  marchande  soient 
pourvus  de  chirurgiens-  Si  vous  défendei  aux 
jeunes  officiers  de  santé  l'exercice  de  leur  art 
avant  vingt-cinq  ans,  vous  les  empêchez  de  con- 
sacrer leurs  soins  à  la  marine  ;  car  bien  cer- 
tainement, ce  ne  sera  pas  à  cet  âge  qu'ils  iront 
faire  l'apprentissage  des  mers.  Bientôt  donc  nos 
bâtiments  marchands  seront  privés  de  chirur- 
giens ;  la  population  des  matelots  demeurera 
sans  secours  ;  et  par  la  loi  que  vous  faites  main- 
tenant vous  vous  mettrez  en  contradiction  avec 
une  législation  que  probablement  il  est  dans  vos 
intentions  de  maintenir. 

Messieurs,  quant  aux  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  pour  les  malades  et  pour  les  familles 
de  l'indiscrétion  de  jeunes  officiers  i!e  santé,  vous 
pouvez  vous  rassurer  et  compter  que  les  familles 
sauront  se  garantir  elles-mêmes  des  inconvé- 
nient 
qu' 

T 

de  santé,  n'est  pas  moins  vraie  pour  ce  qui 

cerne  leur  discrétion  ;  car  c'est  en  cela  surtout 
que  les  malades  peuvent  bien  les  juger.  Tout  le 
monde  ne  peut  pas  savoir  apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  diverses  théories  et  les  divers  sys- 
tèmes ;  mais  tout  le  monde  peut,  avec  le  simple 
bon  sens,  juger  si  un  jeune  homme  a  dans  le 
caractère  assez  de  solidité  et  de  gravité  pour 
inspirer  la  confiance.  Rapportez-vous-en  donc  à 
1  intérêt  des  malades,  et  gardez-vous  de  vouloir 
tout  réglementer. 

M.  Ilyde  de  M enville.  Messieurs,  la  question 
qui  vous  occupe  est  fort  grave,  elle  intéresse  la 
santé  d'une  classe  très- importante  de  la  société. 
L'art  de  guérir  est  sans  cloute  aussi  honorable 
qu'utile;  mais  pour  qu'il  soit  utile,  il  faut  qu'il 
soit  exercé  par  des  hommes  instruits  et  expéri- 
mentés; autrement  il  devient  un  fléau,  et  l'on 
peut  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  pas  d'épidémie 
plus  dangereuse  que  les  mauvais  médecins. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  faire,  con- 
tre l'amendement,  «les  observations  auxquelles  je 
me  rendrais  si  je  n'avais  à  combattre  ce  qu'il  a 
dit  relativement  à  la  marine.  Je  conçois  qu  il  est 
utile  que  les  bâtiments  de  la  marine  marchande 
puissent  avoir  des  chirurgiens  à  bord;  je  sais 
qu'uneordonnance  le  prescrit;  mais  cette  ordon- 
nance n'est  pas  exécutée;  et  pendant  sept  année?, 
je  n'ai  vu  qu'un  seul  bâtiment  marchand  ayant  à 
son  bord  un  chirurgien.  Mais  dans  tous  ks  cas, 
Messieurs,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'on  fit  une 
exception  pour  les  batim  nts  de  commerce;  ce 
serait  même  une  chose  utile  que  de  donner  aux 
jeunes  officiers  de  santé  un  moyen  d'occuper  Je 
temps  qui  doit  s'écouler  entre'  l'époque  uù  ils 
auront  terminé  leurs  études  et  celle  où  ils  attein- 
dront leur  vingt -cinquième  année.  Mais  pouvons- 
nous  confier  le  droit  de  vie  et  de.  mort  à  des  jeunes 
gens  à  qui  Ion  refuserait  le  droit  de  remplir  d'au- 
tres conditions  souvent  peu  importantes  dans  la 
société  ? 

Une  antre  considération  doit  vous  frapper,  Mes- 
sieurs: on  n'exige  aucune  connaissance  prépara- 
toire pour  le  jeune  homme  qui  se  présentera  aux 
écoles  secondaires;  il  peut  y  venir  à  seize  ans. 
Ses  études  seront  finies  à  vingt  ans.  Je  demande 
si,  à  cet  âge,  il  peut  être  en  état  d'exercer  la  méde- 
cine dans  la  campagne.  S'il  l'exerçait  dans  une  ville 
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on  pourrait  espérer  encore  qu'il  serait  surveillé 
par  les  autres  médecins;  mais,  dans  la  campagne, 
il  sera  abandonné  à  lui-même;  il  pourra  y  appor- 
ter quelque?  connaissances  des  maladies  ;"  mais  il 
ne  connaîtra  en  aucune  manière  les  mala  les,  et 
il  sera  plus  dangereux  qu'utile  à  la  société. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  «les  connaissances  très  approfondies  pour 
exercer  lu  médecine  dans  les  campagnes;  car  là, 
les  maladies  ne  sont  guère  occasionnées  que  par 
les  excès  de  travail,  tandis  que  dans  les  villes, 
elles  sont  le  fruit  de  l'oisiveté,  qui  est  la  mère  de 
tous  les  vices;  mais  encore  faut-il  avoir  la  con- 
naissance des  maladies  les  plus  ordinaires,  et 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  attendre  d'un  jeune  homme 
de  vingt  à  vingt-deux  ans.  Dira-t-ou  qu'il  ne  sera 
guère  plus  capable  à  viug!-cin  |  ans,s'il  n'a  étudié 
que  quatre  ans?  Je  réponds  à  cela  que,  s'il  n'a 
commencé  à  ctu  iier  qu'à  vingt-un  ans,  c'est  une 
preuve  qu'il  avait  un  goût  déterminé  pour  son  art, 
et  que  ce  tîuùl  aura  dû  le  faire  travailler  beaucoup, 
et  le  mettre  à  même  de  faire  des  progrès  rapi  les. 
Si.au  contraire, il  a  commencé  de  meilleure  heure, 
il  sera  obligé  d'attendre  et  prolongera  par  consé- 
quent Secours  de  ses  éludes.  D'ailleurs,  à  vingt- 
cinq  ans  il  aura  plus  de  raison,  plus  d'aplomb 
qu'à  vinut  ans,  âge  auquel  on  ne  doute  de  rien. 
Ces  motifs  me  déterminent  à  voter  eu  faveur  de 
l'amendement. 

M.  le  baron  envier.  Messieurs,  en  adoptant 
l'amendement  proposé,  vous  changeriez,  au  grand 
détriment  des  familles,  un  ordre  de  choses  qui 
existe,  et  auquel  on  n'a,  jusqu'à  présent,  trouvé 
aucun  inconvénient.  11  n'y  a,  pour  être  reçu  doc- 
teur en  médecine,  d'autre  délimitation  que  celle 
d'être  bachelier  es- lettres  avant  de  se  présenter 
aux  écoles.  Depuis  quelque  l<  mps,  nu  a  ajouté 
l'obligation  d'être  bachelier  es-sciences.  Le  jeune 
homme  peut  être  reçu  bachelier  es-lettres  à  seize 
ans,  et  bachelier  ès--ci«nres  à  dix-sept.  Ajoutez  à 
cela  les  quatre  années  d'études  médical  s, cela  ne 


état  de  choses. 

Au  reste.  Messieurs,  >'il  arrivait  qu'un  jeune 
homme  n'eût  pa-«  toute  U  maturité  nécessaire, 
rapportez-vous  en  au  public,  qui  m»  lui  accordera 
pas  sa  confiance.  Chacun  sait  qu'un  jeune  humilie 
qui  vient  de  recevo.r  son  diplôme  n'est  na-  celui 
qu'appelle  le  public;  il  e-t  obligé,  par  !  opinion 
même,  a  faire  un  assez  b»ng  >tage  avant  d'avoir 
pu  se  créer  une  clientèle.  (Juant  a  ce  que  vient  de 
vous  dire  le  préopinant,  relat. veinent  aux  navires 
mar  hands,  je  ne  crois  pas  qu'il  so.t  possible  que 
les  règlements  soient  violés  commeon  le  prétend  : 
d  apns  ce  qui  vient  du  métré  «ht,  aucun  bâtiment 
chargé  de  vingt  hommes  ne  sort  de.  nos  ports  ?ars 
avoir  un  médecin  à  bord. 

»M.  Ihde  de  Neuville  demande  la  parole;  elle 
est  accordée  à  M.  de  Iticard  qui  l'avait  demandée 
le  premier.) 

M.  Il) de  de  lieuvllie.  Comment  recevrait-on 
les  ofli  lers  de  santé  avant  vin^t-ciuq  ans?  Les 
pharmaciens  ne  doivent  l'être  qu'à  cet  âge  ! 

M.  de  Itleard  'du  (lard  >.  M.  b*  commissaire  du  lioi 
nous  d  i  t  que  les  docteurs  en  inédeci  m*  pouvaient  être 
reçus  avant  vingt-cinq  ans.  Je  réponds  qu'autre- 
fois ils  ne  pouvaient  être  reçus  avant  vingt-quatre 
ans  et  que,  d'après  les  ordonnances  nouvelles»  ils 


ne  seront  jamais  reçus  qu'à  cet  âge.  Pour  se  pré- 
senter aux  écoles,  il  faut  être  bachelier  ès-letlres 
c'est-à-dire  avoir  fait  un  an  de  rhétorique  et  un 
an  de  philosophie;  il  faut  de  plus  être  bachelier 
ès-scieuces,  et  ensuite  suivre  pendant  quatre  ans 
le  cours  de  la  Faculté;  de  sorte  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'on  remplisse  les  conditions  nécessai- 
res avant  d'être  bien  près  de  sa  vingt-cinquième 
année.  Mais  encore  chez  les  docteurs-médecins. la 
science  peut,  ju-fltTà  un  certain  point,  suppléer  à 
l'expérience,  tandis  que  pour  les  officiers  de  santé 
qui  n'offrent  pas  la  garantie  d'une  science  pareille, 
il  faut  au  moins  exiger  celle  de  Fûge.  Kn  vain, 
M.  le  commissaire  du  roi  a-t-il  dit  que  le  public 
ferait  justice  de  ceux  qui  seraient  incapables. 
Nous  faisons  des  oniciers  de  santé  pour  les  cam- 
pagnes; il  n'y  en  aura  pas  plus  d'un  par  village; 
par  conséquent  les  habitants  n'auront  pas  le  choix  ; 
il  faudra  bien  qu'ils  appellent  celui  quiseraà  leur 
portée.  (Juant  à  ce  que  fera  l'élève  pendant  le 
temps  de  ?on  stage,  je  réponds  qu'il  l'emploiera 
à  se  perfectionner  dans  son  état.  Tout  insiste  donc 
en  faveur  de  l'amendement;  et  je  ne  vois  pas,  en 
effet,  pourquoi  nous  n'exigerions  pas  des  officiers 
de  sauté  la  garantie  que  l'on  exige  des  notaires, 
des  avoués  et  des  greffiers,  qui  ne  peuvent  entrer 
en  fonctions  avant  d'avoir  vingt-cinq  ans. 

M.  Pnvy  demande  et  obtient  la  parole  pour  un 
sous-amendement. 

M.  Pavy.  Il  est  certain  que  l'amendement  pro- 
posé est  une  dérogation  à  la  loi  civile  qui  fixe  la 
majorité  à  21  ans;  mais  l'on  sent  l'importance 
d'ex'ger  du  la  part  des  officiers  de  santé  \\vfi  ga- 
ranties plus  grandes  que  pour  les  autres  états,  il 
me  semble  qu'il  est  un  moyen  de  concilier  ces 
garanties  avec  ce  que  l'on  doit  à  la  loi  civile;  ce 
moyen  résulte  de  mon  amendement  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  temps  des  études  et  du  stage  achevé, 
les  élèves  ne  pourront  exercer  la  pharmacie  et  la 
médecine  qu'à  l'à^e  de  21  ans,  en  se  faisant 
avouer  par  un  ancien  pharmacien  ou  médecin. 
Pour  exercer  seuls,  ils  devro.it  être  à^és  de  25 
ans  accompli*.  »  Cet  amendement  aura  deux  avan- 
tages :  celui  de  donner  aux  élèves  la  pu^ibililé 
de  se  pcrfcitionucr  sous  un  homme  expérimenté; 
l'autre  avantage  consistera  à  donner  aux  anciens 
médecins  un  élève  qui  les  soulagera.  Je  pense  que 
la  Chambre  doit  adopter  ma  proposition. 

M.  de  iièrcti.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix!.. 

M.  delièrej*.  Kn  qualité  d'auteur  de  l'amende- 
ment, je  demande  à  répondre  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  J  '  ne  sais  pas  si  h' moyen  propos**  par 
M.  hivy  pourrait  remplir  le  but  que  nous  nous 
proposons;  mais  je  crains  bien  qu'une  foi-  le  di- 
plôme obtenu,  l'officier  de  sauté  ne  trouve  moyen 
d'éluder  la  condition  qu'un  propose  de  lui  impo- 
ser. M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  valoir  prin- 
cipalement contre  mon  amendement  que  la  marine 
souffrirait  si  les  officiers  de  sauté  ne  pouvaient 
être  reçus  sur  les  navires  avant  vingt-cinq  ans. 
Mais,  Messieurs,  à  la  suite  de  l'article  :»,  la  com- 
mission a  proposé  un  amendement  qui  concerne 
les  oHiciers  de  santé  qui  doivent  être  attachés  à 
la  marine  ou  aux  hôpitaux  militaires;  pour  ceux- 
là,  il  pourrait  y  avoir  une  exception...  (.1/.  U  mi- 
nistre de  l'intérieur.  L'amendement  de  la  commis- 
sion s'applique  à  la  marine  militaire,  et  non  à  la 
marine  marchande.)  Eh  bien  !  je  dis  que  pour  la 
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marine  marchande,  il  serait  facile  d'accorder  une 
dispense.  Mon  objet  a  été  de  ne  pas  introduire  de 
trop  jeunes  gens  dans  l'exercice  de  la  médecine. 
Que  1  ou  fasse  si  Ton  veut  une  exception  pour  les 
officiers  de  santé  qui  seront  embarqués  à  bord 
des  bâtiments  et  qui  pourront  avoir  leur  diplôme 
à  20  ans,  mais  que  ceux  qui  devront  exercer  dans 
la  société  ne  puissent  être  reçus  avant  25  ans. 

M.  le  baron  Cnvier.  Je  voudrais  que  la  Cham- 
bre ne  se  déterminât  pas  d'après  une  comparaison 
>eu  exacte.  11  est  vrai  qu'on  exige  des  pharmaciens 
'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  qu'ils  puissent  conduire 
une  officine;  mais  jusqu'à  cet  âge,  le  jeune  phar- 
macien n'est  pas  prive  de  moyen  d'existence,  il 
est  employé  comme  garçon  dans  l'officine  du  maî- 
tre; par  conséquent,  son  temps  n'est  pas  perdu 
pour  lui.  Souvenez-vous,  Messieurs,  qu'en  général, 
les  officiers  de  santé  seront  tirés  de  familles  qui 
n'auront  pas  une  grande  fortune;  et  comment 
voulez-vous  qu'un  jeune  homme  reconnu  capable 
d'exercer  son  état  reste  trois  ou  quatre  années 
sans  rien  faire?  Au  reste,  ce  que  M.  Pavy  vous  a 
proposé  se  fait  tout  naturellement  dans  les  villes 
où  il  y  a  beaucoup  de  médecins;  mais  cela  est 
impossible  pour  les  campagnes. 

M.  Begnouf  de  Vains.  Je  vois  dans  l'article  3 
la  manière  dont  les  officiers  de  santé  pourront 
sortir  des  écoles;  mais  je  ne  vois  pas  avec  quel 
degré  d'instruction  ils  y  entreront.  Seront-ils  te- 
nus à  savoir  autre  chose  que  lire  et  écrire  ?  Il 
existe  des  officiers  de  santé  qui  véritablement  sa- 
vent à  peine  les  premiers  éléments  de  l'orthogra- 
phe. Si  les  élèves  peuvent  entrer  de  cette  manière 
dans  les  écoles,  ils  resteront  toujours  ignorants. 
M.  le  rapporteur  a  exprimé  le  vœu  que  les  élèves, 
avant  d'arriver  dans  les  écoles  secondaires,  eussent 
commencé  des  études,  mais  il  n'a  fait  qu'un  vœu, 
et  je  le  prie  de  s'expliquer,  et  de  nous  dire  si, 
pour  entrer  dans  ces  écoles,  il  faudra  savoir  autre 
chose  que  lire  et  écrire  ? 

M.  Boln,  rapporteur.  Les  conditions  d'études 

{préliminaires  ne  pouvaient  être  exprimées  par  la 
oi  ;  cela  appartient  aux  ordonnances  ;  ce  sont 
des  ordonnances  qui  ont  fwè  les  conditions  aux- 
quelles les  élèves  entrent  dans  les  facultés  ;  une 
ordonnance  interviendra  nécessairement  pour 
déterminer  quelles  connaissances  seront  exigées 
pour  1  admission  dans  les  écoles  secondaires. 

M.  le  Président  M.  de  Gères  propose  d'insérer 
dans  l'article  3,  que  les  grades  ne  pourront  être 
reçus  qu'à  25  ans  accomplis  :  mais  que  néan- 
moins les  officiers  de  santé  qui  seront  embarqués 
à  bord  des  bâtiments  de  la  marine  marchande, 
pourront  obtenir  un  diplôme  spécial  pour  cet 
objet  à  21  ans.  M.  Pavy,  sous-amendant  cette  pro- 
position, a  proposé  une  rédaction  nouvelle.  La 
proposition  Je  M.  Pavy  est-elle  appuyée  ? 

(Aucune  voix  ne  se  fait  entendre  ;  l'amendement 
de  M.  Pavy  n'est  pas  mis  aux  voix). 

M.  le  Président.  Reste  l'amendement  de 
M.  de  Gères. 

M.  Boin,  rapporteur.  Je  demande  qu'on  retran- 
che au  moins  le  mot  accomplis  qui  diminuera  le 
terme  d'une  année. 

M.  de  Gères.  Je  consens  à  ce  changement. 

H.  le  Président.  Il  ne  m'est  pas  possible  de 


mettre  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Gères  tel 
qu'il  est  rédigé,  car  il  veut  que  les  diplômes  ne 
soient  donnés  qu'à  25  ans,  et  plus  loin  il  parle 
d'officiers  de  santé  qui  n'auront  que  21  ans. 

Quelques  voix  :  On  peut  toujours  mettre  aux 
voix  la  première  partie  de  l'amendement,  ayant 
pour  objet  de  fixer  l'âce  de  réception  à  25  ans. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Dans  l'état  des  choses,  je  ne 
puis  mettre  aux  voix  le  surplus  de  l'amende- 
ment. 

M.  de  Gères.  Je  consens  à  le  retirer. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  V intérieur.  Il  est 
vrai,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  le  Président, 
que  la  rédaction  de  l'amendement  n'est  pas  con- 
venable ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne 
pas  faire  un  amendement  qui,  après  celui  que 
vous  venez  d'adopter,  me  paraît  indispensable  ; 
car  je  suis  persuadé  que  la  plupart  des  personnes 

3ui  ont  voté  pour  la  première  partie  de  l'amen- 
ement,  ne  1  ont  fait  que  dans  l'espoir  que  la 
seconde  partie  serait  également  adoptée.  Il  est 
facile  de  rectifier  Terreur  de  rédaction  ;  mais  il 
faut  que  la  disposition  soit  ajoutée  à  la  loi. 

Je  profite  de  ce  que  je  suis  à  la  tribune  pour 
dire  due  M.  flyde  de  Neuville  a  été  dans  l'erreur 

Suand  il  a  dit  qu'on  n'exécutait  pas  les  règlements 
e  la  marine  marchande  ;  j'ai  pour  garantie  tous 
ceux  de  MM.  les  députés  qui  habitent  des  ports  de 
mer,  et  ceux  qui  appartiennent  à  l'administration 
de  la  marine  :  ils  vous  diront  tous  qu'on  n'obtient 
la  permission  de  partir  qu'autant  qu'on  a  à  bord 
un  chirurgien  quand  l'équipage  se  compose  de 
20  hommes  ;  c'est  une  règle  dont  on  ne  s'écarte 
jamais  ;  il  faut  que  Ton  continue  de  s'y  confor- 
mer; c'est  pourquoi  il  est  important  de  faire  une 
exception  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  s'em- 
barquent sur  les  navires  machands. 

M  le  Président.  M.  de  Gères  rédige  ainsi  son 
amendement  :  «  Les  étudiants  qui  se  destineront 
à  exercer  leur  art  à  bord  des  bâtiments  de  la 
marine  marchande  pourront  obtenir  un  diplôme 
spécial  pour  cet  objet  à  l'âge  de  21  ans.  » 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  qu'ils  aient  terminé  leurs 
cours. 

D'autres  :  Renvoyez  à  la  commission. 


M.  Hyde  de  IVenville.   C'est  un  avantage 


reçus  avec  une  autorisation  spéciale  ;  ce  sera  un 
encouragement  qui  les  portera  à  travailler  davan- 
tage; il  est  certain  qu'après  avoir  voyagé  sur  mer, 
ils  seront  plus  instruits  Maintenant  je  réponds  à 
ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je 
me  proposais  de  monter  à  la  tribune,  non  pas  pour 
rétracter  ce  que  j'ai  avancé,  mais  pour  exposer 
à  la  Chambre  qu'autrefois  les  règlements  voulaient 
qu'il  y  eût  à  bord  des  bâtiments  marchands  un 
chirurgien  pour  quatorze  hommes;  M.  le  commis- 
saire de  la  marine  à  Bordeaux  vient  de  me  dire 
que  maintenant  on  n'exigeait  plus  de  chirurgien 
que  pour  vingt  hommes,  et  que  l'ordonnance 
était  toujours  exécutée  ;  cela  est  possible  ;  mais  je 
puis  dire  que  je  ne  l'ai  jamais  vu  exécuter,  quand  il 
n'y  avait  que  quatorze  hommes  sur  les  bâtiment?. 
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II.  le  Président.  On  présente  une  autre  ré- 
daction pour  l'amendement,  qui  serait  ainsi 
conçu  :  a  Néanmoins  le  gouvernement  pourra 
accorder  des  dispenses  d'iige  aux  étudiants  nui, 
àgég  de  viiifft  ans  et  ayant  terminé  leurs  études, 
se  destineraient  à  exercer  leur  art  à  bord  des 
bâtiments  marchands.  » 

M.  deGalard-TerrAube.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  traiterait  la  santé  des  gens  de  mer  avec 
tant  d.'  légèreté  [on  rit)  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  les  ferait  soigner  par  des  officiers  de  santé  agôs 
seulement  de  vingt  ans,  tandis  qu'on  exigerait 
l'âge  (1<*  vingt-cinq  ans  pour  le  traitement  des 
maladies  à  terre.  Je  demande  le  renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  commission. 

M.  deBol«s>ertran4.  L'amendement  que  vous 
venez  d'adopter  a  des  conséquences  extrêmement 
graves  :  la  première  est  que  vous  n'aurez  plus 
S  officiers  de  santé.  Ou  peut  être  reçu  docteur  à 
vingt-deux  ans,  comme  on  vous  Ta  déjà  dit,  et 
dès  lors  comment  s'aslrcindrail-on  îi  attendre  jus- 
qu'à \ingt  cinq  ans  p  mrn'étrequ'oflicierde  santé? 
Je  demande  que  les  dispenses  d'âge  puissent  être 
accordées  pour  tous  les  cas  lorsqu'elle  seront  ré- 
clamées par  les  professeurs  des  écoles  secondaires. 

M.  le  l*r**Menl  met  cette  proposition  aux 
voix  :  elle  est  rejelée.  (L'amendement proposé  par 
M.  de  lières  est  adopté.  » 

M.  le  PréiililenC.  M.  de  Puymaurin  propose 
d'ajouter  à  l'article  cette  proposition  : 

«  Les  pharmaciens  seront  reçus  après  des  exa- 
mens faits  par  les  professeurs  de  l'école,  assistés 
de  trou  membres  de  la  chambre  de  discipline  de 
pharmacie  établie  dans  la  ville. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Puymaurin  pour 
soutenir  cet  amendement. 

M.  «le  l»w)B)A«rln.  Pour  bien  juger  les  cho» 
ses,  iî  r ml  les  connaître  Or,  on  peut  être  excel- 
lent p"ofi'*«ïeur  de  chirurgie  et  «le  médecine  sans 
connaître  la  pratique  de  la  pharmacie.  Nous  avons 
iri  M.  lecnm  nis-aircdii  R-ii.uidessavaîitsles  nlus 
illustres  dont  l**s  dé  ouvertes  feront  toujours  épo- 
que ;  ehiMcn,je  suis  «ûrque  si  on  lui  demandait 
la  quantité  de  chaque  espèce  de  drogues  qui  doit 
entrer  dan>  une  composition,  il  serait  fort  e m - 
kvra^sè  de  le  dire.  Pour  hie.i  ju^er  de*  pharma- 
ciens 1.  faut  clie  pharm  i<ii>  i  ;  voilà  pourquoi  je 
per.-ist  •  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  dePuy- 
inaurn  se  lie  a  un  .iu!ie  amendement  qu'il  a  pro- 

Iinsé suri  article '.i,  et  qui  tend  a  étihln  des  chain- 
>re«;  «|i*.ii«cipline  de  jdunincieu  ;  ainsi  la  Ui.rn- 
l»;-"d-;il  -a\inr  que.  délibérant  sur  cet  amendement, 
elle  suppn-e  l'adoption  de  l'amen  le.  nent  ultérieur. 
L'ameide  ueiit  de  M.  de  Puymaurin  est-il  ap- 
puie? 

\ui  une  v  ux  n-  se  fait  e  i tendre  ;  cet  amen- 
dement n'est  pas  mis  aux  voix.» 

M.  le  Prêwldenl.  La  commission  a  proposé 
d'ajouter  â  l'article  .1  ia  disposition  suivante  : 

«  L>*s  élevés  des  hôpitaux  d'iu«tru  'lion  inili- 
tjire  et  de  marine  pourront  être  admis  aux  exa- 
men* et  recevoir  le  grade  d'officier  de  santé  dans 
les  c>'<  les  secondaires,  lorsqu'ils  auront  été  atta- 
ché* pendant  six  années  à  ces  établissements,  et 
qu'ils  en  auront  suivi  les  cours  pendant  le  même 
temps.  Lu  retirant  leur  diplôme,  ils  acquitteront 


la  totalité  des  inscriptions  exigées  pour  le  cours 
complet  d'études  dans  les  écoles  secondaires.  ■ 

Sur  cet  amendement,  M.  Bonnet  de  Lescure  a 
proposé  un  sous-amendement  ayant  pour  objet 
de  réduire  à  quatre  années  les  six  ans  d'études 
exigés  par  la  commission,  et  le  paiement  des  ins- 
criptions à  la  moitié  de  celles  qui  sont  exigées 
pour  le  cours  complet. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bonnet  de  Lescure. 

M.  Bonnet  de  sLeacure.  Messieurs,  votre 
commission  vous  pro[>ose  d'ajouter  à  l'article  3 
du  projet  de  loi  un  paragraphe  qui  autorise  l'ad- 
mission aux  examens  dans  les  écoles  secondaires 
des  élèves  des  hôpitaux  d'instruction  militaire  et 
de  la  marine,  lorsqu'ils  auront  été  attachés  pen- 
dant six  ans  à  ces  établissements,  et  qu'ils  en  au- 
ront suivi  les  cours  pendant  ce  même  temps. 

Cette  disposition  est  injuste  à  l'égard  de  ces 
élèves.  Elle  exige  d'eux  six  ans  d'études  tandis  que 
les  élèves  des  écoles  de  santé  sont  admissibles  à 
ces  examens  après  avoir  suivi  les  cours  de  ces 
écoles  seulement  pendant  quatre  ans. 

Je  ne  connais  point  l'organisation  des  hôpitaux 
d'instruction  militaire,  mais  je  puis  assurer  que 
les  études  nui  se  font  dans  les  hôpitaux  de  la  ma- 
rine sont  plus  fortes  que  celles  qu'on  se  propose 
d'établir  dans  les  écoles  secondaires.  Toutes  les 
parties  de  l'art  de  guérir  v  sont  enseignées,  et  on 
y  trouve  rassemblés  tous  les  moyens  d'instruction 
qui  peuvent  résulter  de  la  munificence  du  gouver- 
nement, de  la  réunion  d'un  très  grand  nombre  de 
malades  et  de  la  science  des  professeurs  les  nlus 
distingués.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif  d'exiger 
six  ans  d'études  dans  de  telles  écoles,  lorsqu'on 
n'en  demande  que  quatre  dans  les  écoles  secon- 
daires, où  l'instruction  sera  nécessairement  moins 
étendue. 

La  commtaon  motive  cette  différence  sur  ce 
que  la  durée  des  études  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires et  de  la  marine  n'est  pas  onéreuse  aux  fa- 
milles des  élèves  puisque  ces  élèves  touchent  une 
solde,  et  sur  ce  que  le  service  qu'ils  font  dans  les 
hôpitaux  ne  leur  permet  pas  des  études  jour- 
nal i  -res  très  prolongées.  Ces  assertions  ne  sont  pas 
exactes  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux 
de  la  marine.  Les  élèves  qui  en  suivent  l-s  cours 
n'y  reçoivent  auci.n  traitement.  Un  très  petit  nom- 
bre d'entre  eux.  environ  six  à  huit  dan<  chacun 
îles  trois  ports,  reçoivent  le  titre  d'élèves  entrete- 
nus et  300  francs  d'appointements  comme  ré- 
compense d'une  supériorité  d.  capacité  etd'appli  :a- 
tion.  Ainsi,  la  presque  lolalitéd'entrceux  font  leurs 
éludes  à  leurs  frais,  comme  dans  les  écoles  secon- 
daires Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  leur  ser- 
vice les  détourne  de  leur  instruction.  Ainsi,  il  ne 
peut  exister  aucune  raison  qui  justifie  le  surcroît 
de  deux  ans  d'études  qu'on  veut  exiger  d'eux.  Il 
va.  au  contraire,  plusieurs  motifs  de  croire  que 
fe-i  élèves  des  hôpitaux  de  la  marine  auront, 
apr-'s  quatre  ans  d'études,  plus  d'instruction  que 
1rs  élèves  des  é  oies  secondaires.  Nous  avons  dit 
que  renseignement  y  serait  plus  étendu,  nou- 
ajouterons  que  nul  élève  ne  peut  être  admis  à  en 
suivre  les  cours  s'il  n'a  reçu  le  titre  de  bachelier 
es- lettres. 

Le  paragraphe  de  la  commission  se  termine  en 
exL'ea'it  iU>*  élèves  des  hôpiliux  d'instruction 
n.  il  liai  re  et  de  la  marine,  la  totalité  des  inscrip- 
tions exigées  pour  le  cours  complet  d'études  dans 
les  écoles  secondaires.  Celte  disposition  est  une 
suite  de  l'opinion  où  était  la  commission  que  les 
élèves  des  hôpitaux  recevaient  des  appointements. 
Nous  avons  établi  que  c'était  une  erreur,  et  nous 
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demandons  en  coaséquence  que  celte  disposition 
soit  changée.  La  loi  de  18.13  qui  a  autoridé  les 
officiers  dp  santé  de  terre  el  de  mer  a  recevoir 
dans  les  écoles  spéciales  le  Litre  de  docteur  les  a 
formellement  exemptés  de  payer  les  fiais  d'ins- 
cription auxquels  sont  soumis  les  élèves  de  ces 
écoles.  H  se  trouve  une  parité  exacte  dans  ce  eus 
el  dans  celui  qui  nous  occupe.  Il  s'agit  dans  l'an 
et  dans  l'autre  d'admettre  a  l'exercice  civil  de  l'art 
de  guérir  les  jeunes  gens  qui  ont  étudié  dans  les 
écoles  dus  hôpitaux  militaires  et  de  la  marine.  Il 
nu  peut  y  avoir  aucun  motif  d'exiger  d'eux,  dans 
les  examens  des  écoles  secondaires,  la  totalité 
des  droits  tandis  qu'on  exempte  d'une  partie  con- 
sidérable de,  ces  droits  ceux  qui  se  présentent  aux 
écoles  spéciales  de  médecin»:  pour  y  recevoir  le 
titre  de  docteur.  Il  pourrait  résulter  de  là  que  l'ad- 
mission au  litre  d  officier  de  santé  serait  plus 
coûteuse  que  l'admission  au  tit-'C  de  docteur, 
pour  les  jeunes  gens  qui  ont  étudié  dans  les 
hôpitaux  militaires  ou  de  la  marine.  On  ne  peut 
laisser  subsister  une  disposition  aussi  vicieuse. 
Je  demande  en  conséquence  que  les  élèves  des 
ecol^i  de»  li>'>|ïium  <J  !'■•  ■  i  ■  Mil  uf     .»  li 

la  marine,  ne  paient  que  la  moitié  des  inscriptions 
exigées  pour  le  cours  complut  d'études  dans  les 
écoles  secondaires. 

Messieurs, j'aurais  en  l'honneur  devons  pro- 
poser nue  disposition  plus  importante,  si  jy  ne 
pensais  pas  que  son  objet  soit  du  ressort  des 
ordonnances  plutôt  que  du  ressort  de  la  loi.  Je 

Fense  que  les  hôpitaux  maritimes  où  se  donne 
enseignement  médical  peuvent  être  d'excellentes 
écoles  secondaires  de  médecine.  Les  élèves  qui 
obtiendraient  dans  les  écoles  de  ces  hôpitaux  le 
titre  d'officiers  de  santé,  pourraient  être  autorises 
avec  toute  confiance  à  exercer  les  fonctions  de  la 
médecine.  Je  soumets  cette  idée  à  l'examen  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur:  s'il  elle  était  adoplée, 
l'amendementqne  j'ai  proposé  deviendrait  inutile, 
ainsi  que  l'amendement  même  do  la  commission  ; 
mais  dans  1  incertitude  ou  nous  sommes  du  parti 

3ui  sera  pris  à  cet  égard,  je  pense  que  la  Chambre 
oit  admettre  les  modifications  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  présenter. 

Messieurs,  ce  que  je  demande  pour  les  of  licier  s 
de  santé  de  la  marine  n'est  qu'une  justice,  et  je 
serais  en  droit  de  vous  demander  pour  eux  de  la 
faveur;  ils  en  sont  dignes  par  leur  instruction 
distinguée,  par  leurs  périlleux  services  et  parle 
plus  honorable  dévouement  à  la  cause  de  l'huma- 
nité. Compagnons  de  nos  braves  marins,  ils  par- 
tagent leurs  fatigues  et  leurs  dangers.  Partout  où 
il  s'est  présenté  uue  occasion  d'être  utile  aux 
hommes  au  péril  de  leur  propre  vie,  ils  l'ont 
embta.sséa  avec  un  admirable  dévouement.  C'est 
ainsi  qu'on  a  vu  a  Brest,  il  y  a  peu  d'années,  le 
premier  médecin  de  la  marine  disputera  sessubor- 
donnés  l'honneur  de  s'enfermer  ave.r;  des  malades 
qui  arrivaient  atteints  d'un  mal  contagieux.  C'est 
ainsi  qu'aux  Antilles,  nn  jeune  médecin  s'inocula 
de  tontes  les  manières  possibles  le  virus  de  la 
fièvre  jaune  pour  prouver  que  celte  lièvre  n'était 

Kas  contagieuse,  et  rassurer  par  cet  acte  du  foi 
éro'ijue  tous  ceux  qui  naguère  craignaient  de 
porter  des  secours  aux  marins  atteints  de  cette 
maladie.  De  tels  hommes  honorent  leur  profession 
et  leur  patrie  par  leur  dévouement  a  la  cause  de 
l'humanité  et  au  progrès  de  la  science;  vous  ne 
leur  refuserez  pas  la  justice  que  je  réclame  pour 


H.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 


nombre  suffisant;  la  délibération  est  continuée  a 
demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie). 

lifte  des  orateur*  intente  pour  parler  dans  U 
disouision  du  projet  de  loi  sur  Us  comptes  de 
1823  «(1824.  P 

Pour.-UU.de  Uontmarie,  Dubourg,  de  Foucault. 

Contre  :  MM.   de  La  Bourdonnaye,  Labbev   de 
Pompicrraa,  général  Foy,  Méchin,  Casimir  Perier, 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  20  avril  1825. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCEI.IEB. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoplée. 

M.  le  comte  de  Chabrol,  pair  de  France,  mi-_ 
nistre  de  la  marine,  obtient  ensuite  la  parole  et' 
communique  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  déjà 
adopté  par  l'autre  Chambre,  et  tendant  a  autoriser 
la  vente  de  terrains  et  édifices  dont  la  marine  est 
propriétaire  au  Havre,  et  l'application  du  produit 
dr.  celte  verte  aux  travaux  du  bassin  à  flot  de  Cher- 
bourg et  à  l'installation  du  petit  arsenal  du  Havre. 
11  développe  en  ces  termes  les  motifs  de  la  loi 
proposée  : 

•  Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  d'apporter 
à  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  adopté  pa.-  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  15  de  ce 
mois,  qui  a  pour  objet  : 

«  1°  IJ'auloriser  la  vente  de  divers  édifices  et 
terrains  dont  lu  manne  est  propriétaire  au  Havre  ; 

<  2"  D'appliquer  le  produit  de  celte  vente  à 
l'achèvement  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg,  sous 
la  seule  déduction  des  fonds  nécessaires  à  l'instal- 
lation du  petit  arsenal  que  lu  marine  doit  con- 
server au  Havre. 

•  Peu  de  mots  suffiront  pour  établir  devant  vous 
la  convenance  de  celte  double  mesure. 

«  La  ville  du  Havre,  qui  jouit  aujourd'hui  d'une 
si  grande  prospérité  commerciale,  n'a  jamais  eu 
d'importance  réelle  comme  élablissement  mili- 
taire :  on  le  conçoit  facilement  quand  on  consi- 
dère que  cette  place,  dépourvue  à  l'extérieur 
d'une  rade  sure,  n'offrait  à  la  marine  que  des  bas- 
sins dont  l'entrée  et  la  sortie  n'étalent  praticables 
pour  les  grands  bâtiments  de  guerre  qu'avec  le 
concours  ass-'z  rare  des  vents  et  des  hautes  ma- 
rées; mais  les  facilités  qu'elle  refusaila  lu  marine 
de  l'Etal,  elle  p-ut  les  assurera  celle  du  commerce 
oui  n'emploie  en  général  que  des  bâtiments  d'un 
faible  tirant  d'eau.  Elle  se  trouve  donc  rendue  à 
sa  destination  naturelle,  el  le  département  de  la 
marine  a  d'autant  moins  de  motifs  pour  perpé- 
tuer son  ancien  établissement  sur  ce  point,  que 
s'il  y  voulait  désormais  construire  en  concurrence 
avec  le  commerce,  il  produirait  dans  tous  lus  prix 
une  surhausse  dont  il  aurait  à  souffrir  autant  que 
les  armateurs  particuliers.  Ce  département  ne  doit 
donc  conserver  au  Havre  quun  emplacement 
propre  au  dépôt  des  matières  navales  qui  arrivent 
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II.  le  Président.  On  présente  une  autre  ré- 
daction pour  l'amendement,  qui  serait  ainsi 
conçu  :  a  Néanmoins  le  gouvernement  pourra 
accorder  des  dispenses  dàge  aux  étudiants  nui, 
àgég  de  vingt  ans  et  ayant  terminé  leurs  études, 
se  destineraient  à  exercer  leur  art  à  bord  des 
bâtiments  marchands.  » 

M.  deGalard-Terr*«be.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  traiterait  la  santé  des  gens  de  nier  avec 
tant  île  légèreté  {on  rit)  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  les  ferait  soigner  par  des  officiers  de  santé  âgés 
seulement  de  vingt  ans,  tandis  qu'on  exigerait 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  pour  le  traitement  des 
maladies  à  terre.  Je  demande  le  renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  commission. 

M.  deB#l*kertwmd.  L'amendement  que  vous 
venez  d'adopter  a  des  conséquences  extrêmement 
graves  :  la  première  est  que  vous  n'aurez  plus 
d  officiers  de  santé.  On  peut  être  reçu  docteur  à 
vingt-deux  ans,  comme  on  vous  l'a  déjà  dit,  et 
dès  lors  comment  s'astreindrait-on  à  attendre  jus- 
qu'à wngl  cinq  ans  pmr  n'être  qu'officier  de  santé? 
Je  demande  que  les  dispenses  d'âge  puissent  être 
accordées  pour  tous  les  cas  lorsqu'elles  seront  ré- 
clamées par  les  professeurs  des  écoles  secondaires. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix  :  elle  est  rejetée.  (L'amendement proposé  par 
M.  de  Gères  est  adopté.  » 

M.  le  Président.  M.  de  Puymaurin  propose 
d'ajouter  à  l'article  cette  proposition  : 

t  Les  pharmaciens  seront  reçus  après  des  exa- 
mens faits  par  les  professeurs  de  l'école,  assistes 
de  trou  membres  de  la  chambre  de  discipline  de 
pharmacie  établie  dans  la  ville. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Puymauriu  pour 
soutenir  cet  amendement. 


M.  de  Pu  y  «Maria.  Pour  bien  jnp^r  les  cho» 

ses,  il  f.uil  les  connaître  Or,  on  peut  être  excel- 
lent professeur  de  chirurgie  et  de  médecine  sans 
connaître  la  pratique  de  la  pharmacie.  Nousavons 
ici  M.  Iccom  nissairedu  Roi,  un  dessavants  les  plus 
illustres  dont  l»»s  dé  -ouvertes  feront  t  ni  jour  s  épo- 
que; eh  bien,  je  suis  sur que  si  on  lui  demandait 
la  quantité  de  chaque  e*pècr  de  drogues  qui  iloil 
entrer  dans*  une  composition,  il  serait  fort  e  m - 
ba'Ta*sè  de  le  dire.  Pour  bie.i  jnger  de*  pharma- 
cien*, i!  faut  élie  phann  n*ie  i  ;  voilà  pourquoi  je 
per.*i*t  •  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  dp  M.  dePuy- 
maurn  se  lie  a  un  autre  amendement  qu'il  a  pro- 
posé sur  l'article  '.»,  et  qui  tend  à  étihlir  des  cham- 
bre* d»*  discipline  de  pharmacien  ;  ainsi  U  Uiam- 
hivdoii  *avoir  que.  délioêrant  sur  cet  amendement, 
elle  suppo-c  l'adoption  de  l'amendement  ultérieur. 
L'ameide  lient  de  M.  de  Puyuuurin  e*t-il  ap- 
puve"? 

Un-une  v  îix  ne  se  fait   e  1 tendre  ;  eut  amen- 
dement n'est  pas  mis  aux  voix.  < 

M.  le  Préwldeat.  La  commission  a  proposé 
d'ajouter  à  l'article  3  ia  disposition  suivante  : 

«  L<-s  élèves  «les  hôpitaux  d'iu^tru  :tion  mili- 
taire et  de  marine  pourront  être  admis  aux  exa- 
mens et  recevoir  le  grade  d'officier  de  santé  dans 
les  cei  les  secondaires,  lorsqu'ils  auront  été  atta- 
chés pendant  six  années  a  ces  établissements,  et 
qu'ils  en  auront  suivi  les  cours  pendant  le  même 
temps,  bo  retirant  leur  diplôme,  ils  acquitteront 


la  totalité  des  inscriptions  exigées  pour  le  cours 
complet  d'études  dans  les  écoles  secondaires.  • 

Sur  cet  amendement,  M.  Bonnet  de  Lescnrc  a 
proposé  un  sous-amendement  ayant  pour  objet 
de  réduire  à  quatre  années  les  six  ans  d'études 
exigés  par  la  commission,  et  le  paiement  des  ins- 
criptions à  la  moitié  de  celles  qui  sont  exigées 
pour  le  cours  complet. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bonnet  de  Lescure. 


M.  BoMe!  de  Ijeacure.  Messieurs,  votre 
commission  vous  pro[»ose  d'ajouter  à  l'article  3 
du  projet  de  loi  un  paragraphe  qui  autorise  l'ad- 
mission aux  examens  dans  les  écoles  secondaires 
des  élèves  des  hôpitaux  d'instruction  militaire  et 
de  la  marine,  lorsqu'ils  auront  été  attachés  pen- 
dant six  ans  a  ces  établissements,  et  qu'il*  en  au- 
ront suivi  Us  cours  pendant  ce  même  temps. 

Cette  disposition  est  injuste  à  l'égard  de  ces 
élèves.  Elle  exige  d'eux  six  ans  d'études  tandisque 
les  élèves  des  écoles  de  santé  sont  admissibles  à 
ces  examens  après  avoir  suivi  les  cours  de  ces 
écoles  seulement  pendant  quatre  ans. 

Je  ne  connais  point  l'organisation  des  hôpitaux 
d'instruction  militaire,  mais  je  puis  assurer  que 
les  études  nui  se  font  dans  les  hôpitaux  de  la  ma- 
rine sont  plus  fortes  que  celles  qu'on  se  propose 
d'établir  dans  1rs  écoles  secondaires.  Toutes  le* 
parties  de  l'aride  guérir  v  sont  enseignées,  et  on 
y  trouve  rassemblés  tous  [es  moyens  d'instruction 
qui  peuvent  résulter  de  la  munificence  du  gouver- 
nement, de  la  réunion  d'un  très  grand  nombre  de 
malades  et  de  la  scici.'e  des  professeurs  les  plus 
distingués.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  motif  d'exiger 
six  ans  d'études  dans  :le  telles  écoles,  lorsqu'on 
n'en  demande  que  quatre  dans  les  écoles  secon- 
daires, où  l'instruction  sera  nécessairement  moins 
étendue. 

La  commiepon  motive  cette  différence  sur  ce 
que  la  durée  des  études  dans  les  hopitanx  mili- 
taires et  de  la  marine  n'est  pas  onéreuse  aux  fa- 
milles des  élèves  pui>qne  ces  élèves  touchent  uni 
.*olde,  et  sur  ce  que  If  service  qu'ils  f>nt  dais  le! 
hôpitaux  ne  leur  permet  pas  des  éludes  jour 
iiah  *res  très  prolongées.  Os  assertions  ne  sont  pai 
exacte*,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  hô,>itaUJ 
de  la  marine.  Les  élèves  qui  en  suivent  1  -s  couri 
n'y  reçoivent  nuct.n  traitement.  In  très  petit  noin 
bre  d'entre  eux,  environ  six  à  huit  dm*  chacui 
des  trois  porK  reçoivent  le  titre  d'élèves  entrete 
nus  et  3110  francs  d'appointements  comme  ré 
compense d'unesnpériorilé d.  capacité etd'jppli  a 
lion.  Ainsi,  (a  presque  totalitéd'entre  eux  font  leur 
études  à  leurs  frais,  comme  dans  les  écoles  secon- 
daires Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  leur  ser 
vice  les  détourne  de  leur  instruction.  Ainsi,  il  m 
peut  exister  aucune  rais  m  qui  justifie  le  sur-rot 
de  deux  ans  d'études  qu'où  veut  exiger  d'eux.  1 
va,  ;iu  contraire,  plusieurs  motifs  de  croire  qui 
îe*  élèves  des  hôpitaux  de  la  marine  auront 
api  "s quatre  ans  d'études,  plus  d'instruction  qm 
les  él-'-ves  des  é  oies  secondaires.  Nous  avoiii  di 
que  renseignement  y  serait  plus  étendu,  nou 
ajouterons  que  nul  élève  ne  peut  être  ad  mi*  à  ei 
suivre  les  cours  s'il  n'a  reçu  le  litre  de  bachelie 
es- lettres. 

Le  paragraphe  de  la  commission  se  termine  et 
exi-jeant  des  élèves  des  hôpitaux  d'iiistriu:'ioi 
militaire  et  de  la  marine,  la  totalité  des  inscrip 
tii'iis  exigées  pour  le  cours  complet  d'études  dam 
les  écoles  secondaires.  Cette  disposition  est  uni 
suite  de  l'opinion  où  était  la  commission  que  le: 
élèves  des  hôpitaux  recevaient  désappointements 
Nous  avons  établi  que  c'était  une  erreur,  et  noui 
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demandons  on  conséquence  que  cette  disposition 
soit  changée.  La  loi  de  18;i:i  qui  a  autorisé  les 
officiers  de  santé  de  terre  et  de  mer  à  recevoir 
dans  lus  écoles  spéciales  le  titre  du  docteur  lésa 
formellement  exemptés  de  payer  les  frais  d'ins- 
cription auxquels  soot  soumis  les  élèves  de  ces 
écoles.  Il  se  trouve  une  parité  exacte  dans  ce  eus 
et  dans  celui  qui  bous  occupe.  Il  s'agit  dans  l'un 
et  dans  l'autre  d'adraeltre  a  l'exercice  civil  de  l'art 
de  guérir  les  jeunes  genB  qui  ont  étudié  dans  les 
écoles  des  liôpiiaux  militaires  et  de  la  marine.  H 
ne  peut  v  avoir  aucun  motif  d'exiger  d'eux,  dans 
les  examens  des  écoles  secondaires,  la  totalité 
des  droits  tandis  qu'on  exemple  d'une  partie  con- 
sidérable de  ces  droits  ceux  qui  se  présentent  aux 
écoles  spéciales  de  médecine  pour  y  recevoir  le 
titre  de  docteur.  11  pourrait  résulter  de  là  que  l'ad- 
mission au  litre  d  of licier  de  santé  aérait  plus 
coûteuse  que  l'admission  au  tit~c   du  docteur, 

Eour  tes  jeunes  gens  qui  ont  étudié  dans  les 
ùpitaux  militaires  ou  de  la  marine.  On  ne  peut 
laisser  subsister  une  disposition  aussi  vicieuse. 
Je  demande  en  conséquence  que  les  élèves  des 
écoles  des  hôpitaux  d'instruction  militaire  et  lie 
la  marine,  ne  paient  que  la  moitié  des  inscriptions 
exigées  pour  le  cours  complet  d'études  dans  les 
écoles  secondaires. 

Messieurs, j'aurais  en  l'honneur  devons  pro- 
poser nne  disposition  plus  importante,  si  je  ne 
pensais  pas  que  son  objet  soit  du  ressort  des 
ordonnances  plutôt  qnc  du  ressort  de  la  loi.  Je 

Fensc  que  les  hôpitaux  maritimes  où  se  donne 
enseignement  mélical  peuvent  être  d'excellentes 
écoles  secondaires  de  médecine.  Les  (-lèves  qui 
obtiendraient  dans  les  écoles  de  ces  hôpitaux  le 
titre  d'officiers  de  santé,  pourraient  être  autorisés 
avec  toute  confiance  a  exercer  les  fonctions  de  la 
médecine.  Je  soumets  celle  idée  à  l'examen  de 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  :  s'il  elle  était  adoptée, 
l'timendemi'ntque  j'ai  proposé  deviendrait  inutile, 
ainsi  que  l'amendement  même  de  la  commission  ; 
mais  dans  1  incertitude  où  nous  sommes  du  parti 
oui  sera  pris  à  cet  égard. je  pense  que  la  Chambre 
doit  admettre  les  modifications  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  présenter. 

Messieurs,  ce  que  je  demande  pour  les  officiera 
de  santé  de  la  manne  n'est  qu'une  justice,  et  je 
serais  en  droit  de  vous  demander  pour  eux  de  la 
faveur;  ils  en  sont  dignes  par  leur  instruction 
distinguée,  par  leurs  périlleux  services  et  par  le 
plus  honorable  dévouement  à  la  cause  de  l'huma- 
nité. Compagnons  de  nos  braves  marins,  ils  par- 
tagent leurs  fatigues  et  leurs  dangers,  Partout  où 
il  s'est  présenté  uue  occasion  d'être  utile  aux 
hommes  au  péril  de  leur  propre  vie,  ils  l'ont 
cmhiassés  avec  un  admirable  dévouement.  C'est 
ainsi  qu'on  a  vu  s  Brest,  il  y  a  peu  d'années,  le 
premier  médecin  de  la  marine  disputer  à  ses  subor- 
donnés l'honneur  de  s'enfermer  avec  des  malades 
qui  arrivaient  atteints  d'un  mal  contagieux.  C'est 
ainsi  qu'aux  Antilles,  un  jeune  médecin  s'inocula 
de  toutes  les  manières  possible*  te  virus  de  la 
fièvre  jaune  pour  prouver  que  cette  fièvre  n'était 

Eis  contagieuse,  et  rassurer  par  cet  acte  de  foi 
èroï|ue  tous  ceux  qui  naguère  craignaient  de 
porter  des  secours  aux  marins  atteints  de  cette 
maladie-  De  tels  hommes  ho  lorcot  leur  profession 
et  leur  patrie  par  leur  dévouement  à  la  cause  de 
l'humanité  et  au  progrès  de  la  science-,  vous  ne 
leur  refuserez  pas  la  justice  que  je  réclame  pour 


H.  le  Président.  La  Gnambw  n'est  plus  en 


nombre  suffisant;  la  délibération  est  continuée  a 
demain.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie). 

Liste  des  orateurs  imerits  pour  parler  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  comptes  de 
1823  «(1824. 

Pour .- MM.  de  Hontmarie,  Dubourg,  de  Foucault. 

Contre  :  MM.   de  La  Bourdonnaye,  Labbev  de 
Poinpierrea,  général  Poy,  Médiin,  Casimir  Périer. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  20  aoril  1825. 
PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  CHANCBLIBB. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  eu  vertu  de 


Lecture  .faite  de  c 
est  adoptée. 


procès-verbal,  sa  rédaction 


M.  le  comte  de  Chabrol,  pair  de  France,  mi-, 
nistre  de  la  marine,  obtient  ensuite  la  paru  le  et' 
communique  à  l'Assemblée  un  projet  de  lui  déjà 
adopté  par  l'autre  Chambre,  et  tendant  a  autoriser 
la  vente  de  terrains  et  édifices  dont  ta  marine  est 
propriétaire  au  Havre,  et  l'application  du  produit 
de  cette  oenle  aux  travaux  du  bassina  flot  de  Cher- 
bourg et  à  l'installation  du  petit  arsenal  du  Uàorc. 
Il  développe  en  ces  termes  les  motifs  de  la  loi 
proposée  : 

■  Messieurs,  le  Roi  nous  a  chargés  d'apporter 
à  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  15  de  ce 
mois,  qui  a  pour  objet  : 

■  I-  D'autoriser  la  vente  de  divers  édifices  et 
terrains  dont  la  marne  est  propriétaire  au  Havre; 

■  '<'  D'appliquer  le  produit  de  cette  vente  a 
l'achèvement  du  bassin  à  flot  de  Cherbourg,  snus 
la  seule  déduction  des  fonds  nécessaires  ù  l'instal- 
lation du  petit  arsenal  que  la  marine  doit  con- 
server au  Havre. 

■  Peu  de  mots  suffiront  pour  établir  devant  vous 
la  convenance  de  cette  double  mesure. 

«  La  ville  du  Havre,  qui  jouit  aujourd'hui  d'une 
si  graude  prospérité  commerciale,  n'a  jamais  eu 
d'impurtanec  réelle  comme  établissement  mili- 
taire :  on  le  conçoit  facilement  quand  on  consi- 
dère que  celte  place,  dépourvue  à  l'extérieur 
d'une  rade  sûre,  n'offrait  à  la  marine  que  des  bas- 
sins dont  l'entrée  et  la  sortie  n'étaient  praticables 
pour  les  grands  bâtiments  de  guerre  qu'avec  le 
concours  assiz  rare  des  vents  et  des  hautes  ma- 
rée?!; mais  les  facilités  qu'elle  refusaitàla  marine 
de  l'Étal,  elle  pmt  les  assurer  à  colle  du  commerce 
nui  n'emploie  en  général  que  des  bâtiments  d'un 
faible  tirant  d'eau.  Elle  se  trouve  donc  rendue  à 
sa  destination  naturelle,  et  le  département  di  la 
marine  a  d'autant  moins  de  motifs  pour  perpé- 
tuer son  ancien  établissement  sur  ce  point,  que 
s'il  y  voulait  désormais  construire  en  concurrence 
avec  le  commerce,  il  produirait  dan*  tous  les  prix 
une  surhausse  dont  il  aurait  a  souffrir  autant  q ne 
les  armateurs  particulière.  Ce  département  ne  doit 
donc  conserver  au  Havre  qu'un  emplacmeut 
propre  au  dépôt  des  matières  navales  qui  arrivent 
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ar  la  Seiae  pour  l'approvisionnement  des  ports 

6  l'Océan* 

t  Cherbourg,  envisagé  sous  le  rapport  militaire, 
offre  autant  d'avantages  que  le  Havre  en  offrait 
peu.  Vos  Seigneuries  connaissent  les  grands  tra- 
vaux qu'on  a  exécutés  dans  ce  port  et  ceux  qu'on 
Î  projette  ;  mais  pour  tirer  parti  de  ce  qu  on  a 
éjà  fait,  ce  qui  presse  le  plus  c'est  d'achever  le 
bassin  à  flot,  sans  lequel  les  vaisseaux  construits 
à  Cherbourg  ne  peuvent  y  rester.  Ce  travail  indis- 
pensable exige  une  somme  d'environ  1,500,000  fr. 
qui,  très  supérieure  aux  facultés  ordinaires  de  la 
marine,  égale  à  peu  près  la  valeur  de  ses  pro- 
priétés au  Havre.  .  f 

«  t>  gouvernement  du  Roi  a  donc  pensé  qu  on 
ferait  une  chose  éminemment  utile  en  appliquant 
à  ce  port  le  superflu  de  l'autre.  La  ville  du  Havre 
ne  gagnera  pas  moins  que  Cherbourg  à  cet  arran- 
gement ;  car,  outre  qu  il  est  d'un  erand  intérêt 
pour  elle  de  voir  perfectionner  rétablissement  mi- 
litaire qui  doit  la  protéger,  elle  trouvera  dans  les 
propriétés  de  la  marine,  les  moyens  de  s'agrandir 
et  ue  se  proportionner  à  sa  population  et  à  son 
commerce,  auxquels  depuis  longtemps  elle  ne 
suffit  plus. 

«  Ces  différentes  considérations  nous  paraissent 
assez  décisives  pour  engager  Vos  Seigneuries  à 
adopter  la  loi  que  la  Chambre  des  députés  vient 
de  voter.  » 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fraxce  et 
de  Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Noos  irons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  sait,  adopté  par  It  Chambre  dt-s 
députés  dans  sa  séance  du  15  avril  1815,  sera  présenté 
en  notre  nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonie*,  et  par  le  vicomte  Jurien,  conseiller  d'Etat,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

Art.  i*r.  Il  sera  procédé  suivant  les  formes  établies 
pour  la  vente  des  domaines  de  l'Etat,  a  l'aliénation  d* 
divers  édifices  et  terrains  situés  dans  l'enceinte  de  la 
ville  du  Havre,  cl  reconnus  inutiles  au  service  de  la 
marine. 

Le  produit  de  la  \ente  de  ces  immeubles  désignés 
dans  1  état  anneié  a  la  présente  loi,  sera  appliqué  tant 
à  l'achèvement  du  bassiti  à  flot  de  Cherbourg  qu'à  l'ins- 
tallation du  petit  arsenal  militaire  que  le  département 
de  la  marine  doit  conserver  au  Havre. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  présentera  le  compte 
de  l'emploi  des  fonds  on  même  temps  que  celui  de  l'exer- 
cice 183>. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  20*  jour  du  mois 
d'avril  de  l'an  de  grâce  18*5,  et  de  notre  règne  le  I". 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  comte  de  Chairol. 

ETAT  estimatif  des  établissements  que  la  marine  pos- 
sède au  Havre,  et  qui  tant  désormais  inutiles  à  son 
service. 


1*  Maison  occupée  par  les  bureaux  du 
contrôle  de  ritacription  maritime  (dé- 
signée au  plan  par  la  lettre  D.) 

*•  Bâtiments  des  casernes,  salles  des 


100,000  fr. 


Report 

gabarits  et  ateliers  de  garniture   (EE). 

3*  Ancien  logement  des  commissaires 
principaux  (F) 

4*  Magasin  des  vivres  (G) 

5«  Parc  aux  bois  (désigné  au  plan  par 
les  lettres  A  A  A.);  sa  superficie  totale 
est  de  14,183  métrés  carrés  ;  la  marine 
s'en  réserve  2,183  :  reste  à  vendre  12,000, 
à  raison  de  75  francs  le  mètre  superfi- 
ciel   

6*  Matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion des  magasins,  hangards,  pals  de 
clôture  du  parc  aux  bois 


Î00,000  fr. 
230,000 

180,000 
80,000 


900,000 
10,000 


Total  approximatif 


1,600,000  fr. 


Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  du  projet  de 
loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne 
ensuite,  aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

La  Chambre  se  réserve  de  fixer  ultérieurement 
le  jour  où  les  bureaux  se  réuniront  pour  l'examen 
de  ce  projet 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion ouverte  sur  les  articles  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  indemniser  les  anciens  propriétaires  de 
biens-fonds  confisqués  et  vendus  en  vertu  des  lois 
révolutionnaires. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  ministres  d'Etat,  commissaires  du  Roi  pour 
la  défense  de  ce  projet,  sont  présents. 

Sont  également  présents:  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  ju>tice,  et  les  pairs  de 
France,  ministres  des  affaires  étrangères,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  la  maison  du  Roi. 

M.  le  Préttideni  rappelle  à  l'Assemblée  l'état 
de  la  délibération  :  c'est  sur  l'article  22  qu'elle 
s'est  arrêtée  et  qu'elle  doit  être  reprise.  Il  lait  en 
conséquence  donner  lecture  de  cet  article,  ainsi 
conçu  : 

*  Art.  22.  Pendant  cinq  ans,  à  compter  de  la 

Ïiromulgation  de  la  présente  loi,  tous  actes  trans- 
at ifs  de  la  propriété  des  biens  confisqués  sur  les 
émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  révolu- 
tionnai renient,  et  qui  seraient  passés  entre  le 
propriétaire  actuel  desdits  biens  et  l'ancien  pro- 
priétaire ou  ses  héritiers,  seront  enregistrés 
moyennant  un  droit  {\xe  de  3  fr.  » 

M.  le  duc  de  Choiseul  demande  et  obtient  la 
parole  contre  l'article. 

M.  le  dur  de  Choineiil  (1),  Messieurs,  appelé 
à  la  tribune  pour  y  soutenir  l'opinion  que  j'ai 
émise  dans  mon  discours  sur  la  nécessité  de 
supprimer  l'article  22,  je  croirais  abuser  du 
temps  et  des  sentiments  de  Vos  Seigneuries  en 
leur  retraçant  longuement  les  raisons  qui  m'y 
déterminent. 

Nous  avions  eu  l'espérance  de  voir  cet  article 
repoussé  dans  le  rapport  de  votre  commission. 
La  majorité,  dit-on,  en  a  prescrit  le  silence  ;  et, 
malgré  cette  espèce  de  défaveur,  je  ne  perds 
cependant  pas  l'espoir  de  réussir,  et  suis  soutenu 
par  la  pensée  de  trouver  un  auxiliaire  dans  chacun 
des  membres  de  la  Chambre. 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
du  M.  It  due  da  Choisoal. 
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Je  ne  présenterai  donc  qu'en  masse  les  dan- 

Ïers  de  cet  article  qui  n'avait  pas  été  compris 
ani  le  projet  de  loi  du  Roi,  dangers  qui  ont  été 
développés  avec  force,  non-seulement  par  les 
ministres  et  commissaires  de  Sa  Majesté,  mais 
aussi  dans  les  discours  entendus  et  distribués 
dans  les  deux  Chambres. 

Effectivement,  Messieurs,  la  violation  démon- 
trée de  deux  articles  de  ta  Charte,  la  défaveur 
jetée  sur  les  biens  nationaux,  malgré  la  loi  fon- 
damentale, le  privilège  accordé  au  détriment  du 
Trésor  public,  en  exemptant  une  portion  de  biens 
des  droits  dus  sur  lous,  et,  de  plus,  cette  situa- 
tion nouvelle  d'employer,  pour  ainsi  dire,  le  lan- 
Îage  de  la  loi  pour  solliciter  la  vente  ou  remise 
e  ces  biens  aux  anciens  propriétaires,  tout  me 
semble  présenter  les  inconvénients  les  plus 
graves  et  motiver  une  demande  formelle  que  cet 
article  dangereux  soit  rejeté  de  la  loi. 

Sous  avons  entendu  et  recueilli  avec  une  vive 
satisfaction,  dans  l'avant-demière  Béance,  les  prin- 
cipes l*?s  plus  purs  sur  le  respect  dû  à  la  Charte 
et  sur  sa  stabilité.  M.  le  commissaire  du  Roi  et 
le  noble  rapporteurde  votre  commission  ne  nous 
ont  rien  laissé  à  désirer  sous  ce  rapport,  et  ces 
principes  conservateurs  ont  été  proclamés  d'une 
manière  solennelle.  U  y  aurait  donc  une  contra- 
diction manifeste  du  soutenir  et  de  conserver  un 
article  destructif  du  ce  principe,  un  article  qui 
viole  deux  régins  fondamentales  etqui  n'apporte 

Sue  trouble  et  contrainte  dans  la  société.  Car, 
essicurs,  ou  ne  peut  se  le  dissimuler,  cet  article 
indicateur  de  la  conduite  que  l'on  attend  de» 
nouveaux  propriétaires,  et  qui  les  désigne  ainsi 
a  tontes  les  invitations  plus  ou  moins  pressantes, 
et  à  toutes  les  démarches  des  anciens  posses- 
seurs ;  qui  les  désigne,  il  faut  le  dire  avec  fran- 
chise, à  l'attention  plus  ou  moins  impartiale  dfta 
autorités  supérieures  et  locales;  cet  article,  dis- je, 
devient  une  source  d'inquiétudes,  de  haine  et  de 
discordes.  Une  autre  considération  non  moins 
puissante  déterminer»  sans  doute  Vos  Veigneuries; 
si  elles  ont  cru  devoir  écarter  la  proposition  qm 
je  leur  avais  soumise  de  partager  également  l'in- 
demnité entre  toutes  les  miséreB,  entre  tous  les 
malheurs -,  si  elles  n'ont  pas  cru  devoir  adopter 
cette  noble  et  désintéressée  proposition  par  laquelle 
je  croyais  fonder  la  reconnaissance  et  la  récon- 
ciliation générale;  si  elles  ont  refusé  à  nous, 
anciens  prosçritt,  l'honneur  et  le  bonheur  d'effa- 
cer, par  nos  sacrilîces,  les  infortunes  de  nos  con- 
citoyens ;  si  l'occasion  est  enlevée  de  faire  con- 
naître, honorer,  chérir  cette  portion  de  Français 
si  recommandantes  par  leur  fidélité  et  leur 
malhcu:;  si  ce  jour, qui  eût  été  compté  parmi  lis 
jours  les  plus  glorieux  de  la  France,  ne  s'eu 
pas  levé  pour  nous  malgré  nos  efforts,  au  moin: 
Messieurs,  et  les  regrets  de  Vos  Seigneuries  de  De 
pouvoir  satisfaire  leurs  sentiments  généreux  m'en 
donnent  l'assurance,  vous  vous  empresserez  dg 
rejeter  un  article  qui  sépare  les  cœurs  que  vou 
voulez  réunir,  qui  fonde  deux  classes  distincte 
d'intérêts  opposés,  qui  les  met  en  présence  au 
lieu  de  leur  commander  l'oubli,  qui  établit  légts  - 
lalivement  et  adminislralivement  une  prévention 
avantageuse  pour  une  des  parties,  et  la  plus  dé- 
favorable pour  l'autre.  Le  but  de  cet  article  n'a 
échappé  à  personne:  je  le  livre  aux  réflexions, 
aux  lumières,  à  l'impartialité  de  Vos  Seigneuries . 
et  je  persiste  a  demander  la  suppression  dudit 
article  22  de  la  loi  proposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  dîscou 
de  H.  le  duc  de  ChoiseuL) 

T.  XLV. 


H.  le  m.rqnln  de  Lally-Talendal  (1).  Mes- 
sieurs, je  viens,  avec  la  conviction  la  plus  intime, 
et  avec  tout  ce  qui  me  reste  de  facultés,  défen- 
dre cet  article  22,  objet  d'une  controverse  si 
persévérante,  mais  contre  lequel  ceux  qui  l'at- 
laquent  de  bonne  foi  ne  s'élèvent  avec  tant  de 
l'Iialeur  que  parce  qu'ils  sont  préoccupés  des 
jus  éventuels  dont  il  pourrait  devenir  le  pré- 
texte, jusqu'à  fermer  les  yeux  sur  les  avantages 
certains  dont  il  ne  peut  manquer  d'être  la  source. 
Adhérant  d'esprit  et  de  cœur  au  vote  unanime 
jfi  la  commission  dont  je  vous  dois  l'honneur 
d'être  membre  et  dont  l'éloquent  et  profond 
rapporteur  n'a  rien  laissé  à  désirer  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi  soumise  a  Vos  Seigneuries,  je  m'étais 
réservé  d'ajouter  seulement  quelques  paroles  bm 
■  et  article  22, quej'ai  particulièrement  approfondi, 
et  qui,  dans  mon  humble  opinion,  sera  de  tous  les 
articles  de  la  loi  le  plus  efficace  pour  atteindre  le 
iloublebut  qu'elle  s'est  proposé:  celui  de  réha- 
biliter la  propriété  territoriale,  et  celui  d'amener 
la  fusion  dus  propriétaires,  la  pacification  des 
sprits,  la  réconciliation  des  choses  et  des  per- 
sonnes. 

J'ai  été  un  moment,  je  l'avoue,  sur  le  point  de 
rompre  le  silence  que  je  m'étais  imposé  dans  la 
iliscussion  générale.  J'aj  vu,  tout  à  coup,  cette 
discussion  ramener,  dans  quelques-uns  des  dé- 
itats,  une  foule  de  questions  que  la  circonspection 
de  vos  nobles  commissaires  en  avait  soigneuse- 
ment et  unanimement  écartées.  Non-seulement  on 
i  contesté  le  droit  positif  des  dépouilles  à  une  in- 
demnité ;  non-seulement  on  a  nié  que  l'Etat  eût 
une  detle  rigoureuse  à  acquitter  envers  eux; 
maison  a  établi  une  parité  entre  les  accusations 
de  révolte  et  de  rébellion  que  les  partis  vain- 
queurs et  vaincus,  que  les  spoliés  et  les  spolia- 
teurs, que  le  gouvernement  de  droit  et  les  gou- 
vernements de  fait  s'étaient  réciproquement  in- 
tentées. Le  nom  sacré  de  loi  a  encore  paru  appli- 
cable à  des  actes  qui  avaient  été  le  renversement 
de  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Les  con- 
fiscations barbares  et  impies,  les  confiscations 
sanglantes  dont  tant  de  milliers  de  familles  sont 
encore  victimes,  ont  été  présentées,  sinon  comme 
légitimes  (on  a  eu  la  pudeur  de  nous  épargner  ce 
mot),  au  moins  comme  ayant  eu  un  caractère 
légal,  comme  ayant  produit  des  effets  légaux, 
comme  ayant  pu  opérer  une  prescription  contre 
l'éternelle  justice,  donner  un  démenti  à  l'éter- 
nelle vérité,  étouffer  le  cri  de  la  conscience,  et 
effacer  du  cœur  des  hommes  jusqu'à  ce  senti- 
ment d'humanité  dont  il  a  été  empreint  par  la 
main  du  Créateur.  Qui  le  croirait  ?  à  propos  de 
l'article  que  nous  allons  examiner,  les  dépouillés 
se  sont  entendus  accuser  de  convoitise)  Les  re- 
gards pieux,  douloureux,  bêlas  I  trop  souvent 
nécessiteux,  que  des  vieillards,  que  des  femmes, 
que  d'anciennes  et  de  jeunes  générations  portent 
sur  la  terre  de  leurs  familles,  sur  la  tombe  de 
leurs  pères,  sur  le  berceau  el  l'espoir  de  leur 
enfance,  ont  été  appelés  des  regards  de  proie  ! 
On  nous  a  dit  que  ces  regards  de  proie,  que 
cette  convoitise  allaient  planer  pendant  cinq  ans 
sur  les  propriétés  des  anciens  propriétaires,  et 
continuer  l'inquiétude  du  propriétaire  actuel.  Et 
que  ne  nous  a-t-on  pas  dit,  Messieurs  ?  Après 
être  remonté  à  ce  premier  âge  du  monde,  ou  la 
terre  non  peuplée  appartenait  au  premier  occu- 
pant ;  après  être  redescendu  aux  siècles  où  celte 


(l)£ 
d»  H.  I 
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terre  avait  été  donnée  dietributivement  à  des 
possesseurs  fixes,  on  nous  a  dit  mot  à  mot  que 
l'ordre  social  ne  pouvait  poursuivre  les  condi- 
tions d'une  équité  indéfinie  pour  fixer  la  tran- 
quillité des  possessions  ;  qu'il  y  avait  dès  lors 
nécessité  d  admettre  que  la  légalité,  sans  autre 
inquisition,  constituait  un  titre  juste  pour  ac- 
quérir et  posséder  ;  que  la  source  de  là  légalité 
était  dans  la  puissance  publique  qui  formait  la 
force  commune ,  qu'enfui,  quelque  courte  que 
fût  la  période  de  temps  pendant  lequel  avait 
existé  une  puissance  publique,  ayant  lormô  une 
force  commune,  tous  s»  s  actes  "étaient  légaux. 
Or,  en  France,  et  l'Assemblée  dite  législative,  et  la 
la  Convention  dite  nationale,  avaient,  l'une  pen- 
dant onze  mois,  l'autre  pendant  trois  ans,  exercé 
la  puissance  publique,  et  formé  la  force  commune. 
Donc  l'Assemblée  législative  sans  le  Roi  (qu'elle 


autorité  qu'avaient  eue  le  llui  et  l'Assemblée  con- 
stitumle  pour  l'abolir,  de  concert,  en  1790.  Donc, 
le  droit  public  des  Français,  fixé,  selon  nous,  à 
cette  dernière  époque,  avait,  selon  nos  adversai- 
res, pu  être  changé  aux  époques  subséquentes, 
parce  que  la  légalité,  la  puissance  publique,  le 
corps  de  la  nation,  la  France  entière  étaient 
exclusivement  dans  ces  deux  Assemblées  uui, 
après  avoir  étouffé  la  voix  de  tout  ce  qu'elles 
renfermaient  dans  leur* sein  d'hommes  justes  et 
loyaux;  après  avoir  désorganisé  la  France  entière, 
comme  une  d'elles  s'en  est  vantée  publiquement, 
ont  enfanté,  l'une  le  20  juin,  le  10  août  et  le  2 
septembre;  l'autre,  le  21  janvier,  le  2S  mars,  le 
tt>  octobre,  le  10  mai  (je  cite  entre  leurs  époques 
les  (iius  horriblement  mémorables). 

Kn  \oi  à  bien  a*sez,  Messieurs,  sur  tout  ce  que 
nous  a  fait  entendre  la  discussion  générale,  Ile- 
marqueg  que  je  ne  désigne  personne,  je  ne  rap- 
pelle que  les  choses.  Je  reconnais  que  parmi  nos 
adversaires,  soit  ici,  soit  ailleurs,  il  yen  a  eu  de 
modérés  comme  il  y  en  a  eu  d'excessifs.  Je  crois 
que  tous  ne  coiimmi tiraient  pas  à  être  solidaires 
les  uns  d<  s  autres.  Beaucoup  ont  dit  sincèrement, 
d'autres  se  sont  crus  obligés  de  dire  que  les 
conliseatiunsa  valent  été  iniques, odieuses,  cruelles, 
infâmes,  ce  qui  n'eût  pas  dû  les  conduire  à  les 
proi  oiMv-r  hi  légales.  Tous  ont  témoigné  une 
grande  compassion  pour  les  malheurs,  en  repous- 
sant le  moyeu  de  les  réparer.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  veuille  ni  démentir  les  protestations,  ni 
incriminer  les  intentions  :  mais  enfin,  quels 
qu'aient  été  les  mobiles  de  la  résistance  à  la  loi 
proposer,  entraînement  de  parti,  calculs  d'inté- 
rêt, susceptibilités  d'orgueil,  mouvements  d'une 
conscience  abusée,  exaltation  d'un  stoïcisme  ro- 
manesque, voilà  ce  qu'ont  produit  en  résultat 
ces  inspirations  diverses,  voilà  en  masse  le  corps 
dedortriue  et  l'aperçu  des  faits  qui  (tous  ont  été 

OppO-èS. 

nuels  débals  à  ouvrir,  grand  Dieu  !  si  l'on 
n'était  pas  heureusement  arrêté  par  les  bornes 
dutem.is,  par  la  clôture  de  la  discussion  ^ne- 
raie,  surtout  par  le  désir  de  la  paix,  et  parla 
(erreur  même  des  récits  et  des  arguments  sous 
lesquels  il  faudrait  faire  disparaître  des  asser- 
tions si  inconcevables  ! 

C'est  en  les  entendant.  Messieurs. c'est  en  lisant 
cequevomisseut,  tous  les  jours,  de  mensonges 
incendiaires  et  de  paradoxes  monstrueux,  des 
presses  bosiilcs  à  tout  esprit  de  justice,  d'ordre 
et  de  décence,  que  je  m'étais  senti  pendant  quel- 
ques instants  entraîné  à  reprendre  cette  effrayante 


série  des  époques  révolutionnaires,  et  à  rétablir 
les  principes  dans  toute  leur  pureté,  les  faits 
daus  toute  leur  vérité,  les  conséquences  dans 
toute  leur  certitude. 

J'aurais  pris,  pour  point  de  départ  dans  ma 
discussion,  cette  maxime  fastneusement  procla- 
mée dans  un  si  grand  nombre  de  publications, 
que  le  droit  et  la  force  sedivisent  le  monde. 

Kn  effet,  Messieurs,  par  le  droit  et  en  raison  du 
droit,  on  est  propriétaire  légitime  ou  illégitime 
possesseur,  on  est  acquéreur  ou  spoliateur. 

Par  la  force  et  en  raison  de  la  force,  en  est 
vainqueur  ou  vaincu,  conquérant  ou  conquis, 
envahisseur  ou  dépouillé. 

Mais  h*  droit  qui,  étouffé  par  la  violence  dans 
des  temps  d'injustice,  n'a  pas  pu  maintenir  la 
propriété  légitime,  peut,  dans  des  circonstances 
plus  heureuses,  la  restituer  à  qui  elle  apparte- 
nait. 

Et  la  force  qui,  favorisée  par  l'aveugle  fortune, 
a  pu  vaincre  et  conquérir,  peut  succomber  à  son 
tour  sous  une  force  plus  justement  employée, 
qui  ressaisit  la  victoire  et  recouvre  les  conquêtes. 

On  n'eût  peut-être  pas  osé  me  nier  que  toutes 
les  familles  soit  d'émigrés,  soit  de  condamnés, 
soit  de  déportés,  étaient,  par  le  droit  et  selon  le 
droit,  propriétaires  légitimes  des  biens  qui  leur 
ont  été  ravis,  pour  être  vendus  à  des  encans  tou- 
jours iniques  et  presque  toujours  frauduleux. 

J'aurais  demandé  ensuite  par  quel  droit  et  se- 
lon quel,  droit  les  confiscateurs  et  vendeurs  de 
ces  bien*'  (je  n'aurais  pas  dit  un  mol  des  acqué- 
reurs) les  ont  confisqués  et  vendus?  C'est  sur 
quoi  j'aurais  sollicité  une  réponse  positive,  et 
c'est  ce  qui  n'en  a  pas  encore  obtenu  une  seule, 
soit  dans  les  murs,  soit  hors  des  murs  des  Cham- 
bres législatives.  J'aurais  utteudu  celles  qu'on 
|KJurrail  me  faire,  et  je  les  aurais  examinées  te- 
nant en  main  le  journal  des  deux  assemblées 
spoliatrices  ;  voilà  pour  la  question  du  droit. 

Sur  celle  de  la  force,  j'aurais  été  bien  laconi- 
que, je  me  serais  réduit  à  ce  peu  de  mots:  Vous 
nous  répétez  cyniquement  chaque  jour  que  nous 
avons  été  vaincus  parl'é|iée!  Soit.  Kh  bien!  nous 
voilà  redevenus  vainqueurs  par  la  loi,  par  la  res- 
tauration de  toutes  les  légitimités,  à  commencer 
par  la  première  et  la  plus  sainte  de  toutes.  Le 
monde  entier  jugera  qui  de  nous  a  fait  le  plus 
bel  usage  de  sa  victoire.  Vous  avez  usé  de  la  vôtre 
en  dépouillant  quatre  cent-cinquante  mille  Fran- 
çais (I),  guerriers,  magistrats,  prêtres,  vieillards, 
loin  mes,  enfants;  en  sommant  ceux  dont  vous 
aviez  séquestré  les  biens  de  rentrer  parmi  vous 
pour  les  recouvrer,  et  en  envoyant  à  l'échu faud 
ceux  qui  rentraient  sur  votre  invitation.  Nous,  le 
lendemain  de  notre  victoire,  nous  vous  avons 
faits  et  proclamés  propriétaires  de  nos  biens 
dout  vous  n'étiez  encore  que  détenteurs.  Nous 
avons  borné  nos  vœux  à  une  indemnité  que  nous 
promettait  la  justice  de  nos  rois  et  celle  de  notre 
patrie,  à  la  faculté  de  pouvoir  transiger  avec 
eeux  d'entre  vous  qui  le  désireraient,  comme 
transitent  entre  eux  des  hommes  libres  et  des 
concitoyens  unis.  Vous  aviez  dit  :  «  Douleur,  mi- 
sère, extermination  aux  vaincus  !  »  Nous  avons 
dit  :  •  Paix,  sécurité,  garantie  de  personnes  et  de 
biens  aux  réconcilias!»  (jueDîeu  voie  et  nous  juge. 

Voilà,  Messieurs,  le  texte  résumé  que,  pendant 
vingt-quatre  heures,  je  brûlais  de  venir  dévelop- 
per a  cette  tribune,  et  j'avais  employé  nne  nuit 
entière  à  préjwer  ce  développement."  Calmé  par 


(t)  Il  y  a  eu  452,000  «djadieali 
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la  réflexion,  plus  calmé'encore  par  tout  Favan- 
tagequ'a  repris  la  cause,  dont  je  suis  le  défen- 
seur-né, dans  les  répliques  mémorables,  soit  des 
conseils  de  la  Couronne,  soit  du  rapporteur  de 
votre  commission,  soit  des  nobles  pairs  qui  les 
ont  puissamment  secondés,  je  suis  retourné  à  ma 
résolution  première,  et  je  vais  me  renfermer 
strictement  dans  la  discussion  de  l'article  22,  à 
laquelle,  au  surplus,  n'est  pas  étranger,  il  s'en  faut, 
tout  ce  que  je  viens  d'exposer,  ou  plutôt  de  rap- 
peler à  Vos  Seigneuries. 

Je  commencerai  par  convenir  qu'il  eût  été  dé- 
sirable que  la  disposition  contenue  dans  cet  arti- 
cle 22  eût  paru  plus  tard,  plus  mûrement  réfléchie, 
plus  tranquillement  écoutée,  et  surtout  introduite 
par  l'initiative  royale  dans  des  moments  plus 
tranquilles,  et  après  l'adoption  définitive  de  la  loi 
principale,  dont  elle  ne  devait  être  qu'un  appen- 
dice, et  qu'elle  devait  suivre  comme  moyen 
d'exécution,  plutôt  qu'accompagner  comme  en 
faisant  partie. 

Il  y  aurait,  je  ne  dirai  pas  trop  peu  de  can- 
deur, mais  trop  d'irréflexion,  mais  une  méprise 
trop  forte  à  représenter  cette  disposition  comme 
réprouvée  en  elle-même  par  le  gouvernement  du 
Roi,  comme  combattue  par  lui  péremptoirement, 
dès  qu'elle  lui  a  été  présentée  dans  l'autre  Cham- 
bre. Le  gouvernement  a  dit  tout  le  contraire.  Il  a 
dit  qu'il  s'en  était  occupé,  beaucoup  occupé  ; 
qu'il  avait  délibéré  s'il  était  temps  d  agiter  dés 
aujourd'hui  cette  question  délicate,  si  elle  devait 
être  renvoyée  à  uu  autre  moment,  ou  faire  dus  à 
présent  la  matière  d'un  article  inséré  dans  le 
projet  de  loi  actuel.  Il  a  dit  qu'il  avait  trouvé 
précipitation  et  péril  à  joindre  ce  nouveau  sujet 
de  discussion  à  tant  d'autres  hérissés  déjà  d'assez 
de  difficultés,  pour  qu'on  évitât  de  les  multiplier 
encore  ;  qu'en  conséquence,  il  avait  résolu  de 
garder  aujourd'hui  le  silence,  et  il  l'avait  gardé 
en  effet. 

Le  silence  rompu  par  l'amendement  proposé 
dans  ("autre  Chambre,  les  ministres  du  Roi  ont 
averti  solennellement  les  moteurs  de  cet  amende- 
ment que  «  s'il  était  adopté,  il  y  aurait  tin  se- 
cond devoir  à  remplir,  celui  d'adopter  un  second 
amendement  qui  avait  été  présenté,  comme  une 
limite  posée  devant  l'abus  qu'on  pourrait  faire, 
ou  devant  les  craintes  qu'on  pourrait  concevoir 
de  l'adoption  du  premier,  s'il  restait  isolé.  » 

Le  premier  amendement  a  été  adopté  par  la 
Chambre  élective,  le  second  devoir  va  être  rempli 
par  la  Chambre  haute,  au  moyen  de  l'article  ad- 
ditionnel que  votre  commission  vous  propose  de 
faire  planer  sur  toute  la  loi.  Le  concert  se  trouve 
donc  parfaitement  rétabli,  et  l'on  ne  peut  plus 
ni  nous  opposer  le  ministère,  ni  opposer  le  mi- 
nistère à  lui-même,  quand  nous  nous  accordons, 
lui  et  nous,  sur  le  fond  d'un  article  qui,  ne  pou- 
vant plus  être  ni  exagéré  par  la  passion,  ni  re- 
douté par  la  raison,  ni  dénaturé  par  la  malveil- 
lance, ne  se  présente  plus  qu'avec  tous  ses  avan- 
tages sans  aucun  danger. 

Enfin,  Messieurs,  cet  article,  qui  a,  pour  ainsi 
dire,  jailli  de  la  discussion  de  l'autre  Chambre, 
une  fois  présenté  par  elle  sous  la  forme  d'un 
amendement,  une  fois  consenti  au  nom  du  Roi 
par  les  conseils  de  la  Couronne,  est  désormais 
portion  intégrante  du  projet  de  loi  qui  nous  est 
soumis.  Devons-nous  justement,  pouvons-nous 
sagement  l'en  faire  sortir?  chose  très  différente 
de  ne  pas  l'y  admettre  s'il  n'y  était  pas  encore 
entré:  telle  est  la  double  question  sur  laquelle 
Vos  Seigneuries  ont  à  se  prononcer. 
La  justice  repousse-t-elle  cet  article?  La  politi- 


qttepeut-elle  s'en  alarmer?  Son  eséènce  'le  ridn- 
stitue-t-elle  principe  de  bien  ou  de  mat  ?  Modifié 
et  contenu  par  1  article  additionnel  que  vous 
propose  votre  commission,  sera-t-il  favorable  ou 
contraire  à  la  restauration  de  la  propriété,  à  la 
réparation  des  injustices,  à  la  pacification  des 
esprits,  à  la  fusion  des  anciens  et  des  nouveaux 
possesseurs  ;  en  un  mot,  à  tous  les  grands  inté- 
rêts qu'a  voulu  satisfaire,  à  tous  les  objets  sacrés 
Su'a  voulu  remplir  la  conscience  magnanime  du 
oi  dans  la  loi  qu'il  a  ordonné  à  ses  ministres  de 
nous  présenter  ? 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  justice 
et  de  la  politique  réunies  gue  je  me  déclare  pour 
tonte  mesure  tendant  à  faire  rentrer  le  plus  de 
territoire  possible  dans  la  possession  des  anciens 
propriétaires,  pourvu  que  ce  soit,  comme  vous 
l'a  dit  votre  commission,  par  des  traités  pleine- 
ment libres,  purement  volontaires,  et  réciproque- 
ment amiables;  pourvu  que  ce  soit  sans  ancune 
coaction  ouverte  ou  cachée,  sans  l'ombre  d'une 
offense,  ni  même  d'un  reproche  pour  les  posses- 
seurs actuels,  dont  la  grande  majorité  est  aujour- 
d'hui non-seulement  excusable,  mais  innocente, 
mais  intéressante,  mais  ayant  un  droit  commun 
avec  nous  à  la  protection  des  lois  et  à  l'inviola- 
bilité de  ses   possessions.   Je  dirai  plus ,   ces 
caractères  que  je  viens  de  décrire,  et  qui  appar- 
tiennent eu  général  à  toutes    les    possessions 
transmises,  il  ont  appartenu,  même  à  beaucoup 
des  premiers  acquéreurs,  parce  que,  dès  le  dé- 
but, la  force  les  a  faits  acquéreurs  malgré  eux.  Et 
quant  à  ceux  qui,  à  cette  première  époque,  ont 
été  spontanément  et  sciemment  complices  de  la 
spoliation  agraire  (car  c'est  ainsi  que  je  l'appellerai 
toujours),   au  lieu  d'envelopper  les   innocents 
dans  la  réprobation  des  coupables,  je  professe,  et 
toute  la  commission  professe  avec  moi,  qu'il  faut 
couvrir  les  seconds  du  manteau  des   premiers, 
qu'il   faut  les  ptonger   tous  ensemble  dans  la 
piscine  purificatoire,  en  posant,  ou  plutôt  en  re- 
connaissant et  en  proclamant  ce  principe,  sur 
lequel  on  n'a  pas  assez  insisté,  ce  principe  incon- 
testable et  invariable,  que,  dans  un  Etat  boule- 
versé, la  masse  de  la  population  ne  peut  pas 
être  responsable  des  actes  du  gouvernement   de 
fait  dont  elle  a  été  obligée  de  subir  le  joug. 
Ainsi,  c'est  le  gouvernement  de  faitqui  a  conspiré 
la  transmutation  de  toute  la  propriété  territoriale 
de  la  France;  c'est  le  gouvernement  de  fait  qui  a 
confisqué,  qui  a  banni  et  tué  pour  confisquer  ; 
cVsl  le  gouvernement  de  fait  qui  a  vendu  ou 
livré  aux  uns  ce  qu'il  avait  pris  aux  autres  ;  c'est 
le  gouvernement  de  fait  qui  a  été  le  spoliateur  ; 
hélas  !   et  il  a  peut-être  fait  autant  de  victimes 
parmi  ceux  qu'il   a  enrichis    que  parmi  ceux 
qu'il  a  dépouillés. 

Eh  !  que  pouvaient  répondre  des  sujets  asservis 
et  tremblants  $  cette  tyrannie  omnipotente  d'un 
gouvernement  usurpateur,  qui  leur  disait  en 
substance  :  t  l'Etat  te  doit;  l'Etat  c'est  moi  ;  je  te 
pave  avec  ce  que  j'ai  pris  ;  garde-toi  de  refuser  ce 
paiement  ;  tu  courrais  risque  de  perdre  plus  que 
ta  créance  ;  car  ton  refus  m'accuserait  ;  ton  refus 
serait  révolte,  et  tu  sais  comment  je  traite  ceux 
qui  sont,  ou  que  j'appelle  des  révoltés.  » 

C'est  de  ce  principe  fondamental  que  naquit, 
chez  nos  voisins,  cette  loi  si  sase  portée  par  eux 
au  milieu  de  la  longue  alternative  des  Lan  castre 
et  des  Yorck  ;  cette  loi  statuant  qu'aucun  sujet 
ne  pourrait  être  ni  puni  ni  recherché  pour  avoir 
prêté  obéissance  et  même  service  à  un  gouver- 
nement de  fait  établi. 
Messieurs,  fixer  ainsi  la  question,  établir  ob 
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reconnaître  un  tel  principe,  n'est  pas  sans  doute 
flétrir,  comme  on  nous  en  accuse,  toutes  les  fa- 
milles et  tous  les  individus  qui  se  trouvent  au- 
jourd'hui en  possession  des  terres  confisquées. 

Mais  ce  principe  de  sagesse  et  de  paix,  ce 
principe  d'ordre  public  et  de  sécurité  person- 
nelle, une  fois  posé  irrévocablement  à  r égard 
des  gouvernements  de  fait  qui,  par  leurs  spolia- 
tions préméditées  et  successives,  ont  bouleversé 
toute  la  propriété  ^territoriale  de  France  ;  il  n'en 
est  que  plus  vrai  que  pour  l'intérêt  même  des 
nouveaux  comme  des  anciens  propriétaires,  il 
faut  embrasser  avec  ardeur  tous  les  moyens 
légaux,  doux  et  conciliants  de  replacer,  autant 
qu'on  le  pourra,  les  familles  dépouillées  sur  leur 
terrain  patrimonial,  sans  la  moindre  lésion  pour 
les  détenteurs  avec  qui  elles  voudrout  traiter,  et 
qui  voudront  traiter  avec  elles. 

La  justice  le  veut  d'autant  plus  impérative- 
ment, qu'elle  pourrait  vouloir  davantage.  Elle 
renonce  à  l'axiome  de  l'école  :  nisi  rcstituatur 
abldtum,  non  aufertur  peccatum.  Elle  ne  veut  pas 
se  prévaloir  de  cette  maxime  du  plus  grand  des 
hommes  d'Etat,  des  moralistes,  des  jurisconsul- 
tes et  des  orateurs,  qui  disait  en   parlant  des 
proscrits  réclamant  leurs  propriétés:  «  II  est  en 
notre  puissance  de  donner  ou  de  ne  pas  donner; 
mais  il  n'est  pas  en  la  puissance  des  hommes  de 
Lien   de  ne  pas  rendre.  Demus  nccnc,  in  nostrâ 
jiotestatccsl  ;nonreddere  virisbonis  non  licct.  *  La 
justice,  aujourd'hui,  consent  adonner;  elle  se 
contente  de  la  plus  inégale  des  indemnités;  elle 
reconnaît,  ou  bien  elle  accorde  que  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  après  les 
bouleversements  et  transmigrations  d'une  période 
de  trente,  annéi  s,  le  summum  jus  pourrait  devenir 
h-  M/m  ma  injuria:  mais  c'est  bien  le  moins  que 
la  justice,   qui   sacrifie   tant  de  droits   positifs, 
exige  des  concessions,  des  faveurs  légales  pour 
les  rétrocessions,  pour  les  compensations,  pour 
les  échanges,  pour  tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient, 
d'une  convenance  mutuelle  et  d'une  bienveillance 
réciproque,   qui,  tantôt    feront  repasser  le  ter- 
ritoire a   ses   anciens  maîtres,  tantôt  laisseront 
de  part  et  d'autre,  dans   les  mains  des  deux 
parties  contractantes,  des  possessions  ou  rede- 
vein  es  ou  devenues    des    propriétés  vraiment 
patrimoniales. 

Et  c'est  ici  que  la  politique  vient  se  confondre 
avtr  lu  justice  pour  réclamer  ces  faveurs  légales, 
qui*  j'ai  trop  raode>tcraent  appelées  des  conces- 
sions, car  ce  sont  rigoureusement  des  droits 
pour  les  familles  à  indemniser,  et  des  devoirs 
pour  l'Etat  qui  indemnise;  devoirs  de  sagesse 
autant  que  d  équité,  que  cet  Etat  ne  peut  remplir 
sans  en  retirer  les  plus  grands  profite,  et  aux- 
quels il  ne  peut  manquer  sans  s'exposer  aux 
plus  funestes  cotisé. menées.  Je  ne  répéterai  pas 
tout  ce  qui  vous  a  été  dit  à  cet  égard,  non-seu- 
lement avec  une  éloquence  entraînante,  mais, 
te  qui  est  encore  plus  précieux,  avec  une  logique 
irrésistible  ;  tantôt  par  le  savant  et  intègre  ma- 
gistrat que  votre  commission  a  choisi  pour 
o:  -ane  ;  tantôt  par  les  nobles  pairs  nui  se  sont 
réunis  à  nous  pour  défendre  ce  grand  principe; 
tantôt  par  les  ministres  et  commissaires  de  la 
Couronne,  qui,  dans  cette  occasion,  se  sont 
montrés  dignes  d'évangéliser  parmi  nous  ce 
graud  testament  de  la  justice,  de  la  sagesse  et 
de  la  bonté  royale.  Mais  j'insisterai  encore, 
éclairé  par  l'histoire  que  Cicéron  appelle  l'insti- 
tutrice de  la  vie  humaine  (historiavitœ  magistra); 
j'insijterai,  dis-je,  sur  ce  qu'en  réparant  les  in* 
justices  do  passé,  et  en  calmant  les  inquiétudes  I 


du  présent,  le  bienfait  général  de  cette  mesure, 
le  bienfait  spécial  de  l'article  22  s'étendront  sur 
tout  l'avenir  et  se  répandront  sur  tous  les  pays. 
Oui,  ce  sera  une  grande  époque  dans  les  annales 
du  genre  humain  que  ce  triomphe  complet  rem- 
porté par  la  propriété  territoriale  après  trente  ans 
d'oppression  et  de  dépossession.  Ce  sera  une 
grande,  une  longue,  et,  je  l'espère  une  éternelle 
garantie  pour  le  repos  de  toutes  les  sociétés  civi- 
lisées, tandis  qu'un  triomphe  imparfait  et  pré- 
caire, tandis  qu'un  dédommagement  inégal  et 
insuffisant,  tandis  que  la  perpétuité  dune  dis- 
tinction hostile  entre  les  portions  du  même 
territoire,  tandis  que  la  dé|>ossession  des  uns  et 
l'invasion  des  autres,  renouvelées  tous  les  jours 
et  à  toutes  les  heures,  tiendraient  incessamment 
la  discorde  suspendue  sur  toutes  les  têtes. 

Le  temps,  nous  a-t-on  dit,  affaiblira  l'amer- 
tume des  pertes.  Mais  le  temps  ne  dissipera-t-il 
pas  plus  promptement  l'humeur  que  des  trans- 
actions volontaires  donneront  à  ceux  qui  n'au- 
raient pas  voulu  que  personne  transigeât  ? 

Le  temps,  Messieurs  !  voyez  l'état  Je  l'Irlande. 
Un  noble  pair,  que  je  compte  aujourd'hui  à  re- 
gret parmi  nos  adversaires,  ayant  entendu  plus 
d'une  fois  citer  dans  les  débats,'  mais  sans  détails, 
les  malheurs  de  cette  île  célèbre,  a  désiré  des 
éclaircissements  sur  la  vraie  cause  de  ces  7nal- 
heurs  :  je  vais  les  lui  donner.  En  Irlande,  Mes- 
sieurs, on  se  souvient  encore  non  pas  seulement 
des  confiscations  qui  datent  d'un  siècle  et  demi, 
c'est-à-dire  de  l'aveuement  du  roi  Guillaume  ;  non 
pas  scule;n<  nt  de  celles  qui  remontent  à  plus  de 
deux  siècles,  sous  la  reine  Elisabeth,  mais  de 
celles  nui  ont  commencé  au  règne  de  Henri  111 
en  1171.  Après  cinq,  après  dix,  après  vingt  géné- 
rations, les  descendants  des  sjioiiés  montrent 
encore  avec  des  yeux  étincelanls  la  terre  ravie  à 
leurs  ancêtres,  à"  leurs  familles,  à  leurs  tribus. 
Ou  en  est  presque  aujourd'hui  à  désespérer  de  la 
sociabilité  clans  ce  malheureux  pays,  malgré  le 
courage  et  la  supériorité  des  vastes  génies  qui, 
dans  ce  moment,  combattent  corps  à  corps  le 
mauvais  principe  acharné  depuis  tant  de  sièsles  à 
la  désolation  de  cette  populeuse  et  si  intéressante 
contrée. 

Charles  II  avait  voulu  aussi,  après  sa  restaura- 
tion, assurer  des  restitutions  et  des  indemnités, 
procurer  et  faciliter  des  transactions  à  ses  loyaux 
Irlandais,  dépouillés  pour  avoir  été  fidèles"  ù  la 
cause  de  son  père  et  a  la  sienne.  Il  avait  établi 
une  cour  de  réclamations  à  Adhlone,  il  en  avait  éta- 
bli une  à  Dublin.  II  n'était  pas  jusqu'aux  soldats 
deCroiinvelI  qui  n'eussent  offert  spontanément  de 
remettre  le  tiers  des  terresqui  leur  avaient  étédis- 
tribuées.  L'esprit  de  parti,  la  cupidité,  les  haines 
religieuses,  le  plus  terrible  fléau  des  Etats,  et 
dont  il  faut  espérer  que  nous  nous  garantirons, 
tirent  avorter  les  sages  et  bienfaisantes  intentions 
du  monarque  restauré,  firent  rompre  ces  cours 
réparatrices  lorsqu'elles  avaient  à  peine  com- 
mencé leurs  opération?.  Ainsi  avaient  été  éludées 
dans  le  commencement  du  même  siècle  les  in- 
tentions positives  de  IVi»  ul  de  Charles,  qui  avait 
ordonné  que  dans  la  plantation  du  nord  de  l'Ir- 
lande, une  moitié  des  terres  fût  restituée  aux 
familles  natives  qui  en  avaient  été  dépouillées. 
Mais  que  parlé-je  de  Jacques  l,r  et  de  Charles  11? 
tiuillaume  111  lui-même  [on  ne  niera  peut-être 
pas  que  celui-ci  fût  un  habile  politique),  Guil- 
laume III  voulait  absolument  qu'on  observât  avec 
fidélité  la  capitulation  de  Limerick,  dernière 
place  qui  avait  tenu  pour  son  rival.  Cette  capi- 
tulation avait  garanti  aux  Irlandais  restés  fidèles 
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à  leur  ancien  roi  l'exercice  de  leur  religion,  la 
conservation,  môme  la  restitution  de  leurs  biens, 
héritages,  droits,  immunités.  L'oligarchie  fana- 
tique et  avide  brava  tous  les  ordres  de  son  sou- 
verain, confisqua  la  religion  et  les  biens,  persé- 
cuta, proscrivit.  Quel  fut  le  résultat  de  la  déso- 
béissance au  prince,  à  la  justice  et  à  l'honneur? 
De  11)90  à  1746,  quatre  cent-cinquante  mille  Irlan- 
dais sont  morts  au  service  de  France  :  pour  ne 
rappeler  qu'un  seul  de  leurs  exploits,  mais  en  le 
choisissant  bien,  on  peut  voir  dans  les  correspon- 
dances du  maréchal  de  Saxe  ce  qu'a  fait  la  bri- 
fade  irlandaise  à  Fontenoy  :  voilà  ce  qu'ont  valu 
l'Angleterre  les  dernières  expropriations  dont 
elle  a  frappé  ses  co-sujets  irlandais  il  y  a  bientôt 
un  siècle  et  demi.  Je  pourrais  en  dire  beaucoup 
lus,  mais  il  faut  se  borner.  Le  noble  pair  qui  a 
ésiré  dos  éclaircissements  doit  être  satisfait.  Je 
n'ajouterai  plus  qu'une  seule  réflexion.  A  toutes 
les  époques  que  je  viens  de  citer,  des  demi-resti- 
tutions, des  demi-indemnités,  des  transactions 
bienveillantes  eussent  calmé,  attaché  la  nation 
irlandaise.  Bile  a  été  plus  opprimée,  plus  aigrie  de 
génération  en  génération,  et  l'Irlande  est  tombée 
dans  l'état  où  nous  la  voyons.  Voilà  le  fruit  des 
confiscations  implacables. 

Et  cependant,  aux  deux  propositions  que  je 
viens  de  résumer,  et  qui  ont  été  si  victorieuse- 
ment démontrées  dans  les  débats  actuels,  on  a 
opposé  les  deux  propositions  inverses. 

On  a  dit  :  L'article  22  du  projet  de  loi  est  iu- 
juste,  parce  qu'il  renferme  une  violation  flagrante 
du  deuxième  et  du  neuvième  article  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

On  a  dit  :  L'article  22  du  projet  de  loi  est  im- 
politique, parce  qu'au  lieu  d'éteindre  les  divi- 
sions, il  les  enflammera  de  nouveau,  les  centu- 
plera, les  éternisera. 

Mais  par  quels  arguments,  bon  Dieu!  a-t-on 
cherché  à  ébranler  la  certitude  de  nos  proposi- 
tions, et  à  étayer  le  paradoxe  des  propositions 
contraires? 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  peut-on  trouver 
autre  chose  que  des  sophismes  quelquefois  spé- 
cieux, plus  souvent  frivoles,  dans  tout  ce  qui  a 
été  allégué  pour  représenter  ces  articles  de  la 
Charte  comme  offensés,  comme  violés  par  l'ar- 
ticle 22  du  projet  de  loi  ? 

Lisons-les  donc  ces  articles  constitutionnels, 
mais  avec  les  simples  lumières  du  bon  sens,  et 
en  écartant  cet  esprit  d'argutie  trop  au-dessous 
de  l'examen  de  questions  si  importantes. 

Suivant  l'article  2  de  la  Charte,  nous  dit-on, 
tous  les  Français  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charges  de 
l'Etat.  D'après  l'article  22  du  nouveau  projet  de 
loi,  d'après  la  remise  des  droits  d'enregistrement, 
accordée  aux  actes  translatifs  de  propriétés, 
passés  entre  les  anciens  et  nouveaux  propriétai- 
res, les  Français  ne  paient  plus  indistinctement  : 
voilà  des  biens  nobles  et  des  biens  roturiers  ; 
voilà  des  personnes  et  des  terres  privilégiées,  des 
personnes  et  des  terres  taillables. 

Mais  n'est-ce  donc  pas  un  véritable  abus  de  la 
parole  que  d'assimiler  à  une  taxe  oppressive, 
dégradante,  perpétuelle,  une  remise  de  droits 
bienfaisante  dans  son  effet,  honorable  dans  son 
principe,  bornée  dans  sa  durée  au  court  espace 
de  cinq  années,  justifiée  par  des  exemples  con- 
tre lesquels  personne  n'a  encore  réclamé,  par 
une  loi  toute  récente  de  Tannée  dernière,  par 
l'exemption  accordée  tantôt  aux  échanges  ou 
réunions  de  biens  ruraux  continus,  tantôt  aux 
acquisitions  faites  par  des  hospices?  Eh  !  mais 


mon  Dieu!  qu'une  commune,  qu'un  arrondisse- 
ment, qu'un  département  entier  soient  ravagés, 
désolés  par  un  de  ces  épouvantables  fléaux  de  la 
nature,  ne  leur  accordera- t-on  pas  une  remise 
de  droits,  un  dégrèvement?  Toutes  les  autres 
communes,  tous  les  autres  départements  imagi- 
neront-ils de  se  plaindre  du  fardeau  que  repor- 
tera sur  eux  le  dégrèvement  des  contrées  abimées? 
Messieurs,  connaît-on  beaucoup  de  fléaux  plus 
terribles  que  ceux  qui  ont  écrasé  depuis  trente 
ans  les  milliers  de  familles  des  anciens  proprié- 
taires ? 

Mais  cette  exemption  va  faciliter  de  toutes 
parts  à  ces  anciens  propriétaires  le  recouvrement 
de  leurs  biens  patrimoniaux!  Belle  découverte! 
Eh  !  mais  c'est  cela  précisément  qu'on  a  voulu. 
La  question  est  si  la  morale,  si  la  paix  publique, 
si  l'intérêt  de  la  société  le  veulent  aussi,  et  c'est 
ce  qui  n'est  pas  douteux  pour  nous. 

Mais  que,  pendant  les  cinq  ans  stipulés,  un 
nouveau  possesseur  mette  en  vente;  qu'un  an- 
cien propriétaire  se  présente  pour  acheter,  les 
concurrents  s'écarteront!  Tant  mieux  encore. 
Le  retour  de  l'ordre  en  sera  hâté,  et  au  prolit  de 
tous,  au  profit  de  ceux  qui  vendront,  de  ceux 
qui  achèteront,  et  de  ceux  même  qui  ne  pour- 
ront ni  vendre,  ni  acheter,  parce  qu'au  défaut 
du  moyen  absolu  de  la  vente  et  de  l'achat,  il  y 
aura  des  transactions  de  tout  genre  pour  patrimo- 
nialiser  un  bien  national. 

Et  puis  je  présenterai  ici  un  dilemme  :  ou 
les  concurrents  ne  seront  pas  écartés  par  la  lutte 
avec  l'ancien  propriétaire,  et  alors  votre  objec- 
tion tombe  ;  ou  ils  s'éloigneront,  et  alors  ce  sera 
l'opinion  et  la  conscience  publique  qui  se  mani- 
festeront. Respectez  l'opinion  et  la  conscience  pu- 
bliques :  vox  populi,  vox  Dei. 

Dans  tous  les  cas  le  vendeur  ne  sera  pas  lésé, 
car  il  ne  vendra  que  s'il  veut  vendre,  il  n'accep- 
tera que  le  prix  qui  lui  conviendra  ;  et  bien 
souvent  il  aura  un  meilleur  prix  de  l'ancien  pro- 
priétaire, attaché  par  toutes  ses  affections  au 
bien  vendu,  que  des  spéculateurs  indifférents 
qui  ne  pensent  qu'au  bon  marché,  et  qui  ne  le 
trouvant  pas  là  iront  le  chercher  ailleurs. 

Passons  à  l'article  9  de  la  Charte.  Toutes  les 
propriétés  sont  inviolables,  sans  aucune  exception 
de  celles  qu'on  appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant 
aucune  différence  entre  elles.  Voilà  l'article  tout 
entier  :  je  n'en  retranche  pas  un  mot. 

Eh  bien,  Messieurs,  cela  veut  dire  sans  doute 
que  les  possesseurs  des  propriétés  nationales 
sont  aussi  inébranlables  dans  leur  possession 
que  ceux  des  propriétés  patrimoniales.  Cela 
veut  dire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  légale 
dans  l'acquisition,  le  droit,  la  sécurité,  l'incom- 
mutabilité,  la  disponibilité  des  unes  et  des  autres. 
Cela  veut  dire  que  la  loi  et  les  tribunaux  repri- 
meraient, puniraient  également  toute  invasion, 
toute  atteinte  qu'on  se  permettrait  contre  les 
premières  ou  contre  les  secondes,  contre  la  tran- 
quillité ou  contre  l'honneur  de  ces  deux  classes 
de  propriétaires.  Cela  veut  dire  encore  qu'il  ne 
serait  permis  à  aucune  autorité  ni  de  consentir, 
ni  môme  de  proposer  aucun  genre  d'imposition 
spécial  et  laxatif  sur  les  propriétés  confisquées, 
comme  on  l'a  pratiqué  dans  plusieurs  provinces 
des  lies  britanniques  après  la  restauration  de 
Charles  11  ;  comme  on  a  cru  en  France  que  le  chef 
du  gouvernement  impérial  en  avait  une  fois 
conçu  l'idée  fugitive.  Mais,  certes,  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  prince  légitime,  que  le  restaura- 
teur bienfaisant  de  la  France,  que  les  pouvoirs 
avec  lesquels  il  a  voulu  partager  la  souveraineté 
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législative,  se  soient  interdit  à  eux-mêmes  pour 
jamais  de  faciliter  toute  espèce  de  transactions 
entre  les  deux  espèces  de  propriétés  :  d'ajouter  à 
cette  égalité  légale  oui  existe  entre  elles  une  éga- 
lité morale,  quil  n est  au  pouvoir  d'aucune  loi 
d'établir,  tant  que  cette  loi  nVst  écrite  que  sur  le 
papier,  et  est  désavouée  par  les  consciences.  Cela 
ne  veut  pas  dire  que  cette  providence  royale,  et 
cette  sou\eraineté  législative  se  soient  interdit  à 
elles-mêmes  de  jamais  Taire  disparaître  ces  affi- 
ches dénonciatrices  dont  nos  murs  sont  couverts, 
2ui  perpétuent  les  souvenirs  qu'il  est  si  précieux 
'effacer,  qui  font  ressortir  l'inégalité  morale 
qu'on  veut  ledresser,  et  qui,  en  avertissant  que  le 
bien  à  vendre  est  patrtmonial,  proclament,  par 
cela  seul  que  les  biens  nationaux  n  ont  ni  la  même 
légitimité  dans  leur  principe,  ni  le  même  prix 
dans  leur  valeur. 

1)  après  le  sophisme  qu'on  nous  oppose,  tous 
les  nouveaux  propriétaires  qui,  depuis  dix  ans, 
ont  transité  par  des  actes  privés  avcclcs  anciens, 
auraient  donc  agi  en  violation  de  l'article  11  de 
la  Charte?  Do  part  et  d'autre,  toutes  les  parties 
contractantes  se  seraient  donc  rendues  complices 
de  cette  violation?  11  a  été  grand  cependant  le 
nombre  de  ces  transactions  privées,  et  c'est  la 
seule    méprise  qui   suit   éi  happée  à   un    noble 
vicomte  assis  au  bureau,  dans  l'admirable  dis- 
cours où  j'ai  été  heureux  de   me  retrouver  en 
parfaite  union  avec  lui  il).  Oui,  le  nombre  de  ces 
transactions  privées  a  été  considérable,  même 
depuis  la  Restauration.  Il  eût  été  immense,  et  je 
le  dis  à  l'honneur  des  Français  de  tous  \va  partis, 
il  eût  été  i  m  mens»'  si  toute  espèce  de  transactions 
eût  été  autorisée,  eût  été  favoiiséc  par  la  loi  ;  si 
tous  les  nouveaux  possesseurs  qui  offraient  des 
rétrocessions,    eussent    trouvé  des  Français   en 
état  ilen  payer  le  prix  ;  si  les  droits  rigoureux  de 
mutations,  de  ventes,  d'enregistrement  n'eussent 
apporté  un  obstacle  invincible  à  i\va  traites  si 
naturels,  si  louables,  si  salutaires  pour  les  indi- 
vidus, pour  les  familles  et  pour  le  corps  entier 
de  l'Klal.  Je  connais,  moi,  et  je  ne  parle  pas  au 
hasaid.de  vastes  propriétés  qui,  d'après  les  offies 
touchantes  et  spontanées  des  nouveaux   posses- 
seurs, d'après  le  caractère  élevé,  d'après  les  pro- 
cèdes L'ëucreux  et  patriotiques  de  l'ancien  pro- 
priétaire, rissent   tellement  balancé  les  droits  et 
les  intérêts  des   uns  et  des  autres,  que  ce  qui 
naturellement  dev.iit  être  nu  sujet  de  division  et 
d'authipatliie,  serait  devenu  un  lien  de  concorde, 
et  pour  ainsi  dire  un  pacte  d'alliance.  L'cnormilé 
des  taxes  à  paver  pour  le  conclure  l'a  su;pe  idn 
jusqu'ici.  Cet  olislarle  va  être  levé  par  l'article  11 
de  la  loi  que  nous  agitons. 

Mais  voici  un  bieu  autre  argument,  auquel  en 
vérité  on  ne  s'atteudait  pas.  Plu-  on  se  rappro- 
chera, disent  qu»dqucs-uus  de  nos  adversaires,  el 
et  plus  l'on  se  divisera.  Plus  on  se  conciliera,  et 
plus  un  se  haïra.  Plus  il  \  aura  de  ces  rétroces- 
sions, d  ■  ces  transactions  amiables,  plus  ceux 
des  nouveaux  possesseurs  qui  ne  voudront  pas 
se  prêter  à  de  paieitbs  proportions  se  trouve- 
ront compromis  dans  l'opinion  par  la  comparaison 
qu'on  h  ra  d'eux  avec  les  acquéreurs  plus  conci- 
liant-;. Plus  le  nombre  des  propriétés  purement 
nationales  sera  réduit,  plus  e'Ies  seront  tarée*; 
celte  opinion  seule  sera  une  vexation,  ce  discré- 
dit sera  une  coaction  morale.  Ceux  qui  n'auront 
pas  la  force  d'y  résister,  seront  entraînés  à  des 
transactions  involontaires.  Ceux  qui  la  braveront 


11)  M.  1b  tioonte  de  BonaJd. 


ne  rencontreront  partout,  depuis  le  prélat  jusqu'au 
bedeau,  depuis  le  préfet  jusqu'au  garde  cham- 
pêtre, que  des  ligures  torvà  tuentei.  Ils  seront. 
montrés   au   doiyt  ;   ils    se  douteront  des  propos 

qu'on  tiendra  sur  eux  dans  lu  voisinage  et  plus 
loin  encore.  Or,  ces  regards,  ces  doigts,  ces  pro- 
pos soupçonnés  seront  autant  d'offenses,  d'hu- 
miliations, de  malaises.  Ceux  qui  auront  à  en 
souffrir  devaient  en  êlre  garantis  par  l'article  9 
de  la  Charte,  par  l'article  2,  et  mémo  par  l'ar- 
ticle 1«"\  qui,  en  ordonnant  que  tous  tes  citoyens 
seraient  égaux  dewnt  ta  loi,  ordonnait  apparem- 
ment qu'ils  recevraient  tous  un  accueil  égal  duos 
la  société,  el  qu'ils  seraient  également  traités 
dans  les  conversations. 

11  est  vrai  que  taudis  qu'une  partie  de  nos 
adversaires  soutenait  que  te!  serait  le  fruit  déplo- 
rable des  transactions  provoquées  par  la  nouvelle 
f  lui  une  autre  soutenait  que  la  nouvelle  loi  ne  pro- 
duirait aucune  transaction,  et  que  son  article  11 
ne  servirait  qu'a  consister  gratuitement  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  dj. 

J'obseiverai  daUml  que  ceux  qui  manifestent 
un  intérêt  si  tendre  pour  la  possession  intégrale, 
même  des  acquéreurs  de  première  époque  sans 
distinction  ;  que  ceux  qui  portent  la  susceptibilité 
de  leur  tendresse  pour  eux  jusqu'à  nous  sommer 


de  leur  épargner,  pendaut  cinu  ans,  le  plus  petit 
nuage  d'inquiétude,  la  plus  légère  contrariété 
(car  on  a  été  jusquc-lài  devraient  cependant  con- 
cevoir qu'on  s'intéressât  avec  une  sensibilité  non 
moins  vive  aux  débris,  au  dénuement,  aux  tor- 
tures des  propriétaires  dépouillés,  non  pas  pen- 
dant cinq,  mais  pendant  trente  ans.  Quels  tableaux 
je  pourrais  piésenter  ici  a  l'appui  de  celte  ré- 
flexion, et  je  déposerais  de  visu!  Je  n'y  renonce 
peut-être  pas. 

Je  demanderai  ensuite  à  nos  adversaires  de 
s'accorder  entre  eux.  et  en  attendant  qu'ils  y 
parviennent,  je  leur  répoudrai  encore  à  tous  par 
un  dilemme  : 

Ou  l'article  JJ  ne  produira  pas  de  transactions, 
ou  il  eu  produira. 

Dans  la  première  hypothèse,  si  aucun  effet  ne 
doit  le  suivre,  il  n'y  a"  aucune  alarme  à  en  cou- 
revoir  :  cet  article  11  n'aura  été  qu'un  rêve 
d'hommes  de  bien,  qui  auront  mieux  aimé 
hasarder  un  moxeii  chimérique  «le  ra  nener  la 
justice  et  la  coinïlialiuri,  que  de  risquer  d'en 
omettre  un  moyen  réel.  /'«.*■  hoimnihu*  bonœ 
wlitntatis. 

Dans  1"  ca-î  contraire,  s'il  était  vrai  que  les- 
propriétés  purement  nationales  «lussent  rester 
styi'iiialisées  au  point  où  on  nous  les  représente, 
c'i'>t  qu'elles  auraient  ce  caractère  dès  aujour- 
d'hui; car  la  me^uic  proposée  ne  chaulera  rien 
à  leur  état.  Alors  il  serait  encore  et  de  l'intérêt 
public,  (t  de  I  intérêt  des  pariiculi 'is,  d'affran- 
chir de  cette  tache,  de  soulager  de  cette  dépré- 
ciation, de  relever  de  cette  origine,  le  p  us  grand 
nombre  île  propriétés  possibles,  l'n  petit  nombre 
de  transactions  sera  encore  un  grand  bien.  Il  en 
fera  su;  po-er  un  plus  grand  nombre.  Un  arrivera 
à  croire  que  tout  le  monde  sVsl  entendu.  Tout 
îe  monde  s'entendra  en   effet,  et  pour    moi,  je 


il  (.Vol  nuea  (|ii'uu  il"  !•"-<  a<l\i«r».orc.<(  disait  que 
1  Af'if  n  fiait  y  m  un  êtrt  r#W,  »*i  !»••  pou  va  il  pas  se 
tiuiiwi  l'Iiirgê  il'uuo  di'ile,  t  iieiis  qu'un  au  ire  f  .usait 
ili»  la  Itrtoluiiu»  un  être  réel  i-n  tli&aul  :  la  Révolution 
a  jwjè  Vemigiainm.  Il  "oraii  cip^nJwni  trop  singulier 
qiM  l'Etat  *t  pûipas  nfivoia,  ctquo.fa./fcvofuiia»  pût 
Jiitia. 
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crois  fermement  ce  qui  nous  a  été  dit  nar  le 
ministre  du  Roi,  que,  par  l'effet  do  cette  faveur 
accordée  aux  transactions  libres-,  volontaires, 
amiable»,  le  terme  n'est  pas  éloigné  où  il  n'y 
aura  plusen  France  que  des  terre»  patrimoniales. 
Je  vous  ai.  cité  tout  à.  l'heure,  Messieurs,  des 


actions  très  honorables,  très  édifiantes,  très 
salutaires.  À  ce  signe  éclatant,  à  ce  grand  exem- 
ple de  la  disposition  qui  est  dans  beaucoup  d'es- 
prit* pour  des  traités  de  ce  genre,  je  puis  joindre 
un  second  exemple,  infiniment  petit  en  compa- 
raison du  premier;  mais  qu'importe,  s'il  en 
résulte  des  conséquences  absolument  semblables? 
et  ici  mes  notions  sont  encore,  sinon  plus  posi- 
tives, au  moins  plus  circonstanciées,  et  je  suis 
maître  de  mVn  expliquer  plus  ouvertement. 

J'ai  quelque  temps  hésité  si  je  hasarderais  de 
vous  présenter  ce  nouvel  exemple,  parce  que 
vous  allez  m'y  trouver  témoin  et  partie.  Cepen- 
dant, lorsque,  ramené  dans  sa  patrie  après  le 
bannissement  le  plus  inique  et  le  plus  odieux, 
le  vainqueur  de  Calilina  maudissait  toutes  les 
proscriptions  en  même  temps  qu'il  s'élevait 
contre  celles  dont  Glodius  l'avait  rendu  victime  ; 
lorsqu'au  nom  de  la  justice  divine  et  humaine,  il 
réclamait  ou  restitution  ou  indemnité  pour  tous 
les  biens  confisqués  sans  jugement  sur  lui,  sur  sa 
famille,  sur  ses  amis;  ni  dans  le  Sénat,  ni  dans  le 
Collège  des  pontifes,  ni  dans  le  Forum,  pas  une 
voix  ne  s'éleva  pour  dire  :  «  M'écoutez  pas  ce 
sénateur,  cet  homme  consulaire.  Tous  ces  grands 
principes  qu'il  invoque,  c'est  pour  lui  qu'il  les 
invoque.  Os  proscriptions  contre  lesquelles  il 
s'élève,  il  en  a  été  frappé.  C'est  sa  cause  qu'il 
plaide  et  qu'il  juge;  ce  sont  ses  biens  dont  il 
exige  la  restitution  ;  il  veut  ses  portiques,  ses 
colonnes,  ses  statues,  ses  bois,  ses  jardins  acadé- 
miques ses  riches  bibliothèques;  il  veut  se  faire 
justice;  il  veut  se  rendre  lui-même  ce  qu'on  lui 
a  pris,  yeque  tesiis,  neque  judex,  nequc  lator  legis, 
in  sua  causa  esse  potest.  •  Aucune  de  ces  paroles, 
vous  le  savez,  Messieurs,  ne  sortit  d'une  bouche 
romaine  :  celle  de  Glodius  n'était  pas  romaine.  Le 
Sénat  écouta  comme  sénateur  celui  qu'il  allait 
exaucer  comme  pétitionnaire    Le   Conseil  des 

Î)ontifes  foula  dédaigneusement  aux  pieds  la 
oi  de  sacrilège  portée  par  Clodius,  qui  avait  pré- 
tendu rendre  la  propriété  urbaine  de  Cicéron  à 
jamais  irrécouvrable  pour  lui,  en  bâtissant  sur 
les  ruines  de  sa  maison  un  temple  hypocrite  à 
une  divinité  adultère.  Le  peuple  se  déclara  débi- 
teur envers  celui  qu'il  avait  proclamé  le  Père  de 
la  patrie,  et  avec  lequel  tous  les  bons  citoyens 
s'étaient  crus  exilés  de  Rome.  On  ne  feignit  pas 
une  pitié  insultante  pour  les  contribuables,  qui 
se  faisaient  tous  un  honneur  et  un  bonheur  de 
concourir  à  la  réparation  d'une  si  énorme  injus- 
tice; on  ne  chiffra  point;  on  ne  compta  pas 
combien  il  y  aurait  de  parties  prenantes,  suivant 
le  style  pathétique  des  temps  modernes.  Maisons, 
terres  meubles  et  immeubles,  tous  les  biens  qui 
n'étaient  pas  détruits,  furent  restitués  en  nature 
à  Cicéron,  à  sa  famille,  à  ses  amis;  ils  reçurent 

Îiour  les  autres  des  indemnités  pécuniaires,  que 
e  trésor  public  s'empressa  de  leur  prodiguer. 

Maintenant,  Messieurs,  me  voilà  bien  honteux 
de  redescendre  à  moi,  après  m'être  élevé  à  la 
hauteur  d'une  telle  citation.  Assurément,  je  no 
puis  avoir  de  commun  avec  ce  grand  personnage 
que  mon  respect  pour  la  justice,  ma  tidélité  au 
malheur,  mon  amourpour  ma  patrie,  et  ma  haine 


pour  toute  oppression.  Heureusement;  je  n'ai  ni 
colonnes,  ni  portiaues,  ni  statues,  ni  forêts  à  ré- 
clamer. Mon  intérêt  est  d'une  exiguité  qui  appro- 
che de  la  nullité  dans  le  fait  que  je  vais  vous 
attester.  U  ne  s'agit  ici  de  foire  ni  mon  apologie 
ni  mon  inventaire;  il  s'agit  uniquement  de  faire 
ma  déposition  devant  la  plus  noble  et  la  plus 
haute  cour  d'instruction  oui  puisse  exister,  saisie 
d'un  procès  d'une  si  granaflimportanee,  qu'aucun 
incident  n'y  est  petit.  Ainsi,  je  puis,  sans  le 
moindre  embarras,  citer,  non  pas  ma  personne, 
mais  ma  chose,  qui,  si  petite  et  si  privée  qu'elle 
soit,  ne  vous  en  offrira  pas  moins  un  grand  ré* 
sultat  pour  la  chose  publique* 

Avant  ces  confiscations  révolutionnaires  aussi 
profondément  illégales  qu'odieusement  iniques 
et  cruellement  barbares  (j'appuie  encore  à  des- 
sein sur  ces  qualifications),  je  possédais  une 
propriété  territoriale,  qui  s'appelait  alors  un 
Hef,  propriété  excessivement  modeste,  mais 
pour  moi  d'un  prix  inexprimable  par  les 
souvenirs  religieux  qui  m'y  attachaient,  et  par 
ma  reconnaissance  non  moins  religieuse  pour 
les  bienfaits  de  deux  rois,  pour  la  sensibilité  ex- 
quise, pour  la  céleste  magnanimité  d'un  prince 
(lui,  en  me  cédant  et  m  inféodant  ce  morceau 
de  terre,  avait  voulu  en  faire  une  consécration 
monumentale  au  nom  que  je  porte  et  à  la  vie* 
time  qui  avait  occupé  treize  ans  de  ma  vie  :  ce 
prince  est  aujourd'hui  Charles  X. 

A  ma  rentrée  en  France,  après  la  paix  d'Amiens,, 
le  gouvernement  consulaire  (je  lui  dois  cette  jus- 
tice, j'aime  à  la  lui  rendre,  et  il  était  d'autant 
plus  généreux  envers  moi,  que  je  venais  de  lui 
déclarer  «  qu'il  m'était  impossible  de  jamais  le 
servir;  que  j'admirerais  tout  ce  qu'il  ferait  de 
bien  ;  mais  que  des  devoirs  personnels  à  moi  me 
prescrivaient  de  vivre  et  de  mourir  fidèle  au  sang' 
de  Louis  XVI  et  à  la  générosité  de  Georges  111  »), 
le  gouvernement  consulaire,  dis-je,  rendit  un 
décret  portant  que  le  séquestre  existant  sur  mes* 
biens  serait  levé  immédiatement,  et  qu'en  consé- 
quence je  rentrerais  «  dans  la  jouissance  de  mes 
biens,  meubles,  effets,  titres  de  rente  et  autres 
propriétés  quelconques.  » 

La  distinction  des  biens  vendus  ou  invendus 
n'était  pas  même  mentionnée  dans  le  décret  con- 
sulaire. Les  autorités  secondaires  ne  manquèrent 
pas  de  la  faire  reparaître  dans  leurs  arrêtés  d'exe- 
quatur.  Le  bien  qui  m'était  si  précieux  avait  été 
vendu  en  1793,  partagé  eu  dix  lots. 

Le  lot  qui  comprenait  le  manoir  était  alors, 
après  trois  mutations,  entre  les  mains  de  la  veuve 
d'un  général  distingué.  Elle  me  lit  savoir  que  si 
je  voulais  le  racheter  pour  le  prix  qu'il  lui  avait 
coûté,  il  était  à  ma  disposition  ;  que  son  mari  lui 
avait  plus  d'une  fois  exprimé  ce  désir,  et  qu'elle 
se  sentirait  heureuse  de  remplir  un  vœu  qui  était 
aussi  le  sien.  Je  lui  lis  parvenir  l'expression  de 
ma  reconnaissance,  et  la  pénible  impossibilité 
où  j'étais  de  faire  ce  rachat.  Il  y  a  environ  quatre 
ans*  par  conséquent  se pt  ans  après  la  restaura- 
tion, qu'elle  me  renouvela  elle-même  sa  proposi- 
tion. Ce  qu'elle  m'avait  offert  seize  ans  aupara- 
vant par  pur  procédé  de  délicatesse,  elle  le  dési- 
rait alors  pour  l'arrangement  et  par  la  nécessité 
de  ses  propres  affaires  ;  elle  me  rendait  maître 
des  conditiousetdes  termes  de  paiement;  elle  me 
répétait  qu'elle  aimait  mieux  vendre  moins  avan- 
tageusement à  moi,  que  plus  avantageusement  à, 
un  autre.  11  ne  m'a  pas  été  plus  possible  d'accepter 
ces  nouvelles  offres  que  les  anciennes.  Pressé  de 
plus  en  plus  par  le  besoin  de  ses  affaires,  cette 
personne,  dont  je  me  plais  à  célébrer  la  délica- 
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tesse,  après  avoir  longtemps  cherché  en  vaiu  un 
acquéreur,  a  été  enfin  réduite  à  vendre  sa  posses- 
sion pour  un  quart  tout  au  plus  de  sa  valeur,  à 
un  de  ces  spéculateurs  aventureux,  comme  il  y 
en  a  tant,  qui  a  fait  banqueroute  au  bout  de 
quelques  mois,  et  le  lot  qu  il  avait  acheté  de  la 
veuve  du  général  à  trois  quarts  de  perte,  a  été 
vendu  par  Tici talion. 

Vos  Seigneuries  voient  bien  à  présent  que  ce 
n'est  pas  de  m»  s  intérêts  que  j'ai  eu  la  témérité 
de  les  entretenir  ici  :  mais  n'est-ce  pas  que  si  la 
loi  qui  nous  occupe  dans  ce  moment  eût  été  passée 
il  y  a  quatre  ans,  cette  veuve  respectable,  celte 
mère  de  famille,  qui  a  encore  aujourd'hui  dans 
l'armée  un  fils,  colonel,  et  réunissant  l'instruc- 
tion à  la  bravoure,  n'est-ce  pas,  dis-je,  que  cette 
veuve  respectable,  je  ne  dis  pas  seulement  par 
des  transactions  avec  moi,  mais  par  un  marché 
raisonnable  avec  tout  autre,  eût  vendu  sa  pos- 
session à  peu  près  ce  qu'elle  valait,  et  non  à  trois 
quarts  de  perte?  N'est-ce  pas  que  si  son  fils  avait 

F  tu  garder  à  sa  mère  le  manoir  si  mal  vendu,  s'il 
ui  en  eut  laissé  la  jouissance,  et  s'il  en  avait 
aujourd'hui  la  propriété;  n'est-ce  pas,  dis-je,  que 
le  brave  colonel  et  moi  nous  nous  approcherions 
aujourd'hui  l'un  de  l'autre  sans  «  nous  dévorer 
de  l'œil,  et  nous  menacer  du  geste?  »  N'est-ce 
pas  que  quand  il  me  dirait  :  «  ma  délicatesse  me 
fait  un  devoir  de  vous  renouveler  les  offres  qui 
vous  ont  été  faites  par  mes  respectables  parents  », 
je  lui  répondrais  :  «  et  moi,  monsieur,  la  mienne 
m'impose  de  ne  pas  me  prévaloir  de  la  déprécia- 
tion qu'a  entraînée  pour  votre  manoir  la  distrac- 
tion Je  tout  le  domaine  utile.  Le  prix  que  mon 
cœur  y  attache  doit  entrer  pour  quelque  chose 
dans  ce  que  peut  exiger  l'intérêt  de  vos  affaires. 
TransLeons,  et  votre  arbitre  sera  le  mien.»  N'est-ce 
pas  que  la  transaction  Ecrait  bientôt  signée,  et 
qu'après  sa  conclusion,  je  pourrais  en  effet  être 
tenté  de  montrer  au  doigt  men  rétroccssionnairc\ 
mais  dans  le  sens  où  le  plus  moraliste  des  poètes 
anciens  trouvait  si  doux  et  si  glorieux  d'être 
montré  au  doigt,  et  d'entendre  dire  autour  de 
soi  :  -  h*  voilà  :  c'est  lui  oui  a  eu  ce  procédé  si 
noble;  digitn  imnstrari  et  dirierhic  eut!  » 

Cet  article  22 ,  contre  lequel  certaines  per- 
sonnes s'élèvent  avec  tant  de  violence,  est  donc 
pour  le  moins  aussi  avantageux  aux  nouveaux 
propriétaires  qu'aux  anciens. 

Autre  et  dernière  circonstance  de  l'expropria- 
tion dent  l'indulgence  de  Vos  Seigneuries  me  per- 
met de  les  entretenir,  circonstance  bien  minime 
en  elle-même,  niais  d'où  il  sortira  encore  une  con- 
séquence importante.  Les  neuf  autres  lots  de  mon 
modeste  domaine,  contenant  les  arpents  produc- 
tifs, ont  été  distribués,  dans  le  principe,  entre  six 
acquéreurs.  Dans  le  village  qui  l'entourait,  il  y 
avait  de  ces  anciennes  familles  agricoles,  qui,  par 
leurs  nobles  travaux,  acquièrent  une  aisance  res- 
pectable et  des  moyens  solides  cour  l'augmenter 
quand  l'occasion  s'en  présente.  Eh  bien!  sur  les 
six  a-quéreurs  dont  je  viens  de  parler,  on  n'a  pu 
en  trouver  qu'un  seul  appartenant  au  village.  11 
a  voulu  engager  un  de  ses  parents  à  acquérir  avec 
lui;  <e  parent  s'y  est  nfusé;  les  habitants  l'ont 
surnommé  l'honnête  homme  :  le  surnom  lui  est 
resté,  et  depuis  trente-deux  ans,  quand  on  veut 
le  distinguer  de  celui  qui  |>orte  le  même  nom  de 
famille,  ou  dit  l'honnête  homme.  Cet  honnête 
homme  est  aujourd'hui  fermier  dans  la  famille 
d'un  des  nobles  ducs  que  la  Chambre  aime  à  voir 
siéger  sur  son  premier  banc,  à  la  place  qu'y  oc- 
cupait sou  lovai  et  vénérable  père,  objet  encore 
aujourd'hui  cfc  tant  de  regrets. 


Ainsi,  Messieurs,  quand  on  se  permet  si  indis- 
crètement des  appels  au  nombre,  quand  on  com- 
met la  méprise  ae  compter  les  hommes  lorsqu'il 
ne  faudrait  que  les  peser,  suivant  l'expression  de 
Cicéron,  quand  on  s'échappe  à  dire  d*>,  vinqt, 
mille  contre  unf  il  faudrait  au  moins  tout  compter. 
Je  suis  sûr,  quant  à  moi,  que  dans  le  village  que 
je  connais  particulièrement,  s'il  y  a  un  habitant 
contre  la  loi  actuelle,  il  y  en  aura  de  deux  à  trois 
c<nts  pour.  Un  noble  marquis  (1)  doublait  encore 
cette  proportion  dans  des  communes  plus  peuplées 
dont  il  a  une  connaissance  aussi  positive,  et  dont 
il  nous  parlait  il  y  a  peu  de  jours  avec  un  esprit 
d'observation  et  un  accent  de  vérité  qui  doivent 
inspirer  toute  confiance  J'ai  aussi,  moi,  une  fenê- 
tre que  j'ouvre;  je  retiens  aussi  les  discours  que 
j'entends;  je  lis  aussi  les  lettres  qu'on  m'adresse. 
Et  depuis  que  l'article  additionnel,  propesé  par 
votre  commission,  a  percé  dans  le  public  de  la 
capitale  et  des  provinces,  depuis  que  cet  article  Z\ 
a  investi  l'article.  22  dune  barrière  infranchissable 
contre  tout  abus  qu'on  voudrait  faire  sortir  de  ce 
dernier,  celui-ci  ne  présente  plus  que  des  avan- 
tages, et  des  avantages  immenses.  Hier  encore, 
j'ai  lu,  dans  une  lettre  écrite  d'un  des  plu>  grands 
départements  du  Midi,  que  la  loi  d'indemnité  n'y 
causait  aucune  des  inquiétudes  dont  on  nous 
entretient  ici.  H  faut  qu'on  y  prenne  garde,  Mes- 
sieurs. Les  supposer,  ces  inquiétudes,  c'est  quel- 
quefois les  faire  naître;  et  tous  ces  calculs  exa- 
gérés, surtout  ces  calculs  menaçants,  qui  se  par- 
donnent à  une  ardente  improvisation,  provo  iuée 
peut-être  par  des  exagérations  contraires,  si  on 
les  renouvelait  à  froid,  si  l'on  s'en  faisait  l'echo 
avec  réflexion,  ne  seraient  pas  seulement  sans 
justesse,  ils  seraient  sans  innocence. 

Mais  ceux  qui  nous  reprochent  de  troubler  la 
paix,  d'exciter  des  divisions,  de  faire  renaître 
partout  des  haines  qui  s'éteignaient,  croient-ils 
donc  travailler  pour  l'œuvre  de  la  paix  e:i  cher- 
chant à  soulever  contre  nous  des  classes  entière* 
de  nos  concitoyens,  tantôt  les  plus  nombreuses 
et  tantôt  les  plus  respectables?  sont-ils  justes  it 
se  croient-ils  pacifiques  en  nous  accusant  de  tout 
sacrifier  à  notre  convoitise  et  h  une  avidité  sans 
bornes;  en  nous  accusant  de  vouloir  nous  enrichir, 
non-seulement  des  sueurs  du  peuple  et  des  Ira 
vaux  de  l'industrie,  mais  de  ce  qui  a  été  le  prix 
du  sang  généreux  versé  pour  la  patrie;  e;i  nous 
accusant  de  confondre  les  héros  avec  les  tyrans, 
de  les  envelopper  tous  indistinctement  dans  les 
qualifications  que  nous  restreignons  au  petit 
nombre  d'hommes  qui  seuls  les  ont  méritées;  en 
nous  reprochant  de  ternir,  tantôt  les  rayons  de 
celle  gloire  militaire,  tantôt  l'éclat  de  ces  vertus 
civiles,  ou  la  pureté  de  ces  vertus  domestiques, 
dont  la  France  n'a  pas  cessé  de  briller  dans  ses 
années  les  plus  calaniilenscs?  Notre  profession  de 
foi  ii'e>t-elle  donc  pas  faite  à  cet  égard,  et  la  foi 
n'a-t-elle  pas  été  prouvée  par  les  œuvres? 

Messieurs,  en  Ifii>.">,  pendant  cette  révolution 
d'Angleterre,  dont  la  nôtre,  suivant  la  Juste  ex- 
pression de  l'évêque  de  Saint-David,  a  été  une  iwn- 
/iifîon  ejraycrvc,  les  Portugais,  les  Espagnols,  les 
Hollandais,  menacèrent  les  rivages  biitanniques. 
La  flotte  et  l'armée  navale  étaient  sous  les  ordres 
de  Ula<  ke,  tout  à  la  fois  amiral  et  lieutenant  gé- 
néral des  troupes  de  terre.  Blake  détestait  l'usur- 
pation de  Crumwel,  et  reçut  de  lui  l'ordre  île  pré- 
server les  côtes  d'Angleterre,  l'ordre  de  reporter 
la  guerre  dans  les  por's  et  jusque  dans  le  sein  des 


(1)  M.  I#  marquis  de  Yillefrencht. 


[Chambra  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [30  avril  tSK.| 


pays  ennemis.  I.e  premier  jour  de  son  comman- 
dement, lilake  dit  a  ses  marins  et  à  son  armée  : 
f  Nous  n'avons  pas  à  nous  embarrasser  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'intérieur  de  notre  pays;  notre  de- 
voir est  de  combattre  pour  notre  patrie,  dans 
quelque!  mains  que  tombe  le  gouvernement.  > 
Ces  mois  prononces,  Blake  se  mit  en  campagne. 
Il  couvrit  de  gloire  son  nom,  sa  flotte,  son  pays 
unique  objet  de  ses  services,  et  jusqu'au  gouver- 
nement objet  de  son  aversion,  lf  fut  enseveli  au 
milieu  de  ses  triomphes,  et  laissa  un  nom  à  jamais 
vénéré  par  les  royalistes  comme  par  les  républi- 
cains anplai?.  Gromwell  lui  Ht  Taire  des  obsèques 
magnifiques;  Charles  II  honora  publiquement  sa 
mémoire  et  sa  famille. 

A  la  même  époque,  le  mémo  pays  possédait 
parmi  ses  grands  jurisconsultes  un  chevalier  Haie, 
respecté  comme  un  des  oracles  de  la  loi,  et  comme 
ie  patron  constant  de  tous  les  opprimés.  H  avait 
servi  de  conseil  au  comte  de  StralTord,  à  l'arche- 
vêque Laud,  au  malheureux  Charles  1"  lui-même. 
Gromwell  protecteur  envoya  chercher  un  jour  ce 
chevalier  Haie,  cl  lui  dit;  •  Je  vous  ai  Tait  offrir 
des  emplois  que  vous  avez  refusés.  On  m'a  rap- 
porté que  vous  ne  vouliez  pas  nie  prêter  serment. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  votre  serment,  mais  le  peuple 
anglaisa  besoin  de  votre  justice  et  de  vos  lumières. 
Vous  vous  devez  à  vos  concitoyens,  ils  demandent 
a  vous  voir  assis  à  la  cour  des  communs-plaids. 
Allez-y  siéger.  Ne  jurezqu'à  Dieu  d'ètrejuste  dans 
vos  jugements  ;  je  suis  sur  que  vous  tiendrez  ce 
serment-là, et  je  nevousen  demande  pas  d'autre.» 
Haie  fui  juge  des  communs-plaids  pendant  tout  le 

Srobctorat  ;  il  refusa  de  prendre  le  deuil  à  la  mort 
a  prolecteur,  fui  membre  du  parlement  à  la 
restauration  du  monarque,  et  le  grand  chancelier 
Clarendon,  en  lui  remettant  la  commission  de  pre- 
mier baron  de  l'échiquier,  lui  dit  :  •  Si  le  roi  avait 
connu  un  homme  plus  vertueux  que  vous,  et  plus 
digne  de  cet  emploi,  vous  n'y  auriez  pas  été  élevé." 
La  France,  Messieurs,  pendant  sa  tourmente 
révolutionnaire,  a  eu  dans  ses  armées  et  sur  ses 
flottes,  une  infinité  de  Malte:  dans  ses  tribunaux, 
dans  ses  municipalités,  dans  ses  barreaux,  elle  a 
eu  une  infinité  de  Haie.  Lors  de  la  restauration 
de  Charles  II,  ni  les  compagnons  d'armes  de  Blake, 
ni  le  baron  Haie  ne  s'opposèrent  a  la  restitution 
des  biens  confisqués  sur  les  fidèles  sujets  de 
Charles  K  L'indemnité  due  aux  fidèles  sujets  de 
Louis  XVI,  de  Louis  XVII,  de  Louis  Wlll  et  de 
Charles  X,  ne  rencontrera  pas  plus  d'obstacles 
parmi  nos  guerriers,  nos  magistrats  et  nos  juris- 
consultes. 

Nos  guerriers,  Messieurs  I  Nos  guerriers  de  toutes 
les  gloires  et  de  toutes  les  époques  se  sont  donné 
la  main;  ils  se  sont  unis,  par  un  pacte  indisso- 
luble, sous  l'oriflamme  du  nouveau  Germanicus, 
Îue  le  genre  humain  a  proclamé  avec  amour  le 
'érot  pacificateur.  Le  jeune  soldat  de  la  patrie, 
qui  autrefois  a  senti  bouillonner  son  sang  géné- 
reux à  l'aspect  d'une  aigle  étrangère  arborée  sur 
le b  portes  de  Valenciennes,  par  ceux  qui  avaient 
promis  de  n'y  rentrer  que  comme  amis,  sera  le 
premier  4  voter  pour  F  indemnité  de  l'ancien  preux, 
qui,  fidèle  au  prince  digne  d'un  tel  dévouement, 
1  a  suivi  jusqu  aux  confins  de  l'Europe,  qui  l'eût 
suivi  jusqu'aux  bornes  du  monde,  en  lui  disant, 
comme  autrefois  l'Hébreux  Etay,  attaché  aux  pas 
de  son  prince  persécuté  :  •  Partout  où  vous  serez, 
Seigneur  mon  Roi,  soit  dans  la  vie,  soit  dans  la 
mort,  j'y  serai  avec  vous.  ■  Domine  mi  Rex.  vbi- 
cumque  trù,  live  in  vita,  tive  tn  morte,  toi  erc 

Bq  deux  mois,  Messieurs,  on  ne  parviendra  pu 


1  nou3  faire  des  ennemis  de  nos  concitoyens,  de 
nos  cosujets  et  de  nos  compagnons  d'armes.  Lémi- 
pration  touffrante  el  l'émit/ration  armée,  comme  les 
a  classées  avec  un  ingénieux  laconisme  le  noble 
vicomte  assis  au  bureau  (1),  trouveront  dans  toutes 
les  occasions  abri  et  justice,  l'une  derrière  le  bou- 
clier de  la  valeur,  qui  est  toujours  compatissante, 
et  l'autre  reunie  aux  étendards  de  la  gloire,  qui 
est  toujours  généreuse. 

Est-ce  ici,  Messieurs,  qu'on  pourrait  douter  de 
celle  consolante  annonce?  Ces  voûtes  sacrées  tie 
sont-elles  pas  encore,  et  ne  seront-elles  pas  tou- 
jours retentissantes  des  paroles  qui  ont  été  le  pre- 
mier type  du  projet  de  loi  actuel,  de  la  proposition 
de  ce  maréchal  illustre  et  chéri,  qui  remplit  aujour- 
d'hui toutes  nos  âmes  de  ses  douleurs,  après  les 
avoir  remplies  de  notre  admiration  pour  ses  ex- 
ploits, de  notre  respect  pour  son  désintéressement, 
de  notre  alfection  pour  son  noble  et  aimable  ca- 
ractère î 

le  vais,  Messieurs,  suivre  ses  traces  une  fois  de 
plus.  Cette  opinion,  dont  vous  pardonnerez  ;V'eu- 
duc  au  zèle  qui  m'anime,  je  vais  la  terminer  en 
frappant  encore  vos  esprits  d'une  grande  leçon 
de  l'histoire.  Je  vous  rappellerai  un  nom  immortel 
qui,  depuis  trente  ans,  n'a  pas  quitté  ma  pensée, 
et  que  j'ai  sans  cesse  prononcé  à  cette  tribune.  Ce 
nom  a  été  invoqué  il  y  a  peu  de  jours,  par  un 
noble  marquis  (2),  que  je  vois  marchera  grands 
pas  dans  la  carrière  qui  lui  a  été  ouverte  par  le 
plus  respectable  des  pères,  et  par  le  plus  intègre  et 
le  plus  savant  des  magistrats.  Ce  nom  est  celui  du 
grand  Aratus  de  Sycione,  qui,  libérateur  de  sa 
patrie  après  cinquante  ans  d'esclavage  et  de  spolia- 
tions, parvint  autrefois,  par  sa  vertu  courageuse 
et  sa  conciliante  sagesse,  à  fondre  ensemble  les 
anciens  et  les  nouveaux  propriétaires  de  biens 
aliénés  depuis  un  demi-siècle. 

II  y  a  sept  ans,  Messieurs,  que  le  24  mars  1818, 
secondé  par  toute  l'éloquence  de  mon  noble  col- 
lègue de  lîand  (3),  je  soutenais  a  cette  Iribune  la 
proposition  de  l'illustre  défenseur  du  roi  martyr  (4|. 
Avec  lui  je  pressais  la  Chambre  de  prolonger  de 
deux  ans  le  délai  accordé  aux  émigrés,  pour  le 
paiement  de  leurs  dettes,  sur  les  biens  invendus, 
dont  la  remise  ordonnée  ne  leur  avait  pas  e.icore 
été  complèlement  faite.  J'agitais  la  question  d'une 
règle  proportionnelle  à  établir  entre  ce  qu'ils  al- 
laient recevoir  et  ce  qu'ils  auraient  à  payer,  et 
j'adressais  à  la  Gtiambre  ces  mots  consignés  dans 
son  procès-verbal  :  ■  Sur  la  petite  portion  des 
biens  rendus,  on  pourrait  à  toute  force  échapper 
à  la  nécessité  de  faire  une  loi  de  transaction  gé- 
nérale, en  admettant  que  les  transactions  privées 
la  préviendraient.  Mats  quant  a  l'Immensité  dea 
expropriations  consommées,  consacrées,  irrévo- 
cables, agitez-vous  dans  tous  les  sens,  tourmen- 
tez-vous de  toutes  les  manières,  vous  ne  vous  croi- 
rez définitivement  sauvés,  vous  ne  vous  sentirez 
définitivement  tranquilles,  vous  ne  serez  tous 
propriétaires  en  sécurité  et  en  honneur,  su- 
jets et  citoyens  en  harmonie  que  par  une  loi 
universelle  d' [ndemmtés...  Réparation  pour  des 
iniquités  sans  exemple,  dédommagement  pour  des 
sacrifices  sans  mesure...  S'il  est  sur  le  sol  fran- 
çais des  possessions  qui  ont  dû  devenir  pour  ja- 
mais inviolables,  il  estdes  infortunes  qui  doivent 


(1)  H.  le  vicomte  de  Donald. 
(!)  H.  le  marquis  de  ïileville. 

13)  H.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

14)  M.  le  cornu,  de  Sèze. 
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y  rester  à  jamais  sacrées.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas  ;  refuser  le  respect  dû  à  ces  infortunes,  serait 
le  seul  moyen,  s'il  en  était  un,  d'ébranler  la  sta- 
bilité déjà  acquise  à  ces  possessions,  et  qu'il  faut 
qu'elles  conservent.  » 

Ainsi  parlais-je,  Messieurs,  à  cette  tribune  en 
18t8.  Ceux  qui  m'ont  entendu  daigneront  s'en 
sou  venir,  et  les  nobles  pairs  que  la  Chambre  ne 
possédait  pas  encore  dans  son  sein  à  cette  époque, 
verront  que  mou  opinion  n'est  pas  d'aujourd'hui. 
Les  dernières  lignes  de  la  citation  que  je  vais  ache- 
ver de  lire,  leur  révélera  tout  entière  cette  pen- 
sée qui,  pendant  vingt-huit  ans,  a  occupé  mon 
errur  et  mon  esprit. 

Après  U*s  mois  que  vous  venez  d'entendre,  je 
récitais  à  la  C:ia  nbre  le  prodige  opéré  à  Sycioue 
par  son  libérateur;  je  le  récitais  latéralement  tel 
qu  »  l'a  écrit  en  détail  Cicéron  ;  je  montrais  cet 
Aratus  effrayé  d«-s  divisions  intestines  qui  avaient 
survécu  à  là  tyrannie  détruite,  et  désespérant  du 
salut  de  sa  patrie,  s'il  ne  trouvait  pas  un  moyen 
de  concilier,  sur  ta  possession  des  terres,  et  les 
proscrits  dépouillés  et  les  citoyens  possesseurs 
depuis  cinquante  années.  Je  le  "suivais  allant  en 
Kgypte  puiser  dan»  1rs  trésors  d'un  roi  son  hôte 
et  "son  ami  ;  revenant  à  Sycii.ne  avec  toutes  les 
ressources  de  cette  libéralité  immense  d'un  mo- 
narque opulent  envers  un  illustre  citoyen  ;  se  for- 
mant aussitôt  un  conseil  des  quinze"  principaux 
hab.tantsde  Syrione;  «  s'instruisant  par  eux  do 
toutes  les  circonstances  relatives  soit  à  ceux  qui 
tv  liaient  entre  leur-  mains  les  pitrimoincs  aliènes 
depuis  r>  >  ans,  soit  à  eeii\  qui  e  i  avaient  p<  r  lu 
la  propriété  ;  parvenant  à  une  estimation  exacte 
de  tous  les  biens  confisqué-  ;  persuadant  aux  uns 
d'abandonner  leurs  possessions  aclue.les  et  d'eu 
recevoir  le  prix,  aux  autres  ..e  renoncer  à  ce  qu'ils 
ne  possédaient  plus  depuis  longtemps  et  d'eu  tou- 
cher la  valeur  en  numéraire.  »  Arrivé  enfui  au 
moment  où  l'opération  se  consommait,  où  la  cou- 
corde  générale  était  établie,  où  les  quinze  délégués 
de  l'ancieni)''  et  de  la  nouvelle  propriété  se  sen;i- 
raient,  combles  de  bénédictions,  que  ne  troublait 
pas  «  m»  seule  /i/'iiri/r,  je  [.lisais  entendre  à  la 
Chambre  celle  exclamation  d"  l'Inst  >rien  qui  était 
(iicérou  :  ■<  0  véritablement  grand  homme  !  homme 
qui  M.éritail  d'è:re  ne  dans  notre  ré,<ubli  lue  !  c'est 
ainsi  qu'il  faut  agir  entre  ciloveus...  Lu  génie  su- 
périeur que  vous  riiez,  vo  s  a.ezjuué  que  le  prin- 
cipe fondamental  devait  être  «le  p mrvoir  à  l'in- 
télè!  ibt  lous  ;  qu'il  était  eg.le;nent  impossible  et 
de  ne  rien  <V  i  r  a  ceux  qu  tenaient,  et  de  ne  rien 
faire  pour  ceux  qu'un  avait  dépouillés.  Xe^ue  his 
adinu  ifui  trtielmut,  uryu,  ,Ut$  m  msitisfirntj  mrum 
ilhi  fut' mut  :  t'inuibu>  *  >m>*t  e  ulu  n.  - 

Kl  moi,  Mcs-tcurs.  eu  so  ig'M  >t  au  Ru  que  non* 

pli'untiis,  im'm'  \')it<  /i.'  r»' fw  ftrtscnt  '!•,  i't  <|U1 
avad  pnyiré  ce  projet  .fin  le  nuit";  en  ni"  redi- 
soii  I.  s  pmd"S  dont  il  m'Ii -m  »r,i  I-  lendemain 
«lu  jour  c »ii  j'avilis  prof  re  d,ui<  cette  Chambre 
l'opinion  .pu  .ipp-laif  •■•■'le  in>l  f 1 1 ! 1 1 1 •  - .  eu  voyant 
sou  dn!îii»  Micci'.-seur  •  \»>  n  er  ave.-  un  si    l'eli- 

gieilX    empresse. lient    les    d   S-elllS    communs    de 

jeur  Iravriielle  et  ru\a  ••  bienfaisance,  je  m  tene 
à  mon  lotir,  et  vnu-  vuu*  écrierez  to  is  a\ec  moi  : 
it  vrfkUihlviHcni  <irimh  Il  n>  '  Il  >^ifii  o  ez  mrntr 
rf  r/rf  if  «is  sur  le  /.»-••««•*  */■'  ri  /.y  /  r-iw't\  •  »*/  uin»i 
qu  t!  /-1//.J1  /  en  n  fir  ii»f.  ,/,»%  ytij-  (\  /»•/<  »/'fr  /♦  \  n». 
très.  Soyez  //•*;ii.f'i  y>friiniH  ti  tir  nr  -nust  jumrru  à 
V  intérêt  de  h>us.  0\lMHl  S  CONM  M°I>TIS. 


Je  vote  à  la  fois  pour  l'article  22  et  pour  l'ar- 
ticle 2  i  additionnel,  qui  eu  est  inséparable,  qui, 
dans  ma  pensée,  en  est  la  condition,  qui  en  as- 
sure tous  les  avantages,  et  qui  ne  permet  plus  à 
la  bonne  foi  d'en  craindre  un  seul  abus. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de Lally-Tolendal.) 

M.  le  comte  Cornudel  (1).  Messieurs,  s'il 
n'est  que  trop  vrai,  comme  l'a  dit  à  celle  tribune 
un  noble  vicomte  r2,  dont  toujours  vous  admi- 
rez la  finesse  des  aperçus  et  la  brillante  expoair 
tion,  que  les  possesseurs  des  propriétés  dites  na- 
tionales se  trouvent  dans  une  position  moins  far 
vorable  qu'avant  la  proposition  de  la  loi,  c'est 
principalement  à  la  disposition  introduite  de  l'ar- 
ticle 22  qu'il  faut  l'attribuer. 

L'article  tf  de  la  Charte  déclarant  inviolables, 
dans  la  main  des  possesseurs,  ces  propriétés,  la 
loi  d'indemnité  eu  faveur  des  anciens  propriétai- 
res est  proposée  pour  seconder  cette  déclaration, 
pour  que  l'opinion  de  lous  attache  à  ces  proprié- 
tés, dans  \(}6  mutations,  la  mémo  valeur  propor- 
tionnelle que  celle  de  toutes  les  propriété-.  C'e^t 
ce  but  qu'elle  poursuit  en  même  temps  qu'elle 
remplit  une  réparation  généreuse  et  équitable 
tout  à  la  fuis. 

Cette  loi,  dans  ce  dessein,  est  noblement  pré- 
sentée a  la  nation,  co -unie  dérivant,  par  une  con- 
séquence, de  l'article  9  de  la  Charte,  de  ia  dispo- 
sition de  l'article  10. 

N'y  a-t-il  donc  pas.  Messieurs,  une  évidente 
contradiction,  que  celle  même  loi,  en  l'article  22, 
accorde  eu  mène  temps  pendant  cinq  ans,  aux 
anciens  pr>prié:aires  qui  recevront  le  délaisse- 
ment de  ces  biens  par  la  remise  des  possesseurs 
actuels,  un:  dispense  du  droit  fiscal  de  mutation? 
Celle  dispense  suppose,  devant  le  droit  coin:nun 


(I:  K\pn*s<dnDi  do  M    Villoiuain,  direWegr  di»  l'Aca- 
démie fnmvaise,  daoi  sa  première  harangua  au  Eui. 


civil  et  fiscal,  que  le  droit  de  propriété  n'a  jamais 
reposé  sur  la  tète  du  possesseur  qui  délaisse, 
qu'il  est  toujours  demeuré  parfait  sur  la  télé  de 
celui  qui  le  reprend,  et  que  la  loi  mai  itieiil  en- 
core sur  sa  tête  pendant  cinq  ans,  c'est-a-diru 
jusqu'au  sidle  définitif  de  rindemnilé. 

Cette  coutradic.iioi  n'est  pas  non  plus  désa- 
vouée par  les  min  sires  du  lloi;  aveu  bi  n  mani- 
feste par  leur  reconnaissance,  <juc  la  dispense  ne 
devait  pas  trouver  p  ace  dans  la  loi. 

-  Cette  dispense  u  aurait  pas  du  trouver  place 
dans  la  loi  d'indemnité,  »  conviennent  les  minis- 
tres du  Ko). 

C  lie  loi  est  toute  publique  :  votre  commission 
l'a  déclaré  plusieurs  fois  en  son  rapport.  Kn 
quelle oraisi»  1  lia  l-t  Ile  pas  reçu  ce  caractère?  Il 
lui  est  l'iilin  as-igué  pai  une  conséquence  de  l'ar- 
ticle '.Me  la  Chute. 

Or,  je  le  d"!iiauile,  tino  loi  politique  ou  trouve- 
t-elle  -ou  ut  il  il".'  dans  la  convenance;  son  be- 
soi  1  .'  dan>  l'opportunité. 

Juger  'iue  la  disp  isition  de  l'article  22  de  la 
loi  proposée  ne  devait  pas  y  trouver  place,  c.Vat 
donc  recunuaiire  qu'il  >  a  nécessité  de  le  retran- 
cher. De  bonne  foi,  ptut-on  échapper  a  cette 
conclusion! 

«  Cet  article  est  un  amendement  introduit  :  et 
pouvait-il  être  repoussé  par  !es  miui-dres  de  la 
co  Tonne,  a  dit  M.  le  président  du  conseil,  car  il 
offre  u  1  111  iven  doux  de  Favoriser  la  rentrée  des 
anciens  propriétaires  daus  le  patrimoine  de  leur 
famille. 


r  Lf  M  imite  h  r  ni»  donn*  qu'an?  analyse  d  a  diseovrs 
do  N.  le  corn  i©  Corniiilct. 
(i/  IL  la  vkoaio  de  CuAleanhrianrf. 
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La. fin  de  la  loi  proposée,  dans  son  acte  d'é- 

3uité,  est  de  calmer  l'inquiétude  des  possesseurs, 
e  rassurer  leurs  propriétés.  Une  tendance  à  y 
rappeler  les  anciens  propriétaires,  doit-elle  se 
montrer  dans  cette  loi? 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  a  dit» 
à  l'une  des  séances  de  la  Cbami>re,  que  l'état  des 
liquidations  de  l'indemnité  ne  s'élèverait  pas  au- 
dessus  du  nombre  de  vingt-quatre  mille.  D'autre 
part,  selon  l'état  distribué  des  adjudications  des 
biens,  le  nombre  s'élève  5  quatre  cent  cinquante 
deux  mille  :  et  que  de  divisions,  de  subdivisions 
intervenues  depuis! 

De  cette  comparaison,  il  en  résulte  pour  ma 
raison,  pour  mon  discernement,  que  la  concilia- 
tion entre  les  anciens  propriétaires  et  les  pro- 
priétaires actuels,  arrivera  mieux  par  la  voie  du 
traité  qui  a  eu  lieu  souvent,  dés  le  retour  au  sol 
natal  ouvert  par  le  sénatus-consulte  de  1802;  la 
voie  de  l'accession  à  la  possession  du  propriétaire 
actuel,  de  la  part  de  l'ancien  propriétaire,  que 
celui-là  continuera  de  réclamer  selon  les  occur- 
rences. 

C'est  par  cette  voie  de  médiation,  simple,  na- 
turelle, amenée  par  l'intérêt  du  propriétaire  ac- 
tuel au  fur  et  à  mesure  de  ses  spéculations,  et 
seulement  par  cette  voie,  que  l'on  peut  espérer 
que  s'effacera  avec  sincérité  le  souvenir  de  ces 
calamiteuses  expropriations,  l'objet  de  la  loi  d'in- 
demnité. 

Ce  serait  donc  plutôt  ces  actes  de  composition, 
conformes  à  Vuti  possidetis,  qu'il  faudrait  favori- 
ser de  la  dispense  du  droit  proportionnel  d 'enre- 
gistrement. Ici,  elle  ne  blesserait  aucun  droit  pu- 
blic. 

Mais  la  disposition  de  cette  dispense  s'éloigne 
tellement  du  grand  dessein  de  la  loi  d'indemnité, 
qu'elle  n'y  présenterait  qu'une  autre  incohérence. 

Messieurs,  la  franchise  doit  être  dans  les  lois. 
Celle  de  l'indemnité  doit  faire  cesser  le  conflit 
d'opinion  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  actuel 
de  propriété,  sur  les  possessions  dites  nationales; 
où  elle  ne  paialtra  qu'une  loi  de  fouds  pour  la 
dépossession  des  propriétaires  actuels. 

L'article  22  du  projet  de  loi  prorogeant  ce  con- 
flit d'opinion  entre  le  droit  ancien  et  le  droit  ac- 
tuel de  propriété,  doit  donc  être  retranché  comme 
une  contradiction  avec  l'objet  et  la  fin  de  la  loi, 
comme  la  dénaturant  dans  sa  substance. 

Je  ne  redirai  pas,  Messieurs,  les  autres  moyens 
constitutionnels  que  j'ai  fait  valoir,  dans  la  dis- 
cussion générale,  pour  le  retranchement  de  cet 
article;  j'aurai  toujours  la  discrétion  de  ne  pas 
abuser  de  votre  patience. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Coruudet.) 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  Messieurs,  je  me  fais  un  de- 
voir de  défendre  devant  Vos  Seigneuries  l'article 
du  projet  de  loi  qui  est  dans  ce  moment  l'objet 
de  votre  discussion,  et  je  le  fais  avec  d'autant 
plus  de  conviction  et  de  conscience,  que  chargé, 
a  raison  des  fonctions  que  j'ai  remplies,  des  pre- 
miers travaux  préparatoires  relatifs  à  la  liquida- 
tion de  l'indemnité,  la  disposition  que  consacre 
cet  article,  m'a  toujours  paru  être  le  complément 
nécessaire  d'une  bonne  loi,  d'une  loi  eflicace  à 
faire  sur  cet  objet.  Je  demande  permission  de 
soumettre  à  Vos  Seigneuries  les  motifsqui  avaient 
déterminé  mon  opinion,  et  qui  me  paraissent  ae 
nature  à  faire  quelque  impression  sur  la  vôtre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  tout  ce  que 
la  législation  révolutioimaire  avait  mis  de  persé- 


vérance, d'acharnomeut,  et,  si  je  puis  me  servir 
de  cette  expression,  de  recherche  et  d'adresse 
pour  frapper  les  émigrés  dans  leurs  biens,  dans 
leurs  personnes,  et  jusque  dans  leurs  espérances. 
Pour  compléter  leur  ruine,  elle  avait  appelé  à 
son  secours,  les  intérêts  et  la  cupidité,  et  elle 
avait  soulevé  contre  eux  jusqu'aux  sentiments  de 
la  famille.  Les  émigrés,  frappés  de  mort  civile,  en 
disparaissaient  entièrement;  le  fisc  se  présentait 
en  leur  nom  pour  recueillir  dans  les  partages, 
dans  les  successions,  dans  les  transactions,  la 
part  qui  leur  revenait;  et  cette  proscription,  com- 
mencée au  nom  des  lois,  se  consommait  au  nom 
de  l'intérêt  des  copartageants,  que  tous  ses  ef- 
forts tendaient  à  rendre  ses  instruments  et  ses 
complices.  Us  ne  furent  que  trop  souvent  cou- 
ronnés du  succès.  De  grands  scandales  furent 
donnés;  mais  disons-le  aussi,  Messieurs,  de  no- 
bles exemples  vinrent  servir  de  compensation  à 
ces  grands  scandales,  et  permettre  à  la  morale 
publique  de  se  reposer  avec  complaisance  sur  des 
souvenirs  si  pénibles  et  sur  des  temps  si  désas- 
treux. 

Presque  partout  l'esprit  de  famille  se  refusa  à 
s'associer  à  de  pareilles  proscriptions  et  la  voix 
de  l'intérêt  se  tut  devant  les  plus  saintes  affec- 
tions de  la  nature.  Les  transactions  et  les  partages 
se  firent  par  des  actes  publics  entre  l'Etat  et  les 
parents;  mais  des  actes  particuliers  conservèrent 
des  droits  que  la  législation  avait  anéantis.  La 
part  de  l'émigré  était  retranchée  de  la  succession  ; 
mais  l'émigré  reparaissait  dans  la  famille,  et  sa 
portion  héréditaire  était  réservée  pour  un  meil- 
leur temps  et  pour  un  meilleur  avenir.  Le  fils 
rachetait  la  portion  du  père,  le  père  celle  du  fils, 
la  femme  celle  de  son  époux.  Les  administrations 
elles-mêmes  se  prêtaient  avec  quelque  complai- 
sance à  ces  arrangements  d'avenir,  et  elles  sem- 
blaient racheter,  par  quelques  actes  d'humanité 
et  de  justice,  ce  que  leurs  fonctions  offraient  si 
souvent  de  rigoureux  et  de  pénible. 

D'un  autre  côté,  et  hors  de  la  famille,  le  man- 
dataire de  l'émigré,  dépositaire  de  sa  confiance, 
et  souvent  même  de  ses  fonds,  rachetait  en  son 
nom  des  biens  que  l'Etat  donnait  au  prix  le  plus 
vil.  Plus  d'une  fois  aussi  le  serviteur  fidèle  trou- 
vait dans  des  économies  péniblement  accumulées, 
le  moyen  de  cons  *rver  à  son  ancien  maître  le 
manoir  de  ses  pères  et  l'enclos  qui  l'entourait. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  de  la  société,  telle  que 
la  Révolution  l'avait  faite,  et  telle  que  les  émigrés 
la  trouvèrent  à  leur  retour.  Propriétaires  de  fait, 
ils  ne  l'étaient  point  aux  yeux  des  lois  ;  les  actes 
publics  et  les  actes  particuliers  étaient  dans  une 
perpétuelle  contradiction,  et  la  morale  ne  souffrait 
pas  moins  que  la  société  de  cette  situation  incer- 
taine et  précaire. 

C'est  cet  état  de  choses  qu'on  vous  propose  de 
faire  cesser  par  l'article  de  loi  qui  est  soumis  à 
votre  discussion.  On  vous  demande  pour  ces  actes 
cachés  dans  les  familles,  dérobés  avec  soin  à  la 
connaissance  du  lise,  l'authenticité,  la  fixité  de 
dates,  qui  £eule  peut  assurer  leur  repos.  Voyez 
quelle  complication  il  peut  en  résulter  dans  toutes 
les  transactions.  Le  propriétaire  qui  vend  n'est  pas 
celui  qui  parait  dans  le  contrat;  l'origine  et  la 
filiation  delà  propriété  se  perdent  dans  cet  te  série 
d'actes  qu'on  ne  peut  pas,  ou  qu'on  n'ose  pas 
produire,  et  le  présent  lègue  ou  prépare  à  l'ave- 
nir une  foule  de  procès  dont  la  morale  aura  à. 
gémir. 

L'expérience  de  quelque^  années  d'une  admi- 
nistration à  laquelle  tous  ces  intérêts  se  rattar 
chent,.  m'a  fait,  connaître  sans  peine  à  quel  point. 
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la  plaie  eut  profonde,  et  combien  il  est  urgent 
qu'il  y  soit  porté  remède.  Instrument  force  de 
toutes  ce*  spoliations  pendant  le  cours  de  la  Ré- 
Tolution,  cette  administration  peut  au  moins 
réclamer  celte  justice,  qu'elle  a  cherché  à  adoucir 
autant  qu'elle  l'a  pu  dans  l'exécution,  les 
dispositions  sévères  des  lois;  mai3  elle  a  besoin 
d'être  armée  par  la  législation,  et  elle  vous 
le  demanderait  elle-même  dans  l'intérêt  de 
la  sniiélé  comme  dan,3  le  sien.  Un  nombre 
immen-e  de  propriétés  sont  frappées  de  main- 
morte par  la  force  même  des  choses.  Si  pour  éta- 
blir la  filiation  d'un  bien,  vous  êtes  forcés  de 
produire  l'acte  de  famille  nui  vous  a  rendu  pro- 
priétaire, cet  acte  de  famille  est  considéré 
comme  un  acte  translatif  de  propriété,  et  sujet 
au  droit  de  vente,  et  encore  au  double  droit,  pour 
n'avoir  pas  été  enregistré  dans  les  délais.  Si  vous 
avez  à  établir  que,  nonobstant,  un  act-j  public, 
des  arrangements  particuliers  ont  fait  passer  la 

Sropriélé  sur  votre  tète,  la  loi  lîscalc  les  cousi- 
ère  cumme  une  contre-lettre,  et  le  triple  droit 
est  exigé  :  et,  dans  cet  éiat  de  choses,  lus  actes  et 
les  transactions  ne  sont  qu'une  suite  de  men- 
songes, qui,  s'il  n'y  était  mis  ordre,  porteraient 
ie  trouble  dans  toutes  les  familles. 

Donnons,  Messieurs,  à  la  famille  les.  movens 
de  conv.-rlir  en  actes  réguliers  et  authentiques 
ces  acte  in  formes,  germe  de  tant  de  procès  et  de 
discussions  déplorables.  Ce  mal,  c'est  lu  législa- 
tion qui  l'a  fait,  c'est  à  elle  à  le  réparer.  Je  vous 
ai  parlé  d'arrangements  et  de  transactions,  nul 
reposent  dans  le  secret  des  familles  :  combien 
d'autres  ne  reposent  encore  nue  dans  le  creur  et 
de  I  intention  des  parents  ?  Combien  sont  consi- 
gnés dans  deB  testaments  qui  ne  se  produiront 
qu'a  la  mort  des  individus.  Combien  d'autres 
enfin  reposent  dans  l'intérieur  de  la  conscience  ; 
et  si  un  mandataire  infidèle  avait  reçu  des  fonds 
pour  i.ne  acquisition  qu'il  n'aurait*  pas  encore 
déclarée,  si  un  parent,  si  une  épouse  même  qui 
aurait  acheté  en  son  nom  des  biens  auxquels  uu 
autre  avait  droit,  voulaient  ne  pas  laisser  à  d'au- 
tres le  soin  de  réparer  leurs  torts,  et  s'épargner 
le  regret  d'emporter  au  tombeau  le  sentiment  et 
le  secret  d'une  grande  injustice,  pourquoi  n'ou- 
vririez-vous  pas  cette  porte  à  la  réparation  et  au 
repentir,  et  pourquoi  la  loi  ne  viendrait-elle  l'as 
au  secours  de  la  murale  et  de  la  conscience  ? 

On  a  prétendu  que  la  disposition  proposée  était 
contraire  à  la  Charte,  eu  ce  qu'elle  consacrait 
i'im^uhté  dans  !e  paiement  des  charges  publiques. 
Je  ne  combattrai  pas  sérieusement  celle  obji-ciion. 
Vous-mêmes,  Messieurs,  avez  consacré,  par  vos 
suffrages,  l'année  dernière,  une  loi  qui  modilie 
le  droit  d'enregistrement  en  faveur  des  hospices, 
des  eongrégaiions  hospitalières  et  enseignantes, 
des  communes  elles-menies,  quand  il  s'agit  d'un 
iutéièt  général.  Personne  a  t-il  jamais  prétendu 

Sue  cette  exception  Tilt  une  dérogation  à  la  Charte? 
I  si  de  grands  motifs  d'utilité  publique  ont  pu 
faire  llé.hir  la  disposition  du  la  loi  générale,  où 
trouverez-vous  jamais  de  plus  grands  motifs  que 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  '.' 

Ou  a  dit  encore  qu'elle  Taisait  en  quelque  sorte 
un  appel  aux  Iran  9  action  s,  ou  qu'elle  était  de 
nature  à  troubler  dans  les  acquéreurs  la  sécurité 
qui,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  s  attache 
aux  ventes  des  biens  nationaux. 

Messieurs,  la  sécurité  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  est  fondée  sur  la  Charte  ;  elle  l'est  sur 
la  loi  du  ô  décembre  181 1  :  elle  l'est  sur  toute  la 
jurisprudence  qui,  depuis  dix  ans,  a  constamment 


appliqué  cette  loi  ;  elle  l'est  sur  l'impartialité  des 
tribunaux,  qui,  fidèles  interprètes  des  lois,  répri- 
meraient avec  sévérité  tous  les  actes  de  contrainte 
et  de  violence.  Durant  les  dix  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  la  promulgation  de  la  loi,  bien 
des  circonstances  ont  changé  sans  doute  la 
direction  politique  du  gouvernement.  La  juris- 
prudence est  toujours  restée  constante  et  uni- 
forme au  milieu  des  nuances  qui  se  sont 
souvent  prononcées  dans  les  esprits  ou  dans  les 
opinions.  Pas  un  seul  fait  de  contrainte  ou  de 
violence  n'a  pas  été  allégué,  et  cependant  une 
foule  de  familles  ruinées,  dépourvues  de  moyens 
et  presque  d'espérance,  vivaient  au  sein  de  leurs 
propriétés,  et  eu  présence  de  leurs  acquéreurs.  Et, 
aujourd'huiqu'un  meilleur  avenir  se  présente  de- 
vant elles,  on  pourrait  craindre  des  actes  qui  trou- 
bleraient la  paix  publique!  Non,  Messieurs,  ceux 
qui  concevraient  de  pareilles  craintes  seraient  in- 
justes envers  ces  honorables  victimes  des  confisca- 
tions révolutionnaires.  Klles  ont  su  jusqu'à  ce 
moment  souffrir  et  attendre.  Elles  ne  changeront 
point  un  rôle  qu'elles  ont  si  noblement  soutenu. 

Ainsi,  Messieurs,  toute  l'autorité  de  la  Charte, 
toute  la  puissance  dus  lois,  toute  la  force  des 
tribunaux  qui  sont  leurs  organes,  se  présente- 
ront toujours  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
propriétaires  pour  garantir  aux  uns  les  droits 
qui  leur  sont  acquis,  pour  retenir  les  autres  dans 
les  limites  qu'ils  ne  seront  au  reste  jamais  dis- 
posés à  franchir.  Mais  si,  par  des  transactions 
libres,  spontanées,  volontaires,  on  tarissait  jusqu'à 
la  source  des  divisions  que  vous  redoutez:  si  la 
terre,  soit  qu'elle  reste  dans  les  mains  du  nouvel 
acquéreur,  soit  qu'elle  en  sorie  par  des  arrange- 
ments amiables,  se  trouvait  dégagée  de  celte  sorte 
de  prévention  qui,  dans  tous  les  temps,  à  toutes 
les  époques,  dans  toutes  les  circonstances,  s'est 
attachée  à  elle  comme  pour  Taire  peser  sur  elle, je 
veux  bien  ne  pas  dire  le  vice,  mais  au  moins 
le  malheur  de  son  origine ,  pourquoi  les 
redouteriez- vous  ?  Non,  Messieurs,  appulons-lus 
au  contraire  de  tous  nos  vœux  ;  qu'elles 
soient  un  gnge  de  plus  de  paix  et  de  repos. 
Car  si,  non  seulement  dans  l'état  actuel  des 
choses,  mais  même  dans  les  temps  qui  ont  pré- 
cédé, ces  propriétés  n'ont  pu  ni  se  vendre  aussi 
librement,  ni  s'hypothéquer  aussi  facilement 
que  les  autres  propriétés,  il  y  avait  là  un  prin 
cipe  d'irritation  d'autant  plus  grave  qu'il  ne  dé- 
pendait d'aucune  puissance  humaine  de  l'anéan- 
tir. Messieurs,  la  prime,  accordée  par  la  disposi- 
tion de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  n'est  pas 
plus  dans  l'intérêt  de  l'ancien  que  du  nouveau 
propriétaire:  elle  est  dans  l'intérêt  de  tons  les 
deux.  Elle  tend  à  remettre  dans  la  circulation 
des  biens  qui  en  sont  presque  sortis;  elle  tend  à 
faire  disparaître  les  souvenirs  amers  de  nos  an- 
ciennes discordes  ;  elle  tend  eulln  ù  effacer  du  sol 
le  dernier  monument  matériel  qui  puisse  encore 
les  rappeler.  J'ai  lieu  d'espérer  que,  par  tous  ces 
motifs,  elle  obtiendra  vos  suffrages. 

[La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre,  i 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  sur 
l'article  22.  Elle  est  prononcée  par  la  Chambre. 

M.  le  Préaldral,  après  avoir  donné  une  nou- 
velle lecture  de  cet  article,  annonce  qu'il  va  le 
mettre  aux  voix. 

Plus  de  15  pairs,  aux  termes  du  règlement,  ré- 
clament le  vole  par  scrutin. 

Deux  scrutateurs  sont  eu  conséquence  désignés 
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par  la  voie  du  sort  pour  assister  au  dépouillement 

des  votes- 

Ces  scrutateurs  sont  MM.  le  comte  de  Cboiscul 
et  lu  comte  Chaptal. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  225  volants,  que  cons- 
tate cet  appel ,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  131  voix  pour  l'adoption  de  l'article.  Celte 
adoption  est  prononcée  par  M.  le  Président. 

Lu  délibération  s'établit  BurTarticle  23,  exprimé 
en  ces  termes  : 

t  Art.  23.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  19 
du  Cudc  civil  ne  pourra  être  opposé,  relativement 
a  l'exécution  de  la  présente  loi,  aux  Françaises, 
veuves  ou  descendantes  d'émigrés,  déportés  ou 
condamnés  révolulionnaireraent,  lesquelles  au- 
raient contracté  mariage  avec  des  étrangers  anté- 
rieurement au  1"  avril  1814. 

M.  le  Président  observe  que  deux  amen- 
dements ont  élé  proposés  sur  cet  article.  L'un, 
c'est  la  commission  qui  le  propose,  tend  à  éten- 
dre l'exception  admise  en  faveur  des  Françaises 
marines  avec  un  étranger  aux  enfants  de  celles-ci 
ne*  de  pères  ayant  joui  de  la  qualité  de  Français. 
L'autre,  qu'a  présenté  le  17°  orateur  entendu 
dans  la  discussion  générale,  sans  donner  à  l'ex- 
ception plus  de  latitude  quant  a  ses  effets,  en 
proroge  l'influence  par  la  suppression  de  cette 
clause  limitative:  antérieurement  au  1"  avrilliSH. 

L'auteur  de  ce  dernier  amendement  obtient  la 
parole  pour  en  exposer  les  motifs. 

M.  le  marquis  de  CoUlln  commence  par 

déclarer  qu'il  adopte  entièrement  les  vues  de  la 
commission  et  l'extension  qu'elle  propose  de 
donner  a  l'exception  portée  dans  l'article  23; 
mais  il  demande  que  le  bienfait  n'en  soit  pas 
limité  par  la  clause  qui  termine  cet  article  :  ni  le 
gouvernement  ni  la  commission  n'ont  expliqué 
pourquoi  on  l'y  avait  ajoutée.  On  a  reconnu,  au 
coniraire,  d'une  manière  générale,  qu'il  serait 
cruel  de  priver  de  leurs  droits  a  l'indemnité  les 
veuves  ou  tilles  d'émigrés,  de  déportés  ou  con- 
damnés mariées  avec  des  étrangers;  et  cependant 
on  restreint  le  bénéilce  de  l'article  a  celles  qui 
auraient  contracté  mariage  antérieurement  au  1" 
avril  1814.  Quel  put  être  le  motif  de  cette  dis- 
tinction? On  suppose  apparemment  que  depuis 
cette  époque  ces  femmes  auraient  pu  trouver  en 
rentrant  en  France  les  moyens  d'y  subsister.  Mais 
n'est-il  pas  plus  juste  de  croire  qu'elles  n'uni  pris 
te  parti  de  se  fixer  en  pays  étranger  que  parce 
que  la  vente  de  leurs  biens  leur  était  en  France 
toute  ressource  ?  jusqu'à  ce  qu'on  ait  établi  sur 
dos  raisons  solides  la  distinction  admise  par  l'ar- 
ticle 23,  le  noble  pair  persiste  à  demander  la  sup- 
pression de  la  clause  qui  le  termine. 

M.  dp  Mar  lignât,  commissaire  du  Roi,  de- 
mande a  être  entendu. 

En  règle  générale,  dit-il,  la  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari: 
telle  est  la  disposition  de  l'article  10  du  Code  ci- 
vil. Du  rapprochement  de  cet  article  avec  l'article 
I'rdu  projitdeloi  qui  n'admet  que  les  Français 
au  partage  de  l'indemnité,  devait  résulter,  en  droit 
étroit,  l'exclusion  des  Françaises  qui,  ayant  suivi 
leurs  pères  ou  leurs  maris  dans  l'exil,  avaient 
nlus  lard  contracté  mariage  avec  des  étrangers. 
Mais  on  a  pensé  qu'il  serait  trop  dur  d'appliquer 
ici  ce  principe  danB  tonte  sa  sévérité.  L'espèce  de 


contrainte  nue  les  circonstances  avaient  exercées 
sur  une  foule  de  Françaises,  obligées  de  se  fixer 
malgré  elles  en  pays  étranger,  détermina  l'autre 
Chambre  à  tempérer  pour  elles  la  rigueur  de  la 
loi;  et  ce  fut  après  une  longue  discussion,  après 
le  rejet  de  plusieurs  propositions  qui  parurent 
trop  étendues,  que  fut  adopté  l'article  23  tel  qu'il 
est  maintenant  rédigé;.  En  admettant  une  exception 
au  droit  commun,  on  la  restreignit  au  cas  où  des 
motifs  légitimes  justifiaient  I absence:  depuis 
1814  ces  motifs  n'existent  plus,  puisqu'il  a  été 
libre  aux  femmes  et  aux  tilles  d'émigrés  de  ren- 
trer en  France.  Une  ordonnance  du  Itoi,  publiée 
à  cette  époque,  enjoignait  môme  à  tous  les  Fran- 
çais que  les  circonstances  retenaient  hors  du 
royaume;  de  rentrer  sur  le  territoire,  sous  les 
peines  portées  par  le  Code  civil.  Les  motifs  qui 
ont  fait  admettre  l'exception  de  l'article  23  ne 
pourraient  donc  s'appliquera  l'extension  qu'on 
veut  lui  donner  par  l'amendement  proposé.  Dès 
lors  cet  amendement  ne  saurait  être  admis.  Le 
commissaire  du  Roi  insiste  pour  son  rejet. 

M.  le  comte  de  Marcelin*  obtient  la  parole 
pour  appuver  l'amendement.  Il  observe  que  cette 
époque  fatale,  déterminée  par  l'art.  23.  va  oter  à 
plusieurs  familles  l'espoir  que  la  Restauration 
leur  avait  rendu;  elle  va  laisser  des  filles  sans 
dot,  des  enfants  sans  consolation.  Le  noble  pair 
avu,eiil8l4,undeceslldèlesserviteursdu  Roi  que 
la  Révolution  avait  dépouillés  de  tous  leurs  biens, 
à  qui  elle  n'avait  laisse  que  leur  épée  et  leur  no- 
ble cœur,  seconder  de  tousses  efforts  l'élan  d'une 
ville  fidèle.  Sa  fille  ayant  recouvré  pour  dot  l'es- 
pérance née  du  retour  de  nos  Rois,  passa  dans 
une  famille  espagnole  par  un  mariage  contracté 
en  1815.  Son  père  est  mort  depuis,  sans  laisser 
d'autre  héritage  que  sa  part  à  l'indemnité.  Faudra- 
t-il  que  sa  Mlle  perde  sa  dot  pour  s'être  mariée 
vingt  mois  après  l'époque  designée?  11  est,  on 
n'en  peut  douter,  plusieurs  autres  familles  que 
cette  restriction  frapperait avecautantde rigueur. 
Leur  nombre  n'est  cependant  pas  assez  considé- 
rable pour  que  le  bénéfice  qu'on  leur  accorderait 
fûl  dispendieux  à  la  masse  de  l'indemnité.  L'a- 
mendement préviendrait  doncquelquea  injustices 
sans  présenter  aucun  inconvénient:  dans  cette 
persuasion,  le  noble  pair  n'hésite  point  à  lui  ac- 
corder son  suffrage,  ainsi  qu'à  celui  de  la  com- 


M.  le  niarqata  de  CoUlIn,  auteur  de  l'amen- 
dement, ajoute  que  si  les  Françaises,  auxquelles 
doit  s'appliquer  la  restriction,  ne  sont  point  ren- 
trée; en  France  en  1814,  c'est  parce  qu'à  cetteépo- 
que  elles  n'y  auraient  trouvé  aucune  ressource,  l'a- 
mendement, en  leur  accordant  des  nioyensù'exis- 
lence,  aurait  pour  but  de  les  y  faire  rentrer  : 
qu'ainsi  l'on  obtiendra  le  résultat  que  la  loi  se 
propose. 

M.  de  IHartlgnae,  commissaire  du  Roi,  croit 
devoir  rappeler  à  la  Chambre  qu'en  adoptant  l'arti- 
cle 1",  elle  a  consacréce  principe  nue  liudemnilé 
n'était  accordée  qu'anx  Français.  C'est  sur  cette 
base  que  doit  reposer  toute  la  discussion:  il  ne 
faut  point  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  ici  de  sortir 
du  droitcommun.de révoquer  l'article  I9duCode 
civil,  et  si  des  motifs  tirés  d'une  force  majeure 
telle  que  l'exil  ont  pu  faire  admettre  une  exception 
au  principe,  on  ne  pourrait  l'étendre  sans  abro- 
ger la  législation  actuelle  but  cette  matière. 

M.  le  dne  de  FlU-Jamea  observe  qu'en  ver- 
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tu  du  'lroit  d'aubaine,  les  étrangers  sont  adm  sa 
succéder  à  leurs  parenlg  français.  Sous  ce  rap- 
port, l'indemnité  peut  être  con-ddêréc  nomme  une 
succes-ion  que  la  fille  de  l'émigré  est  appelée  à 
recueillir:  Tamendomenl  rentre  dune  dans  le 
droit  cominuu  au  lieu  d'eu  sortir. 
M.  de  IVyr»«net,  garde  des  sceaux,  estime 

311'on  m'  peut  Invoquer  ici  les  principes  du  droit 
'aubaine  sans  ton  tondre  deux  choses  essentiel- 
lement distinctes  :  le  droit  civil  et  le  droit  politi- 
que, li'est  sur  ce  dernier  que  s'appuie  la  loi  pro- 
posée. C'est  lui  qui  a  fait  établir  en  tète  du  projet 
que  l'indemnité  n'étaient  due  qu'aux  seuls  Fran- 
çais ;  si  ion  s'en  tenait  au  droit  civil,  en  recon- 
naissant l'indemnité  comme  une  dette,  on  ■'en- 
gagerai t  à  redresser  toutes  les  injustices,  à  réparer 
toutes  Im  pertes;  aucune  distinction  ne  serait 
admissible  a  cet  égard.  Mais  parce  qu'il  serait 
impossible  de  satisfaire  à  toutes  les  réclamations, 
le  il  nul  politique  a  fait  admettre  que  I  indemnité 
serait  exclusivement  réservée  pour  les  suji-ts  du 
Itoi ;  ■-{•  principe,  une  fois  admis,  on  ne  peut 
étendre  les  exceptions  sans   la  violer.  Tout  ce 

Îu'on  donne  aux  étrangers,  ou  le  retire  aux 
ran fais.  Sans  doute,  ileùt  été  injuste  d'exclure 
de  tout  partage  les  Cilles,  les  veuves  d'émigrés, 
quelles  circonstances  impérieuses  avaient  forcées 
à  contracter  mariage  dans  l'exil;  mais  depuis 
que  la  Restauration  a  rendu  a  toutes  la  possibilité 
de  rentrer  eu  France,  comment  celtes  qui  ont 
préfère  s'établir  en  pavs  étranger  pourraient-elles 
réclamer  une  exception  que  rien  ne  inolive  en 
lour  faveur? 

M.  Ip  dnr  de  IViiblIn  déclare  qu'il  ne  peut 

meure  comprendre  quelle  opposition  l'amende- 
mtnt  présenterait  avec  l'article  I".  Ne  peut-on  pas 
dire  que  le  droit  à  l'indemnité  était  compris 
dans  la  succession  de  l'émigré  avec  ses  autres 
biens,  et  qu'il  a  été  ainsi  recueilli  par  sa  lille, 
quoique  mariée  a  un  étranger?  Il  semble  qu'il  y 
aurait  quelque  injustice  a  priver  celle-ci  d'une 
part  qui  reviendrait  tout  entière  à  ses  eo-hériiiers 
français:  ce  serait  une  sorte  d'cxliérédation  dont 
elle  se  trouvait  frappée  p;ir  la  loi.  D'après  ces  mo- 
tifs, l'opinant  insiste  pour  l'adoption  de  l'amen- 
dement. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole,  lu 
clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

L'amendement  est  ensuite  mis  auxvnkcl rejeté. 

La  discussion  s'établit  sur  ['amendement  pro- 
posé' par  la  commission ,  et  qui  a  pour  but  d'éten- 
dre l 'exception  contenue  dans  I  article  23  aux 
enfants  uês  de  pires  ayant  jmii   de  la  qualité  de 

M.  lrm*rqti1*4eI,ally-TnlrBdal,rr!r»iA'Wr 

l.t  ruHiMissinn,  obtient  la  parole  pour  cet  amende- 
ment. Les  principes  du  droit  naturel,  dit  le  législa- 
teiir  romain,  sont  é'iublis  par  une  providence  divine, 
ils  doivent  demeurer  toujours  inébranlables  et 
Immuables.  Hemprr  f irait  attfW  imniiitabites  per- 
nnirieii/.  Les  droits  du  saii^'.  ajoutc-t-il,  ne  peuvent 
êlredélriiils  [iar  aucune  loi  civile. Suit»  jure  ciri- 
ii  dirimi  piistunt.  C'est  sur  le  droit  naturel  que 
l'amendement  est  mule,  ce  sont  les  droits  du 
sang  qu'il  a  pour  objet  de  consacrer;  une  excep- 
tion tu-  pi'Ut  donc  lui  être  opposée.  Après  avoir 
établi  dans  l'atticle  7  que  h-  testateur  et  le  léga- 
taire étaient  une  seule  et  même  personne,  la 
Chambre  vuudrait-clle  distinguer  entre  le  fils  et 
la  mère:1  Une  seule  objection  serait  possible  contre 
ces  principes  éternel?:  elle  consisterait  à  dire 
que  ai,  dans  le  cas  prévu  par  l'amendement,  ou 


admet  le  ffls  à  l'Indemnité  que  sa  "mère  aurait  re- 
cueillie si  elle  avait  survécu,  la  part  des  autres 
indemnisés  en  sera  moins  forte,  mais  apparem- 
ment une  pareille  objection  ne  sera  pas  faite 
dans  cette  Chambre:  et  si  elle  l'était,  elle  ne 
serait  pasa-sez  favorable  pour  que  l'on  dût  crain- 
dre de  la  voir  admettre. 

M.  de  Vlllt le,  ministre  de:  finance*,  demande 
à  être  entendu.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  peine 

Ju'il  se  détermine  à  combattre  un  amendement 
ont  la  disposition  parait  au  premier  coup  d'teil 
toute  favorable.  Mais  il  lui  semble  qne  l'article 
I"  a  déjà  tranché  la  question.  Cet  article 
n'a  appelé  a  l'indemnité  que  les  Français.  Ainsi, 
l'émigré  lui-même  ou  son  (ils,  s'ils  se  sont  Tait 
naturaliser  en  pavs  étranger,  n'auront  rien  à  récla- 
mer. A  l'égard  dé  la  femme  qui  pendant  l'émigra- 
tion a  épousé  un  étranger,  on  a  considéré  que  la 
Jualité  de  Française  n'était  pas  perdue  pour  elle 
'une  manière  absolue,  qu'elle  pouvait  la  recou- 
vrer si  son  mariage  venait  à  se  dissoudre,  et 
qu'il  serait  trop  rigoureux  de  la  priver  de  tout 
droit  a  l'indemnité,  lorsque  le  mariage  qui  sus- 
pendait eu  quelque  socle  sa  qualité  pouvait  être 
te  résultat  de  la  situation  oit  l'émigration  l'avait 
placée.  Maintenant  on  veut  étendre  la  faveur  ac- 
cordée par  l'article1.;;!  aux  enfants  issusdu  mariage 
dans  le  cas  où  le  père  aurait  joui  de  la  qualité  de 
Français  à  une  époque  quelconque  de  sa  vie  ;  mais 
il  faut  observer  que  ce  cas  ne  se  rencontrera  que 
bien  rarement,  et  qu'on  s'expose  à  Taire  perdre  à 
la  bd  le  caractère  de  généralité  qu'elledoil  avoir, 
en  y  insérant  un  article  dont  l'application  sera 
tellement  restreinte  qu'elle  ressemblera  plus  a  nne 
disposition  d'intérêt  privé  qu'à  une  régie  générale: 
et,  d'un  autre  coté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux 
auxquels  la  disposition  pourra  s'appliquer  seront 
surtout  les  habitants  des  Etats  limitrophes  de  la 
France  et  qui  en  ont  fait  partie  a  certaines  opo- 

Îues.  Or,  c'est  surtout  dan*  ces  pays  qu'il  existe 
es  terres  autrefois  confisquées  sur  des  émiurôs 
et  qui  cependant  aux  termes  de  la  loi  ne  donne- 
ront lieu  a  aucune  indemnité.  Se  serait-il  tas 
u'une  sage  publique  de  laisser  à  ces  Eiats  le  soin 
île  présenter  en  faveur  de  leurs  sujets  une  récla- 
mation qui  pourrait  amener  des  conventions  di- 
plomatiques dans  l'intérêt  des  Français  dont  les 
propriétés  -amées  dans  ces  pays  ont  été  confisquées 
et  vendues?  I.i' ministre  ne  pense  donc  pas  que 
l'amendement  doive  être  admis.  Il  espère  que  la 
commission  n'insistera  pas  pour  son  adoption. 

M.  le  <-«mle  Parlait*,  rapporteur  de  la 
rmitmiMUM,  dé  lare  qu'elle  ne  peut  se  départir 
.les  principes  qui  ont  déterminé  la  proposition  de 
l'amendement,  principes  déjà  exposés  parle  pre- 
mier opinant  entendu  dans  cette  discussion.  La 
couiniissiiiti  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ce  qu'elle 
proposait  était  contraire  à  l'article  1".  Mais  déjà 
une  exception  avait  été  admise  à  cet  article,  et  il 
ne  pouvait  v  avoir  aucun  inconvénient  a  l'étendre 
!i  ou  cas  nouveau,  si  d'ailleurs  relie  extension 
était  juste  et  raisonnable.  Or,  quoi  de  plus  juste 
que  d'assimiler  les  enfants  &  leur  niére  !  El 
cependant  la  coin  mission  s'est  restreinte  à  ne  pro- 
poser cette  assimilation  que  pour  le  ras  on  Icb 
enfants  sont  nés  d'un  père  qui,  à  une  époque 
quelconque,  aurait  joui  de  la  qualité  de  Français. 
Circonstance  qui  les  rend  encore  plus  favorables 
puisque  les  entante  dont  il  s'agit  tiennent  ainsi  a 
la  France  par  leur  père  et  par  leur  mère. 

M.  de  PeyreMrt ,  garde,  des  létaux,  demande 
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à  présenter  quelques  observations.  A  son  avfs,  , 
l'amendement  est  inutile  pour  la  plupart  des  cas 
qui  doivent  se  présenter,  et  eeux  dans  lesquels  il 

Eourrait  avoir  quelqu'efficacité  sont  si  peu  nom-  ' 
reux  qu'il  est  impossible  d'en  faire  l'objet  d'une 
loi  dont  un  caractère  essentiel  est  d'être  générale. 
Aux  termes  de  l'article  Ier,  c'est  aux  sedls 
Français  que  l'indemnité  est  accordée.  La  Cham- 
bre des  députés  a  admis  une  exception  à  ce  prin- 
cipe, et  ce  que  Ton  se  propose  aujourd'hui,  c'est 
d'étendre  cette  exception  à  d'autres  cas;  mais 
d'abord  l'extension  proposée  est-elle  donc  de  la 
même  nature  que  l'exception  elle-même  ?  Il  est 
facile  de  se  convaincre  du  contraire  :  l'exception, 
enerfet,  s'applique  à  des  femmes  qui  ont  été  Fran- 
çaises, et  qui  peuvent  le  redevenir,  tandis  cjue 
l'amendement  a  pour  objet  des  enfants  qui,  à 
aucune  époque,  n'ont  joui  de  la  qualité  de  Français. 
Mais  voyons  à  quel  cas  l'amendement  serait  pré- 
cisément applicable,  et  quelle  serait  son  utilité  ? 
Les  enfants  nés  d'un  père  qui  a  joui  de  la  qualité 
de  Français,  sont  nés  ou  pendant  que  leur  père 
était  revêtu  de  cette  qualité  ou  depuis  qu'il  l'a 
perdue,  ou  avant  qu'il  l'eût  acquise.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse  l'enfant  est  Français,  et  n'a  besoin 
d'aucune  exception  particulière  pour  recevoir 
l'indemnité.  Dans  le  second,  l'enfant  peut  toujours 
recouvrer  la  qualité  de  Français  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  le  Gode.  L'exception 
est  donc  encore  inutile  à  son  é^ard.  C'est  dans  le 
dernier  cas  seulement  que  l'amendement  peut 
avoir  quelque  effet,  mais  peut-être  aurait-on  Je  la 
peine  a  trouver  plus  d'un  exemple  de  la  réunion 
fortuite  de  tant  de  circonstances,  et  c'est  ici  le 
cas  de  rentrer  dans  la  règle  qui  veut  que  les  (ois 
ne  s'occupent  que  des  intérêts  généraux  et  non 
d'un  intérêt  particulier  et  isolé. 

M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  se 

demande  si  Je  fils  d'un  étranger  qui,  après  avoir 
joui  de  la  qualité  de  Français,  serait  redevenu 
étranger,  pourrait  être  admis  à  réclamer  sa  qualité 
après  la  promulgation  de  la  loi,  pour  en  recueillir 
le  bénéfice.  Quand  même  il  le  pourrait,  reste- 
rait toujours  l'intérêt  des  enfants  nés  avant 
I l'époque  où  leur  père  aurait  obtenu  la  qualité  de 
Français.  Cette  classe  est  peu  nombreuse  sans 
doute,  mais  par  cela  même,  l'exception  ainsi  res- 
treinte a  peu  d'importance  :  elle  doit  être  admise, 
puisqu'elle  est  juste;  et  si  quelque  reproche 
pouvait  être  adressé  a  la  commission,  ce  serait 
plutôt  celui  de  n'avoir  pas  étendu  l'exception  à 
tous  les  enfants  de  femmes  françaises,  quelle 
qu'eût  été  la  qualité  de  leur  père. 

M.  le  baron  Moanter  observe,  pour  éclaircir 
un  doute  manifesté  par  le  noble  préopinant,  que 
suivant  l'article  20  du  Code  civil,  l'enfant  d  un 
père  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français,  lorsqu'il 
réclame  cette  qualité  dans  les  formas  prescrites 
par  la  loi,  ne  peut  s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  conditions,  et  seulement  pour 
l'exercice  des  droits  ouverts  à  son  profit  depuis 
cette  époque.  Sa  réclamation  ne  lui  donnerait 
donc  aucun  droit  à  l'indemnité. 


M.  le  m*rqul«de  JLally-Telendal  demande 
si,  pour  éviter  toute  incertitude,  il  ne  convien- 
drait pasd'appliquer  d'une  manière  plus  large  l'ex- 
ception de  1  article  23  en  la  rendant  commune  à 
tous  les  enfants  nés  de  femmes  françaises,  ainsi 
que  la  commission  avait  d'abord  résolu  de  le 
proposer  ? 

M.  le  eearte  de  Y^Mrtécmlmf ,  membre  de 


la  commission,  avoue  qd'en  effet,  telle  avait  été 
sa  première  pensée.  Mais  on  a  jugé  à  propos  de 
restreindre  l'exception  autant  que  possible  et 
peut-être  y  aurait-il  quelque  inconvénient  à  com- 
pliquer aujourd'hui  la  délibération  en  reproduisant 
une  rédaction  qui  a  été  abandonnée  avant  le 
rapport  fait  à  la  Chambre.  Quelle  que  doive  être 
au  surplus  l'étendue  de  l'exception  nouvelle  on 
ne  peut  élever  contre  elle  aucune  objection  qui  ne 
s'applique  avec  la  même  force  à  la  disposition 
même  de  I  article  23,  que  cependant  personne 
n  attaque.  On  reproche  à  l'amendement  de  con- 
trarier le  principe  de  l'article  tw  ;  mais  cette  con- 
trariété est  nécessaire,  puisqu'il  s'agit  d'une  excep- 
tion à  la  régie  générale.  D'ailleurs,  n'est-ce  pas 
une  nécessité  de  cette  loi,  où  ie  droit  politique  et 
le  droit  civil  se  mêlent  et  se  confondent  perpé- 
tuellement, de  ne  pouvoir  offrir  un  ensemble 
parfaitement  homogène?  L'article  1er et  l'article  7 
ne  contiennent-ils  pas  une  contradiction  bien  plus 
frappante  ?  L'admission  de  l'article  23  autorisait 
à  proposer  des  exceptions  nouvelles;  la  commis- 
sion, en  proposant  celle  qui  fait  l'objet  de  l'amen- 
dement, n  est  donc  pas  sortie  des  limites  qui  lui 
étaient  tracées.  La  Chambre  jugera  si  sa  proposition 
doit  être  accueillie. 

L'amendement  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  23,  modifié  par  cet  amendement,  est 
lui-même  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

Article  23,  modifié. 

*  La  qualité  d'étrangère  ou  d'étranger  ne  pourra 
être  opposée,  relativement  à  l'exécution  de  la 
présente  loi,  aux  Françaises  veuvesou  descendantes 
d  émigrés,  de  déportes  ou  de  condamnés  révolu- 
tionnairement,  lesquelles  auraient  contracté  ma- 
riage avec  des  étrangers,  antérieurement  au 
ï-r  avril  1814,  ni  à  leurs  enfants,  nés  de  pères 
ayant  joui  de  la  qualité  de  Français.  » 

M.  le  Président  observe  qu'il  ne  Teste  plus  à 
statuer  que  sur  l'article  additionnel  proposé  par 
la  commission,  et  qui  formerait,  en  le  supposant 
adopté,  l'article  24  et  dernier  du  projet. 

L  heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  discussion  de  cet  article. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
jeudi,  21  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

TRÉS1DENCE    DE   If.    RAYEZ. 
Séance  du  mercredi  .20  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Un  de  MM.  Ies«ecrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal;  la  rédaction  en  est  adoptée, 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  MM.  Cuvier,  de 
CoëtlosquetetThirat  de  Saint-Àignan,  commissaires 
du  Koi,  sont  présents. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Rongé,  pour  un  rapport  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  des 
crédits  supplémentaires  pour  1824. 

H.  le  erarte  de  ttvngé.  Messieurs,  des  dé- 
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Jienscs  qui  n'avaient  pas  été  prévues  dans  la  loi 
e  finances  pour  1824,  ont  eu  lieu  pendant  le 
cours  de  cet  exercice;  elles  ont  été  autorisées 
luir  des  ordonnances  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
2.">mars  1817,  vous  sont  présentées  dans  cette  ses- 
sion pour  être  converties  en  loi.  Ces  dépenses, 
qui  ont  nécessité  les  crédits  supplémentaires 
demandés,  s'élèvent  à  la  somme  de  :i4,.")CO,737  fr. 

Le  travail  confié  à  votre  commission  n'a  pu  être 
d'examiner  la  comptabilité  rigoureuse  des  dépenses 
faites  au  moyen  de  ces  crédits,  les  comptes  qui 
lui  ont  été  présentés  n'étant  que  des  états  de 
situation  présumée  :  la  commission  des  compte*, 
dans  la  session  prochaine,  sera  spécialement 
appelée  à  s'en  occuper.  L'objet  qui  a  dû,  surtout, 
fixer  son  attention,  a  été  de  constater  la  nécessité 
et  l'urgence  des  besoins  qui  ont  amené  la  demande 
de  en-dits  non  prévus  dans  la  loi  de  finances  de 
\Hi\%  et  à  vérifier  si  cette  nature  de  dépenses  a 
été  renfermée  dans  de  justes  bornes  ;  car  ce  sont 
là  les  conditions  demandées  par  la  loi  de  1817, 
pour  l'autorisation  des  ordonnances  de  crédits 
supplémentaires  et  pour  leur  conversion  en  loi. 
KHe  a  dû  se  livrera  cet  examen  avec  une  attention 
d'autant  plus  scrupuleuse,  nue  les  dépenses  or- 
dinaires de  l'exercice  de  18JÎ  dépassent  les  pré- 
visions de  la  loi  des  finances  pour  celte  année,  et 
les  limites  qu'elle  avait  posées.  A  la  vérité,  nous 
devons  vous  faire  observer  que  cet  accroissement 
de  dépenses  paraît,  non-seulement  devoir  être 
couvrit  par  celui  des  re.  cites,  mais  devoir  même 
Ij.sser  encore  un  excédent  de  plus  de  2 
millions. 

Nous  n'avons  pas  dû  aller  au  delà  de  cette  obser- 
vation, parce  nue  c'est  au  règlement  définitif  des 
comptes  de  18ii  qu'il  appartiendra  d'apprécier  le 
résultat  île  ces  deux  circonstances. 

Les  crédits  supplémentaires  qui  vous  sont  de- 
mandés s'appliquent  aux  différents  ministères; 
>avuir  :  à  celui  des  affaires  étrangères,  en  majeure 
p  rlie  pour  les  dépenses  relatives  à  l'avènement 
du  lloi  au  trône;  au  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques, pour  U^  premiers  frai'*  de  son  établis- 
s. nient;  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  la 
(vintiuuation  de  l'An- de  triomphe  de  l'Etoile;  aux 
iiiïiiu-tères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  îles  finan- 
ces, rel,itive:nent  ;':  l'occupation  de  l'Espagne  et 
à  quelques  autres  objets  de  moindre  intérêt. 

Organe  de  votre  commi>siou,  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  nu  travail  que 
\ous  lui  avez  c  uifié  sur  le  projet  de  loi  qui  doit 
légaliser  ces  di\ erses  ordonnances. 

.MIM.^TKHE  DES   AFFAIRES  l;TUAN<iÈHES. 


Le  crédit  supplémentaire  de  I.IOS/.ïO'i  francs 
qui  a  été  accordé  à  ce  ministère  par  l'ordonnance 
roval"  «lu  7  janvier  18;V»,  s applique  ù  plusieurs 
d.-peuses  qui  n'avaient  pu  être  prévues. 

Sur  ce  crédit,  !08,HuNi  francs  étaient  destinés  à 
empiéter  la  somme  de  I7:l,:r>r>  francs,  payée 
annuellemi  nt  à  la  régence  d'Aller,  conformément 
à  ifiiiiriens  traités  pour  les  concessions  d'Afrique. 

Jus  qu  «  il  IK-J.l,  cette  dépense  avait  été  couverte 
).,;;■  le  produit  de  la  pèche  du  cura  il  sur  la  ente 
d'Afrique;  mais  en  is.M  et  lS2i,  le  produit  a  été 
in-uflis.iut,  les  bâtiments  destinés  à  cette  pèche 
n'ajant  pu  s'y  livrer  avec  I.t  même  sécurité,  à 
cause  de  l'état  de  guerre  dans  lequel  se  trouvait 
la  réireiic  •  d'Alp»r  avec  l'Angleterre.  La  première 
année,  1  insuffii-ance  a  été  coumtc  par  le  fonds 
affecté  aux  dépenses  diverses;  mais  en  1821,  cette 
insuffisance  ayant  été  de  10S/KJG  francs,  il  a  été 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  crédit  supplémen- 


taire, qui,  d'aprè3  cette  explication,  parait  suffi- 
samment justifié. 

Les  deux  articles  suivants  n'ont  paru  suscepti- 
bles d'aucune  observation.  Les  convenances  et  la 
dignité  du  pays  réclamaient  que  les  marques 
extérieures  du  "deuil  fussent  portées  par  tous  ceux 
qui  avaient  été  appelés  à  représenter  dans  les 
pays  étrangers  le  monarque  qui  nous  avait  été 
enlevé,  et  que  des  services  funèbres  fussent  célé- 
brés dans  tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des  envoyés 
ou  des  consuls  de  France.  Cette  dépense  sera 
d'environ  :IUO,000  francs. 

2'.K),000  francs  on  tété  employés  aux  présents  di- 
plomatiques, faits,  suivant  l'usage,  aux  ambassa- 
deurs des  différentes  puissances  qui  sont  venus, 
au  nom  de  leurs  souverains,  complimenter  le 
nouveau  Hoi  sur  son  avènement  au  trône.  Votre 
commission  a  reconnu  que  les  réductions  qui 
avaient  eu  lieu  sur  les  dépendes  analogues  dans 
les  précédents  budgets,  n'avaient  laissé  aucune 
ressource  qui  pût  entrer  en  atténuation  de  la 
somme  jugée  nécessaire  nour  cet  objet 

Le  supplément  de  410,000  francs  demandé  pour 
le  service  ordinaire  parait  suffisamment  justifié 
par  des  suppléments  de  traitement  donnés  a  quel- 
nues  ministres  et  ambassadeurs  du  Hoi,  à  qui  Sa 
Majesté  avait  juçé  indispensable  de  les  accorder; 
par  des  indemnités  données  à  plusieurs  consuls 
dans  le  Levant;  par  l'établissement  de  quatre 
nouveaux  consulats;  par  des  frais  extraordinaires 
de  voyages  et  d'établissement  en  Amérique,  et  par 
divers  mouvements  dans  les  résidi  nées  politiques. 
Votre  commission  n'a  pas  dû  perdre  de  vue  que, 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein 
de  la  Chambre  sur  les  allocations  du  budget  des 
affaires  étrangères,  il  a  été  constamment  reconnu 
qu'elles  étaient  insuffisantes  pour  les  services 
auxquels  elles  s'appliquaieit. 

3IIXISIÉUK  DES  AFFAIRES  ECCLÉSI ASTIQUES. 

Ce  n'est  pas  devant  vous.  Messieurs,  que  je 
m'arrêterai  a  des  considérations  sur  l'opportunité 
d'une  des  dernières  volontés  du  feu  roi,  qui  ne 
peut  entrer  dans  nos  discussions  que  sous  le  rap- 
port de  l'augmentation  de  dépenses  qu'elle  néces- 
site :si  nous  avions  à  nouseu  occuper,  ce  ne  serait 
3ue  pour  p  iver  un  tribut  dhommag»*  à  cet  acte 
'un  prince, 'fils  aîné  de  l'Eglise,  qui  a  su  prou- 
ver, dans  l'espace  de  si  peu  de  jours,  que  com- 
me roi,  il  savait  rendre  à  notre,  sainte  religion  la 
dignité  qui  lui  est  due,  et  que  comme  chrétien, 
il  savait  mourir  a\ec  tous  les  sentiments  subli- 
mes qu'elle  seule  peut  inspirer. 

Nous  nous  humerons  à  quelques  mots  sur  l'ur- 
gence de  la  mesure.  Depuis  longtemps  l'incon- 
venance de  l'organisation  administrative  qui  avait 
la  religion  de  I  Klat  pour  obj»t,  étaitgénéralement 
sentie:  formant  une  partie  accessoire  d'un  minis- 
tère où  elle  était  en  seconde  ligne,  elle  se  trouvait 
dans  une  position  peu  propre  a  commander  le 
respect  i\v^  peuples:  ce  respect  est  pourtant  le 
premier  besoin  des  nations,  leur  seul  gage  de 
sécurité;  tout  autre  intérêt  est  secondaire  auprès 
de  celui-là,  pane  que  là  seulement  est  la  vie  de 
la  société. 

Votre  commission,  profondément  pénétrée  de 
rw  vérités,  a  dû  borner  son  travail  a  examiner 
l'emploi  du  crédit  supplémentaire  demandé  pour 
l'établissement  du  ministère  des  affaires  ?cclé- 
siastiques.  Ce  crédit,  montant  à  180,000  francs, a 
été  ouvert  par  lesordonnancesdes  l«r  et  29  sep- 
tembre IHJi.  La  première  de  ces  ordonnances 
appliquait  80,000  francs  aux dépeuses  résultant, 
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pour  les  quatre  derniers  mois  de  l'année  1821, 
de  la  formation  du  nouveau  ministère,  telles  que 
complément  de  traitement  du  ministre,  frais 
d'administration,  loyer  d'hôtel,  translation  de 
bureaux,  etc. 

D'après  les  renseignements  fournis  à  la  com- 
mission, la  totalité  de  ce  crédit  ne  sera  pas  dé- 
pensée, et  une  portion  d'environ  14,000  francs  sera 
en  définitive  dans  le  cas  d'être  annulée. 

La  deuxième  ordonnance  de  crédit  supplémen- 
taire, celle  du  29  septembre  1824,  autorise  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  à  faire  l'acqui- 
sition d'un  hôtel  pour  le  prix  déjà  débattu  de 
500,000  francsjes  frais  non  compris,  et  lui  ouvre 
un  crédit  extraordinaire  de  100,000  francs,  soit 
pour  les  acomptes,  soit  pour  les  frais  d'acquisi- 
tion,  soit  pour  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment. Sur  cette  somme  de  100,000  francs,  il  a  été 
payé  86,093  francs  en  1824  ;  ainsi  il  pourra  y  avoir 
encore  au  compte  définitif  une  somme  d'environ 
H,  000  francs,  sans  emploi,  laquelle  devra  être  à 
annuler. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Une  ordonnance  du  roi  du  9  octobre  1823  avait 

firescrit  l'achèvement  de  Tare  de  triomphe  de 
'Etoile;  mais  aucune  allocation  n'avait  été  portée 
au  budget  de  1824  pour  cet  objet  :  tels  ont  été  les 
motifs  de  l'ordonnance  du  24  mars  1824,  qui  ou- 
vre au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 
300, 000  francs;  mais  attendu  qu'il  n'a  pu  en  être 
employé,  en  1824,  que  200,000 francs,  le  crédit  sup- 
plémentaire s'est  réduit  à  cette  somme. 

Les  dépenses  extraordinaires  des  trois  minis- 
tères qui  nous  restent  à  parcourir,  ont  presque 
toutes  une  origine  commune;  et  cette  origine, 
Messieurs,  vous  la  connaissez. 

L'année  1823  avait  vu  commencer  ci  terminer 
une  guerre  qui,  plus  qu'aucune  autre,  a  pu  être 
appelée  glorieuse,  car  aucune  ne  fut  jamais  plus 
noble  dans  sou  principe,  plus  utile  dans  son  but, 
plus  grande  dans  ses  résultats  ;  il  s'agissait  de 
vaincre  une  révolution  et  de  rétablir  un  B  ourbon 
sur  son  trône  :  le  succès  fut  aussi  brillant  que  la 
cause  était  juste;  mais  il  fallait  le  consolider.  Le 
calme  ne  peut  être  rétabli  instantanément  après 
des  convulsions  violentes:  l'Bspagne  sentit  le 
besoin  d'affermir  sa  tranquillité,  de  conserver  en- 
core quelque  temps  la  présence  de  ceux  qui  la 
lui  avaient  rendue  ;  et  la  France  ne  put  pas  aban- 
donner à  de  nouveaux  dangers  un  allié  qu'elle 
venait  de  sauver,  et  dont  la  conservation  intéres- 
sait autant  sa  propre  sécurité. 

La  dépense  des  trois  ministères  qui  suivent,  et 
qui  ont  eu  en  majeure  partie  cet  objet  pour  cause, 
s'élève  à  33, 071,831  francs. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Les  ordonnances  des  22  septembre,  27  octobre 
et  24  novembre  1824  ont  successivement  ouvert 
au  ministre  de  la  guerre  des  crédits  supplémen- 
taires, montantensemble  à  la  somme  de 29,1 13,000 
francs. 

Ces  ordonnances,  en  ouvrant  les  nouveaux 
crédits,  en  font  la  répartition  sur  presque  tous 
les  chapitres  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
et  motivent  ces  accroissements  de  moyens  sur 
l'insuffisance  des  allocations  précédemment  accor- 
dées par  la  loi  de  finances.  Elles  en  donnent  pour 
cause  première  et  principale,  l'occupation  de  l'Es- 
pagne, et  pour  cause  secondaire,  la  conservation 
d'un  effectif  plus  considérable  en  hommes  et  en 
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chevaux  dans  plusieurs  corps  de  l'armée,  ainsi 
que  d'autres  dépenses  de  la  même  nature,  suite 
nécessaire  de  la  campagne  de  1823. 

Les  principaux  objets  auxquels  il  a  fallu  pour- 
voir, et  qui  ont  dû  absorber  la  plus  grande  partie 
du  crédit  supplémentaire,  sont  les  chapitres  des 
vivres,  de  la  solde  et  des  hôpitaux. 

La  conservation,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  d'un  effec- 
tif plus  considérable,  des  distributions  faites 
aux  prisonniers  espagnols  pendant  les  quatre 
premiers  mois,  le  prix  plus  élevé  des  rations  de 
fourrages  dans  la  Péninsule,  l'organisation  du 
service  des  hôpitaux  pour  l'armée  d'occupation, 
ont,  d'après  un  examen  sévère,  fait  par  votre 
commission,  justifié  à  ses  yeux  les  besoins  qui 
ont  amené  la  demande  de  crédits  supplémentaires. 

Plusieurs  circonstances  relatives  a  la  campagne 
de  1823  ont  dû  aussi  en  accroître  la  nécessité: 
tels  sont  les  mois  de  solde  accordés  aux  militaires 
rentrant  en  France  après  la  campagne  d'Espagne, 
la  dépense  de  la  liquidation  de  cette  armée,  le 
remplacement  des  poudres  et  des  armes  dans  les 
magasins  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  les  autres  par- 
ties du  matériel. 

Les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  seront 
en  partie  compensées  par  les  vingt-quatre  mil- 
lions que  l'Espagne  s'est  engagée  à  payer  à  la 
France.  Elle  devra  l'être  encore  par  la  reprise  de 
1,911,000  francs  pour  des  dépenses  auxquelles  ce 
même  pays  devait  pourvoir, et  dont  l'administra- 
tion de  la  guerre  a  été  obligée  de  faire  l'avance. 

Il  n'entre  point  dans  le  travail  de  la  commis- 
sion d'apprécier  ces  deux  circonstances,  dont  l'exa- 
men appartiendra  aux  lois  du  budget  et  des 
comptes  définitifs. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Le  crédit  attribué  à  ce  département  par  la  loi 
du  10  mai  1823,  était  de  60  millions.  La  dépense 
a  été  portée  à  la  somme  de  63,088,831  francs,  et 
un  crédit  supplémentaire  de  3,088,831  francs  a 
été  affecté,  par  une  ordonnance  royale  du29sep- 
tembre  1824,  à  couvrir  l'excédent  reconnu  néces- 
saire. Mais  cette  dernière  somme  même  eût 
été  insuffisante  pour  les  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  le  ministère  de  la  marine  a  dû  satis- 
faire, et  qui  n'avaient  pu  être  prévues  dans  la 
loi  de  finances:  le  ministre  y  a  joint  toutes  les 
ressources  qu'il  a  pu  prendre  sur  les  différents 
chapitres  de  son  budget,  en  ajournant  quelques 
dépenses  et  en  diminuant  celles  qui  étaient  sus- 
ceptibles de  l'être.  Parmi  ces  ressources,  une  des 
plus  importantes  a  été  le  retranchement  de  la 
dépense  pour  les  garnisons  des  colonies,  dépen- 
se passée,  en  1824,  du  ministère  de  la  marine  à 
celui  de  la  guerre.  Il  faut  y  ajouter  pareillement 
le  restant  des  achats  faits  pour  la  campagne  de 
1823,  et  dont  l'exercice  de  1824  a  pu  profiter.  La 
commission  a  dû  s'informer  si  les  ressources  des 
approvisionnements  et  des  magasins  avaient  été 
affaiblies  par  les  développements  des  forces  ma- 
ritimes de  la  France  pendant  cette  dernière  année. 
D'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  donnés, 
cette  partie  importante  du  service  doit  être  actuel- 
lement dans  la  même  situation  où  elle  était  en 
1822. 

Ce  n'est  qu'avec  la  réunion  de  tous  ces  moyens 
qu'en  1824,  on  a  pu,  au  lieu  de  90  bâtiments,  en 
armer  149,  donner  à  ces  bâtiments  un  effectif  de 
matelots  plus  considérable,  procurer  à  la  solde 
des  équipages  une  amélioration  nécessaire,  et  sa- 
tisfaire enfin  à  la  demande  si  souvent  renouvelée 
I  d'une  escadre  d'évolution  pour  l'instruction  des 
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marin?.  La  marine,  d'ailleurs,  a  dû  pourvoir  à 
i'occupatiou  des  port»  de  l'Espagne  et  à  des  trans- 
ports pour  le  compte  de  l'année  d'occupation.  La 
coin  mission  s'est  convaincue  que  le  crédit  supplé- 
mentaire de  5,088,831  francs  avait  été  indispensa- 
ble pour  subvenir  à  la  plus  grande  partie  de  ces 
dépenses. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

L'armée  d'occupation  en  Espagne  a  donné  lieu 
à  deux  dépense?  qui  concernent  le  ministère  des 
finances,  savoir:  la  direction  générale  des  postes, 

pour 320,000  fr. 

et  la  trésorerie,  pour 550,000 

Total 870,000  fr. 

pour  lesquels  il  a  été  ouvert  un  crédit  supplémen- 
taire de  pareille  somme  par  l'ordonnance  du  20 
septembre  182:). 

La  dépense  pour  le  service  des  postes  de  l'ar- 
mée est  suffisamment  motivée  par  la  dissémina- 
tion des  troupes  à  de  grandes  distances,  le  trans- 
port des  dépêches  et  quelques  frais  restant  de  la 
campagne  de  1823.  La  recelte  qu'a  produite  ce 
service  monte  à  180,102  francs,  qui  n'ont  point  dû 
entrer  en  compensation,  mais  qui  ont  été  verses 
au  Trésor.  Celte  recette  aurait  été  plus  considé- 
rable sans  les  nombreuses  franchises  accordées  à 
l'armée. 

Les  frais  de  la  trésorerie  se  composent  des  frais 
du  personnel,  et  des  moyens  de  transport  que 
les  agents  comptables  près  de  chaque  corps  déta- 
ché doivent  toujours  conserver  pour  les  besoins 
du  service  qui  leur  est  confié.  Cette  organisation 
a  dû  se  ressentir  du  développement  qu'on  lui 
avait  donné  en  1823:  peut-être  aurait-elle  pu 
être  resserrée  dans  des  limites  plus  économiques; 
mais  votre  commission  a  senti  que,  dans  ces  pre- 
miers moments,  tout  devait  être  sacrifié  à  faire 
arriver  les  fonds  sur  tous  les  points  où  ils  étaient 
nécessaires,  avec  célérité  et  abondance.  Quant 
aux  frais  du  Trésor  pour  la  négociation  des  fonds 
à  verser  en  Espagne,  ils  ne  se  sont  élevés,  pour 
1824,  qu'à  environ  50,000  francs,  compris  dans  la 
somme  demandée  pour  supplément  de  crédit.  On 
doit  remarquer  que  les  frais  de  négociations  et 
autres  ont  été  eu  diminuant  depuis  1  1/2  0/0 
jusqu'à  1  "i. 

concusion. 

D'après  l'examen  dont  je  viens  de  vous  soumet- 
tre les  résultats,  Messieurs,  les  crédits  supplé- 
mentaires demandés,  a  montant  ensemble  a  la 
somme  de  3 î, 500,737  francs,  ont  eu  pour  cbjei 
des  dépenses  utiles,  et  dont  la  plus  grande  partie 
ne  pouvait  pas  être  prévue  lors  de  la  présentation 
de  la  lui  de  finances  puur  l'exercice  de  1821.  Ce- 
pendant, en  vous  proposant  de  convertir  définiti- 
vement eu  loi  les  ordonnances  qui  les  ont  accor- 
dées, votre  commission  a  cru  devoir  insister  sur 
les  observations  des  régies  relatives  aux  crédits 
supplémentaires. 

11  ne  suffit  pas,  pour  les  justifier,  que  les  dé- 
pendes auxquelles  ils  doivent  être  appliqués 
soient  utiles  et  nécessaire* ,  mais  encore  qu'ellos 
soient  urgentes  et  qu'elles  n'aient  pu  être  prévues 
lors  de  la  présentation  aux  chambres  des  lois  de 
finances,  (/est  ainsi  que  votre  commission  a  pen- 
sé que  devait  être  entendue  la  règle  posée  par  la 
loi  du  15  mars  1817. 

Au  reste,  cette  observation  n'ayant  pour  but 
que  de  rappeler  aux  ministres  les  principes  de  la 
législation  sous  ce  rapport,  votre  commission  a 


l'honneur  :l  :  vous  proposer  l'adoption  du  pre 
de  loi  pour  les  services  des  dépenses  extraon 
naires  relatif  à  l'ouverture  des  crédits  supplémi 
taires  de  l'exercice  de  1824. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distril 
tion  du  rapport,  et  renvoie  la  discussion  du  pi 
jet  de  loi  en  assemblée  publique  et  générale.) 

M.  le  Président  propose  de  fixer  cette  diseuse: 
après  la  délibération  du   projet  de   loi   sur 
comptes  de  1823.   Cette  proposition  est  adopt 

M.lePrénldent  fait  lecture  d'une  lettre  par 
quelle   M.  d'Aboville  demande  un  congé  pc 
aller  rétablir  sa  santé  à  la  campagne.  Ce  con 
est  accordé  sans  opposition. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibérai 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  concernant 
écoles  secondaires  de  médecine. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  la  (in  de  la  séai 
d'hier , M.  Bonnet  de  Lescure  proposa  à  l'ame 
dénient  de  la  commission  sur  l'article  3,  de 
sous-amendements  ayant  pour  objet  de  réduin 
quatre  années  les  six  ans  d'études  exigés  | 
l'amendement  de  la  commission,  et  le  payenu 
des  inscriptions  à  la  moitié  de  celles  qui  sont  e: 
gées  pour  le  cours  complet. 

M.  lioin,  rapporteur  de  la  commission,  démon 
la  parole. 

M.Boln.raj^orteur.LafaculléqueramendenH 
delà  commission  accorde  aux  élèves  des  hôpiU 
d'instruction  militaire  et  de  marine  est  une  li 
grande  faveur;  car  d'après  le  projet  de  loi, 
ne  pourraient  exercer  aucune  des  professions 
guérir  dans  Tordre  civil  sans  avoir  suivi 
leçons  des  écoles  secondaires  pendant  qua 
années. 

Remarquez  que  les  hôpitaux  d'instruction  mi 
taire  et  de  marine  ne  sont  pas  des  écoles;  il  i 
a  pas  de  professeurs  attachés  à  ces  établisscmen 
ils  sont  dirigés  par  des  officiers  de  santé,  dans 
but  île  former  des  hommes  pour  le  service  de  h 
niée  et  de  la  marine.  H  en  résulte  qu'un  gra 
nombre  de  maladies  répandues  dans  la  société, 
maladies  du  sexe  <  t  des  enfants  n'y  sont  pas  e 
soignées,  ou  du  moins  ne  le  sont  que  d'une  m 
ni  ère  insuffisante.  11  y  avait  là  un  motif  pc 
exiger  que  ces  élèves  allassent  passer  quelq 
temps  dans  les  écoles  secondaires;  mais  on  les 
dispensés  de  cette  obligation,  parce  qu'on  a  se 
que  des  hommes  parvenus  peut-être  à  des  grac 
élevés  dans  le  service  militaire,  auraient  été  hur 
liés  de  se  voir  sur  les  bancs  des  écoles  second) 
re-.  On  a  pensé  que  six  années  était  trop  exig 
Cependant  le  laps  de  temps  ne  peut  rien  avoir  < 
fâcheux,  car  s'ils  sont  jeunes,  ils  pourront  faci 
ment  compléter  le  temps  de  leurs  études,  s'ils  c 
déjà  servi;  ils  auront  bien  au  delà  des  i 
années  exigées.  yuanl  à  l'obligation  d'acquit 
les  inscriptions,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  les 
dispenser.  Si  l'on  pouvait, en  suivant  les  hûpita 
d'instruction  militaire  et  de  marine,  arriver 
grade  d'officier  de  santé  dans  l'ordre  civil,  sa 
payer  d'inscription,  il  est  à  craindre  qu'on 
«uive  ces  hôpitaux  dont  l'instruction  n'est  r 
soumise  à  l'inspection,  de  préférence  aux  éco 
secondaires  qui  offrent  plus  de  garantie  d'u 
bonne  instruction.  Je  m'oppose  donc  aux  amc 
déments  proposés.  J'insiste  pour  l'adoption  de 
proposition  de  la  commission,  qui  est  assez  avi 
tageuse. 
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M.  Bonnet  de  Le*eure.  Los  observations  que 
vient  de  présenter  M.  le  rapporteur,  reposent  sur 
un  fait  erroné.  Il  existe  des  professeurs  dans  les 
hôpitaux  d'instruction  militaire  et  de  marine,  pour 
toutes  lus  parties  de  renseignement.  Les  élèves, 
en  sortant  de  là,  peuvent  être  admis,  d'après  la 
loi  du  10  murs  1803,  aux  écoles  spéciales  de  mé- 
decine et  être  reçus  docteurs.  On  ne  peut  donc 
leur  contester  l'instruction  nécessaire  pour  être 
reçus  dans  une  école  secondaire.  Pourquoi  donc 
exiger  d'eux  six  années  au  lieu  de  quatre?  Les 
professeurs  attachés  à  ces  hôpitaux  ont  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  donner  des  leçons 
aussi  bonnes  que  dans  les  écoles  secondaires.  Le 
gouvernement  fournit  avec  une  grande  munifi- 
cence à  tous  les  moyens  d'enseignement.  Je  ne 
vois  donc  pas  de  motif  pour  exiger  plus  de  temps 
que  dans  les  écoles  secondaires. 

M.  Bain.  La  loi  du  10  mars  1803  qui  permet 
de  recevoir  dans  les  Facultés  de  médecine  ceux 
qui  avaient  seulement  suivi  les  hôpitaux,  a  été 
rendue  pour  régler  le  sort  d'un  très  grand  nombre 
d'officiers  de  santé,  qui  devaient  quitter  l'armée 
par  suite  de  la  réduction  qu'elle  avait  éprouvée. 
C'était  là  une  disposition  favorable,une  exception 
qui  tenait  aux  circonstances. 

Remarques  que  les  six  années  exigées  des 
élèves  qui  sont  attachés  aux  hôpitaux  avec  des 
grades,  qui  reçoivent  un  traitement,  ne  seront 
pas  même  aussi  onéreuses  pour  ces  élèves  que 
les  quatre  années  pour  ceux  qui  suivront  les  éco- 
les secondaires. 

M.  Bergevla.  La  marine  entretient  à  grands 
frais  dans  les  ports  de  Toulon  et  do  Rochefort  des 
cours  de  pharmacie  et  de  médecine  ;  il  sort  de 
ces  écoles  des  élèves  très  instruits.  Lorsqu'un 
chirurgien  de  la  marine  vient  s'établir  dans  l'in- 
térieur du  pays,  on  le  préfère  à  un  officier  de 
santé.  Il  n'y  a  pas  de  justice  dans  la  distribution 
du  temps  que  vous  faites.  La  marine  est  un  service 
qui  exige  beaucoup  de  connaissances.  Les 
hôpitaux  do  la  marine  ont  toujours  1,500  à 
2,000  malades  dans  les  salles.  Les  jeunes  gens 
y  font  un  service  très  actif  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  reçu  une  instruction  suffisante  pour  être 
envoyés  à  bord  des  vaisseaux.  Je  demande  que  les 
élèves  des  hôpitaux  de  la  marine  soient  assimilés 
à  ceux  des  écoles  secondaires,  et  qu'on  n'exige 
deux  que  quatre  années  d'études. 

L'amendement  de  M.  Bonnet  de  Lescure,  appuyé 
par  M.  Bergevin,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  seconde  partie  de  cet  amendement,  qui  con- 
siste à  réduire  à  moitié  le  paiement  des  inscrip- 
tions est  également  rejetée . 

L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

L'article  ô,  ainsi  amendé,  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  4,  ainsi  conçu: 

«  Art.  4.  Pourront  aussi,  les  aspirants  au  doc- 
torat et  au  grade  de  pharmacien  de  première  classe, 
remplacer,  par  deux  ou  quatre  années  d'études 
dans  une  école  secondaire,  la  première,  ou  les 
deux  premières  années  d'études  que,  c  onformé- 
ment  aux  lois  antérieures,  ils  sont  tenus  de  faire 
dans  les  écoles  de  premier  ordre.  » 

La  commission  a  proposé  de  remplacer  le  texte 
du  projet  de  loi  après  ces  mots:  les  deux  premiè- 
res années  d'études  ;  par  ceux-ci  :  presoriies  par 
l'article  %dela  loi  du  10  mars  1803. 

M.  Baladin  a  proposé  une  rédaction  nouvelle  de 
cet  article»  ainsi  conçue: 


«  Les  médecins  et  pharmaciens  de  deuxième 
classe  qui  auront  été  reçus  par  les  écoles  secon- 
daires de  médecine,  après  le  temps  d'étude  et  de 
stage  prescrit  par  l'article  3  de  la  présente  loi,  et 
qui  voudront  acquérir  le  titre  de  docteur  en  mé- 
decine ou  celui  de  pharmacien  de  première 
classe,  se  présenteront  à  l'une  des  Facultés  de 
médecine  ou  des  écoles  spéciales  de  pharmacie, 
avec  leur  certificat  d'étude.  Ils  y  seront  examinés 
pour  recevoir,  s'il  y  a  lieu,  les  premiers  après 
deux  années,  et  les  seconds  après  une  année 
d'étude  daus  ces  écoles,  le  diplôme  de  docteur  en 
médecine  ou  de  pharmacien  de  première  classe, 
et  ils  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des 
frais  d'examen  et  de  réception.  » 

M.  Saladin  a  la  parole. 

M.  le  baron  Saladin.  Messieurs,  je  n'ose  me 
flatter  que  vous  accueillerez  plus  favorablement 
le  second  amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  que  vous  n'aves  accueilli  le  premier  :  il 
est  difficile  d'en  saisir  le  but,  si  on  n'a  pas  médité 
toutes  les  lois  actuellement  existantes,  sur  les 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie. 

En  effet,  Messieurs,  le  rapport  de  votre  commis- 
sion vous  fait  remarquer: 

«  Que  les  lois  des  10  mars  et  11  avril  1803  sont 
maintenues  pour  toutes  les  dispositions  auxquelles 
ne  déroge  pas  le  projet  actuel; 

«  Que  les  trois  Facultés  de  médecine  conservent 
le  droit  d'examiner  et  de  recevoir  des  officiers  de 
santé  et  des  pharmaciens  de  2°  classe,  sous  les 
conditions  et  d'après  les  formes  déterminées  pour 
les  écoles  secondaires.  » 

Il  eût  été  à  désirer,  sans  doute,  qu'on  refondit 
toutes  les  lois  et  tous  les  règlements  qui  en  ont 
été  la  suite,  dans  une  seule  loi,  qui  réglât  tout  ce 
qui  concerne  cette  partie  de  l'enseignement;  mais 
tel  n'est  pas  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs,  que  quatre 
années  d'études  dans  les  écoles  secondaires  sont 
exigées.  «  C'est,  comme  vous  l'a  dit  le  rapporteur 
de  votre  commission,  le  double  du  temps  d'ap- 
prentissage imposé  aux  anciens  maîtres  en  chirur- 
Î;ic:  c'est  une  année  de  plus  qu'il  n'en  fallait  pour 
e  doctorat  dans  les  anciennes  Facultés;  ce  temps 
est  éj.ral  à  celui  qu'on  demande  dans  les  Facultés 
actuelles  pour  le  cours  complet  des  études  et  le 
grade  le  plus  élevé.  »  Et  cependant  on  exige  en- 
core des  officiers  de  santé,  reçus  par  les  écoles 
secondaires,  deux  années  d'études  dans  les  écoles 
spéciales,  pour  obtenir  le  titre  de  docteur,  et  une 
année  des  pharmaciens  de  2e  classe. 

Ainsi,  Messieurs,  il  faudra  six  années  d'études 
à  l'élève  qui  aura  été  reçu  officier  de  santé  par  les 
écoles  secondaires,  pour  être  reçu  docteur  en 
médecine,  et  quatre  années  au  pharmacien  de 
deuxième  classe  pour  être  de  première  classe  ; 
tandis  que  si  l'un  et  l'autre  font  leurs  cours  aux 
écoles  spéciales,  ils  ne  font  que  quatre  ans  au 
premier  et  trois  au  sefcond  ;  et  s'il  faut  que  ces 
élèves  paient  encore  aux  écoles  spéciales,  les 
frais  d'admission,  d'inscription,  d'examen  et  de 
réception,  qui  peuvent  s'éleverà  1,000  fr., il  serait 
probable  que  tous  préféreraient  de  faire  leurs 
cours  dans  les  écoles  spéciales,  où  il  y  aurait 
économie  de  te.nps  et  d'argent. 

Alors  les  écoles  secondaires  seraient  désertes,la 
centralisation  qu'il  serait  si  utile  et  si  politique 
de  faire  cesser,  autant  dans  l'intérêt  des  mœurs 
des  élèves  que  dans  celui  des  familles,  serait,  au 
contraire,  en  quelque  sorte  commandée  par  la 
suppression  des  jurys. 

Le  but  de  l'amendement  que  je  propose  est  de 
prévenir  cette  désertion,  et  de  maintenir,  à  l'égard 
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desofflciers  de  santé  reçus  par  les  écoles  secondai- 
res, Ids  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  16 
ventôse  an  11  (10  mars  1803),  qui  n'obligeaient  les 
médecins  ou  chirurgiens  qui  avaient  étudié  dans 
les  universités,  facultés  ou  collèges  de  médecine 
et  de  chirurgie,  et  qui  voulaient  acquérir  le  titre 
de  docteur,  qu'à  se  présenter  à  l'une  des  écoles  de 
médecine,  avec  leurs  certificats  d'études,  pour  y 
être  examinés  et  recevoir  le  diplôme,  sans  être 
tenus  d'acquitter  d'autres  Trais  nue  le  tiers  de 
ceux  d'examen  et  de  réception. 

Cette  assimilation  des  médecins  et  chirurgiens 
qui  avaient  étudié  dans  les  anciens  collèges,  avec 
ceux  qui  auront  étudié  dans  les  écoles  secondai- 
res, ne  peut  Cire  refusée,  puisque  ces  derniers 
présentent  évidemment  plus  de  garanties  de  savoir 
et  d'expérience  que  les  autres,  qui  avaient  étudié 
moins  longtemps. 

On  m'a  répondu  qu'on  n'exigeait  plus  de  frais 
d'examen  et  de  réception  dans  les  écoles  spéciales  : 
ce  serait  une  amélioration  d'au  tant  plus  importante, 

3 u 'elle  laisserait  plus  de  liberté  aux  examinateurs 
'être  plus  sévères  dtns  les  admissions;  mais 
je  n'ai  vu  aucune  loi  qui  déroge  a  celle  précitée, 
et  c'est  par  cette  raison  que  j'ai  insisté  dans  mou 
amendement. 

Permettes-moi,  Messieurs,  de  regretter  encore 
que  vous  n'ayez  accueilli  aucun  titre,  distinction 
des  officiers  de  santé  sans  études,  d'avec  ceux  qui 
seront  reçus  |>ar  les  écoles  secondaires.  Rêsultera- 
t-ll  du  l'assimilation  de  noms  que  ces  derniers 
serontsoumis  aux  dispositions  de  l'article  29  de  la 
loi  du  11  avril  1803,  qui  ne  permet  aux  officiers 
de  santé  de  cette  époque,  de  pratiquer  les  grandes 
opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance 
et  l'inspection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  ou 
celui-ci  sera  établi?  S'il  en  était  ainsi, il  n'y  au- 
rait aucun  avantage  à  suivre  les  écoles  secondaires, 
puisque, comme  je  l'ai  établi, dans  moins  de  temps, 
et  avec  moins  d'argent,  ou  obtiendrait,  dans  les 
écoles  spéciales,  un  titre  mieux  fondé,  et  la  liber- 
té indéfinie  de  faire  les  grandes  opérations  chi- 
rurgicales. 

Ces  considérations  me  font  encore  plus  regret- 
ter qu'une  seule  loi  ne  comprenne  pas  tout  ce  qui 
a  rapport  à  l'instruction  médicale,  et  ne  lève  pas 
toutes  les  difficultés  qui  résulteront  nécessaire- 
ment des  dispositions  éparses  des  différentes  lois 
encore  existantes. 

Mais  ces  regrets,  Messieurs,  ne  m'empêchent  pas 
de  préférer  de  beaucoup  la  loi  que  nous  discutons, 
aux  jurys  qu'elle  supprime.  Je  vois  dans  les  écoles 
secondaires  qui  recevront  les  officiers  de  santé, 
une  garantie  morale  de  la  bonté  des  choix  ;  plus 
rapprochéBdeséléves.lcBcxaminateurs  craindront 
d'en  admettre  qui,  devant  demeurer  près  d'eux, 
accuseraient  par  leur  incapacité,  ou  la  sagacité  ou 
la  délicatesse  de  ceux  qui  les  auraient  reçus;  ga- 
rantie que  ne  présentent  pas  des  examens  faits  au 
loin  et  par  des  professeurs  qui  ne  revoient  plus 
les  élèves. 

D'ailleurs  aucun  droit  d'examen  et  de  réception 
dans  Ici  écoles  secondaires  n'étant  accordé,  il  n'y 
a  aucun  intérêt  du  faire  plus  ou  moins  d'admis- 
sions. 

Cependant  ou  a  méconnu  ces  avantages,  on  a 
attaqué  le  projet  comme  si  déjà  il  avait  produit 
tous  les  maux  dont  qn  a  accusé  les  officiers  de 
santé,  et  l'orateur  qui  a  mis  le  plus  de  véhémence 
dans  son  opposition,  a  cru  s'appuyer  de  l'opinion 
du  rapporteur  de  votre  commission,  en  citant 
Bans  y  prendre  garde  une  objection  que  ce  dernier 
a,  ta  contraire,  combattue,  et  a  ainsi  supposé  à 


l'honorable  rapporteur  l'inconséquence  de  voter 
l'adoption  d'un  projet  qu'il  avait  improuvé. 

Vous  avei  lu  au  contraire  dans  ce  rapport. 
Messieurs, celte  phrase  qui  ne  laisse  aucune  équivo- 
que :  II  y  aurait  prévention  et  injustice  à  compa- 
rer de»  hommes  formée  dans  les  /cotes  à  ceux  qui 
r matent  jadu  U  nom  de  maitret  en  chirurgie,  ou 
ceux   qui  sortent  actuellement   des  jurys  medi- 

On  s'est  plaint  aussi  de  ne  pas  trouver  dans  la 
loi  les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux 
écoles,  le  mode  des  inscriptions,  l'époque  et  la 
durée  des  examens,  on  a  voulu  qu'on  lixàt  l'âge 
auquel  le  diplôme  pourrait  être  délivré;  la  loi  sur 
les  écoles  de  pharmacie  ne  permet  de  recevoir 
l'aspirant  que  lorsqu'il  est  âgé  au  moins  de  2 i  ans 
accomplis:  mais  celle  sur  les  écoles  de  médecine 
ne  fixe  pas  l'âge,  elle  veut  que  le  tout  soit  déter- 
miné par  des  règlements  d'administration  publi- 
que; et  ce  règlement  se  tait  aussi  sur  l'âge,  mais 
il  exige  que  les  élèves  aient  fait  un  cours  com- 
plet u  études  dans  les  lycées  et  qu'on  s'assure 
qu'ils  ont  les  connaissances  indispensables  pour 


étudier  l'art  de  guérir,  et  on  ne  peut  guère  les 
avoir  acquises  avant  vingt  ans,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  quatre  années  d'études  à  l'école  secon- 


daire. 

Auriei- vous, Messieurs,  moins  de  confiance  dans 
le  gouvernement  du  Roi  que  n'en  ont  eu  les  lé- 
gislateurs do  1803  dans  le  gouvernement  d'alors  T 
Jugerez-vous  qu'un  art  libre,  celui  de  la  méde- 
cine qui  a  aussi  son  génie  qu'on  ne  peut  appren- 
dre comme  ses  préceptes,  sera  comprimé  jusqu'à 
l'âge  de  25  ans,  âge  auquel  la  plupart  des  plus 
grands  médecins  et  chirurgiens  avaient  déjà  fondé 
leur  réputation  et  leur  célébrité?  Assimilerex- 
vous  lu  ministère  volontaire  de  médecin  à  celui 
d'officier  ministériel  qui  est  forcé?  Et  quand  on 
ne  cesse  de  répéter  qu'il  y  a  trop  d'officiers  de 
santé,  peut-on  supposer  que  les  malades  ne  sau- 
ront pas  choisir  les  plus  dignes  de  leur  confiance? 

Je  crains,  Messieurs,  que  trop  de  prévoyance 
ne  nous  égare,  et  qu'après  avoir  créé  des  écoles 
secondaires,  vous  n'en  fermiez  les  portes  aux 
élèves. 

Je  persiste  dans  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

M.  Cuvtrr,  commissaire  du  Roi.  Quelques  ex- 
plications suffiront,  je  l'espère,  pour  que  la 
Chambre  et  le  preopinant  lui-même  reconnaissent 
que  l'amendement  proposé  n'aurait  aucun  avan- 
tage pour  les  étudiants  des  écoles  secondaires. 
L'article  4  présente  même  moins  de  difficultés.  Je 
sais  que  les  obstacles  qu'on  élèverait  pour  arriver 
au  doctorat  par  la  voie  des  écoles  secondaires, 
plus  difficilement  que  par  la  voie  directe  des  Fa- 
cultés, n'auraient  rien  de  contraire  au  but  de  la 
loi-Mais  l'amendement.loinde  faciliterec passage, 
le  rend  un  peu  plus  difficile  puisqu'il  veut  qu  on 
soit  d'abord  reçu  dans  les  écoles  secondaires, 
double  réception  qui  n'est  pas  exigée  dans  le  pro- 
jet de  loi.  (Juaut  aux  frais  d'examen  et  de  récep- 
tion, la  disposition  qu'il  propose  est  inutile  puis- 
3uc  ces  frais  n'existent  plus;  il  n'y  a  que  les  frais 
'inscription.  L'amendement  n'est  donc  pas  né- 
cessaire; il  ne  remplit  pas  son  but.  Do  reste,  je 
remercie  son  auteur  des  observations  qu'il  a  ajou- 
tées et  qui  viennent  à  l'appui  du  projet  de  loi. 

M.  le  baran  Saladfn.  M.  le  commissaire  do 

ftoi ayant  déclaréqu'on  n'exigej)lus  defrais d'exa- 
men et  de  réception,  je  retire  mon  amendement. 
(L'article  4,  amende  par  la  commission,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 
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Les  articles  5  et  6  sont  successivement  adoptés 
sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  Seront  néanmoins,  dans  l'année  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  admis 
aux  examens  de  réception,  des  étudiants  qui  auront 
accompli,  avant  cette  publication,  les  conditions 
jusqu'à  présent  exigées  pour  obtenir  les  titres 
d'officiers  de  santé  ou  de  pharmaciens.  * 

m  Art.  6.  Ceux  qui,  à  la  même  époque,  n'auraient 
accompli  qu'une  partie  de  ces  conditions  les  com- 
pléteront conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  » 

M.  la  Président.  «  Art.  7.  Les  frais  d'études 
dans  les  écoles  secondaires,  seront  de  200  francs 
par  an.  » 

La  commission  a  proposé  deux  amendements. 
Le  premier  tend  à  réduire  les  frais  d'études  à 
150  francs  par  an.  Le  second  consiste  dans  l'addi- 
tion de  cette  disposition  :  c  Les  élèves  ne  seront 
tenus  à  aucune  rétribution  pour  les  examens  et 
les  réceptions.  > 

M.  de  Roux  a  demandé,  par  sous-amendement, 
que  les  frais  d'études  fussent  réduits  à  100  francs. 

M.  de  Roux  a  la  parole. 

M.  de  Rom.  Messieurs,  en  lisant  le  rapport 
de  la  commission, je  crois  m'apercevoir  quelle 
incline  à  réduire  à  100  francs  par  an  les  frais 
d'études  dans  les  écoles  secondaires,  elle  donne  du 
moins  d'excellents  motifs  pour  cette  réduction. 

Il  me  semble  en  effet  qu'une  rétribution  peu 
différente  de  celle  exigée  pour  les  facultés  de 
médecine  où  l'élève  aspire  au  titre  de  docteur  et 
à  une  profession  plus  brillante  et  plus  lucrative 
ferait  déserter  les  écoles  du  second  ordre,  et  ren- 
drait illusoire  leur  établissement;  la  commission, 
cependant,  en  proposant  par  concession  150  francs, 
n'établit  pas  une  différence  propre  à  compenser 
les  avantages  qu'un  étudiant  rencontre  dans  les 
facultés  où  l'on  ne  paye  que  200  francs  par  an. 

Les  écoles  secondaires  ne  seront  donc  pas  fré- 
quentées. 

Les  professeurs  ne  se  voyant  entourés  que  de 
peu  d'élèves  ne  seront  pas  encouragés  par  l'espoir 
de  former  des  sujets  distingués,  les  chances  en 
étant  moins  probables  que  si  l'école  était  plus 
nombreuse,  et  le  découragement  influera  sur  l'ac- 
tivité de  leur  zèle. 

L'inconvénient  de  l'agglomération  des  élèves 
dans  les  facultés,  non-seulement  subsistera,  mais 
s'accroîtra  beaucoup  \  car  il  faut  bien  remarquer, 
Messieurs,  que  la  loi  qui  est  en  discussion  sup- 
prime par  son  article  1"  les  jurys  médicaux,  qui 
offrent  aux  localités  éloignées  des  facultés  des 
moyens  pour  faire  recevoir  ceux  qui  aspirent  à 
être  officiers  de  santé  et  pharmaciens  de  deuxième 
classe,  et,  par  le  fait,  l'absence  de  ces  jurys,  qui 
ne  seront  remplacés  que  par  une  institution  qui 
deviendra  illusoire,  laissera  une  lacune  au  pré- 
judice des  localités  aux  besoins  desquelles  ils 
pourvoient  actuellement. 

Le  seul  moyen  d'obvier  à  ces  inconvénients  me 
parait  être  de  ne  pas  rendre  trop  onéreuse  la 
condition  de  ceux  qui  se  contentaient  de  ces  jurys  ; 
et  pour  cela  il  ne  faut  pas  faire  payer  trop  cher 
les  frais  d'études  :  il  faut  les  réduire  à  la  moitié 
de  ce  qu'il  en  coûte  dans  les  facultés,  c'est-à-dire 
100  francs. 

Il  est  d'ailleurs  un  autre  motif  qui  me  détermine 
à  vous  proposer  ce  taux,  et  ce  motif  me  parait 
péremptoire 

La  loi  du  18  ventôse  m  XI  fixe»  dans  son  article9, 
à  1,000  francs  le  maximum  des  frais  d'études  et 


de  réception  pour  le  doctorat  dans  les  facultés; 
or,  si  je  ne  me  trompe,  les  droits  de  présence  aux 
examens  et  à  la  thèse,  enfin  les  droit?  de  réception 
s'élèvent  à  200  francs.  Reste  donc  800  francs  pour 
les  frais  des  quatre  années  d'études  à  raison  de 
200  francs  l'an. 

L'article  4  du  projet  de  loi  donne  aux  aspirants 
au  doctorat  l'option  de  remplacer  par  quatre 
années  d'études  dans  une  école  secondaire,  les 
deux  premières  des  quatre  années  d'études  dans  la 
faculté,  exigées  par  l'article  8  de  ladite  loi  du 
19  ventôse  an  XI. 

Voici  le  décompte  qui  résulteraitde  la  proposition 
de  la  commission  de  porter  les  frais  à  150  francs 
par  an. 

Quatre  années  dans  l'école  secondaire, 
à  150  francs 600 

Deux  années  dans  la  faculté,  à  200  francs.    400 

Frais  de  réception 200 


Total, 


1,200 


Or,  le  maximum  étant  fixé  à  1 ,000  francs  par 
l'article  9  de  la  même  loi  que  j'ai  déjà  citée,  il 
serait  impossible  aux  élèves  qui  aspirent  au  doc- 
torat d'user  de  l'option  que  leur  offre  l'article  4 
du  projet,  de  convertir  en  quatre  années  d'études 
dans  une  école  secondaire  deux  des  années  qu'ils 
doivent  passer  dans  les  facultés.  Cette  option 
serait  donc  illusoire,  et  elle  ne  peut  être  réelle 
que  tout  autant  que  les  frais  dans  les  écoles 
secondaires  seront  réduits  à  100  francs  par  an,  ou 
pour  les  quatre  années  400  francs,  qui  est  la 
même  somme  qu'il  leur  en  coûterait  dans  la 
faculté,  et  qui  balance  tout  juste  les  1,000  francs 
fixés  pour  le  maximum  des  frais  d'études  et  d'ad- 
ministration réunis. 

L'adoption  de  l'article  4,  qui  vient  d'avoir  lieu, 
nécessite  donc  l'adoption  de  mon  amendement. 

D'ailleurs,  si  vous  créez  des  écoles  secondaires, 
il  faut  que  quelques  élèves  aient  intérêt  à  s'y 
rendre  ;  autrement  leur  création  est  inutile. 

Hier  la  Chambre  a  décidé  que,  pour  être  reçu  offi- 
cier de  santé,  il  faudra  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 
mais  bien  peu  d'étudiants  consentiront  à  n  avoir 
point  d'état  jusqu'à  cet  âge  pour  parvenir  à  être 
sous-médecins,  comme  on  les  a  appelés,  tandis 
qu'ils  peuvent  être  reçus  docteurs  à  vin^tetun  ou 
vingt-deux  ans  :  il  est  évident  qu'ils  viseront  bien 
rarement  à  être  officiers  de  santé,  et  que  tous 
tourneront  vers  les  facultés  pour  y  être  promus 
au  doctorat. 

Au  moins  faut-il  pour  soutenir  les  écoles  secon- 
daires, que  la  loi  actuelle  rende  possible  l'exécution 
de  son  article  4,  et  il  ne  peut  avoir  d'effet,  comme 
je  l'ai  prouvé,  que  par  l'adoption  de  mon  amende- 
ment. 

Persuadé  qu'il  est  avantageux,  d'une  part,  de 
procurer  aux  élèves  les  moyens  d'étudier  sans 
irop  s'éloigner  de  leur  domicile,  et,  d'autre  part» 
de  ne  pas  priver  les  écoles  secondaires  de  la  con- 
sidération qui  doit  résulter  pour  elles  de  concourir 
aux  études  nécessaires  pour  acquérir  le  doctorat, 
je  persiste  à  demander  que  les  frais  d'études  soient 
lixés  à  100  francs  l'année.  J'ai  lieu  de  croire  que, 
le  nombre  des  élèves  étant  plus  fort,  le  produit 
sera  le  même,  et  peut-être  plus  élevé  que  si  la 
rétribution  était  au-dessus  du  taux  que  je  propose. 

Et  d'ailleurs,  si  ces  rétributions  ne  suffisent  pas 
pour  les  frais  de  l'école,  le  droit  d'exercice  que 
la  commission  propose  par  l'article  11,  d'imposer 
au  lieu  de  la  patente  y  suppléerait;  car  le  ressort 
des  écoles  comprendra  dix  ou  quinze  départements, 
le  droit  d'exercice  perçu  sur  le  grand  nombre 
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d'officiers  do  santé  répandus  sur  chacune  de  ces 
portions  de  la  Franco  produira  une  recette  infi- 
niment plus  forte  que  celle  que  pourront  exiger 
les  frais  des  chambres  de  discipline  à  laquelle  ils 
sont  destinés  en  première  ligne,  et  permettra  de 
trouver,  s'il  le  faut,  un  supplément  en  faveur  des 
écoles. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur,  Dan f 
les  séances  précédentes  on  a  semblé  redouter  le 
trop  grand  nombre  d'officiers  de  santé.  Nous  avons 
fait  voir  que  cette  inquiétude  n'était  pas  fondée,  et 
aujourd'hui  on  voudrait  faciliter  l'entrée  des  écoles 
secondaires, ce  qui  doit  augmenter  le  nombre  des 
officiers  de  santé.  Je  crois  qu'il  y  aurait  quel- 

?[u'imprudence  à  réduire  les  frais  d'études  à  100 
rancs.  J'ai  consenti  avec  la  commission  à  les  porter 
à  150  francs.  Cette  somme  n'est  pas  trop  forte,  ceux 
qui  ne  pourraient  pas  la  fournir  n'offriraient  pas 
par  leur  existence  sociale  assez  de  garanties  pour 
exercer  cette  profession.  H  est  d'ailleurs  néces- 
saire d'assurer  le  traitement  des  professeurs  qui 
se  livreront  à  cet  enseignement  pratique.  En 
supposant  que  chaque  école  secondaire  réunisse 
50afi0  élèves,  il  ne  résulterait  des  frais  d'études, 
portés  à  1 50  francs,  qu'un  traitement  de  1,500  francs 
pour  chacun  des  six  professeurs.  Ce  traitement  ne 
paraîtra  pas  trop  considérable.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  un  grand  inconvénient  à  rendre  trop  acces- 
sibles les  écoles  secondaires,  en  réduisant,  comme 
le  propose  M.  de  Roux,  les  frais  d'études  à  100  francs. 
(L'amendement  de  M.  de  Roux  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  de  Gères.  Je  viens  combattre  l'amen- 
dement de  la  commission  et  demander  qu'on 
se  tienne  à  la  somme  indiquée  par  le  projet 
de  loi,  c'est-à-dire  200  francs.  Puisque  toutes 
espèces  de  rétributions,  pour  les  frais  d'examen 
et  de  réception,  sont  supprimées,  il  me  semble 

?ue  vous  devez  maintenir  à  200  francs  par  an  les 
rais  d'études. 

Il  ne  faut  pas  que  les  écoles  secondaires  soient 
à  la  charge  du  gouvernement  :  c'est  aux  élèves 
qui  les  fréquentent  à  pourvoira  leur  entrelien;  et 
pour  cela  la  somme  de  200  francs  par  an  ne  sera 
pas  trop  forte.  On  objecte  que  les  docteurs  en 
médecine  ne  paient  pas  davantage.  Mais  j'observe 
qu'ils  sont  assujettis  ù  des  études  préliminaires 
plusctriulues,  qu'ils  sont  obligés  de  se  déplacer, 
que  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  viennent  encore 
augmenter  leurs  dépenses.  Si  vous  réduisez  à 
150  francs  les  frais  d'études,  vous  ouvrez  une  porte 
trop  large  à  l'enseignement.  Notre  intention  est 
d'avoir  des  officiers  de  santé  qui  puissent  soutenir 
leur  état  d'une  manière  convenable,  or,  les  parents 
qui  ne  pourront  pas  payer  pour  leurs  enfants  une 
somme  de  200  francs  par  an  seront  dans  un  ét;it 
de  gène  qui  ne  permettra  pas  à  ce»  officiers  de 
Hanté  de  soutenir  leur  rang  dans  la  société.  11  ne 
faut  pas  qu'au  sortir  de  leurs  mains  ils  accablent 
les  malades  d'assignations  pour  en  arracher  leur 
salaire;  il  convient  qu'ils  jouissent  d'une  certaine 
aisance.  Je  vote  pour  le  maintien  des  frais  d'études 
à  200  francs  par  an . 

M.  Boln.  On  est  sans  cesse  préoccupé  de  l'idée 
que  la  France  regorge  d'officiers  de  santé,  et 
qu'il  faut  prendre  des  moyens  pour  empêcher 
qu'ils  ne  se  multiplient.  Cependant  les  faits  sont 
la  pour  attester  le  contraire.  On  vous  a  dit  dans 
la  discussion  qu'il  fallait  un  officier  de  santé  par 
mille  âmes,  et  qu'ainsi  le  nombre,  tant  des  offi- 
ciers de  santé  que  des  docteurs  en  médecine  et  en 


mirurgie,  devait  seiever  a  ju,uuu.  uepenaani  u 
t'en  faut  bien  que  ce  nombre  soit  aussi  considé- 
rable. C'en  a  tort  qu'un  orateur  a  prétendu  qu'il 
i  avait  en  France  40  à  50,000  officiers  de  santé 


chirurgie,  devait  s'élever  à  30,000.  Cependant  il 
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et  médecins.  Voici  le  calcul  exact:  Les  trois  fa- 
cultés reçoivent  par  an  à  peu  près  400  docteurs 
chacune  ;  en  sorte  qu'en  évaluant  à  trente  ans  la 
dorée  de  la  carrière  médicale  de  chaque  docteur, 
il  v  aura  à  près  12,000  docteurs.  Les  jurys  médi- 
caux ne  nous  donnent  que  400  officiers  de  santé 
par  année,  ce  qui  porte  leur  nombre  à  13,000  en- 
viron. Ainsi,  le  nombre  des  personnes  exerçant 
l'art  de  guérir,  en  France,  ne  s'élèverait  qu'à 
25,100,  et  par  conséquent  au-dessous  du  calcul 
qui  a  été  fait. 

(Juant  à  l'amendement  en  lui-môme,  la  com- 
mission s'est  déterminée  à  réduire  les  frais  d'é- 
tudes à  150  francs,  par  le  motif  qu'il  faut  appeler 
dans  les  écoles  secondaires  des  hommes  qui  ap- 
partiennent à  des  familles  peu  fortunées,  afin 
qu'ils  puissent  être  ensuite  répartis  dans  les  cam- 
pagnes et  même  dans  les  villes,  où  les  artisans 
réclament  leurs  soins.  On  dit  que  200  francs  ne 
seront  pas  trop  ;  mais  on  ne  fait  pas  attention 
qu'indépendamment  des  frais  d'études  qu'ils 
seront  tenus  de  payer,  leur  famille  devra  encore 
les  soutenir  pendant  plusieurs  années.  La  com- 
mission entrant  dans  les  sentiments  du  gouverne- 
ment, a  pensé  qu'elle  devait  appeler  le  plus 
d'hommes  possible  dans  les  écoles  secondaires, 
afin  qu'ils  pussent  y  recevoir  une  instruction 
solide  et  exercer  ensuite  la  médecine  du  peuple. 

Je  demande  la  conservation  de  l'amendement 
de  la  commission. 

M.  de  Ilerbte.  J'appuie  le  maintien  de  la 
somme  de  20o  francs,  car  c'est  un  moyen  de 
mieux  rétribuer  les  professeurs  et  d'en  avoir  de 
plus  instruits.  D'ailleurs  la  commission  propose 
elle-même  de  supprimer  les  frais  d'examen  et  du 
réception  ;  c'est  une  raison  de  plus,  ce  me  semble, 
pour  maintenir  à  200  francs  les  frais  d'études. 
Kn  supprimant  ainsi  des  deuxerttés.  vous  prenes 
sur  le  traitement  des  professeurs.  Je  vote  pour 
l'article  du  projet  de  loi  du  gouvernement. 

M.  Boln.  L'opinion  du  préopinant  est  motivée 
sur  la  nécessité  de  faire  aux  professeurs  un  trai- 
tement convenable.  Je  lui  ferai  observer  que  les 
ressources  qui  proviendraient  des  frais  d'études 
sont  inutiles  pour  cet  objet.  L'article  II  présente 
un  produit  important  qui  pourra  être  appliqué 
au  traitement  des  professeurs.  Le  produit  de  l'ar- 
ticle 7  doit  donc  être  considéré  comme  indifférent 
pour  le  traitement  des  professeurs.  D'ailleurs, 
s'il  avait  fallu  un  supplément  pour  soutenir  les 
écoles  secondaires,  le  gouvernement  l'aurait  fait; 
mais  cela  ne  sera  pas  nécessaire  ;  il  n'y  aura  pas 
un  sou  à  la  charge  de  l'Etat  ;  il  y  aura  même  de 
l'excédent. 

L'amendement  de  M.  de  Gères,  qui  tend  à  main 
tenir  k  200  francs  les  frais  d'études,  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

(L'article  7,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  le  Plaident  fait  lecture  de  l'article  8,  que 
la  commission  a  proposé  do  rédiger  en  ces 
termes  : 

•  Les  pharmaciens  de  seconde  classe  et  les 
officiers  de  santé  reçus  par  une  école  secondaire 
ne  pourront  exercer  leur  profession  que  dans 
l'étendue  du  ressort  de  cette  école. 

<  Ceux  qui,  en  conformité  des  dispositions  de 
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l'article  1  i  de  la  loi  du  10  mars  1803,  ou  des  ar- 
ticles 8 1  et  9  de  la  loi  du  11  avril,  même  année, 
auront  été  reçus  par  une  faculté  ou  par  une  école 
Bpéciale  de  pharmacie,  ne  pourront  exercer  que 
dans  le  ressort  de  l'école  secondaire  qu'ils  au- 
ront désigné. 

«  Pour  acquérir  le  droit  d'exercer  dans  un  autre 
regBori,  les  uns  et  les  autres  devront  y  subir  un 
nouvel  examen.  • 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  9  est  ainsi  conçu  : 

•  Des  chambres  de  discipline  surveilleront, 
dans  cliaquu  département,  l'exercice  îles  diverses 
professions  qui  ee  rattachent  à  la  médecine. 

•  Ces  chambres  de  discipline  seront  composées 
île  docteur.-  eu  médecine  ou  en  chirurgie,  et  de 
pharmaciens  de  première  classe.  Le  préfet  du 
département  et  te  maire  do  la  ville  chef-lieu  en 
feront  partie  de  droit. 

•  Le  préfet,  et  à  sou  défaut  le  maire,  aura  la 
présidence.  • 

La  commission  propose  de  supprimer  dans  le 
second  paragraphe,  ce  qui  suit  les  molapharmaeùtu 
de  première  datte,  de  supprimer  êgalemeotle  3° 
paragraphe,  et  démettre  à  la  place  la  disposition 
suivante  : 

•  A  cet  effet,  il  sera  dressé  par  le  préfet  une 
liste  générale  des  docteurs  ea  médecine  ou  en 
chirurgie,  et  des  pharmaciens  de  première  classe 
exerçant  dans  le  département.  » 

M.  de  Gères  demande  la  même  suppression  que 
la  commission;  mais  il  demande  aussi  la  sup- 
pression de  la  disposition  ajoutée  par  la  com- 
mission, et  il  veut  qu'après  les  mots  pharmaciens 
de  première  datte,  on  ajoute  :  tes  plus  anciens 
du  département. 

fil.  Gères  obtient  la  parole  pour  développer  cet 
amendemeut. 

H.  de  Gères.  Je  ne  veux  pas  que  le  maire 
ou  le  préfet  soient  admis  dans  les  conseils 
de  discipline  des  médecins.  Les  chambres  de 
discipline  des  avocats  et  des  notaire*  ne  sont 
composées  que  d'officiers  appartenant  à  ces  corps; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  l'autorité  serait  introduite 
dans  les  conseils  de  discipline  des  médecins.  La 
présence  du  maire  ou  du  préfet  ne  pourrait  que 
gêner  leurs  délibérations  et  peut-être  fausser  leur 
institution.  Quant  à  la  partie  de  ma  demande 
tendant  à  ce  que  les  conseils  se  composent  des 
plus  anciens  des  départements,  on  en  sent  les 
motifs;  (es  conseils  ainsi  composés  offriront  plus 
de  garanties  et  auront  plus  d'influence  sur  les 
médecins. 

(L'amendement  de  M.  deGères  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Pardessus  demande  et  obtient  la  parole  sur 
le  paragraphe  additionnel  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  P«rde»H.  Messieurs,  je  crois  devoir 
proposer  le  rejet  de  l'amendement  de  la  com- 
mission. Ou  cet  amendement  ne  signifie  que  ce 
qu'il  paraît  dire,  et  alors  il  est  inutile,  comme  je 
vais  le  prouver;  ou  il  veut  dire  autre  chose  que 
ce  qui  parait  par  la  rédaction,  et  alors  je  me 
crois  obligé  de  le  combattre  comme  dangereux. 

Si  la  commission  a  voulu  seulement  que  des 
listes  des  médecins  et  officiers  de  santé  fussent 
rendues  publiques,  ce  que  son  amendement  pro- 
pose existe,  et  existe  d'une  manière  bien  plus 
parfaite  dans  la  loi  du  10  mars  1803.  Celte  loi 
veut  qu'il  soit  dressé  deux  listes  des  personnes 
qui  se  livrent  a  l'art  de  guérir  ;  L'une  est  déposée 


aux  greffes  des  tribunaux  à  la  diligence  des 
procureurs  du  roi.  Ceux  de  nos  collègues  qui 
exercent  ces  fonctions  peuvent  vous  attester  que 
ta  loi  est  exécutée  d'une  manière  très  exacte. 
Une  autre  liste,  que  j'appellerai  administrative, 
est  drcsséei  imprimée  et  publiée  par  les  soins 
des  préfets,  et  vous  avez  pu  vous  assurer  par 
vous-mêmes.  Messieurs,  que  la  loi  est  exécutée 
en  cette  partie. 

Quel  peut  être  l'objet  d'un  amendement  qui 
convertirait  en  simple  proposition  une  mesure 
ordonnée  par  uno  loi,  et  toujours  exécutée? 
Aucun  en  soi. 

Mais  de  plus,  il  y  aurait  du  danger;  c'est  atté- 
nuer l'effet  des  lois  existantes  que  de  les  con- 
vertir en  amendements,  qui  ne  sont  qu'une  simple 
Eiropositton  pour  l'autre  Chambre,  et  même  pour 
b  Roi,  qui  n'a  point  fait  insérer  cette  disposition 
dans  le  projet,  sans  doute  parce  qu'il  sait  que  la 
loi  existe,  et  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
sanction. 

Ainsi  l'amendement,  tel  qu'il  est  rédigé,  est 
inutile.  Mais  si  cet  amendement  veut  dire  autre 
chose  que  ce  qu'il  semble  dire;  si,  comme  un  le 
Ht  dans  le  rapport  de  la  commission,  l'intention 
est  que  le  préfet  nomme  les  chambres  de  disci- 
pline, alors  je  crois  devoir  le  combattre,  et  j'ose 
espérer  que  vous  ne  l'adopterez  pas. 

Voici  ce  que  je  Ils  à  la  page  31  du  rapport  : 
*  La  formation  des  chambres  de  discipline  par  le 
choix  de  tous  les  intéressés  a  paru  offrir  quelques 
inconvénient  et  de  grandes  difllcultés.  •  Je  par- 
tage à  cet  égard  l'avis  de  la  commission.  Les 
chambres  de  notaires  et  d'avoués  sont  formées 
par  élection,  et  cette  mesure  est  sans  inconvé- 
nients, parce  que  les  notaires  et  les  avoués  sont 
nommés  par  le  Roi,  qu'ils  sont  sous  une  surveil- 
lance habituelle  du  ministre  de  la  justice,  qu'ils 
sont  exposés  à  la  suspension  ou  à  la  révocation 
de  la  part  des  tribunaux  et  du  Roi  dans  certains 

Il  est  évident  que  les  chambres  de  discipline 
des  médecins  ne  doivent  pas  être  formées  par 
l'élection.  Mais  la  commission  ajoute  *  qu'elle  a 
cru  devoir  remettre  au  préfet  le  soin  de  les 
former  (ces  chambres  de  discipline)  sur  une  liste 
générale  de  tous  les  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  et  des  pharmaciens  de  première  classe 
exerçant  dans  le  département  •.  Ainsi  le  préfet 
formerait  la  chambre  de  discipline!  Je  ne  crois 
nns  cela  convenable,  et  je  doute  que  celte  mesure 
fût  accueillie  favorablement  par  ceux  qu'elle  in- 
téresse, el  même  par  ceux  que  le  préfet  investi- 
rait ainsi  du  droit  de  surveiller  leurs  collègues. 

Si  je  croyais  possible,  dans  l'état  actuel,  de 
rédiger  un  amendement  sur  la  formation  du  ces 
chambres,  ce  qui  me  parait  presque  impossible, 
faute  de  documents,  je  (iroposerais  des  mesures 
analogues  à  celles  qui  ont  été  adoptées  pour 
Tormer  les  chambres  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats.  On  a  fait  une  très  sage  combinaison  des 
principes  qui  veulent  qu'on  ail  égard  à  l'ancien- 
neté et  à  l'expérience.  Sous  devons  croire  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  proposera  au  roi 
des  mesures  analogues  pour  la  formation  des 
chambres  de  discipline  pour  les  médecins. 

Mais  dans  l'état  actuel,  je  crois  qu'on  ne  doit 
admettre  ni  la  proposition  du  ministère  qui  in- 
troduit, je  ne  sais  trop  pourquoi,  dans  ces  cham- 
bres les  préfets  el  les  maires,  ni  l'amendement  de 
la  commission  qui,  dans  ses  termes  littéraux,  ne 
dit  rien  de  plus  que  la  loi  existante,  qui,  dans 
l'esprit  delà  commission,  aurait  pour  butd'atln- 
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buer  au  préfet  la  formation  des  chambres  de  dis-  | 
cipline. 

Le  paragraphe  additionnel  delà  commission  est 
rejeté.  La  chambre  adopte  le  retranchement  pro- 
posé par  la  commission  d'une  partie  du  paragra- 
phe 2  et  du  troisième  paragraphe  entier. 

(L'article  9  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  10  du  projet  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  chambres  de  discipline  pourront  répri- 
mander et  censurer  tout  médecin,  chirurgien  ou 
Sharmacien  qui  aurait  commis  des  fautes  tendant 
priver  sa  profession  de  l'estime  et  considération 
Îiubliques.  Elles  dénonceront  aux  tribunaux  les 
aits  qui  seront  de  nature  à  donner  lieu  à  des 
poursuites  judiciaires  conformément  aux  lois; 
mais  elles  ne  pourront  intervenir  en  aucune  tna- 
niên»  dans  les  discussions  de  doctrine. 

«  Elles  visiteront  ou  feront  visiter  les  officines 
des  pharmaciens,  les  boutiques  et  magasins  des 
herboristes,  et  tous  autres  lieux  dans  lesquels 
seraient  fabriquées  ou  débitées  des  préparations 
et  compositions  médicamenteuses. 

«  Elles  seront  chargées,  dans  les  départements 
où  il  n'y  aurait  ni  facultés  ni  écgles  secondaires, 
de  la  réception  des  sages-femmes,  et  des  examens 
prescrits  par  l'article  37  de  la  loi  du  11  avril  1803. 

«  Enfin,  elles  donneront  leur  avis  sur  les  diplô- 
mes et  autres  titres  nécessaires  pour  la  formation 
des  listes  prescrites  par  la  même  loi  et  par  celle 
du  10  mars  môme  année.  • 

La  commission  propose  de  commencer  ainsi 
l'article: 

•  Les  chambres  de  discipline  pourront,  sauf 
appel  aux  cours  royales,  réprimander,  etc.  Je  mets 
cet  amendement  aux  voix • 

L'épreuve  est  douteuse. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à  pren- 
dre tous  part  à  la  délibération. 
M.  Cuvier,  commissaire  du  roi,  demande  la  parole. 

M.  Caxlmlr  Perler.  On  ne  peut  accorder  la 
parole  entre  deux  épreuves 

M.  le  Président.  11  n'y  a  que  les  ministres  du 
Roi  qui  puissent  obtenir  la  parole  entre  les  deux 
éprouves. 

M.  Casimir  Perler.  Nous  ne  reconnaissons 
pas  qu'ils  puissent  l'obtenir  eux-mêmes? 

M.  le  Président.  Vous  le  reconnaissez  si  bien, 
que  cela  a  été  fait  plus  de  vingt  fois. 

M.  Casimir  Perler.  Alors  tout  le  monde  peut 
parler!... 

M.  le  Président.  La  Charte  porte  que  les  mi- 
nistres du  lloi  sont  entendus  quand  ils  le  deman- 
dent; mais  il  a  été  reconnu  en  principe  que 
quand  un  ministre  prenait  la  parole  entre  deux 
épreuves,  la  discussion  se  trouvait  par  cela  rou- 
verte. 

M.  Casimir  Perler.  A  la  bonne  heure!.. 

M. de  Cerblère,  minUtrede  Vintirieur.  Je  crois 
que  l'hésitation  que  la  Chambre  a  montrée  dans 
son  épreuve,  ne  tient  qu'à  ce  qu'on  n'a  pas  assez 
senti  l'importance  de  1  amendement  de  la  commis- 
sion. Le  gouvernement  avait  cru  qu'il  pouvait  y 
avoir  de  l'imprudence  à  exposer  le  médecin  a 


être  jugé  par  des  hommes  qui,  à  la  vérité,  sont 
biens  ses  pairs,  mais  qui  pourtant  peuvent  être 
mus  par  des  sentiments  autres  que  ceux  de  la 
justice.  Sa ns  vouloir  entrera  cet  égard  dans  des 
détails  qu'il  ne  serait  pas  dans  les  convenances 
de  la  Chambre  d'entendre,  je  me  contenterai  de 
rappeler  qu'il  arrive  souvent  des  inconvénients 
du  genre  de  ceux  que  j'indique;  que  dans  la  mé- 
decine particulièrement  peut-être,   les  jalousies 
et  les  autres  passions  qui  sont  dans  le  cœur  de 
l'homme,  ne  demeurent  pas  toujours  sans  action  ; 
que  tel  homme  qui   se  distingue  dans  son  art 
peut  faire  des  jaloux,  et  par  conséquent  avoir  des 
ennemis  qui  cherchent  à  l'entraver.  C'était  pour 
cela  que  le  gouvernement  avait  cru  nécessaire 
d'introduire  dans  les  conseils  des  magistrats  tout 
à  fait  désintéressés,  propres  à  concilier  les  pas- 
sions et  à  faire  entendre  la  voix   de  la  raison  ; 
mais  dès  l'instant  où  la  disposition  que  nous 
avions  proposée    à  cet  égard  a  été  supprimée 
par  la  commission,  nous  sommes  tombés  d'accord 
avec  elle  qu'il  fallait  recourir  h  un  amendement 
qui  mettrait  le  médecin  dans  le  droit  commun, 
en  l'autorisant  à  recourir  aux  gardiens  naturels 
de  son  honneur  et  de  sa  délicatesse,  et  à  faire 
appel  devant  les  cours  royales  quand  il  croirait 
avoir  à  se  plaindre  des  décisions  des  conseils  de 
discipline.  Ce  droit  existe  pour  les  avocats,  et  je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  sage  d'en  priver  les  méde- 
cins. J'appuie  en  conséquence  1  amendement  de 
la  commission. 

M.  Doria  réclame  la  parole.  (Des  murmures  s'é- 
lèvent.) 

M.  Darla.  M.  le  Président  vient  de  dire  auc  la  dis- 
cussion serait  rouverte  après  que  le  ministre  au- 
rait parlé.  Je  profite  de  cela  pour  demander  qu'on 
donne  la  priorité  à  l'amendement  de  M.  Jacquinot- 
Pampelune. 

M.  le  Président.  L'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Jacquinot-Pampelune  suppose  l'adoption  de 
celui  de  la  commission  ;  c'est  par  conséquent  sur 
celui  de  la  commission  qu'il  faut  voter  en  premier 
lieu. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  l'amen- 
dement de  M.  Jacquinot-Pampelune,  avant  pour 
objet  d'ajouter  à  l'article:  «  Kn  cas  drappel  les 
cours  royales  statueront,  en  la  chambre  du  con- 
seil, sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  et 
après  que  l'inculpé  aura  été  entendu  ou  dûment 
appelé.  • 


Jneqnlnet-Pamnelane.  Mon  amende- 
ment a  pour  objet  d'établir  un  mode  d'exécution 
pour  les  appels  dont  vous  venez  d'adopter  le 
principe.  Si  vous  n'admettez  pas  ce  mode  d'exé- 
cution, les  appelés  seront  livrés  aux  involutions 
des  appelés  ordinaires;  cela  sera  fort  coûteux  et 
surtout  dangereux  ;  carre  qui  tient  à  la  police 
des  médecins  touche  souvent  au  secret  des  fa* 
milles,  et  l'on  ne  doit  pas  l'exposer  au  grand  jour; 
c'est  pourquoi  j'ai  proposé  pour  les  appels  des 
médecins  une  disposition  analogue  à  celle  qui 
est  suivie  pour  les  appels  des  avocats  contre  les 
décisions  des  conseils  de  discipline. 

(L'amendement de  H.  Jacquinot-Pampelune  est 
adopté.) 

M.  le  Préaident.  L'addition  suivante  a  été 
proposée  à  l'article  10  par  H.  Pavy: 
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«  Les  chambres  de  discipline  recevront  toutes 
les  plaintes  des  citoyens  contre  les  médecins,  et 
taxeront  en  premier  ressort  les  frais  et  honorai- 
res qui  pourraient  leur  être  dûs.  Ils  auront  droit 
à  percevoir  pour  cette  taxe  2  0/0  de  son  montant. 

«  Au  cas  qu'il  s'agit  de  plaintes  pour  irrégulari- 
té de  conduite,  elles  les  recevront;  elles  concilie- 
ront les  parties,  si  elles  peuvent;  et  à  défaut,  les 
renverront  par-devant  les  tribunaux.  »  (On  rit.) 

M.  Pavy.  Messieurs  ,  si  vous  avez  à  rire,  je 
vous  prie  de  remettre  la  partie  jusqu'à  ce  que 
vous  m'ayez  entendu  dans  les  développements  de 
mes  motifs;  il  s'agit  d'une  addition  que  je  regarde 
comme  très-essentielle,  que,  je  l'espère, vous  con- 
sidérerez sous  le  même  aspect  que  moi  quand 
vous  m'aurez  entendu. 

Messieurs,  si  l'intention  du  législateur  est  de 
rendre  les  chambres  de  discipline  utiles  aux 
mœurs  publiques  et  à  la  considération  de  la  pro- 
fession de  médecin,  l'article  additionnel  que  je 
propose  est  convenable  et  très  important. 

Il  est  convenable,  pour  abréger  et  rendre  moins 
coûteuses  les  discussions  qui  s'élèvent  entre  les 
citoyens  et  les  médecins,  a  raison  des  honoraires 
qui  peuvent  leur  être  dus  parce  que  les  tribunaux 
ne  jugeut  jamais  de  pareilles  affaires  que  par  l'avis 
des  médecins  eux-mêmes.  Il  faut  donc  un  juge- 
ment préparatoire  de  nomination  d'experts,  un 
procès-verbal  et  un  jugement  définitif,  dont  les 
justiciables  peuvent  éviter  les  frais  sans  compter 
les  exploits  de  signification,  de  nomination. 

Celte  attribution  augmente  la  considération  des 
chambres  de  discipline,  et  relève  la  dignité  de  la 
profession  de  médecin;  elle  les  met  à  même  de  con- 
naître plus  particulièrement  la  moralité  de  tous  les 
confrères,  la  réputation  dont  ils  jouissent,  et 
ainsi  d'exercer  avec  plus  de  connaissance  et  de 
fruit  la  censure  et  les  réprimandes  qu'ils  auraient 
encourues  sous  les  divers  rapports  des  talents  des 
exigences  et  des  mœurs. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  projet  ne  donne 
aux  chambres  de  discipline  que  des  attributions 
toutes  morales  sans  autorité,  et  je  dirai  presque 
odieuses,  puisqu'elles  se  bornent  à  la  ceusure  et 
à  la  dénonciation  aux  tribunaux.  Gomment  pou- 
vez-vous  espérer  quelque  fruit  d'un  pouvoir  qui 
n'aura  à  distribuer  que  des  peines  sans  avoir  la 
faculté  de  se  présenter  jamais  comme  conciliatenr 
et  protecteur  de  ses  justiciables,  et  ainsi  à  ne  re- 
cueillir de  ses  travaux  que  de  la  haine,  sans  au- 
cune compensation. 

D'un  autre  côté,  les  difficultés  qui  s'élèveront 
entre  les  parties,  provoqueront  des  explications 

?|ui  mettront  à  même  le  tribunal  de  famille  de  se 
ôrmer  une  opinion  sur  le  compte  de  chacun  des 
exerçants  soit  à  raison  du  prix  qu'ils  exigent  de 
leurs  clients,  soit  à  raison  de  leur  conduite  en- 
vers eux,  ou  même  des  soins  qu'ils  leur  ont  don- 
nés. 

Si  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  méde- 
cins et  les  citoyens,  à  raison  du  traitement  des 
maladies,  ne  sont  pas  portés  par-devant  le  conseil 
de  discipline  en  première  instance,  comment  les 
membres  du  conseil  pourront-ils  connaître  la  con- 
duite des  médecins,  se  former  une  opinion  juste 
et  vraie  de  leur  moralité?  comment  sauront-ils 
s'ils  méritent  d'être  censurés  et  blâmés?  est-ce 
qu'ils  entretiennent  des  agents  de  police  pour 
explorer  les  actions  des  médecins?  S'ils  ignoraient 
entièrement  leurs  rapports  avec  les  citoyens, 
il  ne  resterait  que  ce  moyen  de  les  connaître,  à 
moins  qu'on  ne  suppose  qu'un  homme  irait  por- 
ter des  plaintes  inutiles  au  conseil,  afin  d'appe- 


ler sur  le  médecin  le  blâme  et  la  censure.  Mais 
quel  est  celui  qui  ira  se  plaindre  dès  qu'il  n'y 
aura  aucun  intérêt?  Si  un  médecin  le  soigne  mal, 
ou  se  rend  coupable  d'irrégularité  de  conduite,  et 
qu'il  doive  payer  sans  égard  à  ces  motifs  de 
plainte,  il  payera  et  se  contentera  de  ne  plus  s'en 
servir:  ne  croyez  pas  qu'il  s'érige  en  partie  publi- 
que dans  l'intérêt  de  la  société,  et  vienne  auprès 
du  conseil  de  discipline,  requérir  un  blâme  ou 
une  censure  stériles. 

Dès  lors,  le  conseil  de  discipline  ne  voyant 
jamais  de  plaignants  ne  connaîtra  pas  les  actions 
des  médecins  et  ses  attributions  deviendront  inu- 
tiles et  oiseuses. 

Dans  mon  système,  au  contraire,  les  citoyens 
trouveront  une  justice  gratuite  prompte  et  éclai- 
rée, le  conseil  acquerra  la  considération  qu'il  doit 
raisonnablement  et  justement  attendre  et  espérer 
de  ses  travaux  :  il  pourra  ainsi  exercer  une  police 
utile  et  honorable  pour  lui,  pour  le  corps  et  la 
généralité  des  citoyens.  Si  vous  le  laissez  réduit 
aux  étroites  et  pénibles  fonctions  du  blâme,  de  la 
censure  et  de  la  domination,  ne  doutez  pas  que 
votre  institution  ne  meure  en  naissant,  et  ainsi  ne 
produise  aucun  fruit. 

(L'amendement  de  M.  Pavy  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Roux  a  proposé  d'a- 
jouter le  mot  médicale  à  la  fin  du  1"  paragraphe 
de  l'article. 

M.  «le  Roux.  D'après  l'assurance  qui  m'a  été 
donnée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'il  n'a 
entendu  dans  le  projet  faire  allusion  qu'aux  doc- 
trines, je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Strafforello  propose  d'in- 
sérer entre  le  1er  et  le  2e  paragraphe  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Les  chambres  de  discipline  concourront  avec 
les  écoles  secondaires  aux  examens  de  réception 
des  officiers  de  santé,  des  pharmaciens  de 
2*classe  et  des  sages-femmes;  mais  de  manière  à 
ce  que  les  professeurs  soient  toujours  en  majorité 
dans  ces  actes.  » 

M.  StralYorello.  Messieurs,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  tend 
à  faire  concourir  les  membres  des  chambres  de 
discipline  avec  les  professeurs  des  écoles  secon- 
daires aux  examens  de  réception  des  officiers  de 
santé,  des  pharmaciens  de  seconde  classe,  et  des 
sages-femmes,  de  manière  cependant  queles  pro- 
fesseurs soient  toujours  en  majorité. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission  a 
pressenti  l'inconvénient  de  laisser  procéder  à  ces 
examens  par  les  écoles  secondaires  ;  il  a  émis  le 
vœu  d'adjoindre  à  leurs  professeurs  un  certain 
nombre  de  docteurs  étrangers  à  ces  écoles  dans 
les  villes  où  elles  seraient  établies.  Ce  que  M.  le 
rapporteur  n'a  fait  qu'indiquer,  j'ai  1  honneur, 
Messieurs,  d'en  faire  1  objet  de  mon  amendement, 
et  de  vous  proposer  d'adopter  que  ces  docteurs 
adjoints  aux  écoles  secondaires  soient  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  de  discipline  qui  se 
réuniraient,  avec  les  professeurs  des  écoles,  pour 
procéder  ensemble  aux  examens  de  réception  des 
élèves. 

Le  concours  des  membres  du  conseil  de  disci- 
pline ne  pourrait  faire  qu'un  très  bon  effet  sur  les 
professeurs  des  écoles  et  sur  les  jeunes  élèves, 
en  excitant  le  dévouement  des  uns  et  l'émulation 
des  autres. 

Il  préviendrait  le  reproche  que  Ton  serait  porté 
à  faire  aux  professeurs,  d'avoir  trop  d'indulgence 
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pour  leaêliivea  auxquels  ils  s'afrucliomiuraient  le 

Îilus  et  de  leur  donner  trop  légèrement  une  pré- 
érenco  qui  ne  «irait  point  justement  méritée. 

Cette  mesure  empêcherait  souvent  que  l'in- 
trigue, la  complaisance  et  lus  sollicitation!!  im- 
portunes se  mêlassent  de*  réceptions  des  élèves. 

11  v  aurait  donc  moins  à  craindre  que  la  faveur 
se  contribuât  u  la  réception  d'un  étudiant  dont 
lus  connaissances  et  le  savoir  ne  seraient  quu 
superficiels. 

Ln  seule  présence  dus  membres  du  conseil  de 
discipline  tiendrait  en  réserve  d'ailleurs  les  pro- 
fesseurs des  écoles,  qui  seraient  nlors  plus  atten- 
tifs a  n'accorder  leurs  suffrages  qu'aux  étudiants 
qui  auraient  les  qualités  requises  et  qui  seraient 
vraiment  dignes  de  pratiquer. 

Le  concours  de  ces  deux  classes  d'exami- 
nateurs ainsi  réunis  pour  les  réceptions,  serait 
une  nouvelle  garantie  pour  ne  faire  pencher  la 
balance  quu  du  côté  de  l'instruction,  de  rinlclli- 
(juiin;  et  du  vrai  mérite. 

Nous  ne  saurions.  Messieurs,  mettre  trop  d'at- 
tention dans  lus  moyens  de  former  de  bons  sujet.; 
dans  la  science  de  la  médecine,  de  la  préparation 
de*  remèdes,  et  des  accouchements. 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  multiplier  les  diffi- 
cultés aux  jeunes  élèves  qui  s'y  dévouent,  pour 
leur  faire  obtenir  leur  diplôme  ;  mais  il  faut  au 
moins  qu'ils  aient  acquis,  avant  de  pratiquer,  tou- 
tes les  connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  arl. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Cnrlcr.  Le  gouvernement  a,  dans  les 
moyens  universitaires,  tout  ce  qui  peut  être  né- 
cessaire pour  exercer  un  contrôle  demandé,  et 
qui  doit  effectivement  avoir  lieu.  Di's  inspecteurs 
de  médecine,  des  professeurs  des  facultés  peuvent 
présider  aux  examens  et  y  apporter  les  plus  vives 
lumières  de  la  science.  L'amendement  du  preu- 
iiinanl  n'aurait  pas  l'avantage  qu'il  l'est  promis. 
Les  membres  qui  composeront  les  chambres  de 
discipline  ne  suivront  pas,  pour  la  plupart,  les 
propres  du  la  science;  et  par  eonséqurnt,  ils  se- 
raient nin  d'exercer  un  contrôle  aussi  utile  que 
les  médecins  professant  aux  facultés.  O'iant  à  la 
sévérité  que  pourront  apporter  les  uns  ou  les  au- 
tres dans  ce  contrôle,  il  semble  qu'on  doit  s'en 
rapporter  plutôt  aux  professeurs  étrangers  qu'aux 
membres  des  conseils  qui  auront  nécessairement 
leurs  protégés,  et  n'offriraient  pas  autant  du  garan- 
ties. Les  motifs  doivent,  je  pense,  vous  déter- 
miner il  rejeter  l'amendement. 

(L'amendement  de  N.  SlralTorello  est  mU  aux 
voix  el  rejeté). 

M.  de  boifbertrand  demande  et  obtient  la  pa- 
role. 

M.  dr  BaUbrrlmiifl.  [1  y  a  à  faire  au  2*  pa- 
ragraphe une  addition  indispensable.  Ce  para- 
graphe attribue  aux  chambres  du  discipline  lu 
droit  de  Taire  visiter  les  officines  du  pharma- 
ciens, etc.  D'après  l'ancien  m:  législation,  ce  droit 
appartient  aux  facultés,  dans  lus  villes  où  il  y  en 
a  d'établies.  L'intention  du  la  loi  ne  peut  être  du 
dépouiller  ces  Facultés  d'un  uroitqui  leur  est  ac- 
quis depuis  longtemps.  Il  serait  donc  nécessaire 
de  f.iire  précéder  les  mut*  :  KlUs  i-iùlcront,  de 
ceUX-ci  :  Un  ri*  (es  dt  parle inruti  wï  il  n'y  u  ni  fii- 
ruilr's  ni  écoles  tpiciaUt,  elles  visiteront,  etc. 

M.  et  Puyin«nrln.  Messieurs,  avant  d'adopter 
l'amendement  proposé,  je  vous  prie  de  vous  rap- 
peler qu'à  Pans,  où  la  faculté  de  médecine  est 


composée  des  hommes  les  plus  distingués,  où  l'é- 
cole spéciale  offre  tant  d'habiles  professeurs,  il  se 
fait  une  foule  du  charlatan  neries.  .Nous  avons  vn 
se  succéder  les  annonces  de  vomi-purgatifs  de 
Leroy;  les  calottes céphaliqties.  les  colliers  ano- 
dins,' la  mixture  brésilienne,  la  liqueur  anti- 
leucorrhée, l'eau  anli-psorique,  la  pommade  qui 
fait  pousser  les  moustaches,  les  vinaigres  virgi- 
naux à  la  rose  et  au  jasmin,  le  trésor  de  fa  bou- 
che et  de  la  peau.  U  faut  que  les  conseils  de  dis- 
cipline soient  chargés  de  réprimer  la  vente  de 
drogues  secrètes  et  désapprouvées  par  la  Faculté; 
car  les  professeurs  sont  trop  occupes  des  travaux 
de  leurs  écoliers  pour  se  mêler  de  cela;  ai  vous 
adoptez  l'amendement,  les  remèdes  secrets  conti- 
nueront à  se  débiter  et  a  précipiter  les  malades  au 
tombeau.  Je  demande  que  la  Chambre  maintienne 
l'article  tel  qu'il  est. 

M.  Cnvler.  Ce  n'est  que  par  suite  d'an  oubli 
que  ce  que  vous  propose  M.  de  Boisbcrtrand  n'est 
pas  dans  l'article  -,  car  l'exception  est  faite  dans  le 
paragraphe  suivant.  Je  prie  le  préopinanl  da  faire 
attention  que  les  abus  dont  il  vient  de  parler  n'ont 
aucun  rapport  avec  l'affaire  dont  il  s  agit.  Lors- 
que des  médecins  reçus  mettent  en  usage  des  re- 
mèdes secrets,  ils  sont  répréhensibles  par  les  con- 
seils de  discipline  ;  quant  aux  ventes  faites  dans 
les  pharmacies,  elles  doivent  continuer  à  être 
suus  l'inspection  des  Facultés  et  des  écoles  spé- 
ciales dans  les  lieux  où  il  s'en  trouvera.  Depuis 
longtemps,  les  Facultés  et  les  écoles  exercent 
cette  surveillance  sans  avoir  donné  lieu  a  aucune 
plainte  ;  il  ne  paraît  donc  pas  convenable  de  les 
en  dépouiller. 

(L'amendement  proposé  par  H.  de  Boiaberlrand 
est  adopté.) 

M.  le  Préaldeal.  L'article  1 1  du  projet  de  loi 
est  ainsi  conçu  : 

■  Le  produit  des  droits  perçus  chez  les  phar- 
maciens-droguistes et  épiciers,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 12  de  l'arrêté  du  lit  août  1793,  et  celui  des 
amendes  infligées  pour  contraventions  aux  lois 
sur  l'exercice  des  différentes  professions  relatives 
a  l'art  de  guérir,  seront  affectés  aux  Trais  de  visita 
et  aux  dépenses  des  chambres  de  discipline.  * 

La  commis-ion  a  proposé  d'y  ajouter  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

•  A  compter  du  ("janvier  18211,  les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  sanlé 
et  tous  ceux  qui.  il  l'exception  des  sages-femmes, 
exercent  l'une  dus  professions  de  l'art  de  guérir, 
cesseront  d'être  soumis  au  droit  de  patente.  Cu 
droit  sera  remplacé  par  un  droit  A'txereice  perçu 
annuellement  sur  un  râle  particulier. 

<  tl  sera  lixé  &  (il)  francs  pour  les  docteurs  exer- 
çant dans  les  villes  au-dessus  de  50,1)1)0  Ames  ; 

A  M)  francs  pour  nus  exerçant  dans  les  villes 
au-dessous  de  JO.UO-t  Ames  ; 

■  \  l!j  francs  pour  les  officiers  de  santé  ou  pra- 
ticiens d'un  ordre  inférieur,  quels  que  soient  le 
lieu  de  leur  domicile  ut  lu  titre  de  leur  pro- 
fession. 

•  Le  produit  de  ro  droit  d'exercice  sera  verse 
dans  la  caisse  du  receveur  général  de  chaque  dé- 
partement, oit  il  demeurera  à  la  disposition  du 
ministre  du  l'intérieur,  qui  autorisera  le  préfet  à 
acquitter  sur  ce  fonds  les  frais  de  la  chambre  de 
discipline.  L'excédent  sera  affecté  aux  dépenses 
de  Tccule  secondaire  de  médeciuu  du  ressort;  et, 
s'il  y  h  un  reliquat,  il  sera  vursé  dans  la  caisse 
des  hospices.  ■ 


[Chambre  des  Dépotés.)        SECONDE  HBSTAUAAT10N.        1*0  avril  1825.] 


43 


M.  de  Puyiuaurin  voudrait  que  l'article  U  fût 
conçu  uniquement  en  ces  termes  : 

t  II  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  docteurs 
en  médecineeten  chirurgie.  Ils  seront  exempts  du 
droit  de  patente.  » 

M.  de  Pnynaiiiia.  Messieurs,  il  n'est  pas 
juste  de  faire  payer  aux  médecins  et  aux  chirur- 
giens l'établissement  des  écoles  secondaires.  Con- 
sidérez que  pour  arriver  au  grade  de  docteur,  on 
est  forcé  de  faire  de  grandes  avances  de  temps, 
d'études  et  d'argent,  et  qu'ensuite  il  faut  attendre 
souvent  jusqu'à  quarante  ans  sans  avoir  de  clien- 
tèle. Vous  avez  exempté  les  professions  libérales 
du  droit  de  patente  ;  les  avocats  n'en  paient  pas  ; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  Ton  ferait  payer  aux  mé- 
decins des  taxes  extraordinaires,  contre  lesquelles 
des  réclamations  s'élèvent  depuis  longtemps  de 
toutes  parts. 

M.  Coraet-DIaeourt.  Toutes  les  professions 
lucratives  sont  soumises  à  payer  à  l'Etat  un  droit 
en  raison  de  leurs  bénéfices  ;  je  crois  par  con- 
séquent qu'on  pourrait  sans  injustice  maintenir  le 
droit  de  patente;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
s'agit  maintenant,  puisque  le  gouvernement  parait 
avoir  donné  son  assentiment  à  l'amendement  de 
la  commission,  qui  a  proposé  de  remplacer  le 
droit  de  patente  par  un  droit  qui  sera  affecté  à 
des  objets  utiles  à  la  médecine;  c'est  comme  si 
l'on  proposait  de  supprimer  les  patentes  des  mé- 
decins pour  ne  les  assujettir  qu'a  des  droits  qui 
serviraient  aux  frais  de  bourse,  de  chambre  de 
commerce.  Cependant  M.  de  Puymaurin  semble 
n'être  pas  satisfait  de  l'amendement.  J'espère  que 
la  Chambre  fera  justice  de  la  disposition  qu'il 
propose  de  substituer  à  l'article  do  gouvernement 
et  à  celui  de  la  commission. 

(L'amendement  de  M.  de  Puymaurin  n'est  pas 
appuyé;  il  n'est  pas  mis  en  délibération.) 

H.  de  Bolsbertrand.  Messieurs,  je  me  vois 
forcé  de  proposer  encore  un  changement  de  ré- 
daction. La  commission  propose  d'exempler  de  la 
patente  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
les  officiers  de  santé,  et  tous  ceux  qui,  à  l'excep- 
tion des  sages- femmes,  exercent  l'une  des  profes- 
sions de  l'art  de  guérir.  Mais  il  me  semble  qu'il 
n'y  a  pas  d'autres  individus  que  ceux-là  qui  se 
livrent  à  l'art  de  guérir.  (Quelques  voix  :  Les  ban- 
dagistes,  les  pédicures,  les  dentistes  !...)  Je  crois 
que  l'on  remédierait  à  l'inconvénient  que  je  si- 
gnale en  disant  tout  simplement  :  Les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  et  les  officiers  de  santé 
cesseront,  etc. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

(La  Chambre  adopte  pareillement  les  quatre 
premiers  paragraphes  de  l'amendement  de  la 
commission.) 

M.  le  Président.  M.  Jacquinot-Parapelune 
propose  de  supprimer  l'article  du  projet  de  loi,  et 
de  le  remplacer  par  les  cinq  paragraphes  de  la 
commission,  sauf  l'amendement  suivant  au  cin- 
quième paragraphe  : 

«  Le  produit  de  ce  droit  d'exercice  sera  versé 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  départe- 
ment, où  il  demeureraàla  dispositiondu  ministère 
de  l'intérieur,  qui  autorisera  le  préfet  à  acquitter 
sur  ce  fonds:  1°  les  frais  de  la  chambre  de  disci- 
pline; 2°  les  frais  de  visites  qui  sont  prescrites  par 
l'article  42  de  l'arrêté  du  3  août  1803  et  pour  les- 
quelles il  ne  sera  désormais  payé  aucun  droit  par 
les  pharmaciens,  épiciers  ou  droguistes.  » 


Le  reste  comme  au  projet  de  la  commission. 

M.  Jacqalnot-Pampelune.  Le  gouvernement 
avait  indiqué  dans  son  projet  deux  ressources 
pour  faire  face  aux  dépenses  des  chambres  de 
discipline.  L'une  de  ces  ressources  consistait  dans 
les  droits  de  visite  payés  annuellement  par  les 
épiciers-droguistes,  les  pharmaciens  et  tous  ceux 
qui  débitent  des  drogues;  la  seconde  consistait  à 
attribuer  aux  chambres  de  discipline  les  amendes 
payées  par  les  officiers  de  santé,  les  médecins  et 
les"  pharmaciens  pour  contraventions  aux  lois  sur 
la  médecine.  Je  crois  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  ressources  n'est  nécessaire,  d'après  l'amende- 
ment de  la  commission  que  vous  avez  adopté. 

Jusqu'à  présenties  amendes  portées  contre  ceux 
qui  usurpent  la  qualité  de  médecin  étaient  appli- 
cables aux  hospices;  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
priverait  les  hospices  de  cette  ressource.  A  l'é- 
gard des  droits  de  visite,  le  produit  est  réservé 
dans  une  caisse  commune  et  distribué  par  les 
préfets  à  ceux  qui  ont  fait  les  visites;  mais  ces 
droits  donnent  toujours  lieu  à  de  grandes  diffi- 
cultés; car  la  loi  n  indique  pas  la  voie  de  recou- 
vrement; la  régie  de  l'enregistrement  ne  veut  pas 
s'en  charger.  11  en  résulte  sans  cesse  des  contes- 
tations. Si  donc,  on  laissait  subsister  l'article  du 
gouvernement,  il  faudrait  indiquer  un  mode 
d'exécution  pour  le  prélèvement  du  droit.  Mais  je 
vais  plus  loin;  je  propose  la  suppression  de  ce 
droit  de  visite  qui  donne  lieu  à  une  foule  de 
plaintes,  et  qui  semble  fort  injuste  à  ceux  qui  le 
paient,  attendu  qu'ils  y  sont  assujettis  alors  même 
qu'ils  sont  en  règle,  et  qu'ils  doivent  en  outre 
payer  une  amende  quand  ils  sont  en  contra- 
vention. Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont 
décidé  à  proposer  mon  amendement. 

M.  Botn,  rapporteur.  Vous  avez  reconnu  pré- 
cédemment la  justice  d'appliquer  le  droit  d'exer- 
cice des  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  et 
des  officiers  de  santé  à  rétablissement  des  con- 
seils de  discipline,  et  voici  qu'on  vous  propose 
d'en  changer  tout  à  fait  l'emploi.  J'espère  que 
vous  repousserez  celte  proposition  qui  n'est  fon- 
dée sur  aucune  raison  qui  doive  faire  impression 
sur  vos  esprits. 

(L'amendement  de  M.  Jacquinot-Pampelune  <*st 
mis  aux  voix  ;  une  première  épreuve  est  dou- 
teuse, l'épreuve  est  renouvelée.  M.  le  président, 
après  avoir  consulté  le  bureau,  déclare  que  l'a- 
mendement est  rejeté.  —  La  Chambre  adopte  le 
dernier  paragraphe  de  l'amendement  de  la  com- 
mission.) 

M.  le  président  fait  lecture  de  l'article  tel  qu'il 
a  été  amendé. 

M.  Pardessus.  Je  demande  que  dans  le  pér- 
imer paragraphe  on  supprime  ces  mots:  et  celui 
des  amendes  infligées  pour  contravention  aux  lois 
sur  l'exercice  des  différentes  professions  relatives  à 
Vart  de  guérir.  Des  lois  ont  attribué  ces  amendes 
aux  hospices  et  aux  communes  ;  nous  ne  pouvons 
déshériter  les  hospices  d'une  portion  de  leurs 
revenus  quand  la  Révolution  leur  eu  a  déjà  enlevé 
une  grande  partie. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  V intérieur.  Au 
moment  où  le  gouvernement  a  rédigé  cet  article, 
il  était  dans  la  nécessité  de  se  faire  des  ressources 
pdur  la  création  nouvelle;  mais  depuis  que  vous 
avez  adopté  l'amendement  de  la  commission,  la 
seconde  partie  des  ressources  que  nous  avions 
proposée  devient  inutile,  et  il  est  juste  de  laisser 


44 


[Chambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         (31  avril  1825.) 


aux  hospices  et  aux  communes  la  jouissance  des 
amendes  qui  leur  est  accordée  par  la  loi. 

M.  Coraet-DIneourt.  Je  ne  viens  pas  com- 
battre la  proposition  de  M.  Pardessus  ;  mais  je 
veux  faire  remarquer  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
changer  dans  la  rédaction  de  l'article,  actuelle- 
ment que  les  dispositions  proposées  par  le  gou- 
vernement se  trouvent  fondues  avec  celles  de  la 
commission.  Dans  l'article  présenté  il  est  dit  que 
le  produit  des  droits  perçus  sera  affecté  aux  frais 
de  visite  et  aux  dépenses  des  chambres  de  disci- 
pline. Dans  l'amendement  de  la  commission  il  est 
parlé  d'un  autre  produit  qui  demeurera  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur.  Il  me  semble 
qu'il  aurait  fallu  fondre  les  deux  rédactions  en 
une,  et  dire  :  «  Le  produit  de  ce  droit  d'exercice 
et  le  produit  des  droits  perçus  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers,  en  vertu  de  l'article 
42  de  l'arrêté  du  13  août  1803,  seront  versés  dans 
les  caisses  du  receveur  général  de  chaque  dépar- 
tement, etc. 

Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté 
ainsi  que  celui  qui  a  été  proposé  précédemment 
par  M.  Pardessus. 

(L'article  11  est  adopté  avec  ces  diverses  modi- 
fications.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  pourrait  ter- 
miner aujourd'hui  son  vote  sur  la  loi.  Je  propose 

de   renvoyer   la   délibération  à  demain La 

séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  et  demie.) 


CHAMBRB  DBS  PAULS. 
Séance  du  jeudi  21  avril  1825, 

PRÉSIDER   PAR     M.     LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

L'ordre  du  jour  est  en&ite  proclamé. 

H  appelle  la  suite  de  la  délibération  ouverte  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  indemniser  les  anciens 
propriétaires  de  biens- fonds  confisques  cl  vendus  au 
profit  de  l'Etat  en  vertu  des  lots  révolutionnaires. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  ministres  d'titat,  commissaires  du  Roi  pour 
la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  I*r4nl4eal  observe  que  les  23  articles 
dont  se  compose  le  projet  de  loi  ayant  successi- 
vement obtenu,  moyennant  les  amendements 
faits  au  premier  et  au  dernier  article,  l'adoption 
provisoire  de  la  Chambre,  il  ne  reste  plus  à  dé- 
libérer que  sur  l'article,  additionnel  proposé  par 
la  commission,  et  destiné  à  former  l'article  'Ji. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  24   additionnel. 

t  L'article  !•'  de  la  loi  duo  décembre  1814  con- 
tinuera de  sortir  son  plein  et  entier  effet  :  en  con- 
séçjuriice,  aucune  des  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  pourra  préjudicier,  eu  aucun  cas,  aux 
droits  acquis,  avant  la  publication  de  la  Charte 


constitutionnelle,  et  maintenus  par  ledit  article, 
soit  à  l'Etat,  soit  à  des  tiers,  ni  donner  lieu  à 
aucun  recours  contre  eux.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  un  pair  obtient  la 
parole  pour  le  combattre. 

M.  le  marquis  de  Vlllefr anche  (1  ).  Messieurs» 
je  concevrais  l'utilité  d'un  amendement  qui  au- 
rait pour  objet  d'insérer  dans  un  projet  de  loi 
une  disposition  nouvelle  qui  tiendrait  à  l'amé- 
liorer, ou  à  rétablir  une  omission  faite  par  le 
gouvernement  ou  l'autre  Chambre;  mais  je  ne 
peux  concevoir  de  quelle  nécessité  il  est  de  pla- 
cer dans  la  loi  soumise  à  notre  délibération,  l'arti- 
cle Ie'  de  la  loi  du  o  décembre  1814,  laquelle  n'est 
pas  abrogée  :  c'est  affaiblir  une  loi  existante  que 
d'insérer  dans  une  loi  nouvelle  les  dispositions 
qu'elle  renferme,  et  sur  lesquelles  les  tribunaux 
ont  fixé  depuis  longtemps  leur  jurisprudence. 

L'article  22  qui  établit  un  droit  fixe  pour  les 
actes  de  vente  et  de  rétrocession  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  propriétaires  des  biens 
des  émigrés,  est  ce  qui  avait  donné  lieu,  dans  la 
Chambre  des  députés,  à  un  article  additionnel 
semblable,  quant  au  principe,  à  celui  que  nous 
discutons  dans  ce  moment,  et  qu'elle  a  rejeté  à 
une  grande  majorité,  l'on  disait  pour  le  faire 
adopter  qu'il  servirait  de  correctif  à  l'article  22, 
sur  le  droit  fixe. 

Mais  voici  ce  que  M.  le  rapporteur  exprime,  au 
nom  de  la  commission,  sur  cet  article  2*2,  page  60 
de  son  rapport  :  «  Il  n'a  pour  objet  que  d  encou- 
rager des  transactions  pleinement  libres,  pure- 
ment volontaires,  et  réciproquement  amiables, 
sans  aucune  coaction,  ni  matérielle,  ni  morale, 
sans  la  moindre  défaveur  pour  les  propriétaires 
actuels,  et  parce  qu'il  semblerait  résulter  de  son 
rejet  que  la  Chambre  des  pairs  repousse  avec  une 
inexorable  rigueur,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  tous 
les  moyens  légaux,  doux  et  conciliants,  de  favo- 
riser là  rentrée  des  anciens  propriétaires  dans  le 
patrimoine  de  leurs  familles,  lors  même  qu'ils 
pourraient  y  rentrer  sans  la  moindre  lésion  pour 
le  nouveau  propriétaire  avec  lequel  ils  auraient 
à  traiter.  • 

Si  l'on  a  reconnu  d'une  manière  aussi  positive 
l'utilité  de  cet  article  22,  qui  avait  servi  comme 
de  motif  dans  l'autre  Chambre  à  l'article  addi- 
tionnel qui  a  rejeté,  à  quoi  sert  de  vouloir  met- 
tre dans  la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons  un 
article  additionnel  dans  le  même  principe,  et  à 
peu  près  semblable. 

Je  le  regarde  comme  inutile  et  même  dange- 
reux, parce  qu'il  pourrait  compromettre  le  sort 
de  la  loi  dans  l'autre  Chambre,  ainsi  que,  dans 
un  moment,  j'espère  le  prouver  : 

t°Je  •iemuudeson  rejet  comme  élant  inutile,  et 
en  effet  toutes  les  inquiétudes  aue  l'on  dit  vou- 
loir tranquilliser  ne  peuvent  être  fondées,  car 
l'article  \)  de  la  Charte  doit  être  suffisant  pour 
rassurer  même  les  plus  susceptibles  :  c'est  la  lot 
fondamentale  qui  règle  tous  les  intérêts  nés  de 
la  Révolution;  elle  maintient  l'inviolabilité  des 
ventes  nationales,  car  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  D.  Toul'-s  les  propriétés  sont  inviolables, 
sans  aucune  exception  de  celles  qu'on  appelle 
nationales,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence 
entre  elles.  » 

Kst-ce  avec  un  article  additionnel  que  vous 
croyez  faire  cesser  les  inquiétudes  de  ceux  que 


(I)  La  Moniteur  ne  donne  qu'une  analysa  do  discours 
de  M.  la  marqnii  de  Villafrancha. 
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la  Charte  ne  peut  rassurer?  Mais  cet  article  addi- 
tionnel, ou  l'équivalent,  existe  depuis  dix  ans  dans 
la  loi  du  5  décembre  18H,  qui  n'est  pas  abrogée. 
Voici  comment  s'exprime  l'article  Ier  de  cette  loi  : 

«  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier effet,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  tiers, 
tout  jugement  et  décision  rendus,  tous  actes  pas- 
sés, tous  droits  acquis  avant  la  promulgation  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  seraient  fon- 
dés sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouvernement, 
relatifs  à  l'émigration.  » 

A  quoi  peut-il  servir  de  l'insérer  de  nouveau 
dans  une  loi,  et  de  dire  que  ledit  article  l«r  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  puisque  les  tribu- 
naux rendent  depuis  dix  ans  tous  leurs  juge- 
ments conformément  aux  dispositions  de  ladite 
loi  du  5  décembre  1814,  dont  aucune  n'a  été 
abrogée?  Cette  loi  suffira  à  tous  les  besoins  de 
ce  genre,  comme  elle  a  fait  jusqu'à  ce  moment 
depuis  la  Restauration. 

Mais,  Messieurs,  jamais  l'intention  du  législa- 
teur n'a  pu  être  de  vouloir  arrêter  le  cours  de  la 
justice,  ni  d'approuver  des  ventes  irrégulières 
laites,  même  contrairement  aux  lois  révolution- 
naires qui  les  ordonnaient  :  jamais  il  n'a  pu  être 
dans  son  intention  de  priver  les  émigrés  des 
moyens  légaux  qui  sont  communs  à  tous  les 
citoyens,  pour  réclamer  contre  de  tels  actes. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  le  pense 
aussi,  car  il  nous  a  dit  dans  son  résumé,  page  21: 
«  Mais  la  Charte  qui  maintient  les  ventes  et  les 
aliénations  faites  au  nom  de  l'Etat  ne  défend  pas 
aux  anciens  propriétaires  de  demander  l'annula- 
tion de  ces  ventes,  si  elles  sont  irrégulières  dans 
la  forme  ;  elle  ne  leur  défend  pas,  ajoute-t-il,  de 
former  tierce-opposition  aux  jugements  rendus 
en  leur  absence  ;  elle  ne  les  prive  pas  du  droit 
d'attaquer  les  aliénations  informes  qui  pour- 
raient avoir  été  faites  par  les  gouvernements 
intermédiaires  en  vertu  des  lois  relatives  à  l'émi- 
gration. » 

Mais  si  vous  adoptez  cet  article  additionne],  les 
anciens  propriétaires  seraient  privés  des  droits 
qui  leur  sont  garantis  par  la  Charte,  et  que  nous 
a  si  bien  rappelés  le  noble  rapporteur  de  votre 
commission,  dans  son  résumé. 

Après  avoir  prouvé  que  cet  article  est  inutile, 
il  me  reste  à  établir  qu'il  est  dangereux  en  ce 
qu'il  peut  compromettre  le  sort  de  la  loi  dans 
l'autre  Chambre,  s'il  était  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs.  Je  commence  par  reconnaître  l'indé- 
pendance des  deux  Chambres  entre  elles,  pour  les 
décisions  qu'elles  ont  à  prendre  ;  mais  cependant 
il  sera  aise  de  convenir  qu'elles  se  doivent  des 
sentiments  de  bienveillance  mutuelle,  sur  tout 
dans  les  questions  qu'elles  ont  déjà  traitées,  l'une 
avant  l'autre,  et  dont  l'une  a  rejeté  presqu'à 
l'unanimité  le  principe  et  l'article  additionnel  sur 
lequel  il  était  établi  ;  et  cela  après  avoir  écouté 
une  discussion  longue  et  approfondie,  qui  pour 
mieux  l'éclairer,  avait  été  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  de  sa  commission  :  c'est  donc  lorsque 
toutes  ces  formes  préalables  ont  été  remplies, 
que  sa  détermination  a  été  prise  en  rejetant  cet 
article  additionnel. 

J'ose  penser  qu'il  y  aurait  au  moins  de  l'im- 
prudence à  renvoyer  cet  article  additionnel,  ou 
un  autre  dans  le  même  principe  à  la  Chambre 
des  députés,  pour  vouloir  exiger  qu'elle  revienne 
sur  sa  première  décision»  ce  qui  serait  lui  faire 
voter  sur  le  même  article  oui  et  non,  dans  si  peu 
de  jours. 

Mais  si,  par  d'autres  motifs  que  vous  pressen- 
tirez aisément,  et  qui,  étant  pris  dans  la  con- 


science, auraient  décidé  une  majorité  de  voter 
contre  un  article  additionnel,  établi  sur  des 
principes  qu'elle  ne  partage  pas,  auxquels  elle  se 
soumet  comme  tout  le  monde  dans  des  lois 
existantes,  qui  suffisent  à  tous  les  besoins  depuis 
dix  ans  ;  quel  regret  n'auriez-vous  pas,  nobles 
pairs,  si  par  l'adoption  de  cet  amendement,  vous 
compromettiez  le  sort  de  la  loi  dans  l'autre  Cham- 
bre :  de  cette  loi  réparatrice,  attendue  depuis 
la  Restauration  par  tant  de  familles  infortunées, 
dont  la  fidélité  et  le  dévouement  à  l'auguste 
maison  de  Bourbon  ont  été  les  seules  causes  de 
leur  proscription,  et  de  la  confiscation  de  leurs 
propriétés  ? 

lin  noble  vicomte  (l)  nous  a  dit,  dans  une  de 
nos  dernières  séances,  que  le  premier  amen- 
dement, déjà  passé  dans  cette  Chambre,  et  qui 
nécessite  le  renvoi  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  était  un  malheur  inévitable,  pensée  pro- 
fonde que  je  partage  entièrement,  mais  il  de- 
viendra bien  plus  grand,  si  vous  adoptez  cet 
article  additionnel,  et  qu'il  soit  rejeté  une  seconde 
fois  par  la  Chambre  des  députés.  Si  ce  malheur 
arrivait  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise),  il  serait  vrai 
de  dire  qu'il  aurait  été  la  cause  du  rejet  de  la 
loi  d'indemnité.  C'est  par  ce  motif,  et  tous  ceux 
que  j'ai  déjà  exprimés,  que  je  vote  contre  cet 
article  additionnel. 

M.  le  comte  de  Pontécoulant,  membre  de 
la  commission^  obtient  la  parole  pour  la  défense 
de  cet  article.  A  son  avis,  la  Chambre,  en  l'adop- 
tant, terminera  cette  délibération  mémorable 
comme  elle  l'a  commencée,  par  un  acte  de  garantie, 
de  sécurité  et  de  paix  ;  elle  couronnera  dignement 
une  discussion  où  de  si  nobles  sentiments  ont 
été  si  noblement  exprimés,  où  la  Chambre  tout 
entière,  quoique  divisée  sur  le  meilleur  mode 
d'exécution,  s'est  montrée  unanime  dans  le  désir 
de  répondre  aux  intentions  du  monarque,  d'as- 
surer le  succès  du  grand  acte  de  réparation  auquel 
elle  est  appelée  à  concourir  ?  mesure  de  paix  et 
de  justice  dont  le  premier  vœu  fut  émis  par  la 
Chambre,  et  qu'elle  désire  voir  s'accomplir  dans 
les  sentiments  de  conciliation,  d'union  et  de  con- 
corde qui  l'ont  inspiré.  C'est  parce  que  la  com- 
mission est  intimement  convaincue  de  l'indispen- 
sable nécessité  de  l'article  additionnel  soumis  à 
la  Chambre,  qu'elle  s'est  déterminée  à  le  lui  pro- 
poser. Les  motifs  de  sa  conviction  ont  été  exposés 
par  le  rapporteur.  11  reste  à  examiner  si  les 
objections  qui  viennent  d'être  présentées  sont  de 
nature  à  prévaloir  sur  ces  motifs. 

On  a  considéré  l'article  additionnel  comme  un 
correctif  apporté  à  l'article  22,  et  tendant  à  en  res- 
treindre l'effet.  Tel  n'a  pas  été  le  but  de  la  com- 
mission. Dans  son  système,  l'article  additionnnel 
est,  non  pas  le  correctif,  mais  le  complément  né- 
cessaire de  l'article  22.  A  quoi  tend  en  effet  ce 
dernier  article,  sinon  à  effacer  le  plus  tôt  possible 
les  distinctions  fâcheuses  qui  existent  entre  les 
diverses  propriétés,  et  à  ramener  ainsi  la  paix  et 
l'union  entre  toutes  les  classes  de  propriétaires. 
Or,  que  faut-il  pour  atteindre  ce  but  si  désirable? 
que,  non -seulement  les  ventes  soient  volontaires, 
mais  aussi  que  personne  ne  puisse  croire  qu'il  en 
soit  autrement.  Qu'aucune  transaction  ne  puisse 
être  le  résultat  de  la  contrainte,  c'est  ce  que,  sans 
le  secours  de  l'article  additionnel,  garantissent 
déjà  sans  doute  les  dispositions  de  la  Charte,  et 
celles  de  la  loi  de  1814.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre 

(t)  M.  la  vicomte  de  Chateaubriand, 
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que  l'opinion  no  s'égare,  cl  que  des  inquiétudes 
vaincs  dans  leur  principe,  mais  fâcheuses  pour  la 
paix  publique,  ni1  résultent  de  quelque  fausse  in- 
terprétation de  la  nouvelle,  si  la  disposition  dont 
il  s'agit  n'y  était  pas  insérée?  L'utilité  de  cette 
loi  n'en  serait-elle  pas  affaiblie?  L'indemnité  ne 
perdra-t-elle  pas  par  là  ce  caractère  moral  et  po-  ! 
litique  sans  lequel  elle  n'est  rien  V  La  paix  pu-  ; 
blique  ne  sera-t-elle  pas  troublée  par  les  spécula- 
tions honteuses  que  l'apparition  de  cette  grande 
mesure  ne  manquera  pas  de  faire  naître,  si  l'on  ne 
prend  en  même  temps  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  en  arrêter  l'effet?  Le  gouvernement, 
dans  l'autre  Chambre,  s'était  déterminé  à  appuyer 
une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  ad- 
ditionnel, et  ça  été  un  motif  de  plus  pour  la  com- 
mission, qui  a  vu  dans  ladémarchedes  conseillers 
du  trône,  le  résultat  des  renscigements  qui  ont  dû 
être  recueillis  sur  l'état  de  l'opinion  en  France, 
et  sur  les  conséquences  que  pourrait  avoir  la  loi 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  prô$entéc,c'est-à-dire 
sans  cette  disposition  qui  en  écarte  tous  les  dan- 
gers, qui  en  conserve  tous  les  avantages.  C'est 
donc  tomme  complément  du  projet  que  la  com- 
mission a  proposé  l'article  additionnel,  et  c'est  au 
mémo  titre  que  le  noble  pair  en  appuie  l'adop- 
tion. 

M.  le  marquis  de  CoUHn  (1).  Nobles  pairs, 
lorsque  la  commission  vous  a  proposé  l'article 
additionnel,  qui  se  trouvera  être  l'article  24,  si  vous 
l'adoptez,  elle  vous  a  dit  que  si  la  disposition 
qu'elle  demandait  avait  pu  ne  pas  paraître  néces- 
saire, lorsqu'on  a  présenté  le  projet  de  loi,  tout  ce 
qui  s'était  dit  le  rend  indispensable.  Je  crois  avoir 
suffisamment  répondu  à  cette  assertion,  eu  vous 
disant,  lorsque  j'ai  parlé  sur  l'ensemble  de  la  loi, 
que  les  discours  s'effacent  des  souvenirs,  que  la 
loi  seule  reste. 

M.  le  rapporteur,  dans  son  résumé,  vous  a  pré- 
senté d'autres  motifs;  il  les  a  puisés  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  que  nous  discutons,  en  vous  di- 
sant que  celledu  5  décembre  1811  était  battue  en 
ruine  par  cet  article,  parce  qu'il  reconnaît  les 
droits  desanciens  propriétaires,  et  que  si  la  Charte 
a  maintenu  les  aliénations  faites  au  nom  de  l'Iitat, 
elle  ne  leur  a  pas  interdit  de  demander  l'aunul- 
lation  de  ces  ventes,  si  elles  août  irrégiiliêres.  Il 
y  aajouté  quelques  autres  motifs,  qui  dérivent  du 
înérne  principe,  et  que,  par  celte  raison,  je  crois 
inutile  de  replacer  sous  vos  yeux. 

(Jue  dit  donc  cet  article  7,  que  l'on  vous  repré- 
sente comme  pouvant  avoir  des  suites  si  funestes, 
si  l'on  ne  place  pas  à  la  fin  de  la  loi  que  nous  fai- 
sons, un  palliatif  qui  prévienne  les  dangereux 
effets  que  l'on  vous  Hgnalc,  comme  pouvant  et 
même  devant  en  être  le  résultat  ?  Il  porte  :  •  Se- 
roiitadmis  à  réclamer  l'indemnité l'ancien  proprié- 
taire, et.  à  sou  défaut,  les  Français  qui  étaient 
appelés  par  la  loi,  ou  par  sa  volonté,  à  le  repré- 
sentera l'époque  de  son  décès,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  incapacité  résultant  des  lois 
révolutionnaires.  •  Comment  peut-on  voir  dans 
cette  rédaction  la  plus  légère  atteinte  à  la  loi 
de  181i  ?  Où  trouvera- t-on  une  interprétation  qui 
puisse  autoriser  les  s|tohés  à  demander  i'annulia- 
iion  des  ventes  irréiruliêrcs?  Jamais  rédaction  ne 
fut  plus  claire  et  plus  positive;  elle  donne  droit  à 
réclamer  l'indemnité,  elle  désigne,  sans  équivo- 
que, ceux  qui  y  auront  droit,  et  sans  qu'on  puisse 
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leur  opposer  aucune  incapacité,  résultant  des  lois 
révolutionnaires;  et  toujours  ceci  se  rapporte  à 
l'indemnité,  ainsi  que  les  deux  paragraphes  qui 
terminent  cet  article. 

Où  se  trouve  donc  >e  sens  que  l'on  voudrait  voir 
dans  sa  rédaction?  Comment  pourrait-on  en  tor- 
turer assez  les  expressions,  pour  que  les  admi- 
nistrations ou  les  tribunaux  pussent  ad  mettre  des 
réclamations  du  genre  que  l'on  suppose?  En  vé- 
rité, je  ne  le  conçois  pas  !  On  a  droit  à  réclamer 
l'indemnité  pour  la  part  qui,  d'après  les  lois  exis- 
tantes, peut  revenir  à  chacun  dans  l'indemnité, 
ou  dans  les  successions  que  cette  indemnité  re- 
présente. Cet  article,  bien  positivement,  ne  relève 
les  émigrés,  déportés  ou  condamnés,  des  incapa- 
cités résultant  des  lois  révolutionnaires,  que  pour 
ce  qui  a  rapport  à  l'indemnité. 

La  reconnaissance  que  cet  article  fait  de  leurs 
droits,  ne  s'étend  pas  à  d'autres  casque  celuide  la 
réclamation  de  l'indemnité;  si  l'intention  des  lé- 
gislateurs eût  été  plus  loin,  on  l'eût  dit  explicite- 
ment, et  on  n'eût  pas  livré  cette  intention  aux 
chances  des  interprétations. 

Toutes  les  craintes  que  vous  a  manifestées  votre 
noble  rapporteur,  s'évanouissent  donc  à  la  simple 
lecture  de  l'article  7. 

L'article  additionnel  est  donc  parfaitement  inu- 
tile, s'il  n'est  placé  à  la  fin  de  la  loi  que  pour 
empêcher  des  cl fets  que  l'article  7  ne  peut  produire 
en  aucune  façon,  puisque  de  quelque  manière  qu'on 
veuille  le  torturer,  il  n'est  susceptible  d'aucune 
interprétation. 

Puisque  les  motifs  que  je  viens  do  réfuter  ne 
peuvent  plus  vous  déterminer  à  l'adoption  de  cet 
article,  voyons  de  nouveau  si  ceux  nue  la  com- 
mission nous  avait  présentés  d'abord,  le  rendent 
indispensable.  Ces  motifs  sont,  vous-a-t-elle  dit, 
tout  ce  qui  s'est  dit  pendant  la  discussion  dans 
l'autre  Chambre.  Je  demanderai  si  les  opinions 

ficuvent  être  considérées  comme  faisant  partie  des 
ois?  La  liberté  du  la  tribune  admet  la  liberté  des 
opinions,  et  elles  peuvent  seulement  produire  un 
effet  quelconque  dans  l'Ktat,  quand  les  lois  que 
l'on  adopte  sont  le  résultat  de  l'approbation  que 
leur  ont  donné  les  pouvoirs  législatifs.  Ce  serait 
assurément  leur  reconnaître  un  pouvoir  qu'elles 
n'ont  pas,  et  qu'elles  ne  peuvent  avoir  que  quand 
elles  ont  reçu  la  sanction  législative,  il  ne  reste 
rien  des  diverses  opinions  que  la  majorité  a  re- 
poussées;  elles  sont  bien  promptement  effacées 
des  souvenirs. 

Je  crois  avoir  bien  suffisamment  démontré  à 
Vos  Seigneuries,  combien  l'article  additionnel  est 
iuu'ile;  il  me  sera,  je  crois,  aussi  facile  de  vous 
eu  démontrer  les  inconvénients.  On  désire,  et 
noua  le  désirons  tous,  que  la  loi  d'indemnité  de- 
vienne une  loi  de  paix  et  de  concorde,  et  efface 
ces  désastreuses  différences  que  maintient  l'opi- 
nion publique,  entre  les  propriétés  patrimoniales 
et  celles  qui  ont  été  créées  par  les  crimes  de  la 
llévolulion.  Toutes  les  sanctions  données  aux 
ventes  des  biens  dits  nationaux,  tant  par  la 
Charte  que  par  les  lois  et  les  déclarations,  n'ont 
jamais  pu  amener  ce  résultat.  Ce  n'est  pas  parce 
que  les  garanties  matérielles  manquent  à  ces 
sortes  de  propriété,  que  l'opinion  publique  les 
réprouve;  c'est  parce  qu'elle  réprouve  tout  ce  qui 
provient  d'une  source  immorale  et  irréligieuse. 

Inutilement  mettriei-vous  dans  chaque  loi  que 
vous  ferez,  un  article  additionnel  pour  garantir 
de  nouveau  la  possession  de  ces  biens,  vous  ne 
maîtriserez  pas  l'opinion  qui  les  repousse.  Des 
considérations»  que  l'on  a  cru  dans  l'intérêt  gé- 
néral, ont  déterminé  à  ne  pas  les  rendre  au 
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anciens  propriétaires;  mais  ils  restent  dans  une 
espèce  d'isolement  qui  devient  très  préjudioabio. 
Pourquoi  donc,  par  un  article  additionnel  qui  ne 
peut  leur  donner  aucune  garantie  utile  de  plus, 
risquer  de  détruire  les  heureux  effets  que  peut 
produire  le  vœu,  si  bien  exprimé  dans  l'article  22, 
de  voir  s'effacer  de  la  France,  par  des  transactions 
entre  les  anciens  et  les  nouveaux  propriétaires, 
ces  causes  éternelles  de  haine  et  de  discorde, 
transactions  qui  ne  peuvent  jamais  être  forcées, 
mais  qui  deviennent  d'autant  plus  faciles  qu'on 
leur  accorde  une  sorte  de  prime? 

Je  vous  répéterai  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit, 
nobles  pairs,  lorsque  j'ai  parlé  sur  le  projet  de 
loi ,  c'est  que  ceux  que  cela  concerne  n'y  verront 
pas  une  matérielle  garantie  de  plus,  dout  ils  n'ont 
pas  besoin,  mais  un  encouragement  à  ne  pas 
déférer  au  vœu  que  manifeste  l'article  22. 

Je  persiste  à  demander  la  suppression  de  l'ar- 
ticle additionnel,  parce  qu'il  est  impossible  d'en- 
tendre que  ces  mots  de  l'article  ?  :  Seront  admis 
à  réclamer  V indemnité,  puissent  jamais  être  in- 
terprétés de  manière  à  donner  droit  à  réclamer 
autre  chose  que  l'indemnité. 

Parce  que  si  vous  admettiez  qu'il  est  indis- 
pensable d'insérer  à  la  fin  de  cette  loi  un  article 
additionnel,  pour  détruire  l'effet  des  discours  qui 
ont  été  faits  contre  elle,  il  faudrait  admettre,  en 
principe,  qu'il  en  faudra  insérer  un  à  la  suite  de 
toutes  celles  qui  seront  faites  à  l'avenir,  car  tou- 
jours on  parlera  contre  les  projets  avec  plus  ou 
moins  de  force. 

Et  enfin  parce  qu'il  n'est  propre  qu'à  atténuer 
les  heureux  résultats,  que  peut  amener  l'encou- 
ragement accordé  aux  transactions  par  l'ar- 
ticle 22. 

Si,  malgré  les  observations  que  je  viens  d'avoir 
Thonneur  de  présenter  à  Vos  Seigneuries,  notre 
commission  persistait  à  croire  qu  il  peut  y  avoir 
dans  l'article  7  un  sens  à  double  entente,  alors  je 
vous  ferais  remarquer  que  c'est  à  la  suite  immé- 
diate de  cet  article,  que  devrait  être  placée  la 
garantie  que  l'on  veut  donner  contre  les  préten- 
tions qu'il  pourrait  faire  naître,  et  je  vous  propo- 
serais de  l'établir  après  le  dernier  paragraphe  de 
cet  article.  La  rédaction  en  serait  ainsi  conçue  : 

t  Les  dispositions  de  cet  article  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  préjudicier  aux  droits  acquis 
avant  la  publication  de  la  Charte  constitutionnelle, 
ni  donner  aucun  recours  contre  ceux  qui  en  sont 
en  possession.  • 

Au  moyen  de  cette  rédaction,  nobles  pairs,  et 
par  la  manière  dont  elle  se  trouverait  placée,  on 
aurait  les  garanties  que  l'on  parait  désirer;  nous 
éviterions  le  reproche  que  l'on  fait  au  projet  de 
l'article  additionnel,  de  sembler  vouloir  détruire 
ou  empêcher  les  heureux  résultats  que  peut  ame- 
ner l'article  22,  et  nous  aurions  donné  un  témoi- 
gnage de  déférence  à  l'opinion  de  la  Chambre 
élective,  qui  a  rejeté,  à  une  immense  majorité, 
un  article  proposé,  qui  était  à  peu  près  le  môme 
que  celui  de  notre  commission,  et  qu'elle  a  rejeté, 
peut-être  autant  pour  la  place  qu'il  aurait  occupé 
dans  la  loi,  que  pour  la  manière  dont  il  était 
rédigé. 

Je  sais  que  les  votes  de3  Chambres  doivent  être 
entièrement  indépendants  de  toutes  considéra- 
tions; mais  cependant,  quand  elles  le  peuvent, 
sans  préjudicier  au  bien  public,  je  crois  que  c'est 
un  devoir  pour  elles,  de  se  donner  réciproque- 
ment ces  marques  d'égards,  qui,  en  faisant  que 
l'on  apporte  le  moins  de  changements  possibles 
aux  projets  de  loi  que  l'une  d'elles  a  adoptée, 


contribuent  à  entretenir  une  salutaire  harmonie 
dans  les  corps  législatifs. 

La  mauièredont  la  Chambre  élective  a  repoussé 
l'article  qu'un  de  ses  membres  lui  avait  proposé, 
doit  nous  porter  à  croire  qu'il  lui  serait  pénible 
de  le  lui  voir  représenter  par  nous,  dans  la  posi- 
tion où  elle  avait  cru  devoir  le  rejeter.  Si  vous 
croyez,  nobles  Pairs,  pouvoir  placer  cet  article 
à  la  suite  de  l'article  7,  ainsi  que  je  vous  le  pro- 
pose, il  n'aura  pas,  j'ose  l'espérer,  l'inconvénient 
que  je  redoute,  et  il  pourra  être  adopté  sans  répu- 
gnance par  la  Chambre  des  députés,  parce  que, 
en  lui  renvoyant  une  disposition  que  vous  aurez 
jugée  nécessaire,  vous  y  aurez  mis  les  formes 
qu'exige  le  désir  que  nous  avons  tous,  que  rien 
ne  puisse  troubler  la  bonne  intelligence  qui  a 
toujours  régné  entre  les  deux  Chambres. 

Néanmoins,  tout  en  vous  proposant  ce  moyen, 
je  persiste  à  croire  que  celte  disposition  est  su- 
perflue et  parfaitement  inutile,  et  je  demande 
encore  que  l'article  additionnel,  proposé  par  no- 
tre commission,  soit  rejeté. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal,  mem- 
bre de  la  commission,  obtient  la  parole  pour  la 
défense  de  cet  article.  On  peut  le  combattre  par 
des  arguments  spécieux  ;  mais  avant  de  le  reje- 
ter, la  Chambre  éprouvera  le  besoin  d'y  réfléchir. 
Ainsi  que  l'a  précédemment  observé  le  noble 

Cuir,  tout  est  transaction  dans  la  loi  proposée, 
ransaction,  quant  à  son  principe,  entre  le  droit 
commun  et  le  droit  politique;  transaction,  quant 
à  son  but,  (?n tre  les  anciens  et  les  nouveaux  pro- 
priétaires ;  transaction,  quant  à  la  délibération 
même,  entre  les  diverses  interprétations,  les  di- 
verses applications  des  mômes  règles;  enfin, 
puisqu'il  faut  le  dire,  transaction  quelquefois  en- 
tre le  oui  et  le  non,  entre  le  blanc  et  le  noir.  Com- 
ment, dira-t-on,  parvenir  à  les  concilier?  L'opi- 
nant conviendra  que  l'entreprise  était  difficile  : 
mais  qui  jamais  a  regardé  comme  une  chose 
aisée  la  rédaction,  la  discussion,  l'exécution 
mémo  de  la  loi  dont  on  s'occupe?  Kh  bien,  au 
milieu  de  toutes  ces  transactions,  l'article  22 
adopté  par  la  commission,  moyennant  l'addition 
qu'elle  propose  de  l'article  24,  offre  encore  une 
transaction  nouvelle,  et  voici  quelle  en  est  la 
combinaison  :  deux  opinions  diamétralement 
opposées  étaient  appelées  à  décider  du  sort  de 
la  loi.  Biles  pouvaient,  en  se  précipitant  l'une  sur 
l'autre,  briser  la  loi  qui  flottait  entre  elles.  Obligée 
de  louvoyer  pour  éviter  le  choc,  la  commission 
ne  pouvait  sans  compromettre  l'acceptation  du 
plus  grand  bienfait  de  la  justice  et  de  la  bonté 
royale,  rejeter  purement  et  simplement  l'arti- 
cle 22.  Elle  ne  pouvait,  d'un  autre  côté,  l'adopter 
purement  et  simplement,  sans  exposer  la  tran- 
quillité publique  aux  fâcheux  résultats  que  pou- 
vaient avoir  les  fausses  terreurs  inspirées  aux 
nouveaux  propriétaires,  les  suppositions,  les  dé- 
clamations, et  jusqu'aux  menaces  violentes  dont 
on  avait  fait  usage  pour  ébranler  les  esprits.  Com- 
ment d'ailleurs,  entre  les  dispositions  hostiles  de 
deux  partis  extrêmes,  arriver  à  ces  transactions, 
si  précieuses  pour  la  justice  et  pour  la  politique? 
Mais  l'article  22  retenu  dans  de  justes  bornes  par 
l'article  24,  l'abus  rendu  impossible  malgré  les 
facilités  accordées  à  l'usage,  devaient  réunir  tou- 
tes les  opinions,  tous  les  intérêts,  la  propriété  de 
toutes  les  époques,  et  ce  qu'il  y  a  de  sagesse  dans 
tous  les  partis.  Chacun  d*eux  serait  satisfait,  et 
cette  grande  transaction  deviendrait  le  présage 
de  tant  d'autres  non  moine  désirables.  On  disait 
à  l'une  dee  opinions  :  Noue  voue  avons  forcé 
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l'expression  ù'Mtmnitâ  duc.  la  disposition  de 
l'article  7  et  celle  de  l'article  ii,  malgré  les  ob- 
jections qui  s'élevaient  contre  l'une  et  l'autre; 
jouisse*  d'une  loi  conforme  a  vos  désirs,  et  qui 
peut  remettre  dans  vos  mains  une  partie  de  vos 
anciennes  possessions.  Ou  disait  a  l'autre  opi- 
nion :  Nous  avons  prévenu  les  fausses  inductions 
qu'on  aurait  pu  tirer  contre  vous  de  l'article  22  ; 
vous  restez  propriétaires  i  n  commuta  Mes  ;  vous 
garderez  ou  vendrez  à  voire  gré.  Toutes  les  ga- 
ranties de  la  Gtiartc.  toutes  celles  de  la  loi 
du  5  septembre  1814  demeurent  entières  à  votre 
égard,  ou  plutôt  sont  encore  tortillées  pur  leur 
garantie  surabondante,  yue  pourriex-vous  re- 
procher à  une  loi  qui  accroît  votre  fortune,  sans 
compromettre  en  rien  votre  considération,  votre 
tranquillité?  Un  langage  si  raisonnable  serait 
sans  doute  écouté  favorablement.  La  commission, 
du  moins  s'en  est  flattée  en  proposant  l'article  24. 
Le  noble  pair  conclut  à  l'adoption  de  cet  article. 
Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux 
voix  l'article  proposé. 

M.  le  «••nate  de  Marrellnii  demande  si,  avant 
de  délibérer  sur  cet  article,  il  ne  conviendrait 

fas  de  statuer  sur  l'amendement  proposé  par 
avant-dernier  opinant. 

11.  le  Président  observe  que  cet  amendement 
se  rattachant  a  l'article  7,  dont  la  Chambre  a  voté 
l'adoption,  ne  pourrait  être  admis  qu'en  revenant 
sur  une  deliliératioit  déjà  prise.  C'est  par  ce  mo- 
tif qu'il  avait  cru  pouvoir  se  dispenser  de  le  met- 
Ire  aux  voix. 

M.  le  baron  de  Itérante  ajoute  nue  le  but 

de  cet  amendement  est  de  transformer  I  article  de 
la  commission  en  un  paragraphe  additionnel  a 
l'article  7.  Mais  avant  de  savoir  dans  quel  lieu 
cette  disposition  devrait  être  placée,  il  convient 
de  connaître  le  Vieu  de  la  Chambre  sur  sud  adop- 
tion OU  sur  son  rejet.  Il  faut  donc  délivrer 
d'abord  sur  l'article,  sauf  à  déterminer  ensuite 
quelle  place  il  occupera. 

M.    le  comte   de  Mareella*    rappelle   que 

l'amendement  dont  il  s'agit  a  pour  objet  non  pas 
seulement  de  déplacer  l'article  additionnel,  mais 
d'en  changer  la  rédaction.  C'est  dune  unsiius- 
amendeuient  qu'il  faut  purger  avant  l'amende- 
ment lui-même,  et  peur  éviter  toute  diDiculté 
relativement  a  la  délibération  prise  sur  l'article.7, 
le  [uiUle  pair  proposerait  de  substituer  dans  la 
rédaction  nouvelle,  à  ces  mots  :  In  disu">itiuni 
tir  cet  itrtirle,  ceux -ci  :  1rs  tiiynsilmnxilr  la  pre- 
krnfr  loi,  cl  de  la  laisser  à  la  place  destinée  a 
l'article  additionnel  de  la  l'Olllllilraion. 

M.  le  baraa  Pattoaier  estime  que  ta  rédaction 

nouvelle  de.il  être  traitée  comme  un  amende  ment 
différent  de  celui  de  la  commission,  et  non 
comme  un  sous-amendement,  et  il  réclame  la 
priorité  pour  l'article  de  la  commission. 

M.  le  «-«ml*  de  l'entêroulaal  observe  que 
l'on  a  mni*  dans  la  rédaction  nouvelle  plusieurs 
choses  qui  se  trouvaient  dans  la  rédaction  de  la 
commission,  nu  moins  raudrail-il  pour  se  dé- 
cider que  la  i.hamhrc  connût  pleinement  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  deux  rédactions. 

M.  le  vleetate  Dabearaaae  déclare  que, 
quant  k  lui,  il  y  aperçoit  peu  de  différence.  L'une 


et  l'autre  ont  pour  but  de  reproduire  et  du  confir- 
mer les  dispositions  de  l'article  I"  de  la  loi  du 
5  décembre  1814.  Ne  serait-il  pas  préférable  de 
réduire  l'article  additionnel  à  une  seule  disposition 
confirmait ve  de  cet  article,  et  qui,  dés  fors,  ne 
donnerait  lieu  a  aucune  difficulté  sur  sa  rédac- 
tion * 

M.  le  taule  Portail»,  rapporteur  de  la  com- 
munion, observe  que  cette  dernière  proposition, 
ainsi  que  la  rédaction  proposée  dans  le  cours  de 
cette  séance  et  celle  de  la  commission  forment 
trois  amendements  distincts,  et  sur  lesquels  il 
est  impossible  de  délibérer  à  la  fois  ;  il  lui  (ém- 
ule donc  nécessaire  que  la  Chambre  statue  avant 
tout  sur  la  question  de  priorité. 

M.  lr  rsinlr  de  Tillrle,  ministre  det  finança, 
demande  à  être  entendu.  Tant  qu'il  no  s'est  agi 
que  du  principe  de  l'article  additionnel  et  qu'au- 
cune difliculté  ne  s'est  élevée  sur  la  rédaction  de 
cet  article, il  a  du  s'abstenir  de  prendre  part  a  la 
discussion.  La  Chambre  comprend  assez  les  mo- 
tifs de  son  silence,  mais  a  présent  qu'une  rédac- 
tion nouvelle  est  présentée,  il  est  de  son  devoir 
de  demander  quelques  explications  sur  le  sens 
précis  que  la  commission  attache  aux  expressions 
dont  elle  se  sert  :  ces  explications  sont  indispen- 
sables pour  que  la  Chambre  puisse  choisir  eo 
connaissance  de  cause  entre  les  deux  rédactions, 
et  pour  que  le  ministre  sache  liien  ensuite  reten- 
due de  la  disposition  qui  serait  adoptée,  alin  de 
faire  connaître  au  Roi  et  à  l'autre  Chambre,  ai 
l'amendement  lui  est  soumis,  le  véritable  étal 
de  la  question.  La  première  partie  de  l'article  ad- 
ditionnel a  pour  objet  de  rappeler  et  de  confir- 
mer l'article  !•'  de  la  loi  du  ;j  décembre.  Ellesuf- 
ltsait.ee  semble,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se 
propose.  .Mais  ensuite  la  commission  a  jugé  à 
propos  île  reproduire  textuellement  une  partie 
des  dispositions  du  même  article.  Peut-être  celle 
énoncialion  textuelle  était  inutile,  mais  du  moins. 
elle  était  sans  inconvénients,  aussi  n'est-ce  pas 
sur  ce  point  que  le  ministre  élève  aucun  doute. 
La  seule  parlic  qui  lui  paraisse  avoir  besoin  d'é- 
claircissement est  la  dernière  phrase  de  l'article 
qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi  de  1KM,  et  sot 
le  sens  de  laquelle  il  devient  nécessaire  que  la 
commission  s'explique  d'une  manière  formelle, 
à  moins  qu'elle  ncnmscnte  à  réduire  la  disposi- 
tion proposée  à  la  première  partie  qui  ne  semble 
devoir  éprouver  aucune  difliculté. 

U  rapporteur  Je.  In  commission  obtient  la  pa- 
role. 


M.  le  mnte  Portail*  (P.  Messieurs,  après 
vous  avoir  exposé,  à  deux  diflerenles  fois,  et 
dans  le  résumé  de  la  discussion  générale,  et 
dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  au 
nom  de  votre  commission,  les  motifs  qui  l'ont 
déterminée  à  vous  présenter  l'article  addition- 
nel sur  lequel  vous  délibérez  en  ce  moment,  je 
m'étais  promis  de  ne  point  prendre  la  parole  sur 
cet  article;  il  me  semblait  que  ma  ttahe  était 
remplie,  et  que  je  n'avais  rien  h  ajouter  sur  an 
sujet  que  j'avais  eu  quelque  sorte  épuisé. 

Mais  puisqu'un  vous  demanda  de  réduire  l'arli- 
i'Ie  [neposé  à  ce  peu  de  mots:  L'articlt  l"dela  loi 
du  '■'•  ttccmihre  1H14  continuera  de  lorîir ton  plein 
et  entier  effet,  et  que  il.  le  Président  du  conseil 
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souhaite  que  votre  commission  vous  fasse  con- 
naître, par  l'organe  de  son  rapporteur,  si  une 
telle  rédaction  ne  lui  paraîtrait  pas  suffisante,  je 
dois  entrer  dans  quelques  explications. 

Nobles  pairs,  un  double  intérêt  politique  a 
dicté  le  projet  de  loi  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment :  il  a  pour  but  de  rétablir  la  propriété  dans 
ses  droits  et  de  raffermir  la  paix  publique. 

C'est  un  grand  acte  de  justice  sans  doute,  mais 
c'est  aussi  un  grand  acte  de  pacification;  il  doit 
avoir  pour  effet  d'abolir  toute  distinction  entre 
les  biens,  comme  d'autres  actes  de  la  sagesse  et 
de  la  bonté  du  Boi  ont  effacé  jusqu'aux  moin- 
dres traces  de  division  entre  les  personnes. 

Bh  !  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  paix  n'est  pas 
moins  nécessaire  aux  sociétés  humaines  que  la 
justice;  peut-être  môme  pourrait-on  dire  qu'elle 
Test  davantage,  s'il  était  possible  que  l'on  joutt 
d'une  paix  véritable  là  où  la  justice  ne  régnerait 
pas.  C'est  donc  encore  dans  1  intérêt  de  la  paix 

3ucies  bons  gouvernements  assurent  le  triomphe 
e  la  justice;  car  c'est  dans  l'intérêt  de  la  paix 
que  les  rois  régnent  et  que  les  gouvernements 
sont  établis. 

Aussi  tous  les  peuples  et  tous  les  législateurs 
ont-ils,  d'un  consentement  unanime,  préféré  sans 
balancer,  en  quelques  occasions,  aux  intérêts 
d'une  justice  rigoureuse  ceux  de  la  tranquillité 
et  de  la  paix  publique.  De  là  l'introduction 
parmi  les  hommes  de  cette  prescription,  qui  fait 
si  souvent  prévaloir  la  possession  sur  le  droit  et 
le  titre,  et  que  Ton  n'a  pas  craint  cependant  de 
qualifier  de  patronne  du  genre  humain  ;  de  là 
ce  respect  religieux,  chez  toutes  les  nations,  pour 
l'autorité  plutôt  que  pour  la  justice  des  juge- 
ments; de  là  ces  deux  présomptions  légales,  con- 
sidérées, dans  tous  les  temps,  comme  le  plus  so- 
lide appui  du  repos  des  familles  et  de  la  société* 
parce  que  les  hommes  naturellement  entraînés 
par  les  passions  qui  les  agitent  sans  cesse,  tou- 
jours prêts  à  entrer  en  guerre  les  uns  contre  les 
autres  pour  les  plus  légers  intérêts,  ont  besoin 
avant  tout  d'être  retenus  dans  les  liens  de  l'ordre 
et  de  la  paix. 

C'est  ce  puissant  motif  qui  a  déterminé  le  gou- 
vernement du  Roi  en  cette  occasion  importante. 
Son  intention,,  comme  la  vôtre,  est  de  consolider 
le  repos  de  l'État;  il  a  appelé  la  justice  au  se- 
cours de  la  paix,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il 
n'a  pas  hésité,  à  vous  proposer  une  mesure  so- 
lennelle d'indemnité  et  de  réparation,  en  faveur 
des  propriétaires  révolutionnairement  expropriés. 

Mais  il  importe  que  des  intentions  si  bienfai- 
santes ne  soient  pas  trompées. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  pour 
servir  de  remède  efficace  à  la  plaie  invétérée  et 
profonde  qu'il  s'agit  de  guérir,  doit  être  le  com- 
plément de  la  législation  qui  gouverne  cette  ma- 
tière; il  doit  tout  terminer  entre  les  propriétaires 
expropriés  et  l'Etat;  il  doit  laisser,  sans  crainte 
et  sans  inquiétude,  et  les  tiers,  et  les  propriétaires 
actuels  des  biens  autrefois  confisqués;  il  doit 
écarter  pour  toujours  de  nos  discussions  législa- 
tives les  funestes  et  douloureux  souvenirs  d'un 
irrévocable  passé,  et  le  rendre  désormais  inac- 
cessible à  l'action  de  la  loi.  Il  faut  que  la  nou- 
velle loi  s'élève,  comme  une  barrière  d'airain, 
entre  la  mémoire  de  ces  temps  désastreux,  le 
présent  et  l'avenir. 

Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elle  dé- 
roge au  principe  immuable  et  sacré  qui  préside 
à  la  composition  des  lois  et  qu'elle  rétroagit.  Or, 
il  importe  qu'une  exception  de  cette  nature, 
qu'une  exception  si  exorbitante  du  droit  commun, 
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porte  avec  elle  sa  propre  justification  ;  pour  cela 
il  faut  qu'elle  soit  profitable  aux  propriétaires 
expropriés  sans  porter  préjudice  à  personne;  et 
que  s'il  lui  est  donné  de  rétroagir,  elle  ne  réa- 
gisse pas  :  car  les  réactions  font  des  maux  qu'il 
n'est  pas  toujours  au  pouvoir  des  lois  de  guérir. 
Mais  l'article  1er  du  projet  établit  que  l'indem- 
nité est  une  dette  de  l'État;  l'article  7  fait  re- 
monter le  droit  des  indemnisés  jusqu'au  jour 
même  de  leur  dépossession;  ils  les  déclare  in- 
vestis, dès  cette  époque,  de  la  faculté  de  trans- 
mettre ce  droit  à  leurs  héritiers,  soit  légitimes, 
soit  testamentaires;  il  reconnaît  ceux-ci  habiles  à 
succéder,  et  cela  nonobstant  les  incapacités  dont 
les  lois  révolutionnaires  les  avaient  frappés  les 
uns  et  les  autres. 

Les  conséquences  de  ces  principes,  si  elles 
étaient  poussées  jusqu'à  leur  dernier  terme,  se 
raient  alarmantes  pour  l'Etat  et  pour  les  tiers . 
on  ne  saurait  en  disconvenir.  Des  actes  passés  au 
préjudice  des  propriétaires  expropriés,  en  vertu  des 
incapacités  dont  ces  propriétaires  étaient  frappés, 
peuvent-ils  subsister  lorsque  la  loi,  non-seulement 
s'efforce  de  réparer  les  suites  déplorables  de  ces 
incapacités,  mais  lorsqu'elle  les  considère  comme 
n'ayant  jamais  privé  de  l'aptitude  à  posséder  et 
à  transmettre  leur  droit  à  l'indemnité,  par  suc- 
cession ou  par  testament,  ceux  contre  lesquels 
elles  avaient  été  prononcées?  Si  de  tels  actes  sub- 
sistent, ne  peuvent-ils  pas,  ne  doivent-ils  pas 
donner  lieu  à  des  recours  en  garantie,  à  des  de- 
mandes en  réparation  pour  le  dommage  qu'ils 
peuvent  avoir  causé?  Dans  la  supposition  où  ces 
actions  en  garantie  ou  en  réparation  seraient  non 
recevables,  leur  illégalité  serait-elle  assez  évi- 
dente pour  les  empêcher  de  naître  ou  pour  en- 
traîner leur  rejet  immédiat  ?  Ce  sont  là  autant  de 
questions  et  de  doutes  qui  naissent  de  la  loi  pro- 
posée ;  et  si  ces  doutes  ne  sont  pas  résolus,  tout 
ce  que  la  Charte  a  garanti  ne  devient-il  pas  un 
sujet  de  discussion  juridique  ou  administrative, 
et  ne  sommes-nous  pas  menacés  de  voir  naître 
autant  de  procès  que  les  ventes,  les  transactions, 
les  partages,  faits  en  exécution  des  lois  révolu- 
tionnaires, ont  créé  de  droits  nouveaux  ?  Votre 
commission  a  pensé  que,  dans  une  telle  situation 
des  choses,  il  était  indispensable  que  la  loi 
s'expliquât  afin  de  prévenir  des  conséquences  dé- 
sastreuses. 

Sans  doute,  il  est  facile  de  répondre  que  la  Ici 
ne  relève  les  propriétaires  expropriés  des  inca- 
pacités dont  ils  avaient  été  frappés,  que  relatives 
ment  à  l'indemnité;  mais  cette  simple  réponse  de 
la  logique  et  du  bon  sens  est-elle  de  nature  à  cal- 
mer toutes  les  inquiétudes  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  loi  seule  peut  faire  une  réponse  péremp- 
toire  aux  arguments  artificieux  d'une  cupidité 
aveugle,  de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  malveillance. 
On  semble  le  reconnaître,  puisqu'on  vous  pro- 
pose d'adopter  la  première  partie  de  l'article  ad- 
ditionnel proposé  par  votre  commission. 

Mais  ce  serait  faire  à  la  fois  trop  ou  trop  peu. 
S'il  fallait  absolument  scinder  la  proposition  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  ce 
serait  la  seconde  partie  qu'il  faudrait  maintenir 
de  préférence,  et  votre  commission  verrait  moins 
d'inconvénients  à  abandonner  la  première. 

En  effet,  l'article  tir  de  la  loi  du  5  décembre 
1814  subsiste,  chacun  le  sait.  Il  consacre  les  droits 
acquis  avant  la  publication  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ;  mais  cette  loi  prenait  les  choses  et  les 
personnes  dans  l'état  où  elle  les  trouvait.  L'or- 
donnance du  21  août  1814,  qui  fait  corps  avec  elle, 
ne  rendait  aux  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
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émigrés,  et  qui  n'avaient  été  ni  rayés,  ni  élimi- 
nés, ni  amnistiés,  la  jouissance  de"  leurs  droits 
civils,  qu'à  dater  de  la  promulgation  de  la  Charte 


l'intérêt  de  la  paix  publique,  de  maintenir  les  ju- 
gements, les  décisions  et  les  actes  passés,  en  exé- 
cution des  lois  sur  l'émigration,  ainsi  que  les 
droits  qui  en  résultaient;  ou  n'avait  pas  eu  à  se 
prémunir  contre  des  actions  récursoires,  évidem- 
ment inadmissibles,  puisqu'elles  n'auraient  pu 
avoir  pour  cause  que  des  transactions  intervenues 
à  une  époque  où  ceux  qui  auraient  intenté  ces 
actions  étaient  sous  le  joug  des  incapacités  éta- 
blies par  les  lois  révolutionnaires. 

Aujourd'hui  tout  est  changé  :  les  émigrés  vont 
être  relevés  de  toute  interdiction  et  de  toute  in- 
capacité dans  le  passé.  Le  projet  de  loi  déclare 
non-seulement  qu'ils  n'ont  jamais  dû  perdre, 
mais  qu'ils  n'ont  jamais  perdu  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils.  Dés  lors,  les  dispositions  de 
l'article  1er  de  la  loi  du  5  décembre  1814  sont 
insuffisantes.  11  faut  que  la  loi  nouvelle  déclare 
non-seulement  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  mais  encore  que  ses  propres 
dispositions  ne  peuvent  autoriser  aucun  recours, 
80 it  contre  l'Etat,  soit  contre  des  tiers. 

Si  l'article  lffr  «le  la  loi  du  5  décembre  1814  suf- 
fisait, tout  article  additionnel  serait  su  péril  u;  s'il 
ne  suffit  pas,  la  nouvelle  rédaction  que  l'on  vous 
propose  ne  suffit  pas  davantage. 

Kepousserait-ou  comme  inutile  le  développe- 
ment qui  lui  ebt  donné  par  votre  commission  ? 

Nous  venons  de  démontrer  qu'il  ne  l'est  pas  ; 
car  il  ajoute  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  dé 
cembre  1811  des  dispositions  nouvelles*  D'ailleurs 
quand  cet  article  ne  ferait  qu'ordonner  plus  ex- 
plicitement l'exécution  d'util  loi  reconnue  sa#c 
et  salutaire,  où  serait  le  danger,  où  serait  l'incon- 
venance d'une  semblable  mesure  ?  Toute  notre  lé- 
gislation est  remplie  de  dispositions,  confirmati- 
ves  des  lois  anciennes.  Il  est  des  circonstances 
où  il  y  a  quelque  nécessité,  et  surtout  une  grande 
convenance  à  rappeler  ce  qui  est  en  vigueur,  et 
à  répéter  ce  qui  a  été  dit:  les  meilleures  lois  s'ef- 
facent de  la  mémoire  des  peuples.  Les  intérêts 
qu'elles  blessent  leur  font  une  guerre  perpétuel  le  ; 
et  il  est  des  moments  ou  le  zélé  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  appliquer  ou  de  les  mainte- 
nir a  besoin  d'être  soutenu  ou  averîi.  C'est  sur- 
tout lorsque  dans  les  lois  spéciales  et  nouvelles 
ou  consacre  sur  la  même  matière  des  principes 
op|K)Sés  ou  différents,  qu'il  est  utile  de  rappeler 
que  les  lois  anciennes  continuent  de  régner.  Non- 
seulement  depuis  trente  ans.  mais  autrefois  on 
n'hésitait  pas  lorsqu'on  portait  >>ur  une  même 
branche  de  législation,  ou  sur  des  sujets  analo- 
gues, une  loi  nouvelle,  à  eu  u  limier  les  lois  anté- 
rieures, et  à  eu  ordonner  de  nouveau  l'exéculio:.. 
C'est  ce  qu'ont  lait,  dans  leurs  immortelles  Ordon- 
nances, les  L'Hôpital  et  les  d'Aguesseau  ;  et.  sans 
doute,  on  ne  prétendra  pas  que  les  règles  qui  pré- 
sident à  la  bonne  composition  des  lois  leur  fus- 
sent étrangères.  C'est  en  b*s  alliant  les  unes  aux 
autres  qu'ils  assuraient  la  pcr|>éluilé  de  leur  em- 
pire. 

Serait-ce  parce  que  l'article  proposé  ajoute  une 
disposition  nouvelle  aux  dispositions  de  la  loi  du 
j  décembre  181 4  qu'on  refuserait  de  l'adopter? 

Mais  s'il  ajoute  a  sa  lettre,  c'est  en  conservant 
son  esprit  :  il  complète  la  garantie  qu'elle  a  voulu 
donner  aux  droits  acquis  et  aux  droits  de*  tiers. 
Personne  ne  conteste  la  sainteté  des  droits  acquis.  I 


j  Ils  résultent,  soit  de  la  prescription,  soit  de  la 
4  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  des  contrats  et 
des  conventions  qui  sont  le  lien  de  la  société,  et 
qui  ont,  entre  les  parties,  la  force  et  l'autorité  des 
lois  ;  ils  sont  sacrés  à  l'égal  de  la  propriété  même. 
Quaut  aux  droits  des  tiers,  ils  sont  placés  sous 
l'égide  de  l'éternelle  justice  qui  ne  permet  pas 
qu'on  dispose  des  intérêts  de  qui  que  ce  soit  sans 
1  avoir  entendu,  ou  l'avoir  dûment  appelé;  et  c'est 
le  respect  religieux  qu'ils  ont  de  tout  temps  ins- 
piré aux  législateurs  et  aux  chefs  des  nations  qui 
avait  dicté  cette  belle  clause,  si  souvent  insérée 
autrefois  dans  les  édits  et  les  lettres  patentes  de 
nos  rois  :  Sauf  notre  droit  en  cette  matière,  et  Vau- 
trui  en  toutes. 

Nobles  |>airs,  ce  ue  sera  pas  lorsque  nous  avons 
le  bonheur  de  vivre  sous  le  plus  juste  des  rois 
que  vous  repousserez  une  disposition  qui  a  pour 
objet  de  conserver  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient. 

Craindrait-on  enfin  que  l'article  additionnel  ne 
portât  quelque  atteinte  &  l'article  22?  Cette  crainte 
serait  mal  fondée  :  ceux  oui  la  concevraient  n'au- 
raient saisi  ni  l'esprit  ni  le  but  de  la  proposition 
de  votre  commission. 

L'article  22  a  pour  objet  d'amener  les  anciens 
et  les  nouveaux  propriétaires  à  des  transactions 
libres  et  amiablos;  il  veut  qu'ils  se  rapprochent 
en  frères,  comme  il  convient  aux  enfants  de  la 
même  patrie  et  aux  sujets  du  même  Roi,  pour 
traiter  de  leurs  communs  intérêts,  sur  le  pied  d'une 
parfaite  égalité  \  il  encourage  ces  négociations  toutes 
pacifiques,  qui  ont  pour  but,  en  procurant  aux 
uns  le  juste  prix  do  la  propriété  qu'ils  ont  légale- 
ment acquise,  de  remettre*  les  autres  en  posses- 
sion de  la  maison  paternelle,  du  tombeau  de  leurs 
ancêtres,  de  la  terre  qui  les  vit  naître  et  où  ils  dé- 
sirent mourir. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  l'article  24  a  été 
conçu.  Lorsque  l'article  22  tend  à  rapprocher  des 
hommes  jusqu'alors  divisés,  l'article  24  a  pour 
objet  d'éteindre  le  souvenir  de  leurs  anciennes 
divisions,  de  prévenir  des  débats  judiciaires  qui 
mettraient  obstacle  à  des  transactions  salutaires, 
d'empêcher  qu'une  contrainte  morale,  plus  redou- 
table que  la  violence,  ne  vieitue  gêner  la  liberlti 
de*  contrats,  et  qu'une  sombre  inquiétude  nu 
l> renne  la  place  de  cette  confiance  réciproque  qui 
peut  seule  produire  les  conventions  que  l'un  veut 
multiplier.  Il  est  le  complément  nécessaire  et  le 
commentaire  indispensable  de  l'article  22  :  avec 
lui,  on  saisit  facilement  dans  quelle  intention 
bienveillaute  le  Hoi  a  donné  sou  assentiment  k  une 
mesure  qu'il  n'avait  pas  proposée;  sans  lui,  l'es- 
prit de  cette  mesure  serait  méconnu  et  ses  bons 
effets  seraient  compromis. 

L'article  proposé  ue  maintient  que  ce  que  l'on 
veut  maintenir  dans  toutes  les  opinions,  et  il  a 
l'avantage  de  prévenir  toute  interprétation  fâ- 
cheuse. Loiu  de  gêner  aucune  transaction,  il  im- 
primera à  toutes  un  caractère  de  liberté  et  de 
spontanéité;  il  préservera  l'Etat  d'une  sorte  de  con- 
flagration universelle,  produite  par  le  choc  simul- 
tané de  toutes  les  lussions  et  de  tous  les  intérêts  ; 
il  empêchera  qu'au  nom  d'une  loi  de  justice  et  de 
paix,  un  grand  nombre  de  citoyens  ne  soient  pré- 
cipités daus  l'arène  judiciaire. 

Butin,  cet  article  mettra  le  sceau  au  bienfait  de 
l'indemnité,  en  assurant,  aux  nouveaux  proprié- 
taires, protection  et  sécurité;  il  resserrera  les 
liens  qui  les  attachent  à  la  patrie,  à  ses  lois  et 
au  troue  tutélaire  des  enfants  de  saint  Louis. 

Désormais  tous  les  Français  réunis  d'affections 
et  d'intérêts,  et  rassurés  sur  leurs  droits,  partici- 
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peront  à  ce  grand  acte  de  bienfaisance;  il  de- 
viendra d'autant  plus  digne  du  Roi,  qui  en  est 
l'aut'ur,  qu'il  leur  sera  commun  à  tous. 

Nobles  pairs,  voulez-vous  savoir  quels  effets 
salutaires  produira  l'adoption  de  l'article  addi- 
tionnel? Naguêrcs  une  révolte  militaire  vint 
ébranler  un  troue  voisin.  Une  jeunesse  turbulente 
et  égarée  proclama  au  delà  des  Alpes  cette  cons- 
titution anarchique,  que  les  baïonnettes  des  in- 
surgés de  l'Ile  de  Léon  venaient  d'imposer  à  la 
malheureuse  Espagne.  Le  roi,  que  cette  révolu- 
tion insensée  opprimait,  avait  aussi  voulu  guérir 
la  pfaie  profonde  des  confiscations  opérées 
par  une  révolution  précédente.  Une  indemnité 
était  venue  solder  la  dette  de  l'Etat  envers  les  an- 
ciens propriétaires;  le  même  acte  avait  garanti 
les  intérêts  des  acquéreurs.  Ainsi  s'était  accompli 
sous  les  auspices  du  monarque  ce  que  comman- 
dait la  justice,  et  ce  que  le  bien  de  la  paix  récla- 
mait. Toutefois,  le  fléau  des  confiscations  n'avait 
atteint  que  deux  provinces  :  ce  furent  celles  qui 
opposèrent  la  plus  énergique  résistance  à  la  rébel- 
lion, et  qui  demeurèrent  presque  étrangères  à  la 
contagion  révolutionnaire.  Non-seulement  les  pro- 
priétaires indemnisés  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
.Nice  firent  leur  devoir,  mais  les  nouveaux  pro- 
priétaires, fermant  l'oreille  à  toute  suggestion 
coupable,  se  distinguèrent  par  leur  zèle  pour  le 
maintien  des  droits  du  monarque  auquel  ils  de- 
vaient une  entière  sécurité;  une  fidélité  inalté- 
rable devint  le  prix  de  la  protection  qu'ils  avaient 
obtenue.  C'est  ainsi  que  les  peuples  acquittent 
envers  les  bons  rois  la  dette  de  la  reconnaissance, 
et  que  tous  les  cœurs  et  tous  les  bras  so  réunis- 
sent pour  la  défense  du  trône,  quand  tous  les 
intérêts  sont  également  protégés  par  les  lois. 

Je  persiste  à  voter  l'adoption  de  l'article 
additionnel  tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  com- 
mission. 

(La  Chambre  ordonne'.l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  rapporteur  de  la  commission.  ) 

M.  de  Martlgnae,  ministre  d'Etat,  com- 
missaire du  Roi,  obtient  la  parole.  Le  gouverne- 
ment adopte  entièrement  le  principe  posé  par  la 
commission  :  que  la  rétroactivité  du  projet  de  loi 
doit  être  toute  de  bienfaisance,  et  que  l'indemnité 
doit  être  un  acte  de  paix  et  non  une  source  de 
discorde.  Ainsi,  d'accord  sur  le  but  qu'on  se 
propose,  comment  pourrait-il  être  difficile  de 
s'entendre  sur  les  moyens  de  l'atteindre  ?  La  loi 
du  5  décembre  1814  a  maintenu  tout  ce  qui  était 
à  maintenir.  Les  détails  contenus  dans  son  article 
premier  ne  laissent  sans  garantie  aucun  intérêt 
légitime,  ne  permettent  pas  qu'aucun  droit  puisse 
être  compromis.  Il  semblait  donc  que  cet  article 
suffit  à  tous  les  besoins,  et  comme  il  restait  en 
vigueur,  aucune  disposition  nouvelle  n'avait  paru 
nécessaire.  On  a  dit  cependant  que  la  loi  nouvelle 
contenant  des  dispositions  rétroactives,  des  in- 
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le  18 M  conservera  toute  sa  force,  n'exprimerait-il 

jas  clairement  et  d'une  manière  suffisante  tout  ce 

que  comprend  l'article  additionnel?  La  rédaction 


lesquels  elle  stipule,  et  que  l'émigré  n'étant 
relevé  de  son  incapacité  que  pour  la  perception  de 
l'indemnité,  il  ne  pouvait  en  résulter  à  son  profit 
aucun  droit  d'inquiéter  les  tiers.  Cependant, 
puisque  des  craintes  se  manifestaient  à  cet  égard, 
il  n'y  avait  que  de  l'avantage  à  rassurer  toutes 
les  consciences  par  une  disposition  explicite,  et 
il  était  bon  de  confirmer  de  nouveau  les  garanties 
dounées  par  la  loi  de  1814.  Mais  dans  quels  termes 
cette  confirmation  doit-elle  avoir  lieu,  et  les  plus 


énonce  comme  conséquence  de  cette  première 
disposition  la  confirmation  des  garanties  expri- 
mées par  cet  article.  Jusque-là,  tout  est  bien, 
mais  on  ajoute  à  la  fin  uue  garantie  nouvelle  qui 
ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  de  1811,  et  que 
l'on  croit  nécessaire  aujourd'hui.  Gomment  dire 
que  cette  garantie  est  la  conséquence  de  la  con- 
firmation d'une  loi  qui  ne  la  comprenait  pas?  Le 
plus  convenable  serait  donc  de  s'en  tenir  à  la 
première  partie  de  l'article  additionnel ,  qui 
exprime  d  une  manière  complète  la  pensée  que 
l'on  a  voulu  rendre. 

M.  le  baron  de  Bar  mite  observe  que  l'article 
additionnel  de  la  commission  n'est  autre  chose 
que  la  substance  d'un  amendement  qui  fut  pré- 
senté à  l'autre  Chambre,  et  que  le  gouvernement 
crut  devoir  appuyer  avec  force,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  en  lisant  dans  le  Moniteur  le 
discours  prononcé  à  cette  occasion  par  le  ministre 
chargé  de  la  défense  du  proj  ;t.  On  ne  demandait 
alors  aucune  restriction  à  l'amendement  ;  pour- 
quoi voudrait-on  y  en  apporter  aujourd'hui  ? 

M.  le  comte  de  Villèle,  ministre  des  finances, 
rappelle  qu'en  soutenant  dans  l'autre  Chambre  la 
proposition  qui  était  faite,  il  ne  s'était  point  ex- 
pliqué sur  l'avantage  d'une  rédaction  plus  ou 
moins  étendue.  II  avait  insisté  seulement  sur  la 


puisqu'il  reconnaît  encore  la  nécessité  de  ce  qu'il 
demandait  alors.  Mais  lorsque,  par  une  voie 
différente,  on  peut  obienir  les  avantages  désirés 
en  évitant  des  difficultés  inutiles,  ne  serait-il 
pas  préférable  de  prendre  cette  voie?  L'article 
additionnel  restreint  à  sa  première  partie,  offre  aux 
intérêts  des  tiers  les  garanties  les  plus  rassu- 
rantes. Pourquoi  augmenter  la  difficulté  par  une 
rédaction  sujette  à  controverse  ? 

M.  le  baron  Banquier  convient  que  la  rédac- 
tion ainsi  restreinte,  en  même  temps  qu'elle 
serait  plus  simple,  remplirait  entièrement  l'objet 
qu'on  se  propose.  11  adopterait  donc  volontiers 
cette  rédaction,  si  l'autre  n'avait  pas  été  proposée. 
Mais  du  moment  où  la  rédaction  de  la  commission 
a  paru  à  quelques  esprits  présenter  des  garanties 
que  l'autre  n'offrait  pas,  et  qui,  d'ailleurs,  sont 
justes,  retrancher  un  seul  mot  à  cette  rédaciiou 
serait  donner  à  croire  que  quelques  intérêts 
demeureront  sans  défense.  Si  l'on  retranche  de 
l'article  l'interdiction  de  tout  recours  contre  les 
tiers,  des  esprits  inquiets  pourront  croire  ou 
persuader  à  d'autres  qu'un  recours  quelconque 
est  possible,  et  cet  inconvénient  est  trop  grave 
pour  qu'il  puisse  être  compensé  par  le  modique 
avantage  d'une  rédaction  plus  concise. 

M.  le  Président  observe  que  la  première  partie 
de  l'article  additionnel  ne  parait  éprouver  aucune 
difficulté.  C'est  seulement  sur  le  développement 
donné  à  cette  première  partie  dans  la  seconde, 
~u'a  porté  jusqu'à  ce  moment  toute  la  discussion. 

e  serait-ce  pas  simplifier  la  délibération  que  de 


a: 
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H-  le  eonile  de  l*ont«coulaut  insiste  pour 
que  la  priorité  soit  accordée  à  la  rédaction  de  la 
commission  dans  Bon  ensemble.  La  décision  que 
prendra  la  Chaînon;  sur  la  question  de  priorité 
ne  préjugera  pas  celle  qui  pourra  intervenir  sur 
le  fond,  et  la  délibération  en  sera  seulement  plus 
régulière. 

M.  le  darde  Flls-Janea  insiste,  au  con- 
traire, pour  que  l'on  mette  d'abord  aux  voix  la 
Portion  de  l'article  qui  se  borne  à  confirmer 
article  1**  de  la  loi  de  1814.  La  proposition  qui 
a  été  faite  de  restreindre  l'article  à  celle  seule 
phrase  est,  aux  yeux  du  noble  pair,  un  véritable 
sous-amendement  qui  doit  être  voté  avant  l'article 
auquel  il  s'applique. 

M.  le  tonale  de  Poalécoalanl  observe  qu'au- 
cun sous-amendement  ne  peut  être  mis  eu 
discussion  qu'autant  qn'il  s'applique  a  un  amen- 
dement soumis  à  la  délibération.  Il  faut  donc 
avant  tout  savoir  sur  quel  amendement,  sur  quelle 
rédaction  la  Chambre  veut  d'abord  délibérer,  et 
c'est  pour  cela  que  la  question  de  priorité  doit  être 
mise  aux  voix. 

M.  le  duc  Mathieu  de  MoBlmorrary,  sans 

tenir  beaucoup  à  une  question  de  forme  qui, 
après  tout,  n'a  que  peu  d'intérêt,  estime  cepen- 
dant que  la  marche  la  plus  conforme  aux  usages 
parlementaires  serait  de  traiter  comme  sous- 
amendement  la  rédaction  nouvelle  qu'on  propose, 
et  qui  n'a  pas  en  effet  d'autre  caractère,  puis- 
qu'elle tend  seulement  à  modifier  la  rédaction  de 
1  article  additionnel. 

M.  le  baron  de  Baranle  reproduit  la  demande 
de  la  division.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la 

Sremière  partie  de  l'article  ;  la  Chambre  peut 
onc  l'adopter  sans  inconvénient.  Quant  a  la 
seconde,  elle  sera  adoptée  par  ceux  qui  désirent 
l'article  de  la  commission  tel  qu'il  est,  et  rejetéc 
par  ceux  qui  préfèrent  la  rédaction  restreinte.  Le 
vœu  de  la  Chambre  sera  donc  facilement  et 
régulièrement  connu  sur  les  deux  points  par  cette 
forme  de  délibération. 

La  division  n'étant  plus  contestée,  H.  le  Prési- 
dent met  d'abord  aux  voix  la  première  partie  de 
l'article,  consistant  en  ces  mots  : 

•  L'article   1"  de  la  loi  du  5  décembre  1811 
continuera  de  sortir  son  plein  et  entier  effet.  » 
Celle  première  partie  est  adoptée  par  la  Chambre 
sans  opposition. 

H.  le  Prëittdeal  donne  lecture  de  la  seconde 
partie,  ainsi  conçue  : 

4  En  conséquence,  aucune  des  dispositions  de 
la  présente  loi  ne  pourra  préjudicier  eu  aucun 
ras  aux  droits  acquis  avant  la  publication  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  maintenus  par  ledit 
article,  soit  à  l'Etat,  soit  a  des  tiers,  ni  donner  lieu 
à  aucun  rcoura  contre  eux.  > 

Le  scrutin  sur  celte  dernière  partie  est  réclamé 
par  plus  de  quinze  pairs  aux  termes  du  règle- 
ment. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  M.  le  Président  dé- 
signe suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux 
scrutateur»  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 


Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Saint-Roman  et  le  duc  de  Castries. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  2ï;i  votants  que  con- 
state cet  appel,  et  que  réduit  a  tlî  l'annula- 
tion d'un  bulletin,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  ccnt-cinquante-neuT  voix  pour  l'adoption 
du  projet.  Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom 
de  la  Chambre,  par  M-  le  Président. 

Il  consulte  ensuite  l'Assemblée  pour  savoir  à 
quel  jour  elle  veut  fixer  l  ouverture  de  la  discus- 
sion sut  te  projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique 
et  à  Camortittement. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  rapport  fait 
&  la  Chambre  sur  ce  projet  n'a  été  envoyé  a 
domicile  que  dans  la  journée  d'hier.  Ils  pro- 
posent d'ajourner  à  lundi  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  cet  avis. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  lundi 
prochain,  26  dn  courant,  à  une  heure. 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  du  21  avril 
1825. 

Nota.  Noos  insérons  ici  une  opinion  de  H.  le  duc 
de  Valentioois  sur  le  projet  de  loi  d'indemnité. 
Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée,  mais  comme 
elle  a  été  imprimée,  distribuée  et  qu'elle  est 
mentionnée  dans  la  table  des  procès- verbaux, 
elle  fait  partie  des  documents  parlementaires  de  In 
session  de  1825. 

H.  le  due  de  ValeallnoU  M),  sur  l'article  4 

de  la  loi  d'indemnité  (2).  Nobles  pairs,  si  nous 
devions  discuter  l'amendement  du  noble  duc,  tel 
qu'il  vons  a  été  présenté,  d'abord  nous  aurions  a 
montrer  une  impossibilité  là  où  son  cœur  loyal  a 
cru  voir  la  justice;  nous  opposerions,  à  regret 
sans  doute,  au  développement  d'un  sentiment 
généreux,  les  preuves  matérielles  d'une  nécessité 
triste  et  sévère- 
Mais  la  Chambre,  en  rejetant  la  division  de  l'in- 
demnité, a  reconnu  qu'en  effet  la  réparation  de 
tous  les  maux  causés  par  la  Révolution  était  au- 
dessus  de  toute  puissance  humaine. 

Il  nous  reste  donc  seulement  à  combattre  1* 
partie  de  l'amendement  qui  a  pour  but  une  réduc- 
tion dans  la  quotité  de  (indemnité. 
Réduction  au  tiers  du  bien  cooflsqué. 
La  proposition  du  noble  duc  a  pour  but  de  con- 
server les  bases  de  l'article  2,  en  réduisant  an 
tiers,  c'est-à-dire  10  millions,  la  rente  accordés 
à  l'indemnité. 

Celte  concession,  fruitd'un  sentiment  généreux, 
ne  peut  engager  la  masse  des  indemnisés,  et, 
considérée  comme  proposition  législative,  nous 
craignons  qu'elle  ne  vienne  déranger  Vetumbt* 
de  la  loi,  lui  oter  le  caractère  de  justice  dont  elle 
a  besoin  pour  être  politique. 


,.,  Cciio  opinion  n'a  pas  clé  in*ér£e  au  Moniteur. 

(i)  Celle  opinion  devait  rrpnnilre  m  amendemeni 
présenté*  par  M.  le  duc  de  Choiienl  et  M.  la  aaaruia  4 
Coialin  ;  naît  ea*  m»  endettante  a'ajaal  pas  et)  tôt 
taau,  «Us  n'a  pa  être  prononcée. 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [il  avril  1825-1 


S5 


le  maintien  de  l'article  2  tel  qu'il  est  dans  le  pro- 
jet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  21  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  MM.  Guvier  et  du  Coëllosquet,  commis- 
saires du  ltoi,  assistent  à  la  séance. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal»  dont  la  ré- 
daction est  adoptée,  la  Chambre  reprend  sa  déli- 
bération sur  tes  articles  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  écoles  secondaires  de  médecine. 

M.  le  Président.  Un  amendement  vient  de 
ni'êlre  remis  par  M.  Hyde  de  Neuville,  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  dispensés  d'une  ou  de  deux  années 
d'âge  pourront  être  accordées  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  unanime  des  professeurs, 
h  ceux  de?  élèves  qui  se  seraient  distingués  pen- 
dant le  cours  de  leurs  études.  » 

M.  Hyde  de  Neuville.  L'âge  de  25  an3  est 
au  moins  nécessaire  pour  exercer  un  art  qui 
exige  tant  de  lumières  et  de  sagesse;  mais  il 
existe  des  hommes  favorisés  par  là  nature,  chez 
lesquels  la  maturité  d'esprit  devance  l'âge,  et  qui 
méritent  une  exception.  Je  me  suis  élevé  hier 
contre  l'amendement  de  M.  de  Boisbertrand, 
parce  qu'il  donnait  au  gouvernement  le  pouvoir 
d'accorder  des  dispenses  d'âge  â  tous  les  élèves. 
Je  restreins  cette  exception  aux  élèves  qui  se  se- 
raient distingués  pendantle  cours  de  leurs  études. 
Les  dispenses  d'âge  ne  pourront  être  accordées 
que  sur  la  demande  unanime  des  professeurs. 
Cette  unanimité  exclut  la  condescendance.  Ce 
serait  un  abus  trop  criant.  Les  professeurs  péné- 
trés de  l'importance  de  leurs  obligations  ne  feront 
de  cette  exception  qu'un  moyen  d'encouragement. 
C'est  d'après  les  observations  de  plusieurs  de  mes 
honorables  collègues  que  je  me  suis  décidé  à 
proposer  cet  amendement.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  présenter  le  moindre  inconvénient. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  L'a- 
mendement rentre  dans  le  système  du  gouver- 
nement. Je  ne  crois  pas  pourtant  qu'il  faille  pous- 
ser les  précautions  jusqu'à  exiger  l'unanimité 
des  professeurs.  Cela  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nient. L'élève,  sachant  que  son  sort  dépend  de 
l'unanimité  des  professeurs,  consommerait  son 
temps  en  sollicitations  auprès  d'eux.  La  majorité 
doit  suffire.  Partout  où  il  y  a  un  corps  délibérant, 
c'est  la  majorité  qui  représente  sa  volonté.  Je 
pense  donc  qu'il  convient  de  retrancher  le  mot 
unanimité  et  de  dire  (amplement  :  sur  la  demande 
de  l'école  ou  des  professeurs. 

M.  Baeet  de  Romaad.  Il  y  a  une  règle  qui 
détermine  l'âge  que  tous  les  officiers  ministériels 
devront  avoir  atteint  pour  exercer  leur  état.  Il 
n'est  pas  accordé  de  dispense  d'âge  aux  greffiers, 
aux  notaires,  aux  avoués,  aux  huissiers  ;  pour- 

3uoi  faire  une  exception  en  faveur  des  officiers 
e  santé  ?  L'unanimité  des  professeurs  exigée  par 
l'amendement  ne  serait  pas  une  condition  suffi- 


:  santé;  car  les  professeurs  qui  auront  aidé  unsujet 
I  distingué  seront  toujours  disposés  à  une  exces- 
!  sive  indulgence.  D'ailleurs  ces  jeunes  gens  ne 
seront  pas  perdus  pour  l'exercice  de  l'art.  S'ils 
sont  en  état  de  rendre  des  services,  on  les  em- 
ploiera dans  les  hôpitaux;  ils  pourront  ainsi  ac- 
quérir plus  d'expérience.  Messieurs,  toutes  les 
facilités  que  vous  accorderez  aux  officiers  de 
santé  pour  exercer  avant  l'âge  de  23  ans,  seraient 
j  autant  de  moyens  qui  écarteraient  les  jeunes  gens 
du  doctorat;  cependant  nous  devons  faire  tout 
notre  possible  pour  que  le  nombre  des  docteurs 
augmente  et  que  le  nombre  des  officiers  de  santé 
diminue. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
n'ui  qu'une  simple  observation  à  faire  pour  ré- 
pondre à  ce  que  vient  de  dire  le  préopiuant  sur 
les  dispenses  d'âge  que  les  officiers  ministériels 
ne  peuvent  obtenir. 

Dans  toute  profession  où  la  confiance  est  libre, 
telle  que  celle  d'avocat,  il  n'y  a  pas  d'âge  déter- 
miné pour  l'exercice  de  cette  profession  ;  seule- 
ment on  exige  un  diplôme  qui  justifie  qu'il  a  fait 
les  éludes  nécessaires  pour  donner  au  public  la 
garantie  de  sa  capacité.  Mais  lorsque  le  choix  est 
forcé  par  la  loi,  on  ajoute  la  garantie  de  l'âge  ; 
il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  les 
officiers  ministériels  et  les  officiers  de  santé. 

Nous  demandons  que,  dans  certains  cas  déter- 
minés, on  laisse  au  gouvernement  la  facilité  de 
rentrer  dans  le  droit  commun,  qui  est  que  partout 
où  il  n'y  a  pas  de  choix  forcé  par  la  loi,  on  n'a 
pas  d'autre  grantie  que  celle  des  études.  Ce  ne 
sera  pas  le  gouvernement  qui  sera  juge  de  la  suf- 
fisance des  études,  mais  l'école  même,  qui  deman- 
dera la  dispense  d'âge  en  connaissance  de  cause. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Ce  n'est  pas  sans  mo- 
tif que  j'ai  ajouté  le  mot  unanime  dans  mon  amen- 
dement. Je  sais,  comme  l'a  observé  M.  Bacot  de 
llomand,  que  l'indulgence  pourrait  porter  plu- 
sieurs professeurs  à  former  la  demande  de  dis- 
pense d'âge;  mais  j'aime  à  croire  que  parmi  ces 
professeurs,  il  se  trouvera  toujours  un  de  ces 
hommes  fortement  attachés  à  leur  art,  qui  ne 
-édera  à  aucune  considération  de  ce  genre.  C'est 
in  encouragement  que  j'ai  entendu  donner  aux 
jeunes  gens,  et  non  une  facilité  à  l'indulgence.  Il 
•*st  possible  d'ailleurs  qu'un  élève  ait  négligé 
une  partie  importante  de  ses  études  et  qu'il  réu- 


uégligé 

mot  unanime. 

Le  retranchement  du  mot  unanime  est  mis  aux 
voix  et  adopté,  après  une  double  épreuve. 

(L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  est 
adopté  avec  ce  retranchement.  II  formera  le 
:i°  paragraphe  de  l'article  3.) 

M.  le  Président.  L'article  12  est  ainsi  conçu  : 
c  Art.  12.  Seront  applicables  à  la  profession  de 
.liarmacien  les  dispositions  de  l'article  35  et  des 
liaragraphes  1.  2,  3  et  5  de  l'article  36  de  la  loi 
il  il  10  mars  1803,  et  celles  de  la  loi  interpréta- 
ble du  18  février  1805.  » 

M.  le  Président.  M.  Jacquinot-Pampelune  pré- 
sente une  nouvelle  rédaction  de  cet  article  en  ces 
termes  : 

•  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs, 
envers  les  hospices;  quiconque  exercera*  sans  y 
être  légalement  autorité,  la  médecine,  la  clihur- 
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dans  la  répartition  de  l'indemnité  c'est-à-dire  ! 
dans  l'article  2.  l'ne  mesure  aussi  exacte  sera  ac- 
cueillie par  l'approbation  générale. 

Bien  de  plus  séduisant  sans  doute,  mais  il 
fallait  arriver  à  l'exécution,  car  c'est  là  où  l'on 
rencontre  les  difficultés. 

D'abord,  prenez  parde  que  les  biens  dont  il  est 
question  ont  été  divisés  à  l'infini,  et  que  consé- 
quemment  les  états  de  section  ne  peuvent  servir 
généralement  de  point  de  départ,  car  un  pro- 
priétaire possède  dans  une  commune  une  réunion  j 
de  biens  de  diverses  origines,  sans  que  ces  ori- 
gines soient  mentionnées  sur  l'état  de  sec- 
tion. 

Mais,  répondra-t-on,  recherchez  les  actes  de 
vente,  vous  y  trouverez  les  abornements  du  loi 
vendu. 

Ces  abornements  se  sont  perdus  par  l'amal- 
game et  ne  peuvent  offrir  aucune  donnée  cer- 
taine. Nous  arrivons  ainsi  à  une  recherche  et  ù 
une  expertise  (fautant  plus  difficiles,  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  constater,  d'évaluer  ce 
qui  est  aujourd'hui,  opération  déjà  fort  délicate, 
mais  de  constater,  d'évaluer  ce  qui  était  en  90, 
il  y  a  trente-cinq  ans;  et  notez  bien  que,  dans 
cette  position,  l'expert  dont  l'intelligence  est  plus 
ou  moins  grande,  l'opinion  plus  ou  moins  favo- 
rable, prend  lu  place  de  1  article  2  et  devient 
réellement  le  dispensateur  et  le  régulateur  de 
l'indemnité. 

Mais  ici  se  présente,  à  notre  avis  du  moins, 
une  difficulté  insurmontable,  c'est  l'estimation 
de  ce  que  valait  en  90  une  propriété  bâtie,  no- 
tamment à  Paris.  Les  bâtiments  de  ce  temps  uni 
été  remplacés  par  d'autres  constructions;  leur 
emplacement  même  a  changé  dénature  :  comment 
retrouver,  comment  évaluer  ce  qui  existait? 
quel  serait  l'expert  assez  hardi  pour  l'entrepren- 
dre ?  11  en  est  de  même  pour  les  châteaux,  pour 
un  grand  nombre  de  fermes,  pour  les  bois  de 
haute  futaie. 

(Jue  deviendra  cette  catégorie  ?  La  base  propo- 
sée ne  peut  lui  être  appliquée  dans  f  intérêt  même 
de  l'indemnisé. 

De  grandes  considérations  viennent  encore  mi- 
liter contre  le  système  de  l'expertise  :  d'abord, 
la  difficulté  de  rassembler  le  nombre  d'experts 
ayant  les  qualités  nécessaires,  ensuite  l'énormitc 
des  frais  qui  retomberaient  nécessairement  sur 
l'indemnisé  puis  encore  la  longueur  excessive 
d'une  opération  aussi  immense. 

L'indemnisé  assistera- t-i!  aux  expertises?  S» 
cela  est,  comment  pourra-t-il  se  trouver  au  menu 
moment  partout  où  il  aura  possédé?  si  cela  n'esi 
paB,  comment  ses  intérêts  seront-ils  défendus*: 
Des  considérations  plus  graves  encore  vous  uni 
été  présentées  dans  une  réplique  aussi  sagi 
qu'éloquente,  duns  une  réplique  qui  pourrait 
servir  de  modèle  dans  toute  discussion  de  ce 
genre;  elles  sont  gravées  dans  l'esprit  de  Vos 
Seigneuries;  nous  nous  abstiendrons  d'y  revenir, 
mais  nous  nous  occuperons  des  commissions  dé- 
partementales destinées,  a-t-on  dit,  à  régulariser 
les  opérations.  Ouelle  sera  leur  composition  ?  Un 
ne  peut  y  faire  entrer  ni  les  nouveaux,  ni  les  an- 
ciens propriétaires,  aucun  individu  ayant  un  in- 
térêt direct  ou  indirect  à  1" indemnité .11  tant  une 
neutralité  entière,  des  coniKibsancrs  assez  éten- 
dues, une  grande  fermeté,  pour  résister  aux  so- 
linlations,  aux  considérations,  pour  s'isoler  enlin 
de  tout  ce  qui  entoure  l'homme  notable  d'un  dé- 
partement. La  réunion  de  ces  qualités  n'est  pas 
d'abord  sans  quelque  difficulté,  ensuite  il  n  est 
pas  bien  certain  que  ceux  qui  les  possèdent, 


consentent  à  se  laisser  imposer  une  charge  aussi 
difficile,  une  responsabilité  aussi  délicate. 

Une  considération  d'une  haute  importance  vient 
encore  Appuyer  les  adversaires  de  ce  système;  la 
base  du  milliard  ne  pouvant  être  dépassée  et  les 
évaluations  devant  s'élever  beaucoup  plus  haut, 
on  se  trouverait  dans  la  nécessité  d'en  Taire  la 
distribution  proportionnelle,  conséqueinment 
d'indemniser  la  deuxième  catégorie  aux  dépens 
de  la  première.  Nous  ne  parlerons  pas  des  incon- 
vénients d'uue  pareille  mesure,  ils  sont  faciles  à 
apprécier. 

Ainsi  donc  le  gouvernement  s'est  trouvé  dans 
la  nécessité  d'écarter  les  cinq  modes  d'évaluation 
précités  ;  leur  résultat  déplaçait  l'injustice,  mais 
ne  la  détruisait  pas.  Loin  de  niveler  les  inégali- 
tés, il  en  créait  de  nouvelles,  il  imposait  surtout 
à  la  législation  actuelle  une  responsabilité  qui 
doit  rester  tout  entière  à  la  loi  révolutionnaire  : 
une  base  fixe,  immobile,  était  indispensable; mal- 
heureusement elle  ne  se  trouvait  que  dans  les 
antécédents,  il  a  fallu  les  accepter. 

Gela  posé,  il  reste  à  examiner  s'il  aurait  été 
pos>ihle  de  choisir  dans  ces  mêmes  antécédents 
une  base  plus  égale,  plus  favorable  à  l'indem- 
nité, car  celle-là  aurait  mérité  la  préférence. 

Nous  l'avions  espéré  à  la  vue  d'un  grand  nom- 
bre d'actes  de  ventes  antérieurs  aux  lois  de  prai- 
rial an  111;  ces  actes  portent  aussi  l'indication  dn 
revenu  de  1790.  Nous  nous  disions  alors:  pour- 
quoi ne  pas  former  les  catégories  par  les  actes  de 
vente  et  non  par  l'exécution  des  lois  ?  pourquoi 
ne  pas  traiter  de  la  même  manière  des  documents 
pareils,  sortis  des  mêmes  antécédents?  Gomment 
comprendre  que  de  deux  ventes  constatant  éga- 
lement le  revenu  de  1790,  l'une  sera  classée  dans 
la  bonne,  l'autre  dans  la  mauvaise  catégorie,  s'il 
y  a  parité  dans  les  positions?  Pourquoi  donc 
cette  différence  choquante  dans  les  résultats? 

De  courtes,  de  froides  observations,  ont  fait 
évanouir  ce  rêve  de  justice,  nous  ont  replacés 
dans  le  cercle,  des  impossibilités,  et  renversé  d'a- 
vance l'amendement  que  nous  voulions  proposer. 
Kn  examinant  davantage  ces  mêmes  actes,  en 
intcrrogcantdes  personnes  intéressées,  nous  avons 
vu  qu'antérieurement  aux  lois  qui  prescrivaient 
l'estimation  du  revenu  d'une  manière  légale,  celle 
estimation  avait  été  souvent  illusoire,  arbitraire, 
mensongère  même,  suivant  les  localités;  que  sou- 
vent aussi  le  prix  des  ventes  avait  de  beuucoup 
dépassé  le  capital  ordinaire  du  revenu  indiqué, 
conséquence  nécessaire  du  vice  de  f  estimation, 
et  qu'enfin,  en  réformant  de  cette  manière  les 
bases  de  l'article  2,  ou  n'arriverait  pas  au  mieux 
désiré,  mais  on  pourrait  diminuer  la  part  d'un 
grand  nombre. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  médité  sur  tous  les 
changements  indiqués  pour  parvenir  à  une  meil- 
leure estimation  des  biens-fonds,  nous  avons  re- 
connu l'impossibilité  de  leur  exécution.  L'article  2 
n'est  donc  pas  une  fiction,  mais  une  triste  néces- 
sité qu'il  faut  reconnaître,  et  que  Ton  nu  peut 
repousser. 

Lorsque  la  discussion  présente  et  le  temps 
auront  fait  passer  cette  certitude  dans  tous  les 
e-prits;  lorsqu'ils  auront  été  pleinement  assurés 
que.  dans  un  article  chargé  d'aussi  grands  inté- 
rêts, hérissé  d'autant  de  difficultés,  ou  a  fait  le 
possible,  tout  le  possible,  cette  conviction  néces- 
saire ajoutera  au  sentiment  immortel  de  recon- 
naissance, déjà  si  vivement  ressenti  et  si  bien  dû 
à  ces  monarques,  pères  de  leurs  peuples,  dont  l'on 
a  conçu  et  l'autre  exécuté  une  fi  haute  pensée. 
Par  toutes  ces  considérations*  nous  demandons 
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le  maintien  de  l'article  2  tel  qu'il  est  dans  le  pro-  ; 
jet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  21  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur et  MM.  Cuvier  et  du  Coètlosquet,  commis- 
saires du  Hoi,  assistent  à  la  séance. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  ré- 
daction est  adoptée,  la  Chambre  reprend  sa  déli- 
bération sur  les  articles  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  écoles  secondaires  de  médecine. 

M.  le  Président.  Un  amendement  vient  de 
ni'être  remis  par  M.  Hyde  de  Neuville,  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  dispensés  d'une  ou  de  deux  années 
d'Age  pourront  être  accordées  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  demande  unanime  des  professeurs, 
h  ceux  des  élèves  qui  se  seraient  distingués  pen- 
dant le  cours  de  leurs  études.  » 

M.  Hyde  de  Neuville.  L'âge  de  25  an 3  est 
au  moins  nécessaire  pour  exercer  un  art  qui 
exige  tant  de  lumières  et  de  sagesse;  mais  il 
existe  des  hommes  favorisés  par  la  nature,  chez 
lesquels  la  maturité  d'esprit  devance  J'àge,  et  qui 
méritent  une  exception.  Je  me  suis  élevé  hier 
contre  l'amendement  de  M.  de  Boisbertrand, 
parce  qu'il  donnait  au  gouvernement  le  pouvoir 
d'accorder  des  dispenses  d'âge  à  tous  les  élèves. 
Je  restreins  cette  exception  aux  élèves  qui  se  se- 
raient distingués  pendant  le  cours  de  leurs  études. 
Les  dispenses  d'âge  ne  pourront  être  accordées 
que  sur  la  demande  unanime  des  professeurs. 
Cette  unanimité  exclut  la  condescendance.  Ce 
serait  un  abus  trop  criant.  Les  professeurs  péné- 
trés de  l'importance  de  leurs  obligations  ne  feront 
de  cette  exception  qu'un  moyen  d'encouragement. 
C'est  d'après  les  observations  de  plusieurs  de  mes 
honorables  collègues  que  je  me  suis  décidé  à 
proposer  cet  amendement.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  présenter  le  moindre  inconvénient. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  L'a- 
mendement rentre  dans  le  système  du  gouver- 
nement. Je  ne  crois  pas  pourtant  qu'il  faille  pous- 
ser les  précautions  jusqu'à  exiger  l'unanimité 
des  professeurs.  Cela  ne  serait  pas  sans  inconvé- 
nient. L'élève,  sachant  que  son  sort  dépend  de 
l'unanimité  des  professeurs,  consommerait  son 
temps  en  sollicitations  auprès  d'eux.  La  majorité 
doit  suffire.  Partout  où  il  y  a  un  corps  délibérant, 
c'est  la  majorité  qui  représente  sa  volonté.  Je 
pense  donc  qu'il  convient  de  retrancher  le  mot 
unanimité  et  de  dire  (amplement  :  sur  la  demande 
de  l'école  ou  des  professeurs. 

M.  Baeot  de  Romand.  Il  y  a  une  règle  qui 
détermine  l'âge  que  tous  les  officiers  ministériels 
devront  avoir  atteint  pour  exercer  leur  état.  Il 
n'est  pas  accordé  de  dispense  d'âge  aux  greffiers, 
aux  notaires,  aux  avoués,  aux  huissiers  ;  pour- 

3uoi  faire  une  exception  en  faveur  des  of Aciers 
e  santé  T  L'unanimité  des  professeurs  exigée  par 
l'amendement  ne  serait  pas  une  condition  sufli- 
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santé;  car  les  professeurs  qui  auront  aidé  unsujet 
distingué  seront  toujours  disposés  à  une  exces- 
sive indulgence.  D'ailleurs  ces  jeunes  gens  ne 
seront  pas  perdus  pour  l'exercice  de  l'art.  S'ils 
sont  en  état  de  rendre  des  services,  on  les  em- 
ploiera dans  les  hôpitaux;  ils  pourront  ainsi  ac- 
quérir plus  d'expérience.  Messieurs,  toutes  les 
facilités  que  vous  accorderez  aux  officiers  de 
santé  pour  exercer  avant  l'âge  de  23  ans,  seraient 
autant  de  moyens  qui  écarteraient  les  jeunes  gens 
du  doctorat;  cependant  nous  devons  faire  tout 
notre  possible  pour  que  le  nombre  des  docteurs 
augmente  et  que  le  nombre  des  officiers  de  santé 
diminue. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  Vintérieur.  Je 
n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  pour  ré- 
pondre à  ce  que  vient  de  dire  le  préopiuant  sur 
les  dispenses  d'âge  que  les  officiers  ministériels 
ne  peuvent  obtenir. 

Dans  toute  profession  où  la  confiance  est  libre, 
telle  que  celle  d'avocat,  il  n'y  a  pas  d'âge  déter- 
miné pour  l'exercice  de  cette  profession;  seule- 
ment on  exige  un  diplôme  qui  justifie  qu'il  a  fait 
les  éludes  nécessaires  pour  donner  au  public  la 
garantie  de  sa  capacité.  Mais  lorsque  le  choix  est 
forcé  par  la  loi,  on  ajoute  la  garantie  de  l'âge  ; 
il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  les 
officiers  ministériels  et  les  officiers  de  santé. 

Nous  demandons  que,  dans  certains  cas  déter- 
minés, on  laisse  au  gouvernement  la  facilité  de 
rentrer  dans  le  droit  commun,  qui  est  que  partout 
où  il  n'y  a  pas  de  choix  forcé  par  la  loi,  on  n'a 
pas  d'autre  grantie  que  celle  des  études.  Ce  ne 
sera  pas  le  gouvernement  qui  sera  juge  de  la  suf- 
fisance des  éludes,  mais  l'école  même,  qui  deman- 
dera la  dispense  d'âge  en  connaissance  de  cause. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Ce  n'est  pas  sans  mo- 
tif que  j'ai  ajouté  le  mot  unanime  dans  mon  amen- 
dement. Je  sais,  comme  l'a  observé  M.  Bacot  de 
Romand,  que  l'indulgence  pourrait  porter  plu- 
sieurs professeurs  à  former  la  demande  de  dis- 
pense d'âge;  mais  j'aime  à  croire  que  parmi  ces 
.Professeurs,  il  se  trouvera  toujours  un  de  ces 
hommes  fortement  attachés  à  leur  art,  qui  ne 
•édera  à  aucune  considération  de  ce  genre.  C'est 
tin  encouragement  que  j'ai  entendu  donner  aux 
jeunes  gens,  et  non  une  facilité  à  l'indulgence.  H 
»st  possible  d'ailleurs  qu'un  élève  ait  négligé 
une  partie  importante  de  ses  études  et  qu'il  réu- 


*digé 
iuot  unanime. 

Le  retranchement  du  mot  unanime  est  mis  aux 
voix  et  adopté,  après  une  double  épreuve. 

(L'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville  est 
ndopté  avec  ce  retranchement.  11  formera  le 
:j°  paragraphe  de  l'article  3.) 

M.  le  Président.  L'article  12  est  ainsi  conçu  : 
c  Art.  12.  Seront  applicables  à  la  profession  de 
pharmacien  les  dispositions  de  l'article  35  et  des 
paragraphes  1.  2,  3  et  5  de  l'article  36  de  la  loi 
du  10  mars  1803,  et  celles  de  la  loi  interpréta- 
ble du  18  février  1805.  » 

M.  le  Président.  M.  Jacquinot-Pampelune  pré- 
sente une  nouvelle  rédaction  de  cet  article  en  ces 
termes  : 

•  Sera  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs, 
envers  les  hospices,  quiconque  exercera*  sans  y 
être  légalement  autorisé,  la  médecine,  la  cliirar- 
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gie,   l'art  des  accouchements,  ou  la  pharmacie. 

c  L'amende  sera  de  500  à  1,000  francs,  contre 
ceux  qui  se  seraient  qualifiés  de  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie. 

«  Tous  pharmaciens  qui  débiteraient  des  pré- 
parations médicales  ou  drogues  composées,  au- 
trement que  sur  des  ordonnances  signées  de  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou  d'officiers 
de  santé,  seront  punis  d'une  amende  de  50  à 
200  francs. 

En  cas  de  récidive,  le  maximum  des  amendes 
ci-dessus  sera  toujours  prononcé,  et  les  délin- 
quants pourront,  en  outre,  être  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois.  » 

M.  Jacqulnot-Pamplune.  La  nouvelle  ré- 
daction aue  je  propose  a  pour  objet  le  perfection- 
nement de  la  législation  existante;  elle  remplira 
une  lacune  et  contribuera  au  maintien  du  bon 
ordre  dans  cette  partie  intéressante  du  service 
public. 

L'article  35  delà  loi  du  10 mars  1803,  prononce 
une  amende  contre  ceux  qui  trafiqueront  de  la 
médecine,  mais  il  a  omis  de  déterminer  la  ouo- 
tité  de  cette  amende.  L'article  suivant  dit  bien 

aue  l'amende  pourra  être  portée  à  un  maximum 
«Hermine,  dans  le  cas  où  le  délinquant  aura  pris 
le  litre  de  docteur  en  médecine  ou  d'officier  de 
santé;  mais  quand  un  individu  a  exercé  la  mé- 
decine sans  prendre  ces  titres,  les  tribunaux  se 
trouvent  dans  l'impossibilité  de  lui  appliquer 
l'amende.  Il  existe  encore  un  autre  inconvénient; 
l'article  a  fixe  un  maximum  de  l'amende  qui 

Î>ourra  être  prononcée  contre  celui  qui  aura  pris 
e  titre  de  docteur  en  médecine  ou  d'oflicier  de 
santé,  mais  elle  ne  détermine  pas  de  minimum; 
de  sorte  que  les  tribunaux  sont  obligés  d'appli- 
quer toujours  le  maximum,  quoiqu'il  y  ait  des 
circonstances  atténuante. 

Si  l'article  12  du  projet  de  loi  n'était  pas  mo- 
difié dans  sa  rédaction,  il  ajouterait  aux  imper- 
fections que  je  viens  de  faire  remarquer,  une  au- 
tre relative  à  l'exercice  de  la  pharmacie. 

L'article  32  de  la  loi  relative  à  la  pharmacie, 
défend  aux  pharmaciens  de  débiter  des  médica- 
ments autrement  que  sur  une  ordonnance  signée 
de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  ou 
d'officiers  de  santé.  Cette  loi  avait  négligé  d'ajou- 
ter une  sanction  pénale  à  une  disposition  si  im- 
portante, qui  peut  prévenir  de  funestes  erreurs. 
Cette  omission  est  l'objet  d'un  des  paragraphes  de 
la  rédaction  que  je  propose,  qui  a  été  combiné 
avec  plusieurs  magistrats  dans  le  but  de  couvrir 
les  imperfections  que  je  viens  d'indiquer.  J'ai 
communiqué  ce  projet  à  MSI.  les  commissaires  du 
lloi  et  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  ils  ont  re- 
connu qu'il  remplissait  l'objet  que  je  me  suis 
proposé,  c'est-à-dire  une  répression  juste  et  suf- 
fisante. 

M.  de  Piiynaurla.  J'approuverais  entière- 
ment la  rédaction  nouvelle  si  je  ne  craignais  pas 
qu'on  lui  donnât  un  effet  rétroactif.  Je  propose, 
pour  évil«  r  cet  inconvénient,  que  Ton  mette  : 
les  nouvelles  préparation*  médicales.  Depuis  que 
h»  nombre  des  pharmaciens  s'est  accru  d'une 
manière  extraordinaire,  la  plupart  ont  cherché  des 
ressources  nouvelles  dans  leurs  connaissances; 
ils  ont  composé  des  recettes  particulières.  Vous 
allez  les  ruiner  si  vous  les  empêchez  de  débiter 
ces  recettes. 

M.  Jaeaalaot-Pamaelaae.  Je  ne  lais  pas 
comment  on  pourrait  (aire  la  distinction  entre  ' 


les  nouvelles  et  les  anciennes  préparations.  L'ar- 
ticle que  je  propose  est  modelé  sur  l'article  32  de 
la  loi  concernant  les  pharmacies;  je  n'ai  fait  qu'y 
ajouter  la  sanction  pénale. 

M.  Pavy.  Il  est  impossible  d'adopter  de  con- 
fiance des  dispositions  pénales  dans  une  matière 
aussi  importante;  il  y  aurait  ici  une  multitude 
de  questions  à  examiner;  par  exemple,  celle  de 
savoir  si  les  drogues  composées,  qui  auront  obtenu 
l'approbation  de  la  Faculté  royale  de  médecine, 
ne  pourront  pas  être  débitées  librement.  Nous 
ne  pouvons  pas  venir  à  cette  tribune  comparer 
l'ancienne  législation  avec  les  dispositionsactuellet 
et  y  ajouter  des  dispositions  pénales.  S'il  manque 
quelque  chose,  on  l'ajoutera  une  autre  fois  avec 
plus  de  connaissance  de  cause.  Je  demande  le 
rejet  de  l'amendement. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  f  intérieur.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  dispositions  nouvelles  ;  mais  il 
s'agit  d'ajouter  une  sanction  à  des  dispositions 
déjà  existantes.  C'est  le  but  que  nous  nous  étions 

Sroposé  dans  la  première  rédaction  de  l'article  2. 
ais  les  observations  de  M.  Jacquinot-Pampc- 
lune,  nous  ont  fait  voir  que  sa  rédaction  nou- 
velle remplissait  mieux  ce  but.  J'adopte  volontiers 
la  rédaction  de  M.  Jacquinot-Pampelunc.  Quant  & 
l'amendement  de  M.  de  Puymaurin,  il  n'est  pas 
admissible. 

M.  de  Puymaurta.  Je  le  retire. 


M.  de  Corbière.  Le  minimum  de  l'amende  est 
de  100  francs,  je  pense  qu'il  faudrait  le  réduire 
à  50  francs,  surtout  par  rapport  aux  sages-femmes, 
uui  se  trouvent  comprises  dans  les  dispositions 
de  l'article,  et  pour  lesquelles  une  amende 
de  100  francs  serait  quelquefois  trop  rigoureuse. 
Mais  il  faut  conserver  le  maximum,  parce  qu'il 
importe  qu'il  puisse  atteindre  des  gens  très  cou- 
pables. 

M.  Jaequlaot-Pampelune.  Je  consens  à  la 
réduction  du  minimum  à  50  francs,  parce  que 
plus  on  laissera  de  latitude  aux  tribunaux,  plus 
la  peine  sera  appliquée  justement. 

Le  sous-amen  dément  qui  tend  à  réduire  le  mt- 
nimum  de  l'amende  à  50  francs,  est  adopté. 

(La  rédaction  de  M.  Jacquinot-Para|>elunu,  ainsi 
sous-amendée,  est  adoptée  et  forme  l'article  12.) 

M.  le  Président,  c  Art.  13.  L'amende  portée 
par  l'article  35  de  la  loi  du  11  avril  1803  sera  dé- 
sormais de  500  à  3,000  francs;  eu  cas  de  réci- 
dive, le  maximum  sera  toujours  prononcé.  » 

La  commission  a  proposé  de  réduire  le  minimum 
à  100  francs. 

M.  Jacqulnot-Pampelune.  J'appuie  l'amen- 
dement de  la  commission.  Cet  article  est  destiné 
à  punir  ceux  qui  vendent  des  substances  véné- 
neuses, sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites. 
L'amende  était  portée  par  la  loi  du  11  avril  1803, 
à  3.000  francs.  Les  tribunaux  reculaient  souvent 
devant  une  amende  aussi  forte.  Sans  doute,  lorsque 
de  poison  vendu  sans  avoir  rempli  les  formalités, 
il  a  été  fait  un  usage  criminel,  l'amende  de 
3,(KH)  francs  peut  être  appliquée;  mais  lors- 
qu'il n'y  a  eu  qu'une  simple  contravention,  et 


est  parfaitement  juste 
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(L'article  13,30160(10  par  lu  commission,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Art.  14.  Tout  individu 
appartenant  à  l'une  des  professions  de  l'art  de 
guérir,  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  infa- 
mante, sera  privé,  jusqu'à  réhabilitation,  du 
droit  d'exercer  cette  profession. 

•  Si  la  peine  est  correctionnelle  et  qu'elle  soit 
prononcée  pour  faits  relatifs  à  la  profession  du 
condamné,  ou  dans  les  cas  prévus  par  l'article  401 
du  Gode  pénal,  les  tribunaux  pourront,  selon  la 
gravité  des  circonstances,  y  ajouter  une  interdic- 
tion de  5  à  10  ans.  » 

La  commission  a  proposé  de  modifier  ainsi  la 
dernière  disposition  :  «  Les  juges  pourront,  se- 
lon la  gravité  des  circonstances,  interdire  l'exer- 
cice de  la  profession  pendant  une  durée  de  5  à 
10  ans.  » 

M.  Pavy  a  proposé  par  sous  amendement  de 
Fixer  l'interdiction  pendant  une  durée  de  3  mois 
à  10  ans. 

M.  Pavy  a  ia  parole. 

M.  Pavy.  Vous  venez,  dans  les  deux  articles 
précédents,  de  rendre  bommage  au  principe  qui 
gradue  les  peines.  Souvent  une  interdiction  de 
cinq  ans  équivaudra  à  une  interdiction  absolue; 
il  sera  impossible  à  celui  qui  aura  été  interdit 
peudant  cinq  ans,  de  reprendre  son  état.  Cepen- 
dant il  peut  y  avoir  des  fautes  graves  qui  mettent 
ceux  qui  les  ont  commises  daus  le  cas  de  subir 
cette  peine;  mais  il  ne  faut  pas  pour  des  impru- 
dences, pour  des  fautes  réprénensibles  sans  doute, 
mais  qui  n'auraient  pas  le  même  degré  de  gravité, 
mettre  les  juges  daus  l'obligation  de  prononcer 
l'interdiction  de  cinq  ans.  Je  pense  que,  dans  cer- 
tains cas,  l'interdiction  de  trois  mois  sera  déjà 
assez  longue.  Mon  amendement  a  pour  but  de 
laisser  plus  de  latitude  aux  juges  afin  de  mieux 
proportionner  les  peines  aux  divers  délits. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  Ce 
n'est  pas  saus  y  avoir  réiléchi  que  nous  avons 
établi  la  régie  de  5  à  10  ans.  Tous  les  délits 
graves  qui  portent  atteinte  à  l'honneur,  et  qui, 
sans  être  punis  d'une  peine  infamante,  comme  le 
vol  simple.entrainent,  aux  termes  de  l'article  401 
du  Code  pénal,  l'interdiction  de  5  à  10  ans,  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42.  Et  vous  vou- 
driez que  celui  qui  serait  privé  de  l'exercice  de 
ses  droits,  de  5  à  10  ans,  qui,  par  exemple, 
ne  pourrait  être  ni  juré,  ni  électeur,  pût  exercer 
la  profession  de  médecin  1  C'est  pour  qu'il  y  ait 
concordance  entre  ces  deux  dispositions  que 
nous  vous  avons  proposé  le  même  terme  de  5 
à  10  ans. 

M.  Pavy.  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  y  a  ici 
une  distinction  :  dans  le  premier  membre  on  sup- 
pose que  la  peine  est  correctionnelle,  et  dans  le 
second,  c'est  une  peine  appliquée  en  vertu  de 
l'article  401  du  Code  pénal.  Ce  sont  deux  caté- 
gories distinctes;  il  faut  donc  ici  fixer  un  mini- 
mum assez  bas  pour  répondre  à  une  simple 
peine  correctionnelle.  Au  reste,  je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérienr  de  vouloir  éclaircir  ce  point; 
il  y  a  certes  une  distinction  à  faire  entre  ces  deux 
cas. 

(L'amendement  de  M.  Pavy  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  de  BoltfBertrand,  Je  viens  proposer  un 
simple  changement  de  rédaction,  il  est   bon 


que  les  lois  soient  rédigées  avec  le  plus  de  con- 
cision possible  :  or,  il  me  semble  qu'il  y  aurait 
moyen  de  réunir  deux  paragraphes  en  un  seul 
dans  l'article  qui  nous  occupe,  et  qui  serait 
conçu  en  ces  termes  :  c  Les  juges  pourront, 
selon  la  gravité  des  circonstances,  prononcer  la 
même  interdiction  pendant  une  durée  de  cinq  à 
dix  ans,  dans  les  cas  de  condamnation  à  des  pei- 
nes correctionnelles  pour  des  faits  relatifs  à  la- 
dite profession,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 401  du  Code  pénal.  » 

M.  Cornet-DIneourt.  Il  faudrait  laisser  ou 
et  dire  ou  dans  le  cas. 

M.  Plet.  11  n'est  pas  possible  d'admettre  l'a- 
mendement, qui  ferait  répéter  inutilement  une 
portion  de  l'article  ;  car  ce  que  demande  M.  de 
Boisbertrand  se  trouve  déjà  exprimé. 

M.  le  Président.  M.  de  Boisbertrand  ne  de- 
mande pas  que  sa  rédaction  soit  ajoutée  à  l'arti- 
cle, mais  bien  qu'elle  soit  substituée  à  deux  pa- 
ragraphes de  cet  article.  Je  mets  aux  voix  la  ré- 
daction proposée  par  M.  de  Boisbertrand... 

(La  Chambre  rejette  cette  proposition.  L'amen- 
dement de  la  commission  est  adopté.  L'article 
amendé  est  pareillement  adopté.) 

La  Chambre  adopte  sans  discussion  l'article  15, 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  15.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
police  des  eaux  minérales  naturelles,  seront  ap- 
plicables aux  établissements  d'eaux  minérales 
artificielles,  fabriques,  dépôts,  bains  composés, 
douches  et  fumigations.  » 

M.  le  Président.  L'article  16  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  inspecteurs  seront  divisés  en  trois  classes, 
selon  l'importance  des  établissements  qu'ils  au- 
ront à  surveiller.  » 

M.  de  Puymaurin  propose  d'ajouter  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Ne  peuvent  être  nommés  ins- 
pecteurs des  eaux  minérales,  naturelles  et  arti- 
ficielles, que  des  médecins  de  première  classe 
qui  auront  suivi  les  cours  de  chimie  des  facultés 
existantes,  et  qui  rapporteront  les  certificats  des 
professeurs  dont  ils  auront  suivi  les  leçons.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Puymaurin  pour 
développer  sa  proposition. 

M.  de  Puymaurin.  La  création  d'inspecteurs 
des  eaux  minérales  donnera  beaucoup  de  places 
à  remplir.  Il  est  essentiel  pour  la  santé  des  ma- 
lades que  les  inspections  des  eaux  minérales,  soit 
naturelles,  soit  artificielles,  ne  deviennent  pas 
des  sinécures. 

Un  inspecteur  des  eaux  minérales,  soit  natu- 
relles, soit  artificielles,  doit  nécessairement  sa- 
voir en  faire  l'analyse  pour  reconnaître  leurs 
principes,  et  examiner  si  les  substances  qu'elles 
contiennent  ne  sont  pas  nuisibles  et  pernicieuses. 
Mon  amendement  exigeant  que  l'inspecteur  ait 
suivi  des  cours  de  chimie,  et  qu'il  présente  un 
certificat  du  professeur,  qui  déclare  qu'il  est  en 
état  d'analyser  les  eaux  minérales  soumises  à 
son  inspection,  obvie  à  toutes  les  sollicitations 
de  l'intrigue,  et  les  inspecteurs  seront  en  état  de 
remplir  des  fonctions  si  utiles  et  si  nécessaires. 

M.  Cuvier,  commissaire  du  Roi.  Il  n'y  aurait 

1>eut-êlre  pas  beaucoup  d'inconvénient  à  ce  que 
es  inspecteurs  fussent  des  docteurset  des  pbar- 
macieus.de  première  classe;  mais  l'amendement, 
tel  qu'il  est  rédigé,  est  inadmissible,  car  il  n'y  a 
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pas  dans  l'ordre  établi,  de  médecins  de  première  ou 
de  seconde  classe.  Uuant  à  la  disposition  portant 

?iue  les  médecins  devront  avoir  subi  les  cours  des 
acuités  existantes,  il  n'est  aucun  docteur  qui  n'ait 
suivi  ces  cours,  à  moins  qu'il  n'ait  été  rcc^i  docteur 
avant  l'existence  des  facultés  actuelles,  ce  nui 
ne  sérail  pas  une  raison  pour  l'exclure.  Pour  les 
certificats  de  professeurs  dont  ils  auront  suivi 
les  leçons,  elle  n'est  pas  plus  utile  que  la  précé- 
dente, car  il  n'est  aucun  docteur  qui  ne  possède 
un  certificat. 


M.  de  Puynaurln.  Messieurs,  si  vous  avez 
pour  inspecteurs  des  hommes  qui  n'aient  pas 
une  connaissance  parfaite  des  eaux  minérales, 
partie  très  essentielle  de  la  chimie,  ces  inspec- 
teurs ne  serviront  à  rien,  et  autant  vaudrait  s'en 
passer.  Cependant  la  première  observation  de 
M.  le  commissaire  du  ttoi  me  paraissant  juste,  je 
mets  dans  mon  amendement,  au  lieu  des  médecins 
de  première  classe,  les  docteurs  et  pharmaciens  de 
première  classe. 


M.  de  Bolsbertraud.  Personne  ne  conteste 
la  nécessité  de  confier  l'inspection  des  eaux  mi- 
nérales à  des  hommes  véritablement  instruits  ; 
mais  je  ne  sais  s'il  convient  d'introduire  dans  la 
loi  une  disposition  pareille  à  celle  qui  est  pré- 
sentée. Surcharger  les  lois  de  dispositions  qui  ne 
sont  pas  de  leur  ressort,  c'est  faire  d'un  instru- 
ment d'ordre  un  instrument  de  désordre.  On  di- 
sait l'autre  jour  qu'il  serait  temps  que  l'adminis- 
tration cessât  de  se  mêler  de  tout  et  de  tout  gâter; 
mais  ne  serait-il  pas  à  propos  aussi  que  la  loi  se 
renfermât  dans  ses  bornes  naturelles,  et  qu'elle 
nVmpiéfat  pas  sur  ce  qui  appartient  à  l'admi- 
nistration ? 

(L'amendement  de  M.  de  Puymaurinest  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
la  suppression  de  l'article  16.  Je  vais  mettre  aux 
voix  cet  article  ;  ceux  qui  partageront  l'avis  de 
la  commission  voteront  contre  l'article. 

(L'article  16  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'article  17  est  ainsi  conçu: 

«  Le  maximum  du  traitement  payé  à  l'inspec- 
teur par  chaque  établissement,  sera  de: 

Douze  cents  francs  pour  la  première  classe  ; 

Huit  cents  francs  pour  la  deuxième  classe; 

Ouatre  cents  francs  pour  la  troisième  classe; 

Kt  cent  francs  pour  un  simple  dépôt.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  le  premier 
paragraphe  de  cet  article  en  ces  termes  : 

«  (Iliaque  établissement  acquittera,  en  indem- 
nité des  frais  d'inspection,  une  contribution  dont 
le  maximum  sera  de...  • 

M.  H  y  de  de  Neuville  a  la  parole  sur  cet  article. 

M.  Ilyde  de  Neuville.  Je  demande  In  sup- 
pression de  cet  article  :  nous  ne  connaissons  pus 
les  localités  ;  nous  devons  abandonner  a  la  sa- 
gesse du  gouvernement  le  soin  de  déterminer 
quels  seront  les  salaires. 


Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  un  impôt!. 


M.  Ilyde  de  Neuville.  Messieurs,  quoique 
e  ne  reconnaisse  pas  que  ce  soit  un  impôt,  je 
retire  mu  proposition  pour  ne  pas  établir  de 
discussion  là-dessus. 

(La  proposition  de  la  commission  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  Yoix  l'article 
amendé 

Quelques  membres  :  Il  faudrait  supprimer  l'ar- 
ticle, comme  on  a  fait  du  précédent... 

M.  Carier,  commissaire  du  Roi.  Dans  l'article 
précédent,  on  distinguait  les  inspecteurs  en  trois 
classes  ;  la  commission  a  proposé  de  supprimer 
cet  article  pour  ne  pas  établir  de  grades  parmi 
les  individus;  mais  ici  ce  n'est  pi  us  la  même  chose; 
il  s'agit  d'un  impôt  à  mettre  sur  les  établissements 
en  raison  de  leur  importance,  et,  par  consé- 
quent, de  classer  les  établissements,  mais  non  pas 
les  inspecteurs. 

(L'article  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  taymaurin  obtient  la  parole  pour  déve- 
lopper les  motifs  de  l'article  additionnel  suivant 
qu'il  a  proposé  : 

«  A  compter  du  1er  janvier  1820,  nul  ne  pourra 
à  l'avenir,  sous  le  nom  d'épicier-droguistc,  vendre 
des  drogues  de  médecine,  des  substances  miné- 
rales et  végétales  vénéneuses,  sels  et  produits 
chimiques,  qu'après  avoir  subi  un  examen  sur 
la  nature  de  ces  drogues,  leur  emploi  et  leurs 
dangers. 

i  L'examen  sera  fait  par  trois  professeurs  de 
l'école,  assistés  de  deux  membres  de  la  Chambre 
de  discipline  de  pharmacie,  établie  dans  la  ville 
où  est  placée  l'école  secondaire. 

«  Dans  les  villes  où  il  existe  des  Facultés,  l'exa- 
men sera  fait  par  trois  professeurs  de  la  Faculté, 
assistés  de  deux  membres  de  l'école  spéciale  de 
médecine.  » 


t 


M.  de  Puynumrlii.  Messieurs,  je  propose  de 
soumettre  dorénavant  à  des  examens  tous  ceux 

3ui,  sous  le  nom  d'épiciers-droguistes,  vendront 
es  drogues  médicinales,  des  substances  véné- 
neuses, soit  végétales,  soit  animales,  des  sels  et 
des  produits  chimiques. 

Cet  amendement  n'est  point  dirigé  contre  ces 
hommes  estimables  dont  les  lumières  et  les  immen- 
ses capitauxonteréé  ces  magasinsdedropueriesqui 
rassemblent  toutes  les  productions  des  deux  mon- 
des, où  l'apothicaire  achète  en  gros  ce  qu'il  nous 
vend  si  cher  à  l'once  et  au  grain.  La  réputation, 
la  probité,  l'intérêt  même  de  ces  négociants,  nous 
répondent  de  l'homogénéité  et  de  la  bonne  qua- 
lité des  drogues  de  leurs  magasins. 

Mon  amendement  est  dirigé  contre  les  futurs 
marchands  épiciers-droguistes  qui,  moyennant 
uue  patente,  achèteront  sans  le  cohnaltre  uti 
fonds  de  droguerie,  et  auront  pêle-mêle  dans 
leurs  magasins  les  poisons  et  les  remèdes  sans 
en  connaître  les  caractères.  Combien  de  fois  chez 
les  épiciers-droguistes  n'a-t-on  pas  vu  en  France, 
la  poudre  pour  tuer  les  mouches,  la  mine  arse- 
nicale de  Cobalt  à  côté  du  poivre  ;  le  sel  d'oseille 
ou  aride  oxalique  auprès  du  sel  d'Epsom  ou  de 
Glauber.  etc.  ;  le  sulfate  ou  vitriol  de  sine,  la 
céruse  en  poudre  à  côté  du  sucre,  de  la  farine  de 
pommes  de  terre.  Us  décorent  leur  boutique  du 
titre  fastueux  de  magasins,  et  leurs  commis, 
aussi  peu  instruits  que  leurs  maîtres,  peuvent 
causer  les  accidents  les  plus  funestes.  L'humanité 
se  trouve  placée  entre  les  quiproquos  d'apothi- 
caires et  les  erreurs  encore  plus  probables  des 
garçons  épiciers-droguistes. 

(/est  ce  qui  détermina,  il  y  a  vingt  ans,  la 
création  des  visites  faites  pur  les  apothicaires 
chez  les  épiciers-droguistes.  Biles  sont  nécessai- 
res dans  le  moment  présent.  Hais,  pttrtadt  lin  ca- 
ractère qui  s'accorde  peu  avec  lias  idées  téçoél. 
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si  dorénavant  les  épicier*  droguistes  ont  subi  un 
examen  et  ont  été  reconnus  capables,  toute  visite 
sera  inutile  et  pourra  cesser. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  il  est 
impossible  d'improviser  à  la  tribune  une  législa- 
tion sur  de  pareils  amendements.  Celui  qu'on 
vous  propose  maintenant  n'est  nullement  néces-  j 
saire  et  pourrait  avoir  des  inconvénients.  Votre  i 
législation  a  pourvu,  a  tout  excepté  pour  la  fixa- 
tion des  peines;  mais  vous  l'avez  complétée  au- 
jourd'hui en  adoptant  l'amendement  de  M.  Jac- 
Suinot-Pampelune.  La  loi  interdit  aux  épiciers- 
roguistes  qui  ne  sont  pas  pharmaciens  de  2* 
classe  de  faire  autre  chose  que  de  vendre  en  gros 
aux  pharmaciens  les  drogues  qu'ils  ont  reçues 
du  commerce.  Ce  sont  les  pharmaciens  qui  les 
préparent;  et  il  est  expressément  interdit  aux 
épiciers-droguistes  de  faire  aucune  préparation 
médicamenteuse  ou  de  vendre  en  détail,  et  quand 
ils  contreviendront  à  cette  disposition,  ils  seront 
punis  conformément  à  l'article  que  vous  avez 
adopté  aujourd'hui.  Mais  l'amendement  proposé 
les  autoriserait  à  se  faire  recevoir  moyennant  un 
examen  sur  lequel  on  ne  s'explique  pas.  Je  crois 
que  vous  devez  rejeter  cet  amendement. 

M.  de  Puyniaarin.  Il  parait  qu'on  connait 
beaucoup  mieux  l'administration  en  grand  que 
ce  qui  se  passe  chaque  jour  à  Paris.  Qu'on  aille 
chez  les  épiciers-droguistes,  on  les  verra  vendre 
au  détail  une  foule  de  substances  vénéneu- 
ses qui  sont  nécessaires  à  la  peinture.  Pour 
éviter  les  malheurs  qui  arrivent  tous  les  jours,  et 
dont  on  ne  connaît  pas  la  cause,  il  serait  essen- 
tiel d'exiger  que  les  épiciers-droguistes  subissent 
un  examen;  car  à  moins  de  tenir  une  sentinelle 
à.  leur  porte,  vous  ne  les  empêcherez  jamais  de 
vendre  en  détail. 

(La  proposition  de  M.  de  Puymaurin  n'étant 
pas  appuyée,  n'est  pas  mise  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M.  Pardessus  a  proposé  lu 
disposition  additionnelle  suivante  : 
«  Les  professeurs  de  ces  écoles  seront,  pour  lu 

Î première  formation,  nommés  par  le  Roi*  et  dans 
a  suile,  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  une  présentation  de  trois  candidats  par  l'éco- 
iv,  et  d'un  pareil  nombre  par  le  conseil  acadé- 
mique. » 
M.  Pardessus  a  la  parole. 

M.  Pardessus.  Ma  proposition  se  justifie 
d'elle-même;  cependant,  je  sens  qu'on  peut  y 
faire  une  objection  au-devant  de  laquelle  je  doù 
aller  franchement;  on  peut  dire  que  ce  que  je 
propose  de  mettre  dans  la  loi  est  du  ressort  Uc 
l'administration  ;  mais  je  crois  que  c'est  une  er- 
reur. Toutes  les  places  de  professeur  dans  le  haut 
enseignement  sont  à  la  nomination  du  Roi;  seu- 
lement de  temps  en  temps,  on  a  modifié  par  des 
o  dounances  le  mode  de  présentation;  dans  cer- 
taines Facultés, les  places  sont  au  concours;  dans 
d'autres,  il  y  a  des  adjoints  uommés  au  concours, 
et  c'est  parmi  ces  adjoints  que  sont  nommés  les 
professeurs.  Je  pense  qu'après  avoir  pris  des  pré- 
cautions pour  avoir  de  bons  élèves,  vous  devez 
en  prendre  pour  avoir  de  bons  professeurs,  eî 
par  conséquent  donnera  ceux-ci  toutes  les  garan- 
ties qu'ils  doivent  avoir  pour  leur  existence.  Ce 
ne  sont  pas  des  ordonnances  qui  ont  fixé  la  nomi- 
nation des  professeursdans  les  écoles  relevées, 
c'est  une  loi;  mais  cette  loi  ne  disposait  que 
pour  certaines  positions*  je  voudrais  la  compléter. 


Je  crois  qu'il  est  bon  d'adopter  pour  cela  mou 
amendement»  qui  donnera  aux  professeurs  une 
existence  et  une  indépendance  assurées. 

M.  Mestadier.  Messieurs,  il  est  arrivé  souvent 
que  le  Roi  nous  a  fait  proposer  par  ses  ministres 
des  précautions  tendant  à  empêcher  que  des 
abus  pussent  se  commettre  dans  les  diverses  no- 
minations; mais  il  n'y  a  pas  de  propositions  main- 
tenant de  la  part  de  l'autorité  royale  :  c'est  uu 
des  membres  de  la  Chambre  qui  propose  d'en 
restreindre  l'exercice,  et  ce  sont  deux  choses 
bien  différentes  pour  la  Chambre  de  prononcer 
une  restriction  proposée,  ou  d'établir  la  restric- 
tion sans  proposition»  Je  vois  avec  plaisir  que 
M.  le  rupporteur  de  la  loi  d'indemnité  exprimait 
l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission  et  non 
pas  la  sienne,  lorsqu'il  proposait  de  composer  la 
commission  de  liquidation  de  conseillers  d'Etat  et 
de  maîtres  de  la  Cour  des  Comptes.  Je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  puisse  adopter  la  proposition 

3u'il  fait  aujourd'hui,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
'exemple  que  la  Chambre,  sans  y  être  provoquée, 
se  soit  jamais  permis  de  mettre  une  limite  nou- 
velle à  l'autorité  royale. 

Mais  s'il  y  avait  heu  de  déterminer  dos  condi- 
tions, faudrait-il  adopter  celle  qu'a  proposée  le 
préopinant,  à  l'exclusion  du  concours?  Je  ne  le 
pense  pas;  je  crois,  au  contraire,  que  le  concours 
serait  la  première  chose  à  adopter.  En  effet,  un 
homme  peut  avoir  de  la  science  sans  avoir  rélo- 
cution facile;  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  profes- 
seur: il  peut,  au  contraire,  avoir  1  élocution  facile, 
et  if  avoir  pas  la  science;  il  ne  devrait  pas  non 
plus  être  professeur;  le  concours  est  laplus  solide 
garantie  qui  puisse  faire  arriver  à  la  réunion  de 
toutes  les  capacités  nécessaires.  Mais  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  de  cela  maintenant  ;  il  faut  en 
revenir  à  ce  principe,  qu'une  ordonnance  seule 
peut  déterminer  les  conditions  du  concours  et  de 
l'admission.  Je  vote,  en  conséquence,  contre  l'a- 
mendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Par- 
dessus e.-t-il  appuyé? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

M.  de  Thiard.  Oui!  (On  rit.) 

L'amendement  de  M.  Pardessus  est  mis  en  déli- 
bération et  rejeté. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Pavy  pour  dévelop- 
per la  disposition  additionnelle  qui  suit  : 

«  Le  nombre  des  pharmaciens  pourra  être 
limité  dans  les  diverses  localités  par  des  ordon- 
nances. » 

M.  Pavy.  Messieurs,  il  y  a  partout  unsi^rand 
nombre  de  pharmaciens  que  la  plupart  d'entre 
eux  ne  font  presque  rien.  Ceux-là,  se  défaisant 
péniblement  de  leurs  drogues,  les  vendent  cher 
et  mauvaises,  parce  qu'elles  sont  trop  vieilles. 
Il  serait  convenable  que  le  gouvernement  s'occu- 
p;U  de  diminuer  leur  nombre  :  car  ce  serait  un 
moyen  assuré  pour  que  les  pharmaciens  puissent 
renouveler  souvent  leurs  drogues  et  n'en  vendre 
que  de  bonnes. 

(L'amendement  de  M.  Pavy  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.  ) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'article  additionnel  que  voici  : 
«  Des  ordonnances  royales  détermineront  le 
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mode  d'iDBtruction  dans  les  écoles  secondaires, 
les  condilioDS  nécessaires  pour  y  être  admis,  et 
tout  ce  qui  tient  a  la  tenue  et  à  l'administration 
de  ces  établissements.  » 

M.  Ilarol  de  Romand.  Messieurs,  le  défaut 
aises  général  de  nos  lois  est  d'être  très  verbeuses 
et  tant  soit  peu  diffuses.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
nous  introduirions  dans  celle-ci  une  disposition 
dont  le  moindre  inconvénient  serait  d'être  inutile. 
Si  vous  adoptiez  l'article  additionnel  de  la  com- 
mission, nous  nous  trouverions  bientôt  dans  la 
nécessité  de  terminer  toutes  nos  lois  par  une  dis- 
position du  même  genre. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  C«r«rt-Dlnrourl.  Je  ne  parte  ni  pour,  ni 
contre  l'amendement  de  la  commission;  mais  je 
crois  que  cet  article  serait  mal  placé  là  où  la  com- 
mission propose  de  le  mettre.  La  loi  se  divise  en 
quatre  litres  :  des  écoles  secondaires,  des  cham- 
bres de  discipline,  dispositions  pénales,  et  des 
eaux  minérales  artificielles.  Or,  l'amendement  de 
la  commission  se  trouverait  placé  sous  le  titre 
des  eaux  minérales;  cela  ne  serait  pas  convenable. 
Je  crois  que  si  l'amendement  était  adopté,  il  fau- 
drait le  placer  à  la  fin  du  titre  1". 

L'article  additionnel  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi.  Le  nombre  des  votants  est  de  288  ;  I  urne  du 
vote  contient  231  boules  blanches  et  37  noires. 

M.  le  l 'résident  proclame  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  PrésIdfMt.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  ta  discussion  du  projet  de  loi  xur  le  ratfme- 
menl  île  Paru.  La  Chambre  entend-elle  s'occuper 
aujourd'hui  de  cette  discussion  uu  la  renvoyer  ù 
demain  ?... 

Plusieurs  mtmbrtt:  A  demain,  à  demain  !... 

M.  le  l'réHldenl.  La  séance  commencera  par 

un  rapport  rit  pétitions;  après  ce  rapport,  nous 
ouvrirons  la   discussion  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant le  casernement  de  Paris.  La  séance  est 
levée, 
i  L'Assemblée  ,-e  séjtare  à  cinq  heures.) 


CIIANMIB  DES  DÉPUTES. 


PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVE/.. 

Séance  <lu  vendredi  22  avril  I82J. 


Lu  séance  est  ouverte  à  deux  heures  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  prur.èa- verbal. 

».  le  président  du  conseil  de»  ministres,  11.  le 
pardi!  de*  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  >;iienv,  MM.  du  HarliUutic  et  de  Vau blanc, 
miin^tr.-B  d'État;  MM.  de  Gjtlliw|iiel  ulTliirat  de 
Suiiit-Aiguau,  commissaires  du  lioi,  sont  pré- 
sents. 


M.  le  Pre*l4eat  appelle  à  la  tribune  M.  Fadate 
de  Suint-  Utorget,  rapporteur  de  la  communion  dtt 
fétitioM. 


M.  Fadale  de  Saint-GeorKeB,  rapporteur. 
Messieurs,  la  veuve  Taillebosq,  a  Versailles,  de- 
mande la  remise  île  titres  de  fournitures  faites  à 
lu  maison  de  Louis  XVI,  qui  ont  été  remis  a  M.  le 
ministre  des  linances,  et  qui  ne  se  trouvent  pas 
dans  ce  ministère. 

Après  avoir  acquis  la  conviction  que  les  pièces 
de  la  veuve  Taillebosq  avaient  été  remises  au  mi- 
nistère de  maison  du  Hoi.  votre  commission  ne 
s'est  pasbornéeà  rechercher  si  ellesétaient  encore 
a  ce  ministère;  elle  a  demandé  des  rensei- 
cnementssur  le  fond  de  la  réclamation.  Ces  ren- 
seignements, quillui  ont  été  donnés  officiellement, 
établissent  que  la  veuve  Taillebosq,  sur  sa  de- 
mande, a  été  liquidée  le  27  prairial  an  V,  pour 
les  fournitures  qu'elle  avait  faites  en  1792  à  la 
maison  du  roi  Louis  XVI.  Cette  liquidation  est  ac- 
compagnée des  titres  originaux  sur  lesquels  re- 
pose la  réclamation  de  la  veuve  Taillebosq.  et 
dont  elle  avait  conservé  des  copies  à  l'aide  des- 
quellcselle  réclame  aujourd'hui  Io  paiement  d'une 
créance  dont  elle  a  déjà  reçu  le  montant. 

La  réclamation  de  la  veuve  Taillebosq  n'est 
donepas  fondée,  et  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopte.) 

Le  sieur  Petit,  a  Paris,  dépossédé  d'un  domaine 
national,  demande  la  juste  indemnité  que  lui  as- 
Kuraient  les  lois  domaniales  et  la  Charte,  indem- 
nité qui  lui  a  été  refusée  par  l'administration  des 
linances. 

M.  Petit  a  déjà  élevé  cette  réclamation  trois  fois, 
en  18IG,  1817  et  1822:  trois  fois  elles  été  repous- 
sée  d'après  le  principe  que  le  gouvernement  ne 
pouvait  être  {Tarant  vis-a-vis  de  son  fait,  ou  qu'il 
eût  été  en  son  pouvoir  d'empêcher. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'application  de 
ce  principe  était  juste,  et  elle  vous  propose  l'or- 
dre du  jour. 

N.l.abbei'é'ePanpIerree.  Messieurs,  Il  pé- 
tition dont  on  vient  de  vous  taire  le  rapport  pré- 
sente uu  cas  spécial. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  bien  confisqué  et 
vendu  nationatement,  mais  d'une  propriété  don- 
née au  gouvernement  pour  compléter  le  paye- 
ment d'nne  contribution  que  l'Etat  romain  devait 
à  la  France. 

Le  gouvernement  qui,  alors  comme  aujour- 
d'hui, avait  plus  besoin  d'argent  que  de  ter- 
res ,  vendit  celte  propriété  au  pétitionnaire , 
et  sous  la  garantie  formelle  de  toute  espèce 
d'éviction. 

Cependant,  des  arrangements  postérieurs  exi- 
gèrent le  sacrifice  de  cette  propriété,  et  l'ac- 
quéreur fut  renvoyé  à  se  pourvoir  en  indem- 
nité d'un  bien  pris  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Ses  droits  forent  reconnus  et  constatés  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  conseil  d'Ktat,  et  par 
M.  le  duc  de  liaê'te,  ministre  des  finances,  qui 
proposa  de  donner  au  réclamant  un  domaine 
égal  en  valeur  à  celui  dont  il  était  dépossédé.  Ce 
remplacement  devait  être  pris  sur  des  biens  ré- 
servés pour  des  indemnités  :  la  distribution  en 
fut  faite  pendant  l'absence  du  réclamant,  occupé 
d'un  service  public  et  qui  ne  put  veiller  à  ses 
intérêts.  Il  fut  donc  oublié. 

A  son  retour,  il  s'adressa  à  M.  Corvetto  et  lui 
demanda  un  domaine  en  remplacement  de  celui 
dont  il  était  nrivé.  Ce  ministre  renvoya  l'affaire 
a  son  conseil  du  contentieux,  qui  déclara  qu'il 
n'y  avait  lieu  qu'à  indemnité  pour  cause  de 
possession  et  que  la  créance  faisait  partie  de  l'ar- 
riéré non  prescrit.  Cependant  oh  décision  sa- 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (22  avril  1825.) 


61 


périeure  ayant  rejeté  la  demande  de  H.  Petit,  il 
dut  croire  erronée  une  décision  dont  les  conclu- 
sions sont  en  contradiction  avec  les  principes 
posés  dans  son  dispositif.  Il  s'adressa  au  mi- 
nistre, qui  lui. a  repondu,  le  29  janvier  der- 
nier, que  les  circonstances  et  Tétai  de  la  lé- 
gislation ne  permettaient  pas  d'accueillir  sa 
demande. 

Messieurs,  lorsque  deux  ministres  et  le  conseil 
d'Etat  ont  reconnu  des  droits  fondés,  lorsque 
l'article  10  de  la  Charte  est  applicable  à  une 
cause,  lorsque  la  foi  due  aux  engagements, 
le  Code  civil  et  le  traité  de  Paris  sont  en  fa- 
veur d'une  réglementation ,  il  est  difficile  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  erreur  dans  la  décision  qui  la 
repousse. 

Je  propose  donc  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  Fadate  de  Saint-Georges,  rappor- 
teur. M.  Petit  est  d'autant  moins  fondé  à  ré- 
clamer qu'il  connaissait  sa  position  lorsqu'il  a 
acheté. 

Les  Etats  romains  appartenaient  à  la  France 
par  droit  de  conquête  :  aucun  traité  ne  lui  en 
avait  assuré  la  propriété ,  toutes  les  parties  du 
territoire  devaient  donc  par  la  force  des  choses , 
suivre  le  sort  de  l'Etat  quand  la  force  a  repris  ce 
que  la  force  avait  saisi.  Les  Etats  romains  n'ayant 
point  assez  d'espèces  pour  payer  la  contribution 
de  guerre  dont  ils  étaient  frappés,  ont  offert  des 
biens-fonds  en  représentation  du  numéraire  qui 
leur  manquait  M.  Petit  s'est  volontairement  mis  à 
la  place  des  Btats  romains  en  versant  la  somme 
demandée  et  que  représentait  le  gage  ;  c'est  une 
chance  qu'il  a  voulu  courir  et  dont  il  doit  subir 
les  conséquences. 

M.  Labbeyde  Pom  pierre*.  Messieurs,  le 
comité  du  contentieux  a  jugé  que  l'indemnité 
était  due. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix... 

M.  Labbey  de  Ponplerres.  C'est  une  pro- 
priété particulière  qui  a  été  vendue  pour  payer 
les  troupes. 

Les  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour... 

M.  Labbey  de  Pomplerrea.  J'ai  ici  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre  qui  conclut  à  ce 
qu'on  indemnise  le  propriétaire  dépossédé  ;  j'ai 
aussi  le  rapport  du  ministre  des  finances,  qui 
reconnaît  la  justice  de  cette  indemnité  ;  vous  ne 
pouvez  rejeter  une  pétition  appuyée  par  de  pareils 
antécédents. 

H.  Fadate  de  Saint-George»,  rapporteur. 
La  Chambre  veut-elle  que  je  lui  fasse  lecture  de 
la  pétition  ? 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non,  non!... 

M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  il  est  né- 
cessaire que  vous  vous  laissiez  lire  l'acte  de  vente. 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non  ;  on  s'en  rapporte  à 
la  commission... 

M.  Benjamin  Constant.  La  question  est  de 
savoir  si  Te  gouvernement  français  a  vendu  ou 
non;  si  c'est  le  gouvernement  français  qui  a 
vendu  le  domaine,  l'indemnité  est  due  incontes- 
tablement ;  elle  est  due»  et  tous  ne  pouvez  le 


nier  lorsque  vous  avez  imposé  un  milliard  à  la 
France...  (Des  murmures  s'élèvent  et  interrompent 
Vorateur.)  Oui,  Messieurs,  à  l'instant  où  vous 
avez  imposé  à  la  France  un  milliard  pour  indem- 
niser ceux  dont  l'Etat  a  vendu  les  biens,  votis  ne 
pouvez  refuser  une  indemnité  à  M.  Petit  si  ses 
biens  ont  été  vendus  par  l'Etat  ;  vous  ne  pouvez 
sans  une  injustice  monstrueuse  faire  des  diffé- 
rences entre  les  propriétaires  dépossédés,  et  en 
désigner  quelques-uns  à  qui  votre  loi  ne  serait 
pas  applicable.  Si,  au  contraire,  il  n'est  pas  vrai 
que  le  bien  ait  été  vendu  par  l'Etat,  vous  le  ver- 
rez par  la  lecture  du  contrat  de  vente.  Je  demande 
donc  cette  lecture,  et  le  renvoi  de  la  pétition  au 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  de  Vlllèle,  président  du  conseil.  Il  ne  peut 
s'agir  ici  d'une  loi  qui  n'est  pas  même  adoptée  : 
il  ne  s'agit  que  d'une  réclamation  sur  une  créance 
de  l'arriéré  ;  et  vraiment  il  semble  que  nous 
nous  présentons  avec  quelque  avantage  contre 
les  orateurs  que  nous  attaquons.  Pourquoi  nous 
attaquent-ils  ?  Pour  n'avoir  pas  trop  liquidé  : 
c'est  absolument  le  cas.  M.  Petit  ne  peut  se  pré- 
senter qu'avec  des  droits  à  une  liquidation  de 
l'arriéré.  Or,  il  faut  que  la  Chambre  sache  que 
M.  Petit  est  un  inspecteur  général  des  finances 
qui  a  été  admis  à  la  retraite  il  y  a  peu  de  temps  : 
il  était,  par  conséquent,  dans  la  position  la  plus 
favorable  possible  pour  faire  ses  réclamations  ; 
car  on  ne  contestera  pas  que  l'administration  ne 
soit  toujours  disposée  à  faire  justice  à  ses  prin- 
cipaux employés.  Il  n'est  donc  pas  présumable 
qu'une  injustice  ait  été  commise  envers  le  péti- 
tionnaire ;  il  est  à  croire,  au  contraire,  que  si  sa 
réclamation  eût  été  admissible,  c'aurait  été  avec 
satisfaction  qu'on  l'aurait  liquidée.  Mais  il  y  a 
des  formes  que  le  préopinant  semble  ignorer, 
lorsqu'il  demande  que  la  lecture  de  l'acte  de 
vente  soit  faite  à  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  cet 
acte  de  vente  qui  peut  décider  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  liquidation.  Il  existe  pour  juger  les  ques- 
tions de  ce  genre,  des  formes  indépendantes  du 
ministère  :  car  le  ministre  liquide,  et  ensuite  on 
va  à,  un  comité  de  révision  ;  ou  bien  il  y  a  des 
difficultés,  et  alors  on  se  pourvoit  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  Ces  formes  ont  été  observées  ;  la  ré- 
clamation de  M.  Petit  a  été  jugée  mal  fondée,  et 
n'a  pas  été  liquidée.  11  semble  qu'ici  les  rôles 
soient  intervertis  :  car  on  nous  reproche  de  n'a- 
voir pas  liquidé  légèrement;  et  c'est  uu  éloge 
que,  sans  le  vouloir,  on  donne  à  l'administration. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture,  la 
clôture  1 
M.  Méchin  demande  la  parole. 

Les  mêmes  membres:  La  clôture I... 

M.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  M éehtn.  Messieurs,  l'affaire  qui  vous  oc- 
cupe est  très-importante. 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui,  très  importante I... 

M.  nféehln.  Elle  est  importante  puisqu'il  s'a- 
git d'un  acte  de  justice  à  rendre.  Quand  on  ne 
trouve  pas  justice  auprès  des  ministres,  c'est  à 
la  Chambre  qu'on  doit  s'adresser,  et  Ton  doit  être 
sûr  alors  de  l'obtenir.  Je  demande  fc  ajouter 
quelques  faits  à  l'appui  d'une  cause  évidemment 
Juste... 
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Voix  nombreuses:  La  clôture,  la  clôture  1 
Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
(La  Chambre,  consultée  rejette  la  demande  faite 
par  M.  Benjamin  Constant  de  la  lecture  du  contrat 
de  vente,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion.) 

M.  Fadnte.  de  Saint- Georges,  rapporteur, 
poursuit  : 

Le  maire  de  Fiat  (Puy-de-Dôme^  se  plaint  de 
l'impôt  exorbitant  de  sa  commune,  et  hors  de 
proportion  avec  ses  revenus  réels,  comparative- 
ment aux  communes  voisines;  il  demande  que  lu 
loi  du  2  messidor  soit  maintenue. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  peut  partager 
l'avis  du  maire  de  Fiat  dans  les  moyens  qu'il  pré- 
sente à  l'appui  de  sa  demande;  mais  Rattachant 
au  fond  de  la  réclamation,  votre  commission  a 
pensé  que  si  elle  était  fondée,  elle  méritait  l'at- 
tention du  gouvernement,  et  elle  vous  propose  en 
conséquence  le  renvoi  de  la  pétition  aux  minis- 
tres de  l'intérieur  et  des  finances.  (Cette  proposi- 
tion est  adoptée.) 

Le  sieur  Oudotte,  &ChMon?-sur-Marne.  demande 
que  la  disposition  de  l'article  900  du  Code  civil 
soit  appliquée  aux  notaires,  avoués  et  hommes 
d'affaires. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  demander  l'extension  de  l'article  909  du  Code 
civil,  et  que  les  lois  et  règlements  avaient  suffi- 
samment prévu  les  inconvénients  que  signale  le 
pétitionnaire,  et  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Lu  même  demande  que  des  étrangers  aux  com- 
munes ne  puissent  pas  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux  des  communes. 

Probablement  la  pétition  est  fondée  sur  quelque 
position  exceptionnelle  dont  le  pétitionnaire  a  à 
se  plaindre,  et  qu'il  aurait  dû  signaler  à  l'admi- 
nistration ;  mais  il  ne  Ta  pas  fait;  et  votre  com- 
mission vous  propose  en  conséquence  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  propriétaires  exploitant  les  mines  du  bassin 
de  l'Allier,  à  Paris,  proposent,  comme  la  seule 
manière  d'établir  un  système  de  réciprocité  avec 
les  houilles  étrangères,  sans  ruiner  les  mines 
françaises,  de  prendre  pour  base  commune  un 
droit  égal  à  celui  imposé  parles  Belges  aux  char- 
bons français. 

Cette  pétition  a  paru  mériter  une  attention  par- 
ticulière, et  votre  commission  vous  propose  d'en 
faire  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes.  «Ce  double  renvoi  est  or- 
donné.) 

La  Chambre  consultative  de  commerce  de  Saint- 
Omer  se  plaint  de  la  vente  à  l'encan  que  les  com- 
missaires-priseurs  font  de  différentes  marchan- 
dises, ce  qui  fuit  le  plus  grand  tort  au  commerce  : 
elle  donne  des  moyens  pour  arrêter  ces  ventes. 

La  réclamation  élevée  par  la  Chambre  consul- 
tative de  commerce  de  Saint-Umer  est  également 
faite  par  toutes  les  villes  de  commerce,  partout 
on  se  plaint  de  l'interprétation  donnée  par  les 
cominissaires-priseurs  aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  leurs  attributions,  et  on  est  tenté  de 
croire  que  ces  plaintes  sont  fondées  quand  ou 
voit  la  manière  dont  ces  ventes  se  font.  Votre 
commission  a  pensé  que  la  plainte  élevée  par  la 
chambre  de  commerce  de  Saiut-Utner  se  rattachait 
aux  intérêt*  du  commerce  en  général  cl  méritait 
votre  attention  |>urtirtilieiv.  1.1  |c  vutis  prop-ise  en 
conséquence  le  renvoi  de  celte  pétition  à  M.M.  les 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  et  i 


M.  le  garde  des  sceaux.  (Cette  pro|Hjsition  est 
adoptée.) 

Le  chevalier  du  Petit-Thouars,  à  Montereau, 
présente  un  moyen  graduel  de  rembourser  la 
rente. 

Attendu  que  vous  avez  adopté  une  loi  sur  cette 
matière,  votre  commission  ne  peut  vous  proposer 

3uc  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  a  Tordre 
u  jour.) 

Le  sieur  Lepayen  ,  à  Jouy-aux-Archesf  de- 
mande que  la  prison  de  Metz,  dite  des  Trois-Bou- 
langers,  soit  agrandie,  et  qu'il  en  soit  construit 
une  autre,  pour  que  l'innocent  ne  soit  pas  con- 
fondu avec  le  malfaiteur. 

Votre  commission  a  demandé  sur  cette  pétition 
des  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  et  qui 
lui  ont  appris  que  c'est  à  tort  que  le  pétition- 
naire se  plaint  que  les  prévenus  soient  con- 
fondus avec  les  condamnés.  Quant  à  la  construc- 
tion d'une  prison  qu'il  réclame,  c'est  au  conseil 
général  du  département  qu'il  appartient  de  juger 
de  la  nécessité  et  de  l'opportunité  de  cette  dépense. 


des  mariages  au  delà  de  vingt- quatre  ans  de 
différence  d'Age.  (On  rit.) 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  que  cette  pro- 
position put  être  mise  eu  discussion,  et  elle  tous 
propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé.) 

Le  sieur  Mathieu,  à  Rochcfort,  demande  que 
les  droits  d'enregistrement,  suivant  l'article  3  de 
la  loi  du  G  juin  I8:>4,  soient  les  mêmes  en  cas 
de  donations  entre-vifs  faites  par  les  père  et 
mère  ou  ascendants,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  en- 
fant, quoique,  dans  ce  cas,  il  ne  puisse  pas  y 
avoir  de  partage. 

Cette  pétition  a  paru  contenir  des  observations 
dignes  d'attention  ;  votre  commission  vous  pro- 
pose, eu  conséquence,  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
des  Nuances.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Lardier,  cultivateur  à  Marvillas  (Haut- 
Khin),  présente  des  observations  sur  différents 
objets:  sur  l'impôt  du  sel,  qu'il  veut  remplacer 
par  une  taxe  légère  sur  tous  les  consommateurs; 
sur  la  manière  dont  les  inaires  des  communes 
rurales  rendent  leurs  comptes  ;  sur  l'adminis- 
tration forestière;  sur  les  au  m  Ailiers  attachés 
aux  régiments  ;  sur  la  traite  des  noirs. 

Attendu  les  lois  et  règlements  sur  la  consom- 
mation du  sel,  et  notamment  la  loi  que  vous 
avez  adoptée  dans  cette  session  ; 

Attendu  que  relativement  à  l'administration  des 
maires  des  communes  rurales,  le  pétitionnaire 
se  renferme  dans  des  généralités,  et  que  s'il 
pouvait  préciser  des  faits  contraires  aux  lois,  ce 
serait  à  l'administration  supérieure  du  lieu  qu'il 
devrait  d'abord  les  signaler  ; 

Attendu  que  les  aumôniers  des  répiments  con- 
naissent les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  et  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  en  fasse  Ténumécm- 
tion  ; 

Attendu  les  lois  existantes  sur  la  traite  des 
noirs,  votre  commission  propose  Tordre  du  jour 
sur  cette  pétition.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Biffe,  ancien  militaire,  à  Avesnea,  de- 
mande une  pension  A  laquelle  il  croit  avoir  droit 
pour  les  différentes  blessures  qu'il  a  reçues;  il 
est  père  de  sept  enfants  en  ha?-àge. 

Il  existe  des  lois  et  règlements  qui  ont  dû 
servir  de  base  à  la  décision  prise  sur  la  de* 
mande  du  sieur  lliffe  ;  mais  attendu  sa  position 
malheureuse,  votre  commission  tous  propose  le 
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renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  maires  du  canton  de  La  Charité-sur-Loire 
demandent  que  les  réquisitions  qui  ont  pesé 
du  temps  des  alliés  sur  leurs  administrés  leur 
soient  remboursées,  suivant  les  différentes  pro- 
messes que  le  gouvernement  en  a  faites. 

Ces  réquisitions  sont  de  la  nature  de  celles  qui 
ont  dû  être  acquittées,  ou  par  le  gouvernement, 
ou  par  le  département,  ou  rester  à  la  charge 
des  communes.  Il  paraît  certain  qu'elles  appar- 
tiennent à  cette  dernière  classe,  puisqu'elles 
n'ont  été  comprises  dans  aucune  liquidation. 
Votre  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
Tordre  du  jour. 

M.  Uyde  de  Neuville.  Messieurs,  député  de 
l'arrondissement  qui  réclame,  je  viens  soumettre 
quelques  observations,  qui  probablement  la  déter- 
mineront à  renvoyer  la  pétition  aux  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances.  Le  préfet  de  la  Nièvre 
avait  pris  en  1816  un  arrêté,  pour  réclamer  la  li- 
quidation des  dépenses  occasionnes  par  les  réquisi- 
tions; mais  arriva  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  déter- 
mina que  ces  dépenses  seraient  remboursées.  Une 
commission  fut  nommée  dans  le  département  : 
parmi  cette  commission  se  trouvaient  deux  de  nos 
collègues  ;  les  dépenses  furent  fixées  ;  une  révi- 
sion en  fut  faite,  et  donna  le  même  résultat  que 
le  premier  travail.  Ces  dépenses  furent  discutées 
à  Paris,  chez  M.  le  ministre  des  finances;  on 
arrêta  même  un  mode  de  liquidation. 

Depuis,  des  réclamations  ont  eu  lieu;  on  a  pro- 
mis une  ordonnance  qui  n'a  pas  été  rendue,  et 
les  choses  sont  restées  dans  cet  état.  Je  ne  sais 
pas  si  le  mode  qui  avait  été  adopté  était  ou  n'é- 
tait pas  le  meilleur;  mais,'dans  tous  les  cas,  je  prie 
la  Chambre  de  renvoyer  celte  réclamation,  que 
je  crois  essentiellement  fondée,  à  M.  le  ministre 
des  finances  :  nous  lui  soumettrons  nos  observa- 
tions, et  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  impossible  de 
trouver  un  moyen  de  répartir  équitablement  des 
charges  qui,  jusqu'à  présent,  ne  pèsent  que  sur 
une  seule  classe.  Songez,  Messieurs,  que  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  a  beaucoup  plus  souffert 
que  la  plupart  des  autres  départements,  parce 
que,  ou  Ire  les  troupes  alliées,il  était  encore  occupé 
par  les  débris  de  l'armée  de  la  Loire.  J'insiste 
pour  que  la  Chambre  prononce  le  renvoi. 

M.  Fadate  de  Salnt-Gearges,  rapporteur. 
Le  renvoi  demandé  ne  pourrait  avoir  aucun  ré- 
sultat: le  ministre  des  finances,  pas  plus  que  celui 
de  l'intérieur,  ne  pourraient  imposer  à  un  dépar- 
tement un  mode  quelconque  de  remboursement, 
ils  ne  pourraient  taire  que  donner  des  conseils  : 
ces  conseils  ont  été  donnés;  on  n'a  pas  voulu  les 
suivre;  on  ne  peut  donc  que  s'en  tenir  à  ce  qui 
a  été  fait.  La  commission  persiste  à  demander 
Tordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Fadate  de  Saint-George*,  rapporteur, 
continue  :  Le  sieur  Myconnet,  doyen  des  juges  de 
paix  à  Angers,  présente  un  mémoire  sur  les  jus- 
tices de  paix,  sur  les  améliorations  qu'elles  solli- 
citent. 

Votre  commission  vous  propose  le  dépôt  de 
cette  pétition  au  bureau  des  reoseignements.(Cette 
proposition  est  adoptée.) 

Le  vicomte  Duparc,  à  Lons-le-Saulnier,  pré- 
sente des  observations  sur  la  pétition  d'un  habi- 
tant d'Eure-et-Loir,  qui  demandait  à  avoir  part 
aux  indemnités  accordées  à  l'émigré  dont  il  avait 


acheté  le  bien  et  qui  lui  en  avait  ratifié  la  vente 
moyennant  une  somme  qu'il  lui  avait  payée. 

Attendu  l'adoption  de  la  loi  sur  les  indemnités, 
votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Bouret,  a  Tulette  (Drôme).  C'est  la  pé- 
tition d'un  homme  qui  n'est  pas  dans  son  bon 
sens  et  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  veut.  Votre  com- 
mission vous  propose  Tordre  du  jour.  (La  Cham- 
bre passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Lecomte,  à  Paris,  présente  des  réfle- 
xions sur  la  loi  de  recrutement. 

Attendu  les  lois  existantes  et  notamment  les 
modifications  que  vous  avez  apportées  Tannée 
dernière  à  la  loi  de  recrutement,  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour.  (La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.  ) 

Le  sieur  Basset,  à  Caen,  demande  qu'on  lui 
fasse  restituer  les  effets  qui  lui  ont  été  volés  pen- 
dant son  arrestation. 

Celte  pétition,  Messieurs,  est  l'œuvre  d'un 
homme  qui  sort  d'une  maison  où  il  a  été  traité 
pour  démence;  il  ne  parait  pas  encore  entière- 
ment guéri.  Votre  commission  vous  propose  Tor- 
dre du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

La  veuve  Holleville,  à  Taris,  réduite  à  la  mi- 
sère, demande  des  secours  comme  veuve  d'un 
ancien  directeur  des  coches  d'eau  à  Montereau. 

Attendu  que  la  direction  des  coches  d'eau  est 
une  entreprise  particulière,  et  que  c'est  à  l'admi- 
nistration de  cette  entreprise  que  la  veuve  Hol- 
leville doit  s'adresser,  votre  commission  vous 
propose  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Delamarre,  de  Bertreville,  demande 

au'on  abroge  la  loi  de  1816  sur  l'augmentation 
u  timbre  et  des  droits  d'enregistrement. 


tées 

votre  commission  vous  propose 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Caen  demandent  une  réduction  des  droits  énor- 
mes d'enregistrement  qui  pèsent  sur  les  fail- 
lites. 

Par  les  mêmes  motifs  que  je  viens  d'exprimer, 
votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Henri,  à  Lunéville,  présente  des  ob- 
servations sur  plusieurs  sujets  :  sur  les  postillons 
et  conducteurs  de  diligences  :  sur  les  auteurs  de 
mauvais  traitements  envers  les  animaux  ;  sur  la 
composition  des  bureaux  de  la  guerre.  (On  rit.) 

Votre  commission  a  pensé  qu'aucune  des  ques- 
tions traitées  dans  cette  pétition  n'était  de  nature 
à  être  soumise  à  la  Chambre,  et  elle  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  celle 
proposition.) 

Le  sieur  Bar,  à  Varennes,  prie  la  Chambre  d'en- 
gager le  ministre  de  la  justice  à  faire  lever  les 
scellés  que  le  juge  de  paix  a  apposés  chez  lui. 
Attendu  que  le  pétitionnaire  aurait  dû  s'adresser 
d'abord  au  ministère  public  de  son  arrondisse- 
ment, votre  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  sieurs  Conte  et  Broyard,  a  Dieuze,  crai- 
gnant de  perdre,  par  le  nouveau  bail  des  salines, 
une  pension  dont  ils  jouissent  en  raison  de  leurs 
services  dans  la  saline  de  Dieuze,  prient  la 
Chambre  de  la  leur  faire  continuer. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Ce 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  fièvre,  à  Paria,  présente  le  projet  d'or* 
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ganisation  d'un   service  légal    et    administratif  \ 
pour  tout  le  royaume,  sur  les  assurances  coutre 
1  incendie,  avec  direction  centrale  à  Paris. 

Votre  commission,  attendu  les  règlements  exis- 
tants, vous  propose  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Les  maires  de  Soultz,  arrondissement  de  Col- 
mar,  demandent  des  règlements  pour  que  les 
fabricants  ne  fassent  travailler  les  ouvriers  que 
dix  heures  par  jour,  et  qu'ils  n'emploient  pas  des 
enfants  au-dessous  de  neuf  ans.  Cela  est  néces- 
saire, disent-ils,  pour  arrêter  le  triste  état  de  la 
génération  actuelle. 

Votre  commission  gémit  avec  les  pétitionnaires 
des  inconvénients  qu'ils  signalent;  mais  elle 
ne  peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

M.  de  lilltle,  président  du  conseil,  ministre 
des  finances,  demande  à  être  entendu  pour  une 
communication  au  nom  du  Roi.  M.  de  Martignac, 
ministre  d'Etat,  qui  l'accompagne,  monte  à  la 
tribune  et  s'exprime  en  ces  termes  : 


M.  de  Martignac,  ministre  d'Etat,  Messieurs, 
nous  venons,  pur  ordre  du  Moi,  vous  apporter  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  affectée  aux 
Français,  ancien*  propriétaires  des  biens-fonds  con- 
fisqués et  aliénés  en  vertu  des  lois  révolutionnaires. 
Le  projet,  adopté  par  vous  le  15  mars  dernier,  a 
été  soumis  aux  délibérations  delà  Chambre  des 
pairs.  Maintenu  dans  toutes  ses  dispositions, 
après  une  profonde  et  solennelle  discussion,  il 
n'a  éprouvé  que  deux  modifications  légères  dans 
les  articles  1*  et  23  et  l'addition  d  un  article 
nouveau,  dont  l'autre  Chambre  a  reconnu  la 
nécessité. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  rendre  compte  en  peu 
de  mots  de  chacun  de  ces  changements. 

L'article  1"  du  projet  amendé  par  votre 
commission  portait  que  30  millions  de  rentes  au 
capital  d'un  milliard  étaient  affectés  à  l'indem- 
nité des  Français,  anciens  propriétaires  des  biens- 
fonds  confisqués.  Vous  jugeâtes.  Messieurs,  qu'il 
convenait  d'établir  que  cette  indemnité  était  due 
à  ces  anciens  propriétaires,  et  ce  mot  fut  inséré 
dans  la  loi. 

La  Chambre  des  pairs  a  maintenu  celte  décla- 
ration; mais  elle  a  pensé  que,  pour  éviter  toute 
fausse  interprétation,  et  pour  (Mer  aux  droits  ga- 
rantis par  la  Charte  tout  sujet  d'inquiétude,  ou 
plutôt  tout  prétexte  de  plainte,  il  convenait  d'in- 
diquer (lue  cette  dette,  ainsi  reconnue  et  limitée, 
était  celle  de  l'Etat;  elle  a,  eu  conséquence,  ré- 
digé la  disposition  en  ces  termes  :  •  Trente  mil- 
«  lions  de  rentes  au  capital  d'un  milliard  sont 
«  affectés  à  l'indemnité  due  par  l'Etat  aux 
•  Français,  anciens  propriétaires.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  l'aviez  en- 
tendu; et  les  mots  ajoutés  ne  font  que  rendre 
votre  pensée  d'une  manière  plus  explicite  et  plus 
formelle. 

L'article  23  du  projet  adopté  par  vous  con- 
tenait une  exception  à  la  disposition  de  l'arti- 
cle l'r. 

Vous  aviez  déclaré  que  l'indemnité  était  af- 
fectée aux  Français,  anciens  propriétaires.  Il  ré- 
sultait de  cette  déclaration,  combinée  avec  l'ar- 
ticle 19  du  Code  civil,  qu'uni;  femme  française 
mariée  avec  un  étranger  pendant  la  durée  de 
son  exil,  en  aurait  été  exclue.  Vous  pensâtes 
qu'une  telle  rigueur  touchait  à  l'injustice,  et  vous 
décidâtes  que  la  disposition  de  l'article  19  du 
Code  civil  ne  serait  pas  opposée  aux  Françaises, 


veuves  ou  filles  d'émigrés,  de  déportés  ou  con- 
damnés, qui  auraient  contracté  mariage  avec 
des  étrangers  antérieurement  au  1er  avril  1814. 

Non-seulement  la  Chambre  des  pairs  a  sanc- 
tionné cette  exception  généreuse  faite  en  faveur 
des  Françaises,  mais  elle  a  cru  même  devoir 
l'étendre,  tille  y  a  compris  leurs  enfants,  lorsque 
ceux-ci  étaient  mls  de  pères  ayant  joui  da  la  qua- 
lité de  Français. 

Il  y  a  quelque  chose  d'équitable,  a-t-on  dit, 
à  distinguer  des  autres  étrangers,  des  enfants  nés 
de  mères  françaises  et  de  pères  qui  ont  eux-mê- 
mes été  Français,  lorsque  les  enfants  nés  en 
France  de  parents  étrangers  peuvent  réclamer  la 
qualité  de  Français;  et  cette  exception,  ainsi  li- 
mitée, n'a  rien  d'alarmant  pour  les  prétendants  à 
l'indemnité,  i 

Ces  motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  des 
pairs,  feront  sur  vous  une  impression  d'autant 
plus  sûre,  que  déjà  vous  vous  êtes  montrés  dis- 
posés à  adoucir  par  tous  les  moyens  la  rigueur 
du  principe  posé  par  l'article  1er. 

L  article  23  se  trouve  en  conséquence  ainsi 
rédigé  : 

«  La  qualité  d'étrangère  ou  d'étranger  ne 
pourra  être  opposée,  relativement  à  l'exécution 
de  la  présente  loi,  aux  Françaises  veuves  ou  des- 
cendantes d'émigrés,  de  déportés  ou  de  condam- 
nés révolutionnairement,  lesquelles  auraient  con- 
tracté mariage  avec  des  étrangers  antérieurement 
au  1er  avril  1814,  ni  à  leurs  enfants  nés  de  pères 
ayant  joui  de  la  qualité  de  Français.  • 

Telles  sont  les  seules  modifications  appor- 
tées par  la  Chambre  héréditaire  à  l'importante 
loi  que  vous  aviez  adoptée. 

11  ne  me  reste  plus  à  vous  entretenir  que  de 
l'article  qu'elle  a  ajouté,  et  qui  forme  le  2K 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  1"  de  la  loi  du  5  décembre  1814 
continuera  de  sortir  son  plein  et  entier  effet;  en 
conséquence,  aucune  de*  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne,  pourra  préjudicier,  en  aucun  cas, 
aux  droits  acquis  avant  la  publication  de  la 
Charte  constitutionnelle  et  maintenus  par  ledit 
article,  soit  à  l'Ktat,  soit  à  des  tiers,  ni  donner 
lieu  à  aucun  recours  contre  eux. 

11  semblerait,  Messieurs,  que  cet  article  peut 
être  considéré  comme*  inutile  :  les  lois  sont  sub- 
sistantes et  obligatoires  tant  qu'elles  n'ont  pas  été 
abrogées.  La  loi  du  T>  décembre  1814  existe  en- 
core ;  il  n'y  est  point  dérogé  par  le  projet  de  loi 
iiui  nous  occupe  :  dès  lors,  il  paraîtrait  superflu 
île  déclarer  par  une  disposition  particulière 
r;u'ellc  continuera  d'être  exécutée. 

Telle  est  la  pensée  qui  se  présente  naturelle- 
ment, et  qui  a  dû  frapper  vos  esprits. 

11  faut  cependant  reconnaître  que  si  quelques- 
unes  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle  peuvent 
fournir  des  prétextes  pour  supposer  l'abrogation 
de  l'article  1er  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  il 
est  juste  et  sage  de  prévenir  tous  les  doutes  par 
une  disposition  qui  le  maintienne  et  le  confirme. 

La  Chambre  des  pairs  a  craint  que  ces  pré- 
textes ne  se  trouvassent  particulièrement  dans 
une  des  dispositions  de  l'article  7;  et,  en  exami- 
nant cet  article  avec  une  attention  nouvelle,  on 
ne  peut  soutenir  que  celle  crainte  soit  dépourvue 
de  fondement. 

L'article  7  du  projet  de  loi,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  votre  commission,  adopté  par  tous 
et  maintenu  par  la  Chambre  des  pairs,  appelle  à 
l'indemnité  les  suirieii*  propriétaires,  et,  à  leur 
délaut,  les  Français  qui  étaient  appelés  à  les  re- 
présenter k  l'époque  de  leurs  décès.  L'article 
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ajoute  :  «ont  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  in- 
capacité résultant  des  lois  révolutionnaires. 

Il  est  facile  de  comprendre,  Messieurs,  l'obus 
qui  pourrait  être  fait  de  ces  expressions.  Projet  de  toi.  Amendement*. 

Tous  les  actes  passes  pendant  la  durée  de 
l'émigration  entre  l'Etat  représentant  l'émigré  et 
des  particuliers,  ont  eu  pour  base  l'incapacité 
prononcée  par  les  lois  révolutionnaires.  On  ne 
manquerait  pas  de  dire,  on  a  même  déjà  dit  que 
celte  incapacité  devait,  aux  termes  de  la  loi  non- 
velle.étre  considérée  comme  n'ayant  Jamaisexisté: 
que  l'Etat  n'a  Jamais  pu  valablement  représenter 
1  émigré;  que  les  actes  souscrits  par  loi  à  ce 
titre  peuvent  et  doivent  être  annulés,  et  que  dès 
lors  l'article  1"  de  la  loi  du  5  décembre  1814  se 
trouve  implicitement  abroge. 

Je  sais,  Messieurs,  que  cette  conséquence  ne 
reposerait  que  sur  une  erreur  grossière;  que  les 
lois  spéciales  ne  peuvent  être  étendues  au  delà 
des  limites  qui  leur  sont  tracées;  que  l'article  7 
ne  s'applique  qu'a  l'indemnité  et  au  droit  de  ia 
reclamer;  que  la  disposition  relative  à  l'incapa- 


cité était  devenue  nécessaire  dès  l'instant  qu  on 
appelait  les  héritiers  du  jour  du  décès;  mais  que 
cette  disposition  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'en  ce 
qui  touchait  l'objet  pour  lequel  elle  était  mite. 

La  Chambre  des  pairs,  sans  contester  la  jus- 
tesse et  la  force  de  ces  explications,  a  jugé  qu'il 
était  plus  prudent  et  plus  politique  d'eu  prévenir 
la  nécessité;  qu'il  convenait  de  déclarer  explici- 
tement que  l'article  1er  de  ta  loi  du  5  décembre 
181-1  continuerait  a  être  exécuté,  et  que  les  droits 
acquis  demeureraient  ainsi  maintenus  et  con- 
firmés. 

Le  Roi,  aux  yeux  de  qui  la  loi  proposée  doit 
être  une  loi  d'ordre  et  de  paix,  comme  elle  est 
une  loi  de  justice,  a  adopté  une  disposition  qui  a 
paru  de  nature  &  lui  confirmer  ce  double  carac- 
tère. 

Et  tous  aussi,  Messieurs,  vous  roules  qu'une 
mesure  équitable  et  bienfaisante,  qnidoit  reparer 
une  grande  injustice  et  soulager  de  grands  mal- 
heurs, soit  en  même  temps  pour  tous  un  gage 
nouveau  de  sécurité  et  d'union;  et  voua  aussi, 
vous  voulez  qu'une  loi  destinée  à  étouffer  le 
germe  le  plus  fécond  de  dos  divisions  intestines 
soit  à  l'abri  des  interprétations  funestes  qui  ou- 
vriraient la  porte  à  des  divisions  nouvelles,  a  des 
récriminations  amures,  à  d'interminables  débats  ; 
vous  voulez  que  cette  loi  protectrice  et  bienveil- 
lante soit  accueillie  sans  inquiétude  par  tous  ceux 
pour  qui  l'ordre  et  la  paix  publique  sont  les  pre- 
miers de  tous  les  biens;  vous  voules  enfin  que  la 
sagesse  ôto  à  la  mauvaise  foi  iea  prétextes  et 
à  l'ignorance  même  ses  inquiétudes. 

Vous  n'hésiterez  point  à  sanctionner  nue  dis- 

Sosition  qui  tend  vers  ce  but,  et  que  la  sagesse 
e  la  Chambre  des  pairs  a  cru  devoir  ajouter  eu 
adoptant  toutes  celles  que  la  vôtre  avaient  pré- 
parées. 


s  Disc,  Roi  m  Faucs  n 

A  tous  présents  et  n  venir,  nlul. 

Hous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait,  adapté  par  la  Chambre  des  pain, 
dans  sa  séance  du  11  «le  ce  mois,  avec  des  amende- 
ments qns  nous  avons  consentis,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  de*  députés,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  finances,  et  par  les  sieurs  comte 
de  Yanblanc  et  de  Hartignaç,  ministres  f  Etat,  qne  fions 
T.  XXV. 


Art.  3.  Pour  les  biens- 
fonds  vendus  en  exécution 
des  lois  qui  ordonnaient  la 
recherche  et  l'indication 
préalables  du  revenu  de 
1790,  ou  dn  revenu  valeur 
de  1790,  l'indemnité  consis- 
tera en  une  inscription  de 
rente  3  0/0  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique, 
dont  le  capital  sera  égal  à 
dit-huit  fois  le  revenu,  tel 
qu'il  a  été  constaté  par  les 
procès-verbaux  d'expertise 
on  d'adjudication. 

Pour  les  biens-Fonds  dont 


Art.  I".  Trente  millions 
de  rentes,  an  capital  d'un 
milliard,  sont  affectés  A  l'in- 
demnité due  par  l'Etat  aux 
Français  dont  les  biens- 
fonds  sitnés  en  France,  on 
qui  faisaient  partie  du  ter- 
ritoire de  la  France  sa 
1«  janvier  1793,  ont  été 
confisqués  et  aliénés  en 
exécution  des  lois  sur  les 
'es  déportés  et  les 
is  révolutionnaire- 

Cet  indemnité  est  défini- 
tive, et,  dans  aucun  cas,  il 
ne  pourra  y  être  affecté 
aucune  somme  excédant 
celle  qui  est  portée  an  pré- 
sent article. 

Art.  2.  Comme  an  projet 


la  vi 


ë  faite  ex 


des  lois  antérieures  au  12 
prairial  an  III,  qui  ne  pres- 
crivaient qu'une  simple  es- 
timation préalable,  l'indem- 
nité se  composera  d'une 
inscription  de  rente  3  0/0 
sur  le  grand  -livre  de  ia 
dette  publique,  dont  le  ca- 
pital sera  égal  au  prix  de 
vente,  réduit  en  numéraire, 

d'après  le  tableau  de  dépré- 
ciation des  assignats,  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du 
5  messidor  an  V,  dans  le 
département  où  était  située 
la  propriété  vendue. 

Lorsque  le  résultat  des 
liquidations  aura  été  connu, 
les  sommes  restées  libres 
sur  les  trente  millions  de 
rentes  déterminés  par  l'ar- 
ticle i*r,  .seront  employées 
à  réparer  les  inégalités  qui 

bases  Qxées  par  le  présent 
article,  suivait  le  mode  qui 
—  réglé  par  une  loi. 


Art.  3.  Lorsque,  en  exé-       Art.  S.  Comme  aa  projet, 
ition  de  l'article  40  de  la 


loi  du  9  floréal  an  îli,  les 
ascendants  d'émigrés  au- 
ront acquis,  au  prix  de  l'es- 
timation déclarée,  les  por- 
tions de  leurs  biens-fonds 
attribuées  à  l'Etal  par  le 
partage  de  présuccession,  le 
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Projet  de  loi. 


Amendement*. 


l'échelle  de  dépréciation  des 
départements,  pour  les  as- 
signats et  les  mandais,  et 
le  tableau  du  cours  pour 
les  autres  effets  reçus  en 

ryement,  seront  appliqués 
chacune  des  sommes  ver- 
sées, à  la  date  du  verse- 
meut. 

L'indemnité  sera  délivrée 
à  l'ascendant,  s'il  existe, 
et,  à  son  défaut,  à  celui  ou 
4  ceux  de  ses  héritiers  qui» 
par  les  arrangements  de 
famille,  auront  supporté  la 
perte. 

Lorsque  l'Etat  aura  reçu 
d'un  afné  ou  autre  héritier 
institué  le  prix  des  légiti- 
mes que  des  légitimaires 
frappés  de  confiscation 
avaient  droit  de  réclamer 
en  biens-fonds,  le  montant, 
réduit  de  la  somme  payée 
pour  prix  de  cette  portion 
fégitimaire,  sera  restitué  à 
ceux  qui  y  avaient  droit  ou 
qui  les  représentent. 

Art.  4.  Lorsque  les  an- 
ciens propriétaires  seront 
rentrés  en  possession  des 
biens  confisqués  sur  leur 
tête,  après  les  avoir  acquis 
de  l'Etat  directement  ou  par 

Ssrsonnes  interposées,  1  in- 
e  m  ni  té  sera  fixée  sur  la 
valeur  réelle  payée  à  l'Eut, 
conformément  aux  règles 
établies  par  l'article  3. 

Lorsque,  par  les  mêmes 
moyens,  ils  les  auront  ra- 
chetés à  des  tiers,  l'indem- 
nité sera  égale  aux  valeurs 
réelles  qu'ils  justifieront 
avoir  payées,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse 
excéder  celle  qui  est  déter- 
minée par  l'article  3.  A  dé- 
faut de  justification,  ils  re- 
cevront une  somme  égale 
aux  valeurs  réelles  formant 
le  prix  payé  à  l'Etat. 

Dans  les  deux  cas  ci-des- 
sus, les  ascendants,  descen- 
dants ou  femme  de  l'ancien 
propriétaire,  seront  réputés 
personnes  interposées. 

Lorsque  les  héritiers  de 
l'ancien  propriétaire  seront 
rentrés  directement  dans  la 
possession  des  biens  ronfis- 

Î[ués  sur  lui,  l'indemnité  à 
«quelle  ils  auront  droit 
sera  U\ée  de  la  même  ma- 
nière. 

Art.  5.  Les  rentes  3  0/0 
affectées  à  l'indemnité,  se- 
ront insentes  au  grand-livre 
de  la  dette  publique,  et 
délivrées  à  chacun  des  an- 
ciens propriétaires  ou  à  ses 
représentants,  par  cinquiè- 
me et  d'année  en  année,  le 
Sremier  cinauième  «lovant 
tre  inscrit  le  33  joie  18*5. 

L'inreription  de  chaque 
cinquième  portera  jouis- 
sance des  intérêts  du  jour 
auquel  elle  aura  dû  être 
faite,  à  quelque  époque  que 
la  liquidation  ait  été  terni- 


Art.  4.  Comme  an  projet. 


Art.  3.  Comme  au  projet. 


Projet  de  loi. 

née  et  la  délivrance  opérée. 
Néanmoins,  les  liquida- 
tions donnant  droit  à  des 
inscriptions  inférieures  à 
250  francs  de  rente  ne  seront 
pas  soumises  aux  délais 
prescrits  ci-dessus.  L'ins- 
cription en  aura  lieu  en 
totalité  et  avec  jouissance 
du  «juin  1835. 

Art.  6.  Pour  l'exécution 
des  dispositions  d-dessus, 
il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  de 
30  millions  de  rentes  3  0/0, 
qui  seront  inscrites,  savoir  : 

Six  millions  le  33  Juin 
1835, 

Six  millions  le  33  juin 
1836, 

Six  millions  le  33  juin 
1837, 

Six  millions  le  33  juin 
1838, 

Et  six  millions  le  32  juin 
1839, 

Avee  jouissance,  pour  les 
rentes  inscrites,  au  jour 
où  leur  inscription  est  au- 
torisée. 


TITRE  II. 

De  t  admission  à  tindem* 
niti  et  de  sa  liquidation. 

Art.  7.  Seront  admis  à 
réclamer  l'indemnité,  l'an- 
cien propriétaire,  et,  à  son 
défaut,  les  Français  oui 
étaient  appelés,  par  la  loi 
ou  par  sa  volonté,  à  le  re- 

Sréseoter  à  l'époque  de  son 
écês,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  aucune  inca- 
pacité résultant  des  lois  ré- 
volutionnaires. 

Leurs  renonciations  ne 
pourront  leur  être  opposées 
que  par  les  héritiers  qui,  à 
leur  défaut,  auraient  accepté 
la  succession. 

H  ne  sera  dû  aucun  droit 
de  succession  pour  les  in- 
demnités réclamées  dans  les 
cas  du  présent  article  et  de 
l'article  3. 

Art.  8.  Pour  obtenir  l'in- 
demnité, les  anciens  pro- 
priétaires ou  leurs  repré- 
sentants se  pourvoiront  de- 
vant le  préfet  du  départe- 
ment ou  sont  situés  les 
biens-fonds  vendus.  Le  pré- 
fet transmettra  la  demande 
au  directeur  des  domaines 
du  département,  qui  dres- 
sera le  boraereau  d'indem- 
nité, conformément  aux  dis- 
positions précédentes. 

Le  boraereau  sera  com- 
muniqué aux  réclamants, 
ensuite  adressé  par  le  préfet 
au  ministre  des  finances, 
avec  les  pièces  produites. 
11  y  joindra  son  avis  mo- 
tivé, qui  portera  tant  sur 
les  droits  tt  qualités  dos 
réclamants,  que  sur  lut 
énooeiatiooj  du  bordereau, 
et  Ut  observitioni  ou  ré- 


Aw^êndêwontt. 


Art.  6.  Comme  an  pi 


Art.  7.  Comme  an  pro 


Art.  8.  Comme  an 


(Chambre  de*  Mpttfe.)        SECONDS  RESTAURATION.        |ÎS  arril  1815.] 


«7 


Projet  de  loi. 

clamations  qu'il  aurait  re- 
çues. 

Art.  9.  Le  ministre  des 
finances  vérifiera  :  !•  s'il 
n'a  pas  été  payé  de  soultes 
on  de  dettes  à  la  décharge 
du  propriétaire  dépossédé; 
2*  s'il  ne  lui  a  pas  été 
compté,  en  exécution  de  la 
loi  du  5  décembre  1814, 
des  sommes  provenant  do 
reliquats  de  décomptes  dt 
la  vente  de  ses  biens; 
3°  s'il  ne  s'est  pas  opéré 
de  compensations  pour  les 
sommes  dues  par  lui  au 
même  titre  ;  4*  si  quelques- 
uns  des  biens  vendus  sur 
lui  ne  provenaient  pas  d'en- 
gagement ou  autres  aliéna- 
tions du  domaine  royal  qui 
n'auraient  été  maintenus 
par  les  lois  des  14  ventôse 
an  VU  et  28  avril  1816, 
qu'à  la  charge  de  paver  le 
quart  de  la  valeur  desdits 
biens;  auquel  cas  il  sera 
fait  déduction  du  quart  sur 
l'indemnité  due  pour  les 
même  biens. 

Il  sera  dressé  un  état  des 
déductions  à  opérer,  dans 
lesquelles  ne  seront  pas 
compris  les  sommes  pavées 
à  titre  de  secours  aux  fem- 
mes et  enfants,  les  gages 
de  domestiques  et  autres 

Syements  do  même  nature 
ts  en  assignats,  et  en  exé- 
cution des  lois  des  8  avril 
1792  et  12  mars  1793. 

Quel  que  soit  le  total  de 
ces  déductions,  il  ne  pourra 
diminuer  l'affectation  des 
30  millions  de  rentes  fixée 
par  l'article  l«r. 

Art.  10.  Le  bordereau 
d'indemnité  et  l'eut  des 
déductions  seront  transmis 
par  le  ministre  des  finances 
à  une  commission  de  liqui- 
dation nommée  par  le  Roi. 

Art.  11.  La  commission 
procédera  d'abord  à  la  re- 
connaissance des  qualités 
et  des  droits  des  récla- 
mants. 

Dans  le  eu  où  elle  juge- 
rait la  justification  irrégu- 
lière ou  insuffisante,  elle 
les  renverra  devant  les  tri- 
bunaux, pour  faire  statuer 
sur  leurs  qualités  eontra- 
dictoirement  avec  le  procu- 
reur du  Roi. 

S'il  s'élève  entre  les  ré- 
clamants des  contestations 
sur  leurs  droits  respectifs, 
la  commission  les  renverra 
également  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  pour 
faire  prononcer  sur  leurs 
prétentions,  le  ministère 
public  entendu.  11  y  sera 
statué  comme  en  matière 
sommaire,  à  moins  qu'il 
ne  s'élève  quelque  question 
d'Etat 

Art  12.  Quand  la  jnibV 
fieatkm  des  qualités  aura 
été  reoonane  suffisante,  o« 


Amendements. 


Art.  9.  Comme  an  projet 


Art.  10.  Comme  au  projet. 


Art.  11.  Comme  au  projet 


Art.  12. Comme  an  projet 


Projet  de  loi. 

quand  il  aura  été  statué  par 
les  tribunaux,  la  commis- 
sion ordonnera  qu'il  sera 
donné  copie  aux  ayants- 
droit,  des  bordereaux  dres- 
sés dans  les  départements, 
et  de  l'état  des  déductions 
proposées  par  le  mioistre 
des  finances,  et  elle  procé- 
dera à  la  liquidation,  après 
avoir  pris  connaissance  de 
leurs  mémoires  et  observa- 
tions. 

Art.  13.  La  liquidation 
opérée,  la  commission  don- 
nera avis  de  sa  décision  aux 
ayants  droit,  et  la  trans- 
mettra au  ministre  des  fi- 
nances, qui  fera  opérer  l'ins- 
cription de  la  rente  pour  le 
montant  de  l'indemnité  li- 
ouidée,  dans  les  termes  et 
délais  qui  ont  été  prescrits. 

Art.  14.  Les  ayants-droit 
pourront  se  pourvoir  con- 
tre la  liquidation  de  la 
commission ,  devant  le  Roi 
en  son  Conseil  d'Etat,  dans 
les  formes  et  dans  les  dé- 
lais fixés  pour  les  affaires 
contentieuses. 

La  même  faculté  est  ré- 
servée an  ministre  des  fi- 
nances. 

TITRE  III. 

De$    déportés  et    des 
condamnés. 

Art  15.  Les  dispositions 

Erécédentes  seront  applica- 
les  aux  biens  confisqués 
et  aliénés  au  préjudice  des 
individus  déportés  ou  con- 
damnés révolutionnaire- 
ment. 

Sera  déduit  de  l'indemnité 
le  mou  tant  des  bons  an 
porteur  donnés  en  rembour- 
sement aux  déportés  et  aux 
familles  des  condamnés,  en 
exécution  des  décrets  des 
21  prairial  et  22  fructidor 
an  III,  réduit  en  numéraire 
an  cours  du  jour  où  la  re- 
mise leur  en  a  été  faite. 

TITRE  IV. 

Des  biens  affectés  aux  hos- 
pices et  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  et 
des  biens  \c  once  dé  s  Gra- 
tuitement. 

Art  16.  Les  anciens  pro- 
priétaires des  biens  donnés 
aux  hospices  et  antres  éta- 
blissements de  bienfaisance, 
soit  en  remplacement  de 
leurs  biens  aliénés,  soit  en 
paiement  des  sommes  dues 

{>ar  l'Etat,  auront  droit  & 
'indemnité  ci-dessus  réglée. 
Cette  indemnité  sera  égale 
an  montant  de  l'estimation 
en  numéraire  faite  avant  la 
cession. 

Art  17.  En  ee  qui  con- 
cerne les  biens  qjk\  n'ont 


Amendement  $. 


Art.  13.  Comme  an  projet 


Art.  14.  Comme  an  projet 


Art.  15.  Comme  an  projet. 


Art.  16.  Comme  m  projet. 


Art.  17.  Comme  an  projet 


08 


(Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [M  arril  t*tt.| 


Projet  de  loi» 

été  que  provisoirement  af- 
fectés aux  bospicos  et  au- 
tres établissements  de  bien- 
faisance, et  qui,  aux  termes 
de  l'article  8  de  la  loi  du 
5  décembre  1814,  doivent 
être  restitués  lorsque  c<*s 
établissements  auront  reçu 
un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  de  ces 
biens,  les  anciens  proprié- 
taires, ou  leurs  représen- 
tants, pourront  en  deman- 
der la  remise,  aussitôt  qu'ils 
auront  transmis  à  l'hosplco 
détenteur  une  inscription  do 
rente  3  0/0  dont  le  capital 
sera  égal  au  montant  de 
l'estimation  qui  leur  est  due 
à  titre  d'indemnité. 

En  ce  qui  concerne  les 
biens  définitivement  et  gra- 
tuitement concédés  par  l'E- 
tat, soit  à  d'autres  établis- 
sements publias,  soit  à  des 
particuliers,  l'indemnité  due 
aux  anciens  propriétaires 
sera  réglée  conformément  à 
l'article  16  ci-dessus.  A  dé- 
faut d'estimation  desdits 
biens  antérieure  à  la  ces- 
sion qui  en  a  été  faite,  ils 
seront  estimés  eontradictoi- 
rement,  et  par  experts,  va- 
leur do  1790. 


TITRE  V. 

Des  droits  des  créanciers 
relativement  à  C indem- 
nité. 

Art.  18.  Les  oppositions 

3 ni  seraient  formées  à  la 
élivrance  de  l'inscription 
de  rente,  par  les  créanciers 
de*    anciens    propriétaires 

r>rteurs  de  titre*  antérieurs 
la  confiscation,  non  liqui- 
dés et  non  payés  par  l'Etat, 
n'auront  d'effet  que  pour  le 
eipital  de  leurs  créances. 
Les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  rcpréïicntants  au- 
ront droit  de  se  libérer  dus 
causes  de  ces  oppositions, 
en  transférant  auxdits  créan- 
ciers, sur  lo  montant  de  la 
liquidation  en  rente  3  0/0, 
un  capital  nominal  égal  à 
la  dette  réclamée. 

Ces  créanciers  exerceront 
leurs  droit*  suivant  le  rang 
des  privilèges  et  hypothè- 
ques qu'ils  avaient  sur  les 
immeubles  confisqués. 

L'ordre  ou  la  distribu- 
tion feront  faits,  ail  î  a 
lieu,  quel  que  soit  lo  juge 
de  la  situation  desdils  biens, 
devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'ancien  proprié- 
taire, ou  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la 
succession  s'est  ouverte. 

TITRE  VI. 

Des  délais  pour  Cadmis- 
ston. 


Amendements, 


I 


Art.  18.  Comme  au  projet. 
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tendant  à  obtenir  l'indem- 
nité devront  être  formées,  à 
peine  de  déchéance,  dans 
les  délais  suivants,  savoir  : 

Dans  un  an,  par  les  ha- 
bitants du  royaume  ; 

Dans  dix-huit  mois,  par 
ceux  qui  se  trouvent  dans 
les  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope ; 

Dans  deux  ans,  par  ceux 
qui  se  trouvent  hors  l'Eu- 
rope. 

Ces  délais  courent  du  jour 
do  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Art.  20.  Il  sera  ouvert, 
dans  chaque  préfecture,  un 
registre  spécial  où  seront 
inscrites  a  leur  date  les  ré- 
clamations qui  auront  été 
adressées  au  préfet,  ainsi 

3ue  le  résultat  de  chacune 
es  liquidations,  lorsqu'elle 
aura  été  terminée. 

Des  extraits  régulièrement 
certifiés  de  ce  registre  se- 
ront délivrés  à  toutes  per- 
sonnes qui  auront  intérêt  à 
les  réclamer. 

TITRE  VU. 
Dispositions  générales. 

Art.  SI.  Il  sera  annuelle- 
ment distribué  aux  Cham- 
bres, avec  les  projets  de 
loi  des  comptes,  des  étals 
détaillés  de  toutes  les  li- 
quidations arrêtées  confor- 
mément aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  pendant 
l'exercice  auquel  se  rappor- 
teront ces  projets. 

Art.  S3.  Pendant  cinq 
•ne,  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  tous  actes  translatifs  de 
la  propriété  des  biens  con- 
fisqués sur  les  émigrés,  les 
déportés  et  les  condamnés 
révolutionuairement,  et  qui 
seraient  passés  entre  le  pro- 
priétaire actuel  desdits 
biens  et  l'ancien  proprié- 
taire ou  ses  héritiers,  seront 
enregistrés  moyennant  un 
droit  fixe  de  3  francs. 

Art.  33.  Le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  19  du 
Code  civil  ne  pourra  être 
opposé,  relativement  à  l'exé- 
cution de  la  présente  loi, 
aux  Françaises,  veuves  ou 
descendantes  d'émigrés,  dé- 
portés ou  condamnés  révo- 
lutionnairement, lesquelles 
auraient  contracté  mariage 
avec  des  étrangers  anté- 
rieurement au  l«r  avril  1814. 


Amendements. 


Art.  90*  Comme  atp 


Art.lt.ComMaup 


Art.  îS.  Comme  in  projet 


Art  tt.  La  qualité  d<+- 

tmogért  M  d'éVuM»  m 
pourra  être  opposée  r 
venant  à  IWeatioo  — 
présente  loi.  aux  Frao 
veuves  ou  desceinLinL,. 
■agréa,  de  dép       ■*«.-, 
eondaiMais  rêve 
■Mit,    leaqo 
contracté  auu        a~_ 
étrangers  aa  te.  „/       u. 
4*  avril  lt(4,  ai  -  - 
fiants,  net  do  t 
jotn  de  la  quai 


L'article  |tt 

g  dtaçgiliM 


Art. 


ArL  10.  Les  réclamation*      ArLUL 


[Chambn  d«  Députés.  |        SECONDE  RESTAURATION.        fîJ  vnû  1855.] 


69 


Projet  de  lot.  Amendements, 

en  sncnn  cas,  aux  droits 
apqois  avant  la  publication 
de  la  Charte  constitution- 
nelle et  maintenus  par  le- 
dit article,  soit  à  l'Etat, 
soit  à  des  tiers,  ni  donner 
lieu  à  aucun  recoars  contre 
eux. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  ringt- 
deux  avril  de  Fan  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-cinq,  et 
de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  secrétaire  (F Etat  de$  financée, 

Signé  :  Joseph  ds  Villslk. 

M.  le  PréaMeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
H.  le  ministre  du  Roi  de  la  présentation  du  projet 
de  loi  et  des  amendements  adoptés  par  la  Chambre 
des  pairs,  ensemble  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté 
portant  consentement  desdits  amendements. 

il  me  reste  à  consulter  la  Chambre  sur  ce  qu'elle 
entend  foire. 


Plusieurs  voix  à  droite  :  Délibérer  sur-le- 
champ La  lecture  des  articles  amendés 

M.  le  Président.  On  demande  la  lecture  des 
articles  amendés,  afln  que  la  Chambre  délibère 
de  suite  sur  ces  articles.  Cette  proposition  est-elle 
contestée? 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  I 

H.  de  Berbis  et  M*  Benjamin  Constant  deman- 
dent la  parole. 

M.  de  Berbis.  Je  m'oppose  à  la  proposition 
qui  est  faite  de  délibérer  à  l'instant  même  sur  les 
amendements  adoptés  par  la  Chambre  des  pairs. 
11  convient  que  la  Chambre  suive  dans  cette  cir- 
constance les  formes  qui  lui  sont  prescrites  par 
son  règlement.  Les  motifs  qui  viennent  de  nous 
être  exposés  par  M.  le  commissaire  du  Roi  méritent 
d'être  examinés  avec  attention.  11  serait  contraire 
aux  convenances  et  à  la  dignité  de  la  Chambre 
elle-même. . . . 

Voix  à  droit*  :  Non,  nonl... 

M.  ée  BerUi. ..  cnoie  dans  une  loi  aussi  impor- 
tante, vous  ne  donniez  pas  au  moins  24  heures 
pour  examiner  les  amendements  et  les  motifs 
dont  vous  venei  d'entendre  la  lecture.  La  préci- 
pitation que  vous  mettriez  serait,  je  le  répète, 
peu  convenable  pour  la  dignité  de  la  Chambre. 

Je  demande  le  renvoi  dans  les  bureaux  des 
amendements  et  de  l'exposé  des  motifs.  Si  cette 
proposition  n'est  pas  admise,  je  demande  subsi- 
diairement  que  la  discussion  des  amendements 
soit  renvoyée  à  demain. 


M.  Pardemm.  H  y  a  dans  la  position  où  nous 
nous  trouvons  deux  choses  à  considérer  :  ce  que 
nous  avons  le  droit  de  faire  ;  ce  que  nous  avons 
le  devoir  de  foire.  Quant  an  droit,  je  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  être  contesté.  La  Chambre  n'est 
pas  obligée,  par  son  règlement,  de  renvoyer  ces 
amendements  dans  ses  bureaux  ni  de  former  une 
commission,  ni  môme  d'indiquer  la  discussion  à 


un  autre  jour.  Elle  peut,  s'il  lui  platt,  délibérer 
à  l'instant  même.  Si  ce  point  était  contesté,  nous 
pourrions  invoquer  les  précédents  de  la  Chambre. 
Nous  n'avons  donc  à  examiner  la  question  que 
sous  le  rapport  du  devoir,  c'est-à-dire  de  la  né- 
cessité dans  laquelle  nous  pouvons  être  d'étudier 
les  amendements  pour  former  notre  opinion. 

11  ne  peut  être  question  ici  des  convenances, 
ni  de  la  dignité  de  la  Chambre;  mais  de  ce  qui 
est  le  plus  utile  pour  le  bien  public,  en  même 
temp3  pour  notre  propre  instruction.  Or,  est-il 
convenable  pour  le  bien  public  qu'on  vienne 
renouveler  une  discussion  qui  a  été  fâcheuse,  et 
qu'on  y  apporte  de  nouveaux  embarras  ?  Quant 
à  notre  instruction,  n'est-elle  pas  suffisante  ? 
Qu'avons-nous  besoin  d'un  nouvel  examen? 
Les  trois  amendements  qui  vous  sont  soumis 
ne  vous  sont-ils  pas  bien  connus  ?  il  y  a  dans 
la  France  une  telle  publicité,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  un  projet  qui  ne  soit  connu  à  l'instant 
même.  Le  rapport  de  la  Chambre  des  pairs  vous 
a  été  distribue  par  suite  de  l'habitude  très  conve- 
nable qu'ont  les  Chambres  de  se  foire  part  de 
leurs  délibérations.  D'un  autre  côté,  les  discus- 
sions de  la  Chambre  des  pairs  sont  insérées  dans 
le  Moniteur.  Bt,  d'ailleurs,  les  amendements 
apportent-ils  tant  de  changements  à  la  loi,  qu« 
nous  ayons  besoin  de  les  examiner  de  nouveau? 
Le  premier  ni  le  second  ne  peuvent  être  sujets  à 
discussion.  Le  troisième  a  déjà  été  discuté  dans 
cette  enceinte.  Il  est  vrai  qu'il  a  été  envisagé  par 
la  majorité  de  cette  Chambre  d'une  manière  dif- 
férente que  par  la  Chambre  des  pairs.  Mais  les 
raisons  pour  et  contre  ont  été  discutées  dans  cette 
enceinte  de  manière  à  vous  mettre  à  même  de 
prendre  un  parti.  Il  n'y  a  donc  ni  convenance  ni 
nécessité  à  ajourner  la  discussion.  Je  crois  qu'il 
est  utile  de  rouvrir  à  l'instant  même,  et  j'en  fais 
la  proposition  formelle. 

M.  Benjamin  Constant.  Comme  il  parait  que 
sur  la  difficulté  qui  se  présente,  j'ai  le  malheur 
de  différer  d'opinion  avec  un  grand  nombre  des 
membres  de  la  Chambre,  et  que  je  crois  avoir 
quelques  raisons  à  lui  exposer,  j'attends  de  son 
impartialité  qu'elle  voudra  bien  m'écouter  sans 
[n'interrompre. 

J'invoque  d'abord  le  règlement,  qui  porte  que 
l'ordre  du  jour  sera  indiqué  &  la  fin  de  la  der- 
nière séance  et  affiché  avant  l'ouverture  de  la 
séance  suivante,  et  qu'on  ne  pourra  s'en  écarter. 
Vous  devez  sentir  combien,  dans  cette  circons- 
tance, cette  partie  du  règlement  est  importante  ; 
car  ce  n'est  que  par  Tordre  du  jour  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  sont  avertis  de  ce  qui  doit 


jour  qu' 

l'on  pouvait  tout  d'un  coup  délibérer  sur  une  loi 
ou  sur  des  amendements  adoptés  par  la  Chambre 
des  pairs,  sans  avoir  été  prévenus,  il  est  évident 
que  la  délibération  serait  enlevée  par  surprise. 
Je  ne  doute  pas  que  plusieurs  membres  qui  sont 
absents  ne  se  fussent  rendus  à  la  séance  s'ils 
avaient  pu  prévoir  que  malgré  l'ordre  du  jour 
qui  portait  un  rapport  de  pétitions,  et  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  casernement,  on  vien- 
drait vous  proposer  les  amendements  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  et  que  la  discussion  s'ouvrirait 
immédiatement. 

Je  pense  donc  que  vous  ne  pouvez  vous  écarter 
ici  du  règlement  sans  manquer  à  la  dignité  de  la 
Chambre,  sans  foire  voir  qu'une  portion  de  ses 
membres  a  intérêt  a  faire  passer  plus  tôt  Une  loi 
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contre  laquelle  on  craint  des  oppositions.  (Mur- 
mures.) 

Je  dirai  que  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion  

H.  Farderas.  Je  ne  suis  plus  rapporteur. 

M.  BeaJaashiCanetaat...  que  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Pardessus,  a  malheureusement, 
sans  le  vouloir,  donné  beaucoup  de  force  au 
soupçon  qui  pourrait  naître  de  la  précipitation 
de  cette  discussion.  11  vous  a  dit  qu'il  fallait 
écarter  les  embarras  d'une  nouvelle  discussion  ; 
qu'il  fallait  presser  la  décision,  pour  ne  pas  rou- 
vrir une  discussion  qui  pourrait  être  fâcheuse. 
N'est-ce  pas  dire,  en  d'autres  termes,  qu'on  veut 
étouffer  la  discussion? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  I 

H.  BeaJaasIaCoBitant.  Ouvrir  aujourd'hui 
la  discussion,  c'est  évidemment  l'étouffer  ;  car 
personne  n'a  pu  examiner  des  amendements  qui 
ne  sont  pas  même  imprimés,  et  qui  n'ont  pas 
vingt-quatre  heures  d'existence. 

Tous  les  précédents  sont  contraires  à  ce  qu'on 
vous  propose.  Lorsque  la  loi  sur  la  circonscrip- 
tion électorale  fut  renvoyée  devant  cette  Chambre, 
avec  un  amendement  de  la  Chambre  des  pairs, 
personne  ne  pensa  à  ouvrir  immédiatement  la 
discussion  sur  cet  objet  qui  était  pourtant  bien 
moins  important;  et  la  discussion  fut  ajournée 
après  la  loi  qui  était  alors  discutée  :  le  Moniteur 
le  constate. 

L'article  36  du  règlement  porte  :  ■  Que  les  pro- 
positions de  loi,  après  que  la  lecture  en  a  été 
faite  dans  la  Chambre,  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

Voix  à  droite  :  Oui,  si  la  Chambre  le  trouve  con- 
venable. 

H.  Benfaasln  Coûtant.  Sans  doute.  Mais 
l'article  ajoute  :  «  Et  dans  tous  les  cas,  elles  se- 
ront transmises  par  le  Président  à  chacun  des 
bureaux  pour  y  être  discutées.  »  Ainsi  vous  voyez 
que  le  renvoi  dans  les  bureaux  est  obligé. 

Vous  voulez  que  nous  discutions,  sans  prépa- 
ration aucune,  des  amendements  d'une  grande  im- 
portance. D'abord,  se  présente  la  question  de 
savoir  si  l'indemnité  est  due  ou  n'est  pas  due 
par  l'Etat.  Cet  amendement  a  été  compris  de  dif- 
férentes manières  :  il  importe  donc  qu'il  soit 
discuté.  L'article  additionnel  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs  esi  précisément  celui  gue  vous 
avez  rejeté  après  une  longue  et  mémorable  discus- 
sion. Mon  opinion  ne  peut  être  suspectée  de  par- 
tialité sur  cet  article,  puisque  j'y  ai  donné  mon 
adhésion.  Mais  vous  qui  1  avez  repoussé,  vous 
ex  poserez- vous  au  reproche  d'incouséquence,  en 
adoptant  d'enthousiasme,  au  mépris  des  formes 
de  votre  règlement  et  de  vos  précédents,  un  arti- 
cle que  vous  avez  rejeté?  Ne  craignez-vous  pas 
qu'on  djse  que  vous  faites  cette  concession  de 
peur  que  la  loi  d'indemnité  n'éprouve  le  moindre 
retard  ?  celane  serait  pas  conforme  a  votre  dignité. 
Ce  qui  ne  le  serait  pas  non  plus,  ce  serait  de  con- 
traindre les  membres  de  cette  Chambre  à  prendre 
part  à  une  délibération  sur  des  objets  dont  ils 
n'ont  pas  une  connaissance  satisfaisante;  car 
vous  les  réduiriez  a  déclarer  que,  ne  connaissant 
pas  les  amendements,  ils  doivent  s'abstenir  de 
prendre  part  à  cette  délibération. 

Quant  à  moi,  placé  ainsi  entre  le  respect  que 
je  voudrais  avoir  pour  la  Chambra,  et  mon  devoir 


vis-à-vis  mes  commettants,  je  serais  forcé,  dans 
mon  ignorance,  de  m'abstenir  de  toute  délibé- 
ration. Ne  renvoyez  pas  dans  les  bureaux  si  vous 
le  voulez;  mais  ayez  au  moins  le  ménagement 
de  faire  imprimer  les  amendements  avant  d'ou- 
vrir la  discussion.  Je  m'oppose,  au  nom  du  règle- 
ment et  de  la  décence  publique,  à  cette  précipi- 
tation inusitée  et  suspecte. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix,  aux  voixl 

M.  Baalre.  Je  demande  la  parole  pour  le  rap- 
pel au  règlement. 

J'entends  dire  que  des  précédents  établissent 
que  la  Chambre  a  souvent  délibéré  de  suite  sur 
une  loi  qui  lui  était  apportée  de  l'autre  Chambre. 
Je  le  croyais  moi-même  :  et  j'avais  noté  un  exem- 
ple dans  lequel  j'avais  pris  part  à  la  discus- 
sion. Mais  un  de  mes  honorables  collègues  m'a 
fait  voir  que  j'étais  dans  l'erreur,  et  qu'on  n'avait 
pas  discuté  le  jour  même.  Cette  autorité  m'échapjie 
donc.  Je  désire  qu'on  nous  fasse  connaître  les 
antécédents,  afin  que  nous  puissions  nous  déci- 
der d'après  eux  :  car  on  sent  que  nous  pourrions 
hésiter  s'il  fallait  établir  une  forme  nouvelle 
contraire  à  ce  qui  a  été  pratiqué.  Pour  mon 
compte,  si  le  droit  était  établi  par  des  précédent», 
je  ne  m'opposerais  pas  à  la  discussion  immédiate 
d'amendements  qui  sont  suffisamment  connus. 

M.  Méehln.  Lorsque  l'amendement  que  M.  Ben- 
jamin Constant  vous  a  cité  a  été  apporté  dana 
cette  Chambre,  on  y  discutait  la  loi  sur  les  graine. 
La  Chambre  n'a  pas  voulu  interrompre  cette  dis- 
cussion; elle  a  renvoyé  après  la  loi  des  grains  à 
s'occuper  de  l'amendement.  Cela  était  conforme 
au  règlement,  qui  veut  que  l'ordre  du  jour  soit 
annoncé  d'avance,  et  qu'on  ne  puisse  pas,  au  mi- 
lieu d'une  discussion,  jeter  une  discussion  nou- 
velle. La  seule  chose  que  la  Chambre  se  soit  dit- 
pensée  de  faire,  c'est  de  renvoyer  dans  aea 
bureaux. 

M.  Mestadler.  Tout  dépend  des  circonstances, 
du  caractère  de  la  loi  et  de  l'urgence.  Lorsqu'il  y 
a  urgence,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  Chambre 
ne  doive  délibérer  de  suite.  Ainsi,  dans  le  cas  où 
le  pouvoir  royal  aurait  besoin  d'une  loi  protectrice» 
la  Chambre  n'aurait  pas  une  minute  à  perdre. 
Vous  vous  rappelez  qu'une  loi  urgente  sur  les 
contributions  indirectes  fut  présentée  et  rendue 
en  seul  jour.  Mais  nous  déplorâmes  tous  cetle 
nécessité,  et  nous  considérâmes  ce  précédent 
comme  n'étant  pas  obligatoire.  Sans  doute,  il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  soit  eu  état  de  déli- 
bérer à  l'instant  même  sur  les  amendements  de 
la  Chambre  des  pairs.  Cependant,  l'article  addi- 
tionnel ne  ressemble  pas  tellement  à  celui  de 
M.  Hay  qu'on  doive  le  discuter  sans  préparation. 
11  a  été  lu  a  la  tribune  :  il  faut  laisser  le  temps 
de  l'imprimer  et  de  le  distribuer.  Et  attendu  qu  il 
n'y  a  pas  urgence,  et  qu'ainsi  nous  ne  devons  pas 
nous  écarter  du  principe  constitutionnel,  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  discussion  a  demain. 

Plusieurs  voix:  Les  précédents!...  Que  M.  le 
Président  veuille  bien  nous  rappeler  les  précé- 
dents. 

M.  le  PréaMeat.  Les  précédents  sont  an  nom- 
bre de  six.  Quatre  remontent  à  1814,  un  à  1821 
et  an  autre  à  1822. 

Le  premier  est  relatif  à  une  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse.  Des  amendements  avaient  été  faits  pe/ 
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la  Chambre  des  pairs.  Les  amendements  furent 
renvoyés  aux  bureaux  le  14  septembre.  Le  lende- 
main, une  proposition  fut  apportée,  amendée,  dans 
la  Chambre  des  députés  :  elle  était  relative  à  la 
liste  civile.  La  Chambre  ne  renvoya  pas  dans  les 
bureaux,  ni  à  une  commission,  et  elle  fixa  le 
jour  auquel  elle  s'en  occuperait.  Le  troisième  est 
relatif  à  une  proposition  concernant  la  loi  du  14 
septembre  1817  sur  l'interprétation  des  lois.  Qua- 
tre amendements  avaient  été  faits  à  cette  propo- 
sition par  la  Chambre  des  pairs.  La  Chambre  des 
députés  décida  qu'elle  s'occuperait  immédiate- 
ment des  amendements  qui  lui  étaient  rapportés. 
En  conséquence  elle  statua  sur-le-champ  par  assis 
et  levé  sur  les  quatre  amendements,  et  vota  en- 
suite sur  l'ensemble  par  la  voie  du  scrutin  secret 
Le  17  novembre,  une  loi  sur  les  grains,  avait 
essuyé  trois  amendements  à  la  Chambre  députés, 
qui  décida  qu'elle  s'en  occuperait  après  le  travail 
auquel  elle  se  livrait  dans  ce  moment,  et  il  n'y 
eut  pas  de  renvoi  dans  les  bureaux  de  1821  ;  une 
loi  avait  été  présentée  pour  les  circonscriptions 
électorales  ;  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
elle  fut  amendée  par  la  Chambre  des  pairs.  L'a- 
mendement seul  fut  rapporté  à  la  Chambre  des 
députés.  11  s'éleva  d'abord  une  contestation  pour 
savoir  si  ce  n'était  pas  la  loi  tout  entière  qu'on 
devait  rapporter,  ou  seulement  l'amendement.  La 
Chambre  fixa  le  jour  où  elle  s'occuperait  de  cet 
amendement,  sans  le  renvoyer  dans  les  bureaux. 
En  1822,  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  éprouva 
un  amendement  qui  consistait  à  ajouter  le  mot 
constitutionnel  au  mot  autorité  royale.  Cet  amen- 
dement fut  apporté  avec  la  loi  entière.  On  de- 
manda le  renvoi  dans  les  bureaux.  Mais,  sur  la 
proposition  de  M.  de  Labourdonnaye,  la  Chambre 
décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ordonner  ce  ren- 
voi ;  et  elle  fut  d'avis  de  s'occuper  de  la  discus- 
sion après  la  loi  sur  les  grains,  qu'elle  discutait 
alors. 

Voilà  les  six  espèces.  Vous  voyez  que,  dans 
cinq,  il  a  été  constamment  décidé  qu'on  ne  ren- 
verrait pas  dans  les  bureaux.  One  fois  seulement 
ce  renvoi  a  eu  lieu. 

Quant  à  l'ordre  du  jour,  nous  n'avons  d'autre 
exemple  que  celui  qui  vient  d'être  rappelé  par 
M.  Mestadier  :  c'est  qu'une  loi  sur  les  impositions 
indirectes  fut  présentée  et  votée  par  les  Cham- 
bres dans  le  même  jour. 

J'ai  rappelé  cet  ensemble  de  précédents,  afin 
que  la  Chambre  les  ait  sous  les  yeux,  et  qu'elle 
puisse  prendre  une  détermination. 

M.  de  Berbis.  Les  précédents  que  H.  lelPré- 
sident  vient  de  rappeler  me  fortifient  dans  l'opi- 
nion que  j'ai  émise.  Je  ne  demande  pas  le  renvoi 
dans  les  bureaux,  mais  seulement  que  vous  nous 
donnies  un  jour  pour  lire  l'exposé  des  motifs.  Je 
demande  que  la  discussion  soit  renvoyée  à 
demain. 

H.  le  Présides^  Deux  propositions  sont  faites: 
La  première  tend  fc  s'occuper  immédiatement  de 
la  délibération  sur  les  amendements  de  la  loi  con- 
cernant l'indemnité  ;  la  deuxième,  faite  par  M.  de 
Berbis,  tend  fc  renvoyer  cette  discussion  à  demain. 

H.  Ceslsslr  Perler.  Je  demande  la  priorité 
pour  la  proposition  de  M.  de  Berbis. 

La  question  de  priorité  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

(La  Chambre  décide  fc  une  assez  forte  majorité 
que  la  délibération  sur  les  amendements  sera 
renvoyée  à  demain.) 


H.  le  Président.  La  Chambre  entend-elle  que 
dans  cet  intervalle  on  fasse  imprimer  et  distri- 
buer l'exposé  des  motifs  et  les  amendeme     ? 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui  1 

H.  le  Président.  Bn  conséquence,  la  Chambre 
ordonne  qu'ils  seront  imprimés  et  distribués  de- 
main à  l'ouverture  de  la  séance. 

Quelques  voix  :  A  domicile  I 

M.  le  Président.  Cela  ne  sera  pas  possible 
pour  aujourd'hui  ;  mais  si  demain  ils  sont  impri- 
més assez  tôt  pour  être  distribués  à  domicile  avant 
l'ouverture  de  la  séance,  des  ordres  seront  donnés 
pour  cette  distribution. 

M.  Plet.  Les  amendements  ont  déjà  été  im- 
primés dans  le  rapport  de  M.  Portalis. 

H.  Casimir  Perler.  Mais  nous  ne  les  avons 
pas.  Pourquoi  donc  cette  précipitation  ? 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  casernement 
de  Paris.  Aucun  orateur  ne  s'est  fait  inscrire  sur 
ce  projet  de  loi.  L'article  1er  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1». 

■  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites 
pour  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat^  à  la 
vente  des  terrains  et  bâtiments  ci-après  désignés  : 

«  1*  Les  terrains  et  bâtiments  dits  du  Parc  de 
Grenelle,  à  Paris  ; 

t  2e  Les  bâtiments  et  terrains  dépendant  du 
ministère  de  ia  guerre  et  situés  à  Paris,  entre  les 
rues  de  Bellechasse,  de  Grenelle-Saint-Germain, 
de  Bourgogne  et  Saint-Dominique.  » 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion, ainsi  que  les  deux  suivants  : 

Art.  2. 

c  Le  produit  de  ces  ventes  sera  spécialement 
affecté: 

c  1°  Aux  achats  de  terrains  et  aux  constructions 
nécessaires  pour  rétablissement  d'une  caserne 
d'infanterie  ; 

c  2*  Aux  achats  de  terrainset  aux  constructions 
nécessaires  pour  l'établissement  d'un  nouveau 
quartier  de  cavalerie  ; 

c  3°  Aux  achats  de  terrains,  aux  constructions  et 
autres  dépenses  nécessaires  pour  l'établissement 
de  nouveaux  magasins  de  chauffage  et  de  four- 
rages. » 

Art.  3. 

c  II  sera  présenté  un  compte  spécial  de  l'emploi 
des  fonds  provenant  des  aliénations  autorisées 
par  l'article  1"  de  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président.  On  va  voter  au  scrutin.  La 
délibération  sur  cette  loi  épuisant  l'ordre  du  jour, 
la  séance  sera  levée  après  le  scrutin  ;  la  séance 
publique  aura  lieu  demain  à  une  heure  précise  ; 
je  prie  MM.  les  députés  de  s'y  rendre  à  cette  heure , 
il  serait  possible  que  nous  eussions  à  délibérer 
sur-le-champ  ;  et  nous  ne  pouvons  le  faire  que 
quand  nous  sommes  en  nombre. 

Le  vote  au  scrutin  est  ouvert:  il  donne  pour 
résultat,  sur  un  nombre  de  296  votants,  188  boules 
pour  l'adoption  et  108  contre. 
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H.  le  Président  proclame  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RaVEZ. 

Séance  du  samedi  23  ëvril  1325. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  pat  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  Président  procède,  par  le  tirage  au  sort, 
au  renouvellement  mensuel  des  bureaux. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  la  marine,  MM.  de  MàrtighacetdeVaublanc, 
ministres  d'Etat,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jorir  est  la  dis- 
cussion des  amendements  à  la  lot  concernant  le 
projet  de  loi  d'indemnité.  L'article  1"  du  projet 
était  conçd  en  ces  termes  : 

«Trente millions  de  rentes,  au  capital  d'un  mil- 
liard, sont  affectés  à  l'indemnité  due  aux  Fran- 
çais dont  les  biens-fonds  situés  en  France,  ou  qui 
faisaient  partie  du  territoire  de  la  France  au 
1"  janvier  1792,  ont  été  confisqués  et  aliénés  en 
exécution  des  lois  sur  les  émluréa,  les  déportés 
et  les  condamnés  révolutionnalrement. 

«  Cette  indemnité  est  détinitive,  et,  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  y  être  affecté  aucune  somme  ex- 
cédant celle  qui  est  portée  au  présent  article.  • 

Au  premier  paragraphe  de  cet  article,  après  ces 
roots  :  r indemnité  due,  l'autre  Chambre  a  ajouté 
ceux-ci  :  par  tÉtat. 

M.  Duplessis  de  Qréhédan  a  la  parole  contre  cet 
amendement. 

M.  Duplessis  de  «rénédan  (Ille-ct-  Vilaine). 
Messieurs»  ce  n'est  pas  précisément  contre  l'arti- 
cle que  M.  le  Président  vient  de  lire  que  je  de- 
mande la  parole,  mais  sur  l'ensemble  des  amen- 
dements qui,  dans  mon  opinion,  dénaturent  la 
loi.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  permettre 
que  mon  frère  Disse  lecture  de  mon  discours. 

M.  le  Marquis  Dnplessls  de  Qrénédan 

(Morbihan)  monte  à  la  tribune  et  fait  lecture  du 
discours  en  ces  termes  : 

Les  amendements  que  la  Chambre  des  pairs  a 
faits  au  projet  de  loi  sur  l'indemnité  ont  remis 
tout  en  question.  Ils  détruisent  ce  qu'il  y  avait  de 
bon  dans  le  projet,  ce  qui  en  avait  fait  tolérer  les 
vices  a  plusieurs  d'entre  vous,  Messieurs,  ce  qui 
vous  avait  déterminés  à  l'adopter.  Ce  n'est  plus 
le  même  ouvrage;  c'est  une  idée  différente  qui 
en  est  le  principe,  et  cette  idée  est  fausse,  con- 
traire à  la  morale  et  à  la  justice. 

Avant  les  amendements,  on  pouvait  dire  :  On 
donne  une  Indemnité  aux  émigrés  t  c'est  pour 
qu'ils  rachètent  leur  patrimoine  en  traitant  avec 
les  acquéreur*  de  leurs  biens.  Le  projet  de  loi 
semble  y  in? iter  les  uns  et  les  autres,  il  leur  en 
facilite  les  movens  en  affranchissant  les  traités 
des  droits  du  lise.  Ce  privilège  est  un  hommage 
rendu  au  principe  que  la  propriété  est  inviolable, 
et  que  le  vice  de  la  possession  ne  peut  se  corriger 
que  par  le  concours  et  le  consentement  du  pro- 


priétaire légitime.  11  tend  à  la  réconciliation  et  I 
ta  paix  ;  conforme  aux  intentions  du  Roi,  il  est 
juste  et  bienfaisant. 

L'article  24,  ajouté  par  la  Chambre  des  pairs, 
détruit  tout  ce  bien.  Et  le  projet  de  loi  présente 
maintenant  d'autres  idées.  Désormais,  il  ne  doit 
plus  rester  de  doute  aux  acquéreurs  sur  la  légi- 
timité de  leur  possession  ;  ils  ne  doivent  plus  eue 
tentés  d'entrer  en  accommodement  avec  les  pro* 
priétaires  légitimes.  L'article  l«r  de  la  loi  du  &  dé* 
cerabrel8t4,qui  n'avait  d'autre  but  que  de  rendra 
sacrés  lesdroits  acquis  par  la  confiscation,  et  d'in- 
terdire ces  accommodements  autant  qu'elle  le  pou- 
vait ;  et  l'article  est  rappelé,  confirmé  et  répété 
littéralement  :  la  barrière  qui  séparait  le  proprié» 
taire  et  l'acquéreur  est  fortifiée  :  1s division  et  les 
haines  seront  éternelles.  Ce  désir  du  monarque» 
de  fermer  les  plaies  de  l'Etat,  est  frustré;  c'est 
précisément  le  contraire  qui  se  fait,  on  les  avive, 
ces  plaies,  et  on  les  irrite  pour  qu'elles  durent 
toujours. 

Avant  de  passer  à  la  Chambre  des  pairs,  le  pro- 
jet laissait  encore  un  peu  d'espoir  aux  émigrés 
sur  le  remboursement  de  quelque  partie  de  ces 
rentes  prétendues  éteintes  par  confusion,  qui  foi* 
s  aient  toute  la  fortune  de  quelques-uns* 

Cet  espoir  est  été  par  l'addition  qui  confirme 
tous  les  droits  acquis  à  l'Etat. 

Dans  le  projet,  tel  que  vous  l'aviex  adopté, 
quelque  esprit  de  justice,  quelque  estime  de  la  16- 

Sitimité,  quelque  respect  pour  les  principes  fan- 
amentaux  de  l'ordre  social  se  laissaient  aper- 
cevoir encore  au  travers  de  dispositions  déplora* 
blés  :  dans  cette  addition  faite  a  la  Chambre  des 
pairs,  et  que  vous  aviez  repoussée  ici  avec  ont 
sorte  d'horreur. . . .  (Violents murmures). 


Une  voix  au  centre  gauche  :  A  l'ordre  I 

Voix  à  droite:  Répétez  la  phrase.  (L'orateur  ré- 
pète la  phrase  ;  elle  est  suivie  de  nouveaux  mur- 
mures.) 

M.  Dnpl**sl»deCirénédnn....  l'esprit  seul  de 
la  Révolution  se  montre  tout  entier  et  parait  k  nu. 
La  Révolution  et  ses  actes  les  plus  odieux  y  sont 
approuvés  et  maintenus  en  termes  exprès.  «  L'ar- 
ticle 1*r,  dit-on,  de  la  loi  du  5  décembre  1814, 
continuera  de  sortir  son  plein  et  entier  effet.  » 
Que  porte  cet  article  ?  Le  voici  :  «  Sont  maintenus 
et  sortiront  leur  effet,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers 
les  tiers,  tous  jugements  (remarques  ces  mots), 
tous  jugements  et  décisions  rendus,  tous  actes 
passés,  tous  droits  acquis  avant  la  publication 
de  la  Charte  constitutionnelle,  et  qui  seraient  fon- 
dés sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouvernement 
relatifs  à  l'émigration.  »  Ainsi  tous  jugements 
fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  gouvernement 
relatifs  a  l'émigration  sont  maintenus  et  doivent 
sortir  leur  plein  et  entier  effet.  Tous  jugements 
sans  exception,  conséquent  ment  tous  jugements 
criminels  ou  civils,  fondés  sur  des  lois,  stnsdis- 
tinction  de  leurs  auteurs,  c'est-à-dire  sur  des  lois 
de  l'Assemblée  législative,  de  la  Convention*  du 
Directoire  et  de  Bonaparte;  et  de  peur  qu'il  n'é- 
chappe quelques-uns  de  ces  jugements  et  de  ces 
décisions  si  respectables,  en  ajoute  :  ou  sur  des 
actes  du  gouvernement,  c'est-a-dire  sur  des  arrê- 
tés des  comités  de  bal  ut  public,  et  de  législation, 
des  directeurs,  de  l'empereur,  du  Sénat,  des  Con- 
seils-tl'Btatdetous  les  temps,  des  ministres  même 
qui  faisaient  aussi  des  actes  et  pouvaient  prétendre 
u'ils  étaieot  compris  dans  celle  appellation  vague 
o  gouvernement,  pourvu  que  osa  lois  et  «s  actes 
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fussent  relatifs  à  l'émigration,  ils  donnent  la  sta- 
bilité et  l'inviolabilité  a  tous  jugements,  à  toutes 
décisions,  à  tous  actes  justes  ou  injustes,  raison- 
nables ou  insensés,  humains  ou  barbares  et  féroces 
qui  en  sont  émanés. 
Mais  ici,  un  doute  se  présente  à  mon  esprit.  A 

Îiuel  litre  le  duc  d'Bnghien  puUil  être  condamné  et 
uaillé  dans  les  fossés  de  Vincennes,  si  ce  n'est  à 
titre  d'émigré  saisi  les  armes  à  la  main  ?  Son 
iugemeut  serait-il  un  de  ceux  que  les  pairs  de 
France,  et  après  eux  les  ministres,  au  nom  de 
Charles  X,  nous  proposent  de  confirmer  implici- 
tement aujourd'hui  r  Quoi  qu'il  en  soit,  il  en  reste 
assez  d'autres  pour  faire  sentir  tout  1  odieux  de 
cette  disposition  qui  maintient  par  sa  généralité 
tous  les  assassinats  juridiques  faits  en  vertu  des 
lois  rendues  dans  tous  les  temps  sur  l'émigra- 
tion. 

Ne  direz- vous  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  juge- 
ments criminels?  Mais  vous  oubliez  que  Tinter- 
I>rétation  des  lois  est  défendue  aux  juges,  et  qu'il 
eur  est  commandé  de  s'attacher  au  pied  de  la 
lettre. 

Et  quand  il  ne  s'agirait  que  des  jugements  civils 
et  des  décisions  administratives  :  comment  pou- 
vez-vous  confirmer  tant  d'iniquités  commises 
dans  les  temps  les  plus  terribles  de  la  Révolution, 
aux  jours  de  la  mort  du  roi,  et  des  fureurs  de 
la  Convention,  quand  on  ramassait  dans  la  lie 
du  peuple  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  abject  et 
de  plus  ignare  pour  en  faire  des  administrateurs 
et  des  juges  :  quand  ceux-ci ,  au  sortir  d'une 
orgie,  allaient  prononcer  leurs  jugements,  et  en- 
voyaient à  la  mort  et  les  accusés  et  les  témoins! 
Si  vous  ne  voulez  pas  revenir  contre  toutes  ces 
œuvres  d'iniquité,  gardez  au  moins  le  silence  par 
pudeur  et  par  décence,  et  ne  les  confirmez  pas. 

Mais  cet  article  1er  de  la  loi  du  5  décembre  1814 
est  non-seulement  odieux  et  révoltant  en  lui- 
même  ;  il  est  encore  en  contradiction  directe  et 
avec  la  loi  même  à  laquelle  il  appartient,  et  sur- 
tout avec  le  projet  que  vous  aviez  adopté  ;  car  si 
tous  jugements,  toutes  décisions,  tous  actes,  tous 
droits  acquis  en  vertu  des  lois  et  des  actes  du 
gouvernement,  relatifs  à  l'émigration  étaient 
confirmés*  à  quel  propos  rendait-on  aux  émigrés 
leurs  biens  qui  n'étaient  pas  vendus  ?  Ils  étaient 
tous,  en  vertu  de  ces  lois  et  de  ces  actes,  des 
traîtres  et  des  criminels  justement  condamnés  au 
dernier  supplice;  leur  rendre  ou  leur  donner 
quoique  soit,  était  une  contradiction  ridicule. 

Bile  est  bien  plus  choquante  aujourd'hui.  En 
tête  du  projet  de  loi,  vous  dites  qu'il  leur  est  dû 
une  indemnité,  que  cette  indemnité  est  due  par 
V Etat%  et  qu'elle  sera  de  30  millions  de  rentes  : 
puis  vous  unissez  par  maintenir  toutes  les  lois 
et  tous  les  actes,  qui  pendant  vingt-cinq  ans  de 
désordre,  d'anarchie  et  de  crime  les  ont  proscrit, 
dépouillés,  égorgés. 

Ces  contradictions  s'expliquent  en  deux  mots. 
On  veut  concilier  des  choses  incompatibles  par 
leur  nature  :  la  justice  presse  d'un  côté,  la  peur 
de  la  Révolution  de  l'autre  :  on  donne  un  peu  à 
la  justice,  beaucoup  à  la  peur  de  la  Révolution  : 
on  indemnise  les  émigrés  et  on  consacre  la  spo- 
liation de  leurs  biens.  On  va  jusqu'à  confirmer 
tous  les  actes  qui  les  ont  réduit  dans  l'état  dont 
on  veut  les  relever.  On  marche  ainsi  entre  le  bien 
et  le  mal,  cédant  quelque  chose  à  l'un  et  à  l'autre 
on  en  fait  un  monstrueux  mélange  dans  les  lois 
et  dans  tous  les  actes  de  l'administration  sans  se 
soucier  d'être  sans  cesse  en  opposition  avec  soi- 
même 

Avant-hier  on  nous  proposait  des  lois  sur  le 


rétablissement  des  communautés  religieuses  et 
sur  la  répression  du  sacrilège. 

Hier,  moitié  de  gré,  moitié  par  surprise,  on  vous 
faisait  autoriser  la  vente  d'un  bien  confisqué  sur 
un  établissement  ecclésiastique...  (Violents  mur- 
mures.) 

M.  le  Président.  Moitié  de  gré,  moitié  par  sur- 
prise, un  pareil  langage  s'adressantà  la  Chambre 
tout  entière,  manque  essentiellement  au  respect 
qui  lui  est  dû.  Ce  que  la  Chambre  fait,  elle  le  fait 
avec  connaissance  de  cause.  11  est  injurieux  pour 
elle  de  venir  lui  dire  qu'une  loi  lui  a  été  arrachée 
par  surprise» 

M.  Duplesal*  de  C&rénédan.  Messieurs»  par 
les  mots  moitié  de  gré,  moitié  par  surprise,  j'ai 
entendu  dire  que  lorsqu'on  a  présenté  la  loi  sur 
le  casernement,  on  n'a  pas  dit  à  la  Chambre  quelle 
était  l'origine  du  bien  confisqué  ;  et  une  bonne 
partie  des  députés  ont  voté  sans  le  savoir. 

Plusieurs  voix:  C'était  indiqué. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  indiquait 
la  dénomination  du  bien,  et  cette  dénomination 
fixait  l'origine  de  la  propriété. 

(L'orateur  continue  au  milieu  d'une  assez  vive 
agitation.) 

M.  Dupleasls  de  Grénédan.  Aujourd'hui  on 
vous  propose  de  confirmer  en  quelques  lignes  la 
Révolution  tout  entière,  dans  un  acte  destiné  à 

?[uérir  les  plaies  les  plus  profondes  qu'elle  ait 
ailes  à  la  France. 

La  Chambre  des  pairs  a  changé  totalement  l'es- 
prit et  le  caractère  du  projet  de  loi  ;  elle  y  a  ajouté 
une  disposition  révoltante  et  contradictoire  avec 
tout  le  reste.  Je  le  rejette  par  cette  raison.  (Vio- 
lents murmures.) 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
ni  une  proposition  révoltante,  ni  une  loi  de  spo- 
liation que  nous  sommes  chargés  de  soutenir 
«levant  vous  au  nom  du  Roi.  Les  dispositions  de 
l'article  qu'on  vient  d'attaquer  sont  une  réponse 
suffisante  aux  interprétations  forcées  qu'on  a 
voulu  lui  donner.  Il  est  évident  que  l'article  n'est 
consacré  qu'à  atteindre  le  but  que,  comme  nous, 
vous  avez  certainement  la  volonté  d'atteindre, 
puisque  vous  avez  repoussé  à  l'unanimité  la  pré- 
tention contraire.  Le  but  de  l'article  est  de  tracer 
la  ligne  entre  ce  que  la  loi  actuelle  est  destinée  À 
faire,  en  indemnisant  les  victimes  de  la  confisca- 
tion, et  en  établissant  que  cette  indemnité  ne 
pourra  donner  lieu  à  aucune  atteinte  de  l'article  9 
de  la  Charte,  il  vous  a  été  proposé  de  procéder 
d'une  manière  différente,  et  à  l  unanimité  vous 
iivez  reconnu  le  respect  que  vous  devez  à  ce  que 
la  Charte  avait  prononcé»  L'article  actuel  ajoute-t-il 
rien  à  ces  dispositions?  non  :  il  s'explique  lui- 
même  dans  sa  dernière  partie,  fit  nous  qui,  ù 
l'autre  Chambre,  avions  jugé  que  cette  dernière 
partie  était  surabondante,  nous  sommes  heureux, 
en  ce  moment,  de  la  trouver  pour  vous  fournir 
une  explication  que  nous  n'aurions  pas  cru  devoir 
être  nécessaire.  Or,  cette  explication  consiste  à 
dire  que  la  loi  actuelle  ne  donnera  ouverture  à 
aucun  recours»  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les 
particuliers,  qui  puisse  être  contraire  aux  garan- 
ties accordées  par  la  Charte.  Voilà  tout  ce  qui  est 
dans  l'article  soumis  à  votre  délibération. 

Vous  n'avez  pas»  Messieurs,  à  prononcer  sur  les 
questions  qu'on  a  toulu  mêler  à  celle-ci.  Quoi  ! 
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ce  serait  le  gouvernement  du  Roi  qui  proposerait 
à  la  Chambre  de  donner  une  nouvelle  sanction 
aux  excès  de  la  Révolution!  On'a  cité  le  meurtre 
du  duc  d'Enghien;  on  a  cité  les  crimes  qui  ont 
été  commis  à  une  fatale  époque.  Et  ce  serait  au 
nom  du  Roi  que  nous  nous  présenterions  pour 
demander  la  sanction  de  pareils  actes!  11  ne  s  agit 
ici  que  de  tracer  la  ligne  entre  une  réparation  que 
le  cœur  du  Roi  s'est  complu  à  vous  proposer,  et 
entre  ce  que  la  tranquillité  publique  demandait 
de  sacrifices  à  tous,  à  ceux-là  même  dont  on 
cherche  en  ce  moment  à  réparer  les  maux. 

Quelle  prétention  semblerait  annoncer  le  dis- 
cours que  nous  venons  d'entendre?  Quoi  !  l'indem- 
nité aurait  été  saisie  par  lui  comme  une  occasion 
de  remettre  en  doute  tout  ce  qui  jusqu'à  présent 
avait  été  regardé  comme  définitivement  acquis, 
comme  définitivement  sanctionné,  comme  défini- 
tivement sacrifié  à  la  tranquillité  publique!  Et  où 
nous  conduirait  la  prétention  contraire  1  elle  nous 
conduirait  à  une  chose  qui  jusqu'à  présent  n'avait 
pas  été  dite  devant  vous  :  c  est  que  la  loi  d'indem- 
nité, non-seulement  apporterait  le  dédommage- 
ment que  l'Etat  a  cru  accorder  a  l'ancien  proprié- 
taire, mais  qu'il  lui  donnerait  encore  le  droit  de 
contester  la  paisible  possession  de  la  propriété 
dont  on  lui  aurait  accordé  l'indemnité. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs;  la 
question  est  là  tout  entière.  Ceux  qui,  comme 
nous  et  comme  vous,  pensent  que  ce  qui  a  été 
fait  pour  la  tranquillité  publique  doive  être  scru- 

Suleusement  respecté,  et  qu'en  même  temps  nous 
evons  accorder  en  dédommagement  des  pertes 
que  ce  sacrifice  a  fait  éprouver,  une  juste  indem- 
nité aux  anciens  propriétaires,  ainsi  définitive- 
ment dépossédés;  ceux-là,  dis- je,  n'auront  aucun 
scrupule  à  accepter. 

Mais  s'il  y  avait  des  arrière-pensées  con- 
raires  à  la  tranquillité  du  pays,  qui  est  le 
premier  des  biens,  même  pour  les  malheu- 
reuses victimes  de  la  confiscation,  ce  serait 
une  raison  de  plus  pour  accepter  l'article  addi- 
tionnel comme  propre  à  repousser  les  dangers 
qu'on  vient  de  signaler,  et  auxquels  nous-mêmes 
nous  aurions  refusé  de  croire  avant  qu'ils  fus- 
sent aussi  clairement,  aussi  nettement  exprimés. 
Nous  ne  pensons  pas  vous  engager  dans  une 
voie  contraire  à  vos  consciences,  en  vous  deman- 
dant d'adopter  un  amendement  qui  est  devenu 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'on  vient  de  vous 
faire  connaître  que  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  en- 
tendait la  loi  que  le  Roi  nous  a  charge  de  vous 
présenter.  (Mouvement  d'adketion.) 

N.  le  vleemte  de  Léatrellère.  Le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  avei  à  délibérer  a  subi  à  la 
Chambre  haute  trois  modifications.  Je  ne  conçois 
pas  parfaitement,  je  l'avoue,  l'importance  de  la 
première.  Mais  si  les  mots  due  far  YEtat  ne  me 
présentent  pas  un  avantage  réel,  ils  ne  me  pa- 
raissent pas  non  plus  offrir  d'inconvénients; 
et  je  ne  répugne  aucunement  à  les  accepter. 
L'amendement  introduit  par  la  Chambre  des  pairs 
à  l'article  23  me  paraît  parfaitement  juste,  et  j'y 
adhère  avec  grand  empressement.  Quant  à  l'arti- 
cle l\  ajouté  à  la  loi,  je  m'onposeà  son  adoption. 

Cet  article,  Messieurs,  nest  pas  nouveau.  Il 
vous  fut  présenté  presque  dans  les  mêmes  ter- 
mes par  noire  honorable  collègue  M.  Hay,  et 
quoique  défendu  deux  fois  dans  la  discussion, 
par  M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  une 
grande  majorité  se  leva  pour  le  repousser.  Je  fis 
partie  de  celte  majorité,  j'ai  eu  le  temps  de  la 
réflexion,  et  je  déclare  que  je  voterai  comme  j'ai 
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déjà  voté.  L'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion chargé  de  l'examen  de  la  loi  d'indemnité, 
et  M.  Dudon,  vous  démontrèrent  victorieusement 
l'inutilité  de  cet  amendement  :  et  vous  i'avex 
sentie.  Hier  M.  le  commissaire  du  Roi  a  prétendu 
qu'il  existait  une  liaison  entre  cet  amendement 
et  l'article  7  de  la  loi.  J'avoue  que  cet  argument 
en  faveur  de  l'article  additionnel  m'a  paru  aussi 
faible  que  l'argumentde  M.le  ministre  des  finances 
(lui  prétendait  que  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Duhamel  nécessitait  de,  votre  part,  l'adop- 
tion de  celui  de  M.  Hay.  Vous  jugeâtes  que  la 
liaison  entre  ces  deux  propositions  n'existait  pas; 
et  je  crois  que  la  réflexion  vous  fera  voir  que 
l'article  7  est  aussi  fort  distinct  de  l'article  addi- 
tionnel. 

L'article  additionnel  est  inutile,  puisque  la 
loi  actuelle  n'abroge  pas  les  dispositions  de  la 
loi  de  1814.  Ces  dispositions  conservent  donc  tout 
leur  effet.  Je  m'y  soumets.  Mais  je  ne  me  sens 
pas  la  force  de  corroborer  ces  dispositions  par 
un  vote  inutile.  11  me  répugnerait,  et  il  me  pa- 
raîtrait beaucoup  plus  inconséquent  qu'il  ne 
pouvait  l'être  en  1814.  La  loi  de  181  i  était  une 
loi  de  grâce ,  la  loi  de  1825  vous  a  été  présentée 
comme  une  loi  de  justice,  et  c'est  à  ce  titre  que 
vous  l'avez  votée. 

Plus  je  lis  l'article  additionnel,  et  plus  mon 
esprit  s  effraye  du  sens  étendu  qu'il  renferme. 
«  Confirmer  tous  les  droits  acquis  avant  et  depuis 
la  Charte,  soit  à  l'Etat,  soit  à  des  tiers  1  »  Et  qui 
de  nous,  Messieurs,  sait  ce  qu'il  confirmerait?  qui 
de  nous  connaît  les  détails  des  spoliations  et  des 
actes  de  l'affreuse  époque  où  elles  furent  con- 
sommées? Nous  frémirions  peut-être,  de  retour 
dans  nos  foyers,  en  voyant  de  près   les  iniquités 

3ue  nous  ignorons,  et  auxquelles  nous  aurions 
onné  une  sanction  irréfléchie. 
Elles  existent,  je  le  sais  :  la  loi  de  1814  les  a 
confirmées.  Mais  si  je  me  soumets  à  supporter  le 
mal  que  je  n'ai  pas  fait,  il  est  des  horreurs  aux- 
quelles je  ne  me  résoudrai  jamais  à  attacher 
mon  nom. 

La  Chambre  des  pairs  a  vu  différemment  cette 
question.  Je  ne  puis  adopter  ses  idées;  mais  je 
respecte  son  indépendance.  Je  crois  d'ailleurs  que 
le  vote  d'une  Chambre  ne  doit  jamais  obliger  le 
vote  d'une  autre  Chambre,  et  ce  serait  mai  con- 
naître la  nature  de  notre  gouvernement  que  de 
penser  le  contraire.  Si  ce  principe  était  une  fois 
admis,  que  le  vote  d'une  Chambre  obligeât  le 
vote  de  l'autre,  il  suffirait  d'une  seule  Chambre  ; 
et  alors,  la  démocratie  nous  aurait  bientôt  en- 
vahis. Ce  serait  l'œuvre  de  ministres  habiles  de 
rendre  rares  les  dissidences;  mais  on  n'arrive 
pas  à  un  pareil  but  par  des  voies  tortueuses  :  il 
faut  une  allure  franche  ;  il  faut  avouer  une  opi- 
nion, et  penser  beaucoup  plus  à  la  gloire  du  Roi 
et  au  bien  du  pays  qu'à  se  perpétuer  dans  ses 
emplois. 

Le  ministère,  Messieurs,  pense  beaucoup  plus 
à  faire  réussir  ses  lois,  à  obtenir  pour  elles  des 
votes  et  des  suffrages,  qu'à  les  faire  bonnes.  (Mur- 
mura.) La  discussion  de  celle-ci  a  été  malheu- 
reuse pour  les  ministres.  Attaquée  avec  force,  ils 
l'ont  défendue  avec  faiblesse.  11  a  été  démontré 
qu'ils  avaient  voulu  tard  et  faiblement  l'indem- 
nité; forcés  par  une  auguste  volonté,  traînés  à  la 
remorque  par  l'opinion  royaliste...  (Nouceauxmur- 
mures.)  Oui»  traînés  à  la  remorque  jmt  l'opinion 
rovaliste,  ils  sont  entrés  dans  la  lice  avec  un« 
volonté  incertaine;  ils  ont  compromis,  par  leur 
fluctuation  perpétuelle,  un  succès  qu'une  marche 
franche  et  une  volonté  décidée  auraient  assuré. 
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Je  vote  pour  l'adoption  des  deux  premiers 
amendements  et  pour  le  rejet  du  troisième. 

M.  Labbey  de  Pom  pierre  s.  Messieurs,  dans 
son  projet  de  loi,  le  gouvernement  avait  conservé 
l'esprit  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  qui  donne 
et  ne  restitue  pas.  M.  le  commissaire  du  Roi,  dans 
son  exposé^  avait  expliqué  les  motifs  de  cette  dis- 
position. S'il  n'adoptait  pas  positivement  le  prin- 
cipe admis  par  la  Cour  de  cassation,  il  ne  le  com- 
battait point  :  il  laissait  à  d'autres  le  pénible  soin 
de  lever  le  voile  dont  il  avait  eu  l'art  d'envelopper 
le  projet  des  ministres. 

11  fut  réservé  à  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission de  lever  ce  voile;  il  s'en  acquitta  avec 
cette  complaisance  qui  réussit  sous  tous  les  régi- 
mes. Alors  sans  égards  pour  l'opinion  de  la  cour, 
dont  il  est  membre,  oubliant  que  la  loi  de  1814 
est  l'ouvrage  de  l'auteur  de  la  Charte,  il  mit  en 
lambeaux  la  loi  de  remise. 

On  sent  bien,  en  effet,  que  ce  ne  fut  pas  l'état 
de  nos  finances  en  1814  qui  força  à    proposer 

Îilutôt  à  titre  de  libéralité  qu'à  titre  de  restitution, 
a  remise  des  biens  invendus. 

Ce  fut  une  saine  politique  qui  ne  permettait 
pas,  à  cette  époque,  de  flétrir  les  ventes  natio- 
nales, de  dépouiller  les  acquéreurs  de  la  force 
morale,  qui  est  la  première  de  toutes  les  garanties. 

Ce  qu'on  n'osa  pas  faire  alors,  M.  le  rapporteur 
de  votre  commission  n'hésita  pas  à  le  proposer. 
Il  consacra  dix  pages  pour  en  établir  le  principe 
placé  à  l'article  7. 

Des  orateurs  se  hâtèrent  de  le  faire  consacrer 
par  l'article  l"r,  parce  que  dix  années  l'avaient 
préparé,  parce  que  la  Sainte-Alliance,  au  dehors, 
les  progrès  de  régoïsme  et  de  l'indifférence  pour 
tout  intérêt  public,  résultat  d'une  corruption  systé- 
matique, au  dedans,  avaient  donné  au  parti  de  la 
contre-révolution  une  confiance  qu'il  n'avait  pas 
en  1814. 

Telle  est  l'explication  franche  et  vraie  de  l'amen- 
dement inséré  dans  l'article  1er. 

Que  des  orateurs  plus  ou  moins  habiles  vien- 
nent nous  parler  de  l'intérêt  de  la  propriété,  de 
la  conciliation  des  partis,  de  la  sécurité  des  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux,  personne  ne  se 
laissera  abuser. 

Vous  ne  persuaderez  à  personne  que  c'est  ras- 
surer les  acquéreurs,  que  de  proclamer  en  prin- 
cipe que  l'Etat,  qui  a  vendu  les  biens  qu'ils  détien- 
nent, n'avait  pas  le  droit  de  les  vendre  ;  que  cette 
vente  n'est  qu'un  vol;  que  leur  garantie  ne  réside 
que  dans  une  sorte  de  convenance  politique  qui 
tient  aux  circonstances  et  qui  peut  s'évanouir  avec 
elles. 

Vous  ne  persuaderez  pas  aux  émigrés  eux-mê- 
mes que,  puisque  l'Etat  n'a  pu  ni  s'emparer  de 
leurs  biens,  ni  les  vendre  en  1792,  il  en  avait  le 
droit  en  1814,  et  qu'il  peut  l'exercer  en  1825.  Vous 
ne  leur  persuaderez  pas  qu'une  simple  indemnité 
en  3  0/0  soit  l'équivalent  d'une  restitution  de 
biens  ;  que  l'acceptation  de  cette  indemnité,  lors- 
que l'option  n'est  pas  permise»  soit  un  contrat 
et  non  une  demi-justice  qui  en  appelle  une  plus 
entière.  Les  écrits  qui  vous  ont  inondés,  les  péti- 
tions qui  pleuvent  de  toutes  parts,  et  mieux  encore 
les  discours  prononcés  à  cette  tribune,  prouvent 
assez  ce  que  j'avance. 

Et  qui  pourrait  en  douter,  après  avoir  entendu 
proclamer  dans  cette  enceinte  que  le  jour  où  le 
Roi  reprit  son  trône  à  titre  de  légitimité,  tout  émi- 
gré avait  le  droit  de  s'emparer  de  son  bien  au 
même  titre;  que  le  Roi  n'avait  point  eu  le-  droit  I 
de  sanctionner  les  ventes  nationales  ?  l 


Voulez-vous  sa  voir  où  le  bon  sens  public  place 
la  garantie  réelle  des  acquéreurs?  C  est  premiè- 
rement dans  la  légalité  des  ventes,  secondement 
dans  le  nombre  des  parties  intéressées. 

La  première  de  ces  garanties  a  été  fortement 
ébranlée  le  jour  où  la  vente  des  biens  nationaux 
a  été  qualifiée  de  vol  dans  cette  Assemblée,  sans 
exciter  une  vive  indignation.  Bile  a  été  complè- 
tement détruite  par  l'adoption  de  l'article  1er 
amendé. 

La  seconde  subsiste  encore  :  si  les  acquéreurs 
n'étaient  qu'au  nombre  de  quelques  ceuts,  de 
quelques  mille,  on  verrait  bientôt  à  quoi  se  ré- 
duiraient les  ménagements  que,  par  prudence,  on 
garde  encore  envers  eux. 

Or,  je  le  demande,  une  classe  de  citoyens  qui 
ne  doit  sa  sécurité  qu'à  la  crainte  que  son  grand 
nombre  inspire,  doit-elle  être  bien  tranquille, 
bien  disposée  à  soutenir  un  pareil  état  de  choses, 
à  le  perpétuer  ? 

Voyez  la  position  dans  laquelle  vous  allez 
mettre  la  société,  si  vous  ne  rejetez  pas  l'amen- 
dement! voyez  où  vous  a  poussés  l'imprudence 
des  ministres  1  Déjà  vous  commencez  à  recueillir 
ce  que  vous  avez  semé.  Vous  avez  détruit  l'équi- 
libre des  forces  morales  de  cette  société  telle  que 
l'auteur  de  la  Charte  l'avait  acceptée  et  constituée. 
Vous  avez  mis  en  présence  les  forces  physiques 
et  les  intérêts  matériels.  Voilà  où  conduisent  les 
passions,  et  voilà  tout  ce  que  les  plus  brillants 
sonhismes  de  nos  rhéteurs  ne  pourront  prévenir. 

Parlerai-je  de  je  ne  sais  quel  zèle  hypocrite 
pour  le  maintien  du  droit  de  propriété  qui  est 
venu  tout  à  coup  saisir  nos  hommes  d'Etat  ? 

S'il  ne  s'agit  que  du  droit  de  propriété  en  lui- 
même,  il  n'a  reçu  aucune  atteinte  qui  mérite  une 
réparation.  De  tout  temps  en  France,  comme  l'a 
victorieusement  démontré  mon  honorable  ami, 
M.  Devaux,  la  propriété  a  été  dans  le  domaine  de 
la  loi  positive. 

Lorsque  le  chef  de  l'Etat,  seul,  faisait  la  loi,  la 
loi  disposait  de  la  propriété  des  citoyens. 

Les  lois  de  confiscations  qui  souillaient  notre 
ancienne  législation,  lois  dont  je  n'ai  jamais  fait 
l'apologie,  et  que  j'ai  repoussôees  dans  les  mêmes 
termes  que  M.  le  commissaire  du  Roi,  sont  de 
simples  ordonnances,  témoins  celles  de  1669 
et  1688. 

C'est  aux  grands  principes  qui  ont  signalé  notre 
Révolution  que  nous  devons  l'abolition  de  la  con- 
fiscation qui  ne  le  fût  qu'en  1790;  mais  ce  que  la 
loi  avait  fait  et  défait,  elle  a  pu  le  rétablir,  et  c'est 
ce  qui  est  arrivé  en  1792  pour  le  cas  spécial  de 
l'émigration.  Je  n'examinerai  point  si  c'est  à  tort 
ou  à  raison.  Le  mal  que  les  lois  penvent  faire 
est  un  tribut  que  chacun  paie  à  la  société  dont  il 
fait  partie. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  s'occupa  des 
biens  des  réligionnaires  fugitifs,  parla-t-elle  d'il- 
légalité, de  restitution?  Non,  elle  ordonna  la 
remise  des  biens  libres  encore.  C'est  précisément 
ce  qu'a  fait  la  loi  de  1814  à  l'égard  des  émigrés. 

L  opinion  publique  a  applaudi  à  l'une  et  à 
l'autre  mesure,  parce  qu'on  est  toujours  d'accord 
sur  ce  qui  est  juste  et  humain.  Pourquoi  la  vôtre, 
au  contraire,  a-t-elle  excité,  au  dehors  de  cette 
Chambre,  tant  de  rumeurs?  C'est  que  vous  n'avez 
pas  voulu  vous  borner  à  suivre  cet  exemple. 
Pourquoi  a-t-elle  fait  naître  ici  tant  de  débats? 
C'est  que  leur  droit  prétendu  n'est  jamais  satisfait, 
tandis  que  le  don  a  des  bornes. 

Dites-le  avec  franchise,  répétez-le  avec  la  plu- 

Krt  de  vos  orateurs  ;  l'essence  de  la  loi  est  dans 
rticle  1*  ;  il  est  nécessaire  d'établir  que  la  vente 
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des  domaine*  nationaux  ut  un  vol,  parce  qu'a- 
lors la  restitution  sera  de  droit;  elle  n'étendra  aux 
biens  nationaux  do  toute  origine.  On  rcBiitiiL>ra 
leurs  biens  aux  émigrés  en  conséquence  de 
l'amendement;  on  reprendra  ceux  du  clergé  en 
vertu  du  même  principe. 

Voilà  l'avenir  qu'on  prépare  à  la  France,  et  la 
rédaction  que  je  combats  n'a  été  conçue  que  dans 
cet  esprit. 

Telle  est.  Messieurs,  la  vérité  toute  une.   Ma 

fiosition,  mes  cheveux  blancs  me  permettent  de 
a  diretoulentiére.Puissiei-vous  l'entendre  cette 
vérité  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  et  faire  mentir 
ce  vieil  axiome  :  Cetprit  dt  parti  tu  l'arrétt  que 
data  l'abîme. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  Pardessus.  La  Chambre  me  permettra  de 

ne  point  répondre  aux  personnalités  dont  lepréo- 
pioant  a  cru  devoir  m'honorer.  Bile  trouvera  bon 


borne  à  expliquer  la  conduite  de  la  commission 
qui  m'avait  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour 
son  interprète. 

S'il  faut  en  croire  le  préopinant,  le  gouverne- 
ment n'avait  voulu  faire  quune  loi  de  grâce  et 
de  bienfaisance,  et  c'est  la  commission  qui  v  au- 
rait substitué  le  système  d'un  droit  à  satisfaire, 
d'une  justice  à  rendre. 

ymind  cela  serait  vrai,  ni  la  commission,  ni 
son  rapporteur  n'en  rougiraient  ;  car  ce  système, 
qui  excite  tant  la  mauvaise  humeur  du  préopi- 
nanl,  a  été  adopté  par  vous  et  par  l'autre 
Chambre. 

Huis  c'est  être  injuste  ou  manquer  rie  mémoire 
que  de  prétendre  que,  d'après  le  projet  présenté 
par  le  ministre,  la  loi  ne  devait  être  qu'une 

F  race  et  une  libéralité.  L'exposé  des  motifs  est 
ouvrage  d'une  plume  trop  habile,  pour  que  cha- 
cun de  vous  ne  l'ait  pas  lu  et  médité,  pour  qu'on 
ail  pu  l'oublier  si  promplemeiit.  Tous  les  mem- 
bres de  cette  Chambre  se  souviennent  encore  avec 
quelle  énergie  M.  le  commissaire  du  Roi  annon- 
çait que  l'indemnité  était  due:  et  que  a'fl  ne 
s'agissait  que  de  libéralité  le  gouvernement  ne 
pourrait  le  proposer,  les  Chambres  n'auraient  pas 
droit  de  le  faire. 

11  est  bien  vrai  que,  d'accord  Bur  le  principe, 
le  ministère  et  les  commissions  ne  l'ont  pas  été 


.  i  héritiers  et  des  léga- 
taires, lorsque  les  ayants-droit  a  l'indemnité 
étaient  décèdes.  Le  ministère  déclarait  expressé- 
ment que  l'indemnité  étant  la  repré-enlation  de 
l'immeuble  confisque,  lu  remboursement  d'une 
valeur  injustement  perçue,  le  droit  qu'il  propo- 
sait de  consacrer  avant  sa  source  dans  ta  confis- 
cation consommée  t't  y  a  trente  ans,  cette  indem- 
nité semblerait  dés  lors  devoir  être  considérée 
comme  ayant  toujours  tait  partie  des  biens  ou 
des  actions  de  l'ancien  propriétaire,  et  par  consé- 
quent appartenir  a  l'héritier,  du  jour  de  la  mort 
naturelle  :  il  croyait  néanmoins  que,  par  des  rai- 
sons politiques,  il  était  utile  de  déroger  au  droii 
commun  M  d'attribuer  l'indemnité  aux  héritiers, 
du  jour  de  la  loi. 

La  commission  a  cru  que  les  considérations  po- 
litiques présentées  n'étaient  pas  a*»ez  fortes  pour 
balancer  les  prinriiws  du  droit,  que  ù'autrescon- 
sidérations  politiques  plus  puissantes  comman- 
daient même  de  ne  nas  l'écarter  de  ces  prin- 
cipes. Les  deux  Chambres  ont  partagé  cet  avis. 

Le  preopinanta  dit  quels  loi  du  5  décembre  1814 
était  un*  loi  de  grâce.  Je  crois  qu'il  est  dans 


l'erreur.  Cette  loi.  bien  entendue,  était  le  « 
cernent  de  la  justice  que  vous  allés  achever  au- 
jourd'hui. Il  a  cru  devoir  me  blâmer  d'être,  à  cet 
égard,  d'un  avis  différent  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre.  D'abord, 
je  crois  qu'un  député  est  libre  de  faire  valoir,  en 
cette  qualité,  une   opinion   différente  de  celle 

Îu'aurait  adoptée  le  tribunal  ou  la  Cour  dont  il 
ait  parllei  et  je  n'ai  pas  besoin  d'en  développer 
les  mottfs  que  tout  le  monde  sent  aisément.  Pour 
ce  qui  me  concerne,  je  déclare  qu'ayant,  avant 
d'entrer  a  la  Cour  de  cassation,  signé  des  consul- 
ta lions  dana  le  sens  de  l'opinion  que  j'ai  soutenue 
ici,  ut  n'ayant,  par  conséquent,  pris  aucune  part 
aux  arrêts  auxquels  le  préopinant  fait  allusiou, 
rien  n'a  pu  m'empecber  do  défendre  mou  opinion 
dans  cette  Chambre. 

Au  surplus,  tout  cela  n'est  pas  la  question  qui 
intéresse  dans  ce  moment;  il  s'agit  des  trois 
amendements  qui  vous  sont  présentés  au  nom 
du  Roi. 

Les  deux  premiers  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  contestés.  Quand  la  Chambre  a  ajouté  le 
mot  due  à  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
sion, elle  n'entendait  certainement  pas  que  l'in- 
demnité fût  due  par  d'autres  que  par  l'Etat,  car 
on  ne  paye  que  ce  qu'on  doit,  on  ne  paye  pas 
les  dettes  d'autrui.  Apres  un  ordre  de  choses 
dans  lequel  de  grandes  injustices  avaient  été 
commises.  l'Etat,  rendu  a  la  paix  et  à  la  légiti- 
mité, a  voulu  les  réparer,  ce  n'est  donc  que  par 
l'État  que  la  Chambre  entendait  que  l'indemnité 
était  due. 

Quant  au  second  amendement,  le  principe  «r 
lequel  il  repose  a  été  as  ses  défendu  dans  celui 
Chambre  pour  qu'il  ne  soit  pas  a  craindre  qu'il 
donno  lieu  a  des  contestations;  il  est  d'ailleurs 
la  Juste  cou  séquence  des  règles  du  droit  sur  La 
représentation. 

C'est  donc  sur  le  troisième  amendement  qu'il 
peut  s'élever  quelques  dffllcultés.  Je  ne  trains 
pas  de  rappeler  les  conclusions  de  la  commission 
qui  vous  avait  proposé  de  ne  pas  admettre  l'a- 
mendement de  M-  Hay,  et  je  ne  crois  point  être 
en  contradiction  avec  moi-même  en  vous  pro- 
posant d'adopter  l'amendement  rédigé  par  la 
Chambre  des  pairs. 

La  commission  se  Tondait  sur  deux  raisons  :  la 
première,  c'est  que,  dans  la  réalité,  l'amende- 
ment de  M.  Hay  contenait  une  rédaction  beau* 
coup  plus  étendue  que  l'article  1"  de  la  loi  du 
5  décembre  1H14,  ce  qui  avait  de  graves  incon- 
vénients. Plusieurs  de  ces  inconvénients  furent 
signalés  par  la  commission.  Les  orateurs  y  ajou- 
tèrent des  développements.  La  Chambre  en  fut 
frappée,  et  je  ne  crois  pas,  quand  même  elle  eût 
admis  lu  principe  de  H.  Hay,  qu'elle  eût  adopté 
sa  rédaction. 

Mais  un  autre  motif  détermina  la  commission  ; 
elle  pensa  qu'en  gr-neral  il  y  avait  danger,  lorsque 
le  Itoi  n'en  faisait  pas  la  proposition,  d'insérer 
dans  un  projet,  par  amendement,  une  disposition 
de  loi  existante;  car  c'est  supposer  que  cette  loi 
eut  tombée  en  désuétude,  qu'elle  n'est  plus  exé- 
cutée. Mais  s'il  est  vrai  que  les  Chambres  com- 
mettent, en  général,  une  imprudence  eu  adoptant 
comme  amendement,  une  disposition  législative 
qui  appartient  a  une  loi  non  abrogée,  il  (sut  re- 
conmiltra  que  le  gouvernement,  juge  de  l'Intérêt 
social,  peut  apprécier  ce  qui  lui  parait  nécessaire 
a  la  tranquillité  du  pays;  que,  guidé  par  «  mottr, 
il  peut  proposer  de  renouveler,  dans  un  projet 
de  loi,  des  dispositions  qu'il  aurait  puisées  dans 
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des  lois  antérieures  non  abrogées.  Telle  est,  Mes- 
sieurs, voire  position. 

il  ni!  m'appartient  pas  de  juger  des  motifs  qui 
ont  déterminé  l'antre  Chambre  à  adopter  cet 
amendement.  le  respecte  son  amendement.  Si 
l'amendement  était  proposé  par  un  de  nous,  je  le 
combattrais  encore  par  les  raisons  que  j'en  ai 
données.  Mais  tous  u'étes  plus  dans  cettu  posi- 
tion. Ce  n'est  pus  un  de  tos  membres  qui  tous 
demande  d'adopter,  comme  amendement,  une 
disposition  puisée  dans  une  loi  existante. 

C'est  le  Roi  qui  voua  fait  cette  proposition  ; 
c'est  le  Roi  qui  a  jugé  utile  que  l'amendement 
tous  fât  présenté  eu  sun  nom.  Il  est  évident  que 
nous  ne  sommes  plus  dans  la  même  situation 
qu'à  l'époque  où  votre  commission  combattait  la 
proposition  de  H.  Hay.  Et  nous  avons  dû  la  com- 
battre quand  elle  était  présentée  par  un  de  nos 
collègues,  car  lo  silence  du  Roi  annonçait  que  la 
loi  existante  lui  paraissait  suffire.  Hais  par  la 
raison  que  nous  n'aurions  pas  eu  le  môme  motif 
de  la  combattre  ai  elle  avait  Tait  partie  du  projet 
de  loi,  je  pause  qu'aujourd'hui  qu'elle  nous  est 

r régentée  au  nom  du  Roi,  noua  devons  l'adopter, 
avoue  qu'elle  mo  paraissait,  avant  la  séance, 
n'avoir  d  autres  inconvénients  que  d'être  une  ré- 
pétition inutile;  après  le  discours  de  l'orateur 
2ui  descend  de  la  tribune,  Ja  n'hésite  pas  à  l'u- 
opter. 

M.  HehMil.  Messieurs,  l'honorable  rapporteur 
qui  m'a  précédé  a  fort  bien  établi  que  la  loi 
d'indemnité  n'était  pas  une  loi  de  grâce,  une  loi 
de  faveur,  mais  uns  loi  de  justice  et  de  répa- 
ration; je  partage  à  cet  égard  son  sentiment,  mais 
i-n  déclarant  l  Etat  débitour  de  l'indemnilé  à 
accorder  aux  Français,  dont  les  biens  ont  été 
confisqués,  tous  ouvrez  un  droit  a  ces  français 
expropriés,  non-seulement  pour  les  30  millions  de 
rentes  au  capital  d'un  milliard, mais  encore  pour 
le  surplus  de  la  valeur  de  ces  biens. 

Or,  30  millions  de  rentes  3  0/0,  rendent  bien 
l'Eut  débiteur  d'un  capital  nominal  d'un  milliard; 
niais  30  millions  de  rentes  3  Ort)  ,au  taux  vénal  de 
7j,  ne  représentent  de  valeur  réelle  pour  les 
indemnisés  que  750  millions. 

Cette  somme,  Messieurs,  équivaut  tont  au  plus 
au  tiers  delà  valeur  intégrale  des  biens  confis- 
ques; et  quant  à  la  comparaison  par  revenu,  vous 
accordex  30  millions  de  rentes  pour  des  biens  qui 
seraient  d'un  revenu  de  100  millions  aujourd'hui. 
11  serait  donc  illusoire  de  vouloir  présenter  cettu 
portion  comme  égalant  le  tout,  comme  repré- 
sentant la  valeur  intégrale  des  immeubles  confis- 
qués. 

Celui  qui  te  reconnaît  débiteur,  reconnaît  et 
avoue  le  droit  de  celui  qu'il  institue  pour  son 
créancier;  le  titre  de  celui-ci,  c'est  la  spoliation, 
le  montant  de  la  créance,  la  valeur  de  l'immeuble 

3u'il  a  perdu.  Bt  l'Rtat  ne  peut  sans  injustice  lui 
ire:  je  tous  dois  100  francs,  je  ne  vous  en  paie 
que  trente,  mais  je  veux  que  nous  soyons  quittes. 
C'est  cependant  ce  qui  résulte  des  dispositions  de 
l'article  1",  dont  le  premier  paragraphe  porte  dû 
par  l'Etat,  et  le  dernier  que  oetu  indemnité  «f 
définitive. 

Mais  l'Etat  ne  peut  faire  au  delà;  oui.  Messieurs, 
je  suis  loin  de  lui  en  attribuer  l'obligation;  de 
penser  que  ceux  qui  n'ont  point  concouru  au  dom- 
mage soient  tenus  de  participer  à  la  réparation. 
L'Ëtat  n'eal  point  débiteur  des  méfaits  de  cetle 
désastreuse  époque,  et  s'il  accorde  une  indemnité, 
ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  confisqué  les  biens  ou 
qu'il  m  «  reçu  le  prix,  Bail  ataldl  parce  que  re- 


connaissant les  droits  imprescriptibles  des  expro- 
priés, il  exige,  par  des  considérations  d'intérêt 
public,  que  les  acquéreurs  ne  soient  point  trou- 
blés dans  leurs  possession*;  c'est  celte  paisible 
possession  que  leur  a  assurée  la  Charte,  c'est  celle 
que  vous  devez  leur  garantir;  et  si  leur  conscience 
ou  leur  amour-propre  réclament  d'autres  titres, 
ils  ne  pourront  se  trouver  que  dans  la  ratification 
de  l'ancien  propriétaire,  et  il  n'est  pas  en  notre 
pouvoir  de  leur  transmettre  des  droits  dont  nous 
oe  sommes  pas  investis. 

La  difficulté  est  donc  plutôt  dans  le  fond  que 
dans  la  forme;  vous  ne  pouvez  lier  les  parues 
intéressées  qu'en  les  faisant  intervenir  dans  le 
traité;  il  fallait  dès-lors  le  considérer  à  titre  de 
transaction  légale,  ainsi  que  voua  le  proposait 
l'honorable  M.  Agier;  ne  pas  prétendre  à  ce  qui 
est  Impossible,  ne  pas  craindre  d'avouer  ce  qui  sera 
toujours  vrai;  puisqu'il  faut  en  venir  à  celte 
conclusion,  qu'à  défaut  d'indemnité  intégrale,  co 
ne  sera  que  par  le  désistement  volontaire  des 
anciens  propriétaires  que  vous  pourrez  mettre  fia 
aux  prétentions  des  uns,  aux  défiances  et  à  la 
perplexité  des  autres;  que  c'est  là  le  seul  moyen 
d'effacer  les  nuances  défavorables  qui  ne  cesse- 
ront de  faire  distinguer  des  autres  les  biens  con- 
fisqués; le  seul  qui  puisse  chasser  le  venin  qui 
ne  cesserait  d'irriter  cette  plaie  hideuse  que  nous 
a  laissée  la  confiscation;  le  seul  baume  vérita- 
blement réparateur,  propre  &  la  deatricer  et  a,  la 
fermer  à  jamais. 

Mais  la  réparation  de  cette  grande  injustice  vis- 
à-vis  des  particuliers  spoliés  ne  suffit  pas.  Mes- 
sieurs; et  la  considérant  sous  nés  rapporte  poli- 
tiques, il  faut  surtout  s'attacher,  ne  pouvant 
changer  l'état  des  choses,  k  les  accorder  avec  les 
principes,  afin  d'éloigner,  par  de  salutaires  exem- 
ples et  de  sages  dispositions,  le  retour  de  cette 
violation  de  la  première  base  constitutive  de  toute 
société - 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fant  qu'il  y  ait 
satisfaction  pour  le  premier  propriétaire  et  sécu- 
rité pour  le  possesseur. 

Je  le  dis  à  regret,  je  n'ai  pas  trouvé  cette  condi- 
tion dans  l'article  1";  je  le  trouve  moins  encore 
dans  l'amendement  en  discussion,  et,  convaincu 
que  l'addition  des  mots  par  l'Etat  ne  peut  que 
taire  naître  des  prétentions  d'un  coté,  sans  rien 
ajoutera  la  sécurité  et  à  la  garantie  des  acquéreurs, 
et  qu'ils  peuvent  faire  ombrage  aux  contribua- 
bles, je  vote  pour  leur  suppression. 

M.  Oyie  île  Meavllle.  Je  ne  comptais  pas 
prendre  part  à  cette  discussion;  mon  intention 
était,  en  approuvant  la  loi  par  mon  vote  silen- 
cieux, de  ratifier  oe  que  j'approuve  et  même  ce 
que  je  n'approuve  pas,  par  suite  de  ce  principe  : 
que  le  fort  doit  l'emporter  sur  le  faible  quand  il 
s'agit  des  actes  qni  sortent  delà  main  des  nommes, 
car  ces  actes  sont  toujours  imparfaits;  il  faut  donc 
savoir  sacrifier  à  la  nécessite.  Mais  peu  satisfait 
des  observations  qui  viennent  d'être  faites,  ne 
voulant  pas,  en  votant  aujourd'hui  un  article  que 
j'ai  rejeté  il  y  a  quinze  pars,  paraître  inconsé- 
quent; n'agissant  que  sous  l'influence  de  ma  con- 
science, je  vais,  et  pour  moi  et  pour  la  dignité  de 
la  Chambre,  lui  soumettre  quelques  observations 
que  je  crois  essentielles. 

Chacun  de  nous  a  une  opinion  fixe,  arrêtée,  sur 
la  loi  d'indemnité.  Chacun  de  nous  sait  à  quoi  s'en 
tenir  sur  son  mérite  et  sur  son  démérite,  sur  son 

Su  on  moins  de  perfection  ou  d'imperfection. 
icnnde  nous  suivra  l'impulsion  de  sa  conscience 
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en  posant  son  vote  dans  la  balance  de  l'équité,  de 
la  morale,  des  convenances  et  de  la  nécessité. 

Trois  amendements  nous  sont  présentés.  Le  pre- 
mier, dans  mon  opinion,  n'est  que  le  complément 
d'une  idée  fausse,  erronée.  Au  surplus,  comme  il 
ne  peut  nuire  à  la  loi,  je  consens  à  l'adopter.  Ce- 
pendant, ic  déclare  que  je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  admis,  en  principe,  qu'il  était  juste,  moral 
et  politique  d'accorder  une  compensation  à  la  pro- 
priété violée.  J'ai  toujours  vu  là  un  principe  fon- 
damental de  la  société,  qu'il  fallait  faire  respecter; 
jai  vu  le  présent,  qu'il  fallait  moraliser,  et  l'a- 
venir, qu'il  fallait  rassurer.  J'ai  voté  avec  empres- 
sement les  30  millions  de  rentes, faisant  abstrac- 
tion des  hommes,  ne  voyant  que  les  choses.  Au 
nombre  de  ceux  qui  ont  beaucoup  souffert,  qui 
ont  beaucoup  perdu,  j'ai  le  droit  de  dire:  Je  ne 
dois  pas  quittance  à  l'Etat,  car  l'Etat  ne  me  doit 
rien;  c'est  donc  à  la  propriété  que  les  30  millions 
derentes  sont  accordés;  c^est  autour  de  la  propriété 
qu'un  cercle  a  été  tracé  ;  et  nous  sommes  tous 
heureux  de  trouver  tant  d'honorables  blessures 
dans  ce  cercle.  Nous  donnons  donc  les 30  millions 
de  rentes  à  une  grande  réparation,  et  nous  ne  fe- 
rons rien  de  plus. 

Le  second  des  amendements  est  l'amélioration 
d'une  mesure  que  j'ai  proposée  le  premier  à  la 
Chambre;  je  ne  puis  donc  que  l'approuver,  seu- 
lement je  regrette  qu'elle  ne  soit  pas  complète. 

Le  troisième  article  additionnel  est  essentielle- 
ment celui  que  nous  avons  rejeté.  Je  l'approuverai 
aujourd'hui,  quoique  je  l'aie  rejeté.  Cependant,  je 
déclare  que  je  suis,  que  je  serai  toujours  sous  l'in- 
fluence de  ma  conscience.  Voici  les  motifs  de  mon 
approbation.  C'est  que  son  premier  paragraphe  est 
inutile;  il  ne  peut  dire  autre  chose,  sinon  qu'une 
loi,  qui  nécessairement  doit  recevoir  son  exécu- 
tion sera  exécutée.  Or,  tant  que  cette  loi  existe,  il 
est  tout  simple  qu'elle  ait  force  de  loi.  Ce  premier 

Paragraphe  est  donc,  dans  mon  opinion,  inutile, 
e  second  paragraphe  peut  donner  lieu  à  d'autre? 
commentaires,  et  ici  je  crois  devoir  faire  fran- 
chement et  loyalemeut  ma  déclaration  ;  mon  opi- 
nion, je  pense,  sera  celle  de  la  majorité  de  cette 
Chambre. 

Si  la  loi  ne  nous  venait  pas  de  la  Chambre  des 
pairs,  si  elle  n'était  pas  revêtue  de  la  sanction 
royale,  si  enfin  elle  nous  était  présentée  pour  la 
première  fois,  je  déclare  que  je  combattrais  de 
toutes  mes  forces  ce  paragraphe;  je  crois  qu'il  peut 
donner  lieu  à  plus  d'un  commentaire. 

Au  reste,  je  suis  de  ceux  qui  veulent  qu'on 
exécute  la  Charte  ;  je  la  regarde  comme  liée  étroi- 
tement au  bonheur,  à  la  prospérité  de  la  France, 
à  la  stabilité  du  trône  des  Bourbons  ;  je  veux  que 
toutes  ses  conséquences  soient  respectées  ;  mais 
en  même  temps  je  déclare  que  si  j'avais  la  possi- 
bilité de  voter  sur  ce  paragraphe  sans  nuire  à  un 
grand  intérêt,  sans  compromettre  peut-être  la 
tranquillité  de  mon  pays,  je  le  rejetterais  ;  mais 
comme  la  loi  est  nécessaire,  utile  et  morale,  je 
voterai  pour  tous  les  amendements,  quoique  je 
n'en  approuve  pas  tous  les  motifs. 

M.  Méehln.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix:  La  clôture,  la  clôture  ! 

(La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.) 


M  échln.  Je  n'opposerai  pas  de  longs  délais 
à  votre  impatience,  j  ai  peu  de  paroles  à  dire.  Je 
ne  profiterai  pas  des  avantages  que  m'offrirait 


le  dangereux  discours  que  vous  avez  entendu  le 
premier  dans  cette  discussion.  Les  murmures 
presque  universels  qu'il  a  excités  dans  cette 
Chambre  et  la  censure  de  M.  le  Président  en  ont 
fait  justice. 

M.  Duplessls  de  C&rénédan.  Je  demande  le 
parole. 

M.  Médita.  Je  ne  m'attacherai  pas  à  répondre 

à  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune.  Le 
ministère  est  puni  par  ses  propres  œuvres  ;  il 
recueille  ce  qu'il  a  semé.  Je  dois  dans  cette  cir- 
constance user  de  générosité  à  son  égard.  (On  rit.) 
Les  principes  qui  ont  déterminé  notre  opposi- 
tion au  projet  de  loi,  déterminent  encore  notre 
opposition  a  la  loi  amendée,  telle  qu'elle  tous  est 
présentée.  Nous  ne  pensons  pas  que,  si  l'Etat,  aux 
jours  de  ses  prospérités,  eût  pu  venir  au  secoure 
de  toutes  les  infortunes  qu'on  a  signalées,  il  soit 
permis  à  l'Etat  d'imposer  un  milliard  pour  venir 
ausecoursd'uneinfortune privilégiée  (Murmuru). 
Je  ne  veux  pas  accepter,  et  sans  doute  mes  amis 
partagent  mon  opinion,  une  semblable  responsa- 
bilité devant  nos  contemporains  et  devant  la  pos- 
térité. Je  vote  contre  les  amendements  proposés. 

H.  Dnplessls  de  Grénédan.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  relever  une  expression  de  M.  Méchin. 
Il  vous  a  dit  que  la  censure  de  M.  le  Président 
avait  fait  justice  de  mon  opinion.  J'observe  que 
le  Président  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  et  ne  le 
censure  pas.  M.  le  Président  m'a  fait  une  observa- 
tion. Si  j'avais  voulu  insister  sur  cette  observa- 
tion, j'aurais  répondu  que  ce  n'était  pas  faire  une 
injure  à  la  Chambre  que  de  dire  qu'elle  avait  été 
surprise  ;  car  tous  les  jours  on  dit  que  la  religion 
du  Roi  a  été  surprise,  et  certes  on  ne  trouve  là 
rien  d'injurieux  pour  la  majesté  royale.  Je  ras» 
pecte  trop  la  Chambre  pourqu'il  ne  m  arrivejamais 
de  m'écarter  du  respect  que  je  lui  dois. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1« 
du  projet  de  loi  et  de  l'amendement  adopté  par 
la  Chambre  des  pairs,  qui  consiste  à  ajouter  par 
l'Etat  au  mot  due. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la 
parole  pour  un  article  additionnel. 

M.  le  Président.  Nous  n'en  sommes  pas 
encore  à  l'article  additionnel. 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  un  article 
additionnel  à  l'article  1"  que  je  veux  proposer. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  décidé  hier 
qu'elle  ne  s'occuperait  que  des  amendements  qui 
ont  été  faits  k  la  loi,  il  n'est  plus  possible  de  re- 
mettre en  discussion  les  articles  de  la  loi. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  expliquer  ma  proposition,  la  Chambre 
jugera  si  elle  doit  m'entendre. 

La  parole  est  accordée. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire  pour  prouver  que  ma  demande  est 
raisonnable,  du  moins  dans  la  forme.  J'ai  à  pro- 
poser un  article  que  je  crois  essentiel,  et  je  ne 
puis  le  placer  qu'après  l'article  1".  Si  j'avais 
voulu  employer  un  subterfuge,  j'aurais  pu  pré- 
senter nu  proposition  sous  forme  de  sous-amen- 
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dans  une  loi  des  droits  acquis  aux  possesseurs 
de  biens  d'émigrés,  condamnés  avant  la  publica- 
tion de  la  Charte  constitutionnelle.  Permettez- 
moi  de  vous  demander  en  vertu  de  quels  titres  les 
biens  des  spoliés  étaient  alors  acquis  aux  spolia- 
teurs ?  Rtait-ce  en  vertu  des  lois  et  actes  de  la 
Convention,  de  l'Assemblée  législative,  du  Di- 
rectoire ou  de  l'Empire  f  ou  comme  le  dit  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  de  1814,  en  vertu  des  lois  ou 
des  actes  du    gouvernement  relatifs    à  l'émi- 

S ration  ?  il  aurait  pu  dire  des  gouvernements,  car 
y  en  a  eu  de  toutes  les  espèces,  et  vous 
avez  de  quoi  choisir.  Singulière  manière  d'acqué- 
rir des  droits  à  la  fortune  de  ses  concitoyens! 
renverser  le  gouvernement  établi,  proscrire  la 
race  de  ses  rois,  forcer  pur  la  terreur  leurs  par- 
tisans à  l'exil,  déclarer  émigrés  ceux  qui  sont 
restés  dans  leur  domicile,  les  envoyer  a  l'écha- 
faud,  s'emparer  par  la  violence  de  leurs  pro- 
priétés, et  voilà,  Messieurs,  comme  on  aura  des 
droits  acquis  à  ces  propriétés  I 

Des  droits  acquis  avant  la  Charte  I...  Avez-vous 
réfléchi  à  tous  les  droits  acquis  aux  mêmes  titres 
que  ceux  que  vous  invoques  aujourd'hui  ?  Car 
enfin,  Messieurs,  où  vous  arréterez-vous  dans  la 
reconnaissance  de  ces  droits  acquis?  à  quelle  hau- 
teur auront-ils  cessé  de  l'être  ?  Je  m'arrête,  Mes- 
sieurs, et  frémis  avec  vous  devant  les  conséquen- 
ces du  principe  qu'on  vous  propose  de  consacrer 
aujourd'hui. 

Vous  aviez  cru,  Messieurs,  que  c'était  en  vertu 
de  la  Charte  que  les  acquéreurs  des  biens  d'émi- 
grés et  de  condamnés  étaient  demeurés  en  pos- 
session de  ces  propriétés,  vous  pensiezque  si  l'au- 
guste auteur  du  pacte  constitutionnel  ne  les  eût 
I joint  maintenus  dans  cette  possession,  les  spo- 
iés  eussent  eu  le  droit  de  rentrer  dans  leur  pro- 
priétés, et  qu'en  leur  interdisant  l'exercice  de  ce 
droit,  ils  avaient  pris  au  nom  de  l'Etat  l'engage- 
ment de  les  indemniser  ;  et  voilà  comment  vous 
avez  pu  déclarer  dans  l'article  premier  de  la  loi 
que  I  indemnité  leur  était  due  par  l'htat.  On  ne 
concevait  pas  en  effet  comment  les  émigrés  pour- 
raient être  indemnisés  de  la  perte  de  biens  qui 
avaient  appartenu  de  droit  à  d'autres.  On  vous 
apprend  aujourd'hui  que  vous  étiesdans  l'erreur. 
Les  acquéreurs  avaient  des  droits  acquis  avant 
la  Charte,  et  indépendamment  de  la  Charte.  La 
Charte  a  bien  déclaré  leurs  propriétés  inviola- 
bles; mais  c'était  une  vaine  formalité,  et  ils  pou- 
vaient parfaitement  s'en  passer.  La  preuve  en  est 
qu'on  ne  vous  dit  point  dans  l'article  proposé  que 
ces  droils  prétendus  acquis  aient  été  maintenus 
par  l'article  9  de  la  Charte,  mais  par  l'article  1er  de 
la  loi  de  1811. 

Ainsi  ces  droits  sont  acquis  d'abord  par  les  lois 
et  actes  de  tous  les  pouvoirs  révolutionnaires,  et 
de  plus  par  l'article  1er  de  la  loi  de  1814,  en  pas- 
sant nar-tiessus  la  Charte,  qui  ne  valait  sans  doute 
pas  la  peine  d'être  mentionnée.  Vous  penserez 
différemment,  Messieurs,  et  vous  reconnaîtrez 
et  dans  l'intérêt  des  acquéreurs  et  dans  celui  sur- 
tout du  pouvoir  légitime,  qu'ils  n'ont  eu  droit 
véritablement  acquis  que  par  l'article  9  de  la 
Charte,  vous  adopterez  donc  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  et  vous*  éviterez 
ainsi  de  proclamer  la  légitimité  de  la  Révolution. 

M.  ée  Martlgaee,  commis$aire  du  Roi.  Mes- 
sieurs, au  moment  où  la  loi  qui  nous  occupe  a 
été  soumise  à  la  délibération  des  Chambres,  quelle 
était  notre  situation  en  ce  qui  touchait,  soit  les 
propriétés  autrefois  confisquées  et  vendues,  toit 
les  actes  4e  diverses  natures  passés  entre  l'Etat  et 


les  particuliers  pendant  la  durée  de  nos  troubles 
civils  ?  D'une  part,  l'article  9  de  la  Charte  avait 
déclaré  qu'on  devait  considérer  comme  également 
inviolables  les  propriétés  de  toute  origine,  sans 
distinction  de  celles  qu'on  appelle  nationales. 
D'un  autre  côté,  l'article  1er  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  ajoutait  à  cette  disposition  une  dis- 
position plus  étendue  et  plus  générale,  laquelle 
sacrifiant  à  une  absolue  nécessité  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  sentie  par  tous  les  bons  esprits, 
avait  établi  que  tous  les  actes  passés  et  tout  les 
droits  acquis  avant  la  publication  de  la  Charte 
étaient  maintenus  par  la  disposition  nouvelle  et 
devaient  sortir  et  recevoir  leur  plein  et  entier  effet. 

Tel  était  l'état  de  notre  législation  :  cette  légis- 
lation nous  régissait,  elle  nous  régit  encore; 
chaque  jour  les  droits  acquis  avant  la  publication 
de  la  Charte  sont  consacrés  par  des  décisions 
administratives  et  par  les  jugementsdes*  tribunaux. 
C'est  dans  une  situation  pareille  que  la  loi  relative 
à  l'indemnité  vous  a  été  présentée.  Cette  loi  ten- 
dait précisément  à  réparer  des  malheurs  devenu 
définifs  et  irréparables,  en  accordant  une  indem- 
nité aux  anciens  propriétaires  de  ces  biens-fonds 
dont  la  Charte  avait  consolidé  la  propriété  sur  la 
tête  de  ceux  qui  les  avaient  acquis  avant  la  pro- 
mulgation de  la  Charte. 

Maintenant  les  dispositions  de  la  loi  qui  vons 
est  soumise  devaient-elles  avoir  de  tels  effets  que 
leur  conséquence  fût  nécessairement  de  remettre 
en  question  tout  ce  que  la  Charte  et  l'article  !■* 
de  la  loi  du  5  décembre  1814  avaient  ratifié  et 
formellement  maintenu?  C'est  assurément  ce  que 
vous  n'avez  pas  pensé,  ce  que  nous  n'avons  pas 
pensé  nous-mêmes,  ce  que  la  France  ne  pense 
pas  non  plus;  et,  dans  la  situation  où  nous  sommes» 
il  devient  peut-être  nécessaire  de  déclarer  que  ce 
mal  confirmé,  ratifié  par  le  sacrifice  fait  a  ene 
absolue  nécessité,  est  réparé  autant  qu'il  peut 
l'être  par  la  loi  d'indemnité;  que  c'est  es  su! 
même  auquel  la  loi  veut  apporter  un  remède» 
mais  qu'il  faut  que  ce  remède  soit  restreint  dans 
ses  limites  naturelles  pour  ne  fias  produire  nn 
mal  nouveau. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  les  difficultés 
qu'on  nous  oppose  contre  l'article  24  adopté  par 
la  Chambre  des  pairs.  Déjà  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  exposer  en  peu  de  mots  les  motifs  qui  ren- 
dent nécessaire  I  adoption  de  cet  article.  Je  vous 
disais  hier  :  l'article  i"  de  la  loi  du  5  décembre 
existe  encore:  aucune  loi  ne  l'a  abrogé;  et  dans 
les  principes  de  notre  législation,  les  (ois  subsis- 
tent tant  qu'elles  no  sont  pas  abrogées  :  elles 
doivent  être  exécutées  tant  qu'elles  subsistent; 
d'où  l'on  pourrait  peut-être  conclure  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  d'indemnité  n'ayant  abrogé 
l'article  1er  delà  loi  de  1814.  il  serait  tout  au  plus 
inutile  d'en  reproduire  la  disposition.  Mais  vous 
savez  de  quelle  manière  la  discussion  vous  a  été 
présentée;  vous  savez  aussi  dans  quelle  position 
nous  a  placés  la  dernière  énonciation  de  l'ar- 
ticle 7  du  projet  d'indemnité.  Cet  article  porte 
3ue  l'héritier  du  décès  sera  admis  à  réclamer  lin* 
emnité;  on  ne  pourra  lui  opposer  aucune  inca- 
pacité résultant  des  lois  révolutionnaires.  De  là 
certains  commentateurs  n'ont  pas  manqué  de 
conclure  que  l'article  lêr  de  la  loi  du  5  décembre 
serait  abrogé,  puisque  cet  article  maintient  les 
actes  passés  entre  les  particuliers  et  l'Btat,  repré- 
sentant l'émigré,  et  que  si  l'on  déclarait  que  l'in- 
capacité résultant  de  la  mort  civile  ne  pouvait 
plus  être  opposée  à  l'émigré,  la  conséquence 
devait  en  être  que  les  actes  passes  en  son  absence 
avec  l'Btat  devaient  être  annulés. 
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Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  con- 
vaincu la  Chambre  des  pairs  de  la  nécessité  d'a- 
dopter l'article  24.  Que  propose-t-on  maintenant? 
d'établir  une  autre  disposition,  de  faire  un  autre 
article  additionnel  qui  tend  à  rappeler  l'article  1" 
de  la  loi  du  5  décembre  1814;  on  veut  établir 
seulement  qu'aucune  des  dispositions  do  la  pré- 
sente loi  ne  préjudiciera  aux  droits  acquis  par 
l'article  9  de  la  Charte,  soit  à  l'Etat,  soit  à  des 
tiers,  et  ne  donnera  lieu  à  aucun  recours  contre 
eux.  Ainsi,  non-seulement  on  ne  veut  pas  rappe- 
ler la  loi  du  5  décembre  mais  on  la  considère  comme 
abrogée  ;  car  la  modification  proposée  ne  peut 
être  utile  qu'en  supposant  cette  abrogation  ;  c'est  là 

Î probablement  ce  que  vous  hésiteriez  beaucoup  à 
aire,  ou  plutôt  ce  que  70U8  n'hésiterez  pas  à  re- 
pousser. 

Mais,  Messieurs,  l'article  9  de  la  Charte  n'est 
pas  le  seul  qui  contienne  des  droits  qu'il  faut 
maintenir,  et  vous  en  serez  convaincus  quand 
vous  vous  rappellerez  les  circonstances  dans  les- 

Quelles  nous  avons  vécu.  L'article  1"  de  la  loi 
u  5  décembre  1814  maintient  les  droits  ac- 
quis et  les  actes  passés.  Qu'est-ce  que  ces  actes 
1>assés?  Tout  ce  qui  a  eu  lieu  entre  les  famil- 
es  des  émigrés  pendant  la  durée  de  l'incapa- 
cité prononcée  contre  ceux-ci  par  les  lois  ré- 
volutionnaires ;  ainsi,  tous  les  partages  de 
famille  qui  ont  eu  lieu,  tous  les  actes  passés  par 
le  gouvernement,  vous  les  déclareriez  nuls  et 
non  avenus;  vous  déclareriez  que  tout  peut  être 
mis  en  question  ;  vous  jetteriez  le  trouble  dans 
toutes  les  familles,  et  vous  seriez  une  loi  de  dis- 
corde et  de  calamité,  d'une  loi  dont  le  caractère 
doit  être  la  paix  et  l'union. 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole. 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  un  sous-amen- 
dement que  j'ai  à  proposer;  il  faut  laisser  vider 
celui  qui  est  en  discussion. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  La  Bourdonnaye.) 

M.  de  Lia  Bourdonnaye. S'il  ne  fallait  que  du 
talent  pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits, 
je  ne  monterais  pas  à  la  tribune  après  l'orateur 
qui  en  descend  ;  mais,  Messieurs,  pour  porter  la 
conviction  dans  vos  âmes,  il  faut  que  vous  puis- 
siez croire  vous-mêmes  à  la  conviction  de  celui 
qui  vous  parle.  Lors  donc  que  j'ai  vu  le  préopi- 
nant défendre  aujourd'hui  devant  vous  ce  qu'il 
attaquait  hier  à  la  Chambre  des  pairs. .. . 

.  de  Martlgnae.  Je  nie  complètement  le 


fait. 

M.  de  Lia  Bonrdonnaye.Vous  l'avez  attaqué.. 

M.  de  Hartlgnae.  Je  l'ai  soutenu.  (On  rit.) 

M.  de  La  Bourdonnaye.  Alors  les  journaux 
m'ont  trompé.  Mais  si  effectivement  M.  de  Marti- 
gnacn'a  pas  combattu  l'amendement  que  je  viens 
combattre  moi-même,  je  puis  dire  au  moins  que 
comme  orateur  du  gouvernement,  il  a  entendu 
combattre  cet  amendement  par  les  membres  du 
ministère. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Pas  da- 
vantage ! . . . 

M.  deLa  Bonrdonnaye.Vous  n'avez  demandé 
la  division  que  pour  empêcher  l'adoption  de  l'a- 
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mendement;  ainsi  lo  démenti  que  vous  me  donnez 
retombe  sur  vous-mêmes. 

Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  l'es- 
prit de  l'amendement  doit  être  rejeté  ou  défendu; 
il  ne  s'agit  que  de  deux  seuls  mots  qui  viennent 
d'être  combattus  par  mon  honorable  collègue 
M.  de  Beaumont  ;  c'est  à  ces  seuls  mots  que  je 
m'attache,  aux  droits  acquis  avant  la  publication 
de  la  Charte. 

Je  ne  dirai  pas  ici  quels  sont  les  inconvénients 
qui  doivent  résulter  de  l'amendement  présenté  : 
je  ne  vous  rappellerai  pas  combien  d'injustices 
ont  été  commises  pendant  la  Révolution,  combien 
d'injustices  on  vous  propose  d'appuyer  de  votre 
vote;  je  me  bornerai  à  dire  que  dans  un  mal- 
heur aussi  grand  que  celui  que  nous  éprouvons, 
celui  d'être  obligés  de  faire  des  concessions 
à  des  nécessités,  nous  pourrons  tout  accorder, 
excepté  ce  qui  tient  à  nos  doctrines  et  à  nos  prin- 
cipes royalistes.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  vous 
a  déjà  été  exposé  par  M.  de  Beaumont;  il  vous  a 
fait  sentir  qu'il  était  impossible  d'adopter  les  mots  : 
les  droits  antérieurs  à  la  Charte,  sans  remonter 
jusqu'à  la  source  de  tout  pouvoir,  sans  recon- 
naître l'usurpation,  sans  admettre  tout  ce  que 
vous  avez  combattu  depuis  trente  ans,  tout  ce 
que  vous  combattriez  encore  aujourd'hui.  La 
question  se  réduit  donc  pour  nous  à  ce  choix;  et 
toutes  les  fois  que  vous  me  placerez  entre  mon 
intérêt  d'un  côté,  et  mon  honneur  et  mon  devoir 
de  l'autre,  ce  choix  sera  bientôt  fait.  Je  rejette 
l'amendement  proposé. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Ou  nous 
reprochait  dans  cette  séance  de  ne  pas  aller  droit 
à  notre  but,  de  marcher  dans  des  voies  tortueuses, 
et  de  craindre  de  nous  expliquer  sur  les  questions 
épineuses.  Je  demande  si  nous  ne  pouvons  pas 
adresser  les  mêmes  reproches  à  ceux  qui  nous 
attaquent  ;  et  si  ce  reproche  ne  leur  conviendrait 
pas  beaucoup  mieux  qu'à  l'administration  qui 
dans  toutes  les  questions  n'a  jamais  manqué  de 
dire  ici  tout  ce  qu'elle  pensait,  et  qui  l'a  dit  dans 
l'autre  Chambre  comme  dans  celle-ci. 

Le  ministre,  dit-on,  a  combattu  dans  l'autre 
Chambre  l'amendement  qu'aujourd'hui  il  vient 
défendre  devant  vous;  il  a  combattu  notamment, 
ajoute-t-on,  la  partie  de  l'amendement  qui  est 
actuellement  en  discussion:  à  l'appui  de  cette 
assertion  on  a  cité  les  journaux;  mais  co  n'est 
pas  d'aujourd'hi  que  nous  savons  que  les  jour- 
naux disent  souvent  le  contraire  de  ce  qui  est  vrai. 
(On  rit.)  En  cette  occasion,  par  exemple^  ils  se 
sont  complètement  mépris.  Le  commissaire  du 
roi  et  le  ministre  qui  est  actuellement  à  la  tri- 
bune, ont  représenté  à  la  Chambre  que  l'amende- 
ment était  composé  de  deux  parties  dont  l'une  ou 
l'autre  était  inutile;  car  elles  leur  paraissaient 
dire  toutes  deux  la  même  chose.  C'est  sur  ce  ter- 
rain que  la  division  a  été  ordonnée  ;  c'estsur  ce 
terrain  que  l'autre  Chambre  a  voté  presque  à  l'una- 
nimité la  première  partie;  s'il  y  a  eu  contestation 
sur  la  seconde  partie,  ce  n'a  été  qu'en  raison  de 
pléonasme  et  d'inutilité,  puisque  la  première  par- 
tie était  adoptée.  Ainsi  nous  voilà  bien  justifiés 
du  reproche  que  nous  adressait  l'orateur  a  qui  je 
succède. 

Messieurs,  ainsi  que  vous  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  le  commissaire  du  roi,  c'est  une  loi  de  paix 
que  le  roi  a  prétendu  vous  faire  présenter  :  c'est 
aussi  sans  doute  une  loi  de  paix  que  vous  voulez 
voter;  car  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que 
vous  veuillez  faire  de  la  loi  d'indemnité  une  loi 
de  trouble.  Eh  bien,  que  dit  l'amendement?  il  dit 
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qu'aucune  des  dispositions  de  la  loi  d'indemnité 
ne  pourra  donnai'  lieu  à  intenter  aucune  action 
contraire  aux  droits  que  la  Charte  a  consacres. 
On  s'attache  aux  mots  droits  acquits,  et  l'on  dit  : 
prenez  garde!  on  va  tous  faire  voter  quelque 
chose  rie  contraire  à  vos  principes,  quelque  chose 

3ui  vous  appelle  à  participer  à  toutes  les  erreurs 
e  la  Révolution.  Mais,  Messieurs,  voua  propose- 1- 
on  rien  de  semblable  ".  non,  sans  doute;  on  vous 
propose  seulement  de  reconnaître  que  les  dispo- 
sitions de  la  lot  qui  vous  est  présentée  ne  donnera 
lieu  à  contester  rien  de  ce  qui  a  été  respecté 
jusqu'à  ce  moment,  rien  de  ce  qui  a  été  ratifié  par 
la  Charte,  et  ratifié  comme  existant,  comme  acquis; 
car  on  ne  ratifie  pas  des  choses  qui  n'existent 
pas  ou  que  l'on  a  l'intention  de  contester. 

Je  le  répète,  Messieurs,  ce  n'est  pas  le  gouver- 
nement qu'on  peut  accuser  de  ne  pas  aller  droit 
aux  difficultés,  do  ne  pas  les  aborder  avec  fran- 
chise; mais  je  dis  que  le  gouvernement  est  seul 
dans  la  vérité  des  faits  :  nous  vous  disons  ce  que 
nous  croyons  dans  l'intérêt  général;  nous  vous 
disons  ce 'que  nous  demandons;  nous  ne  disons 
pas  ce  que  nous  ne  demandons  pas;  et  peut-être 
serions-nous  fondés  à  dire  que  ceux  qui  nous 
attaquent  ne  disent  pas  tout  ce  qu'ils  pensent.  Eh, 
Messieurs,  où  nous  conduiraient  les  principes 
contraires  à  ceux  que  nous  vous  exposons  !  où 
nous  conduiraient  les  prétentions  contraires  î  A 
faire  d'une  loi  de  paix  et  de  concorde,  une  loi  de 
trouble  et  de  désunion.  Mais  votre  BagesBe  ne 
donnera  pas  dans  ce  piège;  vous  saurez  distinguer 
les  vues  du  gouvernement  qui  a  présenté  le  pro- 

Jet  de  loi,  et  tes  vues  de  ceux  qui  voudraient  en 
aire  une  loi  imprudente,  ainsi  que  quelques  ora- 
teurs nous  l'avaient  reproché  ;  car  il  est  certain 
que  si  les  vues  qu'on  vous  présente  étaient  adop- 
tées, ce  serait  alors  que  la  fui  deviendrait  vérita- 
blement une  loi  de  discorde  et  de  calamités  pour 
le  pays  ;  mais  la  faute  en  serait  à  d'autres  qu'a 
nous." 


M.  Ii>  c*Bér»I  comte  de  LaPeibrrle.  Mes- 
sieurs, I  article  additionnel  que  la  Chambre  des 
pairs  a  fait  a  la  loi  d'indemnité,  avait  été  repoussé 
par  vous  à  une  immense  majorité,  vous  en  aviez 
reconnu  toute  l'inutilité  :  le  ministère  l'avait  re- 
connue lui-même,  puisqu'il  n'en  était  pas  ques- 
tion dans  la  loi ,  et  nul  doute  qu'une  loi  d'une  si 
cminenlc  importance  avait  été  l'objet  de  longues 
méditations  de  sa  part.  A  la  vérité  M.  le  ministre 
des  linances  ne  s'opposa  pas  dans  la  discussion  à 
son  adoption,  et  sembla  même  à  la  Mu  y  donner 
son  assentiment;  mais  malgré  toute  la  confiance 
qu'il  inspire  à  la  majorité  de  la  Chambre  il  fut 
repoussé,  preuve  certaine  qu'il  était,  sinon  [illi- 
sible, au  moins  parfaitement  inutile.  L'adoption 
de  la  Chambre  des  pairs  ne  l'a  pas  rendu  meil- 
leur ;  aussi  je  ne  concevrais  pas  comment  la 
Chambre  voulût  donner  à  la  France  l'étrange  spec- 
tacle d'une  versatilité  aussi  singulière,  que  celle 
d'adopter  un  amendement  qu'elle  aurait  rejeté  il 
y  a  peu  de  jours.  (Juanl  à  moi.  Messieurs,  qui 
regarde  la  fixité  et  l'indépendance  dans  les 
opinions  comme  des  qualités  indispensables  à 
tout  loyal  député,  je  vote  contre  l'article  addition- 
nel. 

(In  demande  à  aller  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  de  bVaumont  est  mis  en 
délibération  et  rejeté.) 

t.a  parole  est  donnée  à  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Beajaaaln  CmmUbI.  Si  j'avais  eu  besoin  , 
de  nouveaux  renseignements  pour  sentir  que  l'a-  j 


1  mendement  de  la  Chambre  des  pairs  rendit  né- 
<  cessaire  une  disposition    qui  le  confirmât    et 

lui  donnât  plus  d'efficacité,  j'aurais  pu  les  puiser 
dans  tout  ce  qui  a  été  dit  durant  cette  discussion. 
Je  ne  fatiguerai  pas  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre;  car  ce  que  j'ai  à  dire  est  d'une  telle 
évidence,  qu'il  serait  superflu  d'entrer  dans  de 
grands  développements. 
Un  a  dit  que  les  tiers  ne  pouvaient  être  liés  par 

1  une  transaction  telle  que  la  loi  actuelle,  et  que 
celle  loi  ne  pouvait  nuire  aux  droits  des  émigrés. 

|  En  déclarant  que  l'indemnité  n'était  pas  intégrale, 

3 ue  l'Etat  ne  faisait  que  donner  une  petite  partie 
e  ce  qui  est  dû  aux  émigrés,  on  s'est  réservé  de 
1  revenir  dans  un  temps  quelconque  sur  les  in- 
demnités. [Des  murmura   s'élèvent.)  J'atteste   la 
I  mémoire  de  toute  la  Chambre;  on  la  dit  en  ter- 
mes très  exprès;  on  a  dit  qu'on  ne  pouvait  être 
I  lié  par  cette  transaction.  En  conséquence,  si  une 
1  portion  de  la  Chambre,  si  l'opinion  qu'elle  repré- 
,  sente,  si  la  classe  des  émigrés  enfin  ne  se  croit 
!  pas  liée  par  cette  loi,  il  faut  trouver  un  moyen  de 
la  lier  plus  formellement,  en  Taisant  un  appel  à 
son  honneur,  à  son  consentement  même,  afin 
|  qu'elle  ne  puisse  se  réserver  des  moyens  qui  trans- 
lormeraieut  ce  qu'on  appelle  une  loi  de  paix,  mais 
que  nous  ne  regardons  pas  comme  telle,  en  une 
1  loi  de  discorde,  de  chicane,  de  querelles  et  de 
I  guerre. 

l'our  atteindre  ce  but,  je  propose  d'ajouter  à 
]  l'article  que  vous  avez  bous  les  yeux,  les  mots 
I  suivants  :  «  Tous  les  indemnisés  renonceront  for- 
mellement dans  la  quittance  finale  qu'ils  donne- 
l  ront  à  l'Etat,  en  recevant  leur  indemnité,  à  toute 
'  présentation  contraire  a  la  présente  disposition.  > 

1       Voix  à  droite:  Ce  serait  contraire  à  la  Charte... 

M.  Benjamin  4'onaUnl.  Je  crois  entendra 
1  dire  à  quelques  membres  que  la  Charte  s'oppose* 
I  rait  à  ces  prétentions.  Messieurs,  la  Charte  exis- 
|  tait  quand  on  nous  a  dit  que  le  roi   n'avait  pas 
eu  le  droit  de  nous  la  donner;  la  Charte  existait 
lorsqu'on  nous  a  dit  qu'on  avait  subi  forcément 
la  loi  de  la  nécessité;  lorsqu'on  nous  a  dit  que 
les  droits  des  émigrés  étaient  aussi  sacrés  que  les 
droits  de  la  couronne.  Je  ne  crois  donc  pas  à  ces 
arguments  tirés  de  la  Charte.  Nous  espérons  ce- 
pendant qu'elle  survivra,  et  nous  ne  cesserons  de 
la  défendre. 

Voix  à  droite...  Et  l'acte  additionnel  I... 

M.  Benjamin  Conulant.  Mais  il  y  a  des 
hommes  qui,  quand  ils  en  parlent,  s'expriment 
toujours  de  telle  manière,  qu'en  les  entendant  il 
ne  m'est  pas  possible  de  penser  qu'ils  croient  à 
la  Charte. 

Le  seul  motif  qu'on  puisse  alléguer  contre  ma 
pmposilion  est  de  dire  que  les  prétentions 
auxquelles  je  veux  mettre  un  frein  seraient  re- 
poussées par  la  Charte,  et  que  dès  lors  mon 
amendement  serait  inutile.  Vous  venez  d'entendre 
H.  le  commissaire  du  roi  et  M.  le  ministre  des 
linances  vous  dire  successivement  que  l'article 
actuel  est  un  pléonasme,  qu'il  est  inutile,  mais 
que  cependant  les  alarmes  excitées  par  la  discus- 
sion actuelle  étaient  telles,  que  le  pléonasme  était 
devenu  nécessaire.  Kh  bien,  mou  article  peut 
aussi  en  logique  abstraite  être  regardé  comme 
inutile;  mais  il  ne  l'est  pas  quand  ou  s'est  réservé 
le  droit  de  dire  qu'on  n'est  pas  lié  par  la  transac- 
tion actuelle  ;  lorsque,  malgré  la  disposition  qui 
prononce  l'indemnité  intégrale,  on  ne  la  regards 
que  comme  partielle. 
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Une  autre  objection  qui  aurait  pu  être  faite  à 
ma  proposition  lors  de  la  première  discussion, 
tombe  par  suite  de  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs.  Lorsque  M.  Pavy  vous  a  présenté  un 
amendement  analogue  au  mien,  il  vous  a  dit:  A 
qui  donnera-t-on  la  quittance?  à  l'Etat?  Mais 
1  Etat  n'est  pas  débiteur;  à  l'acquéreur?  Mais  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  l'acquéreur  et  le 
propriétaire  dépouillé.  Aujourd'hui  ces  objections 
ne  peuvent  subsister;  l'Etat  devient  seul  débi- 
teur; et  il  est  tout  naturel  que  quand  un  débi- 
teur acquitte  sa  dette  il  exige  une  quittance. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
que  cette  loi  a  fait  nattre  beaucoup  de  crainte;  et 
je  ne  parle  pas  seulement  des  anciens  discours, 
mais  aussi  des  insinuations  nouvelles,  et  des 
nouvelles  menaces  qui  ont  été  faites  aujourd'hui. 
Dans  cette  position,  si  vous  vous  refusez  à  ce 
que  les  indemnisés  reconnaissent  qu'ils  n'ont 
plus  rien  à  réclamer;  si  vous  refusez  de  donner 
une  quittance  en  acceptant  votre  créance,  vous 
ferez  une  chose  qui  confirmera  et  accroîtra  les 
alarmes  que  les  ministres  voudraient  prévenir, 
mais  que  dans  leur  système  de  faiblesse  et  de 
vacillation  ils  ne  pourront  jamais  dissiper. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Ben- 
jamin Constant  est-il  appuyé?... 

Voix  à  gauche  :  Oui!... 

D'autres  voix  à    droite  :  La  question   préa-  j 
lnblel... 

Celte  demande  étant  appuyée,  M.  le  président  j 
la  met  aux  voix.  La  Chambre,  à  une  très-forte 
majorité,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  | 
sur  l'amendement  de  M.  Benjamin  Constant. 

M.  de  La  Boëssière  demande  et  obtient  la  pa- 
role sur  l'article  24. 

M.  le  marquis  de  Lia  Boésslère.  Messieurs, 
l'amendement  qui  nous  occupe  me  parait  su- 
perflu. D'aussi  fréquents  rappels  de  ce  qui  a  pré- 
cédé me  semblent  plutôt  en  atténuer  la  force 
morale  qu'ajouter  à  sa  force  positive. 

Qu'est-ce  qu'une  loi  ou  une  reproduction  d'un 
article  de  loi,  si  la  volonté  et  la  force  pour  les 
maintenir  n'existent  pas?  Rien  du  tout.  Il  y  avait 
des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  des  lois  pour  le 
maintien  de  la  propriété,  des  possessions  lon- 
gues et  non  contestées.  L'abolition  de  la  confis- 
cation venait  d'être  ajoutée  à  toutes  ces  lois.  Des 
volontés  et  une  force  suffisante  pour  en  faire 
cesser  les  eiïets  ont  existé  momentanément,  et 
tout  a  disparu. 

Pour  qu'une  loi  puisse  offrir  des  motifs  fondés 
de  confiance  dans  la  durée  de  ses  effets,  il  faut 
qu'on  en  ait  dans  la  durée  des  volontés  qui  peu- 
vent la  maintenir  ou  la  changer. 

Existc-t-il,  Messieurs, des  motifs  à  une  foi  poli- 
tique, ou  si  on  ne  veut  pas  lui  donner  ce  nom,  à 
une  confiance  supérieure  aux  motifs  de  crainte 

2ui  donnent  lieu  a  tant  de  rappels  de  la  Charte? 
'est  ce  qui  me  semble  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence. 

Certes,  les  Vendéens,  en  1815,  ne  voyaient  pas 
la  justice  dans  le  maintien  de  leur  spoliation. 
Certes,  ils  ne  reconnaissaient  pas  le  droit  de  con- 
quête dans  la  Révolution.  Mais  leur  roi  avait 
parlé.  Ils  n'usèrent  ni  de  leurs  droits  ni  de  la 
force  qu'ils  avaient  en  main,  et  par  une  action 
plus  éloquente  que  des  paroles,  ils  montrèrent  au 


monde  ce  que  peut  l'amour  du  roi  sur  des  cœurs 
français  et  chrétiens  en  môme  temps. 

Il  y  avait  là,  Messieurs,  pour  cause  de  pareils 
effets,  une  force  bien  supérieure  à  tous  les  para- 
graphes de  loi. 

L  Europe  entière  elle-même  a  manifesté  avec 
cruelle  puissance  cette  cause  agissait  sur  elle, 
loutes  ses  forces  avaient  fondu  sur  la  France. 
Ses  souverains  en  occupaient  la  capitale.  Uu  fils 
de  Saint-Louis  parut  sur  le  sol  comme  un  signe 
de  salut.  Le  respect  pour  lui  la  sauva.  Les  vain- 
queurs lui  rendirent  la  France,  et  la  France  put, 
sous  son  gouvernement  paternel,  reprendre  sa 
splendeur  et  son  rang  parmi  les  nations. 

La  noble  longanimité  avec  laquelle  les  dépos- 
sédés ont  attendu  dans  le  silence  que  la  même 
volonté  qui  avait  déclaré  leurs  pertes  irrévocables 
en  prescrivit  la  réparation,  n'atteste-t-elle  pas 
elle-même  cette  puissance  morale  supérieure  à 
toutes  les  lois? 

Que  ceux-là  donc  qui  s'inquiètent  encore  après 
de  pareils  faits,  arrêtent  leurs  pensées  sur  ce 
respect  religieux  universel  pour  la  race  de  Saint- 
Louis,  et  qu'ils  voient  dans  la  volonté  royale  qui 
les  protège,  une  égide  plus  forte  que  ne  le  se- 
raient toutes  les  lois  possibles,  comme  dans  leur 
propre  conformité  à  cet  esprit,  le  motif  le  plus 
sûr  de  sécurité  pour  eux.  Qu'ils  aient  de  l'amour 
enfin,  et  il  leur  viendra  de  la  foi  et  de  l'espé- 
rance. Ces  sentiments  marchent  toujours  en- 
semble. 

Cependant  je  vote  pour  l'amendement,  pour 
rendre  hommage  au  cœur  de  notre  roi,  ne  vou- 
lant pas,  malgré  quelques  imperfections  qui  peu- 
vent accompagner  l'exécution  de  la  loi,  repousser 
l'œuvre  royale  qui  nous  a  été  offerte  avec  une 
joie  si  touchante,  dans  laquelle  éclataient  égale- 
ment et  la  satisfaction  d'accomplir  les  vues  de 
son  auguste  frère,  et  celle  de  pouvoir  adoucir  des 
maux  longtemps  prolongés  et  l'espérance  de  voir 
une  paix  réconciliatrice  remplacer  dans  la  société 
les  discordes  qui  y  régnaient. 

(L'article  24  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  qu'on  va  voter  au 
scrutin.  Le  nombre  des  votants  est  de  351.  L'urne 
du  vote  contient  221  boules  blanches  et  130  noi- 
res. La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  Lundi  prochain  s'ouvrira  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1823.  La  séance  est 
levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  25  avril  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  21  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Avant  de  proclamer  Tordre  du  jour,  M.  le  pré- 
sident propose  à  l'Assemblée  de  recevoir  une 
communication  que  doit  lui  faire  M.  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique à  la  Chambre  onze  lettres-patentes  expédiées 
conformément  à  l'ordonnance  du  roi  du  25  août 


ai 
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1817  en  faveur  d'autant  de  pairs,  et  portant  insti- 
tution de  lettres  de  pairie,  érection  de  majorats 
ou  investiture  de  la  pension  héréditaire  destinée 
à  en  tenir  lieu.  11  demande  qu'aux  termes  de 
l'article  6  de  la  môme  ordonnance,  il  lui  soit 
donné  acte  de  celte  communication. 

Acte  lui  en  est  donné,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite,  aux 
termes  de  l'article  7,  l'enregistrement  et  la  tran- 
scription des  lettres-patentes  communiquées. 

Suit  l'état  nominatif  des  pairs  au  nom  desquels 
sont  expédiées  lesdites  lettres  : 

Sur  le  banc  des  ducs  : 

MM.  lo  duc  de  IHacas. 
la  doc  de  Brancai. 

Sur  le  banc  det  marquis  : 

MM.  le  marquis  do  Rougà. 

le  comte  de  Lully-Tolendal. 

Sur  le  banc  det  comtes  : 

MM.  lo  comto  de  Tracy. 

lu  comte  Brunetcau  de  Sainte-Suzanne. 

Sur  le  bane  det  vicomtes  : 
M.  le  ricoralo  Morcl  do  Vindé. 

Sur  le  banc  det  barons  ; 

MM.  lo  comto  Ilaty. 

le  comte  dn  Kcrgorlay. 
le  vicomte  Duhourhairt-. 
le  vicomte  Dodu  de  La  Ilruntrio. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  Assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dette 
publique  et  à  l'amortissement. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Roi, 
chargés  de  soutenir  cette  discussion,  sont  pré- 
sents. 

Sont  également  présents,  les  pairs  de  France 
ministres  des  affaires  ecclésiastiques,  de  la  ma- 
rine, et  de  la  maison  du  roi. 

La  commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  18  de  ce  mois,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet  de  loi,  la  parole 
est  d'abord  accordée  au  premier  des  orateurs 
inscrits  pour  combattre  cette  adoption. 

M.  le  comte  Roy  (l).  Messieurs,  le  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer,  est 
une  de  ces  vastes  mesures  qui  changent  les  rap- 
ports intérieurs  d'une  nation,  qui  exercent  leur 
influence  sur  ses  rapports  extérieurs,  et  qui, 
déplaçant  et  mêlant  les  éléments  de  prospérité 
d'un  pavs,  doivent  y  opérer  une  profonde  révo- 
lution. Je  ne  crois  pas  qu'il  s'en  suit  encore  pré- 
senté un  aussi  important  à  vos  délibérations.  Ce 
n'est  pas  un  motif  de  s'en  effrayer;  mais  c'en  est 
un  d'en  examiner  les  principes",  et  d'en  balancer 
les  résultats,  avec  maturité,  et  avec  cette  sorte  de 
religion  que  vous  apportez  toujours  dans  la  dis- 
cussion des  grands  intérêts  de  l'Ktat. 

En  m  expliquant,  avec  une  convenable  liberté, 
sur  un  objet  dune  si  haute  importance»  je  ne 
craindrai  point  de  paraître  vouloir  apporter  des 
entraves  aux  vues  de  l'administration,  que  j'ai 
franchement  et  longtemps  partagées,  sans  que, 
depuis,  il  soit  intervenu  |>our  moi  d'autres  mo- 
tifs de  changer  d'opinion,  que  ceux  qui  seraient 
fondés  sur  les  inconvénients  ou  sur  les  périls  de 
ce  qui  serait  proposé. 

Je  ne    serai  point  arrêté  non   plus  par  les 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ans  analysa  da  dittourt 
de  M.  le  comte  Roy. 


suppositions  qu'il  est  si  facile  de  faire  d'Inten- 
tions hostiles  contre  les  personnes  :  il  n'existe 
dans  mon  cœur  que  des  sentiments  bienveillants 
pour  elles. 

Mais  ennemi,  dans  tous  les  temps,  des  mesurée 
qui,  pour  couvrir  le  présent,  détruisent  les  garan- 
ties, compromettent  l'avenir,  appellent  les  révo- 
lutions et  les  rendent  inévitables;  convaincu, 
d'un  autre  côté,  que  celles  qui  sont  proposées 
présentent  de  grands  dangers,  et  amèneraient  do 
grands  maux  pour  le  pays,  je  ne  pourrais  pas  ne 
pas  les  combattre,  ou  môme  garder  le  silence,  sans 
cesser  d'être  moi-même,  et  sans  manquer  à  mes 
premiers  devoirs. 

D'ailleurs,  Messieurs,  mon  autorité  n'est  rien; 
vous  apprécierez  mes  raisons. 

Un  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  ou  à 
la  réduction  de  l'intérêt  des  rente*  5  0/0,  vous  fût 
présenté  en  1824. 

Un  nouveau  projet  relatif  à  l'amortissement  et 
à  la  dette  publique,  vous  est  soumis  en  1825. 

L'objet  du  nouveau  projet  est,  comme  celui  da 
projet  de  1824,  d'amener  la  conversion  des  rentes 
h  0/0  en  rentes  3  0/0,  au  taux  de  75  francs. 

Mais  les  moyens  employés  pour  atteindre  ce 
but  sont  différents. 

.  Rn  1824,  c'est  par  l'offre  du  remboursement 
qu'on  voulait  l'obtenir  :  eu  1825.  c'est  par  les 
combinaisons  de  l'emploi  du  fonds  de  l'amortis- 
sement. 

En  1824,  le  propriétaire  de  rentes  5  0/0  était 
forcé  d'opter  entre  la  conversion  en  3  0/0,  ou  son 
remboursement.  Bn  1825,  il  peut  demeurer  pro- 
visoirement dans  ses  rentes  5  0/0,  ou  même  encore 
opter  pour  une  reconstitution  à  4  1/2  0/0,  avec 
garantie  contre  le  remboursement  pendant  dix 
années,  en  se  soumettant  aux  effets  des  nouvelles 
combinaisons  de  l'amortissement. 

La  question  est  toujours  celle  de  savoir  si  la 
conversion  proposée,  avec  les  conditions  qui  Tac* 
compagnent,  est  juste  à  l'égard  des  propriétaires 
de  rentes  5  0/0;  et  si,  relativement  à  l'Etat  et  à  la 
société,  elle  est  avantageuse  sous  les  différents 
rapports  sous  lesquels  elle  doit  être  envisagée. 

On  ne  peut  d'abord  se  dissimuler  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  se  présente  pas  d'une  manière  favo- 
rable. Une  aussi  grande  mesure,  une  mesure  qui 
affeete  aussi  profondément  le  crédit,  les  intérêts 
publics  et  les  intérêts  particuliers;  qui  remue 
une  dette  de  4  milliards;  qui  impose  à  l'Ktat  un 
accroissement  de  dette  d'un  autre  milliard;  qui 
bouleverse  l'institution  de  l'amortissement,  c'est- 
à-dire  celle  de  nos  institutions  dont  l'incontes- 
table succès  paraissait  garantir  l'immutabilité; 
une  t.  Ile  mesure  semblait  ne  devoir  être  méditée 
et  prépose  que  sous  les  rapports  de  son  influence 
sur  l.i  prospérité  publique  et  sur  les  grands  in- 
térêts de  la  société. 

Cependant  elle  n'est  présentée  que  comme  une 
mesure  fiscale,  que  comme  un  moyen  de  subve- 
nir à  un  besoin  annuel  de  30  millions  nouvelle- 
ment créés,  et  l'opinion  ne  peut  y  apercevoir 
au'un  expédient  de  finances.  •  Trouver,  a  dit 
i.  le  ministre  des  finances,  en  proposant  le  pro- 
jet de  loi  à  l'autre  Chambre,  les  moyens  de  sup- 
porter cet  accroissement  de  la  dette,  sans  affecter 
le  crédit,  et  de  pourvoir  au  paiement  de  ses 
intérêts  sans  accrottre  les  impots  existants,  et 
sans  affaiblir  la  dotation  nécessaire  aux  divers 
services  publics,  telle  était  la  tâche  qui  nous  était 
imposée  par  la  nature  de  la  dépense  à  laquelle  il 
fallait  pourvoir  :  nous  venons  vous  soumettre  tes 
mesures  financières  qui  nous  ont  paru  les  plus 
propres  à  atteindre  ce  but.  » 
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Ne  nous  hâtons  pas  pourtant,  Messieurs,  de 
prendre,  par  cette  circonstance,  une  opinion  trop 
défavorable  du  projet  de  loi;  et  ne  craignons  pas 
d'en  examiner  les  diverses  dispositions. 

filles  doivent  être  considérées  sous  deux  rap- 
porta principaux  : 

Premièrement,  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
dette  constituée  à  l'intérêt  de  5  0/0,  et  sa  recons- 
titution à  l'intérêt  de  4  0/0,  avec  accroissement 
de  capital  de  trente-trois  un  tiers  pour  cent; 

Secondement,  le  système  substitué  à  l'institu- 
tion actuelle  de  l'amortissement, 

Je  ne  contesterai  point  que,  quand  l'intérêt  de 
l'argent  est  tombé  au-dessous  du  rapport  qui 
existe  entre  l'intérêt  payé  par  l'Etat  et  le  capital 
dont  il  est  redevable  ;  que,  quand  ce  rapport,  par 
exemple,  est  de  4  0/0  lursqu  il  paye  cinq,  le  gou- 
vernement ne  puisse  vouloir  amener  les  proprié- 
taires de  fonds  publics  à  souscrire  eux-mêmes  & 
la  réduction  de  l'intérêt  de  leurs  créances  ;  car 
on  ne  saurait  prétendre  que,  quand  le  gouverne- 
ment peut,  d'ailleurs,  aux  mêmes  conditions,  se 
procurer  des  fonds  à  quatre  pour  cent,  il  doive 
continuer  d'en  payer  cinq  à,  ses  créanciers. 

Mais  le  moment  de  proposer  la  réduction  est 
seulement,  comme  je  viens  de  le  dire,  celui  où 
l'intérêt  de  l'argent,  sur  des  placements  analogues, 
est  généralement  et  couramment  doscendu  au 
taux  auquel  le  gouvernement  propose  à  ses  cré- 
anciers de  réduire  celui  qu'il  leur  paye  ;  le  mo- 
ment, enfin,  où  l'Etat  pourrait  emprunter  à  l'in- 
térêt même  qu'il  offre  aux  propriétaires  de  ses 
fonds. 

Et,  c'est  ce  qui  se  pratique  constamment  dans 
le  pays  où  l'on  est  allé  chercher  l'exemple  des 
réductions  d'intérêt.  Le  gouvernement,  dans  ce 

fiays,  n'a  pas  la  prétention  d'opérer  la  baisse  de 
'intérêt,  en  réduisant  celui  qu'il  paye  à  ses  cré- 
anciers, mais  de  se  conformer  lui-même  à  cette 
baisse  :  c'est  elle,  c'est  sa  réalité  qui  lui  donne 
le  droit  de  demander  la  reconstitution  :  elle  doit, 
par  conséquent,  précéder  la  demande  de  recons- 
titution, comme  la  cause  doit  précéder  l'effet.  Il  est 
même  remarquable  que,  là',  le  gouvernement, 
dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  sait  que, 
quand  il  acheté,  il  doit  payer  plus  cher  ce  qu'il 
achète;  et  que,  quand  il  emprunte,  il  doit  servir 
un  intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  courant. 

«  11  faut,  a  dit  aussi  la  commission  de  l'autre 
Chambre,  que  l'équité  justifie  l'exercice  du  droit 
de  demander  la  réduction  de  l'intérêt;  ainsi,  dans 
le  cas  particulier,  la  réduction  de  la  rente  bles- 
serait l'équité,  si  l'intérêt  n'était  pas  réellement 
à  moins  de  5  0/0  en  France  !  » 

Toute  la  question,  sous  ce  rapport,  est  donc 
de  savoir  quel  est,  en  France,  le  taux  de  l'intérêt 
généralement  établi. 

Mais  ou  doit  s'étonner  qu'après  les  discussions 
qui,  à  la  dernière  session,  se  sont  élevées  dans  le 
sein  de  cette  Chambre  sur  ce  point  fondamental, 
la  question  puisse  encore  y  être  présentée  envi- 
ronnée de  nuages,  et  avec  des  prétentions  oppo- 
sées. 

C'est  le  gouvernement  qui,  se  fondant  sur  ce 
que  l'intérêt  de  l'argeot  est  descendu  à  4  0/0, 
propose  de  réduire  à  ce  taux  l'intérêt  qu'il  paye 
a  ses  rentiers.  Ce  serait  donc  à  lui  qu'il  faudrait 
demander  tous  les  renseignements  par  lesquels 
ce  fait  peut  être  établi  ;  ils  sont  à  sa  disposition  ; 
il  peut  en  recueillir  d'abondants,  et  partout;  il 
peut  consulter  les  cours,  les  tribunaux,  les  cham- 
bres des  notaires,  les  chambres  de  commerce,  et 
vous  apporter  ainsi  une  masse  de  faits  qui  dé- 
truisent toutes  les  incertitude*.  Ce  ne  serait  qu'a- 


lors, ce  ne  serait  qu'après  que  l'opinion  publique 
aurait  pu  se  former  sur  des  documents  officiels 
et  certains,  que  le  gouvernement  pourrait  venir 

{imposer  aux  Chambres  de  la  confirmer  et  de 
a  déclarer  légalement. 

Mais,  au  lieu  de  cela,  Messieurs,  les  faits  qui 
établissent  l'opinion  contraire  sont  tellement  nom- 
breux, tellement  publics,  qu'ils  ne  paraissent 
même  pas  pouvoir  être  contestés. 

Us  sont  d'abord  notoires,  et  à  la  connaissance 
de  chacun,  dans  ses  localités.  H  n'est  personne 
qui  ne  sache  que  les  prêts  par  obligations  et  sur 
hypothèques  se  font  souvent  au-deseus  de  l'inté- 
rêt de  5  0/0,  et  jamais  au-dessous. 

Ils  sont,  d'ailleurs,  légalement  établis  par  le 
taux  de  l'intérêt  fixé,  par  la  loi,  à  5  0/0,  et  à 
6  0/0  en  matière  de  commerce. 

Tant  que  cette  fixation  n'est  point  changée, 
tant  que  cette  présomption  légale  existe,  on  ne 
peut  dire  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  notable- 
ment descendu  ;  car,  dans  ce  cas,  la  première 
mesure  qui  devrait  être  proposée  aurait  pour 
objet  de  déterminer,  de  nouveau,  le  rapport  de 
l'intérêt  avec  le  capital.  Rien  ne  serait  plus 
contradictoire,  en  effet;  rien  ne  constaterait  da- 
vantage l'abus  du  pouvoir  et  l'atteinte  à  la  foi 
publique,  que  la  déclaration  de  l'Etat,  que  l'inté- 
rêt de  droit,  que  l'intérêt  qui  court,  en  l'absence 
de  convention,  que  celui  qui  est  dû  à  l'Etat  par 
ses  débiteurs  est  de  5  0/0;  et,  cependant,  que 
l'intérêt  de  5  0/0  dû  par  1  Etat  à  ses  créanciers, 
peut  être  réduit  à  4  0/0. 

Je  ne  citerai  pas  des  faits  particuliers  tout  nom- 
breux qu'ils  pourraient  être,  quoiqu'ils  dussent 
prouver  beaucoup  plus  que  ce  que  j'ai  à  prouver; 
ils  pourraient  être  contestés,  et  ce  n'est  pas  une 
controverse  que  je  veux  établir,  mais  une  vérité 
qui  devienne  sensible  pour  tous. 

Je  ne  parlerai  même  pas  de  tous  ces  traités 
d'emprunts  faits,  par  le  gouvernement,  pour  des 
confections  de  cauaux  ou  d'autres  travaux  pu- 
blics, et  des  lois  qui  les  ont  confirmés,  au  mois 
d'août  1822,  à  un  intérêt  bien  supérieur  à  celui 
de  5  0/0,  avec  d'autres  conditions  qui  en  aug- 
mentent encore  beaucoup  les  avantages  pour  les 
prêteurs.  Us  sont  séparés  de  ce  moment  pnr  deux 
années  et  demie;  et,  quoique  le  taux  de  l'intérêt 
doive  s'être  maintenu  pendant  un  temps  au  moins 
aussi  considérable  pour  qu'il  puisse  devenir  la 
base  solide  d'une  mesure  importante  et  durable, 
j'éviterai  même  de  donner  lieu  à  cette  objection. 

Mais  je  ne  puis  pas  ne  pas  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, les  lois  rendues  sur  la  proposition  du  gou- 
vernement lui-même,  depuis  que  la  question  de 
la  réduction  de  l'intérêt  s'agite  devant  les  Cham- 
bres. 

Aucun  des  emprunts  qui  ont  été  autorisés  par 
les  lois  ne  l'ont  été  à  un  intérêt  moindre  de 
50/0. 

C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juillet  1824,  c'est-à- 
dire  sur  la  Gn  de  la  dernière  session, 

La  ville  de  Nantes  a  été  autorisée  à  emprunter 
à  ce  taux  une  somme  de  800,000  francs  ; 

Celle  de  Saint-Quentin,  une  somme  de  200,000 
francs  * 

Celle  de  Poitiers,  une  somme  de  300,000  francs; 

Celle  de  Caeo,  une  somme  de  150,000  francs  ; 

Celle  de  Boulogne,  une  somme  de  200,000 
francs  • 

Celle  d'Orléans,  une  somme  de  300,000  francs  ; 
Celle  de  Saint-Germain,  aux  portes  de  Paris, 
une  somme  de  400,000  francs. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  plus  récemment  en» 
|  core,  que,  tout  à  l'heure,  la  ville  du  Havre  vient 
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d'être  autorisée  à  emprunter,  au  même  intérêt  de 
5  0/0,  une  somme  de  800,000  francs; 

Et  celle  de  Laval,  une  somme  de  120,000  francs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  plupart  des  villes  qui  ont 
obtenu  des  autorisations  d'emprunter  n'ont  même 
pu  réaliser  leur  emprunt  au  taux  d'intérêt  de 
5  0/0. 

Elles  ont  eu  recours  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  leur  a  déjà  avancé  1,500,000 
francs  ;  qui  a  été  sollicitée,  et  qui  s'est  obligée 
de  leur  prêter  d'autres  sommes  encore. 

La  ville  de  Nantes,  ville  considérable  cl  de  com- 
merce, avait  demandé  l'autorisation  de  faire  son 
emprunt  à  cinq  un  quart  :  elle  n'a  été  autorisée 
à  le  faire  qu'au  taux  de  5  0/0;  plusieurs  soumis- 
sionnaires se  sont  retirés;  une  partie  de  l'em- 
prunt a  été  remplie  péniblement;  100,000  francs 
restent  à  prendre. 

Ht  tous  ces  emprunts  pourtant  sont  faits  par 
des  villes  qui  ont  de  grandes  ressources,  des  oc- 
trois considérables,  et  sont  remboursables  dans 
des  délais  peu  éloignés. 

Vous  avez  encore  sous  les  yeux  un  établisse- 
ment autorisé  par  le  gouvernement  et  par  une  or- 
donnance du  roi  insérée  au  Bulletin  des  lois,  la 
caisse  hypothécaire,  qui  ne  prête,  sur  un  immeu- 
ble libre  de  toute  hypothèque,  que  les  neuf  ving- 
tièmes de  sa  valeur":  son  remboursement  s'effec- 
tue partiellement  dans  le  cours  de  vingt  années  ; 
elle  perçoit  1  3/4  0/0  d'intérêts  par  an;  et,  cepen- 
dant, elle  a  trouvé  en  1824,  en  1825,  et  elle  trouve 
tous  les  jours  un  grand  nombre  d'emprunteurs. 

Si  on  cherche  à  apprécier  le  taux  de  l'intérêt 
par  les  faits  connus  qui  se  passent  dans  la  Ban- 
que et  dans  le  commerce,  les  résultats  sont  les 
mêmes. 

A  Paris,  où  les  capitaux  abondent  et  sont  ap- 
pelés de  toute  la  France,  la  Banque  escompte  à 
4  0.0;  mais  c'est  sur  du  papier  revêtu  de  trois 
signatures,  à  qualre-vin«U-dix  jours  d'échéan«  e, 
sans  aucun  risque  de  dépréciation  du  capital. 
Mais  la  Banque  reçoit  du  gouvernement  une  am- 
ple indemnité,  le  droit  de  battre  monnaie  et  de 
se  créer  de  vastes  capitaux  pour  prix  des  secours 

3u'elle  s'oblige  de  donner  au  commerce  a  un  taux 
'intérêt  inférieur  à  celui  qui  existe,  pour  en  ra- 
mener la  baisse;  et  c'est  précisément  parce  quVIle 
escompte,  et  parce  qu'elle  est  payée  pou r  escomp- 
ter à  4  0  0.  que  le  taux  de  l'intérêt  ne  doit  pas 
être  au-dessous  de  cinq. 

A  Houen,  la  Banque  escompte  à  4  1/2  0  0, 
aux  mêmes  conditions,  dans  les  mêmes  vues, 
et  avec  les  mêmes  avantages;  ce  qui  suppose  éga- 
lement un  taux  d  intérêt  supérieur. 

L'escompte  snr  marchandises,  lesquelles  ajou- 
tent un  gaie  s*  é.-ial  à  la  solvabilité  de  l'emprun- 
teur, y  est  de  0  0  0. 

A  Bordeaux,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  Pescompip 
de  la  Banque  s'y  fait  à  5  0.0  :  le  31  man,  elle  a 
encore  escompte  à  ce  taux  prés  de  2  millions.  Kt 
la  chambre  de  commerce,  qui  se  compose  de  ce 

au'il  y  a  de  plus  riche  dans  cette  ville,  et  qui 
onne  tant  de  garantie,  n'a  obtenu»  qu'avec  la 
plus  grande  p»*ine,le  II  de  ce  mois,  et  par  sou- 
missions cachetées,  un  emprunt  de  400,000  francs 
au  même  intérêt  de  5  O/O.  La  plupart  des  soumis- 
sions étaient  faites  à  un  taux  plus  élevé. 

Je  ne  parlerai  ni  de  l'intérêt  des  bons  royaux 
que  le  Trésor  donne  à  3  0.0,  ni  du  prix  des  re- 
porta qui  se  font  à  7  0,0. 

L'émission  des  bons  royaux  a  des  limites  étroi- 
tes :  l'intérêt  s'en  élèverait  si  le  Trésor  voulait 
en  négocier  :  il  est  même  plus  élevé  quand  ils  se 
négocient  sur  la  place;  ils  sont  pris  par  ceux  qui 
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voulant  conserver  leurs  fonds  à  leur  disposi- 
tion ,  pour  des  besoins  prochains,  les  déposent 
au  Trésor,  en  attendant  leur  emploi,  et  préfére- 
raient même  les  avoir  en  une  valeur  qui  ne  leur 
rapporterait  que  1  0/0,  à  les  conserver  dans  leur 
caisse  sans  aucun  produit.  L'intérêt  qui  y  est  at- 
taché n'établit  pas  plus  l'intérêt  courant,  que  l'in- 
térêt de  1  0/0  qu'on  obtient  sur  les  billets  de  l'é- 
chiquier ne  peut  être  la  mesure  de  l'intérêt  en 
Angleterre. 

Le  prix  des  reports  tient  à  des  causes  varia- 
bles, et  ne  paraît  pas  non  plus  devoir  être  invo- 
qué, comme  moyen  d'appréciation  du  taux  de 
rintérêt. 

Il  en  est  de  même  du  revenu  des  immeubles  : 
les  capitaux  numéraires  se  déprécient  rapide- 
ment :  l'intérêt  qu'ils  produisent  doit  dédomma- 
ger de  leur  dépréciation;  la  valeur  des  immeu- 
bles, au  contraire,  augmente  en  raison  de  la  dé- 
préciation du  moyen  d'échange,  et  ou  ne  doit  pas 
chercher  pour  eux,  une  indemnité  de  la  perte  du 
capital,  dans  une  augmentation  de  revenu. 

L'intérêt  qu'on  obtient  sur  placements  en 
rentes  sur  l'Etat,  confirme  lui-même  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Si,  dans  la  circonstance  où  il  est  constant  que 
Tintérét  courant  est  au  moins  celui  de  5  0/0, 
cette  valeur  s'élevait  sensiblement  au-dessus  du 
pair,  ce  serait  une  preuve  que  son  cours  serait 
factice,  et  que  la  hausse  devrait  être  attribuée  ou 
à  quelque  cause  accidentelle,  ou  à  la  force  d'un 
amortissement  disproportionné. 

Mais  il  n'en  est  môme  pas  ainsi  :  le  cours  moyen 
de  la  rente,  dans  toute  Tannée  qui  vient  de  s'é- 
couler, n'a  été  que  de  100  fr.  83  c,  c'est- 
à-dire,  au-dessous  même  du  pair,  si  on  fait  la 
distraction  des  arrérages  acquis  au  moment  du 
rachat. 

Avant  le  mouvement  que  la  connaissance  du 
projet  de  conversion  dut  apporter  dans  les  fonds, 
il  n'était  que  de  lJ3  fr.  43  c;  il  redevint 
celui  de  \)7  J)t  et  de  kJ$t  après  que  cette  illusiou 
fut  passée. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  faire  un  bien  mauvais 
raisonnement  que  de  s'appuyer  sur  le  cours  de 
la  rente  5  0/0  au  pair,  ou  "à  quelques  francs 
au-dessus  du  pair,  pour  en  induire  la  conve- 
nance ou  la  justice  d'une  réduction  à  4  0/0, 
puisqu'il  faudrait  pour  cela  que  ce  cours  se  lût 
naturellement  élevé  à  celui  de  125  francs. 

Lorsqu'en  174U,  l'Angleterre  lit  la  grande  ré- 
duction de  ses  fouds  à  3  0/0,  les  3  0/0  eux-mêmes 
se  maintenaient  depuis  longtemps,  presque  en  l'ab- 
sence d'un  fonds  d'amortissement,  au  cours  de 
103. 

Ht,  dans  la  vérité,  si  l'intérêt  des  placements 
en  rentes  sur  l'Etat  ne  devait  être  que  de  \  070, 
c'est-à-dire,  si  4  francs  de  rente  valaient  100  fr.t 
le  gouvernement  pourrait  ouvrir  et  remplir  faci- 
lement un  emprunt  pour  lequel  il  consentirait  à 
recevoir  un  capital  de  (.I5  ou  %  francs  pour  une 
rente  de  4  francs,  avec  garantie,  s'il  le  fallait 
encore,  contre  le  remboursement,  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  considérable  ;  et,  de  celle 
manière,  il  opérerait  la  conversion  de  la  dette  en 

4  o  0,  avec  justice  envers  les  propriétaires  de 

5  0/0,  avec  avantage  pour  l'Etat,  sans  accroisse- 
ment de  capital,  et  en  conservant  encore  la  possi- 
bilité d'obtenir  une  nouvelle  réduction  d'un 
cinquième  lorsque  l'amélioration  de  l'iutérêt  le 
permettrait. 

Mais  c'est  un  fait  incontestable,  et  reconnu  par 
la  majorité  même  de  votre  commission,  que,  ni 
A  présent,  «  ni  incessamment,  ni  dés  l'année  pro- 
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chaîne,  le  taux  de  l'intérêt  éprouvera  une  telle 
réduction  en  France,  que  l'État  puisse  y  em- 
prunter sur  le  pied  de  4  0/0.  » 

Le  projet  de  loi  porte  lui-môme  la  preuve  que 
l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  à  4  0/0. 

Et  n'est-ce  pas  par  cette  raison,  qu'en  retirant 
au  propriétaire  de  rentes  5  0/0,  un  cinquième 
sur  l'intérêt,  il  lui  offre  en  compensation  un  tiers, 
ou  33  2/3  0/0 d'augmentation  sur  le  capital? 

Ainsi  disparaîtraient  tous  les  prétendus  avan- 
tages sur  lesquels  le  projet  de  loi  est  fondé  ;  ainsi 
ce  ne  serait  plus  une  reconstitution  à  un  intérêt 
moindre  que  l'Etat  poursuivrait:  ce  serait,  dans 
un  temps  de  paix,  un  grand  bouleversement  qui 
donnerait  quelques  facilités  à  l'administration 
présen  te.  en  léguant  de  grandes  charges  à  l'avenir. 

Je  n'ai  voulu,  jusqu'à  présent,  qu'établir  un 
fait,  celui  que  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  à 
4  0/0.  Pour  ne  pas  me  répéter,  je  répondrai  plus 
tard  à  l'objection  qui  me  serait  faite  que  le  pro- 
priétaire de  rentes  5  0/0  n'est  pas  forcé  d'ac- 
cepter la  réduction  qui  lui  est  proposée  ;  que  le 
projet  de  loi  lui  laisse  la  faculté  de  conserver  sa 
rente  constituée  à  5  0/0,  et  que  ce  n'est  qu'une 
alternative  à  son  choix,  qui  lui  est  offerte  :  je 
ferai  voir  alors  que  cette  liberté  de  choix  ne  lui 
est  donnée  qu'en  changeant  sa  condition,  s'il 
préfère  demeurer  dans  ses  5  0/0;  qu'en  altérant 
ses  garanties  pour  le  forcer  de  souscrire  à  une 
réduction  qui  n'est  pas  équitable  ou  qui  ne  lui 
convient  pas;  et  par  conséquent,  qu'en  blessant 
ses  intérêts  et  en  portant  atteinte  à  la  foi  publique. 

Mais,  ce  que  je  viens  de  dire  me  conduit  à 
l'examen  d'une  question  bien  importante,  de 
celle  de  savoir  s'il  est  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
des  contribuables  de  diminuer  l'intérêt  de  la 
dette  d'un  cinquième  en  augmentant  le  capital 
de  1/3  0/0  ;  c  est- à -dire  d'acheter  la  diminu- 
tion de  1  franc  de  rente,  par  le  sacrifice  de 
33  fr.  67  c.  de  capital. 

Je  ne  nierai  pas  que  l'expédient  des  emprunts, 
avec  accroissement  de  capital  n'ait  été  employé 
en  Angleterre  où  nous  allons  en  chercher  l'exem- 
ple :  mais  c'était  dans  les  temps  de  la  plus  im- 
périeuse nécessité,  dans  ceux  où  le  gouverne- 
ment de  ce  pays  obligé,  pour  conserver  son 
indépendance,  de  soutenir  la  guerre  la  plus  dis- 
pendieuse, et  de  payer  des  subsides  à  toutes  les 
puissances  engagées  dans  la  même  guerre,  était 
forcé  d'avoir  recours  à  tous  les  moyens  de  se 
procurer  de  l'argent,  et  de  subir  la  loi  qui  lui 
était  imposée  par  ceux  qui  lui  en  prêtaient. 

Les  résultats  de  cette  opération  sont  connus  : 
la  dette  de  l'Angleterre  qui,  au  1er  janvier  1793. 
était,  d'après  le  tableau  qu'en  donne  Robert 
Hamilton,  de  la  somme  de  227,989,118  livres 
sterling,  ou  5,099.728,700  francs  s'élève  aujour- 
d'hui à  celle  de  22  milliards,  après  qu'une  partie 
importante  de  cette  dette  a  déjà  été  rachetée  ; 
et  donne  lieu,  pour  en  acquitter  l'intérêt  à  une 
charge  annuelle  de  702,341,850  francs. 

L'Angleterre,  pendant  les  vingt-trois  années 
pendant  lesquelles  la  guerre  a  duré,  a  emprunté 
1,021,317,835  livres  sterling,  et  n'a  reçu  que 
663,818,075  livres  sterling, c'est-à-dire  357,499,758 
livres  sterling  ou  8.937,500,000  francs  de  moins 
que  la  sommedontelle  s'est  reconnue  débitrice  (1). 

On  peut  se  faire  une  idée  du  système  d'em- 
prunt qui  a  amené  de  tels  résultats,  lorsqu'on 
pense  qu'un  accroissement  aussi  effrayant  de  la 
dette  publique  a  eu  pour  objet  de  couvrir  dans 
un  espace  de  vingt-trois  ans,  un  déficit  annuel 
de  moins  de  150  millions. 
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Aussi,  Messieurs,  tous  les  hommes  éclairés  de 
ce  pays  se  sont-ils  élevés  avec  force  contre  ce 
système  trompeur. 

«  Une  réduction  d'intérêt,  dit  le  docteur  Price, 
n'est  pas  suivie  des  avantages  qu'on  imagine 
communément;  et,  de  la  manière  dont  elle  a  été 
jusqu'à  présent  effectuée,  elle  n'a  été  qu'un  expé- 
dient pour  différer  la  banqueroute.  » 

«  Le  capital  fondé,  dit  sir  Hobert  Hamilton,  ne 
devrait  jamais  excéder  la  somme  levée;  un  taux 
d'intérêt  serait  alloué  pour  ce  capital,  tel  que  le 
prêteur  voudrait  l'accepter  :  on  doit  réprouver  le 
système  d'emprunt  avec  accroissement  de  capital, 
et  un  intérêt  nominal  inférieur.  > 

L'auteur  du  grand  ouvrage  sur  la  puissance  et 
la  richesse  de  C  empire  britannique,  dans  les  quatre 
parties  du  monde,  regrette  aussi  que  tous  les  fonds 
de  l'Angleterre  ne  soient  pas  à  l'intérêt  de  5  0/0  : 
«  Si  tous  nos  fonds,  dit-il,  pouvaient  être  con- 
vertis en  5  0/0,  avec  faculté  de  les  racheter  au 
pair,  un  grand  avantage  résulterait  pour  la  nation 
d'une  telle  mesure  de  finance,  parce  que,  d'une 
part,  elle  simplifierait  beaucoup  notre  système, 
tandis  que,  d'un  autre  côté,  elle  ferait  jouir  l'Etat 
du  droit  qui  appartient  à  chaque  particulier,  dans 
les  transactions  privées,  celui  de  se  libérer  de  ses 
dettes,  eu  payant  à  son  créancier  la  même  somme 
qu'il  en  a  reçue  (1).  » 

«  Le  premier  principe  à  établir  par  l'Etat,  dit 
également  sir  John  Sinclair  (dans  son  Histoire  du 
revenu  de  l'empire  britannique),  c'est  de  n'être 
jamais  engagé  à  payer  un  iota  de  plus  que  le  ca- 
pital réellement  emprunté.  Ajouter  un  capital 
artificiel  à  un  capital  réel,  obliger  l'Etat  à  payer 
100  livres,  lorsque  peut-être  il  n'en  a  pas  reçu 
plus  de  50  ou  60,  c'est  la  plus  pernicieuse  de 
toutes  les  opérations  financières,  et  tout  ministre 
qui  proposerait  au  parlement  un  pareil  projet 
devrait  être  mis  en  accusation.  » 

Mais  ce  qui  est  plus  fort  encore  que  tous  ces 
témoignages,  c'est  que  le  gouvernement  anglais 
échappé  aux  nécessités  qui  l'avaient  dominé,  et 
l'avaient  forcé  d'avoir  recours  à  l'expédient  rui- 
neux des  emprunts  avec  accroissement  de  capital, 
s'est  empressé  aussitôt  qu'il  l'a  pu  de  le  proscrire, 
et  d'établir  le  système  de  ses  Ûnances  sur  un  sys- 
tème entièrement  opposé. 

C'est  ainsi  que  l'écrit  officiel  intitulé  état  de 
V Angleterre  en  1822,  rédigé  sous  les  yeux  et  par 
l'ordre  de  l'administration  britannique,  que  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  citer,  rend  compte  de  l'opé- 
ration par  laquelle  des  fonds  à  3  0/0,  furent  portés 
à  l'intérêt  de  3  1/2.  «  La  justice  veut,  y  est-il  dit, 

au'on  n'omette  point  dans  l'histoire  financière 
e  l'année  1818,  l'utile  expédient  dont  le  chan- 
celier de  l'échiquier  s'aida  dans  les  voies  et 
moyens;  3  millions  furent  procurés  par  la  vente 
et  le  transfert  de  capitaux  portés  à  un  plus  haut 
intérêt.  La  différence  de  la  valeur  des  deux  capi- 
taux étant  pavée  au  gouvernement  pour  l'échange, 
cet  échange  fut  fait  des  fonds  à  3  0/0,  aux  fonds 
à  3  1/2.  L'objet  de  cette  opération  fut  d'obtenir 
des  valeurs  jusqu'à  concurrence  des  sommes  re- 
quises, sans  augmenter  le  capital  même  de  la 
dette,  c'est-à-dire  en  créant  un  nouveau  fonds  à 
3  1/2  0/0;  ou,  en  d'autres  termes,  en  éteignant 
d'autant  les  3  0/0,  en  les  convertissant  en  fonds 
à  3  1/2,  et  prenant  pour  le  service  public  la  dif- 
férence provenant  de  ces  fonds.  » 

Voici  comment  le  système  financier  actuel  de 
l'Angleterre  est  exposé  "dans  le  même  ouvrage  : 

«  Ce  fut,  y  est-il  dit,  d'après  l'expérience  du 
présent,  et  une  juste  appréhension  pour  l'avenir 


(1)  Histoire  critique  et  rationnée  de  F  Angleterre,  t.  i«.  I      (1)  M.  Colqhoun. 
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(appréhension  trop  bien  justifiée)  que  le  chance- 
lier de  l'échiquier  adopta  une  marche  que  l'on 
peut  regarder  comme  un  nouveau  système  tinan- 
cier  :  «  trouver  les  dépenses  de  Tannée  dans  le 
revenu  actuel,  sans  avoir  recours  ni  aux  em- 
prunts, ni  aux  nouvelles  taxes;  mais  maintenir 
le  fonds  d'amortissement  au  taux  de  5  millions, 
et  avec  ce  montant  augmenté  par  une  réduction 
graduelle  dans  les  dépenses,  et  par  le  produit 
progressif  des  sources  de  revenu,  faire  de  temps 
en  temps  des  opérations  sur  la  place,  en  achetant, 
en  échangeant  et  en  diminuant  les  fonds  publics, 
de  manière  à  réduire  le  capital  de  la  dette  natio- 
nale à  un  fonds  nominal  moins  considérable.  » 

Ainsi,  Messieurs,  placés  entre  l'exemple  de  l'An- 
gleterre pressée  par  toutes  les  nécessités  d'avoir 
recours  aux  expédients  les  plus  ruineux,  et 
l'exemple  de  l'Angleterre  éclairée  par  son  expé- 
rience, reconnaissant  et  voulant  réparer  ses  fautes 
involontaires,  et  agissant  désormais  librement 
dans  le  sens  de  Tordre  etde  la  prospérité  publique, 
quel  parti  prend rez-vous? 

L'un  des  grands  inconvénients  du  svslème  que 

te  combats,  c'est  qu'il  rend  impossible  le  rem- 
lourdement  de  la  dette,  et  que,  comme  le  dit 
M.  Golqhoun,  «  il  enlève  à  l'Etat  le  droit  qui  ap- 
partient à  chaque  particulier,  dans  les  transactions 
privées,  celui  Je  se  libérer  de  ses  dettes,  en  payant 
à  son  créancier  la  même  somme  qu'il  a  reçue.  » 
Car  apparemment,  TRtat,  opérant  par  voie  de 
remboursement,  ne  se  déterminera  jamais  à  offrir 
à  ses  créanciers  133  francs  2/3  pour  chaque 
100  francs  qu'il  a  reconnu  en  avoir  reçu. 

Or,  par  là,  on  renonce  pour  jamais  au  Beul 
moyen  possible  et  légal  d'obtenir  une  réduction 
d'intérêts,  par  l'offre  du  remboursement,  lorsque 
le  taux  de  ['intérêt  peut  permettre  de  l'employer. 

Il  est  même  bien  important.  Messieurs,  de  vous 
faire  remarquer  que,  dans  le  système  proposé, 
l'Etat,  pour  avoir  la  réduction  d'un  cinquième 
d'intérêts,  qu'il  paie  si  chèrement,  fait  encore  le 
sacrifice  et  l'abandon  du  droit  d'obtenir  la  réduc- 
tion d'un  autre  cinquième,  pour  se  trouver  au 
point  où  il  serait  placé,  si  le  projet  de  loi  pouvait 
être  adopté  ;  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'aurait  pro- 
fité que  de  la  réduction  d'un  cinquième  ;  et  ce- 
Sendant  que  la  rente  serait  réduite  de  5  0/0,  à 
0/0  e'esl-À-dire  de  deux  cinquièmes. 

Et  ce  serait  pour  entrer  dans  un  tel  système, 
que,  sans  nécessité,  sans  conviction,  nous  pour- 
rions consentir  à  déserter  un  système  éprouvé, 
auquel  nous  n'avons  aucun  reproche  à  faire,  h 
nous  embarquer  sur  une  mer  orageuse  et  cou- 
verte de  débris,  et  à  changer  une  situation  pros- 
père contre  une  situation  au  moins  incertaine,  et 
dans  laquelle  nous  n'entrerions  qu'avec  la  certi- 
tude d'un  accroissement  d'un  milliard. 

Car  ne  perdez  jamais  de  vue,  Messieurs,  que 
tous  les  avantages  qu'on  peut  vouloir  faire  résul- 
ter de  la  réduction  d'un  cinquième  d'intérêt  avec 
accroissement  de  33  2/3  du  capital,  on  les  obtient 
amplement,  sûrement,  et  sans  aucun  des  inconvé- 
nients dont  est  accompagnée  la  réduction  avec  ac- 
croissement de  capital,  par  l'offre  du  rembourse- 
ment, opérée  partiellement  lorsque  le  taux  de 
Tinlêrél  le  permet,  circonstance  essentielle  et 
nécessaire  dans  tous  les  systèmes. 

Jt*  sais  qu'on  a  prétendu  qu'en  supposant  que 
la  réduction  s'opérta  sur  lf>0  millions  de  rentes, 
l'Ktat,  indépendamment  de  l'extinction  par  l'amor- 
tissement, de  l'accroissement  de  capital  d'un  mil- 
liard, recueillerait  encore  un  bénéfice  réel  annuel 
de  6,900,000  francs. 

Je  sais  aussi  que  la  séance  de  la  Cbambro  des 


députés  du  18  mars,  H.  le  ministre  des  finances. 
supposant,  pour  établir  l'utilité  du  projet,  que  le 
fonds  d'amortissement  ne  fût  que  de  75  millions, 
qu'il  n'y  eût  que  pour  50  millions  de  5  0/0  con- 
vertis, et  que  la  réduction  de  10  millions,  qui  se- 
rait obtenue  sur  cette  partie  de  rentes,  fût  ajou- 
tée au  fonds  d'amortissement,  a  exposé  que  létal 
n'aurait  que  du  bénéfice,  tant  que  le  coure  de 
3  0/0  n'aurait  pas  monté  de  76  à  85;  et  qu'ainsi, 
ce  ne  serait  qu'au  taux  de  85  qu'il  faudrait  que 
tous  les  achatsde  la  caisse  d'amortissement  fussent 
faits  pour  qu'il  n'y  eût  ni  perte  ni  bénéfice. 

Ces  calculs  sont  entre  eux  bien  opposés.  Je  sait 
loin  d'ailleurs  de  reconnaître  l'exactitude  ni  des 
uns  ni  des  autres  :  ceux  que  j'ai  établis  avec  soin 
prouvent,  au  contraire,  que,  même  au  court 
de  85  francs  et  en  adoptant  toutes  les  suppositions 
que  je  viens  de  rapporter,  il  y  aurait  perte  pour 
TEtat  d'une  somme  de  81,491,876  fr.  33  c.  1/3 
et  que,  pour  que,  dans  la  même  supposition,  il 
faudrait  que  le  rachat  ne  fût  pas  fait  au-dessus 
du  cours  de  79  fr.  95  c. 

Mais  tous  ces  calculs  ne  sont  établis,  comme  je 
l'ai  déjà  dit.  que  sur  des  suppositions  nombreuses, 
qu'on  emploie  ou  qu'on  modifie  arbitrairement» 
suivant  le  besoin  qu'on  peut  en  avoir  pour  présen- 
ter un  système,  et  qui,  n'ayant  cependant  rien  de 
réel,  ne  peuvent  être  d'aucune  considération  pour 
le  fonder. 

Si,  pour  obtenir  la  mesure  des  avantages  ou 
des  inconvénients  de  l'amortissement  agissant  sur 
des  3  ou  des  5  0/0,  il  pouvait  en  être  fait  une  rai- 
sonnable, arrangée,  non  sur  le  besoin  qu'on  en 
aurait  pour  faire  prévaloir  un  système,  mais  sur 
ce  qui  se  pratique  habituellement  en  pareil  cas, 
ce  serait  celle  |de  l'amortissement  agissant  sur 
les  3  0/0,  au  cours  moyen  de  87  fr.  50  c,  base 
reconnue,  et  proposée  même  par  M.  le  ministre 
des  finances,  en  apportant,  le  25  mai  1824t  le 
projet  de  loi  de  réduction,  à  la  Chambre  des  pairs. 

D'après  cette  base,  et  même  en  plaçant  à  inté- 
rêts composés,  au  lieu  de  les  consommer,  les 
trente  millions  qui  seraient  obtenus  par  la  réduc- 
tion ,  la  dépense  pour  l'amortissement  des  3  O/O 
excéderait  de  37,131,852  francs  la  dépense  néces- 
saire pour  l'amortissement  des  5  0/0.  Getle 
différence  au  préjudice  de  TRtat,  s'élèverait  à 
100,278,426  francs,  si  on  ne  plaçait  pas  à  intérêts 
composés,  comme  cela  arriverait  certainement, 
les  trente  millions  obtenus  par  la  réduction. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  Messieurs,  par  plus 
de  calculs  :  si  ceux  dont  je  viens  de  vous  pré* 
présenter  les  résultats  étaient  contestés,  je  les 
justifierais  par  des  tableaux  qui  dissiperaient 
tous  les  doutes. 

Je  ne  dois  cependant  pas  laisser  sans  réponse  la 
note  que,  sans  aucuns  détails,  sans  aucune  expli- 
cation qui  la  rendent  intelligible,  votre  commis- 
sion a  insérée  dans  son  rapport.  Elle  est  d'un 
savant  illustre  que  personne  n'honore  plus  que 
moi  :  mais  comme  la  plupart  des  propositions  qui 
sont  vraies  en  abstraction,  ce  qui  est  suffisant 
pour  la  science,  elle  est  faite  dans  une  supposition 
qui  ne  peut  se  réaliser. 

«  Si  l'intérêt  suppose  d'abord  à  4  0/0,  dit  l'au- 
teur de  la  note ,  diminue  proportionnellement 
au  temps,  et  ne  parvient  à  3  (VU  qu'après  trente- 
trois  ans  et  un  tiers,  un  calcul  fort  simple  fait 
voir  que  chaque  rente  acquise  par  la  caisse  d'a- 
mortissement aura  rendu  à  l'Etat,  par  m  réduc- 
tion de  5  à  4  0/0,  plus  que  l'excédent  du  capital 
qui  est  payé  par  la  caisse.  • 

Pour  qu  on  pût  induire  de  cette  proposition  des 
conséquences  favorables  au  système  do  projet  de 
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loi,  il  faudrait  admettre  contre  toute  probabilité, 
et  on  peut  dire  contre  toute  raison,  que  l'éléva- 
tion du  cours  du  fonds  proposé  aurait  lieu  régu- 
lièrement, pendant  trente-trois  ans,  un  tiers,  à 
raison  de  75  centimes  par  chaque  année,  ou  de 
6  centimes  un  quart  par  mois.  Les  résultats 
seraient  opposés,  si  la  hausse  des  3  0/0,  ou,  ce 

3 ut  est  la  même  chose,  la  diminution  de  l'intérêt 
evait  avoir  lieu  dans  une  plus  forte  proportion, 
dans  les  premières  années. 

La  proposition  prouve  donc  autant  contre  le 
système  que  pour  le  nystôme  ;  c'est-à-dire  qu'ap- 
pliquée aux  faits  elle  ne  prouve  rien. 

Deux  points  sont  établis  jusqu'à  présent  : 

Le  premier,  que  l'intérêt  de  l'argent  n'est  pas 
4  0/0  ;  qu'il  n'est  pas  au-dessous  de  5  ;  que  toute 
la  partie  du  capital  qui  excède  le  rapport  qui  doit 
exister  entre  cet  intérêt  et  le  capital,  c'est-à-dire 
l'accroissement  du  capital  au-dessus  de  cent  est 
artificiel,  et  ne  pourrait  prendre  de  réalité  que  par 
l'excès  du  fonds  d'amortissement,  ou  par  le 
mode  de  son  emploi  ; 

Le  second,  que  le  système  de  la  reconstitution 
de  la  dette  publique  5  0/0  en  3  0/0  avec  accrois- 
sement de  capital  de  â3  1/3  0/0,  serait  le  plus 
funeste  qu'on  pût  adopter,  en  ne  le  considérant 
encore  que  sous  ses  rapports  purement  finan- 
ciers et  pécuniaires  ;  et  qu'il  est  unanimement 
rejeté  et  proscrit  dans  le  pays  même  où  Ton  n'y  a 
eu  recours  que  par  nécessité. 

Ce  que  je  viens  dire,  que  le  mode  d'employer  le 
fonds  d'amortissement  au  rachat  des  rentes  3  0/0 
pourrait  donner  à  cette  valeur  une  élévation 
artificielle  également  funeste  aux  intérêts  publics 
et  aux  intérêts  particuliers,  me  conduit  naturel- 
lement à  examiner  le6  changements  considérable* 
que  le  projet  de  Loi  apporterait  à  l'institution  de 
la  caisse  d'amortissement. 

11  en  présente  deux  principaux  :  l'un,  qui  con- 
siste dans  ce  que  le  fonds  d'amortissement  n'étant 
affecté  dans  aucune  proportion,  à  l'une  ou  àl'autre 
espèce  de  fonds,  est  abandonné,  pour  son  appli- 
cation à  l'arbitraire  de  l'administration  qui  pourra 
l'employer,  à  sou  gré,  pour  faire  hausser  ou  bais- 
ser les  fouds  qu'elle  croira  devoir  favoriser  ; 
l'autre  qui  aggrave  cette  disposition,  c'est  «  qu'à 
l'avenir  les  sommes  affectées  à  l'amortissement 
ne  pourront  plus,  même  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
être  employées  au  rachat  des  fonds  publics  dont 
le  cours  serait  supérieur  au  pair. 

La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  telle- 
ment étrange,  que  j'éprouve  un  véritable  embar- 
ras pour  les  discuter  ;  car  elles  se  réduisent  à 
ceci  :  L'administration  pourra  appliquer  l'amor- 
tissement aux  fonds  qui  existeront,  à  son  gré,  dans 
la  proportion  qui  lui  conviendra,  même  d'une 
manière  contraire  aux  intérêts  de  l'Etat;  et,  pour 

au'elle  ne  puisse  user  de  ce  pouvoir  arbitraire, 
ans  l'intérêt  de  l'Etat,  il  lui  est  interdit  de  ra- 
cheter des  5  0/0  au-dessus  du  pair,  cours  auquel 
ils  seront  maintenus  (1),  quand  bien  même  il  y 
aurait  un  grand  avantage  à  le  faire,  et,  que  sous  ce 
rapport,  l'intérêt  de  l'Etat  lui  enimposeraitledevoir. 

Examinons,  Messieurs,  les  conséquences  de 
cette  combinaison. 

La  caisse  d'amortissement  fut  instituée  par  la 
loi  du  28  avril  1810. 

Elle  est  surveillée  par  six  commissaires. 

Elle  est  dirigée  par  un  directeur  général  nommé 
par  le  roi. 

Le  directeur  général  ne  peut  être  révoqué  que 

(1)  Exposé  da  projet  d»  loi  da  3  Jsntitrj  pagt  1. 


sur  une  demande  motivée  de  la  commission  de 
surveillance. 

Les  sommes  provenant  de  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  et  du  paiement  des  se- 
mestres sont  immédiatement  employées  en  achats 
de  rentes. 

Les  rentes  acquises  sont  annulées  aux  époques, 

et  pour  la  quotité  qui  sont  déterminées  par  une  loi. 

■  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 

peut  être  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse 

d'amortissement.  » 

Lacommission  de  surveillance  entend,  tous  les 
tiois  mois,  le  compte  de  la  situation  de  l'établis- 
sement. 

Elle  fait  passer  au  directeur  général  les  obser- 
vations qu  elle  croit  convenables,  et  qui,  cepen- 
dant, ne  sont  pas  obligatoires  pour  lui. 

Elle  fait  aux  deux  Chambres,  à  leur  session 
annuelle,  un  rapport  sur  la  direction  morale,  et 
sur  la  situation  matérielle  de  l'établissement. 

Il  est  placé,  de  la  manière  la  plus  spécialc,sous 
la  surveillance  et  la  garantie  de  l'autorité  législative. 
La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  fut 
fixée  à  40  millions,  par  la  loi  du  25  mars  1817  ; 
et  tous  les  bois  de  l  Etat  lui  furent  en  outre  af- 
fectés, à  l'exception  de  la  quantité  nécessaire 
pour  former  un  revenu  de  4  millions»  à  prendre 
dans  les  grands  corps  de  forêts. 

Elle  fut  autorisée  à  mettre  en  vente,  à  partir 
de  1818,  jusqu'à  concurrence  de  150*000  hec- 
tares de  bois. 

Dès  les  premiers  temps  de  l'existence  de  l'ins- 
titution, la  commission  de  surveillance  et  le  di- 
recteur général  établirent,  unanimement,  pour 
règle,  que  rien  dans  l'emploi  des  fonds  de  l'a- 
mortissement ne  devait  être  laissé  à  l'arbitraire 
de  l'administration  de  cet  établissement;  qu'il 
devait  être  fait  journellement  par  portions  égales; 
que  tout  devait  y  être  public  et  connu  à  l'avance  ; 
que  les  saines  maximes  du  crédit  ;  que  la  consi- 
dération et  la  dignité  de  la  commission  de  sur- 
veillance ;  que  celle  de  l'administration  ne  per- 
mettaient pas  qu'il  en  fût  autrement  ;  que  la  con- 
fiance s'attachait  à  tout  ce  qui  était  connu  et 
stable;  enfin,  que  l'administration  de  la  caisse 
d'amortissement  était  réellement  une  partie  de 
l'administration  générale  des  finances  ;  que  si 
l'emploi  des  fonds  de  cette  caisse  pouvait  varier 
suivant  les  circonstances,  le  directeur  général 
serait  forcé  de  se  concerter  avec  le  ministre  oui 
deviendrait  alors,  sans  responsabilité,  le  véritable 
administrateur  de  l'établissement. 

Le  regret,  Messieurs,  que  j'ai  toujours  éprouvé 
d'être  quelquefois  dans  la  nécessité  d'exprimer, 
devant  vous,  des  opinions  différentes  de  celles  de 
l'administration,  a  été  tempéré  par  la  pensée, 
d'une  part,  qu'elles  étalent  conformes  à  celles 
que  j'avais  constamment  manifestées  ;  et.  d'un 
autre  côté,  qu'ayant  passé  ma  vie  politique,  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  les  commissions,  et 
même  dans  les  conseils  du  roi  avec  plusieurs 
membres  de  cette  administration,  je  ne  pouvais 
craindre  qu'ils  me  trouvassent  différent  de  ce 
qu'ils  m'avaient  vu  dans  toutes  les  circonstances, 
pénétré  du  sentiment  de  ne  point  ajouter  aux 
difficultés  de  l'administration,  mais  cherchant 
toujours  à  m'appuyer  sur  ce  que  j'ai  cru  être  dans 
les  intérêts  publics. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  me  font  mettre 
du  prix  à  dire  que  sur  l'importante  question  que 
nous  agitons,  l'ai  moi-mêmo  partage  et  soutenu 
les  opinions  de  la  commission  de  surveillance 
pendant  tout  le  temps  pendant  lequel  j'ai  en 
l'honneur  d'en  faire  partie. 
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I 


Organe  de  cette  commission,  à  la  Chambre  I 
des  députés,  en  lui  présentant,  le  23  décembre  ! 
1817,  le  rapport  annuel  prescrit  par  la  loi,  voici 
ce  que  je  lui  disais,  au  nom  de  cette  commission  : 

«  La  commission  a  invariablement  persisté  , 
dans  l'opinion  qu'il  était  convenable  de  régler  ; 
l'emploi  des  fonds  destinés  à  l'amortissement 
d'une  manière  uniforme  et  connue  de  tout  le 
monde...  On  eût  pu,  sans  doute,  adopter  un  pro- 
cédé différent;  mais  le  directeur  général  a  cru 
devoir  accueillir  les  observations  de  la  commis- 
sion sur  ce  point  d'une  grande  importance;  et, 
vous-mêmes,  Messieurs,  à  qui  il  en  a  déjà  été 
rendu  compte,  vous  n'avez  pas  désapprouvé  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  :  elle  a 
pensé  qu'il  n'appartenait  pas  à  l'administration 
de  la  caisse  d'amortissement  de  jouer  avec  les 
fonds  publics...;  que  forcée,  alors,  de  se  concerter 
avec  le  ministre,  et  de  se  soumettre  à  son  action, 
son  indépendance  ne  tarderait  pas  à  être  compro- 
mise. 

c  Les  membres  de  la  commission  eux-mêmes 
dont  quelques-uns,  par  état,  doivent  n'être  pas 
étrangers  au  mouvement  des  fonds  publics,  n'au- 
raient-ils pas  craint  de  pouvoir  être  soupçonnés 
de  profiter,  pour  leur  compte  personnel,  de  fa  con- 
naissancequ'ilsauraientdesjopérationsdelacaisse? 

«  Et  ce  n'est  peut-être  pas  une  considération 
indifférente  à  sa  prospérité  que  la  calomnie  ne 
puisse  jamais  atteindre  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  diriger  et  de  la  surveiller.  » 

Organe  de  la  même  commission,  le  20  mars 
1819,  je  disais  de  même  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  M.  le  comte  de  Villemanzy  à  la  Chambre 
des  pairs  :  Que  le  directeur  général  s'était  exacte' 
ment  conformé  aux  règles  établies  depuis  l'origine 
de  l'institution. 

La  commission  de  surveillance  actuelle  a  cons- 
tamment pris  les  mêmes  principes  pour  règle,  ! 
et  M.  le  directeur  général  n'a  pas  cessé  de  s'y  j 
conformer.  Vous  avez  encore  présent  le  rapport  ! 
qui  vous  a  été  fait  par  M.  le  comte  Mollien,  au  I 
nom  de  cette  commission,  à  une  de  vos  précé-  ; 
dentés  séances.  •  La  loi  du  28  avril  1810,  vous 
a-t-il  dit,  avait  défini  l'action  de  l'amortissement  ! 
dans  tous  les  détails  de  son  application  :  elle  I 
avait  réglé  tous  ses  devoirs  ;  ils  sont  austères  ; 
elle  lui  avait  refusé  tout  libre  arbitre,  parce  qu'au 
milieu  des  débats  qu'il  traverse,  l'impassibilité 
de  ses  actes  peut  seule  en  garantir  la  régularité 
et  la  direction  morale.  Nous  désirons  donc  que  la 
loi  qui  pourra  intervenir  n'accorde  pas  à  l'amor- 
tissement plus  d'indépendance  que  ne  lui  en  avait 
donné  la  loi  qui  le  régit  encore.  C'est  dans  l'in- 
térêt du  crédit,  dans  celui  des  créanciers  réels  de 
la  dette  publique,  dans  celui  même  de  la  dignité 
du  gouvernement  du  roi,  que  nous  déposons  ici 
ce  vœu  qui  sera,  sans  doute,  appuyé  par  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté.  » 

Telle  est  donc,  Messieurs,  la  doctrine  bien  éta- 
blie de  l'amortissement:  dans  l'intérêt  public; 
dans  celui  de  la  direction  morale  de  l'institution; 
dans  celui  de  la  dignité  du  gouvernement,  de  la 
considération  de  l'administration  ;  dans  celui  des  : 
créanciers  réels  de  TKtat,  il  repousse  l'tmlépeii-  ; 
dame  qu'une  nouvelle  loi  voudrait  lui  donner, 
en  livrant  à  sa  discrétion  l'emploi  des  sommes  | 
dont  il  dispose,  au  moment  où,  par  la  création  de  t 
nouveaux  fonds,  cette  innovation  pourrait  avoir 
des  conséquences  si  redoutables. 

Cette  doctrine,  dont  la  nécessité  a  été  constam- 
ment reconnue,  et  dont  les  principes  ont  été  in- 
variablement pratiqués,  depuis  l'origine,  par  les 
directeurs  généraux  delà  caisse  d'amortissement 


et  par  toutes  les  commissions  de  surveillance  qui 
se  sont  succédé;  cette  doctrine,  à  laquelle  le 
gouvernement  s'est  lui-même  toujours  conformé, 
et  qui,  exposée  annuellement  et  solennellement 
aux  Chambres,  a  aussi  reçu  leur  sanction,  est  de- 
venue le  droit  public  de  l'institution,  et  a  donné 
aux  créanciers  de  l'Etat  des  garanties  sur  les- 
quelles ils  ont  dû  compter,  et  dont  la  bonne  foi  ne 
permettrait  pas  de  les  dépouiller. 

Car  si,  en  1824,  en  m'expliquant  sur  ce  qui 
avait  été  dit,  qu'on  ne  pouvait  annuler  aucune 
partie  des  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amortis- 
sement avant  que  les  délais  du  dernier  emprunt 
ne  fussent  écoulés,  j'applaudissais  à  un  scrupule 
qui  n'était  même  qu'un  excès  de  loyauté,  alors  que 

de 

que  l'Etat  prit 
nir,  dans  son  intégrité,  l'accroissement  du  fonds 
d'amortissement  ;  et  quand  j'ajoutais  qu'il  était 
toujours  beau,  quand  la  nécessité  ne  commandait 
pas,  de  ne  pas  même  s'exposer  au  reproche  qui  ne 
serait  pas  mérité  d'une  atteinte  à  la  nonne  foi, j'ai 
bien  le  droit  de  m'élever  aujourd'hui  contre  un 
projet  qui  autorise  la  disposition  arbitraire  de  la 
totalité  du  fonds  d'amortissement,  au  préjudice 
des  propriétaires  de  rentes  5  0/0,  qui  sont  aussi 
des  préteurs,  et  qui  out  aussi  contracté  avec  l'Etat 
sous  l'empire  d'une  législation  qui  ne  leur  per- 
mettait pas  de  concevoir  cette  crainte. 

Mais  quel  pourrait  être  le  motif  d'apporter  un 
changement  aussi  notable  à  la  loi  fondamentale 
qui  a  institué  l'amortissement? 

Cet  établissement  a  répondu  à  toutes  les  espé- 
rances ;  il  a  eu  toute  la  prospérité  qu'on  avait  pu 
s'en  promettre  ;  une  seule  clameur  ne  s'est  pas 
élevée  contre  lui  ;,  son  administration  et  la  com- 
mission de  surveillance  ont  été  constamment  en- 
vironnées de  la  confiance  publique,  et  une  suppo- 
sition injurieuse  n'a  pu  être  faite,  un  seul  instant 
contre  elles,  par  la  calomnie  elle-même. 

La  création  d'un  nouveau  fonds  serait  précisé- 
ment un  motif  de  plus  pour  ne  point  admettre 
l'arbitraire  qu'on  voudrait  établir,  puisque  ce  se- 
rait le  concours  même  de  ce  nouveau  fonds  qui 
en  rendrait  l'usage  plus  dangereux. 

Ce  n'est  pa3  que  je  veuille  prétendre  qu'il  n'est 
pas  de  circonstances  où  la  règle  générale  ne 
doive  fléchir,  et  où  l'amortissement,  distri- 
bué sur  différentes  espèces  de  fonds,  ne  doive 
être  porté  dans  une  proportion  plus  forte  sur  un 
fonds  que  sur  un  autre  :  des  considérations  poli- 
tiques peuvent  quelquefois  le  commander.  Les 
règles  générales  ne  sont  pas  faites  pour  les  cir- 
constances extraordinaires  :  la  nécessité  ou  l'uti- 
lité d'une  dérogation  serait  justifiée  par  la  de- 
mande du  ministre,  appuyée  des  observations  de 
la  commission  de  surveillance,  et  par  le  compte 
annuel  qui  en  serait  rendu  aux  Chambres. 

On  dit  que  l'amortissement  agit  avec  cette  in- 
dépendance en  Angleterre. 

Ouand  cela  serait  vrai  aussi  généralement  qu'on 
le  suppose,  on  n'en  pourrait  rien  induire.  S'il  est 
raisonnable  d'adopter  ce  qui  est  bien  partout  où 
on  le  trouve,  il  ne  serait  pas  de  prendre  ce  qui 
serait  mauvais,  parce  que  cela  existerait  ailleurs. 

L'Angleterre  u  été  placée  pendant  longtemps 
dans  des  circonstances  si  extraordinaires,  sa 
dette  de  22  milliards  est  encore  si  énorme,  qu'il 
ne  faudrait  pas  être  surpris  que,  pour  parvenir  k 
en  diminue:*  la  masse  effrayante,  elle  eût  cru  de- 
voir donner  à  son  amortissement  une  latitude  que, 
dans  d'autres  circonstances,  la  sagesse  de  son  gou- 
vernement lui  eût  refusée. 


[Chambre  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [*5  avril  1825.) 
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En  Angleterre,  d'ailleurs,  l'actiou  de  l'amortis- 
sement est  incessamment  dirigée,  ordonnée  par 
le  bureau  même  de  l'amortisse  ment,  composé  de 
l'orateur  président  de  la  Chambre  des  communes, 
du  chancelier  de  l'échiquier,  du  maître  des  rôles, 
du  comptabilisa  général,  du  gouverneur  et  du 
vice-gouverneur  de  la  Banque. 

En  France,  elle  est  dirigée  par  un  seul  homme, 
et  surveillée  par  une  commission  qui  n'a  d'au- 
tres droits  que  celui  de  faire  au  directeur  des 
observations  auxquelles,  dit  la  loi,  il  n'est  pas 
obligé  d'avoir  égard  ;  et  d'autres  devoirs  que  ce- 
lui d'entendre,  tous  les  troi3  mois  le  compte  qui 
lui  est  rendu  de  la  situation  de  l'établissement  ; 
et  de  vérifier,  une  fois  par  mois,  l'état  des  cas* 
sies,  et  les  autres  détails  administratifs. 

En  Angleterre,  les  fonds  de  l'amorlisseraent,les 
fonds  rachetés  peuvent  être  continuellement 
échangés,  revendus,  remis  en  circulation,  ce  qui 
exige  nécessairement  de  l'indépendance  pour 
l'instrument  qui  dirige. 

En  France,  les  rentes  acquises  par  l'emploi  des 
fonds  de  la  dotation,  et  de  ceux  de  arrérages  sont  : 
immobilisés,  et  ne  peuvent  dans  aucun  cas,  ni 
sous  aucun  prétexte,  être  vendus  ni  remis  en  cir- 
culation. 

En  Angleterre,  la  conversion  générale  de  1749 
n'enleva  à  aucun  fonds  l'amortissement  qui  lui 
avait  été  garanti  :  elle  ne  viola  aucun  contrat  an- 
térieur ;  elle  ue  porta  aucune  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique; et  les  lois  des  constitutions  des  emprunts  j 
à  4  et  a  5  0/0  qui  eurent  lieu  postérieurement,  j 
assurèrent  à  ces  fonds,  par  un  mode  particulier, 
une  participation  au  fonds  d'amortissement,  en 
déterminant  qu'ils  entreraient  en  rembourse- 
ment ou  en  rachat,  dès  qu'une  somme  fixée  de 
3  0/0  aurait  été  rachetée  ou  payée. 

Enfin,  lout  le  monde  sait  dans  quelles  circon- 
stances, en  1813,  fut  modifiée,  en  Angleterre,  par 
M.  Yansittart,  la  règle  établie  que  chaque  fonds 
d'amortissement  serait  employé  à  l'acquittement 
séparé  de  l'emprunt  auquel  il  avait  été  attaché, 
jusqu'à  ce  que  cet  acquittement  fût  complet.  11 
était  désormais  impossible  de  subvenir  aux  frais 
des  nouveaux  emprunts  que  la  continuation  de  la 
guerre  rendait  indispensables  :  il  en  chercha  les 
moyens  dans  le  rachat  effectué  d'une  partie  de  la 
dette,  et  dans  la  réunion  des  différents  fonds 
affectés  aux  précédents  emprunts. 

Et  cependant,  en  respectant  les  droits  des  pre- 
miers créanciers,  M.  Yansittart  fit,  en  même  temps, 
consacrer  le  principe  que  les  fonds  d'amortisse- 
ment seraient  d'abord  employés  à  l'acquittement 
de  l'emprunt  contracté  le  premier;  que  tous  les 
emprunts  seraient  rachetés  de  même;  et  que  leurs 
assignations,  suivant  Tordre  de  leur  date,  seraient 
jointes  au  produit  uni  des  fonds  d'amortissement 
appliqués  au  rachat  de  tous  les  emprunts  successifs. 

On  ne  pourrait  donc  rien  induire  de  ce  qui  se  pra- 
tique, en  Angleterre,  pour  établir  un  système  dans 
lequel  la  totalité  du  fonds  d'amortissement  pour- 
rait être  enlevé  aux  5  0/0  auxquels  il  a  été  affecté. 
L'induction  serait  détruite,  par  l'exemple  même 
de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre. 

On  insiste,  on  soutient  qu'on  maintiendra  les 
5  0/0  au  pair;  que  l'Etat  n'a  pas  d'autres  obliga- 
tions envers  les  propriétaires  de  ce  fonds,  et  qu'à 
cette  condition,  on  peut  et  ou  doit  en  détourner 
l'amortissement. 

Mais  d'abord,  dans  le  cas  même  où  les  5  0/0 
seraient  au-dessous  du  pair,  rien  dans  le  système 
du  projet  de  loi  n'impose  à  l'administration  de 
l'amortissement  l'obligation  de  porter  à  ce  fonds 
une  portion  du  fonds  d'amortissement;  rien  n'in- 


dique non  plus  la  proportion  de  cette  affectation; 
et  l'administration  aurait  toujours,  même  dans  ce 
cas,  la  faculté  d'attribuer  la  totalité  du  fonds  d'a- 
mortissement au  fonds  qu'elle  voudrait  favoriser. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  admettre  que  le 
gouvernement  ait  le  droit,  en  maintenant  les 
5  0/0  au-dessus  du  pair,  de  les  priver  de  par- 
ticiper aux  avantages  du  fonds  d'amortissement. 
Le  principe  que  j'ai  soutenu,  dans  un  autre  temps 
et  dans  d'autres  circonstances,  que  le  fonds 
d'amortissement  ne  devait  pas  être  employé  eu 
rachats  au-dessus  du  pair,  était  fondé  sur  le  droit 
reconnu  de  l'employer  plus  utilement  en  rem- 
boursement au  pair.  Je  n'aurais  pu  prétendre  que 
le  fonds  d'amortissement  ne  devait,  dans  le  cas 
de  l'élévation  du  cours  au-dessus  du  pair,  être 
employé  ni  en  rachats,  ni  eu  remboursement, 
lorsque  la  loi  veut  que,  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte,  il  puisse  être  porté  atteinte  à  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement  (1). 

Je  m'appuyais  moi-même  sur  ce  qui  se  passait 
en  Angleterre,  où,  aux  termes  de  l'acte  du  parle- 
ment qui  l'avait  constitué,  l'amortissement  rache- 
tait sur  la  place  les  effets  au-dessous  du  pair,  et 
les  remboursait  lorsqu'ils  avaient  dépassé  cette 
limite. 

Et,  en  effet,  la  continuation  de  l'amortisse- 
ment par  la  voie  du  remboursement  est  d'une 
grande  importance  pour  le  propriétaire  de  rentes 
5  0/0,  qui  veut  les  conserver,  alors  même  que 
ce  fonds  s'est  élevé  au  pair,  puisqu'il  en  dimi- 
nue la  masse,  qu'il  le  rend  le  plus  rare,  que, 
par  cela  même,  il  en  augmente  la  valeur,  et  que, 
pour  toutes  les  circonstances,  même  pour  celle  de 
la  baisse  des  fonds  publics,  il  tend  à  en  maintenir 
le  prix  à  un  cours  plus  élevé.    * 

C'est  par  ces  raisons  que  les  propriétaires  de 
rentes  5  0/0  ont  toujours  le  droit,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  remboursés,  de  demander  que  le 
fonds  de  remboursement  qui  leur  a  été  donné 
pour  garantie  demeure  affecté  à  cette  valeur;  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  privés  des  avantages  qui  en 
résultent,  pour  eux,  sans  une  violation  manifeste 
de  la  foi  publique. 

Et  lorsqu'il  s'agit,  en  1825  comme  en  1824, 
d'amener  la  réduction  des  5  0/0  en  3  0/0,  au  cours 
de  soixante-quinze,  n'est-ce  pas,  Messieurs,  une 
circonstance  bien  extraordinaire  que  l'une  des 
dispositions  fondamentales  du  projet  de  loi,  celle 
par  laquelle  «  les  sommes  affectées  à  l'amortisse- 
ment ne  pourront  plus  être  employées,  à  l'avenir, 
au  rachat  des  fonds  publics  dont  "le  cours  serait 
supérieur  au  pair,  »  soit  en  opposition  formelle 
avec  l'une  des  bases  fondamentales  du  projet  de 
loi  présenté  en  1824  dans  le  système  duquel  le 
rachat  des  rentes  5  0/0  devait,  au  contraire,  s'ef- 
fectuer nécessairement  au-dessus  du  pair,  à  quel- 
que élévation  que  le  cours  en  fût  porté. 

Ce  qu'on  disait  en  1824  ne  pouvait  se  soutenir; 
ce  qu'on  dit  en  1825  ne  peut  se  soutenir  davan- 
tage: l'artifice  du  raisonnement  consiste  dans  ce 
que  les  faits  et  les  rapports  sont  changés.  En 
1824,  le  rachat  supposé  des  5  0/0  au-dessus  du 
pair,  était  mis  en  opposition  avec  la  faculté  du 
remboursement  au  pair  de  cette  valeur  ;  en  1825. 
le  remboursement  des  5  0/0  n'est  point  offert,  et 
le  rachat  réel  de  la  partie  de  cette  dette  qui  ne 
serait  pas  convertie,  doit  être  mis  en  opposition 
ou  en  comparaison  avec  le  rachat  des  3  0/0  créés 
au  cours  de  75,  et  pouvant  se  racheter  jusqu'au 
capital  nominal  et  fictif  de  cent. 

(I)  Loi  du  Î8  avril  1816,  art.  115. 
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Le  principe  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
doit  pas  racheter  au-dessus  du  pair  n'est  pas  une 
vérité  absolue,  indépendante  de  toutes  circon- 
stances; elle  est  une  vérité  relative,  subordonnée 
aux  faits.  Ce  qui  est  une  vérité  absolue,  c'est  que, 
dans  l'opération  du  remboursement  ou  du  rachat, 
l'intérêt  de  l'Etat  doit  être  pris  pour  règle  :  c'est 
ainsi  qu'en  1824,  je  disais  qu'alors  que  l'Etat  avait 
le  droit  de  rembourser  les'50/0  au  pair,  on  ne 
pouvait  supposer,  pour  l'établissement  du  système 
présenté,  qu'il  serait  forcé  de  les  racheter  au- 
dessus  du  pair,  parce  qu'il  ferait,  parla,  une  opé- 
ration contraire  à  son  intérêt  :  c'est  par  la  même 
raison,  c'est  en  étant  conséquent  avec  moi-même 
que  je  dis,  en  1825,  qu'on  ne  peut  pas  interdire 
a  la  caisse  d'amortissement  de  racheter  au-des- 
susdu  pair  les  5  0/0, lorsque  leur  remboursement 
au  pair  n'est  pas  offert,  et  lorsque,  par  les  combi- 
naisons du  projet  de  loi,  il  y  aurait  utilité  pour 
l'Etat  de  faire  le  rachat  au-dessus  du  pair  :  c'est 
toujours  le  même  principe  qui  est  pris  pour  règle, 
celui  de  la  plus  grande  utilité  pour  l'Etat  ;  et  ce 

Brin  ci  pe  incontestable  est  également  admis  par 
[.  le  ministre  des  finances,  qui  a  lui-même  posé 
cette  règle  qu'il  fallait  racheter  Veffet  qu'il  était 
le  plus  Sans  Vintérèt  de  VEtat  de  racheter  (\). 

Or,  n'est-il  pas  évident  aue  si  les  3  0A)  s'éle- 
vaient au  cours  de  (J0.  de  90,  tandis  que  les  fi  0/0 
se  maintiendraient  &  101, 102.il  y  aurait  une  perte 
immense  pour  l'Etat  à  racheter  des  3  0/0  plutôt 

3uc  des  5  6/0  ?  Telle  est  pourtant  la  combinaison 
u  projet  de  loi  qui,  dans  le  casméme  où  le  cours 
des  3  0, 0  s'élèverait  à  100  francs,  et  où  celui  des 
5  0/0  serait  à  100  fr.  05  c,  l'amortissement 
devrait  continuer  de  porter  toute  sa  puissance  sur 
les  30/0,  et  ne  pourrait  racheter  les  50/0,  qui  ce- 
pendant, pour  5  centimes  de  différence,  lui  don- 
neraient 2  francs  derente  de  plus,  représentant  uu 
capital  de  40  francs. 

L'absurdité  de  telles  conséquences,  et  les  dé- 
sordres qu'elles  entraîneraient,  accusent  et  rui- 
nent le  projet  de  loi. 

Si  on  en  recherche  la  cause,  on  la  trouve  d'a- 
bord dans  l'existence  de  deux  fonds,  dont  l'un 
est  établi  au  capital  réel  de  100  francs,  à  l'éléva- 
tion du  cours  auquel  lu  projet  met  un  obstacle 
invincible  ;  et  dont  l'autre,  établi  à  un  capital  no- 
minal de  133  francs  2/3  ♦  lorsque  son  capi- 
tal réel  n'est  que  de  100  francs,  peut  recevoir 
tontes  les  faveurs  d'un  amortissement  hors  de 
toute  proportion,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
cours  de  ce  capital  nominal. 

Car,  la  règle  que  les  sommes  affectées  à  l'a- 
mortissement ne  seront  plus  employées  au  ra- 
chat des  fonds  publics  dont  les  cours  seraient  supé- 
rieurs au  pair,  se  réduit,  dans  le  système  du  pro- 
jet de  loi,  a  dire  que  les  5  0,0  qui  résisteront,  et 
ne  se  présenteront  pas  à  la  conversion,  seront 
privés  de  tous  les  avantages  de  l'amortissement 
lorsqu'ils  auront  dépassé  le  pair,  et  ne  pourront 
plus  être  rachetés;  mais  que,  pour  rendre  cette 
restriction  illusoire  pour  les  5  0/0  convertis,  il 
sera  ajouté  33  2/3  0  0  &  leur  capital  réel  ;  qu'il 
sera  dit  qu'à  leur  égard  100  font  133  2/3  ;  et 
que,  de  cette  manière,  le  pair  auquel  ils  pourront 
être  racheté»  sera  celui  de  133  2/3. 

0  est  ainsi,  Messieurs,  que,  dans  le  nouveau 
système  de  finances,  tous  les  désordres  viennent 
toujours  du  système  d'emprunt,  ou  de  reconstitu- 
tion de  la  dette,  avec  accroissement  décapitai. 

Ceux  que  j'ai  signalés  résultent  aussi  de  la  fu- 


neste facilité  d'établir  des  emprunts  nouveaux, 
lorsqu'on  ne  prend  pas  pour  règle  invariable  de 
créer,  en  même  temps,  un  excédent  de  recettes 
pour  l'acquittement  de  leur  iutérét;  et  pour  leur 
amortissement,  un  fonds  dont  l'étendue  soit  cal- 
culée sur  la  proportion  générale  admise  pour 
l'amortissement  de  la  dette  publique;  les  emprunts 
s'accumulent,  alors,  sans  que  les  contribuables 
s'en  aperçoivent,  et  menacent  un  avenir  peu 
éloigne  des  plus  grands  malheurs  :  chaque  nouvel 
emprunt  vient  altérer  les  garanties  des  emprunts 
précédents  :  j'ai  prouvé  que,  dans  la  circonstance, 
elles  seraient  entièrement  détruites  par  les  com- 
binaisons des  nouveaux  emprunts  dont  le  mou* 
tant  s'élèvera  à  la  somme  effrayante  de  2  milliards. 

On  ne  pourrait  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  si  la  France  était  condamnée  à  en  subir  le 
malheur,  apporter  quelque  remède  à  l'inconvé- 
nient si  grave  de  la  violation  des  engagement* 
de  l'Etat,  envers  les  propriétaires  dos  5  0/0 
qui  voudraient  les  conserver,  et  aux  incon- 
vénients également  graves  pour  la  fortune  publi- 
que, de  l'emploi  qui  pourrait  être  fait  arbitraire- 
ment du  fonds  d'amortissement  sur  l'une  des 
valeurs,  ou  alternativement,  sur  l'une  ou  sur 
l'autre,  que  de  deux  manières  : 

Uu  bien  en  attribuant  à  chaque  fonds  une  part 
proportionnelle  dans  le  fonds  d'amortissement  ; 

Uu  bien  en  exprimant  que  les  rachats  seront 
faits  chaque  jour,  en  celui  des  fonds  dont  le  ra- 
chat présenterait  le  plus  d'avantages  à  l'Etat. 

Si  on  trouvait  des  difficultés  à  adopter  le  pre- 
mier moyen,  c'est  qu'on  ne  s'entendrait  pas  :  elles 
cesseraient  au  moment  où  l'on  commencerait  à 
convenir  de  la  durée  de  l'amortissement,  ou  du 
nombre  d'années  dans  lequel  l'extinction  de  U 
dette  devrait  avoir  lieu  :  (a  répartition  propor- 
tionnelle, pour  chaque  fonds,  de  la  force  amor- 
tissante, serait  facile  ulors  :  on  pourrait  même 
S  rendre  pour  base  la  valeur  nominale  du  fonds 
0/0,  en  lui  attribuant  une  part  d'amortissement 
suffisante  pour  en  faire  le  rachat  dans  le  même 
nombre  d  années  que  celui  dans  lequel  devrait 
s'opérer  le  rachat  des  cinq  pour  cent. 

El  si,  dans  la  supposition  où  l'on  ne  devrait 
avoir  en  fonds  3  <!/0  que  celui  créé  pour  l'indem- 
nité, on  voulait  favoriser  ce  fonds,  on  pourrait 
encore  lui  accorder  une  part  dans  l'amortissement, 
telle  que  ce  fonds  dût  être  éteint  dans  uu  moindre 
nombre  d'années  que  les  5  0/0. 

L'emploi  du  second  moyen,  c'est-à-dire  de 
celui  du  rachat  journalier  en  celui  des  fonds  dont 
le  rachat  présenterait  le  plus  d'avantages  à  PBiat 
aurait  inoins  de  simplicité,  et  cependant  ne  pré- 
senterait pas  d'obstacles  réels;  il  suffirait  que  la 
loi  en  exprimât  le  principe.  La  confection  du  ta- 
bleau des  divers  cours  auxquels  il  serait  plus 
avantageux,  pour  TBlat,  de  racheter  un  fonds 
plutôt  qu'un  autre  fonds,  devrait  être  abandon- 
née à  l'exécution. 

Je  sais  que  M.  le  ministre  des  finances  a  cher* 
ché  à  s'éclairer  sur  cette  question,  et  qu'il  a  fait 
distribuer  aux  Chambres  le  tableau  sur  lequel  il 
l'a  lui-même  étudiée,  lequel  présente  la  compa- 
raison de  IVrnploi  supposé  du  fonds  d'amortisse- 
ment de  77.500,000  francs  soit  en  rentes  3  0/0, 
*oil  eu  rente*  5  0/U  (I;;  d'où  il  résulte 
que.  suivant  les  différents  cours,  tantôt  on  gagne 

lus  sur  les  intérêts,  tatitAt  on  gagne  plus  sur 

es  capitaux,  de  manière  |K>urtaut  que  l'avantage. 


R 


1   Diicourt  do  £4  mars. 


(t)  Discours  da  u  mars. 
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pour  l'Etat,  ressort  toujours  de  l'emploi  du  fonds 
d'amortissement  en  rachats  des  3  0/0. 

Les  irrésolutions  de  M.  le  ministre  des  finances 
sont  fondées;  mais  c'est  parce  que  tout,  dans  le 
tableau  qu'il  a  pris  pour  s'éclairer,  est  erreur,  ou 
fausse  supposition,  et  doit  conduire,  par  consé- 
quent, à  aes  résultats  trompeurs. 

On  y  suppose,  d'abord,  le  rachat  des  5  0/0 
jusqu'au  cours  ae  110,  lorsque  le  projet  de  loi 
l'interdit  aussitôt  que  ce  cours  est  au-dessus 
du  pair. 

Puis,  pour  arriver  au  résultat  qu'on  veut  ob- 
tenir, on  établit  arbitrairement  et  fictivement  le 
rapport  entre  le  cours  des  3  0/0  et  celui  des  5  0/0  ; 
c'est  ainsi  qu'en  commençant  on  porte  à  60  francs 
le  cours  des  3  0/0,  et  à  85  francs  le  cours  des 
5  0/0. 

Mais,  ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  ce 
tableau,  c'est  que  les  avantages  ou  intérêts  ac- 
quis, qui  sont  toujours  eu  faveur  du  rachat  en 
5  0/0,  ne  sont  présentés  avec  infériorité,  relative- 
ment aux  capitaux  acquis  par  le  rachat  en  3  0/0, 
Î[ue  par  la  raison  que  cette  comparaison  est 
aite  année  par  année,  et  sans  replacement  à  in- 
térêts composés  de  la  différence  des  intérêts  ac- 
quis. 

Or,  c'est  précisément  dans  le  remplacement  à 
intérêts,  composés  de  cette  différence  d'intérêts, 
que  consiste  l'avantage  du  rachat  en  rentes  5  0/0. 

Si,  après  avoir  discuté  séparément  les  deux 
dispositions  par  l'une  desquelles  l'application  du 
fonds  d'amortissement  est  abandonnée  à  l'arbi- 
traire de  l'administration,  et  par  l'autre  desquelles 
le  rachat  des  fonds  est  interdit  au-dessus  du 
pair,  je  les  examine  dans  leurs  rapports,  je 
trouve  que  leur  combinaison  est  tellement  hos- 
tile envers  les  5  0/0  qu'elle  détruit,  envers  cette 
nature  de  fonds,  le  seul  avantage  qui  peut  ré- 
sulter, relativement  aux  autres  effets  publics,  de 
l'emploi  du  fonds  d'amortissement  sur  un  effet 
public  plutôt  que  sur  un  autre.  Car  s'il  est  vrai, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  des  finances,  dans 


sèment,  parce  qu'il  est  de  fait  que  toutes  les  fois 
que  l'on  opère  avec  l'amortissement  sur  un  fonds, 
on  agit  également  sur  les  autres,  »  cela  cesse 
évidemment  d'être  vrai  à  l'égard  du  fonds  qui 
serait  arrêté  par  la  loi  dans  son  cours  d'ascen- 
sion, tandis  que  l'autre  aurait  un  long  espace  à 
parcourir  avant  de  rencontrer  le  même  obs- 
tacle. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  je  suis  entré, 
Messieurs,  j'ai  peu  de  chose  &  dire  pour  vous 
convaincre  que  la  faculté  laissée  aux  proprié- 


taires de  rentes  5  0/0  ne  fait  pas  cesser  envers 

et  Fini 
posée. 


eux  la  violence  et  l'injustice  de  la  mesure  pro- 


Si.  sans  changer  leur  position  et  «ans  les  bles- 
ser dans  leurs  droits,  la  loi  leur  laissait  franche- 
ment la  liberté  de  conserver  leurs  rentes  5  0/0, 
ou  de  les  convertir  en  rentes  en  3  ou  en  4  1/20/0, 
je  concevrais  qu'ils  n'auraient  point  à  se  plaindre, 
et  que  ce  serait  alors  seulement  sous  les  rap- 
ports d'intérêt  public  que  la  conversion  devrait 
être  examinée. 

Dans  ce  cas,  leurs  réclamations  ne  se  feraient 
point  entendre;  mais,  dans  ce  cas  aussi,  la  me- 
sure proposée  n'aurait  de  succès  que  dans  l'in- 
térêt des  spéculateurs  qui  peuvent  désirer  l'éta- 
blissement des  3  0/0,  avec  accroissement  de  ca- 
pital, dans  l'espérance  que  l'emploi  arbitraire  du 
fonds  d'amortissement  leur  en  procurera  l'éléva- 


tion pendant  assez  de  temps,  pour  qu'ils  puis- 
sent écouler,  et  les  rentes  qu'ils  peuvent  avoir 
réellement,  et  celles  qui  sont  à  leur  disposition, 
par  de  nombreux  achats  à  report  ou  à  terme. 

Mais  il  en  est  tout  autrement,  Messieurs. 

Le  projet  de  loi  a  évidemment  pour  objet  de  for- 
cer les  propriétaires  des  rentes  5  0/0  de  déser- 
ter ce  fonds  pour  entrer  dans  la  conversion  & 
3  0/0. 

En  les  laissant  dans  l'incertitude  sur  le  sort  qui 
leur  est  réservé,  il  ne  leur  permet  pas  d'agir  avec 
la  connaissance  des  faits  qui  peuvent  déterminer 
leur  choix. 

La  loi  fondamentale  de  l'amortissement  a  voulu 
que,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pût  être  porté  atteinte  à  sa  dotation  ;  et  si  le 
projet  de  loi  était  admis,  les  propriétaires  des 
rentes  5  0/0  pourraient  même  n  y  avoir  aucune 
part. 

C'est  en  rompant  le  contrat  que  l'Etat  a  fait 
avec  eux;  c'est  en  leur  enlevant  malgré  eux, 
leurs  garanties  et  les  avantages  qu'ils  doivent  en 
attendre  ;  c'est  en  les  dépouillant  des  droits  qui 
leur  sont  acquis  et  qui  leur  appartiennent;  c'est 
en  reprenant  l'entière  disposition  du  fonds  d'a- 
mortissement affecté  à  leur  créance,  que  l'Etat 
leur  offre  une  alternative!  La  faculté  qu'il  leur 
accorde  est  donc  bien  plutôt  une  menace  qu'elle 
n'est  une  faculté.  Prenez-y  garde,  leur  dit  le  pro- 
jet ;  si  vous  ne  voulez  pas  consentir  à  réduire  vo- 
tre intérêt,  je  retirerai  votre  gage  ;  le  fonds  des 
5  0/0  qui  devait,  chaque  jour,  acquérir  une  so- 
lidité et  une  valeur  plus  grande  par  son  ra- 
chat successif  et  par  sa  rareté  sera  négligé,  a- 
bandonné  :  il  ne  participera  plus  aux  chances  de 
hausse  ;  mais  il  demeurera  exposé  à  toutes  celles 
de  baisse.  Vous  avez  traité  avec  moi,  d'après  mes 
engagements  avec  vous;  mais  vous  serez  dans 
ma  dépendance;  mais  vous  serez  livrés  à  ma 
discrétion. 

Ah  !  Messieurs,  quelle  faculté  !  quelle  liberté  l 
et  quel  tribunal  pourrait  accueillir  la  demande 
d'un  débiteur  qui  viendrait  proposer  à  son  cré- 
ancier une  reconstitution  à  un  intérêt  moindre, 
à  peine  d'être  privé  de  l'hypothèque  ou  des  ga- 
ranties diverses  qu'il  lui  aurait  données? 

Bt  ce  serait  l'Etat  qui  tiendrait  ce  langage  à  ses 
créanciers  ;  l'Etat  qui  doit  être  le  plus  équitable 
des  débiteurs,  parce  qu'il  est  grand,  parce  qu'il  doit 
être  paternel  ;  parce  que  sa  plus  grande  force  est 
dans  sa  justice;  parcequ'ii  est  toujours  dirigé  par 
des  vues  bien  plus  élevées  que  celles  de  quelques  con- 
sidérations pécuniaires;  enfin,  parce  que  dans  son 
intérêt  qui  est  celui  de  la  société,  il  a  besoin  d'a- 
mour, de  confiance  et  de  crédit! 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Le  projet  de  loi  ne  repose  pas  sur  la  base  es- 
sentielle de  toute  réduction  d'intérêt,  celle  du 
rapport  de  l'intérêt  proposé,  avec  l'intérêt  dans  le 
pays,  qui  n'est  incontestablement  pas  celui  de 
quatre  pour  cent. 

L'Etat  ne  peut  vouloir  amener  ses  créanciers  à 
recevoir  un  intérêt  moindre  que  celui  qu'il  leur 
paie,  que  quand  sans  artifice  il  pourrait  lui- 
même  emprunter  aux  conditions  qu'il  leur  of- 
fre :  alors  seulement,  la  réduction  qu'il  demande 
avec  offre  de  remboursement  est  équitable  et 
juste. 

Un  emprunt  avec  accroissement  de  capital  de 
33  2/3  0/0  serait,  pour  le  présent  et  pour  l'ave- 
nir, le  plus  funeste  expédient  qu'on  pourrait 
employer,  en  ne  le  considérant  même  que 
sous  les  rapports  de  finances  :  l'indépendance 
du  pays    menacée    et  une  affreuse  détresse 
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pourraient  seules  faire  excuser  d'y  avoir  re- 
cours. 

Il  introduirait  parmi  nous  un  système  d'em- 
prunt qui  mettrait  l'Etat  à  la  merci  de  ceux  qui 
lui  prêteraient  de  l'argent. 

Les  maux  qu'il  entraînerait  seraient  encore  ag- 
gravés par  la  force  même  du  fonds  d'amortisse- 
ment qui  dépenserait  en  plus,  ou  qui  achèterait 
de  moins  en  rentes  ce  que  l'Etat  pourrait  obtenir 
d'avantages,  par  la  réduction  d'uu  cinquième  sur 
l'intérêt  de  la  dette,  de  telle  manière  que  cette  in- 
juste réduction  ne  serait  en  définitive  opérée  qu'au 
profit  des  spéculateurs. 

La  disposition  du  fonds  d'amortissement  aban- 
donnée sans  règle  et  sans  mesure  à  l'arbitraire 
de  l'administration  compromettrait  sa  dignité, 
détruirait  les  garanties  des  créanciers  de  l'Etat, 
briserait  le  contrat  qui  existe  entre  eux  et 
lui,  et  serait  une  atteinte  violente  à  la  foi  pu- 
blique. 

La  prohibition  d'employer  l'amortissement  en 
rachats  de  fonds  au-dessus  du  pair  serait  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Etat,  lorsque  la  loi  ajou- 
terait au  pair  réel  de  cent  d'un  fonds  spécial, 
un  accroissement  de  capital  de  33  2/3  0/0 
qui  établirait  pour  ce  fonds  un  pair  fictif  de 

l:W2/3. 

Elle  serait  une  nouvelle  atteinte  à  la  foi  pu- 
blique, soit  parce  qu'elle  tendrait  à  forcer  les 
propriétaires  des  5  0/0  à  consentir  à  la  réduc- 
tion qui  leur  est  proposée,  soit  parce  qu'elle 
aurait  pour  objet  d'attribuer  exclusivement  à 
des  fonds  créés  postérieurement  les  sommes 
affectées  par  la  loi  à  l'amortissement  d'autres 
fonds. 

La  faculté  d'opter  accordée  aux  propriétaires 
des  5  0A)  n'existerait  pas  réellement,  lorsque 
leur  condition  serait  changée,   et  lorsqu'ils  ne 

r miraient  l'exercer,  pour  demeurer  dans  les 
0/0,  que,  par  le  sacrifice  des  droits  qui  leur  ap- 
partiennent. 

Les  nouveaux  créanciers  eux-mêmes  ne  rece- 
vraient qu'une  valeur  fictive  et  artificielle  pour 
toute  la  partie  du  capital  qui  ne  serait  pas  en 
rapport  avec  l'intérêt  courant  :  cette  valeur  se- 
rait soumise  à  la  volonté,  aux  variations  de  l'ad- 
ministration, à  toutes  les  chances  des  événe- 
ments; et,  comme  tout  ce  qui  est  artificiel,  elle 
disparaîtrait  incessamment. 

Le  projet  de  loi  ne  réaliserait  aucun  des  avan- 
tages qu  on  voudrait  lui  faire  produire. 

Ce  ne  serait  pas  en  créant  deux  milliards  de 
nouveaux  eflets  publies,  concentrés  sur  la  place 
de  Paris,  qu'il  ferait  refluer  l'argent  dans  les  dé- 
partements et  sur  les  entreprises  utiles  et  pro- 
ductives: il  est  évident  qu'il  appellerait,  au  con- 
tra ire,  dans  les  nouveaux  fonds,  l'argent  employé 
ailleurs. 

Il  n'amènerait  pas  non  plus  la  baisse  de  l'inté- 
rêt, parce  que  cette  baisse  ne  s'opère  pas  plus 
par  une  loi.  que  la  valeur  de  la  monnaie  ne  s'é- 
tablit par  un  règlement  qui  en  élève  la  dénomina- 
tion. 

Il  est  d'ailleurs  contradictoire  de  prétendre 
à  la  fois  que  notre  industrie  est  entravée  par  le 
haut  prix  de  l'argent  ;  et,  d'une  autre  part,  que 
l'argent  est  abondant,  et  que  son  intérêt  est  tel- 
lement baissé,  que  le  goiiwTiiemenl  a  le  droit 
d'exiger  que  les  créanciers  de  l'Etat  réduisent  à 
quatre  pour  cent  celui  qu'il  leur  paie. 

Le  projet  de»  loi  n'aurait  de  réel  que  les  dan- 
gers qui  en  seraient  la  suite,  et  ceux  que  j'ai 
déjà  signalés,  et  d'autres  plus  importauts  encore 

Il  appellerait  un  agiotage  sans  mesure,  pa 


I 


la  création  de  divers  fonds  séparés  entre  eox 
par  un  immense  intervalle  ;  et  dont  l'un,  établi 
sur  un  capital  fictif  sans  rapport  avec  sa  valeur 
réelle,  serait  susceptible  de  toutes  les  variations 
que  le  jeu,  les  nouvelles  vraies  ou  fausses,  les 
craintes  ou  les  espérances  peuvent  amener. 

Il  enlèverait  à  nos  fonds  le  caractère  de  stabi- 
lité qui  leur  appartient,  et  qui  résulte  de  leur 
rapport  avec  l'intérêt  courant,  et  qui  est  dans  les 
intérêts  du  pays. 

Il  leur  substituerait  une  valeur  qui  peut  être 
dans  les  goûts  et  dans  les  habitudes  d'autres  pays 
saturés  de  capitaux  qui  sont  continuellement 
renouvelés  et  augmentés  par  le  commerce,  mata 
qui  ne  pourrait  être  ni  dans  les  goûts  ni  dans  les 
habitudes  d'une  nation  dont  le  sol  est  la  principale 
richesse. 

Il  forcerait  les  véritables  rentiers,  les  hommes 
prudents  à  sortir  d'un  effet  dans  lequel  ils  ne 
trouveraient  plus  ce  qu'ils  veulent  obtenir,  le 
placement  de  leurs  épargnes,  la  tranquillité  de 
leur  vie,  et  un  convenable  intérêt  en  rapport  arec 
le  taux  d'intérêt  existant. 

Un  déclassement  général  en  serait  la  suite,  et 
ajouterait  aux  difficultés  causées  par  le  déclasse- 
ment considérable  qui  existe  déjà. 

Car,  d'une  part,  il  ne  faut  pas  seulement  appré- 
cier ce  délassement,  par  les  transferts  qui  ont  en 
lieu  ;  mais  encore,  par  toutes  les  ventes  à  terme 
ou  à  report  dont  on  ne  parle  pas,  qui  se  renou- 
vellent chaque  mois,  et  qui  viendront  incessam- 
ment peser  sur  la  place,  si  la  confiance  ne  se 
rétablit  pas. 

D'une  autre  part,  la  commission  nommée  pour 
l'examen  du  projet  de  loi,  fera  sans  doute  con- 
naître à  la  Chambre  les  états  officiels,  par  nature 
de  propriétaires  sur  lesquels  elle  s'est  établie» 
pour  lui  donner  l'assurance  qu'il  ne  s'en  faut  pas, 
dans  ce  moment,  de  300,000  francs  de  rentes  que 
le  maximum  des  placements  dans  les  départe- 
ments, ne  soit  atteint  de  nouveau. 

Pour  pouvoir  établir  utilement  ses  comparai- 
sons, elle  a  pu  réclamer  ces  états  au  1*  mars 
1822,  1823,  1824  et  1*25.  Si  ma  mémoire  ne  me 
trompe  pas,  les  rentes  appartenant  à  différents 
propriétaires  dans  les  déparlements,  pouvaient 
bien  s'élever  à  10  millions,  et  leur  montant  actuel 
de  4,140,000  francs  (H,  ne  serait  plus  guère  que 
In  montant  des  rentes  possédées  par  les  commu- 
nes et  les  établissements  publics  qui  n'ont  pu  les 
aliéner. 

Kn  nous  éloignant  ainsi  de  nos  fonds  publics, 
en  les  concentrant  dans  les  mains  des  seuls  spé- 
culateurs, le  projet  de  loi  détruirait  les  solides 
ressources  que  l  Ktat  doit  chercher  et  trouver, 
dans  le  pays,  dans  les  cas  et  dans  les  temps  de 
nécessité; 'et  en  nous  réduisant  à  ne  pouvoir 
avoir  recours  qu'aux  étrangers,  il  compromet- 
trait notre  sûreté  et  notre  indépendance. 

Une  charge  annuelle  de  30  millions  a  été  éta- 
blie :  il  faut  qu'elle  soit  acquittée.  Mais  ne  pent- 
elle  l'être  que  par  les  moyens  qui  sont  présentés, 
et  ne  devons-nous  même  pas  craindre  de  rattacher 
à  une  grande  mesure  de  justice  et  de  conciliation 
un  système  de  finances  qui  peut  être  suivi  de 
bien  Ion  us  regrets? 

Kn  créant.  Messieurs,  une  dette  nouvelle  de 
deux  milliards,  la  dette  actuelle  nichctable  de 
trois  mil  liants  Fera  portée  à  cinq  milliards. 
L'amortissement,  dont  le  fonds  ne  reçoit  pas  d'ac- 
croissement, sera  donc  affaibli  de  deux  cinquiè- 


\1)  Diieoera  do  miniiin  de»  urnocci,  do  18  mars  I 
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mes,  c'est-à-dire  de  31  millions;  et  l'Etat  aura 
encore  à  servir  30  millions  de  rentes  par  année 
pour  l'acquittement  de  l'indemnité.  Ah  !  combien 
il  eût  été,  combien  il  serait  encore  préférable 
d'annuler  par  cinquième  et  par  année  les  rentes 
acquises  par  la  caisse  d'amortissement,  jusqu'à 
concurrence  de  cette  somme  ;  et  même  de  celle 
de  37,500,000  francs,  puisque  l'amortissement 
n'en  serait  pas  plus  affaibli,  et  que  l'Etat 
aurait  30  millions  de  moins  à  payer  par  année. 
Aujourd'hui,  Messieurs,  on  peut  encore,  avec  la 
puissance  de  l'amortissement,  éteindre  en  peu 
d'années,  par  le  rachat  ou  le  remboursement, 
toute  la  partie  de  la  dette  publique  susceptible 


d'être  amortie  :  aujourd'hui  on  peut  encore  es- 
pérer d'obtenir,  avec  les  progrés  de  la  prospérité, 
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adopté,  demain  nous  ne  le  pourrons  plus:  le 
remboursement  deviendra  impossible ,  par  l'ac- 
croissement du  capital  ;  la  dette  s'élèvera  dans 
la  proportion  de  la  force  même  de  l'amortisse- 
ment, c'est-à-dire  du  moyen  institué  pour  la 
diminuer  et  l'éteindre:  de  nouvelles  réduc- 
tions d'intérêt  ne  seront  plus  praticables,  alors 
pourtant  que,  pour  en  forcer  et  en  obtenir  une 
d'un  cinquième,  on  aura  sacrifié  celle  d'un  autre 
cinquième,  pour  prix  de  l'accroissement  d'un 
tiers  de  la  dette  :  demain,  le  crédit  sera  dans  la 
main  des  étrangers  qui  s'enfuiront  enrichis  de 
nos  capitaux,  ou  qui  ne  nous  en  rendront  un 
moment  l'usage  que  pour  nous  appauvrir  encore 
davantage  :  demain,  enfin,  au  lieu  d'avoir  préparé 
pendant  la  paix,  les  moyens  de  soutenir  la  guerre, 
et  d'assurer  et  de  maintenir  l'indépendance  du 
pays,  nous  n'aurons  fait  que  fonder  l'agiotage  et 
élever  un  édifice  de  crédit  artificiel  qui  s'écrou- 
lera à  la  première  nouvelle  d'un  événement  poli- 
tique. Ah  I  Messieurs,  au  nom  de  tous  les  sentiments 
généreux  qui  sont  dans  vos  cœurs,  préservons 
le  pays  de  tant  de  calamités  :  les  bénédictions  des 
temps  présents,  la  reconnaissance  des  temps  à 
venir,  la  satisfaction  que  nous  éprouverons  nous- 
mêmes  en  contemplant  notre  ouvrage  seront 
notre  noble  récompense. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Roy.) 

fil.  le  eonte  de  Chastellux  (\).  Messieurs, 
c'est  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je  me 
présente  à  cette  tribune  pour  soutenir  le  projet 
de  loi  soumis  à  yos  délibérations,  que  sa  base  vient 
déjà  d'être  adoptée  par  vous,  après  une  discus- 
sion approfondie  qui  a  appartenu  tout  entière  à 
la  question  qui  nous  occupe  aujourd'hui.  Que 
vous  reste-t-il  en  effet  à  décider?  Il  ne  s'agit  plus 
que  de  donner  aux  porteurs  des  5  0/0,  une  sim- 
ple autorisation  de  demander  en  échange  les  3  0/0 
que  vous  venez  de  créer.  Et  quant  aux  disposi- 
tions générales  du  projet  de  loi,  elles  se  renfer- 
ment toutes  dans  les  doctrines  professées  l'année 
dernière  dans  cette  Chambre,  par  les  adversaires 
mêmes  de  celui  qui  était  offert  alors  à  nos  médi- 
tations. 

Il  reconnaissait  la  justice  du  remboursement  au 
pair  qui  ne  lui  paraissait  susceptible,  ajoutait-il, 
d'aucune  difficulté  réelle  (2).  Il  prévoyait  une 
époque  heureuse  où  l'on  pourrait  utilement  et 

(1  )  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  do  discours 
de  M.  le  comte  de  Chastellux. 

(S)  Opinion  de  H.  le  comte  Roy  ;  séance  du  lundi 
té mai  ÏW4. 


convenablement  réduire  J'intérêt  de  la  dette  fon- 
dée, il  croyait  même  du  devoir  de  l'Etat  de  pro- 
poser aux  porteurs  de  ces  rentes,  la  conversion 
de  leurs  titres  en  des  titres  d'un  intérêt  inférieur. 
Mais  il  voyait  dans  le  projet  de  l'année  dernière 
une  injuste  contrainte,  l'intérêt  n'étant  pas  natu- 
rellement et  généralement  à  quatre,  c'était  là, 
ajoutait-il,  le  fond  de  la  question. 

Il  déplorait  alors  le  malheur  que  nous  avions 
de  posséder  une  dette  compacte  et  de  même 
nature,  et  développait  les  avantages  que  retire 
l'Angleterre  de  la  diversité  du  taux  de  ses  fonds. 

La  caisse  d'amortissement,  selon  lui,  ne  pour- 
rait jamais  être  obligée  à  racheter  la  dette  au- 
dessus  du  pair.  «  Cette  supposition,  disait-il,  est 
une  erreur  si  manifeste,  que  l'on  conçoit  à  peine 

au'elle  ait  pu  être  présentée  ;  il  y  aurait  absur- 
ité  à  racheter  à  lzO,  à  140,  lorsqu'on  a  le  droit 
de  rembourser  à  100,  et  lorsque  l'on  n'a  contracté 
que  l'obligation  de  rembourser  100.  > 

Enfin,  traitant  plus  particulièrement  la  question 
du  fonds  d'amortissement,  il  établissait  «  qu'on 
le  diminue  également,  soit  que  par  une  opération 
positive  on  en  retranche  une  partie,  soit  qu'en 
augmentant  le  capital  à  amortir  on  n'augmente 
pas  le  fonds  d'amortissement  dans  la  proportion 
de  l'accroissement  du  capital  à  amortir.  > 

En  étudiant  le  projet  de  loi,  j'ai  la  satisfaction 
d'y  reconnaître  partout  l'application  des  principes 
qu'établissait  ainsi  l'année  passée  le  savant  adver- 
saire du  système  d'alors,  et  j'avais  le  droit  d'espé- 
rer que  le  projet  de  loi  actuel  obtiendrait  en  con- 
séquence son  assentiment.  Si,  sur  quelques  points, 
des  motifs,  puisés  sans  doute  dans  une  conviction 
nouvelle,  ont  modifié  sa  manière  de  voir,  ses 
premières  opinions  n'en  ont  pas  moins  un  grand 
poids  à  mes  yeux. 

Ainsi,  malgré  la  disposition  du  1"  article  du 
projet,  le  but  que  se  proposait  l'année  dernière  le 
noble  pair,  en  vous  demandant  de  retrancher 
32  millionsà  la  caisse  d'amortissement,u'enest  pas 
moins  rempli,  puisque  vous  venez  de  créer  une 
masse  à  peu  près  semblable  de  nouvelles  rentes, 
et  l'article  2,  qui  s'oppose  à  tout  accroissement  du 
fonds  d'amortissement  doit  être  d'autant  plus 
approuvé  par  lui  aujourd'hui,  qu'il  est  loin  encore 
de  demander  à  l'amortissement  les  sacrifices  qu'il 
nous  proposait  de  lui  imposer  dans  la  discussion 
qui  vient  de  se  terminer. 

L'article  3  qui  défend  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment d'acheter  au-dessus  du  pair,  se  conforme 
aux  principes  qu'il  a  établis  à  ce  sujet  avec  tant 
d'autorité. 

Enfin  l'article  4  propose,  comme  il  est,  disait-il, 
du  devoir  de  l'Etat  de  le  faire,  aux  porteurs  de 
rentes,  la  conversion  de  leurs  titres  en  des  titres 
d'un  intérêt  inférieur,  mais  sans  cette  sorte  de  vio- 
lence qu'on  reprochait  à  l'ancien  projet,  sans 
l'intervention  d'aucune  compagnie,  sans  ces  trai- 
ts auxquels  on  objectait  leur  défaut  de  publicité 
et  de  concurrence. 

Quant  à  la  faculté  donnée  aux  porteurs  de 
rentes  5  0/0,  de  requérir  leur  conversion  en 
4  1/2  0/0  au  pair,  avec  une  garantie  limitée  contre 
le  remboursement,  elle  rentre  dans  le  système  de 
l'amendement  proposé  l'année  dernière  par  le 
noble  pair  lui-même. 

L'article  5  qui  fait  jouir  les  contribuables  des 
bénéfices  obtenus  sur  les  conversions  est  si  con- 
forme à  nos  vœux,  qu'il  ne  trouvera,  j'espère, 
aucun  adversaire  dans  cette  Chambre. 

Le  projet  actuel  rentre  également  dans  les  vues 
gue  présentait  l'année  dernière  un  orateur  pro- 
fondément versé  dans  la  connaissance  financière, 
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et  qui  proposait  de  substituer  au  système  d'alors, 
la  création  de  2  0/0  et  de  4  0/0.  il  trouvait  dans 
la  création  de  ces  deux  fonds,  et  dans  leur  con- 
currence de  grands  avantages  pour  les  finances 
de  notre  pays.  ■  Toute  combinaison,  disait-il,  qui 
fractionnera  notre  dette,  épargnera  du  moins  à 
l'avenir  les  difficultés  que  l'administration  actuelle 
éprouve  pour  l'accomplissement  du  bien  qu'elle 
a  voulu  faire  (1).  » 

Cette  théorie  avait  été  également  proclamée 
dans  l'autre  Chambre,  et  je  la  croyais,  je  l'avoue, 
un  axiome  en  finance.  11  parait,  comme  nous  Ta 
fait  observer  un  orateur  l'autre  jour,  que  la  con- 
viction n'est  plus  la  même  à  ce  sujet  dans  quel- 
ques esprits;  que  de  nouvelles  réflexions  les  por- 
taient cette  année  à  désirer  de  maintenir  une 
dette  compacte  et  homogène  qu'ils  repoussaient 
l'année  passée  et  à  la  préférer  aux  combinaisons 
qui  la  fractionneraient.  Je  désire  vivement  qu'ils 
veuillent  bien  nous  faire  part  de  leurs  nouvelles 
lumières,  mais  en  attendant,  je  m'en  tiendrai  à 
la  conviction  qu'ils  a vaientraunée  dernière  portée 
eux-mêmes  dans  mon  esprit. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  avaient  présenté  à 
l'autre  session  dés  amendements  en  faveur  des 
petits  rentiers,  ou  de  ceux  dont  les  renies  avaient 
été  anciennement  réduites,  sont  rassurés  sans 
doute  sur  le  sort  de  ces  deux  classes  dignes,  je 
m'empresse  do  le  dire,  d'un  grand  intérêt.  La 
réduction  de  leurs  titres  est  aujourd'hui  faculta- 
tive, et  s'il  s'agit,  un  jour  h  venir,  du  rembourse- 
ment des  effets  au  pair,  c'est  alors  que  la  Chambre 
pourra  s'occuper  de  la  partie  de  la  question  qui 
les  concernera.  D'ailleurs,  une  longue  prévision 
de  leur  sort  pourra  mettre  ces  rentiers  à  même  de 
prendre  d'autres  mesures,  et  dès  à  présent  un  sa- 
crifice bien  léger  sur  leurs  intérêts  peut  les  met- 
tre à  l'abri  de  pareilles  craintes. 

La  Chambre  ne  sera  pas  étonnée  si,  peu  éclairé 
sur  les  questions  de  finance,  j'ai  cherché,  avant 
d'entrer  en  matière,  à  me  rassurer  moi-même,  en 
m'appuvant  sur  les  principes  que  professaient,  du 
moins  l'année  dernière,  plusieurs  de  mes  collè- 
gues sur  les  traces  desquels  je  puis  peut-être 
m'égarer,  mais  en  conservant  au  moins  bien  des 
droits  à  votre  indulgence.  I 

Je  n'essaierai  pas,  Messieurs,  de  vous  présenter 
en  faveur  de  la  conversion  des  rentes,  objet  prin- 
cipal du  projet  de  loi,  des  considérations  puisées 
dans  une  science  dont  je  n'ai  pas  fait  une  étude 
spéciale;  je  ne  traiterai  cette  question  que  dans 
ses  rapports  avec  les  intérêts  généraux  du  pays, 
sur  lesquels  nos  devoirs  uous  appellent  tous  a 
nous  former  une  opiniun. 

Si  je  les  conçois  bien,  nos  efforts  doivent  être 
dirigés  surtout  vers  deux  résultats,  sources  les 
plus  fécondes,  à  mes  yeux,  du  développement  de 
notre  industrie  et  de  tous  les  éléments  de  pros- 
périté que  notre  sol  nous  fournit  avec  abondance  : 

Le  bas  prix  des  capitaux; 

La  plus  grande  réduction  possible  de  l'impôt 
foncier. 

Lus  capitaux,  Messieurs,  nous  le  savons  tous, 
sont  une  sorte  de  matière  première  dont  la  va- 
leur influe  sur  celle  de  tout  ce  que  nous  produi- 
sons. Cette  valeur  est-elle  élevée  ?  nos  produits 
sont  repousses  par  leur  en  ('hérissement  de  tous 
les  marchés  étrangers  où  ils  ne  peuvent  plus  sou- 
tenir de  concurrence;  de  là,  la  décadence  de  notre 
commerce,  de  là,  la  stagnation  de  notre  industrie, 


<\)   Déffloitpemi'nti   de  l'amendement   propos*   par 
M.  le  comte  ÉuIImii,  séance  du  mercredi  t  juin  1814. 


réduits  à  ne  trouver  d'emploi  que  pour  nos  pro- 
pres consommations. 

Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se 
trouvait  l'Etat,  il  y  a  peu  d'années  encore,  ont 
nécessité  des  emprunts  à  des  conditions  oné- 
reuses dont  les  résultats  les  plus  fâcheux  à  dm 
yeux  ont  été  d'attirer  à  la  Bourse  tous  les  capi- 
taux disponibles  en  France  qui  ne  trouvaient 
nulle  part  un  emploi  aussi  avantageux. 

Si  cet  état  de  choses  avait  duré,  si  le  taux  de 
la  rente  s'était  maintenu  au-dessus  de  7  et  8  O/0 
c'en  était  fait,  Messieurs,  de  notre  industrie, 
c'en  était  fait  de  notre  commerce  et  de  notre 
agriculture.  Quel  est  le  capitaliste,  en  effet, 
qui  eut  trouvé  de  l'avantage  à  sortir  de  la  rente 
pour  employer  ses  fonds  à  des  spéculations  de  ee 
genre  T  Et  je  conrois,  sous  ce  rapport,  que  la 
rente  puisse  servir,  jusqu'à  un  certain  point,  de 
régulateur  au  taux  général  de  l'intérêt  dans  un 
pays.Ksl-il  élevé  à  la  Bourse  T  toutes  les  spécula- 
tions moins  avantageuses  sont  abandonnées  pour 
s'y  porter,  et  l'intérêt  s'élève  sur  tons  les  points 
pour  y  retenir  les  capitaux.  Cet  intérêt  baisse-t-il 
sur  la  place?  les  fonds  refluent  vers  les  entre- 
prises particulières,  et  la  baisse  s'y  établit.  C'est 
ainsi  qu'une  loi  ne  peut  assurément  faire  baisser  • 
l'intérêt  dans  le  sens  rigoureux  et  impératif,  mais 
qu'une  disposition  qui  tend  à  faire  monter  la 
rente  tend,  par  le  même  moyen,  à  faire  baisser 
sur  tous  les  points  l'intérêt  de  l'argent. 

Ces  vérités  sont  communes,  mais  nous  ne  de- 
vons pas  moins  les  prendre  pour  guides.  Repor- 
tons nos  regards  sur  un  passé  qui  n'est  pas  en- 
core loin  de  uous. 

Les  capitaux  affluaient  en  France;  la  rente 
montait  d'un  pas  rapide  et  uniforme,  lorsque  ce 
mouvement  a  été  brusquement  arrêté  dés  qu'elle 
a  eu  dépassé  le  pair.  Cet  événement  devait  avoir 
lieu,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  des  choses  que 
la  rente  au  pair  soit  remboursable  &  la  volonté 
de  l'Etat  emprunteur,  et  que  l'action  de  la  caisse 
d'amortissement  abandonne  un  effet  qui  a  dépassé 
ce  taux.  Ces  deux  considérations,  source  d'une 
double  crainte,  ont  dû  arrêter  les  capitaux  qui  se 
dirigeaient  sur  notre  place,  et  qui  attendent  sans 
doute  aujourd  hui  que  nous  soyons  sortis  de  cette 
position. 

Hésiteriont-nous  à  croire  qu'il  soit  urgent  d'en 
sortir  en  effet?  Voudrions-nous  condamner  nos 
fonds  publics  à  cette  stagnation  éternelle?  vou- 
drions-nous condamner  la  France  à  payera  ja- 
mais b  0/0,  et  perdre  ainsi  le  fruit  des  généreux 
efforts  que  la  nation  a  faits  pour  fonder  son  cré- 
dit ?  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'aucun  de 
nous  veuille  soutenir  un  semblable  système,  et 
nous  ne  pouvons  différer  que  sur  les  moyens  à 
employer  pour  écarter  l'obstacle  qui  s'oppose  de- 
puis un  an  environ  à  l'élévation  de  la  rente  et  à 
la  baisse  de  l'intérêt. 

Le  gouvernement  nous  propose  aujourd'hui 
pour  parvenir  fc  ce  but  de  profiter  des  3  0/0  dont 
la  création  vient  d'être  décidée,  pour  y  appeler 
les  porteurs  des  effets  au  pair,  et  donner  ainsi  au 
capital  une  nouvelle  carrière  à  parcourir;  il  y 
ajoute  le  refus  du  secours  de  l'amortissement  pour 
les  effets  qui  auraient  dépassé  le  pair. 

Ce  système  qui  rentre,  quant  à  ses  dispositions 
essentielles,  dans  celui  de  l'année  dernière,  était 
attaqué  par  diverses  objections  qui  se  reprodui- 
sent aujourd'hui. 

La  conversion,  disait-on,  suppose  une  vérité 
qui  n'est  fias  ;  on  ne  peut  soutenir  son  opportu- 
nité ou  sa  justice  iiue  si  l'intérêt  des  placements 
ordinaires  est  au-dessous  de  5  ;  nous  voyons  tous 
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les  jours  le  contraire,  et  la  loi  ne  peut  exercer 
un  pouvoir  que  repousse  la  force  des  choses. 

Un  orateur  de  Vautre  Chambre,  dans  un  dis- 
cours très  remarquable  (1),  a  démontré,  Messieurs, 
Î[ue  le  taux  de  l'intérêt  en  France  n'était  pas  uni- 
orme  dans  toutes  les  transactions  de  ce  genre, 
et  était  en  rapport  avec  la  solvabilité  de  l'emprun- 
teur. Le  véritable  cours  de  l'intérêt,  a-t-il  dit,  est 
celui  auquel  un  capitaliste  peut  prêter  sans  ris- 
que, et  il  a  prouvé  par  de  nombreux  exemples 
que  ce  cours  était  en  France  au-dessous  de  5  lors- 
qu'il ne  s'agissait  pas  de  prêter  à  l'agriculture  ni 
sur  des  hypothèques  en  biens-fonds. 

Mais  je  ne  suivrai  même  pas  cet  orateur  dans 
ses  recherches  à  cet  égard  ;  je  n'irai  consulter  que 
les  fonds  publics  eux-mêmes,  qui,  sans  la  menace 
du  remboursement  (comme  plusieurs  d'en  ire  nous 
en  étaient  convaincus),  sans  le  projet  de  loi  qui 
vous  avait  été  présenté,  auraient  continué  à  s  é- 
lever,  sinon  au  niveau  des  cours  étrangers,  du 
moins  à  un  taux  qui  s'en  serait  plus  ou  moins 
rapproché. 

[railleurs,  si  quelques  esprits  avaient  des  doutes 
à  cet  égard,  s'ils  regardaient  alors  le  taux  de  la 
rente  de  Tannée  dernière  comme  une  «bouffissure 
maladive  (on  s'est  servi  de  cette  expression)  » , corn  me 
l'effet,  disait-on,  du  jeu  des  compagnies  qui  le 
dirigeaient,  ils  devraient  reconnaître  leur  erreur; 
le  taux  qui  s'est  maintenu  constamment  depuis 
un  an  au-dessus  du  pair,  malgré  quelques  fluc- 
tuations, est  au  delà  de  tous  les  efforts  des  com- 
pagnies ;  il  n'en  est  aucune,  en  effet,  qui  pût  sou- 
lever, pendant  aussi  longtemps,  l'énorme  poids 
de  plus  de  30  millions  de  rentes  qui  flottent  sur  la 

{tlace,  d'après  le  rapport  d'un  de  nos  nobles  col- 
ègues,  masse  qui  aurait  pu  encore  être  accrue 
par  tous  ces  déclassements  dont  on  nous  a  tant 
entretenus. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  l'année 
dernière: c  La  preuve  que  l'intérêt  peut  être  réduit 
à  4,  c'est  que  j'emprunte  à  ce  taux  tous  les  fonds 
nécessaires  pour  le  remboursement.  » 

Il  peut  vous  dire  cette  année  :  «Si  effectivement 
l'intérêt  à  5  est  à  son  minimum,  aucune  conver- 
sion n'aura  lieu,  et  la  menace  d'un  remboursement 
à  venir  ne  pourra  effrayer  des  porteurs  de  5  qui 
ne  pourraient  être  remboursés  que  si  l'Etat  trou- 
vait à  emprunter  à  un  taux  inférieur,  et  qui,  dans 
tous  les  cas  d'ailleurs,  prévenus  à  temps,  trouve- 
ront toujours  des  placements  plus  avantageux, 
hors  de  la  rente,  puisque  tel  est  le  système  que 
l'on  soutient.» 

Mais,  pour  le  dire  en  passant,  si  tel  était  l'état 
des  choses,  quel  intérêt,  j'ose  le  demander,  aurait 
M.  le  ministre  des  finances  à  vous  proposer  une 
loi  dont  les  résultats  douneraient  le  démenti  le 
plus  formel  à  ses  assertions  ?  Je  ne  pourrais  com- 

I prendre  qu'il  favorisât,  quand  même  il  en  aurait 
e  pouvoir,  des  déceptions  qui  n'auraient  d'autre 
effet,  je  le  répète,  que  de  confondre,  dans  quelques 
jours,  son  système  par  une  funeste  épreuve. 

On  ne  se  borne  pas  à  cette  objection  :  En  rédui- 
sant l'intérêt  de  la  rente,  nous  dit-on,  vous  aug- 
mentez le  capital  ;  vous  faites  peser  sur  l'avenir 
an  poids  dont  le  présent  voudrait  injustement  se 
décharger.  Tous  les  bons  esprits  en  finances  doi- 
vent repousser  ce  système. 

l'imagine,  Messieurs,  qu'il  ne  peut  être  question 
ici  du  nouveau  capital  nominal,  qui  ne  constitue 
aucune  dette  pour  l'Etat,  qui  exprime  simplement 

(1)  Opinion  de  M.  Gauthier,  député  de  la  Gironde, 
sur  l'amendement  de  M.  Boucher  ;  séance  du  23  mars 
1825. 
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une  assurance  contre  un  remboursement  avenir, 
et  en  fixe  la  limite,  mais  du  capital  réel,  celui  que 
le  cours  de  la  place  indiquera,  celui  auquel  la 
caisse  d'amortissement  sera  obligée  de  conformer 
ses  achats. 

Sans  doute,  Messieurs,  cette  objection  n'est  pas 
présentée  par  ceux  qui  craignent  que  l'intérêt  de 
l'argent  ne  puisse  descendre  au-dessous  de  5;  ces 
deux  systèmes  d'attaque  contre  le  projet  de  loi 
sont,  en  effet,  contradictoires. 

Ceux  qui  se  refusent  à  croire  au  succès  de  l'o- 
pération proposée  par  M.  le  ministre  des  finances 
ou  qui  reprochaient  au  projet  de  loi  de  l'année 
passée  son  injustice,  loin  de  craindre  l'augmenta- 
tion du  capital  de  notre  dette,  prévoient  sans  doute, 
au  contraire,  la  réduction  de  ce  capital  lorsque  la 
place  sera  enfin  livrée  à  elle-même.  La  crainte  de 
l'augmentation  du  capital  ne  peut  donc  frapper 
que  ceux  qui  croient  au  succès  et  au  trop  grand 
succès  de  l'opération  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces; qui  croient,  en  un  mot,  que  l'intérêt  de  l'ar- 
gent en  France  est  naturellement  au-dessous  de 
5  0/0,  du  moins  pour  un  placement  aussi  avanta- 
geux à  tous  égards  que  Test  celui  sur  l'Etat. 

Cette  objection,  dont  je  suis  loin  de  nier  l'im- 
portance, me  parait  tout  à  fait  en  dehors  de  la 
question  que  nous  avons  à  discuter  ;  elle  attaque 
le  système  entier  dans  lequel  vous  êtes  entrés  de- 
puis la  Restauration,  celui  d'emprunts  à  capital 
mobile.  Si  elle  nous  était  présentée  au  moment 
de  nous  décider  entre  ce  système  et  d'autres  com- 
binaisons d'emprunt,  je  serais  frappé  peut-être 
de  sa  force.  Lorsque  je  considère,  en  effet,  que  le 
bénéfice  des  rentiers,  réalisé  aujourd'hui  sur  le 
capital  de  la  dette,  en  la  calculant  achetée  au 
cours  moyen  de  70  francs,  et  remboursée  à  100, 
s'élève  environ  à  1  milliard  358  millions,  je  me 
demande  si  un  autre  système  n'aurait  pas  été 
moins  onéreux  pour  l'Etat. 

Mais  quand  même  j'hésiterais  dans  une  préférence 
à  donner  à  un  système  d'emprunt  sur  un  autre,  je 
n'admettrais  jamais  que  nous  puissions  rétrogra- 
der utilement  ni  nous  arrêter  dans  la  carrière  dans 
laquelle  nous  sommes  entrés  depuis  dix  ans,  et 
je  n'ai  jamais  vu  en  effet  aucun  Français,  désin- 
téressé aux  opérations  de  la  Bourse,  s'affliger  de 
la  hausse  ni  se  féliciter  de  la  baisse  de  nos  fonds, 
malgré  les  intérêts  contraires  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. Je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  parti 
le  plus  funeste  à  mes  yeux  serait,  après  avoir  fait 
tant  d'efforts  pour  fonder  notre  crédit,  de  mettre 
nous-mêmes  des  entraves  à  son  développement, 
et  nous  condamner,  par  le  vote  que  nous  allons 
émettre,  à  rester  dans  cette  carrière  au-dessous 
des  nations  avec  lesquelles  nous  avons  le  droit  de 
rivaliser  en  prospérité. 

On  reproche  au  système  que  présente  le  minis- 
tre, l'augmentation  probable  du  capital  1  Mais 
Messieurs,  si  la  rente  eût  été  abandonnée  à  elle- 
même,  elle  aurait  continué  son  mouvement  d'as- 
cension, le  capital  eût  également  augmenté,  et 
dans  la  même  proportion,  avec  cette  unique  dif- 
férence que  les  rentiers  en  eussent  seuls  profité 
sans  dédommagement  pour  l'Etat. 

Cessons  donc  d'attribuer  au  système  que  l'on 
combat  l'augmentation  du  capital,  et  reconnais- 
sons que,  dans  tous  les  systèmes  d'emprunts  à  ca- 
pital mobile,  le  décaissement  de  l'intérêt  est 
nécessairement  attaché  à  l'augmentation  de  ce 
capital. 

Ce  reproche  n'est  pas  le  seul  dont  soit  l'objet 
le  système  proposé.  On  craint  généralement  qu'il 

ne  favorise  ce  goût  d'agiotage  qui  blesse  la  mo- 
rale et  expose  la  fortune  des  citoyens. 
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Messieurs,  la  môme  réponse  s'applique  à  cette 
nouvelle  objection;  c'est  par  une  étrange  méprise 
à  mes  yeux  que  Ton  attribue  ces  graves  inconvé- 
nients au  taux  de  l'intérêt  à  3  ou  à  4  0/0. 
Quel  danger  de  ce  gmre  peuvent  donc  offrir  ces 
effets,  que  ne  fassent  courir  à  un  aussi  haut  de- 
gré les  o  0/0  ? 

J'ai  écouté  avec  la  plus  scrupuleuse  attention 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  et  souvent  répété  dans 
la  discussion  que  nous  venons  de  terminer;  elle 
n'a  pu  me  faire  comprendre  par  quel  motif  secret 
la  morale  recommandait  les  5  et  repoussait  les 
3.  Je  réclame  de  plus  grands  éclaircissements 
à  cet  égard,  et  jusqu'à  ce  que  je  les  obtienne,  je 
persisterai  à  croire  qu'il  n'existe  aucune  diffé- 
rence sous  ce  rapport  entre  les  3  à  quatre- 
vingts  par  exemple,  et  les  3  lorsque  naguère 
ils  avaient  le  même  taux.  Je  croirai  à  la  vérité 
qu'un  joueur  sur  les  5  jouera  sur  les  3  ;  mais 
qu'un  possesseur  sage  des  5  conservera  ses  3 
avec  la  même  sagesse,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve 
un  placement  plus  avantageux  pour  lui  d'un 
capital  qui  augmentera  dans  son  portefeuille. 
J'irai  même  jusqu'à  penser  que  la  proximité  du 
pair  favorise  davantage  les  spéculations  de  Bourse, 
puisque  l'effet  étant  menacé  de  remboursement, 
on  doit  désirer  s'en  dessaisir.  Enfin  les  justes  dé- 
clamations que  l'on  ne  cesse  de  faire  entendre 
contre  le  jeu  effréné  de  la  Bourse,  les  malheurs 
dont  elle  a  été  le  théâtre,  m'avaient  fait  croire 
que  les  5  n'avaient  pas  été  jusqu'à  présent 
exempts  de  reproches  de  ce  genre,  et  qu'il  est 
mérité  par  le  système  entier  de  notre  dette. 

J'en  dirai  autant  de  l'immense  fortune  des  ban- 
quiers, et  de  l'influence  qu'il  n'est  pas  déraison- 
nable de  dire  qu'ils  acquièrent  de  nos  jours  sur  le 
sort  des  empires.  11  est  évident,  Messieurs,  que 
toutes  les  objections  de  cette  nature  ne  s'appli- 
quent pas  plus  à  un  taux  d'intérêt  qu'à  un  autre, 
mais  tiennent  essentiellement,  je  le  répète,  au 
système  général  dans  lequel  vous  êtes  entrés  de- 
puis dix  ans,  et  balancent  en  effet  à  mes  yeux 
ses  avantages. 

Les  différentes  considérations  dans  lesquelles  je 
viens  d'entrer,  Messieurs,  déterminent  d'autant 

Î)lus  mon  opinion  en  faveur  de  la  réduction  de 
'intérêt  que  les  deux  autres  partis  qu'il  serait 
possible  de  prendre,  dans  la  position  actuelle  de 
notre  crédit,  me  semblent  inadmissibles. 

Que  pourrait-on,  en  effet,  nous  proposer  aujour- 
d'hui? 

Serait-ce  de  cesser  l'action  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, tant  que  nos  effets  seront  au-dessus 
du  pair,  sans  offrir  de  remboursement,  sans  au- 
toriser les  conversions  ? 

Mais  ce  système  qui  fixe  l'intérêt  à  5  0/0,  sans 
que  jihiiais' aucune  combinaison  puisse  le  faire 
baisser;  ce  système  qui  repousse  tous  les  capi- 
taux qui  voudraient  venir  augmenter  notre  ri- 
chesse-, ce  système,  dis-je,  est  trop  évidemment 
contraire  aux*  intérêts  du  pays,  pour  pouvoir  être 
adopté. 

Un  troisième  parti  à  prendre  serait  de  laisser 
continuer  à  la  rente  son  mouvement  d'ascenbion, 
en  la  garantissant  contre  le  remboursement,  et 
en  continuant  à  lui  offrir  le  secours  de  l'amor- 
tissement. 

Ce  troisième  moyen,  Messieurs,  qui  ne  vous 
sauvera  pas  de  l'augmentation  du  capital,  est 
d'ailleurs  d'une  injustice  si  manifeste  envers  les 
contribuables  que  ma  conscience  ne  me  per- 
mettra jamais  de  le  voter. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  que  si  notre  crédit 
s'est  élevé  au  point  où  nous  le  voyons»  si  les  der- 


niers emprunts  ont  eu  taut  d'avantages  sur  les 
premiers  ;  si  l'immense  circulation  des  capitaux 
donne  tant  d'activité  à  l'industrie,  développe 
dans  cette  capitale  tant  d'éléments  de  prospérité* 
c'est  aux  contribuables  que  nous  le  devons;  c'est 
à  cette  classe  laborieuse  de  propriétaires  foncière 
qui,  courbée  sous  le  poids  des  impôts,  se  livre 
aux  travaux  les  plus  pénibles  pour  pouvoir  eu 
supporter  la  charge.  J  ai  entendu  Tannée  passée 
des  voix  éloquentes  parler  en  faveur  d'une  autre 
classe,  mais  je  me  suis  étonné  qu'aucune  ne  se  soit 
élevée  pour  soutenir  la  cause  des  propriétaires» 
qui  ont  bien  le  droit  de  réclamer  enfin  quelque 
part  aux  immenses  prolits  que  l'exhaussement 
des  fonds  publics  a  procurés  aux  rentiers.  Si, 
comme  je  le  rappelais  plus  haut,  un  bénéfice  qu'on 
peut  évaluer  a  un  milliard  358  millions  a  payé 
les  peines  qu'ils  se  sont  données  à  la  Bourse,  que 
quelques  centimes  de  dégrèvement  viennent  enfin 
payer  aussi  les  sueurs  dont  les  propriétaires  ont 
arrosé  depuis  si  longtemps  notre  sol. 

C'est  l'espérance  que  leur  fera  concevoir  l'adop- 
tion des  articles  4  et  5  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. Je  regardais  l'année  passée  la  proposition 
que  vons  faisait  le  gouvernement  pour  le  même 
objet,  comme  un  devoir  rigoureux  qu'il  remplis- 
sait envers  les  contribuables.  II  doit  être  consi- 
déré comme  leur  tuteur,  il  doit  user  en  leur 
faveur  de  tous  les  droits  que  lui  donnent  les  lois. 
Pouvant  les  libérer  de  leur  dette,  moyennant  un 
intérêt  moindre,  il  aurait  été  coupable  à  mes 
yeux  de  ne  pas  vous  le  proposer.  Vous  n'avea 
pas  approuvé  le  mode  qu'il  avait  jugé  le  meilleur, 
il  vous  en  présente  un  autre,  mais  le  but  est  le 
même,  la  justice  est  satisfaite,  nos  devoirs  envers 
les  contribuables  également  remplis,  puisque  si 
en  effet  l'intérêt  des  capitaux  est  à  i  et  uu-des- 
sous,  les  conversions  s'opéreront,  et  ils  recevront 
quelques  soulagements  pour  prix  des  travaux  qui 
ont  amené  cette  heureuse  situation  de  noire  crédit 
public. 

Mais,  Messieurs,  un  sentiment  de  justice  envers 
les  contribuables  n'est  pas  le  seul  motif  qui  doive 
vous  faire  désirer  la  réduction  proposée;  une 
considération  puissante  d'intérêt  public  doit  aussi 
vous  faire  hftter  de  tous  vos  efforts  le  moment 
où  l'impôt  foncier  sera  allégé. 

Si  le  plus  ou  moins  de  cherté  du  loyer  des  ca- 
pitaux, s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  exerce 
de  l'influence  sur  la  prospérité,  le  commerce  et 
l'industrie  d'un  pays,  une  influence  non  moins 
grande,  et  du  mômu'genre,  est  également  exercée 

f>ar  l'impôt  foncier,  qui  se  trouve  enveloppé  dans 
e  prix  de  toutes  les  matières  premières  que  four- 
nit notre  sol.  Son  élévation  en  France  est,  à  mes 
yeux,  ufie  des  grandes  causes  de  la  cherté  de 
nos  produits  qui  ne  nous  permet  de  soutenir  la 
concurrence  avec  ceux  d'aucun  autre  pays  et 
nous  oblige,  pour  notre  consommation  intérieure 
même,  à  ces  prohibitions  sur  les  produits  étran- 
gers si  funestes  à  notre  commerce  extérieur. 

Il  est  donc  d'une  bonne  administration  de 
chercher  ses  principales  ressources  dans  les  Im- 
pôts sur  les  consommations,  et  d'alléger  le  plus 
possible  les  charges  de  ce  sol  qui  produit  et  qui, 
en  dernière  analyse,  est  la  source  de  toutes  nos 
richesses. 

Une  autre  considération  vient  encore  à  l'appui 
de  ce  système.  Il  est  prudent  de  ménager  pendant 
la  paix  une  ressource  si  précieuse  pour  des  temps 
moins  prospères.  Une  la  guerre  se  déclare»  les 
impôts  indirects  n'offriront  plus  les  mêmes  pro- 
duits, notre  principale  ressource  pour  soutenir 
notre  crédit,  pour  faire  face  à  l'accroissement  de 
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dos  dépenses,  sera  l'impôt  foncier.  Soulageons 
donc,  lorsque  nous  le  pouvons,  les  propriétaires. 
Que  ce  ménagement  les  prépare  pour  d'autres  cir- 
constances aux  nou  ?eaux  sacrifices  que  nous  au- 
rons à  leur  demauder. 

Les  motifs  que  j'ai  essayé  de  développer  devant 
tous.  Messieurs,  et  qui  établissent  ma  conviction 
sur  l'utilité  de  la  loi  qui  vous  est  présentée,  n'exi- 
gent pour  être  saisis  aucune  de  ces  connaissances 
en  finances  que  je  suis  loin  de  posséder  moi- 
même.  D'autres  plus  versés  que  moi  dans  cette 
science  spéciale  se  chargeront,  j'espère,  de  répon- 
dre aux  objections  que  vous  venez  d'entendre;  ils 
combattront  avec  des  armes  plus  égales  les  pro- 
positions qui  viennent  de  vous  être  faites,  et 
entreront,  pour  y  suivre  notre  savant  adversaire, 
dans  des  développements  plus  étendus  sur  les 
détails  du  projet  de  loi.  Je  ne  l'ai  considéré  que 
dans  son  ensemble. 

J'y  remarque  un  esprit  de  sagesse  qui,  répon- 
dant aux  promesses  émanées  du  trône,  assure  le 
remboursement  d'une  partie  de  l'indemnité  votée 
sans  nuire  au  crédit,  sans  établir  de  nouvelles 
charges,  bien  plus,  en  offrant  au  crédit  un  nou- 
veau moyen  de  développement,  et  aux  proprié- 
taires fonciers  l'espérance  d'un  allégement  im- 
portant :  heureuse  combinaison  pour  laquelle  il 
m'est  permis  sans  doute  d'élever  ma  reconnais- 
sance jusqu'au  monarque  dont  le  règne  commence 
sous  d  aussi  glorieux  auspices. 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  d'un 
projet  de  loi  que  me  paraissent  recommander  en 
même  temps  1  intérêt  du  pays,  celui  du  crédit,  et 
les  justes  droits  des  contribuables. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  corn  te  de  Gbastellux.) 

M.  le  comte  de  Kergorlay  (1).  Messieurs, 
le  projet  de  loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortis- 
sement repose  entièrement  sur  la  licence  systé- 
matique qu'il  veut  introduire  dans  l'action  de  la 
caisse  d'amortissement. 

Livrerons-nous  cette  vaste  proie  à  l'ardeur  qui 
a  sollicite?  Tel  est  l'objet  de  notre  délibération. 

Le  persévérant  refus  de  dire  aux  possesseurs 
des  rentes  5  0/0  si  une  part  quelconque  leur  sera 
laissée  dans  l'emploi  des  fonds  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, ne  peut  être  interprété  par  eux 
2ue  comme  une  menace  de  ne  plus  leur  y  laisser 
ésormais  aucune  part.  Cette  menace  est  l'instru- 
ment destiné  à  les  contraindre  à  la  conversion 
dite  facultative. 

Le  projet  de  loi  ne  contient  d'autre  part  aucune 
disposition  explicite,  ni  sur  le  service  annuel,  ni 
sur  le  rachat  des  rentes  créées  pour  l'indemnité. 
Dans  les  exposés  des  motifs  seulement  sont  jetées 
sur  ce  sujet  quelques  phrases  ambiguës,  contre  le 
désaveu  desquelles  rien  ne  garantit,  et  dont  la 
confusion  est  d'ailleurs  assez  habilement  combi- 
née pour  se  prêter  à  des  interprétations  diverses 
avec  plus  ou  moins  de  plausibilité. 

D'après  l'exposé  des  motifs  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  les  intérêts  des  nouvelles 
rentes  créées  pour  l'indemnité  paraissent  destinés 
à  être  mis  par  moitié  à  la  charge  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  par  moitié  à  la  charge  du  Tré- 
sor. 

Quant  au  rachat,  ce  mèmeexposéannonce  «que 
77,500,000  francs,  montant  de  1  amortissement  tel 
qu'il  sera  conservé  pendant  toute  la  durée  de 
rémission  des  nouvelles  rentes,  suffiront  pour  ra- 

(1  )  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  discours 
de  M.  le  comte  de  Jtergorlay. 


cheter,  chaque  année,  la  moitié  des  6  millions  qui 
seront  annuellement  émis,  et  que  les  coupons 
d'intérêts  annulés  par  ces  rachats  suffiront  pour 
couvrir  la  moitié  des  intérêts  des  rentes  pro- 
venant de  l'émission  ». 

Mais  la  réalisation  du  rachat  de  la  moitié  des 
rentes  annuellement  émises  dépendant  du  prix 
auquel  elles  seront  rachetées,  il  est  sensible  que, 
si  ce  prix  s'élève  au-dessus  du  taux  moyen  sup- 
posé par  l'exposé  des  motifs,  une  "d'autant 
moindre  quantité  de  rentes  sera  rachetée,  etcon- 
séquemment  une  d'autant  plus  grande  quantité 
en  restera,  pour  le  service  des  intérêts,  à  la  charge 
du  Trésor. 

Et  cependant  il  est  bien  à  remarquer  que  ce 
môme  exposé  des  motifs,  qui  suppose  ici  un  taux 
moyen  de  rachat  très  peu  distant  du  taux  de 
soixante-quinze  pour  trois  auquel  est  offerte  la 
conversion  des  rentes  5  0/0  en  rentes  3  0/0,  a  soin 
ailleurs  (p.  9  et  10)  «  d'assurer  la  probabilité  d'une 
«  hausse  telle,  que  les  nouvelles  rentes  ne  reste- 
«  raient  pas  longtemps  à  un  taux  éloigné  de  leur 
•  prix  nominal  de  cent  pour  trois  •• 

Cette  promesse  dément  d'une  manière  bien 
frappante  la  supposition  que  te  Trésor  ne  soit 
chargé  que  do  la  moitié  seulement  des  intérêts 
des  nouvelles  rentes. 

Quant  aux  moyens  du  Trésor  pour  assurer  le 
paiement  de  la  portion  de  ces  intérêts  qui  de- 
meurerait à  sa  charge,  ce  même  exposé  des  mo- 
tifs exprime  l'espérance  que  des  bonifications 
éventuelles  du  revenu  public  pourront  y  pourvoir. 
Voilà  une  ressource  bien  précaire  ;  et  son  in- 
certitude rappelle  péniblement  sans  doute  le  rejet 
d'un  amendement  dont  le  moindre  mérite  était 
d'assurer  le  service  des  rentes  nouvelles,  et  dont 
les  sages  et  patriotiques  dispositions  ne  parais- 
sant par  elles-mêmes  susceptibles  d'aucune  objec- 
tion sérieuse,  et  paraissant  réunir  tous  les  avan- 
tages, purent  bien  sembler  seules  capables  de 
mettre  les  délicatesses  de  l'honneur  à  l'abri  de 
toute  atteinte  et  de  remplir  dignement  le  vœu 
de  notre  roi  chéri  en  fondant  le  bonheur  du  père 
commun  sur  la  satisfaction  générale  de  tous  ses 
enfants. 
Quant  aux  rachats  de  rentes  avec  leurs  cou- 

Sons,  que  l'exposé  des  motifs  précité  annonce 
evoir  être  faits  par  la  caisse  d'amortissement,  la 
somme  à  y  employer  annuellement  est  de  77  mil- 
lions et  demi,  qui,  versés  cinq  fois  pendant  1er 
cinq  ans  destinés  à  l'émission  des  nouvelles 
rentes,  font  une  somme  totale  de  387  millions 
500,000  francs. 

Quels  seront  les  élus  au  profit  de  qui  cette 
somme  de  près  de  400  millions  sera  employée? 
Quelles  seront  les  rentes  rachetées?  Ce  sera-t-il 
les  rentes  des  indemnisés,  les  rentes  converties, 
les  rentes  5  0/0  ? 

Si  quelqu'un  le  sait,  nul  ne  l'avoue  :  ce  n'est 
pas  un  problème  à  résoudre,  c'est  une  énigme  \ 
deviner. 
Voici  les  lueurs: 

Un  des  passages  précités  de  l'exposé  des  motifs 
présenté  a  la  Chambre  des  députés  porte  que 
/7, 500, 000  francs,  montant  de  l'amortissement, 
tel  qu'il  sera  conservé  pendant  toute  l'émission 
des  nouvelles  rentes,  suffiront  pour  racheter, 
chaque  année,  la  moitié  des  6  millions  qui  se 
ront  annuellement  émis. 

Le  sens  naturel  de  ce  passage  parait  être  qu< 
la  caisse  d'amortissement  sera,  pendant  les  cinq 
années    destinées  à  l'émission    des    nouvelles 
rentes,  exclusivement  employée  au  rachat  des 
rentes  des  indemnisés. 


100 


[Ctumbra  des  Pair».]         SECONDE  HMTAURATION.         |«  »ttÎI  l«S5.| 


Cette  illusion  cet  plus  loin  combattue  par  le 
passage  du  même  exposé  des  motifs,  qui  annonce 
la  conversion  dilc  facultative  dus  rentes,  comme 
une  conséquence  de  la  création  des  rentes  3  0/0 
pour  l'indemnité. 

Au  cas  que  la  conversion  se  Tasse,  à  quoi  se  ré- 
duisent pour  les  indemnisés  les  387,500,000  francs 
d'accroissement  de  capital,  dont  on  a  taché  d'ex- 
citer en  eux  l'espérance  T 

Faussera-t-on  la  caisse  d'amortissement  jusqu'au 
point  de  transformer  un  instrument  financier  en 
un  instrument  politique?  A  ce  prix,  mais  non  à 
un  moindre,  l'espérance  gigantesque  donnée  peut 
se  réaliser. 

Si,  au  contraire,  suivant  ce  que  l'équité  com- 
mune indique,  une  répartition  égale  a  lieu  entre 
tous  les  rentière  porteurs  d'un  titre  pareil,  soit 
que  son  origine  provienne  de  l'indemnité  ou  des 
rentes  converties,  alors  les  387  millions  et  demi 
offerts  en  leurre  à  l'indemnité  se  trouveront  ré- 
duits à  57  millions  environ,  dans  la  proportion 
de  18  millions,  taux  moyen  de  l'émission  annuelle 
des  renies  nouvelles  pendant  les  cinq  ans,  contre 
101  millions  environ  de  rentes  réduites  (confor- 
mément au  dernier  rapport  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement,  qui 
évalue  à  130  millions  environ  les  rentes  suscep- 
tibles d'êtres  soumises  à  la  réduction  des  intérêts 
du  cinquième). 

Il  faut,  au  reste,  bien  remarquer  que,  soit  que 
la  somme  à  employer  au  rachat  des  rentes  créées 
pour  l'indemnité  dût  se  monter  pendant  les  cinq 
premières  années  à  57  ou  à  387  milliuns;  les  uns, 
parmi  les  indemnisés,  ne  vendant  pas;  lus  autres, 
vendant  mal,  il  s'opérerait  nécessairement,  tant 
entre  eux  seuls  qu'entre  eux  et  les  tiers  spécula- 
teurs, la  répartition  la  plus  délesta  h  le  ment  iné- 
Ï aie  de  la  prime  offerte  qui  puisse  résulter  de  la 
iversité  des  positions  personnelles  de  chacun  et 
de  la  funeste  intervention  de  l'agiotage. 

Les  cinq  ans  écoulés,  l'émission  de  toutes  les 
rentes  nouvelles  étant  consommée,  la  proportion 
naturelle  des  rachats  devient  plus  favorable  aux 
renies  des  indemnisés,  et  la  portion  qui  leur  en 
serait  naturellement  imputable  sur  la  mémo  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  s'élèverait  à 
une  somme  annuelle  d'environ  18  millions.  Hais 
quelle  sera  alors  la  dotation  de  cette  caisse?  Nous 
1  ignorons.  Revenons  donc  aux  cinq  années  de 
l'émission. 

Si  les  rentes  5  0/0  ne  sont  pas  converties,  l'es- 
pérance offerte  aux  indemnisés,  que  ce  serait  à 
l'accroissement  de  leur  capital  que  serait  exclu- 
sivement consacrée  (a  caisse  d'amortissement, 
sera-t-elle  mieux  garantie?  Xon.  Dans  ce  os,  les 
rentes  5  0/0  ne  pourraient  pas  à  la  vérité  être 
rachetées  au-dessus  de  leur  pair  nominal;  mais 
aussitôt  qu'elles  seraient  tombées  au-dessous, 
non  seulement  l'emploi  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ne  serait  plus  exclusivement  assuré  aux 
possesseurs  des  rentes  créées  pour  I  indemnité, 
mais  ils  n'auraient  plus  même  aucune  assurance 
qu'elles  y  eussent  encore  la  moindre  part. 

En  revanche,  rien  n'assure  non  plus,  dans  ce 
cas  même  de  baisse  au-dessous  du  pair  nominal, 
les  possesseurs  des  rentes  5  0/0  d'avoir  un  sort 
plus  favorable. 

Indemnisés  et  anciens  rentiers,  tous  seront 
également  a  In  merci  de  l'opinion  particulière  du 
directeur  éventuel  de  la  caisse  d'amortissement, 
que  ne  dirigera  lui-même  aucune  règle. 

Cette  incertitude  des  anciens  rentiers  sur  leur 
sort  est  le  moyen  préparé  dans  le  projet  de  loi 
pour  les  pousser  a  la  conversion  de  Icare  rentes. 


L'année  dernière,  on  avait  employé,  dans  le 
même  but,  la  menace  d'un  remboursement  immé- 
diat; cette  menace  est  maintenant  tenue  en  réserre 
pour  n'être  réalisée  qu'après  que  celle  d'enlever 
aux  rentes  5  0/0,  même  en  cas  de  baisse  au-des- 
sous de  leur  pair  nominal,  toute  participation  a 
l'action  de  la  caisse  d'amortissement  n'aurait 
pas  été  suffisante  ponr  opérer  leur  conversion. 

Le  droit  de  l'État,  de  rembourser  les  rentes 
5  0/0,  est  contesté  et  contestable;  voici  pour- 
quoi : 

1"  L'origine  de  son  droit  particulier  est  obs- 
cure, si  même  elle  n'est  contre  lui-  On  sait  que, 
lors  de  la  banqueroute  des  deux  tien,  la  nou- 
velle dette  consolidée  fut  déclarée,  par  l'orateur 
du  gouvernement,  non  remboursable. 

Il  est  trop  vrai,  et  l'expérience  le  prouve  cha- 
que jour,  que  les  paroles  des  orateurs  du  gou- 
vernement n'ont  point  de  force  légale.  Hais 
l'opinion  publique  qu'elles  ont  abusée  revient 
tristement  de  son  illusion. 

2°  L'Etat,  pour  s'attribuer  le  droit  de  rembour- 
sement, ne  pourrait  arguer  du  droit  commun, 
sans  une  injustice  qui  provient  de  ce  que  le  droit 
commun,  dans  ses  dispositions  corrélatives,  est 
inapplicable  contre  lui. 

Le  droit  commun  sur  les  rentes  dites  perpé- 
tuelles, établit  entre  le  débiteur  et  le  créancier 
une  inégalité  difficile  a  justiller  suivant  l'équité 
naturelle. 

Cette  inégalité  consiste  en  ce  que,  le  débiteur 
ayant  le  droit  de  rembourser  le  capital,  le  créan- 
cier n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  remboursement. 

Ce  privilège  du  débiteur  est  toutefois  soumis  k 
l'accomplissement  des  conditions  qui  lui  sont 
imposées  a  lui-même.  S'il  cesse  de  remplir  ses 
obligations  pendant  deux  années;  s'il  manque  & 
fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par  le 
contrat;  s'il  tombe  enfin  en  faillite  ou  déconfi- 
ture :  en  tous  ces  cas,  le  capital  du  la  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  devient  exigible. 

Tel  est  le  droit  commun. 

Ces  conditions  restrictives  du  privilège  du  dé- 
biteur contre  son  créancier,  les  créanciers  du 
l'iitat  ne  peuvent  en  faire  aucun  usage  contre 
lui.  Sou  privilège  contre  eux  serait  donc  bien 
plus  exorbitant  encore  que  celui  du  débiteur 
ordinaire.  Oe  l'inégalité  de  puissance  résulte  pour 
l'Etat  un  devoir  sérieux  d'user  avec  modération 
du  droit  qu'il  s'attribue. 

Les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  soft 
pour  douter  du  droit  de  l'Etat  de  rembourser  les 
rentes,  soit  pour  en  tempérer  du  moins  éqniUt- 
blement  l'exercice,  n'avaient  pas  prévalu  l'an 
liasse  dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  que  re- 
jeta la  Chambre  des  paire. 

Ce  projet  de  loi,  voulant  obtenir  des  rentière 
qu'ils  se  soumissent  A  la  réduction  d'un  cinquième 
des  intérêt»  de  leurs  rentes,  employait  pour  les 
y  contraindre  la  menace  d'un  remboursement 
forcé  de  '2  milliards  800  millions  de  capital. 

Iles  compagnies  financières  avaient  offert  de  se 
charger  de  faire  ce  remboursement.  Il  fut  avoué 
que  tous  leurs  moyens  réunis  étaient  insuffisants 
pour  en  effectuer  la  septième  partie. 

Le  droit  contestable  de  rembourser  les  rentes 
dues  par  l'Étal  était  donc  exercé  sans  ménage- 
ment et  sans  franchise. 

Il  en  était  fait  un  usage  auquel  le  droit  commun 
in-  se  prête  pas.  celui  0e  contraindre  a  l'accepta- 
tiiii  d'un  remboursement,  sans  faire  et  sans 
pouvoir  faire  d'offres  réelles. 

J'ignore  l'opinion  de  la  Chambre  su  le  droit 
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contesté  de  l'Etat  de  rembourser  les  rentes  cinq 
pour  cent. 

J'ai  dit  en  quoi  il  me  semblait  contestable. 

Je  crois  aussi  devoir  exposer  par  quelles  con- 
sidérations il  me  paraît  susceptible  d'être  sou- 
tenu. 

«  Supposer  (peut-on  dire)  que  la  dette  publique 
n*e8t  pas  remboursable  serait  créer  un  privilège 
exorbitant  des  créanciers  de  l'Etat  contre  les  con- 
tribuables. Ce  n'est  pas  du  droit  commun  qu'il 
faut  arguer;  inapplicable  contre  l'Etat,  il  ne  doit 
pas  devenir  son  arme  spéciale.  Mais  les  principes 
sur  lesquels  le  droit  commun  se  fonda  peuvent 
néanmoios  être  appliqués,  dans  une  juste  me- 
sure, par  l'Etat  aussi,  s'ils  sont  raisonnables  en 
eux-mêmes.  11  semble  raisonnable  qu'un  moyen 
soit  réservé  à  tout  débiteur  pour  écarter  de  lui 
l'éternité  d'un  fardeau  dont  il  peut  rembourser 
loyalement  la  valeur  réelle.  Il  est  vrai  que,  dans 
aucun  cas,  les  rentiers  ne  pouvant  exiger  de 
l'Etat  leur  remboursement,  leur  condition  semble 
dure  comparativement  à  celle  des  rentiers  qui 
ont  un  particulier  pour  débiteur,  et  qui  peuvent, 
s'il  manque  à  ses  engagements  envers  eux,  exi- 
ger de  lui  qu'il  les  rembourse;  mais  aussi  quel 
est  le  particulier  qui  crée,  comme  l'Etat,  une  caisse 
d'amortissement  pour  racheter  incessamment  les 
rentes  dont  il  est  débiteur?  Cette  institution,  si 
elle  est  administrée  avec  loyauté,  ne  fait-elle  pas 
une  compensation? La  déclaration,  faite  au  temps 
de  la  consolidation  de  la  dette,  que  la  dette,  alors 
consolidée,  ne  serait  pas  remboursable  ;  cette  dé- 
claration qui,  quoique  dépourvue  de  force  légale, 
imprimerait  toujours  un  caractère  d'infidélité  au 
remboursement  forcé  de  cette  ancienne  dette,  ne 
paraîtrait-elle  pas  cependant  recevoir  elle-même 
une  interprétation  forcée,  si  elle  était  appliquée 
aux  rentes  créées  postérieurement?  » 

Voilà  tout  ce  qui  me  semble  pouvoir  se  dire  de 
plus  favorable  à  l'Etat,  relativement  au  droit  qu'on 
lui  attribue  de  rembourser  sa  dette. 

Des  arguments  opposés  paraît  résulter,  au  plus, 
en  sa  faveur,  cette  sorte  de  droit  imparfait,  motif 
juste  et  naturel  d'une  transaction  sage. 

Les  buses  de  cette  transaction  ne  peuvent  être 
autres  que  celles  que  l'équité  naturelle  indique, 
et  me  semblent,  par  cette  raison,  faciles  à  poser. 

La  première  condition  en  serait  sans  doute  de 
ne  pas  employer,  pour  contraindre  les  rentiers  à 
se  soumettre  à  la  réduction,  la  menace  d'anéantir, 
à  leur  égard,  l'action  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment dont  l'emploi  en  leur  faveur  est  précisé- 
ment le  motif  le  plus  plausible  qui  puisse  être  al- 
légué à  l'appui  de  l'opinion  qui  attribue  à  l'Etat 
le  droit  de  les  rembourser. 

La  seconde  condition,  non  moins  essentielle, 
c'est-à-dire  non  moins  juste,  serait  l'exclusion  de 
l'accroissement  du  capital  nominal,  dans  l'offre 
alternative  de  réduction  des  intérêts,  ou  de  rem- 
boursement. 

Cet  accroissement  du  capital  nominal  doit  être 
exclu  : 

Parce  qu'il  n'est  pas  certain  que,  de  sa  combi- 
naison avec  la  réduction  de  l'intérêt,  il  doive  ré- 
sulter aucun  bénéfice  effectif  pour  l'Etat; 

Parce  qu'il  n'est  pas  même  certain  qu'il  n'en 
doive  pas  résulter  pour  l'Etat  une  perte  effec- 
tive; 

Et  parce  qu'il  est  certain  que,  quelle  que  soit 
pour  l'Etat  la  plus  ou  moins  faible  différence  entre 
le  profit  par  la  réduction  des  intérêts  et  la  perte 
par  l'accroissement  du  capital,  il  y  aura  toujours 
une  très  vaste  portion  du  dommage  infligé  aux 
rentiers  permanents,  qui  ne  procurera  à  l'Etat 


aucun  bénéfice  effectif,  et  qui  n'aura  d'autre  effet 
que  d'enflammer  la  frénésie  de  l'agiotage,  de 
ruiner  une  foule  de  citoyens,  et  d'enrichir  quel- 
ques agioteurs. 

La  note  remise  par  M.  le  marquis  de  Laplace 
à  la  commission  confirme,  au  lieu  d'ébranler,  ce 
que  je  viens  de  dire. 

Dès  l'an  passé,  notre  savant  collègue  vous  avait 
avertis  d'une  des  deux  conditions  nécessaires 
pour  rendre  pécuniairement  profitable  à  l'Etat  la 
combinaison  de  la  réduction  des  intérêts  de  la 
dette  publique,  d'un  cinquième,  avec  l'accroisse- 
ment de  son  capital,  d'un  tiers. 

Celte  condition.  Messieurs,  était  la  réduction 
de  la  dotation  de  la  caisse  d'amorlissemeiit. 

La  nouvelle  note  de  M.  le  marquis  de  Laplace, 
confirme  cet  évident  axiome,  par  cela  seul  qu'elle 
suppose  à  l'amortissement  une  plus  longue  du- 
rée que  celle  que  lui  assigne  la  proportion  de  sa 
dotation  actuelle  avec  le  montant  de  la  dette  à 
amortir. 

La  prolongation  de  la  durée  de  l'amortissement 
résulte,  naturellement,  ou  de  la  réduction  de  sa 
dotation  ou  de  la  suspension  de  son  action. 
Mais  la  suspension  de  son  action  serait  elle-même 
l'équivalent  d'une  réduction  de  sa  dotation,  puis- 
qu'elle l'empêcherait  de  s'accroître. 

Le  bénéfice  que  l'Etat  peut  obtenir  de  la  com- 
binaison de  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette 
publique  avec  l'accroissement  de  son  capital  est 
donc  nécessairement  en  raison  inverse  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement. 

S'il  n'y  avait  pas  de  caisse  d'amortissement,  et 
si  l'Etat  ne  remboursait  jamais  le  capital  nominal 
des  rentes  converties,  alors  il  s'approprierait 
le  bénéfice  de  la  réduction  des  intérêts  entière- 
ment. 

Lorsqu'au  contraire  une  caisse  d'amortisse- 
ment est  établie,  son  action  enlève  à  l'Etat  une 
part  de  ce  bénéfice  d'autant  plus  grande  qu'elle 
est  plus  richement  dotée. 

La  part  de  ce  bénéfice  qu'enlève  à  l'Etat  l'ac- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  peut  aller,  sui- 
vant la  richesse  de  la  dotation  de  cette  caisse, 
jusqu'à  la  totalité  de  ce  même  bénéfice  ;  et  si 
cette  dotation  est  plus  considérable  encore,  le 
bénéfice  supposé  devient  pour  l'Etat  une  perte 
réelle. 

La  richesse  de  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement n'est  toutefois  qu'une  des  deux  causes 
qui  rendent  nécessairement  moins  favorable,  ou 
plus  défavorable,  à  l'Etat,  la  balance  du  profit  et 
de  la  perte  qui  résulteraient  pour  lui  de  la  con- 
version des  rentes. 

L'autre  cause  est  l'évaluation  du  taux  moyen 
des  rachats  des  rentes  trois  pour  cent;  mais  cette 
seconde  cause  est,  en  partie  du  moins,  une  dé- 
pendance de  la  première.  Plus  la  caisse  d'amor- 
tissement sera  nchement  dotée,  plus  le  taux  de 
ses  rachats  sera  élevé. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'appeler  quelques 
instants  encore  votre  attention  sur  les  observa- 
tions que  vous  présenta  M.  le  marquis  de  La- 
place, dans  votre  séance  du  1er  juin  de  l'an  der- 
nier. 11  avait  admis  les  bases  que  proposait  alors 
l'administration ,  et  comparait  les  effets  de  l'amor- 
tissement, en  les  appliquant,  d'une  part,  à 
140  millions  de  rentes  cinq  pour  cent,  qui  seraient 
rachetés  à  leur  pair  nominal  de  cent  pour  cinq, 
et,  d'autre  part,  à  112  millions  de  rentes  trois  pour 
cent,  qui  seraient  rachetés  au  taux  moyen  de 
trois  et  demi  pour  cent.  Il  supposait  successive- 
ment à  l'amortissement  les  trois  durées  de  21,  de 
30  et  de  40  ans.  La  première  de  cet  suppositions 
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attribuait  à  la  caisse  d'amortissement  une  dota- 
tion d'environ  75  millions,  qui  différait  peu  de 
celle  qu'elle  avait  ?n  effet;  la  seconde  la  rédui- 
sait à  environ  10  millions,  et  la  troisième  à 
22  millions  h  peu  près.  Le  système  de  l'adminis- 
tration n'étant  pas  de  réduire  la  caisse  d'amortis- 
sement, il  était  clair  que  les  deux  dernières  sup- 
positions de  M.  le  marquis  de  Laplace  étaient 
absoluraeot  inapplicables  à  ce  système.  Restait  la 
première  supposition;  de  cette  supposition,  la 
seule  applicable,  résultait  pour  l'Etat,  par  l'effet 
de  la  combinaison  de  la  réduction  de  l'intérêt  des 
rentes  avec  l'accroissement  de  leur  capital,  une 
épargne, annuelle  de  200,000  francs.  Telle  était  la 
proportion  du  profit  annuel  de  l'Btat  avec  le  sa- 
crifice annuellement  imposé  aux  rentiers  :  d'une 
part  200,000  francs,  de  l'autre  28  millions. 

Btraage  trafic  que  relui  qui,  pour  faire  gagner 
à  l'Etat  1  franc,  enlève  à  un  père  de  famille 
140  francs! 

Mais,  dit-on,  les  139  francs  que  l'Etat  ne  gagne 
pas,  quelqu'un  les  gagne.  Sans  doute  quelqu'un 
les  gagne;  mais  c'est  celui  qui  ne  devrait  pas  les 
gagner;  celui  dont  les  gains  sont  une  insulte  à 
l'honnêteté  publique. 

Si  toutefois  la  caisse  d'amortissement  était 
considérablement  réduite,  sans  doute  alors  l'Etat 
obtiendrait,  par  la  combinaison  de  la  réduction 
de  l'intérêt  des  rentes  avec  l'accroissement  de 
leur  capital  nominal,  un  profit  plus  considérable. 
L'amortissement  s'opérerait  plus  lentement  :  et 
pour  en  demeurer  aux  calculs  offerts  Tan  der- 
nier par  M.  le  marquis  de  Laplace,  l'Btat  en 
mettant  trente  ou  quarante  ans  à  amortir  sa 
dette,  épargnerait,  par  l'effet  de  cette  même 
combinaison,  une  somme  annuelle  de  près  de 
8  millions  dans  le  premier  cas,  et  d'un  peu  plus 
de  13  millions  dans  l'autre.  Dans  ces  neux  cas 
on  voit  encore  que,  sur  le  sacrifice  annuel  de 
28  millions  imposé  aux  rentiers,  8  ou  13  millions 
seulement  auraient  profité  à  l'Etat,  et  consé- 
quemment  20  ou  15  millions  auraient  encore 
alors  même  été  annuellement  enlevés  aux  ren- 
tiers sans  aucun  bénéfice  pour  l'Etat,  et  au  seul 
profit  des  agioteurs. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  propre  que  ces  ré- 
sultats offerts  par  M.  lo  marquis  de  Laplace  à 
montrer  le  vice  intrinsèque  et  l'injustice  essen- 
tielle de  la  combinaison  de  la  réduction  de  l'in- 
térêt des  rentes  avec  l'accroissement  de  leur 
eapital  nominal.  Pour  procurer  à  l'Btat,  par  cette 
combinaison,  un  bénéfice  effectif  de  quelque 
importance,  il  faut  renverser  le  système  actuel* 
lement  établi  en  France  d'une  très  riche  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement  ;  après  que  ce 
système  aura  été  renversé,  après  que  cette  do- 
tation aura  été  considérablement  réduite,  alors 
même  le  bénéfice  effectif  pour  l'Etat  ne  sera 
toujours  qu'une  portion  du  sacrifice  annuel  im- 
posé aux  rentiers.  Celte  portion,  si  elle  doit  être 
recueillie  par  l'Btat,  doit  l'être  de  la  manière  la 
moins  dommageable  à  ceux  auxquels  en  est  im- 
posé le  sacrifice.  Cette  manière  la  moins  dom- 
mageable pour  eux  est  une  simple  réduction  des 
intérêts  équivalente  au  bénéfice  effectif  réclamé 
par  l'Etat,  et  conséquemmenl  disjointe  de  tout 
accroissement  de  eapital.  Le  surplus  du  sacrifice 
qu'imposerait  aux  rentiers  lacombinatson  de  l'ac- 
croissement du  capital  n'aurait  point  d'excuse  ; 
ce  serait  de  la  part  de  l'Etat  une  injustice  toute 
gratuite,  qui  ne  lui  procurerait  aucun  avantage 
et  ne  profiterait  quà  Ja  stérile  et  pernicieuse 
industrie  des  agioteurs. 

C'était  par  des  considérations  absolument  sem- 


blables que  dans  la  discussion  du  projet  de  loi» 
sur  l'indemnité,  un  amendement  vous  fut  pro- 
posé, qui  substituait  37  millions  et  demi  do  rentes 
5  0,0  aux  30  millions  de  rentes  3  0/0  que  desti- 
nait aux  indemnisés  le  projet  de  loi.  L'auteur 
de  cet  amendement  vous  ayant  exposé  ce  qui 
était  incontestable,  savoir:  que  les  dispositions 
en  étaient  à  la  fois  plus  avantageuses  aux  in- 
demnisés et  à  l'Etat,  se  fit  une  objection,  pré» 
voyant  qu'on  la  lui  pourrait  faire.  D  où  vient,  se 
tlemanda-t-il,  cette  merveille  T  Oui  donc  par  l'a- 
mendement aura  du  dommage  i  Qui  perdra  les 
faveurs  que  lui  destinait  le  projet  de  loi  T  Qui  t 
Les  personnes  interposées,  les  spéculateurs. 

Un  autre  membre  de  cette  Chambre  avait  pré- 
cédemment exposé  les  considérations  qui  devaient 
être  pesées  pour  la  solution  du  problême  de  l'é- 
valuation comparative  des  deux  sortes  de  rentes 
5  0/0  et  3  0/0  ;  et  il  n'avait  pas  négligé  de  re- 
marquer que  de  l'hypothèse  d'une  réduction  de 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  résul- 
terait une  diminution  de  la  quantité  de  rentes 
5  0/0,  qui  devrait  être  considérée  comme  juste 
équivalent  de  30  millions  de  rentes  30/0. 

Nais  l'auteur  de  l'amendement,  prenant,  ainsi 
que  le  projet  de  loi,  la  dotation  de  Ja  caisse  d'a- 
mortissement telle  qu'elle  est,  était  par  là  natu- 
rellement amené  au  chiffre  même  qu'il  proposa 
comme  l'équivalent  Je  plus  juste.  Ni  les  bases 
Je  ses  calculs,  ni  leurs  résultats  ne  furent  con- 
testés. 

La  note  communiquée  cette  année  à  votre  com- 
mission par  M.  le  marquis  de  Laplace,  confirme 
toujours  ces  mêmes  principes. 

•  Si  l'intérêt  (dit  cette  note),  supposé  d'abord 
à  4  0/0,  diminue  proportionnellement  au  tempe 
et  ne  parvient  à  3  0/0,  qu'après  33  ans  et  uu 
tiers,  un  calcul  fort  simple  fait  voir  que  chaque 
rente  acquise  par  la  caisse  d'amortissement  aura 
rendu  à  l'Etat,  par  sa  réduction  de  5  à  4  0/0, 
plus  que  l'excédent  de  capital  qui  est  payé  par 
la  caisse.  11  y  aura  donc  bénéfice  pour  l'Btat, 
même  à  i'égard  de  chacune  des  rentes  acquises. 
En  dirigeant  convenablement  l'action  de  l'amor- 
tissement, le  gouvernement  peut,  dans  tous  les 
cas,  conserver  une  partie  considérable  du  béné- 
fice de  la  réduction  de  la  rente.  » 

La  diminution  proportionnelle  au  temps,  dont 
parle  cette  note,  doit  nécessairement  se  résoudre 
en  un  taux  moyen  entre  le  premier  et  le  dernier 
terme  de  la  progression  décroissante  de  l'intérêt: 
renonciation  de  ce  taux  moyeu  aurait  donné  à 
la  rédaction  plus  de  clarté,  La  durée  de  plus  de 
trente-trois  ans  avant  que  l'amortissement  soit 
achevé  montre  au  reste  quelle  énorme  réduction 
de  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  est 
supposée.  La  conclusion  est  couverte  d'un  voilo 
qu'il  est  indispensable  d'écarter. 

Une  direction  convenable  de  l'action  de  la 
caisse  d'amortissement  y  est  exigée  ;  il  est  néces- 
saire de  bien  comprendre  que  cette  direction  con- 
venable n'est  autre  chose  que  la  réduction  de  sa 
dotation,  ou  sa  distraction  pour  quelque  antre 
emploi.  Moyennant  cette  direction  convenable 
(dit  la  noté  eu  concluant),  •  le  gouvernement 
peut,  dans  tous  les  cas,  conserver  une  partie 
considérable  du  bénéfice  de  la  réduction  de  la 
rente.  •  Oui  I  excepté  dans  le  seul  cas  où  la  de- 
mande d'une  direction  convenable  de  l'action  de 
la  caisse  d'amortissement  serait  autrement  inter- 
prétée et  exécutée  que  par  la  réduction  ou  la 
distraction  de  sa  dotation.  Dans  le  eu  de  toute 
autre  interprétation  de  la  direction  convenable 
exigée,  il  n'y  a  pas  de  bénéilce  pour  l'Etat,  ou 
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il  ▼  an  a  an  si  Insignifiant  que  ce  n'est  pas 
sérieusement  qu'on  en  peut,  au  prix  funeste  qu'il 
coûterait,  réclamer  la  réalisation  ;  et  moyennant 
même  l'accomplissement  do  la  condition  révélée 
de  la  réduction  ou  de  la  distraction  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  (condition 
d'ailleurs  inconciliable  avec  le  système  avoue  de 
l'administration),  le  bénéfice  effectif  de  l'Etat  de- 
meurant toujours  borné  à  une  portion  seulement 
du  dommage  infligé  aux  rentiers,  la  combinai- 
son de  l'accroissement  du  capital  par  laquelle  ils 
seraient  condamnés  a  subir  l'autre  portion  de  ce 
marne  dommage  pour  te  profit  unique  des  agio- 
leurs  demeurerait  toujours  aussi  une  mesure 
inexcusable  (1). 

Quant  à  la  nécessité  morale  de  ne  pas  aban- 
donner l'admirable  principe  de  loyauté  qui  a 
fondé  notre  caisse  d'amortissement,  je  ne  veux 

s  fatiguer  la  Chambre  par  de  nouveaux  déve- 
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_.   js  consciences. 

Je  me  bornerai  à  une  seule  observation  sur 
la  frivolité  des  motifs  qui  ont  été  allégués  pour 
soustraire  à  toute  règle  l'action  de  cette  caisse. 

Pour  prouver  qu'aucune  régie  ne  lui  pouvait 
être  prescrite,  on  a  distribué  aux  deux  Chambres 
un  tableau  comparatif  de  la  perte  en  capital  et 
du  profit  en  intérêts,  qui  résulteraient,  pour 
l'Ktat,  de  la  préférence  donnée  aux  rachats  des 
rentes  5  0/0  sur  ceux  des  rentes  3  0/0.  Il  parait 

Îu'on  y  a  pris  les  cours  de  75  pour  3,  et  de 
00  pour  5,  pour  pointa  de  départ  de  deux  pro- 
gressions arithmétiques  croissantes  et  décrois- 
santes, l'une  croissant  un  à  un  de  75  à  85,  et 
décroissant  de  même  de  75  à  60,  l'autre  crois- 
sant et  décroissant  aussi  un  à  un  de  100  à  110, 
et  de  100  à  85.  Kn  annonçant  ce  tableau,  on  a 
paru  s'étonner  des  changements  que  la  hausse 
et  la  baisse  simultanées  des  cours  respectifs  pa- 
raissaient y  produire  dans  les  proportions  entre 
la  perte  en  capital  et  le  profit  en  intérêts,  qui 
résultent  des  rachats  comparés  des  deux  sortes 
de  rentes.  On  aurait  probablement  été  plus  sur- 
pris de  la  parfaite  identité  de  ces  proportions,  si 


(1)  On  doit  observer  qu'une  partie  de  l'examen  de  la 
nota  communiquée  à  la  eomminion  par  H.  le  marquis 
de  Laplaea,  n'ait  applicable  dans  toute  sa  rigueur  qu'à 
la  proportion  qui  exisUil  l'an  dernier  entre  la  dotation 
du  la  caille  d'amortissement  et  la  montant  de  la  -Sun? 
rachetai) le.  Hais  les  modifications  que  vient  de  recevoir 
par  le  loi  mr  l'indemnité  cette  proportion,  ne  changent 
rien  m  conséquences  relativement  a  l'obligation  morale 
de  disjoindre  du  tont  accroissement  de  capital  tout  projet 
ktvtl  de  réduction  de  l'intérêt  des  renies. 

Le  cas  supposé  dans  la  note  de  M.  le  marquis  de  La- 
plage  mi  celui  d'une  très  ferle  réduction  de  ta  dotation 
de  la  caiiic  d'amortissement.  Celte  rédaction  sortirait 
tout  4  fait  du  système  adopté  par  l'administration. 

Dans  la  proportion  où  était  l'an  passé  la  dotation  de 
la  caisse  d "amortissement  avec  la  dette  publique  à  amor- 
tir, le  bénéfice  effectif  qu'aurait  recueilli  l'Etat  par  la 
combinai  non  de  l'accrois  semont  du  capital  avec  la  ré- 
duction des  intérêts  était  presque  nul. 

Par  l'effet  de  la  loi  sur  l'indemnité,  la  dette  reconnue 
par  lltal  est  accrue  ;  la  proportion  de  la  dotation  de 
U  caisse  d'amortissement  a  la  dette  de  l'Etat  est  donc 
affaiblie.  De  la  résulte  que  le  bénéfice  effectif  qu'appor- 
tant! anjonrd  hui  i  l'Etat  le  sacrifice  imposé  aux  ren- 
tier* serait  plus  considérable  que  l'an  passé.  Il  ne  demeu- 
rarait    toujours    néanmoins    qu'une    WM»   portion   du 

* a,  qai  |eur  eerall  infligé  ;  et  la  combinaison  de 

h  mari  t  du  capital,  par  laquelle  ils  seraient  non- 

à   subir  l'autre  portion  de  ce  même  dommage, 

de»    proflti   particuliers,   étrangers   et  opposés  à 

clique,    demeurerait    toujours  une  mesure 


substituer  a  l'égalité  des  différences  des  progres- 
sions respectives  la  constante  proportion  de 
75  h  100,  c'est-à-dire  de  3  à  4,  entre  ces  mêmes 
différences.  La  première  progression,  relative 
aux  rentes  3  0/0,  aurait  ainsi  conservé  seule 
l'unité  pour  différence  entre  ses  termes  ;  l'autre 
progression,  relative  aux  rentes  5  0/0,  aurait 
reçu  pour  différence  entre  les  siens  un  et  un  tiers. 
Bu  suivant  ce  procédé  indiqué  par  les  plus 
simples  éléments  d'arithmétique,  on  aurait  re- 
connu, avec  admiration  sans  doute,  l'invariable 
identité  des  résultats  comparatifs  de  la  préfé- 
rence donnée  aux  rachats  des  rentes  5  <)/().  Ainsi 
l'argument  tiré  du  tableau  contre  la  possibilité 
d'établir  une  règle  montre  au  contraire  l'extrême 
facilité  de  l'établir. 

Quand  les  abus  cherchent  à  s'introduire,  il 
n'est  pas  toujours  facile  d'en  apercevoir  les  fâ- 
cheuses suites.  Ici,  au  contraire,  les  conséquences 
sont  manifestes,  et  les  circonstances  ne  sauraient 
être  plus  menaçantes. 

C'est  en  créant  entre  les  cilovens  les  opposi- 
tions d'intérêts  les  plus  extrêmes  qu'on  donne 
pour  pâture  à  toutes  les  espérances  et  a  toutes  les 
craintes  l'incertitude  de  l'emploi  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

La  loi  du  28  avril  1816  fonda  notre  crédit  sur 
la  loyauté.  L'instrument  de  ce  crédit  fut  une 
caisse  d'amortissement  soumise  à  des  règles 
fixes. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi,  parce  qu'en 
abrogeant  ces  régies  et  ne  leur  en  substituant 
aucune  autre  il  tend  a  transformer  l'instrument 
loyal  de  notre  crédit  en  un  instrument  de  dé- 
loyauté. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Kergorlay.) 

M.  le  comte  de  Chabrol  4e  Crouiol,  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  demande  à  être 
entendu  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  lorsque  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
conversion  des  rentes  fut  proposé  à  la  délibération 
des  Chambres,  dans  le  cours  de  la  session  der- 
nière, il  dut  étonner  par  sa  hardiesse,  je  dirai 
presque  par  sa  témérité.  11  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  d'un  emprunt  de  quatre  milliards. 
Quelque  puissante  que  fat  la  compagnie  qui  se 
présentait  pour  en  traiter,  il  était  permis  de  son- 
der ses  ressources  et  de  les  trouver  inférieures  a 
une  telle  entreprise.  On  se  crut  donc  fondé  à 
soutenir  orne  le  remboursement  était  illusoire; 
ijue,  presses  par  la  nécessité  de  leur  position,  les 
rentiers  seraient  jetés  pour  ainsi  dire  à  la  discré- 
tion des  banquiers;  qu'eux  seuls  recueilleraient 
un  bénéfice  certain  d'une  opération  qui  nu  serait 
uuc  Active,  et  que  leur  intervention  purement 
imaginaire  serait  néanmoins  achetée  d'un  sacri- 
llce  réel  de  plus  de  30  millions  que  l'Etat  aurait  a 
leur  payer. 

Considérant  ensuite  l'opération  dans  son  prin- 
cipe, ou  contestait  au  gouvernement  le  droit  qui 
appartient  à  tout  débiteur  de  pouvoir  se  liquider. 
Lui  seul  était  condamné  a  conserver  éternelle- 
ment sa  dette,  sans  pouvoir  la  rembourser  autre- 
ment que  par  l'action  lente  de  l'amortissement, 
et  si  l'amélioration  de  son  crédit  faisait  arriver  la 
rente  au  pair,  cette  faible  ressource  lui  était  même 
enlevée;  car  c'était  un  point  convenu  entre  les 
adversaires,  comme  entre  les  défenseurs  du  pro- 
jet de  loi,  que  l'amortissement  ne  pouvait  point 
agir  au-dessus  du  pair. 

Ainsi  l'Etat,  le  plue  solide  de  tous  les  débiteurs, 
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était  mis  en  quelque  sorte  hors  du  droit  commun; 
et  pour  être  admis  à  se  libérer,  il  fallait  que  lui- 
même  conspirât  contre  son  crédit. 

Faisant  ensuite  un  appel  aux  sentiments  nobles 
et  généreux,  on  représentait,  sous  les  couleurs 
les  plus  touchantes,  celte  classe  infortunée  de 
rentiers  qui,  étrangers  à  la  hausse  on  a  la  baisse, 
touchaient  leur  rente  comme  un  revenu,  mesu- 
raient leur  dépense  sur  leur  avoir,  et  ne  pou- 
vaient supporter  une  réduction  qu'en  modifiant 
toutes  les  conditions  de  leur  ancienne  existence. 

En  comparant  la  position  financière  de  la 
France  avec  celle  d'un  Etat  voisin,  on  s'affligeait 
que  sa  dette  fut  absolument  homogène,  que  son 
intérêt  ne  fût  pas  gradué  de  manière  à  pouvoir, 
sans  secousse  et  par  des  degrés  insensibles,  arri- 
ver à  une  réduction,  ainsi  que  cela  s'est  Tait  en 
Angleterre.  Alors  il  n'y  eût  eu  besoin  ni  de  com- 
pagnie linanciêre,  ni  de  réduction  forcée-,  l'opi- 
nion aurait  amené  le  remboursement;  ce  n'est 
plus  le  débiteur  qui  l'aurait  offert,  c'est  le  créan- 
cier qui  l'aurait  lui-même  réclamé. 

On  s'élevait  surtout  contre  l'augmentation  du 
capital,  et,  comme  si  ce  capital  eût  été  une  dette 
à  échéance  tlxe,  on  laissait  du  coté  toutes  les  va- 
riations dont  il  était  susceptible  ;  on  établissait 
ses  calculs  sur  l'hypothèse  d'un  crédit  toujours 
croissant,  et  cependant  on  refusait  à  ce  crédit 
son  effet  le  plus  incontestable,  sa  conséquence  la 
plus  nécessaire,  la  faculté  d'améliorer  la  position 
du  débiteur  et  de  rendre  moins  onéreuses  les 
conditions  auxquelles  il  eut  pu  contracter. 

On  contestait  enfin  le  taux  moyen  de  l'intérêt 
en  France,  et,  combinant  toutes  les  variations 
dont  il  est  susceptible,  suivant  la  nature  des  pla- 
cements, on  le  voyait  a  six  dan*  lus  B|>éculatious 
commerciales,  a  cinq  dans  les  prêts  hypothécai- 
res, a  quatre  dans  les  opérations  de  la  flanque,  et, 
faisant  un  terme  moyen  de  ces  divers  place- 
ments, on  concluait  que  celui  de  cinq,  dans  les 
fonds  publics,  n'avait  rien  d'exorbitant. 

Je  ne  vous  retracerai  pas,  nobles  pairs,  la  dis- 
cussion solennelle  à  laquelle  ce  projet  donna  lieu 
dans  cette  Chambre.  Votre  sagesse  ne  crut  pas 
devoir  le  sanctionner;  mais  la  discussion  n'en  a 
pas  été  perdue  dans  l'intérêt  de  celui  qui  vous  est 
aujourd'hui  soumis.  11  est  au  moins  quelques 
points  qui  peuvent  être  considérés  comme  in- 
contestablement résolus,  et  sur  lesquels  il  ne  peut 
plus  s'élever  aucune  objection  sérieuse. 

Ainsi,  le  principe  du  remboursement,  quand  la 
rente  a  atteint  le  pair,  est  aujourd'hui  un  principe 
convenu,  et  cette  question,  it  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  cm  une  des  plus  graves  qui  eussent  été 
présentées,  parce  qu  VI le  était  pour  la  première  fuis 
jetée  dans  l'opinion,  et  qu'elle  faisait  décider  par 
les  principes  du  droit  civil  une  des  plus  graves 
questions  (l'économie  politique. 

L'intervention  d'une  compagnie  financière  est 
décidément  écartée.  Toutes  les  objections  qu'on 
faisait  contre  l'illusion  de  ses  engagements  et  la 
réalité  de  ses  profits  restent  aujourd'hui  sans 
application. 

La  crainte  moralcexcrcéc  contre  les  créanciers, 
qu'on  forçait  a  accepter  la  réduction  pour  nu  pas 
subir  lu  remboursement,  est  également  hors  de 

Îiuestiou.  Aujourd'hui  la  conversion  est  purement 
Bculhltive.  et  le  sort  de  chaque  créancier  dépend 
de  sa  volonté.  On  ne  lui  impose  rien  ;  s'il 
veut  persister  dans  les  5  0,0.  il  en  est  libre, 
et  en  restant  sous  le  poids  éventuel  du  rembour- 
sement, sa  position  ne  s'aggrave  pas.  L'action  de 
l'amortissement  s'exerce  encore  en  sa  faveur 
quand  la  rente  est  au-dessous  du  pair,  elle  ne 


s'arrête  quequaod  la  rente  est  au-dessus,  et  aucun 
préjudice  ne  peut  en  résulter  pour  lui. 

Si  la  crainte  du  remboursement  le  menace,  il 
peut  s'en  affranchir,  et  moyennant  le  sacri- 
fice de  \/i  O.'O.  il  dépend  de  lui  de  s'en 
garantir  pendant  dix  années;  et  quel  terme  que 
dix  années  pour  des  hommes  et  pour  des  posi- 
tions si  peu  habituées  a  se  porter  sur  l'avenir  I 

Le  petit  rentier  est  lui-même  presque  affranchi 
de  cette  crainte;  il  prévoit  bien  que  ce  n'est  pu 
lui  que  le  Trésor  poursuivra  de  ses  projets  de 
remboursement,  et  que,  dans  l'état  de  mutation 
habituelle  qu'éprouvent  ces  rentes  disséminées 
dans  tant  de  mains,  ce  sont  celles-là  surtout  qui 
viennent  les  premières  et  en  plus  grand  nombre 
s'offrir  à  l'action  journalière  de  l'amortissement, 
et  disparaître  de  la  place  pour  n'y  plus  rentrer. 

Enfin,  nobles  pairs,  l'objection  tirée  de  ce  que 
notre  dette  est  homogèuc,  qu'elle  ne  comporte 
qu'une  seule  série  d'engagements,  celte  objection 
encore  n'existe  plue  aujourd'hui,  et  votre  sagesse 
ayant  donné,  après  une  discussion  solennelle, 
son  adhésion  au  projet  de  loi  sur  l'indemnité,  a 
créé  une  nouvelle  nature  de  valeurs.  Ors  rentes 
a  3  0/0  au  capital  d'un  milliard  doivent,  dès 
cette  année,  paraître  sur  la  place  et  être  suc- 
cessivement portées  a  trente  millions. 

Voilà,  sans  doute,  noble  pairs,  de  graves  objec- 
tions écartées,  et  si  Vos  Seigneuries  veulent  se 
reporter  à  la  discussion  de  l'année  dernière  et  aux 
discours  si  remarquables  prononcés  par  tant  de 
nobles  orateurs,  elles  verront  que  c'était  surtout 
iur  ce  terrain  que  le  projet  était  combattu  avec 
le  plus  de  force,  défendu  peut-être  avec  le  moins 
il'a van tage;  qu'en  un  mot,  les  mot!  ifl  cation  s  appor- 
tées au  projet  qui  vous  est  soumis  sont  le  résultat 
des  vues  mêmes  des  opposants,  et,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  la  capitulation  qui  a  suivi  leur 
triomphe. 

Toutefois,  nobles  pairs,  et  je  dois  le  dire  awc 
franchise,  deux  des  principales  objections  res- 
tent encore.  Biles  méritent  un  sérieux  examen. 
Car  il  est  aisé  de  prévoir  que  c'est  sur  elles  que 
roulera  en  grande  partie  la  discussiou  qui  s'ouvre 
de  nouveau  dans  celle  Chambre. 

La  première,  est  relative  au  taux  moyen  de 
l'intérêt  en  France;  la  seconde,  à  l'augmentation 
du  capital  nominal  de  la  dette.  J'examinerai  suc- 
cessivement ces  deux  questions. 

Je  ne  puie  partager,  nobles  pairs,  les  idées  de 
i»ux  qui,  dans  le  sens  de  l'attaque  ou  de  la  dé- 
fense du  projet,  ont  attaché  une  grande  impor- 
tance a  la  première  de  ces  questions  et  en  ont 
Tait  dépendre  en  quelque  sorte  la  solution  de  celle 
iui  vous  est  soumise. 

Ce  ne  peut  être  que  par  une  étrange  confusion 
d'idées  qu'un  a  cherché  &  ramener  à  un  taux 
général  et  unique  les  diverses  sortes  de  place- 
nenls  dont  les  capitaux  sont  susceptibles,  et 
[u'on  a  prétendu  soumettre  à  une  lui  commune 
ce  qui.  par  la  nature  même  des  choses,  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  règle  fixe,  est  variable  comme 
les  temps  et  les  circonstances,  est  susceptible  des 
jdus  légères  impressions,  et  se  dérobe  a  tout  cal- 
cul comme  a  toute  prévoyance. 

Le  capitaliste  qui  a  des  fonds  a  placer  ne  songe 
pas  seulement  à  en  tirer  un  intérêt  légitime:  il 
cherche  surtout  à  assurer  son  capital;  et  si  a 
>:ivaniage  de  le  placer  sûrement  il  peut  joindre 
celui  de  le  rendre  disponible  afin  de  profiter  de 
toutes  les  circonstances  qui  pourraient  lui  en 
assurer  un  meilleur  emploi,  il  n'hésita)  pas  à  sa 
relâcher  sur  les  intérêts.  Le  faible  sacrifice  qu'il 
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bit  est  plus  que  compensé  par  des  avantages  d'au 
autre  genre. 

De  là,  le  principe  du  crédit  pour  les  maisons 
de  banque  bien  fondées  ;  elles  n  ont  pas  besoin  de 
chercher  des  Tonds,  on  les  leur  porte.  Biles  les 
obtiennent  a  2  i/->  ou  a  3  0/0,  tandis  qu'à  côté 
d'elles  une  autre  maison  Taisant  les  mêmes  opé- 
rations, offrant  souvent  les  mêmes  garanties, 
donne  4  ou  5  0/0  des  mêmes  fonds,  parce  que 
son  crédit  est  moins  établi,  et  que  les  garanties 
morales  n'existent  pas  au  même  degré. 


qui  détermine  le  taux  de  l'intérêt  ;  il  y  entre  un 
autre  élément  qui  n'est  pas  appréciable  par  le 
calcul,  c'est  celui  de  la  confiance. 

Un  autre  veut  tirer  de  ses  capitaux  un  intérêt 
plus  sûr  et  plus  avantageux;  il  n'a  besoin  d'y 
rentrer  qu'a  une  époque  fixée  d'avance  par  des 
arrangements,  ou  par  des  dispositions  de  famille. 
H  place  sur  la  terre  par  hypothèque;  mais 
comme  il  sait  qu'il  pourra  éprouver  des  retards 
a  l'époque  du  remboursement,  il  se  rend  plus 
exigeant  sur  les  intérêts,  et  il  demande  un  intérêt 
de  5   0/0. 

Un  autre  veut  donner  à  ses  fonds  un  emploi 
plus  solide  et  plus  indépendant  de  toute  espèce 
de  chance  d'avenir.  II  sait  que  la  terre  lui  offre 
cette  garantie;  que  seule  elle  traverse  les  temps 
et  les  âges  ;  qu'ellea  mêmecet  avantage  de  suivre 
le  temps  dans  ses  développements,  et  de  croître 
pour  ainsi  dire  avec  lui.  11  n'ignore  pas  qu'il 
aura  des  impositions  à  payer,  des  réparations  à 
faire,  toutes  les  charges  de  la  propriété  à  subir, 
et  cependant  il  n'hésite  point  à  acheter  a  2  1/2 
on  3  0/0  au  plus.  Il  gagne  en  sécurité  ce  qu'il 
perd  en  intérêt,  et  s'il  rit  sur  sa  terre,  le  sacri- 
fice qu'il  tait  est  loin  d'être  sans  compensa- 
tion. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  aux  personnes.  Voyons 
ce  qui  tient  aux  circonstances  et  à  ces  causes  qui 
échappent  à  tous  les  calculs  et  a  toutes  les  pré- 
voyances, et  dont  lus  effets  sont  d'autant  plus 
prompts  qu'ils  agissent  d'une  manière  générale 
et  remuent  à  la  fois  plus  d'intérêts. 

Que  sur  la  place  on  les  capitaux  sont  le  plus 
abondants,  où  le  crédit  est  le  plus  établi,  où  le 
taux  de  l'intérêt  est  le  plus  bas,  une  grande  fail- 
lite vienne  à  se  déclarer;  que,  dans  un  moment 
de  prospérité  et  de  sécurité,  l'horizon  politique 
vienne  à  se  charger  de  quelques  nuages, 'vous 
voyez  sur-le-champ  les  capitaux  se  resserrer,  les 
offres  devenir  moins  nombreuses,  les  demandes 
plus  instantes,  et  l'intérêt,  toujours  habile  à 
exploiter  les  circonstances  à  sou  profit,  s'élever 
d'un,  de  deux  et  de  trois  pour  cent.  Et  cependant  il 
n'y  a  pas  un  êcu  de  moins  dans  la  masse  du 
numéraire  ;  mais  la  circulation  a  été  arrêtée,  le 
crédit  a  été  ébranlé,  et  la  hausse  de  l'intérêt  a  dû 
nécessairement  en  résulter. 

Que,  par  an  effet  contraire,  une  place,  où  s  ré- 
gné longtemps  une  certaine  stagnation  dans  les 
affaires  manufacturières  os  commerciales,  voie 
tout  d'un  coup  s'ouvrir  un  champ  vaste  à  des 
spéculations  heureuses,  l'argent,  jusque-là  néglige, 
est  tout  d'un  coup  recherché.  L'intérêt  s'élève, 
et  deux  causes  aussi  opposées  influent  cependant 
de  la  même  manière  et  amènent  le  même  résultat. 

C'est  par  ces  considérations.  Messieurs,  que  le 
noble  rapporteur  de  votre  commission  a  expliqué 
ce  grand  mouvement  qui,  à  Bordeaux,  a  réagi  sur 
le  taux  des  escomptes,  et  c'est  par  cette  marna 
cause  qne  j'ai  vu  souvent  moi-même,  dans  une 


grande  ville  manufacturière  dont  l'administration 
m'a  été  confiée,  l'argent  à  un  faible  intérêt  quand 
les  fabriques  étaient  en  stagnation,  passer  tout 
d'un  coup  a  un  intérêt  très  élevé,  quand  des  com- 
mandes considérables  exigeaient  un  plus  grand 
développement  de  l'industrie  manufacturière. 

En  réfléchissant,  nobles  pairs,  à  tant  de  causes 
opposées  qui  peu  vent  produire  un  même  effet,  à  tant 
de  causes  identiques  qui  peuvent  en  produire 
de  contraires,  vous  en  conclurez  que  ce  n'est  point 
par  des  chiffres  ou  par  des  calculs  matériels  que 
peut  être  résolu  ce  grand  problème;  que  ce  n'est 
pas  seulement  dans  la  quantité  de  numéraire  en 
circulation,  mais  que  c'est  surtout  dans  la  puis- 
sance du  crédit,  suite  nécessaire  de  la  prospérité 
et  de  la  sécurité  publiques,  qu'il  faut  chercher  la 
cause  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  de  l'intérêt  ; 
qu'il  n'y  a  point  de  conséquences  à  tirer,  ni  de 
comparaison  à  établir,  entre  des  choses  qui  n'ont 
point  d'analogie,  et  que  ce  n'est  que  par  une  con- 
fusion d'idées  et  de  principes  qu'on  voudrait  sou- 
mettre à  un  calcul  et  a  une  régie  fixes  ce  qui 
dépend  d'éléments  si  mobiles,  si  variables,  si 
susceptibles  de  toutes  les  impressions  de  crainte, 
d'espérance  ou  de  sécurité. 

Et  pour  en  citer  un  exemple  frappant,  et  d'au- 
tant plus  propre  à  Taire  impression  sur  vos  esprits 
qu'il  est  tiré  précisément  de  la  matière  qui  fait 
l objet  de  votre  discussion,  réfléchissez  à  ce  qui 
s'est  passé  sous  vos  yeux  depuis  cinq  ans.  Vous 
avez  vu  les  renies  sur  l'Etat  s'élever  graduelle- 
ment de  50  à  60,  à  80,  à  100.  Vous  avez  vu  dans 
une  progression  contraire  l'intérêt  baisser  de  10 
à  8,  à  l  et  à  5.  Vous  le  voyez  aspirer,  ai  je  puis 
me  servir  de  cette  expression,  à  descendre  au- 
dessous,  et  la  rente  s'agiter  pour  se  débarrasser 
des  entraves  dans  lesquelles  de  graves  questions, 
malheureusement  restées  Bans  solution,  la  retien- 
nent engagée.  Quelle  peut  en  être  la  cause?  Est- 
ce  que  depuis  cinq  ans  le  numéraire  a  doublé  en 
France?  est-ce  que  les  mines  du  Potosi  se  sont 
de  nouveau  rouvertes,  et  que  les  Amériques  ont 
soldé  les  arrérages  de  cette  rente  de  plus  de  cent 
millions  qu'elles  versaient  annuellement  dans  la 
balance  commerciale  de  l'Europe  ?  Non,  Messieurs, 
c'est  sans  ces  causes,  c'est  malgré  ces  causes  que 
l'intérêt  a  fléchi  comme  de  lui-même  et  par  la 
seule  force  des  choses.  C'est  par  ces  causes  et 
malgré  ces  causes  qu'il  fléchirait  encore,  si  vos 
discussions  précédentes  et  l'incertitude  qui  en  est 
résultée  n'avaient  fait  perdre  aux  fonds  placés  sur 
l'Etat  une  grande  partie  de  leur  charme  et  de  leur 
attrait.  Car  qui  oserait  dire  qu'après  être  descendu 
presque  spontanément  de  10  à  5  l'intérêt  se 
serait  arrêté  invariablement  à  ce  terme,  et  que  la 
force  des  choses  a  marqué  là  sa  limite,  comme  la 
main  du  Tout-Puissant  a  marqué  la  limite  de 
l'Océan,  et  opposé  le  grain  de  sable  à  ses  vagues 
en  furie? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  considéra- 
lions,  nobles  pairs.  Biles  sont  familières  à  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  étrangers  aux  idées  de 
crédit,  et  qui  savent  que  si  l'Etat,  si  le  banquier 
ne  pouvaient  agir  qu'avec  les  fonds  qu'ils  ont  en 
caisse,  ils  seraient  l'un  et  l'autre  condamnés  à  se 
mouvoir  dans  un  cercle  si  étroit  qu'il  n'y  aurait 
pour  eux  ni  fortune  ni  avenir. 

Je  passe  à  la  seconde  objection,  celle  du  mil- 
liard dont  le  capital  de  la  dette  se  trouve  aug- 
menté, et  je  n'aurai  besoin  que  de  retracer  som- 
mairement les  développements  lumineux  que  la 
discussion  de  l'année  dernière  laisse  encore  pré- 
sents à  vos  esprits. 

Bt  ici,  nobles  pairs,  il  me  sera  permit  de  fuira 
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ressortir  tout  ce  que  le  système  des  adversaires  du 
projet  de  loi  semble  présenter  d'inconséquent  et 
de  contradictoire. 

Pour  établir  que  la  caisse  d'amortissement 
aura  à  rembourser  un  milliard  de  plus,  il  faut 
soutenir  que  le  crédit  de  la  France  s'élèvera  su- 
bitement, que  sa  prospérité  sera  toujours  crois- 
sante, que  ses  fonds  seront  recherchés  par  pré- 
férence à  tous  les  fonds  de  l'Europe,  que  ses 
3  0/0  parviendront  de  suite,  non  seulement 
à  92  et  a  93,  comme  le  sont  aujourd'hui  ceux  de 
l'Angleterre,  mais  encore  au  pair  de  cent  ;  que 
ce  mouvement  sera  instant  et  spontané;  que,  dans 
le  cours  du  long  intervalle  qu'il  faudra  à  la  caisse 
d'amortissement  pour  les  retirer  de  la  circulation, 
ils  ne  tomberont  jamais  au-dessous  du  pair.  Car 
toutes  les  variations  qu'ils  éprouveraient  au- 
dessous  de  cent  viendraient  en  déduction  sur  le 
milliard;  et  en  supposant  que  les  3  0/0  se 
soutinssent  sans  variation  au  taux  de  87  et 
demi  du  jour  de  leur  émission  jusqu'au  dernier 
Jour  du  remboursement,  il  y  aurait  déjà  500  mil- 
lions à  déduire  sur  le  milliard. 

Plût  à  Dieu»  nobles  pairs,  qu'un  pareil  danger 
pût  nous  menacer.  Car  si  vous  calcules  que  dans 
un  intervalle  de  temps  aussi  long,  l'Etat  aura  de 
nouveaux  besoins  qui  entraîneront  de  nouveaux 
emprunts;  que  si  tous  ces  emprunts  faits  au 
taux  le  plus  avantageux  ne  nous  laissent  à  rem- 
bourser que  ce  que  nous  aurons  reçu,  nous 
ne  serons  pas  condamnés,  comme  aujourd'hui, 
à  rendre  à  100  ce  que  nous  avons  reçu  à  00  ; 

Sue,  par  conséquent,  le  milliard  d'augmen ta- 
on sur  la  dette  nous  aura  épargné  peut-être 
quatre  fois  la  même  somme  sur  les  emprunts  fu- 
turs ;  il  ne  faudrait  pas  nous  plaindre,  car  le 
marché  serait  bon  et  avantageux.  Ce  serait  un 
sacrifice  du  moment  qui  léguerait  de  bien  telles 
espérances  a  l'avenir.  Je  le  désire  ;  mais  je  ne  puis 
l'espérer,  et  toute  mon  inquiétude  est  que  l'ob- 
jection ne  soit  ni  sérieuse,  ni  fondée.  Ne  nous 
plaçons  donc  point  dans  les  illusions;  elles 
seraient  trop  flatteuses  pour  être  crues. 

Mais  d'un  autre  cêté,  les  adversaires  du  projet 
de  loi  prévoient  dans  la  mesure  qu'on  vous  pro- 
pose une  secousse  certaine  pour  le  crédit.  Le 
système  financier  doit  en  être  ébranlé  jusque 
dans  ses  fondements.  Nos  fonds,  après  un  mo- 
ment de  hausse  factice,  retomberont  bientôt  au- 
dessous  du  pair.  Us  rétrograderont  vers  ces  taux 
que,  depuis  longtemps,  nous  ne  connaissons  plus. 
Le  milliard  donné  en  indemuité  aux  émigrés  ne 
sera  qu'une  illusion  de  plus,  dout  on  les  aura 
bercés  ;  et,  au  nom  de  la  Bourse,  une  seconde 
confiscation  viendra  anéantir  dans  leurs  mains  le 
gage  qui  leur  aura  été  délivré. 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  sur  ce  que  ces 
objections  peuvent  présenter  de  contradictoire. 
Je  ne  crois  ni  a  la  prospérité  si  subite  qu'on  nous 
annonce  dans  un  sens,  ni  à  la  catastrophe  dont 
ou  nous  menace  dans  un  autre.  J'en  tirerai  seu- 
lement cette  conclusion,  que,  si  le  crédit  ne  se 
soutient  pas,  l'augmentation  du  milliard  sera 
nulle;  que,  s'il  se  porte  à  un  point  de  prospérité 
que  noue  ne  pouvons  pas  attendre,  nous  en 
Hérons  dédommagés  amplement. 

Mais  sortons  des  hypothèses,  et  revenons  à  des 
nouons  plus  vraies,  plus  conformes  à  ce  que 
nous  apprend  une  saine  théorie,  a  ce  que  nous 
apprend  surtout  l'expérience,  qui  modifie  les 
théories  et  rectifie  tous  les  calculs. 

Dans  la  position  actuelle  de  la  société,  les 
gouvernements  ont  besoin  de  crédit.  Car  les  dé* 
veloppemenU  qu'exige  un  état  de  guerre  sont 


tels  que  leurs  revenus  ordinaires  ne  peuvent  y 
suffire. 

Us  ne  peuvent  fournir  à  ces  besoins  qne  par 
des  emprunts.  Il  est  donc  de  leur  avantage  qu'ils 
les  fassent  au  taux  le  moins  onéreux. 

Les  moments  de  crise  où  ils  empruntent  sont 
des  moments  où  les  capitaux  se  resserrent;  oe 
n'est  point  alors  un  intérêt  d'un  ou  deux  de  plu 
pour  cent,  qui  détermine  les  capitalistes  à  rat» 
socier  à  leur  fortune  et  aux  chances  qu'elle  peut 
courir. 

C'est,  d'une  part,  la  gravité  des  circonstances, 
de  l'autre,  la  position  des  gouvernements  aux* 
quels  il  leur  est  alors  donné  de  faire  la  loi,  qui 
déterminent  les  conditions  de  l'emprunt.  Ils  savent 
sans  doute  qu'ils  n'ont  pas  de  chances  hasar- 
deuses à  courir  pour  leur  capital,  que  la  tranquil- 
lité succédera  à  l'orage,  qu'alors  le  cours  néces- 
saire des  choses  ramènera  les  fonds  à  leur  valeur 
réelle,  et  que  pour  un  sacrifice  de  1  ou  de  2  0/0 
ils  ont  la  chance  certaine  de  voir  accroître  leurs 
capitaux  et  de  recouvrer  avec  usure  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  sacrifié  sur  les  intérêts. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  les  fonds,  qu'Ut 
«oient  constitués  à  5,  qu'ils  le  soient  a  3  0/0, 
s'établissent  à  peu  prés  au  même  niveau.  Le 
capital  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  se 
déprécie  et  ne  laisse  plus  que  de  légères  diffé- 
rences ;  car,  encore  une  fois,  c'est  le  capital  qui 
est  alors  considéré  et  non  le  revenu. 

Quelle  est  cependant  la  position  respective  de 
deux  gouvernements  dont  l'un  a  ses  fonds  con- 
stitués à  5  0/0,  et  l'autre  à  3  0/0  ? 

L'un  empruntera,  je  suppose,  au  taux  de  60  et 
ne  paiera  que  3  0/0  d'intérêt. 

L'autre  empruntera  peut-être  à  65  et  paiera 
50/0. 

Tous  les  deux  devront  le  capital  nominal  de 
100,  et  rependant,  l'un  trouvera  dans  la  diffé- 
rence de  2  0/0  un  fonda  d'amortissement  qui 
neul  suffira  pour  rembourser  le  capital  en  moins 
de  vingt  ans.  L'autre  paiera  éternellement  à  cinq, 
et.  s'il  veut  amortir,  il  ne  le  pourra  qu'avec  des 
fonds  et  un  amortissement  particuliers. 

Ceci,  Messieurs,  n'est  point  une  théorie.  C'est 
un  fait  confirmé  par  l'exemple  d'une  grande 
nation  qui  a  eu  à  supporter  seule,  si  longtemps, 
le  poids  d'une  guerre  dont  l'histoire  n'offre  pu 
d'exemple. 

Pendant  trente  ans  qu'a  duré  cette  guerre,  elle 
a  eu  à  demander  au  crédit  prés  de  20  milliards. 
Ses  emprunts  ont  été  constitués  au  taux  moyen 
tle  55  :  si  elle  n'eût  pas  fait  entrer  en  grande 
partie  des  3  0/0  dans  ses  emprunts,  elle  aurait 
aujourd'hui  une  masse  d'intérêts  a  payer  qui 
excéderaient  de  beaucoup  le  fonds  d'amortisse- 
ment qu'elle  a  cru  devoir  conserver,  en  sorte 
qu'il  est  vrai  de  dire  que  son  fonds  d'amortisse- 
ment ne  lui  coûte  rien  et  qu'il  a  été  pris  entiè- 
rement sur  les  prêteurs. 

Bt  cependant  les  capitalistes  qui  lui  donnaient 
des  fonds  au  capital  de  55,  retiraient  par  le  fait 
6  0/0  de  leur  argent.  Si  l'emprunt  eût  été  con- 
stitué à  5  0/0,  ils  en  auraient  retiré  dix,  et  l'Btat 
en  leur  donnant  une  valeur  alors  dépréciée  et 
qui  perdait  plus  do  40  0/0,  se  serait  condamné 
à  payer  10  0/0  du  capital  emprunté  jusqu'à  la  fin 
de  l'amortissement. 

Veuilles,  nobles  pairs,  poser  ces  observations. 
Biles  se  lient  à  un  avenir  que  vous  devex  d'autant 

{dus  considérer  que  vous  êtes  vous-mêmes  une 
ihambre  d'avenir  et  que  l'hérédité  oui  vous  est 
assurée  vous  constitue  pour  ainsi  dira  contam* 
porains  des  temps  et  dea  aièokN. 
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Calcule»  combien  de  milliards  a  valu  à  l'Angle- 
terre cette  réduction  des  intérêts,  et  jugez,  par  là, 
de  l'importance  de  ce  milliard  dont  on  tous 
effraie,  ce  milliard  qui  tantôt  existe  et  tantôt 
n'existe  pas,  puisque  l'hypothèse  dans  laquelle 
on  rétablit  est  détruite  par  celle  que  Ton  pré- 
voit. 


sur 

est  unique 

considères  même  que  les  chances  ordinaires  qui 
partagent  en  intervalles  si  inégaux  les  temps 
de  paix  et  les  temps  de  guerre,  et  demandes - 
vous  si,  dans  un  espace  de  trente  ans,  par  exem- 
ple, il  n'y  aura  pas  autant  de  chances  en  faveur 
de  l'amortissement,  pour  racheter  au-dessous  de 
75  que  pour  racheter  au-dessus,  et  si  dans  ce 
cas  cet  effrayant  milliard  ne  disparaît  pas 
comme  une  illusion  qui  ne  peut  soutenir  l'exa- 
men. 

Je  ne  m'arrêterai  que  peu  sur  cette  crainte  ma- 
nifestée par  tant  d'esprits  sages  et  éclairés,  de  la 
nouvelle  porte  ouverte  à  l'agiotage  par  le  projet 
de  loi. 

Sans  doute,  je  m'afflige  comme  eux  de  cette 
nouvelle  direction  donnée  aux  esprits  et  de  cette 
cupidité  effrénée  qui,  dans  le  jeu  de  bourse  d'un 
jour,  veut  trouver  ce  que  promettait  autrefois 
une  vie  entière  de  spéculations  sages  et  me- 
surées. Mais  pensez-vous  que  ce  soit  le  projet 
de  loi  qui  ait  fait  naître  cette  disposition  des  es- 
prits ?  Jetez  les  yeux  autour  de  vous  et  voyez  ce 
qui  se  passe,  non  pas  aujourd'hui,  nou  pas  hier, 
mais  depuis  plusieurs  années. 

Depuis  que  les  idées  de  crédit  ont  commencé 
à  germer,  elles  ont  été  saisies  avec  cette  avidité 
qu'une  nation  vive  el  légère  porte  toujours  dans 
ce  qui  frappe  son  imagination. 

Des  compagnies  d'assurance  ont  été  formées. 
Ses  actions  se  sont  subitement  élevées  dans  une 
proportion  qui  excédait  toutes  les  bornes  raison- 
nables ;  elles  n'ont  été  ramenées  à  leur  niveau 
que  par  la  réflexion,  et  peut-être  aussi  par  des 
chances  qu'on  n'avait  pas  voulu  prévoir. 

Des  entreprises  ont  été  faites  pour  la  construc- 
tion des  canaux;  au  bout  de  quelques  mois,  les 
actions  étaient  sorties  des  mains  des  premiers 
souscripteurs,  et  étaient  devenues  l'objet  des  spé- 
culations les  plus  actives. 

Quand  l'Etat  eut  besoin  d'emprunter  en  1816, 
«es  capitaux  nationaux  hésitèrent  à  se  produire; 
des  capitalistes  étrangers  furent  plus  hardis.  On 
apprécia  leurs  bénéfices,  et  les  spéculations  se  di- 
rigèrent sur  ces  fonds. 

Qu'une  marchandise  quelconque  menace  de 
devenir  rare,  on  la  verra  bientôt  devenir  elle- 
même  l'objet  d'un  pareil  agiotage.  Vous  l'avez  vu 
pour  les  blés  en  4817,  vous  le  verriez  pour  les 
denrées  coloniales  si  quelque  événement  donnait 
lieu  de  craindre  qu'elles  ne  pussent  arriver  aussi 
facilement  dans  nos  ports. 

Enfin  les  fonds  publics  n'ont-ils  pas  été  l'objet 
du  même  agiotage  quand  ils  étaient  à  50,  à  60, 
*80etàl00? 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Messieurs,  quand 
ils  seront  plus  solidement  assis,  il  y  aura  moins 
d'agiotage  parce  qu'il  y  aura  moins  de  variations. 
On  ne  court  de  grandes  chances  de  perte  que 
quand  il  y  a  de  grandes  chances  de  gain.  Lorsque 
les  différences  du  comptant  à,  la  fin  du  mois  ne 
laisseront  prévoir  que  quelques  centimes  de  va- 
riation, l'agiotage  s'arrêtera.  Le  champ  ne  sera 
plus  assez  large  pour  lui.  Vous  le  verres  se  porter 
•lors  sur  d'autres  objets)  c'est  un  besoin  de  l'é- 


poque, et  chaque  manie  doit  avoir  son  temps. 

Mais  tout  a-t-il  été  perdu  pour  la  prospérité 
publique,  dans  ce  jeu  des  intérêts  particuliers  ? 
C'est,  Messieurs,  ce  que  je  vous  demande  de  con- 
sidérer avec  quelque  attention. 

D'où  vient  ce  grand  mouvement  de  prospérité 
qui,  depuis  deux  ou  trois  ans  surtout,  semble  don- 
ner une  activité  nouvelle  à  tout  ce  que  Dieu  a 
mis  dans  l'esprit  de  l'homme  de  faculté  pour  vi- 
vifier et  pour  produire? 

D'où  viennent  ces  constructions  immenses,  ces 
entreprises  gigantesques,  ces  spéculations  si  utiles 
ut  si  lucratives  à  la  rois  qui  semblent  dérober  au 
temps  tout  ce  qu'il  renfermait  dans  son  sein  de 
trésors,  d'avenir  et  d'espérances? 

D'où  viennent  ces  accroissements  prodigieux 
de  consommation  qui,  sans  grever  les  contribua- 
bles, viennent  ajouter  chaque  année  aux  res- 
sources du  Trésor  et  balancer  les  dépenses 
publiques? 

D'où  viennent  enfin  tous  ces  projets  qui,  asso- 
ciant les  fortunes  individuelles  à  la  prospérité  de 
l'Etat,  lui  offrent  par  anticipation  ce  que  ses  res- 
sources ordinaires  ne  lui  auraient  jamais  permis 
d'entreprendre? 

Messieurs,  il  faut  bien  que  nous  en  convenions, 
car  la  force  des  choses  le  proclamerait  malgré 
nous.  C'est  le  crédit  qui,  donnant  une  valeur 
réelle  à  des  choses  fictives,  crée  ou  augmente  les 
movens  de  production  et  dé  consommation.  C'est 
le  crédit  gui,  en  portant  la  dette  de  l'Etat  de  50 
à  100,  a  jeté  sur  la  place  et  dans  la  circulation 
près  de  2  milliards  ae  valeurs  avec  lesquelles, 
toutes  fictives  qu'elles  peuvent  paraltrex  chacun 
peut  se  procurer  des  écus,  des  marchandises,  des 
terres,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  réel, 
de  plus  positif  et  de  plus  solide  dans  le  monde. 

On  me  dira  que  toutes  ces  valeurs  d'opinion 
n'accroissent  pas  d'un  sou  la  masse  du  numéraire, 
que  par  conséquent  la  richesse  publique  n'en  est 
point  augmentée. 

Je  répondrai  que  tout  ce  qui  donne  les  moyens 
de  produire  augmente  dans  le  fait  la  richesse 
publique,  parce  que  l'augmentation  de  la  pro- 
duction amène  l'augmentation  des  moyens  d'é- 
change et  influe  sur  la  balance  du  commerce, 
qui  se  solde  toujours  par  des  écus. 

Je  répondrai  qu'un  banquier  qui  a  1  million 
dans  sa  caisse  peut  agir  avec  5  millions  de  crédit, 
et  que  les  4  millions  de  valeurs  fictives  procurent 
des  profits  tout  aussi  réels  que  s'il^se  trouvaient 
en  numéraire  dans  sa  caisse. 

Je  répondrai  enfin  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  transactions  commerciales  ou  dans  le 
mouvement  des  fonds  publics  que  ce  phénomène 
se  rencontre.  Vous  le  voyez  tous  les  îoura  même 
dans  les  produits  de  l'agriculture.  Qu'à  des  années 
d'abondance  succède  tout  d'un  coup  une  année 
de  disetto,  ce  blé  que  vous  avez  dans  vos  greniers, 
ce  vin  que  vous  conservez  dans  vos  celliers,  repré- 
sentent tout  d'un  coup  une  valeur  double,  triple, 
quadruple  de  ce  qu'ils  représentaient  la  veille. 
Ils  deviennent  une  valeur  réelle  et  immédiate- 
ment réalisable  dans  les  mains  du  propriétaire. 
Cependant,  il  n'y  a  pas  eu  un  écu  de  plus  de  créé. 
Mais  c'est  que  tous  les  écus,  ou  qui  ne  se  trou- 
vaient point  dans  la  circulation,  ou  qui  y  restaient 
improductifs,  viennent,  par  la  force  des  choses, 
s'accumuler  dans  les  mains  de  ceux  qui  ont  des 
moyens  d'échange  à  offrir,  qu'ils  y  forment  des 
capitaux  qui  cherchent  un  emploi  utile,  et  c'est 
ce  qui  explique  pourquoi  après  une  année  de 
disette  les  fonds  de  terre  éprouvent  une  augmen* 


108 


(Chambre  des  Pair*.]        SECONDE  RESTAURATION.         |25  avril  1825.| 


talion  qui  semblerait  une  véritable  contradiction 
si  on  n  en  approfondissait  la  cause. 

Ne  frappons  donc  point,  Messieurs,  d'un  mot 
justement  réprouvé  des  spéculations  qui  pro- 
duisent de  tels  résultats.  Chaque  impression  vive 
et  subite  a  son  moment  de  fièvre  ;  mais  le  pouls 
finit  par  se  régler,  et  tout  rentre  dans  son  état 
naturel. 

J'ai  cherché,  nobles  pairs,  à  écarter  les  objec- 
tions qui  avaient  pu  survivre  à  la  discussion  de 
Tannée  dernière.  11  me  reste  à  entretenir  Vos 
Seigneuries  d'une  objection  plus  grave,  plus  im- 
portante et  dont,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la 
solution  est  impossible;  mais  elle  n'appartient 
plus  au  projet  de  loi  :  elle  pèse  tout  entière  sur 
le  système  de  ceux  qui  le  combattent. 

Cette  objection,  la  voici  :  c'est  que,  dans  le  sys- 
tème de  nos  adversaires,  le  fonds  d'amortisse- 
ment ne  peut  plus  subsister,  et  qu'il  doit  être 
presque  entièrement  anéanti. 

Bn  effet,  et  dans  le  cas  où  le  projet  de  loi  n'ob- 
tiendrait pas  vos  suffrages,  quel  est  l'état  de  la 
place  et  des  fonds  publics? 

D'un  côté,  140  millions  en  5  0/0  ayant  atteint 
le  pair  doivent,  d'après  toutes  les  conjectures, 
s'y  maintenir,  inaccessibles,  par  conséquent,  au 
fonds  d'amortissement  et  se  dérobant  à  toute  son 
action,  puisqu'il  a  été  généralement  reconnu  que 
ce  fonds  ne  pouvait  point  racheter  au-dessus  du 
pair. 

De  l'autre  côté,  30  millions  de  rentes  à  émettre 
successivement  dans  le  cours  de  cinq  années,  et 
sur  lesquels  la  force,  entière  de  l'amortissement 
ne  pourrait  être  portée  sans  bouleverser  toutes 
les  notions  généralement  adoptées  et  substituer 
à  un  cours  réel  et  naturel  un  cours  forcé  qui 
n'aurait  aucun  régulateur. 

Il  faudrait  donc  réduire  considérablement  le 
fonds  d'amortissement;  car  il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence qu'on  pût  ou  qu'on  voulût  conserver,  avec 
la  force  qu'il  a  aujourd'hui,  un  fonds  qui,  le  plus 
habituellement,  ne  pourrait  point  agir  sur  une 

Ïiartie  de  la  dette,  et  qui  ne  pourrait  opérer  sir 
'autre  que  d'une  manière  entièrement  dispro- 
portionnée au  besoin. 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  de  m 'arrêter  un 
moment  sur  les  conséquences  probables  d'une 
pareille  situation,  et  de  considérer  avec  vous 
quels  sont,  dans  l'état  actuel  des  choses  et  dans 
les  circonstances  qu'il  est  toujours  sage  de  pré- 
voir, les  avantages  d'un  fonds  d'amortissement 
fortement  constitué,  et  le  danger  de  sa  réduction. 

Je  n'examinerai  pas,  ainsi  qu'on  l'a  fait,  quelle 
doit  être,  dans  les  idées  généralement  reçues,  la 
proportion  de  l'amortissement  avec  la  dette.  11  est 
impossible  de  résoudre  un  problème  dont  les 
données  ne  sont  point  et  ne  peuvent  jamais  rtre 
bien  posées. 

Si  on  veut  le  résoudre  par  des  chiffres,  on 
pourra  dire  sans  doute  combien  il  faudra  d'an- 
nées pour  qu'un  amortissement  absorbe  la  d.'ite 
d'un  Etat,  en  connaissant  d'avance  sa  puissance 
et  calculant  son  action  suivant  la  règle  de  l'inté- 
rêt composé. 

Mais  il  faut  pour  cela  supposer  que,  dans  un  in- 
tervalle donné,  la  rente  reste  toujours  à  un  iMine 
taux,  que  le  capital  de  la  dette  ne  s'augni 'iile 
pas,  que  l'action  de  l'amortissement  ne  s'arrête 
jamais,  qu'elle  agisse  incessamment  dans  une 
proportion  donnée,  que  les  circonstances  ne  va- 
rient point,  que  Phorixoc  politique  soit  toujours 
Sur  et  que  rien  ne  vienne  le  troubler,  etc.;ccst- 
-dire  que,  pour  résoudre  un  problème  arithmé- 
tique, il  faut  établir  des  données  qui  ne  peuvent 


jamais  être  posées  d'avance,  parce  qu'elles  dépen- 
dent d'éléments  qu'il  n'est  pas  accordé  à  Ja  pru- 
dence humaine  de  prévoir. 

Il  peut  donc  y  avoir  et  il  y  a  eu  à  cet  égard, 
nobles  pairs,  d'étranges  méprises. 

Bn  1790,  on  démontrait  à  l'Angleterre,  par  an 
calcul  rigoureux,  qu'avec  le  fonds  d'amortisse- 
ment qu  elle  avait  alors,  sa  dette  intégrale  serait 
amortie  en  vingt-quatre  ans.  Dans  ces  mêmes 
vingt-quatre  ans,  sa  dette  a  triplé,  malgré  toute 
l'action  d'un  amortissement  qui  s'était  succès* 
si  veinent  accru  jusqu'à  la  somme  de  près  de 
600  millions. 

Bn  1818,  le  noble  rapporteur  de  votre  commis- 
sion établissait  qu'en  1830  la  dette  de  France  se 
trouverait  atténuée  de  près  de  80  millions.  De- 
puis celte  même  époque,  qui  ne  remonte  cepen- 
dant qu'à  six  ou  sept  années,  la  dette  s'est  ac- 
crue de  près  de  60  millions,  et  H  n'est  donné 
à  personne  de  prévoir  ce  qu'elle  pourrait  être  en 
se  porlaot  à  dix  années  dans  l'avenir. 

11  n'y  a  de  calculs  certains,  nobles  pairs,  que 
là  où  il  y  a  des  données  certaines,  et  ce  n'est  pas 
sur  des  probabilités  qui  échappent  à  toute  pré- 
voyance qu'on  peut  établir  des  résultats  mathé- 
matiquement démontrés. 

La  raison  et  l'expérience,  toujours  plus  sûres 
dans  ces  sortes  de  matières  que  les  résultats  de 
chiffres,  nous  apprennent  que,  dans  l'état  actuel 
des  sociétés,  le  gouvernement  le  plus  fort  est 
celui  qui  a  le  plus  de  crédit,  parce  qu'il  peut 
mettre  plus  de  moyens  en  actions; 

Que  le  gouvernement  qui  a  le  plus  de  crédit 
est  celui  qui  se  trouve  le  plus  assuré  contre  des 
circonstances  imprévues,  parce  que,  quand  ces 
circonstances  arriveut,  il  n'est  plus  temps  d'y 
I>orter  remède  ; 

Que  l'amortissement  agit  par  une  puissance 
morale  plutôt  encore  que  par  une  force  maté- 
rielle. Que,  dans  des  moments  de  prospérité^  son 
action  pourrait  être  presque  nulle,  sans  qu'il  en 
résultât  aucun  inconvénient  pour  le  crédit;  que, 
dans  des  moments  difficiles,  elle  serait  décuplée 
qu'elle  serait  encore  trop  faible  ; 

Que  la  véritable  force  d'amortissement,  consi- 
dérée comme  moyen  de  crédit,  c'est  la  confiance, 
et  que  cette  confiance  s'établit  naturellement 
quand  on  sait  qu'un  Etat  se  trouve  puissamment 
armé  contre  des  circonstances  difficiles.  Alors  les 
embarras  ne  sont  que  passagers,  parce  qu'on  voit 
au  delà  une  solution  et  une  garantie  contre  ces 
crises  qui  sont  d'autant  plus  graves  qu'elles  ont 
été  moins  prévues. 

Voyez  ce  que  pourrait  votre  amortissement  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  et 
jugez,  par  le  résultat,  s'il  ne  renferme  pas  en 
quelque  sorte  tout  notre  avenir. 

Bn  temps  de  guerre,  il  vous  assure  toutes  les 
ressources  du  crédit,  qui  peut  seul  fournir  des 
ressources  suffisantes  à  des  besoins  extraordi- 
naires, sans  grever  les  peuples  par  des  impôts 
toujours  plus  difficiles  à  supporter  dans  ces  mo- 
ments de  crise. 

11  vous  donne  les  moyens  de  contracter  sur 
vous-mêmes  à  défaut  d'autres  prêteurs,  et  c'est 
ainsi  que  l'Angleterre  a  trouvé  dans  son  énorme 
fonds  d'amortissement  près  de  la  moitié  de  ses 
emprunts,  dans  un  moment  où  ses  dépenses 
annuelles  excédaient  de  près  d'un  milliard  ses 
recettes  ordinaires. 

Il  vous  porte  alors  le  fruit  d'économies  longue- 
ment et  péniblement  accumulées,  et  il  met  à  votre 
disposition  un  trésor  qui  n'a  coûté  ni  exactions, 
ni  impôts»  qui  n'a  rien  enlevée  la  circulation  des 


(Chambre  det  Pairt.|         SECONDE  RESTAURATION.         |15  avril  1825.] 


409 


richesses,  ainsi  que  cela  avait  lieu,  dans  ces  temps 
d'ignorance  financière,  où  on  faisait  consister  la 
force  d'un  Etat  dans  une  masse  de  numéraire  soi- 
gneusement renfermé  et  condamné  à  rester  im- 
productif pendant  plusieurs  années. 

Voilà  pour  la  guerre  :  voyons  actuellement 
pour  les  temps  de  paix  et  considérons  ce  qu'on 
peut  en  attendre  pour  la  prospérité  publique  et 
pour  le  soulagement  des  contribuables. 

Après  vingt  années  d'un  gouvernement  dont 
les  pensées  se  portèrent  toujours  à  l'extérieur 
et  négligèrent  constamment  le  pays,  dont  les 
trésors  se  dissipèrent  ou  en  guerres  sans  résul- 
tat, ou  en  entreprises  gigantesques  dont  d'autres 
recueillent  aujourd'hui  Te  fruit,  quels  sont  les 
besoins  de  la  France  et  que  vous  demande- 
t-elle  î 

Les  places  fortes,  si  longtemps  négligées,  sol- 
licitent les  réparations  les  plus  urgentes,  et  le 
ministère  de  la  guerre  porte  à  une  somme  de 
près  de  200  millions  ce  qui  est  nécessaire  pour 
établir  un  système  complet  et  régulier  de  forti- 
fications. 

La  marine,  appelée,  d'après  l'état  actuel  des 
sociétés,  à  jouer  un  rôle  si  important  dans  toutes 
les  grandes  transactions  politiques  ou  commer- 
ciales, vous  demande  de  60  à  80  millions  pour  ses 
constructions  hydrauliques  et  la  mise  en  état 
de  ses  ports  et  de  ses  arsenaux. 

Les  ponts  et  chaussées  réclament  120  millions 
pour  l'ouverture  des  routes  les  plus  indispen- 
sables et  pour  la  mise  à  l'entretien  des  commu- 
nications les  plus  importantes  dans  l'intérêt  du 
commerce  et  de  l'agriculture. 

L'honneur  de  la  France,  sa  sûreté,  sa  pros- 
périté intérieure  tiennent  à  ces  dépenses  aux- 
quelles les  ressources  ordinaires  d'un  buget  res- 
treint ne  pourront  jamais  suffire. 

Eh  bienl  ce  que  les  ressources  des  budgets  ne 

S  ouïraient  pas  faire  dans  un  siècle,  le  fonds 
'amortissement  peut  vous  donner  les  moyens 
de  le  faire  en  quelques  années,  sans  gène  pour 
les  contribuables,  et  sans  même  retarder  le  cours 
des  dégrèvements,  que  Je  cœur  du  roi  désire 
assurer  à  ses  peuples. 

Que  sur  les  4  millions  à  peu  près  que  la 
caisse  d'amortissement  peut  racheter  chaque  an- 
née, une  partie  soit  employée  à  la  diminution 
de  la  dette,  et  par  conséquent  au  soulagement 
des  contribuables  qui  auront  à  en  solder  de 
moins  les  intérêts,  et  l'autre  à  ces  grandes  dé- 
penses extraordinaires  ;  que  ces  rentes  soient 
vendues  pour  êtres  converties  en  capitaux,  ou 
qu'elles  deviennent  un  gage  particulier  et  spé- 
cial pour  des  emprunts  amortissables,  dans  moins 
de  six  ou  sept  années,  vous  aurez  pu  réaliser 
par  anticipation  ces  grands  et  immenses  résultats  ; 
vous  aurez  dérobé  au  temps  ce  qu'il  est  souvent 
si  lent  à  fournir;  vous  aurez  ouvert  de  nouvelles 
sources  de  prospérité  intérieure;  vous  aurez  re- 
versé dans  les  provinces  des  capitaux  qui  de- 
viendront eux-mêmes  de  nouvelles  sources  de 
production;  vous  aurez  enfin  donné  à  la  France 
et  à  son  gouvernement  ce  caractère  de  grandeur 
qui,  dans  tous  les  temps,  lui  a  appartenu  et 
qu'il  a  su  soutenir  si  noblement. 

Et  ne  voyez- vous  pas  que  dès  ce  moment  même 
tous  commencez  à  entrer  dans  cette  voie,  et  qu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  la  suivre  avec  persévé- 
rance ! 

Une  noble  et  grande  mesure  a  assuré  à  des 
malheurs  si  longtemps  oubliés  une  juste  répara- 
ntion*  30  millions  de  rentes  y  sont  destinés, 
et,  sur  ces  30  millions  de  rentes.  15  millions 


seront  rachetés  dans  moins  de  cinq  années  par 
la  seule  puissance  de  l'amortissement.  Jugez  par 
là,  Messieurs,  quelle  est  la  force  de  ce  levier,  et 
quel  parti  immense  vous  pouvez  en  tirer  pour 
tout  et»  qu'il  y  a  de  grand,  pour  tout  ce  qu'il  y  a 
de  noble,  pour  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps,  nobles 
pairs,  de  l'attention  que  vous  voulez  bien  me 
prêter.  J'ai  cherché  à  établir  que  la  loi  qui  vous 
est  proposée  se  lie  essentiellement  à  votre  plan 
d'amortissement  et  à  celui  de  votre  prospérité  à 
venir; 

Que  la  conversion  en  3  0/0  est  la  base  et  le 
fondement  de  ce  système; 

Que  cette  conversion  est  facultative,  et  qu'en 
offraut  une  ressource  aux  capitalistes  qui  spécu- 
lent sur  l'accroissement  du  capital,  c'est-à-dire 
à  toutes  ces  puissances  financières  qui  délibè- 
rent aujourd'hui,  si  elles  resteront  dans  vos 
fonds  ou  si  elles  en  sortiront,  elle  laisse  les  ren- 
tiers ordinaires  dans  la  position  qu'ils  auront 
eux-mêmes  choisie; 

Qu'elle  élargit  la  base  du  crédit;  et  le  dégage 
des  entraves  qui  en  arrêtaient  le  jeu  et  le  mou- 
vement: 

Que  1  augmentation  du  milliard  de  la  dette  est 
une  illusion  démentie  par  le  raisonnement,  dé- 
mentie par  les  faits,  démentie  par  les  prévoyances 
d'avenir; 

Qu'enfin,  la  prospérité  de  la  France,  la  diminu- 
tion de  sa  dette,  la  faculté  de  ses  emprunts,  la 
solidité  de  son  crédit  reposent  sur  cette  mesure. 

Voilà  pour  les  principes  de  la  loi.  Je  n'aurai 
que  peu  de  choses  à  dire  sur  les  moyens  d'exé- 
cution. 

Une  objection  sur  laquelle  on  a  le  plus 
insisté  dans  l'autre  Chambre  et  sur  laquelle  on 
insiste  aussi  dans  celle-ci,  repose  sur  la  manière 
dont  l'amortissement  aura  à  agir  sur  l'un  et 
l'autre  fonds,  et  sur  la  proportion  dans  laquelle 
il  se  partagera  entre  eux.  Je  me  permettrai  à 
cet  égard  quelques  observations  sommaires  ;  une 
discussion  plus  étendue  se  présentera  plus  natu- 
rellement quand  l'article  lui-même  sera  soumis 
à  votre  délibération. 

Messieurs,  si  les  emprunts  successifs  qui  ont 
porté  votre  dette  à  près  de  200  millions  eussent 
été  contractés  à  diverses  conditions  et  constitués 
à  divers  taux  d'intérêt,  il  eût  été  facile  sans  doute 
d'affecter  à  chacun  un  amortissement  particulier: 
alors  chaque  fonds  ayant  son  emploi  spécial,  il 
ne  se  présenterait  aucune  difficulté. 

C'est  la  voie  dans  laquelle  était  entrée  l'Angle- 
terre, mais  à  laquelle  elle  a  depuis  renoncé  lors- 
que, par  des  conversions  successives,  elle  a 
ramené  sa  dette  à  un  taux  d'intérêt  presque 
uniforme. 

11  devait  aussi  résulter  de  cette  dernière  me- 
sure la  nécessité  de  fondre  tous  ces  fonds  spé- 
ciaux dans  un  fonds  unique,  et  c'est  ce  qu'elle 
a  fait  lorsqu'elle  a  réduit  son  énorme  fonds  d'a- 
mortissement de  près  de  600  millions  à  120  mil- 
lions seulement. 

11  n'existe  donc  aujourd'hui  en  Angleterre  qu'un 
seul  fonds  d'amortissement,  et  cependant  il  y  a 
encore  des  fonds  constitués  à  quatre,  à  trois  et 
demi  et  à  trois. 

11  est  impossible  en  effet  d'établir  des  prescrip- 
tions fixes  pour  des  circonstances  qui  ne  le  sont 
point,  et  de  prétendre  régler,  par  la  loi,  ce  qui  ne 
peut  l'être  que  par  la  prévoyance  journalière  et 
attentive  de  l'administration. 

Les  rapports  respectifs  des  divers  fonds  entre 
eux  peuvent  varier  de  tant  de  manières  qu'ils 
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donnent  lieu  à  des  combinaisons  infinies,  et  quand 
Ja  loi,  avec  les  dispositions  les  plus  minutieuses, 
l'aurait  réglé  par  des  chiffres,  il  manquerait  tou- 
jours un  élément  bien  important,  celui  de  l'ap- 
préciation des  causes  morales  et  politiques. 

L'amortissement  est  une  puissance  morale;  il 
serait  bien  faible  comme  force  matérielle;  son 
action  ne  peut  être  aveugle,  ni  être  dirigée  au 

hasard. 

Pour  une  puissance  morale*  il  ne  peut  y  avoir 
que  des  garanties  morales,  et  celles  que  nous 
offre  l'administration  de  la  caisse  d'amortissement 
présentent  tout  ce  que  nous  pouvons  désirer. 

Les  deux  Chambres,  la  banque,  le  commerce 
de  Paris,  sont  représentés  par  des  agents  spé- 
ciaux dans  cette  haute  administration.  On  est 
donc  assuré  que  les  opérations  seront  toujours 
dirigées  dans  le  bien  et  dans  l'intérêt  du  pays. 

Ou'ils  ne  déclinent  donc  point  cette  responsa- 
bilité qui  ne  peut  avoir  pour  eux  rien  d'effrayant 
ni  de  dangereux  ;  et  qu'ils  soient  bien  convain- 
cus qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne  soit  au-dessous 
de  la  garantie  qu'ils  présentent  et  de  la  confiance 
qu'ils  inspirent. 

Ces  garanties  sont  loin  d'exister  au  même  degré 
en  Angleterre.  L'action  de  l'amortissement  est 
dans  une  dépendance  bien  plus  directe  de  l'in- 
fluence du  Trésor,  et,  cependant,  jamais  il  ne 
s'est  élevé  aucune  plainte,  jamais  il  n'a  été  fait 
aucune  objection. 

Quand  les  5  0/0  seront  au  pair,  l'action  de  l'a- 
mortissement se  portera  tout  entière  sur  les  30/0 
augmentés  de  tout  ce  que  la  faculté  de  conversion 
nccordée  à  tous,  et  qui  sera  saisie  avidement  de 
tous  les  grands  capitalistes,  y  aura  ajouté. 

Quand  ils  tomberont  au-dessous  du  pair,  l'ac- 
tion de  l'amortissement  se  portera  sur  eux  pour 
les  relever. 

Des  règles  trop  fixes,  des  limites  trop  étroites 
pourraient  souvent  nuire.  Elles  seraient  rarement 
utiles.  Elles  ne  soulageraient  pas  leur  responsa- 
bilité; elles  la  gêneraient  en  les  plaçant  entre  les 
prescriptions  de  la  loi  et  l'arbitrage  éclairé  dc^ 
véritables  intérêts  du  pars. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  la  marine.) 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  ni:  M.  IUvkz. 

Séance  du  lundi  25  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lecture 
et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  des  affaires 
étrangères;  MM.  de  Caux,  Thirat  deSaint-Àignan, 
Cuvier.Jurien  ot  de  Coëtlosquet,  commissaires  du 
roi,  sont  présents. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  de  La  Hoche  Saint-André,  député  «le  la 
Vendée,  demande  un  congé  pour  cause  de  maladie. 
Ce  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 


cussion du  projet  d$  loi  sur  les  compte*  défimtifê 
du  budget  de  1823. 

M.  de  L'ambon.  Je  demande  la  parole  pour  le 

rappel  au  règlement 

(La  parole  est  accordée.) 

M.  de  CamUa.  C'est  en  parlant  d'un  article 
du  règlement  qui  parait  avoir  été  méconnu,  que 
j'aurai  l'honneur  d'expliquer  à  la  Chambre  com- 
ment j'arrive  peut-être  un  peu  tard  pour  lui  faire 
une  proposition  qui  me  paraissait  plus  à  sa  place 
avant  l'ouverture  de  la  discussion  générale.  Loft» 
que,  après  le  rapport  de  la  commission  sur  les 
comptes  de  1823,  je  demandai  Ja  parole  à  M.  le 
président;  il  ne  crut  pas  à  propos  de  me  l'accor» 
der,  par  la  raison  que  c'était  contraire  au  règle* 
ment  Les  connaissances  de  M.  le  président  sont 
assurément  bien  supérieures  aux  miennes;  Ja 
crois  cependant  qu'il  s'est  trompé  dans  cette  occa- 
sion. Peut-être  nos  usages,  mais  non  pas  le  règle- 
ment, s'opposent-ils  à  ce  qu'un  orateur  pause 
prendre  la  parole  sur  un  rapport  avant  l'ouver- 
ture de  la  discussion  générale.  Mais  le  règlement 
dit  positivement  que  la  Chambre  peut  ordonner 
l'impression  des  rapports  et  des  documents  eu 
matière  de  finances,  si  elle  le  juge  utile  :  ainsi 
l'impression  est  purement  facultative.  Comment 
donc  la  Chambre  pourrait-elle  exercer  ce  droit  en 
connaissance  de  cause,  si  un  orateur  n'avait  pu 
le  droit  d'en  faire  la  proposition?  Gomment  pour 
rait-elle  juger  si  une  impression  de  documents  est 
ou  n'est  pas  utile,  lorsqu'on  refuse  aux  orateurs 
le  droit  de  démontrer  cette  utilité?  II  suit  de  là 
que  la  Chambre  doit  nécessairement  mettre  en 
délibération  l'impression  des  rapports  et  des  piè- 
ces, et  par  conséquent  accorder  Ja  parole,  confor- 
mément au  règlement,  aux  orateurs  qui  la  de- 
mandent. L'article  du  règlement  que  j'invoque 
est  celui  qui  fut  ajouté  dans  Ja  session  de  181  S. 
Voici  comment  il  s'exprime  :  «  La  Chambre  ne 
fait  imprimer  à  ses  frais  que  les  rapports  des  eore* 
missions  et  les  développements  de  propositions 
qu'elle  a  adoptées;  elle  peut  aussi  ordonner,  si 
elle  le  juge  utile,  l'impression  des  discours  et 
documents  relatifs  aux  finances.  »  D'après  cet 
article,  je  crois  que  M.  le  président  était  dans  Ter 
reur,  lorsqu'il  a  cru  devoir  m'empècher  de  faire 
ma  proposition,  que  je  demande  de  présenter 
aujourdhui. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  m'étre  trompé, 
et  je  ne  pense  pas  pouvoir  vous  accorder  l'auto- 
risation que  vous  demandez.  L'article  que  vous 
invoques  n'est  pas  celui  qui  nous  régit.  L'article  55 
portait  :  «  La  Chambre  ordonne,  s'il  y  a  lien,  11m- 
pression  des  propositions  et  des  discours  de  ses 
membres,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  chaque 
député  de  faire  Imprimer  ses  opinions.  » 

Pour  corriger  cet  article,  on  délibéra  une  dis- 
position qui  fut  placée!  la  fin  du  règlement; c'est 
celle-là  que  vous  invoques;  elle  n'eut  pour  objet 
que  de  restreindre  la  faculté  générale  accordée 
par  l'article  55.  Mais  l'article  sur  lequel  je  me  sois 
ronde  et  je  me  fonde  encore,  est  I  article  63  du 
règlement  actuel,  qui  porte  :  «  Cette  discussion 
terminée  (la  discussion  dans  les  bureaux),  ils 
nomment,  h  la  majorité  absolue,  un  rapporteur, 
qui  fait  à  la  Chambre  un  rapport,  lequel  sera  im- 
primé (vous  voyez  que  c'est  de  nécessité),  et  dis- 
tribué au  inoins  vingt-quatre  heures  avant  la 
discussion  qui  aura  lieu  en  assemblée  générale.  » 

D'après  cet  article,  aucune  discussion  ne  peat 
s'établir  avant  l'impression  et  la  distribution  dn 
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rapport;  ce  n'est  que  le  jour  où  la  discussion 
commence  qu'il  est  possible  de  prendre  la  parole 
suivant  son  tour  d'inscription.  Mous  sommes  donc 
aujourd'hui  dans  la  position  où  nous  étions  aupa- 
ravant; et  je  ne  puis  vous  donner  la  parole. 


M.  de  Canton.  Je  ne  crois  pas  que  M.  le  pré- 


possible  de  demander  l'impres 

sioo  des  pièces  qu'on  juge  utiles  pour  éclairer  la 
discussion? M.  le  président  ne  fait  ici  que  raisonner 
par  analogie;  car  l'article  qu'il  cite  n'exclut  pas 
le  droit  que  je  réclame.  Au  surplus,  je  me  sou- 
mettrai à  cet  égard  à  la  décision  de  la  Chambre, 
et  je  la  prie  de  cousidérer  qu'il  est  impossible 
d'empêcher  un  député  de  demander  1  impres- 
sion de  documents  qu'il  juge  indispensables  pour 
s'éclairer. 

H.  Casimir  Perler.  Dites  quels  sont  les  docu- 
ments que  vous  demandes. .. 

H.  la  Président.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 

au'on  a  élevé  des  prétentions  du  genre  de  celle 
ont  il  s'agit  maintenant.  En  plusieurs  occasions, 
ou  a  cru  pouvoir  faire  des  propositions  à  la  suite 
d'un  rapport;  mais  toujours  la  Chambre  s'y  est 
opposée.  Lorsqu'il  fut  question  du  domaine  ex- 
traordinaire, une  proposition  de  ce  genre  fut  faite, 
el  je  prie  M.  le  général  Foy  de  s'en  souvenir;  la 
Chambre  refusa  de  laisser  introduire  la  proposi- 
tion. Lorsque  la  discussion  générale  est  ouverte, 
chaque  membre  a  le  droit  de  venir,  suivant  son 
tour  d'inscription,  demander  l'impression  dételle 
ou  telle  pièce;  mais  on  ne  peut  former  aucune 
demande  avant  l'ouverture  de  la  discussion;  on  ne 
peut  non  plus,  lorsque  la  discussion  est  ouverte, 
Tenir  interrompre  1  ordre  d'inscription  :  voilà  ce 
que  vous  avez  pu  observer  chaque  fois  que  l'oc- 
casion s'est  présentée;  et  cette  occasion  s'est  déjà 
J présentée  si  souvent  que  je  ne  croyais  pas  qu'il 
ftt  possible  de  renouveler  des  prétentions  tant  de 
fois  repoussées. 

M.  de  Cambon.  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
ou  non  entendre  la  proposition  d'impression  que 
f  ai  à  lui  soumettre. 

M.  Casimir  Perler.  C'est  le  traité  sur  les 
fonds  avec  la  maison  Rothschild  qu'on  demande. 

M.  de  Camboa.  Je  ne  demande  pas  plus  celui- 
là  que  les  autres. 

IL  Méehla.  M.  de  La  Bourdonnaye  a  demandé 
dernièrement  l'impression  de  pièces  qui  ont  été 
distribuées. 

M.  le  Président.  Lorsque  M.  de  La  Bour- 
donnaye présenta  cette  proposition,  je  lui  fis  la 
même  observation  que  je  viens  de  faire;  on 
expliqua  ensuite  à  m.  le  ministre  des  finances  ce 
qu  on  demandait;  mais  il  n'y  eut  aucune  délibé- 
ration. M.  le  ministre  des  finances  fit  faire  l'im- 
pression et  la  distribution;  mais  cela  fut  tout  à 
mit  facultatif  de  sa  part;  on  ne  peut  aujourd'hui 
convertir  en  droit  ce  qui,  dans  l'occasion  citée, 
n'a  été  fait  que  par  la  volonté  du  ministre;  et  je 
Depuis  moi-môme  ni  rien  mettre  en  délibération, 
ai  accorder  la  parole. 

IL  Méealn.  Il  est  impossible  de  juger  sans 


pièces;  je  demande  des  documents  sur  l'affaire 
Rothschild. 

M.  le  Président.  M.  de  La  Bourdonnaye  a  la 

parole. 

M.  de  Lia  Bourdonnaye.  Messieurs,  ce  n'est 
point  l'examen  de  la  partie  matérielle  des  comptes 
pour  l'exercice  de  1823  que  je  viens  présenter  à 
la  Chambre.  Cet  examen  n'est  pas  en  mon  pou- 
voir, il  n'est  en  celui  de  personne;  votre  commis- 
sion l'a  tenté  vainement  :  il  ne  consiste  pas, 
comme  son  rapporteur  vous  l'a  dit,  dans  V arrêté 
des  dépenses  faites,  leur  comparaison  avec  les  cré- 
dits ouverts  et  V examen  dès  motifs  des  suppléments 
de  crédit  demandés.  Il  ne  pourrait  ressortir  que 
de  la  comparaison  des  dépenses  légalement  ordon- 
nancées avec  les  mandats  de  paiement  légalement 
acquittés;  or,  si  l'état  vrai  des  dépenses  doit  être 
consigné  dans  les  écritures  des  divers  bureaux 
des  différents  ministères  où  votre  commission  a 
seule  le  droit  de  les  rechercher,  la  masse  des  bor- 
dereaux de  paiement  effectués  est  enfouie  dans  les 
archives  de  la  Chambre  des  comptes,  où  notre 
législation  ne  l'autorise  pas  à  aller  les  vérifier. 

Ainsi,  tout  examen  de  la  partie  matérielle  des 
comptes  de  l'administration  est  interdit  aux  Cham- 
bres, et  la  responsabilité  ministérielle  est  encore 
plus  facilement  éludée  sur  ce  point  que  sur  tous 
les  autres,  ou  plutôt  il  n'en  existe  aucune  en 
finances;  car  il  ne  peut  pas  y  avoir  dans  un  pays 
deux  pouvoirs  appelés  à  la  vérification  des  comptes. 
Celui  qui  est  chargé  de  l'examen  matériel  des 
pièces  de  comptabilité  n'a  pas  de  juridiction  sur 
les  personnes  dont  elles  émanent;  tandis  que  celui 
qui  a  cette  juridiction  n'a  aucun  moyen  légal  d'ar- 
river à  la  vérification  des  pièces  de  cette  même 
comptabilité,  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  un  pays  où 
la  cour  des  comptes  ne  peut  s'assurer  ni  de  la  situa- 
tion des  caisses,  ni  de  la  tenue  exacte  des  écritures 
ministérielles;  ou  elle  ignore  si  les  administra- 
tions financières  n'ont  pas  fait  des  recouvrements 
plus  considérables  que  ceux  exercés  au  budget, 
et  si  la  totalité  des  dépensesdont  on  ne  lui  présente 
que  des  paiements  à  compte  est  effectivement 
soldée,  tandis  que,  de  leur  côté,  les  Chambres  ne 
peuvent  vérifier  ni  la  légitimité  des  paiements 
effectués,  ni  leur  quotité  réelle,  ni  l'emploi  légal 
de  la  totalité  des  crédits  accordés  par  le  budget. 

De  là,  ces  budgets  de  la  guerre,  dans  lesquels  on 
vous  demande  des  fonds  immenses  pour  l'entre- 
tien d'une  armée  formidable  sur  le  papier,  et  dont 
l'effectif  misérable  ne  présente  que  des  cadres  de 
bataillons  incomplets,  une  cavalerie  mal  montée 
et  hors  de  service,  des  arsenaux  vides  et  des  for- 
tification délabrées. 

De  là,  cette  facilité  de  multiplier  des  dépenses 
déguisées,  dont  la  conscience  publique  a  le  senti- 
ment et  pénètre  si  facilement  le  mystère  parleurs 
résultats,  sans  qu'il  soit  possible  aux  Chambres 
d'en  découvrir  les  sources  et  d'en  prévenir  les 
abus. 

Et  comme  si  cet  état  de  choses  n'offrait  pas  une 
assez  grande  latitude  pour  disposer  de  la  fortune 
publique  en  changeant  arbitrairement  les  alloca- 
tions légales  ou  les  prescriptions  des  ordonnances, 
nous  venons  de  voir  récemment  une  instruction 
ministérielle  rapporter  un  article  important  d'une 
ordonnance  royale  (l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822),  et  dispenser  a  la  lettre  les 
paiements  d'acomptes  de  la  production  des  pièces 
qui  justifient  que  ces  paiements  acquittent  un 
service  légalement  fait  pour  le  compte  de  l'Etat. 

Cependant,  c'est  contre  las  mômes  paiements 
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d'acomptes,  disait  à  la  tribune  des  pairs  un  ancien 
ministre  des  finances,  dans  la  séance  du  5  mai  1823, 
(|ue  l'administration  doit  s'armer  avec  plus  de 
sévérité,  parce  que  ce  sont  eux  qui  dissimulent 
des  avances  qui  ne  peuvent  être  autorisées,  et  qui 
donnent  lieu  à  des  faveurs  qui  entraînent  presque 
toujours  des  pertes  pour  l'Etat. 

Aussi  faut-il  s'attendre  que,  tôt  ou  tard,  et  peut- 
être  plus  promptement  qu'on  ne  pense,  il  se  for- 
mera à  l'insu  des  Chambres  un  déficit  dans  nos 
finances  d'autant  plus  difficile  à  combler  qu'on 
l'aura  ignoré  plus  longtemps;  et  l'autorisation 
demandée,  chaque  année,  de  mettre  en  circulation 
une  quantité  considérable  de  bons  du  Trésor  ne 
sera  qu'un  moven  de  plus  de  dissimuler  le  déficit 
par  une  dette  flottante  sans  limites. 

Dans  cet  état  de  législation  de  notre  comptabi- 
lité, toute  recherche  sur  la  situation  vraie  de  nos 
finances  est  donc  devenue  impossible;  toute  illu- 
sion même  a  dû  cesser  sur  ce  point/  depuis  que, 
toujours  choisie  dans  une  seule  opinion  de  la 
Chambre,  votre  commission  des  comptes  ne  peut 
plus  offrir  au  public  une  contradiction  franche 
des  écritures  ministérielles,  une  apparence  de  dis- 
cussion qui  puisse  l'éblouir. 

Kéduits  à  la  vérification  oiseuse  de  ces  nom- 
breuses séries  de  chiffres  que  l'administration 
serait  aussi  par  trop  maladroite  de  nous  présenter 
inexactes,  puisqu'il  ne  tient  qu'à  elle  de  les  assi- 
gner à  son  gré,  les  membres  de  l'opposition  ne 
trouvent  pas  même  dans  un  examen  sans  intérêt 
l'occasion  de  manifester  leur  empressement  à 
remplir  le  plus  important  des  devoirs  qui  nous 
soient  imposés.  Aussi  a-t-on  vu  sans  le  moindre 
élonnement,  à  la  session  dernière,  la  sanction  d'un 
compte  d'un  milliard  passer  inaperçue  dans  cette 
foule  de  rapports  qui  nous  sont  si  souvent  pré- 
sentes 

J'ignore  si  l'autorité  royale  gagne  à  cette  ab- 
sence de  contrôle  tout  ce  que  la  Chambre  peut  y 
perdre  dans  l'opinion  publique;  mais  ce  que  je 
sais  bien,  c'est  qu'il  y  a  quelque  maladresse,  dans 
ceux  qui  ont  de  l'influence  sur  Je  choix  des 
commissions,  de  paraître  redouter  ainsi  l'examen 
et  la  contradiction,  sans  lesquels  le  gouvernement 
représentatif  n'est  plus  qu'une  machine  trop 
compliquée, qu'un  pressoir  usé  et  sans  force,  dont 
l'entretien  est  trop  dispendieux  pour  les  peuples 
qui  en  fout  les  frais»  et  pour  le  Trésor  lui-même 
qui  en  fait  les  avances. 

Les  administrations  précédentes  dont  nous 
nous  sommes  tant  plaints,  et  avec  juste  raison, 
avaient  au  moins  l'habileté  de  dérober  aux  yeux 
du  vulgaire  les  ressorts  secrets  de  leur  puis- 
sance; et  à  une  époque  où  l'opinion  royaliste  ne 
comptait  plus  que  quarante-cinq  défenseurs  dans 
cette  enceinte,  ou  a  toujours  vu  deux  ou  trois  de 
ses  membres  dans  les  commissions  du  budget, 
des  comptes  et  de  toutes  les  lois  importantes  qui 
nous  étaient  présentées.  Comment  se  fait-il  que 
dans  une  session  où  tant  de  lois  d'un  intérêt  gé- 
néral ont  fréquemment  divisé  les  esprits,  où 
toutes  ont  été  repoussées  par  100  à  125  boules 
noires,  l'opinion  dune  si  forte  minorité  n'ait 
jamais  été  représentée  dans  les  commissions? 

J'abandonne  à  ceux  d'entre  vous,  Messieurs, 
qui  ont  une  longue  habitude  de  la  Chambre  le 
soin  de  rechercher  par  quels  moyens  on  peut 
arriver  constamment  à  ce  résultat.  Mon  devoir 
était  de  le  signaler; c'est  à  vous  de  remontera  la 
cause,  d'en  apprécier  les  effets  et  de  les  faire 
cesser,  si  vous  croyez  que  votre  dignité  et  votre 
intérêt  puissent  être  compromis. 

Déshérités  de  la  quesuoa  des  chiffres,  il  nous 


reste  encore  l'examen  de  la  partie  morale  des 
comptes  de  l'administration;  c'est  cet  examen 
que  je  me  propose  pour  la  comptabilité  du  mi- 
nistre delaguerre,ou  plutôt  je  ne  chercherai  dans 
le  compte  de  cette  administration  que  sa  imrtie 
la  plus  controversée,  mais  celle  sur  laquelle  du 
moins  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  a 
jeté  tant  de  lumières,  que  je  ne  puis  craindre  de 
m  égarer  en  suivant  la  route  que  son  expérience 
a  tracée. 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant,  Messieurs, 
la  gravité  de  l'entreprise;  mais  j'y  vois  l'accom- 
plissement d'un  devoir  ;  cette  considération  me 
suffit. 

J'aborderai  franchement  des  questions  impor- 
tantes qui  se  présentent  pour  la  première  fois  à 
la  discussion  des  Chambres  depuis  que  le  gouver- 
nement représentatif  a  été  établi  parmi  nous. 

Les  marchés  Ouvrard  et  leur  exécution,  dont  je 
viens  vous  entretenir,  peuvent  être  envisages 
sous  plusieurs  points  de  vue  différents;  soit  qu  on 
les  considère  en  eux-mêmes  ou  sous  le  rapport 
de  la  responsabilité  ministérielle,  ils  appetïenl 
l'examen  approfondi  des  Chambres,  comme  ils 
occupent  depuis  longtemps  l'attention  publique 
et  les  méditations  des  hommes  d'Etat. 

Bt  comment  en  serait-il  autrement,  lorsque, 
pour  les  contribuables  chargés  de  la  tâche  difficile 
de  combler  les  déficits  du  Trésor,  il  s'agit  ici  de 
savoir  qui,  d'eux  ou  des  dilapidateurs  de  la  for- 
tune publique,  devra  réintégrer  dans  les  caisses 
de  l'htat  le  prix  des  marchés  scandaleux,  plus 
scandaleusement  inexécutés,  et  que  pour  les 
hommes  politiques  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
la  perte  de  plus  ou  moins  de  millions  et  de  [in- 
térêt du  moment,  mais  encore  de  savoir  si  nous 
obtiendrons  à  cette  occasion  de  plus  fortes  garan- 
ties contre  le  retour  de  pareilles  dilapidations, 
parce  que  les  nations  peuvent  être  puissantes  et 
heureuses  sans  économies  dans  les  dépenses  et 
sans  ordre  dans  la  comptabilité. 

Envisagés  en  eux-mêmes Jes marchés  Ouvrard 
ont  donné  lieu  k  une  foule  de  questions  qu'il 
n'étaient  pas  au  pouvoir  delà  commission  d en- 
quête de  résoudre  en  totalité. 

Resserrée  dans  le  cadre  trop  étroit  d'une  inves- 
tigation administrative,  placée  dans  la  dépendance 
de  l'autorité  ministérielle,  ne  pouvant  obtenir 
que  par  son  intermédiaire  Jes  actes  et  les  déclara- 
tions des  fonctionnaires  publics,  dépourvue  de 
moyens  coercitifs ,  privée  de  l'appareil  et  de  la 
puissance  des  tribunaux,  elle  a  dû  se  contenter 
des  dépositions  volontaires  dont  la  véracité  n'était 
garantie  ni  par  la  sainteté  du  serinent,  ni  par  la 
confrontation  des  témoins. 

Cependant  tout  ce  qui  tenait  à  la  marche  de 
l'administration,  tout  ce  qui  pouvait  ressortir  de 
ses  actes  a  été  éclairci,  et  nous  savons  officielle- 
ment aujourd'hui  que  l'administration,  chargée 
de  rassembler  des  approvisionnements  sur  la  fron- 
tière, a  exécuté  pour  les  objets  principaux  j^ 
ordres  qu'elle  avait  reçus;  qu'au  moment  où  les 
troupes  ont  commencé  leurs  mouvements,  elle 
présentait  sur  la  frontière  de  Hayonne  6  millions 
et  demi  de  rations  de  pain;  qu'elle  en  a  fourni 
11  millions  de  plus  dans  les  trois  mois  suivants: 


ne  l'autorisait  k  s'écarter  du  système  indiqué  par 
!e  ministre  de  la  guerre,  et  que,  dans  la  nécessité 
même  d'en  adopter  un  autre,  il  y  avait  au  moins 
des  précautions  à  prendre,  pour  ne  pas  se  pré* 
cipiter  dans  on  abîme  en  cherchant  à  éviter  on 
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péril;  et  enfin  que  la  fait»  et  les  calculs  nous  ré- 
vèlent que  le*  marches  contractés  avec  le  muni- 
tionnaire  général,  u»  lieu  de  saucer  l'armée,  ont 
compromit  la  fortune  publique. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'après  le  rapport 
de  la  commission  d'enquête,  1  accusation,  depuis 
si  longtemps  intentée  par  l'opinion  générale  con- 
tre ceux  qui  ont  cumpromis  ainsi  (a  fortune  pu- 
blique, ait  été  ail  mise  pur  le  gouvernement  du 
roi,  el  portée  enfin  devant  les  tribunaux. 

Par  suite  de  cette  accusation,  la  question  de 
criminalité  qui  s'agite  en  ce  moment  devant  la 
cour  royale  de  Pans,  enlèvera  à  celte  discussion 
tout  ce  qu'une  recherche  de  manœuvres  décou- 
lantes, pour  s'emparer  des  fournitures  de  l'armée, 
pourrait  avoir  d'odieux  dans  cette  enceinte. 

Strictement  renfermé  dans  le  cercle  des  ques- 
tions de  principe,  je  ne  m'occuperai  des  marches 
Ouvrard,  que  sons  le  rapport  de  lu  responsabilité 
ministérielle. 

Quelque  exagération  qu'il  puisse  y  avoir  eu 
dans  les  conditions  de  ces  marchés,  ce  sera  bien 
moins  a  raison  de  cette  exagération  que  les  tri- 
bunaux apprécieront  sans  doute  pour  former  leur 
opinion  sur  l'accusation  de  corruption  qu'ils  sont 
appelés  à  juger,  que  sur  la  durée  de  ces  marchés 
et  la  persévérance  du  gouvernement  a  les  main- 
tenir au  moment  où  les  faits  et  la  notoriété  pu- 
blique démontraient  que  ce  n'était  pas  par  les 
soins  dn  munitionnaire  général,  encore  moins 
par  des  approvisionnements  et  des  moyens  de 
transports  qui  lui  fussent  propres,  que  l'armée 
subsistait,  niais  par  les  prévisions  des  généraux, 
le  zèle  des  intendants  militaires  et  les  moyens 
que  fournissait  le  pays. 

Hais  avant  de  puiser  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête  les  faits  sur  lesquels  j'ai  besoin 
de  m'appuyer  dans  cette  discussion,  qu'il  me  soit 
permis,  tout  en  rendant  le  plus  juste  hommage 
a  la  sagesse  de  son  travail  et  à  la  noble  indépen- 
dance Qu'elle  a  montrée,  de  vous  présenter  quel- 
ques observations  sur  cette  commission  elle- 
même,  et  sur  la  nature  de  ses  attributions  si  peu 
eu  harmonie  avec  la  dignité  des  deux  Chambres 
dans  lesquelles  les  membres  en  ont  été  choisis 
avec  une  affectation  remarquable,  affectation  qui 
semblerait  indiquer  que  c'est  bien  moins  dans  la 
vue  de  découvrir  des  coupables  que  l'indignation 
publique  n'a  pas  cessé  de  signaler,  que  dans  l'es- 
poir de  laisser  calmer  cette  même  opinion,  et 
surtout  de  prévenir  la  demande  d'une  véritable 
commission  d'enquête,  commission  qui,  créée 
dans  cette  Chambre,  nommée  par  elle,  investie 
de  tous  ses  pouvoirs,  eût  été   assez  puissante 

Îour  remonter  à  la  source  du  mal,  et  aller  saisir 
es  coupables  que  l'on  ne  craint  peut-être  de 
mettre  en  cause  que  parce  qu'ils  en  savent  assez 
pour  intimider  leurs  accusateurs. 

Sans  ces  motifs  ne  serait-il  pas  trop  étrange 
que  ce  fût  dans  une  Chambre  qui  peut  être 
appelée  aujourd'hui  à  mettre  les  ministres  en 
accusation,  et  dans  celle  qui  aurait  alors  le  droit 
de  les  juger,  que  l'on  soit  venu  choisir  les  mem- 
bres d  une  commission  que  l'on  voulait  réduire 
i  n'être  qu'une  délégation  île  la  puissance  minis- 
térielle, qu'un  comité  d'instruction  en  matière 
contentieuse,  renfermé  dans  un  examen  de  chii 
1res,  d'actes,  d'agents  administratifs  qu'on  pou- 
vait lui  livrer  ou  lui  refuser  à  volonté,  si  cette 
commission  n'a  pas  été  évidemment  formée  dans 
Panique  intention  de  circonscrire  la  recherche 
1  coupables  dans  les  obscurs  signataires  dts 
■""**%  et  d'étouffer,  soos  un  las  de  papiers  et 
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inlluents  paraissent  redouter  la  1 

En  effet,  pourquoi  aller  chercher  ailleurs  que 
dans  le  Conseil  d'Etat,  une  commission  si  natu- 
rellement placée  dans  son  sein,  lorsqu'il  ne  s'a- 
gissait que  d'éclairer  les  ministres  sur  la  con- 
duite de  l'administration  de  la  guerre,  si  par  le 
choix  éclatant  de  ses  membres  on  n'avait  pas 
voulu  faire  illusion  sur  la  nature  des  attributions 
d'une  commission  prise  dans  tes  Chambres,  et 
laisser  entrevoir  que  les  fonctions  importantes 
dont  elle  serait  revétne,  participeraient  de  l'émi- 
nence  des  pouvoirs  des  deux  premiers  corps  de 
l'Etat  dont  elle  semblerait  émaner. 

II  suffit,  en  effet,  que  les  membres  d'une  com- 
mission choisie  dans  le  sein  des  Chambres  pré- 
sente l'apparence  d'une  émanation  de  leur  puis- 
sance pour  qu'elle  soit  empreinte  de  toute  la  con- 
sidération dont  elles  sont  investies,  pour  que  les 
attributions  qui  lui  sont  confiées  participent  de 
la  nature  de  leurs  pouvoirs,  pour  qu'elle  agisse 
ilans  le  cercle  d'indépendance  qui  caractérise  les 


même  qu'ils  doivent  être  appelés  alors  a  prendre 
part  légalement  à  la  délégation  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  confiés  et  au  choix  de  ceux  qui  doivent 
en  être  revêtus. 

Cependant  rendons  grâces  à  cette  providence 
qui  préside  si  visiblement  ;'i  nos  destinées,  d'avoir 
tiré  de  cette  profonde  combinaison  des  résultats 
si  opposés  aux  vues  dans  lesquelles  elle  semblait 
avoir  été  conçue  ;  rendons  lui  grâces  d'avoir  ins- 
piré aux  membres  de  cette  commission  le  senti- 
ment d'indépendance,  cet  attachement  â  leur 
devoir,  cet  amour  de  leur  pays  que  l'on  cherche 
à  bannir  de  tous  les  cœurs.  Payons-leur  aussi  le 
juste  tribut  de  reconnaissance  qui  leur  est  du  puur 
ce  qu'ils  ont  fait;  tenons-leur  compte  de  ce  qu'ils 
auraient  voulu  et  de  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  ;  pro- 
fitons surtout  des  matériaux  qu'ils  ont  réunis, 
pour  remplir  le  devoir  de  surveillance  qui  nous 
est  imposé. 

Cependant,  Messieurs,  dans  les  choix  de  ces 
matériaux  j'éviterai  avec  soin  de  prendre  tout  ce 
qui  ne  tendrait  qu'à  décider  si  les  marchés  Ou- 
vrard étaient  ou  non  nécessaires,  si  des  manœu- 
vres illicites  ont  ou  n'ont  pas  été  employées  pour 
les  préparer  ;  enfin,  s'il  résulte  de  leur  examen 
qu'aucune  précaution  n'ait  été  employée  dans  ces 
actes  pour  garantir  les  intérêts  du  Trésor  :  aban- 
données à  la  décision  des  tribunaux,  ces  grandes 
questions  ne  tarderont  pas  à  être  résolues;  et 
quelque  soit  le  jugement  qu'ils  sont  appelés  à 

Srononcer,  le  ministre  de  la  guerre  a  rempli  tar- 
i veinent  à  la  vérité,  mais  il  a  rempli  du  moins 
cette  partie  de  ses  devoirs  en  leur  livrant  ceux 
que  la  rumeur  publique  accuse  de  les  avoir  pro- 
voquées. 

Hais  ce  que  l'on  devait  faire  et  ce  qui  n'a  pas 
été  fait,  c'était  de  rechercher  si  une  fois  parvenue 
en  Espagne,  l'armée  qui  trouvait  abondamment 
dans  le  pays  tous  ses  moyens  de  subsistances  et 
de  transports,  qui  ne  se  les  procurait,  pour  ta 
plus  grande  partie,  que  par  les  soins  de  l'inten- 
dance militaire,  et  ne  les  obtenait  qu'avec  les 
fonds  du  Trésor,  ne  pouvait  pas  se  passer  des 
soins  d'un  munitionnatre  général  qui  n'avait  pas 
â  lui  offrir  d'autres  ressources  que  celles  de  l'Etat 
pour  assurer  son  service;  ou  s'il  y  avait  encore 
nécessité  de  maintenir  un  marché  d  urgence  passé 
dans  des  circonstances  qui  n'existaient  plus,  ui 
marché  scandaleusement  onéreux  an  Trésor  ;  un 
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marché  enfia  qui  n'avait  pas  reçu  la  sanction 
d'un  ministre  responsable. 

Dira-t-on  que  ces  marchés  avaient  reçu  la  sanc- 
tion d'une  signature  plus  auguste?  Ici, Messieurs, 
il  faut  bien  distinguer  ce  qui  se  fait  de  propre 
mouvement  et  après  un  examen  personnel  et 
approfondi,  de  ce  qui  se  fait  à  raison  des  fonc- 
tions que  l'on  exerce,  et  comme  simple  forme 
d'administration.  Un  général  d'armée  placé  a  la 
tête  d'une  foule  d'administrations  dont  chacune 
a  son  chef  responsable,  ne  peut  évidemment  en- 
trer dans  tous  les  deuils  ;  forcé  de  s'en  rapporter 
a  l'intelligence  et  &  la  fidélité  de  ceux  qui  diri- 
gent les  diverses  parties  du  ce  grand  tout  auquel 
il  imprime  le  mouvement,  il  no  peut  qu'adopter 
de  confiance  les  dispositions  d'exécution  qu'ils 
lui  soumettent,  quand  elles  sont  revêtues  des 
fermantes  que  les  ordonnances  eu  vigueur  et  les 
lois  de  la  prudence  lui  prescrivent.  Sa  signature 
apposée  à  ces  actes  n'est  là  qu'une  garantie  des 
formes  administratives,  et  l'ordre  en  vertu  duquel 
ils  sont  exécutoires  pour  tous  ceux  que  la  hié- 
rarchie du  service  et  la  volonté  du  prince  oui 
placé  sous  ses  ordres. 

Quelque  élevée  que  fût  la  situation  personnelle 
de  celui  que  la  confiance  du  monarque  avait 
appelé  au  commandement  de  l'armée  française 
dans  la  Péninsule,  cette  situation  n'avait  rien 
changé  aux  règles  de  l'administration  militaire  ; 
placée  sous  la   surveillance    directe  du   major 

Général,  et  sous  la  responsabilité  personnelle  de 
intendant  en  chef,  l'administration  de  l'armée 
d'Espagne  était  tenue  d'assurer  tous  les  moyens 
de  subsistances  et  de  transporta. 

Chargée  de  détails  d'exécution  sons  les  ordres 
du  major,  elle  devait  être  la  providence  des 
camps  ;  c'était  par  lui  qu'elle  recevait  la  direction 
du  prince  généralissime  pour  seconder  sus  opéra- 
tions cl  préparer  ses  moyens  de  succès. 

De  l'avis  du  major  général,  cette  administration 
avait  cru  nécessaire  3e  passer  des  marchés  d'ur- 
gence pour  assurer  les  subsistances  et  les  trans- 
ports de  l'armée;  elle  avait  proposé  celte  mesure 
sous  es  responsabilité,  les  marches  avaient  été 
passes.  Soumis  à  la  sanction  du  prince,  pour  de- 
venir exécutoires,  de  quelque  auguste  signature 
qu'ils  fussent  revêtus,  Ils  n  avaient  pas  changé  de 
nature,  ils  étaient  l'œuvre  de  l'administration; 
leur  responsabilité  pesait  tout  entière  sur  elle, 
parce  que  c'était  sur  son  rapport  et  sur  sa  pré- 
sentation qu'ils  avaient  été  acceptés. 

Vouloinnlervertir  les  principes,  vouloir  rendre 
la  signature  du  généralissime  garante  de  la  durée, 
de  la  nécessité  île  ces  marchés,  ce  serait  changer 
la  nature  de  ses  fonctions;  de  chef  suprême  qu'il 
doil  être,  n'en  faire  qu'un  inspecteur  des  services  ; 
ce  serait  vouloir  l'enlever  à  ces  vastes  combinai- 
sons delà  politique  et  de  la  stratégie,  d'ordres 
généraux,  d  attaque  et  de  défense  qui  doivent  le 
préoccuper  tout  entier,  pour  le  fatiguer  de  détails 
minutieux  et  journaliers  ;  ce  serait  dénaturer  le 
commandement,  le  rendre  impossible,  et  à  force 
de  chercher  l'ordre,  porter  le  désordre  dans  l'ar- 
mée, et  soustraire  tous  les  chers  d'administration 
a  cette  responsabilité  personnelle  qui  peut  seule 
assurer  le  service. 

Lu  signature  du  princo  généralissime  ne  pou- 
vait donc  pas  être  un  obstacle  .1  la  résiliation  des 
marchés  Ouvrant,  du  moment  ou  la  nécessité  n'en 
serait  pu  reconnue. 

Cette  nécessité  existait-elle  après  l'entrée  de 
l'armée  française  en  Espagne,  au  moment  de  la 
convention  du  2  nui,  et  plus  tard  à  l'apparition 
du  commissaire  extraordinaire  baron  Joinvllle  à 


Madrid?  C'est  ce  que  le  rapport  delà  commission 
d'enquête  va  vous  apprendre. 

Voici  comment  elle  s'exprime,  page  33  de  son 
rapport  au  roi: 

■  Le  major  général  et  le  directeur  en  chef  de» 
vivres  étaient  avertis  qu'on  trouverait  l'abon- 
dance en  Espagne,  et  l'événement  l'a  prouvé. 

•  Les  caisses  de  l'armée  ont  été  ai  abondamment 
pourvues  d'argent,  qu'à  la  tin  de  chaque  mole  il 
s'y  est  trouvé,  6,  8,  10,  12  et  jusqu'à  15  millioin 
disponibles;  les  habitants,  dès  les  premières 
marches,  ont  montré  le  plus  grand  empressement 
à  subvenir  aux  besoins  de  l'armée  ;  on  craignait 
l'inexpérience  des  officiers  du  corps  de  l'Inten- 
dance militaire,  et  ce  sont  eux  qui,  prives  de  11 
confiance  de  leurs  chefs,  ont  fait  vivre  l'armée  à 
défaut  du  munitionnaire  général. 

•  Mais  en  supposant  les  questions  résolues  autre- 
ment, ajoute- t-el le,  en  admettant  que  l'armes 
eût  besoin  de  secours  étrangers,  quelles  étaient 
les  ressources  que  l'entrepreneur  venait  ini  offrir? 
En  argent,  il  a  fallu  lui  avancer  7  millions  le 
premier  jour,  et  successivement  plus  de  cla- 
quante. 

«  En  denrées,  il  en  a  pris  pour  plot  do  6  mil- 
lions dans  les  magasins  de  l'Etat. 

«En  voitures,  il  a  fallu  retenir  toutes  celles  des 
entrepreneurs  du  gouvernement,  et  les  équipages 
du  munition  naire  général  ne  se  sont  jamais  com- 
posés que  des  charrettes  de  réquisition. 

«Le  marché  du  sieur  Pèche,  qui  avait  fourni  en 
six  jours  493  voitures,  a  été  résilié  pour  y  subs- 
tiluer  celui  du  sieur  Ouvrant,  qui  en  deux  mois 
n'eu  avait  pas  réuni  300. 

•  Quels  pouvaient  être,  enfin,  les  motifs  de  le 
confiance  qu'on  se  plaisait  à  lui  prodiguer?  Son 
expérience?  Ni  lui  ni  son  prête-nom  n'avalent 
jamais  para  aux  armées.  Son  habilité  ?  son  cré- 
dit? La  notoriété  publique  le  signalait  comme 
étant  en  état  de  faillite  ouverte.  » 

Dans  un  autre  endroit  on  ajoute  :  •  Des  témoi- 
gnages fort  respectables  laissent  dans  l'esprit 
cette  conviction  que  presque  nulle  part,  excepté 
au  quartier  général  peut-être,  le  service  n'a  été 
assuré  par  des  magasins  appartenant  an  muoi- 
tionnairo  général.  • 

Messieurs,  d'après  un  tel  exposé ,  est-il  possi- 
ble de  croire  que  la  prolongation  des  marches 
Ouvrant  fut  encore  nécessaire?  Et  si  les  rapports 
oniciels  faits  au  quartier  général,  et  dans  lesquels 
on  ne  distinguait  pas  la  partie  dos  services  des 
subsistances,  des  fourrages  et  des  transports 
exécutes  par  les  moyens  du  munition  naire  géné- 
ral, de  celle  effectuée  par  les  soins  de  l'intendance 
militaire,  ont  pu  laisser  ignorer  au  prince  géné- 
ralissime ce  que  beaucoup  de  personnes,  peut- 
être,  pouvaient  avoir  intérêt  à  lui  cacher,  com- 
ment lo  ministre  de  la  guerre,  qui  avait  non 
moins  d'intérêt  à  faire  résilier  ses  marchés, 
puisque  s'ils  étaient  reconnus  nécessaires,  son 
administration  était  pur  là  même  convaincue 
d'imnéritie;  comment  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  fait  tant  d'efforts  pour  obtenir  cette  résilia- 
tion, soit  en  donnant  l'ordre  positif  à  l'Intendant 
en  chef  llesnault,  de  prendre  des  mesures  pour 

3u "à  la  lin  de  mal,  au  plos  tard,  on  pût  se  passer 
e  l'intervention  si  chèrement  achetée  du  sieur 
Ouvrard,  soit  en  enjoignant  au  commissaire 
extraordinaire  baron  Joinville  d'annuler  ces 
mêmes  marchés,  et,  dans  le  cas  contraire,  de 
regarder  sa  mission  comme  terminée  et  de  quitter 
l'armée,  n's-t-il  pn  ni  s'en  faire  obéir,  ni  les 
faire  mettre  en  Jugement,  ni  même  parvenir  à 
éclairer  le  conseil  des  ministres  sur  la  nécessite 
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de  cette  résiliation  des  marchés  Ouvrard  î  com- 
ment, loin  de  trouver  un  appui  dans  ce  conseil 
pour  faire  cesser  une  lutte  aussi  longue  et  aussi 
scandaleuse  avec  ses  subordonnés,  n'en  a-t-il 
éprouvé  que  des  refus  et  des  contradictions? 
comment,  par  exemple,  n'a-t-il  pu  obtenir  qu'un 
commissaire  extraordinaire  envoyé  à  Madrid 
avec  l'agrément  du  prince,  pour  prendre  con- 
naissance de  la  situation  administrative  de  l'ar- 
mée et  des  marchés  Ouvrard,  partit  avec  des 
ordres  précis,  des  instructions  écrites  qui  traças- 
sent sa  marche  et  lui  prescrivissent  ses  devoirs  ? 
pourquoi  ie  conseil  des  ministres,  substituant  sa 
volonté  à  celle  du  ministre  responsable,  n'a-t-il 
adressé  à  ce  commissaire  que  des  instructions 
contraires  aux  siennes,  que  des  instructions 
vagues  et  surtout  que  des  instructions  verbales, 
et  qui,  ne  donnant,  par  là  môme,  aucune  prise  à 
la  responsabilité,  en  éludaient  la  garantie  ? 

C'est  encore  dans  le  recueil  des  pièces  réunies 
par  la  commission  d'enquête  que  nous  trouvons 
la  trace  de  ces  instructions  verbales.  Voici  dans 
quels  termes  M.  le  baron  Joinville  prétend 
les  avoir  inscrites  sur  son  ordre  de  service,  en 
sortant  du  cabinet  du  président  du  conseil,  page 
187  de  la  seconde  partie  du  troisième  volume  du 
travail  do  la  commission  d'enquête  : 

t  Mes  instructions  reposent  sur  celles  que  mon- 
seigneur voudra  bien  me  permettre  de  lui  de- 
mander. 

«  La  permission,  avant  tout,  d'étudier  le  fond 
des  choses. 

«  La  conviction  une  fois  acquise  des  changements 
à  opérer,  après  en  avoir  entretenu  monseigneur. 
et  suivant  la  volonté  qu'il  manifestera,  on  lui 
communiquera  les  désirs  du  gouvernement  du 
roi,  constamment  subordonnés  aux  intentions 
de  son  alteose  royale  ;  et  si  ces  mêmes  intentions 
n'étaient  pas  précisément  conformes  aux  vues  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  on  n'en  devra  pas 
moins  agir  de  manière  à  régulariser  la  dépense 
et  à  la  diminuer.  » 

Ainsi,  Messieurs,  loin  d'être  aux  ordres  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  l'avait  nommé,  dont 
il  était  le  subordonné,  le  commissaire  extraordi- 
naire avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas  lui  obéir,  et 
cet  ordre  du  président  du  conseil  était  si  positif, 
si  explicite  aux  yeux  de  M.  le  baron  Joinville, 
qu'il  ne  craint  pas  dédire  dans  son  interrogatoire 
en  présence  de  la  commission  d'enquête  :c  Quoi- 
que agent  du  ministre  de  la  guerre,  je  ne  pouvais 
recevoir  d'ordre  que  du  président  du  conseil  ; 
je  suis  forcé  de  le  dire,  ajoute-t-il,  je  considère 
comme  insignifiantes  toutes  les  lettres  que  j'ai 
écrites  au  ministre  de  la  guerre,  et  je  n  'au  ra 
pu  répondre  à  ses  ordres.  » 

Cependant,  par  une  contradiction  inexplicable, 
ce  même  commissaire  extraordinaire  qui  affirme 
si  positivement  qu'il  ne  se  regardait  pas  comme 
aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  dont  il 
était  Vagent,  convient  quelques  instants  après  : 
t  Qu'ayant  reçu  deux  fois  de  lui  l'ordre  de  quitter 
Madrid,  et  de  regarder  sa  mission  comme  termi- 
née, il  se  présenta  deux  fois  chez  le  prince  pour 
le  lui  communiquer,  prendre  congé  de  S.  A.  R. 
et  partir  ;  que  s'il  resta  ce  ne  fut  que  sur  l'ordre 
écrit  et  formel  qu'il  en  reçut  ;  ordre  qu'il  met 
sous  les  yeux  de  la  commission,  » 

Dans  cet  état  des  choses,  lequel  faul-il  croire 
de  M.  le  baron  Joinville,  affirmant  au  prince  à 
Madrid  qu'il  a  besoin  d'ordres  de  S.  A.  R.  pour 
ne  pas  obtempérer  à  ceux  du  maréchal,  duc  de 
Bell  une,  on  de  M.  Joinville  déclarant  devant  ht 
commission  d'enquête  à  Paris  qu'il  n'était  point 


aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  mais  à 
ceux  du  président  du  conseil  ?  Je  l'ignore. 
Cependant,  comme  il  y  a  déjà  plusieurs  mois 

3ue  M.  le  baron  Joinville  a  fait  cette  déclaration 
evant  la  commission  d'enquête,  qu'elle  est  pu- 
blique, qu'elle  est  assez  grave  pour  n'avoir  pas 
dû  être  ignorée  du  président  du  conseil,  et  que 
cependant  elle  n'a  pas  été  contredite  ;  comme  les 
ordres  verbaux  qu'elle  relate  ne  sont  point  en 
contradiction  avec  les  lettres  de  M.  le  président 
du  conseil  à  M.  le  baron  Joinville  ;  comme  ces 
ordres  sont  corrélatifs  avec  la  convention  du 
2  mai,  approuvée  par  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres;  comme  depuis  la  signature  de 
cette  convention,  et  comme  depuis  sa  déclaration 
devant  la  commission,  M.  le  baron  de  Joinville 
a  continué  de  jouir  de  la  confiance  du  gouverne- 
ment, et  conservé  son  grade  et  son  emploi,  il 
nous  parait  impossible  de  nous  refuser  à  croire 
que  les  ordres  verbaux  relatés  dans  les  actes  et 
procès- verbaux  de  la  commission  ne  soient  pas 
réellement  ceux  que  M.  le  baron  Joinville  a 
reçus  du  président  du  conseil;  nous  les  tiendrons 
pour  vrais  jusqu'à  preuve  contraire. 

Mais  alors  qui  trompait  M.  le  baron  Join- 
ville? car  il  ne  pouvait  pas  se  croire  et  ne  pas  se 
croire  au  même  instant  sous  les  ordres  du  minis- 
tre de  la  guerre;  il  fallait  bien  qu'il  connût  sa 
position  envers  lui,  qu'il  eût  une  conviction 
pleine  et  entière  sur  le  but  de  sa  mission,  sur 
la  manière  dont  il  devait  la  remplir,  sur  le  mi- 
nistre auquel  il  en  devait  rendre  compte  pendant 
et  après  son  accomplissement. 

M.  Joinville  se  place  ici  dans  une  situation 
bien  délicate,  ce  me  semble  ;  il  ne  peut  échapper 
à  ce  dilemme  : 

Ou  il  croyait  que  les  ordres  verbaux  du  prési- 
dent du  conseil  étaient  suffisants  pour  se  sous- 
traire à  l'obéissance  qu'il  devait  à  son  chef  natu- 
rel le  ministre  de  la  guerre,  ou  il  ne  le  croyait 
pas. 

S'il  le  croyait,  pourquoi  feindre  à  Madrid  de 
vouloir  obtempérer  aux  ordres  du  duc  de  Bel- 
lune,  de  vouloir  quitter  l'armée,  de  regarder  sa 
mission  comme  terminée?  pourquoi  ne  paraître 
rester  que  sur  les  injonctions  écrites  du  prince 
généralissime  ?  Pourquoi  lui  cacher  qu'il  n'avait 
pas  besoin  de  ces  injonctions  pour  continuer  sa 
mission,  qu'il  n'était  plus  aux  ordres  du  ministre 
de  la  guerre,  mais  à  ceux  du  président  du  con- 
seil, ou  plutôt  à  ceux  de  monseigneur?  Pourquoi 
donc  ce  mystère  ?  Avait-il  envie  de  substituer  des 
ordres  écrits  à  ses  ordres  verbaux  ?  Mais  il  n'en 
avait  pas  besoin  pour  sa  sûreté  personnelle  ;  s'il 
croyait  à  la  validité  des  ordres  verbaux  du  prési- 
dent du  conseil,  était-ce  pour  déplacer  la  respon- 
sabilité? Mais  alors  sur  qui  voulait-il  l'appeler? 

M.  le  baron  Joinville  a  surpris  deux  fois  la 
religion  du  prince  pour  en  obtenir  des  ordres  et 
rester  à  Madrid  :  il  n'avait  pas  besoin  de  ses  or- 
dres pour  désobéir  an  ministre  de  la  guerre, 
Suisqu'il  ne  reconnaissait  que  ceux  du  président 
u  conseil  ;  cependant  s'il  n'avait  pas  feint  de 
croire  que  les  injonctions  du  prince  lui  étaient 
nécessaires  pour  continuer  sa  mission,  il  ne  les 
aurait  pas  obtennes.  Qu'aurait  fait  de  plus  M.  Join- 
ville s  il  eût  vouln  tromper  le  prince?  et  comme 
il  est  évident  que  c'est  par  des  intrigues  que  les 
marchés  Ouvrant  ont  été  obtenus  et  perpétués, 
puisqu'ils  n'ont  jamais  été  nécessaires,  la  con- 
duite de  M.  le  baron  Joinville  devrait  être  sé- 
rieusement examinée  dans  cette  hypothèse. 

81,  an  contraire,  M.  ie  commissaire  extraordi- 
naire ne  croyait  pas  que  des  instructions  verba- 
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les  du  président  du  conseil  pussent  le  délier  de 
l'obéissance  qu'il  devait  au  ministre  de  la  guerre, 
dont  il  se  reconnaît  l'agent,  pourquoi  a-t-il  exécuté 
ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  instructions  contre 
Tordre  positif  écrit  et  tant  de  fois  réitéré  du  duc 
de  Bellune?  Pourquoi  lui  a-t-il  caché  la  double 
mission  dont  il  était  chargé  ?  Pourquoi  a-t-il  en- 
freint sciemment  les  lois  de  la  subordination  mi- 
litaire par  toute  sa  conduite?  Pourquoi  entin  a-t-il 
signé  la  prolongation  du  marché  Ouvrard,  et 
comment  pourrait-il  échapper  à  la  responsabilité 
des  dommages  énormes  que  la  continuation  de  ce 
marché  a  Tait  éprouver  à  la  fortune  publique  ? 

Un  ne  livrant  pas  M.  Joinville  aux  tribunaux 
militaires,  en  lui  continuant  les  marques  de  con- 
fiance du  gouvernement,  le  conseil  des  ministres 
a  accepté  la  responsabilité  des  actes  du  commis- 
saire extraordinaire.  11  a  avoué  sa  mission  ; 
il  a  reconnu  tacitement  qu'il  l'avait  digne- 
ment remplie  ;  il  a  fait  plus  :  il  Ta  protégé 
contre  l'indignation  d'un  chef  qu'il  avait  ou- 
tragé, trompé,  trahi  dans  sa  confiance:  il  l'a 
présenté  à  l'armée  comme  un  modèle  d'insubor- 
dination qu'il  fallait  imiter  comme  la  preuve  vi- 
vante du  triomphe  du  nouveau  système  d'admi- 
nistration qu'on  veut  faire  prévaloir;  système  qui 
ne  tient  à  rien  moins  qu'à  enlever  les  fonction- 
naires publics  à  l'autorité  directe  des  ministres 
dans  les  départements  desquels  la  volonté  royale 
les  a  placés,  pour  les  mettre,  à  l'insu  du  monar- 
que lui-même,  sous  les  ordres  d'un  nouveau  pou- 
voir érigé  dans  le  sein  du  conseil  des  ministres, 
et  privativemenl  exercé  au  moyen  d'instructions 
verbales  et  secrètes  par  le  président  de  ce  con- 
seil; système  qui,  s'il  prévalait,  transformerait  le 
gouvernement  du  roi  en  une  oligarchie  ministé- 
rielle, et  substituerait  à  nos  formes  constitution- 
nelles, où  tout  est  public,  où  tout  est  écrit,  les 
formes  secrètes  et  mystérieuses  du  conseil  des 
Dix. 

Car  il  ne  faut  pas  se  tromper,  Messieurs,  sur 
la  nature  de  cette  usurpation  de  pouvoir  ;  c'est 
bien  moins  le  gouvernement  représentatif  qu'elle 
menace,  que  l'autorité  royale  qu'elle  sape  dans 
sa  base,  que  la  prérogative  de  la  couronne  qu'elle 
envahit. 

Car  si  la  prétention  du  conseil  des  ministres 
est  inconstitutionnelle  en  ce  sens  qu'elle  élude, 
qu'elle  anéantit  la  responsabilité,  elle  est  encore 
plus  antimooarchique,  puisqu'elle  substitue  le 
pouvoir  du  conseil  des  ministres  au  pouvoir  royal 
ui-méme,  et  qu'elle  rendrait  bientôt  inutile  dans 
es  mains  du  monarque,  l'attribution  la  plus 
essentielle  de  sa  puissance,  la  plus  inhérente  au 
pouvoir  souverain,  le  choix  et  la  révocation  des 
ministres. . 

En  effet,  quand  le  conseil  des  ministres  délie 
de  l'obéissance  qu'il  doit  au  ministre  de  la  guerre 
un  intendant  militaire,  quand  il  le  place  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  sous  les  ordres  du  pré- 
sident du  conseil,  quand  il  le  force  à  suivre  une 
direction  toute  différente  de  celle  qui  lui  a  été 
imprimée  par  son  chef,  que  fait-il  autre  chose  que 
de  suspendre  partiellement  le  ministre  de  la 
guerre  de  ses  fonctions,  que  de  paralyser  dans 
ses  mains  une  portion  de  l'autorité  royale  qui 
lui  avait  été  déléguée  par  un  acte  spécial  de  la 
Tolonté  du  monarque,  pour  investir  le  président 
du  conseil  de  la  portion  de  pouvoir  dont  il  a  dé- 
pouillé son  collègue  ?  Bu  d'autres  termes,  il  sus- 
pend uit  ministre  de  ses  fonctions  et  en  nomme 
un  autre  pour  les  remplir;  il  le  destitue  et  le  rem- 
place temporairement,  il  exerce  l'autorité  royale 
dans  sa  plénitude  ou  plutôt  il  l'usurpe;  car  il 


|  l'exerce  à  l'insu  du  monarque,  ou  au  moins 
son  attache  légale:  il  se  constitue  souverain. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  temporairement,  et 
pour  une  fraction  d'autorité;  car  si  vous  lui  accor- 
dez qu'il  le  puisse  pour  une  fraction  d'autorité, 
vous  le  constituez  juge  de  la  quotité  de  cette 
fraction,  et  il  usurpera  bientôt  l'autorité  tout 
entière;  car  s'il  l'usurpe  temporairement,  c'est  lui 
qui  en  fixera  la  durée:  et  comme,  dans  un  moment 
de  trouble,  il  pourrait  suffire  d'en  disposer  un 
instant  pour  eu  disposer  toujours,  il  faut  qu'on 
n'en  puisse  disposer  jamais. 

La  puissance  royale  est  une  puissance  jalouse, 
une  puissance  qui  ne  se  délègue  point  tout  en- 
tière ;  parce  que,  déléguée  dans  toute  sa  plénitude, 
elle  existerait  sans  limites  daus  la  main  de  celui 
qui  l'exercerait  temporairement;  et  il  en  serait 
le  détenteur  tellement  absolu,  qu'il  serait  eu  son 
pouvoir  de  la  tourner  contre  le  souverain  légi- 
time et  de  l'en  dépouiller. 

Il  y  a  loin,  sans  doute,  Messieurs,  du  grève 
inconvénient  que  je  signale  dans  la  conduite  dn 
ministère,  au  danger  qui  pourrait  résulter  de 
l'abus  d'un  semblable  précédent. 

Mais  les  usages  finissent  par  devenir  des  ré- 
gies :  ils  régissent  d'abord  les  Etats  dans  des  mo- 
ments de  calme;  ils  sont  appelés  ensuite  à  les 
régir  dans  les  temps  de  désordre  et  d'efferves- 
cence. Us  s'étendent,  alors  qu'on  n'a  besoin  que 
d'un  prétexte  pour  tout  envahir.  La  prudence 
veut  donc  qu'on  les  combatte,  qu'on  les  arrête 
au  moment  où  ils  prennent  naissance.  Dans  le 

gouvernement  représentatif,  le  devoir  des  Gbam- 
res  est  de  s'opposer  à  tout  empiétement  de  pou- 
voir. Le  mien,  Messieurs,  était  de  vous  en  signa- 
ler un  d'autant  plus  dangereux  qu'étant  devenu 
public  à  l'occasion  d'un  grand  scandale  d'admi- 
nistration (des  marchés  Ouvrard  qu'il  a  au  moins 
prolongés  et  rendus  plus  onéreux),  vous  ne  pour- 
riez garder  le  silence  sur  cette  usurpation  du 
pouvoir  royal,  sur  cette  omnipotence  du  prési- 
dent du  conseil,  sans  en  quelque  sorte  l'autori- 
ser, et  en  faire  un  précédent  qui  amènerait  Jes 
plus  grands  désordres  dans  l'administration  dn 
royaume. 

Si  le  conseil  des  ministres  se  compose  des  délé- 
gués de  toutes  les  branches  de  l'autorité  royale 
spécialement  confiées  à  chacun  d'eux,  leur  réu- 
nion ne  forme  pas  une  délégation  générale,  ne 
constitue  pas  un  pouvoir  unique,  un  corps  dont 
les  délibérations  prises  à  la  majorité  soient  exé- 
cutoires par  le  président;  parce  que  le  conseil 
des  ministres  n'est  ni  constitué,  ni  même  reconnu 
par  aucune  loi,  et  il  ne  pourrait  l'être  sans  deve- 
nir à  l'instant  Je  pouvoir  exécutif,  lui-même  le 
pouvoir  royal  tout  entier.  Tantôt  conseil  du  mo- 
narque, consulté  sur  la  marche  générale  des 
affaires  ou  sur  des  questions  importantes»  il 
donne  des  avis  et  jamais  des  décisions. 

Tantôt  conseil  des  ministres,  lorsque  réunis 
entre  eux  ils  cherchent  à  mettre  dans  tontes  Isa 
parties  de  l'administration  cet  ensemble,  cette 
unité  de  vues  qui  fait  la  force  des  gouvernements» 
leurs  délibérations  ne  sont  qu'officieuses  et  non 
pas  officielles:  elles  ne  lient  ceux  qui  les  ont 
prises  que  par  leur  seule  volonté  :  elles  ne  cons- 
tituent de  droit  à  personne,  ne  peuvent  accorder 
au  président  aucun  pouvoir  légal,  aucune  auto- 
rité dans  le  département  de  ses  collègues,  parce 
que  chacun  d'eux,  délégué  de  la  puissance  sou- 
veraine dans  le  cercle  d'attributions  qui  lui  est 
confié,  l'exerce  seul  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, et  qu'investi  de  la  plénitude  de  celle 
puissance  dans  le  département  qui  lai  a  été  atlri- 
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bué  par  on  acte  spécial  de  la  volonté  royale, 
il  ne  peut  en  être  dépouillé  que  par  elle,  et  dans 
la  môme  forme  légale  qu'il  en  avait  été  investi; 
parce  que  c'est  le  roi  seul  qui  gouverne  par  ses 
ministres,  et  qu'il  cesserait  de  gouverner,  si  une 
autre  volonté  que  la  sienne  venait  révoquer  ou 
suspendre  les  pouvoirs  qu'il  leur  a  délégués,  et 
substituer  une  autre  responsabilité  à  celle  qu'il  a 
choisie,  et  une  autre  volonté  à  celle  qu'il  a  ma- 
nifestée. 

C'est  pour  avoir  oublié  ces  principes  fonda- 
mentaux du  gouvernement  représentatif,  et  plus 
encore  ceux  de  notre  antique  monarchie,  que  la 
conduite  du  conseil  des  ministres  dans  l'affaire 
Ouvrard  a  jeté  le  désordre  dans  l'administration 
militaire,  porté  une  grave  atteinte  à  la  fortune 
publique,  et  donné  le  scandale  d'une  insubordi- 
nation non-seulement  impunie,  mais  triomphante, 
mais  publique,  mais  hautement  soutenue. 

C'est  aussi  pour  ne  pas  s'être  assez  pénétré  de 
ces  principes  fondamentaux  de  notre  droit  public, 
ou  pour  n'avoir  pas  assez  approfondi  la  marche 
de  fa  haute  administration  du  royaume  dans  cette 
grande  circonstance,  que  votre  rapporteur  de  la 
commission  des  comptes,  après  avoir  soulevé 
toutes  les  graves  questions  qui  naissent  de  l'ex- 
posé des  faits  de  l'affaire  Ouvrard,  et  de  la  con- 
tinuation de  ses  marchés  à  Yittoria  et  à  Madrid, 
les  laisse  toutes  sans  réponse,  ou  au  moins  les 
élude  au  lieu  de  les  résoudre. 

c  11  y  a  eu  une  dissipation  extraordinaire  des 
deniers  publics,  vous  dit-il;  personne  ne  peut  le 
nier.  Cette  dissipation  peut  avoir  pour  cause  ou 
l'incapacité  des  gens  employés,  ou  des  combi- 
naisons et  des  manœuvres  que  la  Chambre  n'a 
pas  droit  de  qualifier  ;  mais  quelle  que  soit  cette 
cause,  la  Chambre  et  la  France  ont  le  droit  de 
demander  une  réparation  éclatante,  et  elles  l'ob- 
tiendront. S'il  existe  des  coupables  que  la  justice 
puisse  atteindre,  fiez-vous-en  à  son  impartiale 
sévérité  :  rien  ne  pourra  les  soustraire  à  son  ac- 
tion. Si  les  dilapidations  sont  l'œuvre  de  l'inca- 
pacité des  agents  employés,  sur  qui  doit  en  peser 
ta  responsabilité  ?  Dans  Tordre  des  idées  constitu- 
tionnelles, poursuit  votre  rapporteur,  ce  serait 
sur  le  ministre  du  département  où  ces  dilapida- 
tions ont  été  commises;  mais  le  procès-verbal 
d'enquête  prouve  que  le  ministre  s'est  opposé 
au  système  qui  les  a  causées,  et  avait  donné  les 
ordres  et  pris  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer un  autre  mode  de  service  ;  on  ne  pourrait 
donc  faire  équitablement  ici  l'application  rigou- 
reuse de  la  responsabilité. 
1 1  Dans  l'état  actuel  deschoses,  continue-t-il,  quel 
parti  doit  adopter  la  Chambre?  Votre  commission 
apensé  que  la  Chambre  devait  attendre  avec  con- 
fiance la  décision  de  la  cour  royale  de  Paris  dans 
une  affaire  aussi  grave.  » 

Messieurs,  c'est  dans  les  principes  et  dans  les 
bits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  ex- 
poser, que  se  trouve  la  solution  des  questions  que 
vous  soumet  l'honorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission. 

Bn  effet,  lorsqu'il  vous  demande  à  qui,  dans 
Tordre  des  idées  constitutionnelles,  vous  devez 
appliquer  le  principe  de  là  responsabilité,  tout  le 
monde  sentira  que  c'est  la  gravité  des  faits  et  la 
force  de  la  vérité  qui  l'on  conduit  irrésistiblement 
à  soulever  ici  cette  grande  question  que  l'opinion 
publique  a  si  longtemps  résolue.  Mais  comment 
échappe-t-il  à  la  nécessité  qui  le  presse?  en  vous 
proposant  d'attendre  la  décision  des  tribunaux  ; 
comme  si  la  responsabilité  qui  pèse  sur  la  haute 
administration  étaitdu  ressort  de  la  justice,  comme 


si  elle  n'appartenait  pas  exclusivement  à  cette 
Chambre. 

Mais  avant  de  m'expliquer  sur  ce  point,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  qu'indépendamment 
des  deux  classes  de  coupables  que  votre  commis- 
sion vous  a  signalés,  il  en  existe  une  autre  plus 
coupable  peut-être,  celle  qui  se  compose  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  qui  ont  désobéi  for- 
mellement aux  ordres  précis  qu'ils  ont  reçus  du 
ministre  de  la  guerre,  ou  qui  ont  manqué  essen- 
tiellement aux  devoirs  de  leurs  places,  à  la  con- 
fiance de  leur  chef,  de  ceux  que  toutes  les  lois 
militaires  et  celles  de  l'administration  condam- 
nent, contre  lesquels  il  y  a  cumulation  de  charges 
et  d'accusations  publiques. 

Ou  ces  fonctionnaires  publics  ont  agi  sans 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et  engagé,  malgré 
lui,  sa  responsabilité,  où  ils  ont  reçu  des  ordres 
du  conseil  des  ministres.  Dans  le  premier  cas, 
ces  fonctionnaires  étaient  justiciables  des  conseils 
de  guerre  ;  le  ministère  est  coupable  de  ne  pas 
les  y  avoir  traduits,  il  le  devait  à  titre  de  justice  ; 
il  le  devait  par  motif  de  prudence,  pour  ne  pas 
laisser  amonceler  cet  orage  de  mécontentement 
public  qui  vient  de  se  manifester  légalement  par 
le  rapport  de  votre  commission,  et  dont  il  serait 
plus  qu'imprudent  aujourd'hui  de  vouloir  com- 
primer l'explosion.  Le  ministère  est  responsable 
devant  vous,  et  de  ce  déni  de  justice,  et  des  con- 
séquences qui  en  résultent  et  qui  s'aggravent 
chaque  jour  davantage. 

Dans  le  second  cas,  si  ces  fonctionnaires  publics 
ont  agi  par  ordre  du  conseil  des  ministres,  celui 
qui  leur  a  transmis  ces  ordres  est  responsable  du 
dommage  qu'ils  ont  causé  à  la  fortune  publique;  et 
il  est  doublement  coupable,  si  c'est  hors  do  ses  attri- 
butions qu'il  a  donné  ses  ordres  :  c'est  à  votre 
tribunal  qu'il  doit  être  cité  pour  en  rendre  compte, 
et  subir  les  lois  de  la  responsabilité  ministérielle 

Su'il  s'est  imposée  à  lui-même,  en  changeant  la 
irection  imprimée  dans  un  autre  département 
par  le  ministre  responsable. 

D'accord  avec  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion sur  un  seul  point,  je  pense  que  tout  ce  qui 
tient  à  l'accusation  de  corruption  et  de  manœu- 
vres coupables  pour  s'emparer  des  fournitures  et 
des  transports  de  l'armée,  doit  être  abandonné 
aux  investigations  de  la  justice  civile  ;  mais  je 
suis  loin  de  croire  qu'il  faille  s'en  rapporter  à  la 
décision  et  aux  recherches  de  la  cour  royale  pour 
tout  ce  qui  tend  à  apprécier  les  fautes  commises 
contre  les  règles  de  l'administration,  de  la  justice, 
de  la  prudence,  dans  la  passation  des  marchés, 
dans  leur  exagération,  dans  l'inexécution  scan- 
daleuse de  leurs  conditions  les  plus  essentielles, 
et  enfin  dans  la  prolongation  de  ce  système  fu- 
neste d'entreprise  que  rien  ne  peut  justifier. 

Et  comme  dans  la  confusion  d'ordres  et  le 
conflit  d'autorités  ministérielles  que  je  viens  de 
faire  remarquer  à  la  Chambre  à  l'occasion  de 
l'envoi  de  M.  le  baron  Joinville  à  Madrid,  il 
s'élèvera  nécessairement  des  questions  de  com- 
pétence du  plus  haut  intérêt,  et  que  les  Chambres 
seules  ont  le  droit  de  juger  :  il  me  semble  im- 
possible que  la  Chambre  des  députés  ne  s'en  ré- 
serve pas  la  première  décision,  et  qu'elle  n'évo- 
que pas  devant  elle  l'examen  de  toute  cette  affaire 
par  la  nomination  d'une  commission  d'enquête. 

Et  mon  opinion  loyale  et  franche  est  que,  plus 
la  puissance  législative  tardera  à  prendre  cette 
mesure,  plus  la  sévérité  de  l'enquête  sera  com- 
mandée par  l'opinion,  et  plus  sera  fâcheux  l'éclat 
qui  en  amènera  la  nécessité. 

Il  serait  inconséquent,  en  effet»  que  le  corps 
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politique,  investi  du  droit  d'accuser  les  ministres, 
eût  appris  par  le  rapport  de  l'une  de  ses  commis- 
sions de  finances,  qu'il  y  a  eu  «  une  dissipation 
extraordinaire  des  deniers  publics,  que  la  res- 
ponsabilité en  pèse  sur  les  ministres ,  où  cette 
dilapidation  a  eu  lieu  »  ;  et  qu'aucune  mesure,prise 
dans  le  sein  de  ce  corps,  ne  vint  attester  qu'il  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  en  connaître  les 
auteurs,  et  exercer,  dans  toute  son  étendue,  les 
droits  qu'il  tient  de  la  Charte  et  du  principe  de  la 
responsabilité  ministérielle. 

Vainement  voudrait-il  colorer  son  inaction  par 
l'expression  «  de  sa  respectueuse  confiance  dans 
les  mesures  que  le  roi  jugera  devoir  prendre  pour 
venger  la  morale  publique  outragée,  et  donner  à 
la  France  satisfaction  du  grand  dommage  qu'elle 
a  éprouvé  dans  ses  finances  ». 

La  France  entière  sentira  que  des  déférences 
respectueuses  ne  peuvent  jamais  être  substituées 
à  1  accomplissement  d'un  devoir;  que  le  vôtre 
est  d'éclairer  le  monarque  sur  la  conduite  des 
agents  subalternes  de  son  autorité;  que  le  plus 
grand  témoignage  de  respect  que  les  pouvoirs  de 
la  société  puissent  donner  au  plus  éminent  de 
tous,  c'est  d'exercer  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions toutes  les  fonctions  qui  leur  ont  été  délé- 
guées dans  l'intérêt  général,  quelque  pénibles, 
quelque  sévères  qu'elles  puissent  quelquefois  leur 
paraître;  et  l'indignation  publique  s'accroîtra 
de  tous  les  délais  que  la  Chambre  apportera  à 
l'accomplissement  du  grand  devoir  que  sa  com- 
mission des  comptes  lui  a  imposé,  en  lui  révélant 
une  dissipation  extraordinaire  des  deniers  pu- 
blics. 

Nous  devons  regretter.  Messieurs,  qu'après  avoir 
si  honorablement  rempli  la  première  partie  de  la 
mission  pénible  que  vous  lui  aviez  confiée,  qu'a- 
près avoir  porté  le  flambeau  d'une  lumineuse 
discussion  sur  l'existence  de  c  cette  dissipation 
extraordinaire  des  deniers  publics  »  quelle  vous 
a  signalés,  qu'après  vous  avoir  démontré  que  la 
responsabilité  n'en  pouvait  pas  peser  sur  le  mi- 
nistre dans  le  département  duquel  elle  avait  eu 
lieu,  «  parce  qu'il  s'était  opposé  au  système  qui 
l'a  causée,  et  avait  donné  les  ordres  et  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  un  autre  mode 
de  service  »,  votre  commission  n'ait  pas  terminé 
son  rapport  par  une  proposition  qui  découlait  si 
naturellement  des  faits  qu'elle  avait  établis,  des 
conséquences  qu'elle  en  avait  tirées;  que  c'est 
avec  un  étoonement  général  qu'on  a  entendu  son 
honorable  rap|K>rteur  conclure  à  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi. 

Bn  effet,  de  l'examen  des  comptes  du  ministère 
de  la  guerre,  il  semblait  découler  doux  questions 
très-graves  pour  la  Chambre. 

Pouvons-nous  donner  la  sanction  définitive  de 
la  loi  h  une  dépense  dont  la  liquidation  n'est  pas 
encore  terminée,  dont  l'examen  est  k  la  fois  pen- 
dant devant  les  tribunaux  civils,  et  devant  1  au- 
torité administrative? 

Devant  les  tribunaux  civils  pour  savoir  si  le 
principe  de  cette  dépense  peut  être  admis,  si  les 
marchés  ne  sont  pas  l'œuvre  du  la  corruption  et 
de  machinations  odieuses.  Devant  l'administration 
de  la  guerre,  pour  savoir  si  les  conditions  en  ont 
été  loyalement  exécutées,  et  à  quelle  somme  doi- 
vent sVlever  les  paiements  que  l'un  nous  propose 
d'adopter  et  de  légaliser  sans  même  les  connaître. 
Telle  est.  Messieurs,  la  première  question  qui  se 
présente  naturellement  après  l'examen  du  compte 
de  la  guerre  ;  question  que  votre  commission  sem- 
ble n'avoir  seulement  pas  entrevue,  et  que  son  pre- 
mier devoir  était  d'approfondir  et  de  voua  expo- 


ser avant  de  proposer  l'admission  du  projet  de 
loi. 

La  seconde  question  qui  se  présentait,  et  qui  nais- 
sait si  naturellement  de  la  connaissance  c  d'une 
dissipation  extraordinaire  des  deniers  publics  » 
était  celle  de  la  responsabilité  ministérielle,  que 
le  rapporteur  semble  n'avoir  soulevée  un  instant 
que  pour  la  laisser  retomber  aussitôt  avec  une 
insouciance,  j'ose  le  dire,  qu'il  est  difficile  de  ca- 
ractériser. Votre  commission  n'aurait-elle  pas  senti 
toute  l'étendue  de  cette  question  de  responsabilité, 
ou  en  aurait-elle  été  effrayée  ? 

Question  immense,  Messieurs  ;  question  que  je 
n'entreprendrai  poiut  d'approfondir  après  une 
discussion  trop  disproportionnée  déjà  à  mes  forcée 
et  à  l'indulgence  de  la  Chambre  ;  question  cepen- 
dant qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  indiquer  an 
moins  dans  le  but  que  je  me  propose. 

Uniquement  renfermée  dans  Je  cercle  étroit  des 
marchés  Ouvrard,  la  commission  d'enquête  n'a 
point  eu  à  s'occuper  de  la  recherche  des  causes 

3ui  ont  rendu  si  dispendieux  tous  les  préparatifs 
e  la  campagne  de  la  Péninsule.  Ht  tandis  que  la 
nature  de  ses  pouvoirs  limitait  ses  attributions  à 
l'examen  des  marchés  Ouvrard,  des  documenta 
administratifs  et  des  fonctionnaires  publics  qui 
les  avaient  rédigés,  les  véritables  causes  de  le 
nécessité  des  crédits  supplémentaires  échappaient 
h,  son  investigation. 

Marchant  sur  ses  traces  et  la  prenant  pour  guide, 
lorsque,  participant  de  votre  puissance,  plus  libre 
dans  ses  recherches,  plus  indépendante  dans  le 
choix  des  matières  qu'elle  pouvait  soumettre  à 
votre  examen,  votre  commission  des  comptes 
aurait  pu  s'élever  à  de  plus  hautes  considéra- 
tions, et  rechercher  pourquoi  une  campagne  de 
neuf  mois,  dans  laquelle  il  n'a  jamais  été  mis  eu 
mouvement  plus  de  125,000  hommes,  a  coûté 
près  de  deux  cents  millions  et  occasionné  une 
dépense  ou  plutôt  une  perte  inutile  de  soixante 
millions  peut-être,  tandis  que,  frappée  unique* 
ment  d'une  dilapidation  de  vingt  millions  an  plus 
sur  la  totalité  des  marchés  Ouvrard,  «Ile  n'était 
occupée  que  de  rechercher  sur  quel  ministère 
devait  peser  la  responsabilité  de  cette  dissipation 
des  deniers  publics. 

Sans  doute,  elle  a  rempli  en  cela  une  partie 
des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés  ;  mais  si,  an 
lieu  de  porter  uniquement  son  investigation  sur 
cette  partie  du  mal,  votre  commission  eût  jeté 
plus  loin  ses  regards,  et  cherché  dans  des  fautes 
antérieures  les  causes  des  énormes  dépenses  pro- 
duites par  la  guerre  d'Espagne,  elle  les  aurait 
trouvées  dans  le  refus  du  conseil  des  ministres, 
d'allouer  au  département  de  la  guerre  les  supplé- 
ments de  fonds  qu'il  réclamait  pour  se  mettre  en 
mesure  de  faire  les  préparatifs  d'une  campagne 
inévitable  ;  elle  les  eut  trouvées  dans  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a  fallu  les  faire  dans  hn- 
tervalle  de  soixante-huit  jours  qui  se  sont  écoulés 
entre  le  discours  du  trône  qui  annonçait  la  guerre, 
et  lu  5  avril,  où  l'armée  s'ébranla  pour  entrer 
dans  la  Péninsule  ;  elle  les  aurait  trouvées  sur- 
tout dans  l'obstination  du  conseil  des  ministres, 
dans  son  imprévoyance,  dans  sa  résistance  cou- 
pable au  mouvement  général  qui  nous  entraînait 
a  une  guerre  ue  restauration,  à  une  guerre  qu'il 
a  faite  malgré  lui,  sans  plan,  sans  système  poli- 
tique, et  sans  avoir  prévu  qu'il  serait  contraint 
de  la  faire. 

C'est  là,  c'est  dans  cet  ensemble  de  faits  patents 
et  incontestables  que  votre  commission  eût  trouvé, 
non-seulement  la  cause  première  de  ces  inquié- 
tudes qui  ont  pu  servir  de  prétexte,  pour  procla- 
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mer  ensuite  la  prétendue  nécessité  des  marchés 
Ouvrard,  mais  encore  les  motifs  réels  de  ces  ac- 
croissements de  dépenses  et  de  pertes  qui  devaient 
résulter  de  la  précipitation  des  marchés,  de  l'en- 
combrement des  affaires  ;  de  cette  urgence  de 
tous  les  services  à  la  fois  qu'entraînent  et  que 
doivent  toujours  entraîner  d'aussi  immenses  pré- 
paratifs dans  un  pays  où  des  ministres  impré- 
voyants se  trouvent  entraînés  à  la  guerre,  et  à 
une  guerre  prochaine,  au  moment  où  l'armée 
affaiblie  en  hommes,  incomplète  en  chevaux,  sans 
matériel  disponible,  sans  moyens  de  transports 
pour  son  artillerie,  sans  caissons,  sans  subsis- 
tance, sans  mulets  de  bât,  sans  organisation  de 
bataillons  d'ouvriers,  enlin,  sans  aucun  de  ces 
moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  mettre  en  mou- 
vement de  grandes  masses  d'hommes,  a  besoin 
de  les  créer  tous  à  la  fois,  en  subissant  elles  lois 
déjà  si  dures  de  la  nécessité,  et  celles  plus  dures 
encore  des  fournisseurs  si  habiles  à  s'en  préva- 
loir. 

C'était  forte  de  la  réunion  de  tous  ces  faits,  et 
armée  de  toutes  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent si  nécessairement,  que  votre  commission  des 
comptes  devait,  ce  me  semble,  se  présenter  devant 
vous  en  invoquant  le  principe  de  cette  responsa- 
bilité ministérielle,  sans  laquelle  il  n'existe  aucune 
garantie  pour  les  peuples,  et  aucune  inviolabilité 
morale  pour  les  rois.  C'était  en  vertu  de  cette  res- 
ponsabilité qu'elle  devait  vous  demander  la  no- 
mination d'une  véritable  commission  d'enquête  ; 
d'une  commission  choisie  dans  votre  sein,  investie 
de  tous  vos  pouvoirs,  assez  courageuse,  assez 
éclairée  pour  remonter  jusqu'aux  causes  premiè- 
res de  ces  dilapidations  que  votre  rapporteur  vous 
a  signalées,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  admettre 
dans  ses  comptes  avant  d'en  avoir  fait  punir 
les  auteurs.  Ce  que  pouvait  faire  une  commission 
investie  de  votre  confiance,  un  député  pourrait-il 
le  tenter  ?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs. 

Quelque  attendue  que  soit  cette  mesure  par  l'o- 
pinion du  dehors,  peut-être  aurait-on  le  droit  de 
m'accuser  d'imprudence,  si  je  la  proposais  avant 
qu'elle  ait  acquis  dans  cette  enceinte  un  degré  de 
maturité  suffisant  pour  y  être  discutée  avec  calme, 
et  surtout  avec  la  conviction  qu'il  est  temps  de 
mettre  un  terme  à  cet  esprit  de  malveillance  qui 
se  plaît  à  déplacer  toutes  les  questions,  toutes  les 
responsabilités  ;  qu'il  est  temps  de  redresser  cette 
Causse  direction  donnée  d'abord  à  l'esprit  public 
dans  l'intérêt  de  quelques  hommes,  et  dont  un 
parti,  toujours  habile,  à  su  ensuite  s'emparer  pour 
tout  pousser  à  l'extrême,  pour  tout  envenimer, 
au  détriment  de  la  France  royaliste,  et  surtout  de 
la  monarchie. 

Puisse  l'époque  de  cette  discussion  n'être  pas 
éloignée,  Messieurs  1  Quoique  divergence  qu'il  y 
ait  encore  dans  nos  votes,  les  esprits  se  rappro- 
chent; la  nécessité  s'en  fait  sentir  à  tous  les 
cœurs  droits,  à  toutes  les  âmes  élevées,  à  tous 
les  amis  éclairés  de  légitimité  :  d'accord  sur  la 
cause  du  mal,  nous  le  serons  bientôt  sur  le  re- 
mède. 

C'est  pour  ne  pas  mettre  d'obstacle  à  l'accom- 
plissement de  cette  mesure  qu'il  convient  d'ajour- 
ner l'adoption  des  comptes  du  ministère  de  la 
guerre,  et  d'en  renvoyer  l'examen  à  l'époque  où 
la  liquidation  des  dépenses  relatives  aux  marchés 
Ouvrard  sera  terminée.  Agir  autrement,  serait 
nous  exposer,  tout  au  moins,  à  une  accusation 
de  légèreté  et  de  précipitation  qui  paraîtrait 
d'autant  mieux  fondée,  que  le  rapport  de  votre 
commission  a  fait  ressortir  avec  plus  d'évidence 
qu'un*  dissipation  extraordinaire  de  deniers  pu- 


blics a  eu  lieu,  et  qu'il  est  impossible,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  garantie 
du  Trésor,  que  vous  en  sanctionniez  les  résultats 
avant  d'en  connaître  la  quotité,  avant  de  savoir 
sur  quel  ministre  doit  peser  la  responsabilité 
des  fautes  qui  ont  donné  lieu  à  cette  dilapida- 
tion. 

Je  demande  l'ajournement  des  comptes  du  mi- 
nistère de  la  guerre; et,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
admis,  je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  Je  vais 
parcourir  successivement,  autant  que  j'ai  pu  les 
saisir,  les  observations  qui  viennent  de  vous  être 
soumises. 

Le  préopinant  s'est  plaint  de  ce  que  l'examen 
matériel  des  comptes  ne  pouvait  être  fait  dans  la 
Chambre,  et  il  a  puisé  ses  motifs  dans  la  réunion 
de  toutes  les  pièces  à  une  cour  indépendante,  à 
la  cour  des  comptes,  il  est  facile  de  répondre  h 
ce  reproche,  et  de  vous  montrer  que  jamais,  à 
aucune  époque  et  dans  aucun  pays,  des  garanties 
de  comptabilité  plus  complètes  n'ont  existé. 

Les  ministres  dépensent  conformément  aux 
crédits  qui  leur  sont  alloués;  et  lorsqu'ils  sont 
épuisés,  conformément  aux  ordonnances  de  cré- 
dits supplémentaires.  Les  dépenses  des  ministres 
sont  payées  par  les  payeurs  du  Trésor,  qui  ne  sont 
autorisés  à  les  payer  que  sur  la  présentation  de 
pièces  qui  garantissent  la  responsabilité  des  or- 
donnateurs. Les  payeurs  par  lesquels  passent 
nécessairement  toutes  les  dépenses,  sont  jugés 
à.  la  cour  des  comptes,  et  les  ordonnateurs  le  sont 
par  vous,  lorsqu'ils  se  présentent  avec  le  compte 
des  dépenses  qu'ils  ont  faites.  Les  exécuteurs  de 
ces  dépenses  sont  jugés  par  un  corps  indépen- 
dant, inamovible,  par  la  Cour  des  comptes,  dans 
les  détails  d'exécution  de  ces  dépenses. 

Le  préopinant  a  demandé  la  communication  des 
nièces  de  détail.  Elles  sont  à  la  Cour  des  comptes. 
Si  elles  peuvent  être  utiles  aux  commissions,  elles 
seront  à  leur  disposition.  Mais  qu'iraient  chercher 
les  commissions  dans  ces  pièces?  La  preuve  que 
les  coupables  on  payé  régulièrement?  La  Cour 
des  comptes  le  garantit  bien  mieux  que  toute 
investigation  faite  nar  des  commissions.  La  preuve 
que  les  comptes  fournis  par  les  ministres  sont 
en  rapport  avec  ceux  jugés  par  la  Cour  des 
comptes  ?  Le  perfectionnement  est  arrivé  à  ce  point 
dans  cette  partie  du  service  public,  que  le  certi- 
ficat a  été  remis  à  la  commission  des  comptes 
avant  qu'elle  fit  son  rapport  devant  vous.  (Sen- 
sation.) Ainsi,  nul  doute  que  les  ordonnateurs 
puissent  avoir  fait  une  dépense  qui  ne  se  trouve- 
rait pas  d'accord  avec  les  comptes  qui  ont  été 
jugés  par  la  Cour  des  comptes  relativement  aux 
payeurs  :  ainsi  désormais  plus  d'inquiétudes  sur 
les  chiffres,  puisque  vous  avez  eu  la  plus  sûre 
garantie  de  leur  exactitude. 

Mais  les  ordonnateurs  rendent  leurs  comptes 
devant  les  Chambres  :  c'est  donc  l'ordonnateur 
qu'elles  sont  appelées  à  juger  ;  et  elles  peuvent 
le  faire  avec  d'autant  plus  de  facilité,  que  les 
résultats  des  chiffres,  comme  vous  venez  de  le 
voir,  ne  sont  plus  contestables. 

Aussi  l'orateur  a-t-il  senti  que  ce  n'était  pas 
sur  l'exactitude  des  chiffres,  sur  la  réalité  des 
faits  présentés  qu'il  pouvait  élever  sérieusement 
une  contestation.  Cependant  il  a  été  entraîné  jus- 
qu'à vouloir  nous  présenter  un  danger  nui  devait 
résulter  de  la  supposition  qu'il  a  faite,  il  nous  a 
dit  :  Un  déficit  est  inévitable  ;  la  création  des  bons 
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rovaux  est  le  moven  par  lequel  ce  déficit  pourra 
vous  échapper.  Messieurs,  il  n'existe  pas  de  dé- 
ficit :  les  comptes  que  nous  vous  soumettons  en 
font  foi;  et  si  un  déficit  existait,  les  bons  royaux 
ne  pourraient  pas  servir  à  le  couvrir.  En  effet, 
chaque  année,  vous  limitez  rémission  des  bons 
royaux  ;  chaque  année,  nous  vous  présentons  les 
moyens  d'acquérir  franchement  et  nettement  toutes 
les  garanties  que  vous  pouvez  désirer.  Depuis  que 
vous  avez  limité  l'émission  des  bons  royaux,  la 
somme  dont  vous  n'avez  pas  couvert  le  Trésor,  la 
somme  qui  est  due  par  le  Trésor  et  pour  laquelle 
vous  n'avez  pas  fait  de  fonds,  comment  un  déficit 
pourrait-il  exister?  et  comment  serait-il  couvert? 
Au  reste,  nous  pouvons  donner  une  garantie  à  la 
Chambre  à  cet  égard.  La  limite  qu'elle  avait  fixée 
!i  rémission  des  bons  royaux,  pour  l'année  qui 
court,  était  de  145  millions.  Il  n'y  en  a  pas  plus 
de  45  à  40  millions  en  circulation".  (Nouvelle  sen- 
sation.) Il  en  resterait  donc  encore  à  émettre  3  mil- 
lions. Ainsi  vous  voyez  qu'on  est  bien  loin  d'un 
déficit.  La  Chambre,"  je  l'espère,  ne  se  laissera 
pas  abuser  par  des  craintes  aussi  chimériques  que 
celles  que  je  viens  de  combattre. 

Aussi  l'orateur  a-t-il  senti  que  c'était  dans  les 
véritables  attributions  de  la  Chambre  qu'il  devait 
se  renfermer;  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  le  reste 
de  son  discours.  Il  vous  a  dit  :  C'est  dans  la  ques- 
tion administrative,  c'est  dans  les  marchés  Ou- 
vrant que  je  vais  renfermer  mon  opinion.  En 
effet,  Messieurs,  les  ministres  sont  devant  vous 
pour  que  vous  jugiez  les  dépenses  qui  ont  été 
faites,  et  s'il  était  en  leur  pouvoir  d'empêcher 
qu'elles  fussent  aussi  considérables  qu'elles  l'ont 


crois  que  c'est  là  le  moyen  d'amener  la  discussion 
dans  ses  véritables  termes,  il  a  dit  :  Tout  existait 
sur  les  frontières,  par  conséquent  le  marché  Ou- 
vrard  n'était  pas  nécessaire  :  cependant  ce  marché 
a  eu  lieu.  Gomme  l'orateur  eût  été  conduit  natu- 
rellement à  une  question  qui  probablement  n'é- 
tait pas  celle  qu'il  voulait  traiter,  et  qui  aurait 
été  d'accuser  le  ministre  qui  avait  été  chargé  de 
faire  les  approvisionnements,  si  ces  approvision- 
nements n  existaient  pas,  ou  dans  le  cas  con- 
traire, de  lui  faire  rendre  compte  de  l'argent  qui 
avait  été  employé,  l'orateur  est  arrivé  à  une  autre 
conséquence.  Il  a  représenté  devant  vous  ce  qu'il 
a  appelé  une  oligarchie  ministérielle.  Mais  c'est 
sans  doute  une  monarchie  ministérielle  qu'il  a 
voulu  dire  ;  il  vous  a  donc  présenté  une  monar- 
chie ministérielle  envahissant  tout,  jusqu'à  l'au- 
torité royale,  et  s'interposant  entre  les  ministres 
responsables,  pour  éluder  la  responsabilité. 

Messieurs,  la  responsabilité  ne  peut  être  éludée. 
Les  actes  ministériels  portent  uue  signature.  La 
signature  constitue  la  responsabilité.  Mais  l'ora- 
teur s'est  trompé  lorsqu'il  a  cru  à  une  monarchie 
ministérielle;  serait-on  embarrassé  de  savoir  sur 
quel  ministre  porterait  la  responsabilité?  Mes- 
sieurs, il  y  a  unanimité  ministérielle  pour  la  ré- 
clamer, et" surtout  pour  ne  pas  la  redouter.  Ainsi, 
I'e  remercie  l'orateur  auquel  je  réponds  d'avoir 
rien  voulu  la  diriger  plus  particulièrement  sur 
moi  que  sur  tout  autre.  (Même  mouvement.) 

(Jua-t-on  dit  pour  faire pei»er  cette  responsabi- 
lité sur  les  ministres?  A-t-on  prouvé  iiu'il  était 
possible  d'éviter  les  marchés  Ouvrant?  A-t-on 
prouvé  que  les  ministres  eussent  facilité  le»  mar- 
chés Ouvrurd  ?  A-t-ou  prouvé  qu'ils  eussent  main- 
tenu ces  marchés?  C'était  pourtant,  ce  me  semble, 
ce  qu'il  y  avait  à  prouver.  Mon,  Messieurs,  on 
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s'est  attaché  à  rechercher  comment  il  pouvait  se 
faire  que  les  ministres  ne  fussent  pas  responsables 
d'une  désobéissance  à  des  ordres  donnés  par  un 
supérieur  à  des  subalternes.  J'en  demande  pardon 
à  l'orateur;  mais  certes,  dans  une  question  aussi 
grande  que  celle  qu'il  a  abordée,  je  ne  compren- 
drais pas  comment  il  la  réduirait  ainsi  dans  des 
termes  si  minimes.  Mais  suivons-le  dans  ses  rai- 
sonnements. 

Un  intendant  militaire,  dit-il,  avait  été  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Le  ministre  de  In 
guerre  lui  a  donné  l'ordre  de  revenir;  il  s'est 
soustrait  à  cet  ordre;  il  y  avait  désobéissance;  il 
y  a  lieu  à  exercer  la  responsabilité  ministérielle 
sur  celui  des  ministres  qui  est  la  cause  de  cette 
désobéissance.  Ici,  Messieurs,  j'observe  que  M. 
Joinville  n'a  pas  été  envoyé  comme  intendant 
militaire,  mais  comme  commissaire  du  roi;  et 
sous  ce  rapport  je  ne  vois  pas  comment  on  pour- 
rail  attribuer  à  tel  ministre  plutôt  qu'à  tel  autre, 
les  instructions  qui  auraient  pu  être  données  à 
M.  Joinville. 

Mais,  je  le  répète,  nous  ne  sommes  pas  dans  la 
position  de  récuser  la  responsabilité;  au  con- 
traire, nous  l'appelons  sur  nous.  Cependant  la 
distinction  établie  par  l'orateur  tendrait  k  éluder 
cette  responsabilité;  car  le  ministre  pourrait  vous 
dire  :  Je  ne  suis  responsable  en  rien  ;  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  donné  les  ordres  à  M.  Joinville;  et 
d'autre  part,  le  ministre  dans  le  département  du- 
quel ne  se  trouvait  pas  M.  Joinville,  pourrait 
répondre  :  M.  Joinville  n'était  pas  mon  homme  ; 
il  n'était  pas  envoyé  par  moi.  Vous  voyez  qne  la 
question  serait  insoluble  dans  le  système  de  I l'ora- 
teur. Le  nôtre,  que  je  crois  vrai,  fait  reposer  la 
responsabilité  des  actes  sur  les  ministres  qui  les 
ont  faits.  L'orateur  accuse  le  président  du  con- 
seil. Qu'il  produise  les  actes  qu'il  croit  être 


préhensibles.  Le  président  du  conseil  s'est-il  op- 
posé à  la  résiliation  des  marchés  Ouvrant?  N'a-l-U 
pas  fait  ses  efforts  pour  l'obtenir?  Lorsque  cette 
résiliation  est  devenue  impossible,  de  l'aveu  môme 
de  celui  qui  était  chargé  de  l'amener,  ce  prési- 
dent du  conseil  a-t-il  manqué  à  un  second  devoir 
qui  était  imposé  à  tout  ministre  dans  cette  situa- 
tion, celui  de  chercher  du  moins  à  améliorer  la 
position  et  à  atténuer  la  charge  que  ce  marché 
devait  lui  imposer  encore  pendant  tout  le  reste  de 
la  campagne?  Si  le  ministre  a  manqné  &  ce  de- 
voir, demandez-lui  compte  de  ses  motifs.  Mais 
ce  n'est  pas  là  ce  Qu'on  veut,  car  les  faits  parlent 
en  sa  faveur.  Or,  Messieurs,  le  ministre  contra 
lequel  on  a  dirigé  l'attaque  à  laquelle  je  réponds, 
a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir;  d'abord 
pour  obtenir  la  cassation  des  marchés,  et  ensuite 
pour  obtenir  l'atténuation  des  charges  qu'appor- 
taient le  poids  de  ces  marchés. 

Mais  de  quoi  i'accuse-t-on,  dans  le  système  de 
l'orateur?  De  n'avoir  pas  fait  cette  tentative;  de 
ne  s'être  pas  retiré,  car  je  crois  que  toute  l'accu- 
sation dont  on  vient  de  vous  entretenir  dans  des 
termes  si  pompeux,  repose  sur  cette  circonstance. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  ordre  à  M. 
Joinville  de  se  retirer  ;  M.  Joinville  a  continué 
son  service.  Mais,  Messieurs,  en  quoi  consistait-tlî 
A  chercher  à  diminuer  le  poids  qui  pesait  sur  le 
Trésor,  ne  pouvant  amener  la  résiliation  des  mar- 
chés, n'osant  pas  prendre  sur  lui  la  charge  de 
diriger  lej  services  de  l'armée,  dans  la  position 
où  se  trouvaient  les  choses,  de  peur  de  tout  com- 
promettre. Chacun  de  vous  a  présent  à  la  pensée 
ce  qui  a  été  dit  par  l'orateur  auquel  je  réponds. 
Chacun  de  vous  reconnaîtra,  je  l'espère,  que  tout 
son  discours  repose  sur  cette  base  que  Je  tiens 
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de  détraire,  ce  me  semble,  d'une  manière  victo- 
rieuse. 

On  vous  a  dit  que  la  commission  d'enquête  qui 
a  été  nommée  par  le  gouvernement  l'avait  été 
astucieusement;  il  me  sera  facile  de  répondre  aux 
accusations  d'artifice,  de  moyens  détournés,  par 
les  paroles  elles-mêmes  de  ceux  qui  nous  les  adres- 
sent.  Pour  prouver  les  artifices,  l'orateur  a  fait 
voir  combien  cette  commission  était  digne,  sous 
tous  les  rapports,  de  votre  confiance  et  de  celle 
de  la  France.  Certes,  les  artifices  qui  amènent  de 
pareils  résultats,  portent  du  moins  avec  eux  leur 
excuse.  (Sensation.) 

Enfin  l'orateur,  après  avoir  assuré,  d'accord 
avec  la  commission  d'enquête,  que  rien  ne  man- 
quait sur  les  lieux  au  moment  d'entrer  en  cam- 
pagne, que  l'intervention  d'un  munitionnaire  gé- 
néral était  inutile,  a  plaidé  devant  vous  la  nomi- 
nation d'une  commission  d'enquête  par  la  Cham- 
bre, sur  le  motif  que  le  gouvernement,  relative- 
ment à  la  guerre  d'Espagne,  était  resté  dans  une 
telle  incertitude  que  rien  n'avait  pu  être  fait. 
Vous  l'avez  entendu  vous  dire  :  Une  armée  affaiblie 
en  hommes ,  et  vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
que  tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  lever,  avec  les 
lois  qui  nous  régissent,  avait  été  appelé  sous  les 
armes.  Une  armée  sans  artillerie  :  vous  vous  rap- 
pelez encore  que  huit  à  dix  mois  avant  d'entrer 
en  campagne,  des  transports  énormes  d'artillerie 
avaient  été  faits  sur  les  frontières.  Sans  subsistan- 
ces :  vous  venez  de  reconnaître  avec  la  commis- 
sion qu'il  y  avait  suffisamment  de  subsistances,  et 
c'est  dans 'cette  supposition  que  vous  êtes  fondés 
à  attaquer  les  marchés  Ouvrard.  Sans  trans- 
ports :  vous  ne  pouvez  encore  attaquer  les 
marchés  Ouvrard,  qu'en  reconnaissant  qu'Ouvrard 
n'avait  aucuns  moyens  auxiliaires  à  accorder 
aoos  ce  rapport  à  l'administration.  Cependant 
les  transports  ont  eu  lieu,  l'armée  est  entrée 
au  Jour  indiqué  et  n'a  pas  manqué  de  subsis- 
tances. Ainsi,  ce  qui  était  nécessaire  pour  accom- 
plir ce  que  le  gouvernement  a  entrepris,  avait  été 
suffisamment  préparé  et  combiné  a  l'avance; 
Faccusation  que  vous  voudriez  diriger  contre 
nous  à  cet  égard,  se  trouve  donc  démentie  par 
les  faits. 

On  voudrait  vous  faire  nommer  une  commis- 
sion d'enquête,  afin  de  diriger  une  accusation 
contre  les  ministres.  Certes,  Messieurs,  on  ne  pou- 
vait pas  espérer  de  l'obtenir  de  vous  sur  des  mo- 
tifs aussi  peu  fondés  :  aussi  a-t-on  pris  une  con- 
clusion dilatoire.  On  vous  a  dit  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  prononcer  en  ce  moment  sur  cette  grave 
question.  Mais»  Messieurs,  pourquoi  remettre  à 
une  autre  époque?  tout  n'est-il  pas  prêt  pour  pro- 
noncer définitivement  sur  une  pareille  question  ? 
Les  faits  étaient  ignorés  l'année  dernière,  mais 
leur  connaissance  ne  vous  est-elle  pas  acquise 
aujourd'hui?  Ne  vous  a-t-on  pas  distribué  tout 
ce  qui  peut  servir  à  vous  éclairer  sur  ce  point? 
Bst-ce  le  jugement  des  tribunaux  que  vous  atten- 
dez t  Ils  n'ont  rien  à  faire  dans  une  pareille  ques- 
tion. La  question  qui  vous  concerne  est  toute  ad- 
ministrative, toute  ministérielle.  Pourquoi  refuser 
de  juger  cette  année  les  comptes  qui  vous  sont 
tournis?  Bnfin  pourquoi  ce  délai?  Messieurs, 
c'est,  j'ose  le  dire,  parce  que  l'opinion  que  vous 
Tenez  d'entendre  manque  de  fondement.  L'ora- 
teur ne  pouvant  pas  conclure  d'une  manière 
positive,  ou  ne  pouvant  pas  soutenir  ici  le  fond 
de  ses  conclusions,  a  cru  prendre  une  conclusion 
moins  positive,  et  proposer  de  remettre  à  un  autre 
temps.  C'est  par  cette  dernière  considération  que 
Je  termine  la  réponse  que  j'ai  dû  lui  faire. 


Aucune  des  accusatious  n'est  motivée  :  les 
craintes  qui  vous  ont  été  manifestées  sont  sans 
fondement  ;  la  conclusion  qu'on  présente  est  une 
conclusion  dilatoire,  une  conclusion  qui,  j'ose  le 
dire,  n'est  pas  digne  de  vous.  Si  des  ministres 
ont  encouru  la  responsabilité  ministérielle,  ce 
n'est  pas  l'année  prochaine,  c'est  cette  année  qu'il 
faut  la  faire  peser  entre  eux  ;  c'est  du  moins  ce 
qu'il  est  de  notre  honneur  et  de  notre  devoir  de 
réclamer.  {Vive  sensation.) 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  lorsque  fut  ré- 
vélé dans  cette  enceinte  le  scandale  des  marchés 
passés  et  accomplis  pour  la  subsistance  de  nos 
troupes  en  Espagne,  une  voix  puissante,  celle-là 
même  que  vous  venez  d'entendre,  s'éleva,  qui  es- 
saya de  vous  expliquer  comment  et  pourquoi  le 
crédit  de  cent  millions  voté  parles  Chambres,  dans 
la  prévoyance  d'une  guerre  lentement  progressi- 
sme, se  trouvait  excédé  de  107  millions,  alors 
que  la  promptitude  du  succès  avait  trompé 
tous  les  calculs  et  dépassé  toutes  les  espérances. 
M.  le  président  du  conseil  entreprit  de  justifier 
les  marchés  par  la  nécessité,  et  noo  pas,  di- 
sait-il, une  nécessité  de  circonstances  tenant 
au  manque  d'approvisionnements  ou  à  d'autres 
considérations  passagères;  mais  une  nécessité 
constitutive  et  permanente  provenant  de  ce 
que  la  magistrature  militaire  ne  suffisait  pas  à 
ses  difficiles  fonctions.  Dans  cet  état  de  choses  il 
ne  s'était  trouvé  en  France,  suivant  le  ministre, 
qu'une  seule  tète  capable  de  faire  marcher  l'ad- 
ministration de  l'armée...  Eh  bien,  Messieurs,  cet 
homme  unique;  cette  providence  administrative; 
ce  sauveur  de  nos  soldats,  le  sieur  Ouvrard,  est 
à  la  Conciergerie.  (Eclat  de  rire  général.) 

Le  munitionnaire  de  l'armée  d  Espagne,  et  avec 
lui,  quelques  fonctionnaires  da  l'administration 
militaire,  ont  été  livrés  à  la  justice  par  suite  d'un 
rapport  fait  au  roi  le  7  février  de  cette  année.  Ce 
rapport,  bref  et  fulminant  dans  sa  forme,  est-il 
sérieux  au  fond  ?  Ceux  qu'il  a  atteints  jusqu'à 
ce  jour  sont-ils  les  seuls  coupables?  sont-ils  les 
coupables  importants? 

On  parle  de  corrupteurs  et  d'hommes  qui  se 
sont  laissé  corrompre.  Est-ce  là  chose  bien 
étrange  par  le  temps  qui  court  et  avec  la  direc- 
tion de  cupidité  et  d'agiotage  imprimée  aux  affai- 
res de  notre  pays?  Est- il  d'ailleurs  de  la  na- 
ture de  la  corruption  de  laisser  derrière  elle  des 
fils  que  puisse  saisir  l'instruction  judiciaire  ? 

Eh  que  parlô-jc  d'instruction  judiciaire  1  Ne  s'ar- 
rêtera-t-elle  pas.  ne  s'est-elle  déjà  pas  arrêtée, 
paralysée,  impuissante,  devant  des  accusations  et 
des  accusés  qui  sortent  de  Ja  compétence  des 
tribunaux  ordinaires?  A-t-elle  mandat  pour  s'élever 
aux  considérations  législatives  et  morales  de 
l'ordre  constitutionnel?  A-t-elle  pouvoir  pour  ac- 
cuser et  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  ceux-là  mêmes 
qui  ont  demandé  au  roi  des  accusations  et  des 
poursuites?  Cette  soif  de  la  justice,  dont  on  di- 
rait que  furent  dévorés  pendant  quelques  jours 
les  conseillers  de  la  couronne,  ne  serait-elle  pas 
une  ruse  imaginée  à  l'effet  d'éloigner  de  leurs 
têtes  la  responsabilité  qui  les  presse  et  les  obsède? 
(Adhésion  à  l'extrême  gauche;  des  murmura  s'é- 
lèvent dans  d'autres  parties  de  la  salle.)  Et  tout  cet 
éclat  d'enquêtes  administratives,  de  rapports  mi- 
nistériels et  de  procédures  judiciaires,  ne  serait-il 
pas  un  vain  leurre  momentanément  offert  aux 
exigences  de  la  publicité,  et  prompt  à  s'évanouir 
en  fumée  dès  que  la  sanction  législative  aurait 
été  accordée  aux  comptes  de  l'armée  d'Es- 
pagne ? 
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Voilà,  Messieurs,  quelques-unes  des  questions 
qu'il  importe  d'éclaircir. 

Toutes  celles  qui  se  rattachent  à  l'opportunité 
et  aux  stipulations  des  marchés  ont  été  pleine- 
ment résolues  par  ta  commission  d'enquête  créée 
en  exécution  de  J'ordonnance  du  30  juin  1824; 
et,  à  ce  sujet,  je  me  joins  à  votre  rapporteur  et 
à  l'honorable  député  qui  a  ouvert  cette  discussion, 
pour  rendre  hommage  au  laborieux  dévouement 
avec  lequel  a  été  accomplie,  en  six  mois,  l'oeuvre 
de  conscience  et  de  probité,  que  des  bureaux  sa- 
lariés n'eussent  pas  achevée  en  six  ans.  Si  de  ce 
grand  et  utile  travail  n'ont  pas  été  déduites 
immédiatement  toutes  les  conséquences  cer- 
taines ou  probables  qui  en  dérivent,  rappe- 
lon8-nou8,  Messieurs,  que  la  commission  n'était 
que  d'institution  ministérielle,  et  que  dés  lors  son 
action  a  dû  se  circonscrire  dans  le  cercle  tracé 
par  l'autorité  :  c'était  beaucoup  pour  elle  et 
)our  nous  que  de  recueillir,  coordonner  et  ana- 
yser  les  éléments  de  l'enquête,  de  manière 
que  la  vérité  pût  en  ressortir  dans  tout  son  éclat 
A  vous,  Messieurs,  il  appartient  de  faire  le  reste. 
A  vous,  il  appartient  de  conclure  comme  eut  con- 
clu la  commission  d'enquête  elle-même,  si  elle 
eut  été  d'institution  législative,  ainsi  que  le  vou- 
laient l'esprit  de  la  Charte  et  la  dignité  des  Cham- 
bres. 

Quelle  que  fût  en  l'année  1823  la  divergence 
des  opinions  sur  la  justice  ou  la  convenance 
d'une  expédition  militaire  en  Espagne,  encore 
étaient-elles  unanimes  en  ce  point  :  que  l'invasion 
n'ayant  pas  la  conquête  pour  objet,  ii  fallait  se 
départir  du  principe  de  la  conquête,  qui  veut  que 
la  guerre  nourrisse  la  guerre,  et  qu'il  y  avait  heu 
à  pourvoiràla  subsistance  des  troupes, par  un  sys- 
tème régulier  d'administration.  Cette  idée  féconde 
en  résultats  d'ordre  et  de  discipline,  d'un  spécula- 
teur qui  n'avait  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner, 
a  conçu  l'audacieux  projet  de  l'exploiter  à  son 
profit.  A-t-il  marché  dans  l'ombre?  A-MI  sous* 
trait  ses  préparatifs  aux  regards  de  l'autorité  pu- 
blique 1  À-t-il  pris  au  dépourvu  le  gouvernement 
et  1  armée?...  C'est  ce  dont.  Messieurs,  vous  ailes 
juger. 

Six  mois  avant  que  le  roi  fit  la  guerre,  le 
sieur  Ouvrard  l'avait  commencée  pour  son  compte 
(  3n  rit),  vu  se  constituant  le  défenseur,  l'emprun- 
teur, le  banquier  de  l'armé**  de  la  Foi.  Le  28  jan- 
vier 1823,  le  roi  fait  connaître  à  la  nation  et  aux 
Chambres  sa  haute  détermination.  Aussitôt  l'in- 
certitude et  lu  soupçon  planent  sur  les  services 
de  la  guerre  ;  de  vit  es  inquiétudes  se  répandent 
à  Paris  et  à  la  frontière,  relativement  aux  ap- 
provisionnement* de  l'armée.  Des  bruits  d'acca- 
parement parcourent  les  campagnes,  comme  aux 
premiers  temps  de  notre  révolution. 

Les  magasins  sont  pleins  ou  se  remplissent,  et 
personne  ne  veut  croire  à  l'exactitude  des  états 
de  situation.  Les  employés  de  la  direction  géné- 
rale des  subsistances  se'disentles  uns  aux  autres 
qu'un  nouveau  régimo  d'administration  se  pré- 
pare, dans  lequel  ils  ne  seront  plus  les  employés 
directs  du  gouvernement.  Le  corps  de  l'inten- 
dance militaire,  bien  qu'affaibli  par  les  mutila- 
tions qu'il  a  subies  depuis  dix  ans,  possède  en: 
corn  des  sujets  dont  l'habileté  pratique  a  été 
constatée  par  des  succès  ;  et  on  va  chercher  pour 
administrer  l'armée  un  ancien  sous-inspecteur 
aux  revues  qui  n'a  jamais  administré  de  troupes 
à  la  guerre;  et  on  lui  donne  pour  coopérateurs 
trente  jeunes  gens  sélés  sans  doute,  mais  dépour- 
vus d'expérience;  et  les  rangs  subalternes  de 
l'administration  se  peuplent  de  suppôts  de  la 


police,  d'hommes  tarés,  dont  plusieurs,  pour  me 
servir  de  l'expression  technique  d'un  administra- 
teur qui  les  a  eus  à  sa  disposition,  avaient  oublié  de 
se  faire  pendre  (On  rit)  ;  et  la  première  parole  du 
nouvel  intendanten  chef  est  pour  réclamer  l'inter- 
vention d'un  entrepreneur  général  actif  et  intel- 
ligent, et  le  nom  de  cet  entrepreneur  général 
actif  et  intelligent  est  déjà  dans  toutes  les  bouches» 
c'est  le  sieurOuvrard. 

Qui  n'a  pas  entendu  le  sieur  Ouvrard  dévelop- 
per lui-même  ses  projets  sur  l'Espagne?  qui  peut 
douter  qu'il  ne  les  ait  concertés  d'avance  avec 
ceux  qui  exerceront  plus  tard  de  l'intluence  sur 
la  conduite  de  la  guerre  ?  Il  les  a  racontés  aux 
hommes  du  gouvernement  et  même,  dit-on,  au 
président  du  conseil.  (Mouvement  en  sens  dtven.) 

Le  marché  est  passé  au  ministère  de  la  guerre 
pour  la  fourniture  de  la  viande,  et  ce  marché  eet 
donné  à  un  de  ses  prête-noms.  Le  besoin  de  trans- 
ports provoque  un  autre  marché,  et  il  entre  en 
négociation  avec  l'adjudicataire  du  marché  des 
transports  ;  mais  à  Paris  on  entame  tout  et  on 
n'achèvera  rien.  Il  suffit  à  M.  Ouvrant  d'avoir 
aperçu  l'embarras  de  la  position  de  celui-ci,  l'in- 
fluence prédominante  de  celui-là,  et  surtout  le 
manque  d'ensemble  et  de  direction  dans  ses  con- 
seils. C'est  assez  pour  lui  d'être  assuré  que  les 
uns  le  protègent  et  que  les  autres  ne  songent 
pas  à  le  troubler  dans  l'exécution  de  ses  vastes 
desseins.  11  court  à  Bayonne,  parce  que  c'est  à 
Hayon  ne  que  tout  se  consommera. 

A  Bayonne,  en  effet,  avait  apparu  dans  le  mois 
de  mars  une  espèce  de  conseil  d'administration 
do  l'armée,  si  tant  est  qu'on  puisse  donner  ce 
nom  à  une  convocation  fortuite  en  apparence  et 
peu  en  harmonie  avec  nos  règlements  sur  les 
attributions  et  la  responsabilité  des  différents 
ordres  de  fonctionnaires  publics.  Qui  avait  formé 
ce  conseil  ?...  était-ce  le  ministre  de  la  guerre?... 
Non,  il  en  ignorait  même  l'existence.  Htait-ce  le 
prince  généralissime?...  Non,  S.  A.  R.  n'était  pas 
encore  arrivée  à  son  quartier  général.  Quels  en 
étaient  les  membres?...  Quelques  personnes  char 
gées  de  services  administratifs  et  d'autres  qui 
n'avaient  aucun  titre  pour  s'ingérer  dans  l'admi- 
nistration. Qui  tenait  la  plume  V  où  étaient  con- 
signées les  opinions  et  les  délibérations?  quelle 
trace  restera-t-il  d'opérations  qui  vont  devenir  si 
essentielles  et  si  décisives?...  Pas  un  registre; 
pas  un  procès- ver bul  ;  pas  une  signature. 

I)e  là.  Messieurs,  de  cette  institution  informe  et 
éphémère,  sont  sortis  complets  et  sans  travail, 
comme  Minerve,  du  cerveau  de  Jupiter,  les 
marchés  du  5  avril.  Mais  ces  marchés  n'étaient 
point  la  sagesse  :  ils  étaient  la  ruine  du  Trésor, 
et  votre  commission  les  a  stigmatisés  à  toujours 
en  proclamant  que  le  seul  fait  du  les  avoir  pro- 
posés est  un  crime  dont  le  souvenir  poursuivre}  la 
mémoire  de  ceux  qui  Vont  enfanté  t  quand  ils 
n'existeront  plus  pour  en  porter  la  honte. 

Cependant,  il  y  a  des  lois  en  France.  Il  y  a 
dans  chaque  armée,  sous  le  titre  d'intendant  en 
chef,  un  fonctionnaire  chargé  de  l'exécution  de 
ci*  lois,  et  auquel  est  confié  In  soin  de  rédiger, 
discuter  et  conclure  les  marchés.  Il  y  a  auprès 
du  trône,  et  à  la  tête  de  la  hiérarchie  militaire, 
un  haut  délégué  de  l'autorité  royale,  qui,  sous 
le  titre  de  ministre  secrétaire  d  Ktat,  préside  à 
l'administration  et  à  la  direction  des  choses  de 
la  guerre.  L'intendant  en  chef,  le  ministre  de  la 
guerre,...  où  étaient-ils?  que  faisaient-ils? 

L'intendant  en  chef  Sicard  avait  été  amené, 

c'est  à  la  Justice  à  dire  par  qui  el  comment,  à 

,  abdiquer  ses  fonctions  devant  le  conseil   dp 
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Bayonne.  Appelé  par  le  choix  du  roi  à  l'honneur 
de  conférer  des  besoins  des  soldats  avec  leur  au- 
guste généralissime,  on  ne  lui  avait  pas  môme 
Serais  d'approcher  de  la  personne  du  prince, 
'est  lui  qui  vous  Ta  dit,  Messieurs,  dans  un  mé- 
moire qu'il  vous  a  distribué;  et  il  vous  a  dit 
ussi  qu'on  Ta  contraint  de  renoncer  à  quelques 
modifications  qu'il  eut  la  velléité  d'introduire 
dans  les  marchés,  tant  sous  le  rapport  des  formes 

Î|ue  sous  celui  du  fond,  et  que  les  injonctions 
aites  avec  vivacité  par  des  officiers  généraux 
qu'il  nomme  et  qu'il  qualifie,  lui  ont  fait  croire 
que  sa  responsabilité  était  dégagée.  H  se  présente 
à  vous  non  pas  comme  un  chef  d'administration, 
mais  comme  un  subalterne.  Ce  n'est  plus  l'homme 
du  roi,  l'organe  de  la  loi  :  c'est  tout  simplement 
une  machine  à  signer  des  marchés  et  des  man- 
dats. (Mouvement  en  sens  divers.) 

Le  ministre  de  la  guerre  aussi  était  à  Bayonne; 
mais  à  Bayonne  on  a  fait  comme  s'il  n'y  était  pas. 
Ses  subordonnés,  soit  officiers  généraux,  soit 
administrateurs,  ne  se  sont  pas  aperçus  de  sa 

Krésence.  il  est  probable  que  tout  avait  été  éla- 
oré  de  longue  main  par  d'autres  que  par  lui.  Il 
est  certain  que  tout  s  est  accompli  sans  qu'on  ait 
demandé  ses  ordres,  sans  même  qu'on  ait  pris 
ses  avis,  et  cette  irrévérence  a  été  commise  parce 

3ue,dèsavant  le  voyage  de  Bayonne, M. le  maréchal 
uc  de  Bellune  n'était  déjà  plus  ministre  que  de 
nom.  M.  de  La  Bourdonnaye,  Messieurs,  a  déjà  fixé 
votre  attention  sur  cette  circonstance  ;  elle  est 
capitale  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Oui,  Messieurs,  il  est  arrivé,  au  milieu  des 
préparatifs  et  du  mouvement  d'une  guerre  active, 
que  Je  département  ministériel,  chargé  de  pour- 
voir aux  besoins  de  l'armée  a  été  comme  absorbé 
dans  l'omnipotence  du  ministre  des  finances,  pré- 
sident du  conseil.  C'est  M.  le  président  du  con- 
seil qui  a  eu  la  correspondance  directe  avec  le 
quartier  général.  C'est  à  M.  le  président  du  con- 
seil qu'ont  été  envoyés  immédiatement  les  mar- 
chés de  Bayonne.  M.  Je  maréchal  duc  de  Bellune, 
dans  la  stupeur  causée  par  l'apparition  subite  de 
ces  marchés,  avait  donné  sur  les  lieux  une  ap- 
probation restrictive  et  conditionnelle.  Aussitôt 
après  son  retour  à  Paris,  il  s'est  prononcé  contre 
ce  qui  avait  été  précipité  à  Bayonne  :  il  a  fait 
voir  que  les  fonds  du  Trésor  et  les  magasins  de 
l'Etat  étaient  mis  à  la  merci  d'un  spéculateur 
sans  argent  et  sans  crédit  :  il  a  déclaré  que  le 
munitionnaire  gagnerait  plus  de  cent  dix  mille 
francs  par  jour,  non  compris  les  bénéfices  énor- 
mes provenant  du  rachat  des  bons  et  d'autres 
opérations  illicites  ;  et  les  assertions  de  M.  le 
maréchal  recevaient  leur  démonstration  de  ce 
qu'on  apprenait  de  l'armée  d'Espagne  depuis  le 
passage  de  la  Bidassoa. 

On  a  pris  alors  en  conseil  des  ministres  la  ré- 
solution de  rappeler  l'intendant  en  chef  Sicard. 
On  a  ordonné  de  rectifier  les  marchés  du  5  avril. 
On  l'a  ordonné  en  temps  utile,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  encore  eu  d'approbation  explicite  du  gouver- 
nement; mais  les  mêmes  personnes  qui  avaient 
fait  ces  marchés  à  Bayonne,  devaient  les  réviser 
à  Vittoria.  A  Vittoria,  comme  à  Bayonne,  la  res- 
ponsabilité de  l'administrateur  militaire,  respon- 
sabilité qui  n'est  effective  et  légale  qu'autant 
qu'elle  repose  sur  une  seule  tête,  disparaîtdevant 
un  conseil  oui  ne  discute  rien,  ou  qui  du  moins 
ne  laisse  subsister  après  lui  aucun  monument  de 
ses  discussions.  Les  articles  additionnels  du  2  mai 
confirment  et  aggravent  encore  les  conditions 
onéreuses  du  marché  du  5  avril;  et  peu  de  temps 
•près,  le  nouvel  intendant  en  chef  Regoault  écri- 


vait au  ministre  de  la  guerre  qu'il  s'était  attendu 
que  le  marché  Ouvrard  serait  résilié  à  Paris. 

Au  fait,  Messieurs,  c'est  à  Paris,  c'est  par  le 
conseil  des  ministres  que  devait  avoir  lieu  le 
rejet  pur  et  simple  des  marchés  et  en  même 
temps  l'ordre  à  l'intendance  militaire  de  repren- 
dre immédiatement  sa  dignité  et  ses  fonctions. 
Devait-on  s'attendre  à  voir  partir  de  l'armée  les 
plaintes  et  les  accusations  contre  un  système  ad- 
ministratif très-vicieux  sans  doute,  mais  qui 
n'empêchait  pas  les  colonnes  principales  et  les 
détachements  de  traverser  l'Espagne  sans  frotte- 
ment, sans  désordre  et  sans  éprouver  ni  causer 
aucun  des  inconvénients  qu'amène  le  manque  des 
subsistances?  Et  après  tout,  de  quoi  autre  chose 
était  chargé  le  prince  généralissime  que  d'hono- 
rer le  nom  français,  de  commander  le  respect 
des  Espagnols,  de  gagner  les  cœurs  de  notre  jeune 
armée,  de  la  préserver  d'un  contact  trop  intime 
avec  des  alliés  peu  dignes  d'elle,  et  avant  tout  de 
vaincre  ceux  que  le  roi  l'avait  chargé  de  com- 
battre? Cette  tâche  confiée  à  l'héritier  du  trône, 
la  France  et  l'Europe  savent  si  elle  a  été  fidèle- 
ment remplie.  (Adhésion  générale.) 

Quant  aux  dépenses  de  la  guerre»  c'était  le  Tré- 
sor public  de  France  qui  devait  en  supporter  la 
charge:  c'était  donc  au  ministre  chargé  de  la 
garde  de  ce  Trésor  à  faire  qu'elles  ne  fussent  pas 
irrégulières  et  excessives;  et  ce  devoir  ne  lui 
était-il  pas  plus  expressément  imposé  lorsque  ce 
ministre  était  en  même  temps  le  président  du 
conseil,  et  alors  qu'en  cette  qualité,  il  avait  effacé 
le  ministre  de  la  guerre  et  concentré  en  ses  pro- 
pres mains  la  direction  du  gouvernement  tout 
entier? 

M.  le  comte  de  Villèle  a  paru  apprécier  ce  que 
commandait  la  supériorité  de  sa  position,  et  de 
là  est  sortie  la  mission  de  M.  le  baron  Joinville 
à  Madrid.  C'est  le  momemt  où  achève  de  s'éclip- 
ser l'autorité  du  ministre  de  la  guerre.  Jusque-là 
elle  n'avait  été  méconnue  qu'à  huis-clos;  la  voilà 
solennellement  déclarée  absente.  Le  baron  Join- 
ville. dit  M.  le  président  du  conseil,  n'a  pas 
été  envoyé  en  Espagne  comme  intendant  militaire 
mais  en  qualité  de  commissaire  du  roi.  Sans 
doute,  il  était  commissaire  du  roi  ;  mais  pour 
quel  service?  pour  le  service  de  la  guerre.  Aussi 
le  commissaire  baron  Joinville  est-i  l  parti  avec 
une  instruction  écrite  de  M.  le  duc  de  Bellune, 
mais  il  a  reconnu  que  cette  instruction  était  pour 
la  forme,  et  que  s'il  venait  à  recevoir  d'autres 
ordres  de  ce  ministre,  son  chef  direct,  il  ne  pour- 
rait s'y  conformer,  attendu  que  sa  mission  venait 
de  plus  haut. 

Et  qu'a-t-elle  produit  celte  mission  venue  de  si 
haut,  c'est-à-dire  du  cabinet  de  M.  le  président 
du  conseil?  qu'a-t-elle  produit? Rien, absolu- 
ment rien  que  des  rectifications  minimes  sur  cer- 
tains points,  et  la  sanction  donnée  par  ordre  posi- 
tif de  M.  le  comte  de  Villèle  à  tous  les  désordres 
antérieurs.  Alors,  plus  que  jamais,  le  triomphe  du 
munitionnaire  général  a  été  complet,  et  il  se  fût 
prolongé  autant  que  le  séjour  de  nos  troupes  dans 
la  Péninsule,  si,  lui-même,  par  des  considérations 
personnelles  qu'il  est  facile  d'expliquer,  n'avait 
daigné  répondre  aux  ouvertures  semi-diplomati- 
ques qu'on  lui  faisait  de  Paris,  et  permettre  qu'on 
mit  un  terme  à  ce  marché  provisoire  fait  à  Ba- 
vonne,  pour  tout  le  temps  que  nos  troupes  occu- 
peraient l'Espagne.  Tel  fut  le  principe  de  la  né- 
gociation qui  s'engagea  entre  fe  sieur  Ouvrard  et 
le  président  du  conseil,  négociation  dont  a  résulté 
la  décision  ministérielle,  promulguée  le  14  novem- 
bre 1823  à  Briviesca,  sous  la  forme  d'ordonnance 
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du  prince  généralissime.  En  conséquence  de  cette 
décision,  consentie  par  le  munitionnaire  général, 
il  a  remis  son  marché  le  1«  janvier  1824.  Le 
gouvernement  Ta  remercié  pour  le  zélé  et  le  mé- 
rite avec  lesquels  le  service  avait  été  exécuté,  el 
renouvelé  envers  lui  l'engagement  formel  de  li- 
quider et  solder  ses  fournitures  d'après  les  prix 
et  les  conditions  des  traités  du  S  avril,  et  des 
articles  supplémentaires  du  2  mai. 

Ici,  Messieurs,  s'ouvre  à  la  discussion  une  car- 
rière nouvelle.  La  campagne  est  finie.  Les  mar- 
chés sont  résiliés.  Il  faut  compter.  I«e  successeur 
de  M.  Sicard,  le  signataire  des  articles  de  Vittoria, 
l'intendant  Kegnault  est  nommé  liquidateur.  Vous 
vous  souvenez.  Messieurs,  du  débat  auquel  donna 
lieu,  l'année  dernière,  le  fait  de  celte  nomination 
nié  par  un  ministre,  affirmé  par  un  autre.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  dit  cette  année  que  «  la 
mesure  est  à  la  fois  de  convenance  et  de  raison.  > 
Je  suis  loin  assurément  de  partager  son  opinion, 
et  je  crois  qu'il  y  aurait  motif  de  déclarer  la  me- 
sure peu  convenante  et  peu  raisonnable,  si  elle 
eût  été  facultative.  Mais  le  choix  de  M.  Regnault 
était  forcé.  L'article  il  du  marché  du  5  avril,  at- 
tribue la  liquidation  exclusivement  à  l'intendant 
en  chef  ou  à  son  délégué,  et  autorise  le  liquida- 
teur «  à  donner  au  munilionnaire  un  quitus  dé- 
finitif. »  M.  le  comte  de  Villèle  nous  expliquera 
sans  doute  comment  le  ministre  qui  cumule  dans 
sa  main  le  département  des  finances  et  la  prési- 
dence du  conseil,  a  pu  consentir  et  consacrer,  par 
neuf  mois  de  pleine  exécution,  une  violation  si 
manifeste  de  toutes  les  règles  de  sa  comptabilité; 
car,  vous  le  savez.  Messieurs,  nos  lois  ne  recon- 
naissent pour  valide  que  le  quitus  donné  à  la 
suite  d'un  examen  fait  par  la  Cour  des  comptes. 

Cependant  l'indignation  publique  éclatait  de 
toute  part  au  sujet  des  marchés  passés  et  accom- 
plis pour  la  subsistance  de  nos  troupes  en  Espa- 
gne. Survint  alors  la  discussion  des  Chambres 
sur  les  crédits  supplémentaires.  Le  munilion- 
naire général  était  en  instance  pour  obtenir 
3  millions  sur  les  onze  douzièmes  provisoires  qui 
devaient  lui  être  comptés  au  commencement  de 
chaque  mois.  Il  estimait  que  le  prix  de  la  totalité 
de  ses  fournitures  montait  à  la  somme  de 
67,135,1)93  fr.  70  c.  C'est  alors  qu'on  a  suspendu 
le  paiement  des  sommes  déjà  ordonnancées  en  sa 
faveur.  On  a  soumis  la  liquidation  à  deux  bu- 
reaux :  le  premier  dirigé  par  l'intendant  Bail  y  et; 
le  second  par  le  liquidateur  en  chef  Hegnault.'Les 
comptes  du  munilionnaire  ont  été  établis  d'office. 
Le  bureau  de  l'intendant  Ballyet,  liquidateur  en 
première  instance,  a  proposé  une  masse  de  rejets 

montant  a 15,702,837  fr.  90  c. 

restait  donc 51,433,157       80 

Mais  le  liquidateur  en  chef 
Regnault,  prononçant  en 
seconde  instance*,  a  présenté 
comme  susceptible  d'être 
rétablie  au  crédit  du  mu- 
nition naire  général,  une 
somme  de 4,501,339       73 

11  a  été  payé  sur  cette 
somme(ycompris6,3'26,981 
fr.  31  c.  pour valeurde  den- 
rées remise*  des  magasins 
de  l'Etat) fi2.23U.K39       73 

Ht- ste  a  solder 3,097,877  fr.  82  c. 

Et  le  chiffre  de  ce  solde  est  incertain  ;  car  ou  ne 
voit  (tas  dans  te  compte  rendu  par  le  ministre  ce 
qui  le  déterminerait  a  adopter  la  liquidation  Re- 
gnault de  prélérence  à  la  liquidation  Ballyet.  Ou 
se  demande  quelles  peuvent  être  ces  •  considéra- 


lions  indépendantes  de  la  validité  des  pièces*  qui, 
dans  le  langage  ministériel,  c  justifierait  le  réta- 
blissement des  créances  rejetées;  »  et  d'ailleurs» 
tout  demeure  dans  le  provisoire  et  dans  le  vague, 
puisque  le  ministre  fait  la  réserve  expresse  d  une 
dernière  révision  à  opérer  dans  ses  bureaux,  ré- 
vision qui  seule  aurait  le  caractère  de  liquidation 
définitive. 

Messieurs,  le  premier  à  cette  tribune,  j'ai  pro- 
voqué la  vindicte  publique  contre  les  marchés 
Ouvrard  ;  et,  sur  ce  point,  le  travail  de  la  commis- 
sion d'enquête  s'est  trouvé  n'être  que  le  lumineux 
développement  des  faits  que  j'avais  énoncés.  lie 

Îtremier  à  celte  tribune,  j'appellerai  l'attention  de 
a  Chambre  sur  un  autre  système  d'injustices  où 
le  ministère  nous  entraîne,"  et  dont  les  conséquen- 
ces doivent  être  funestes  non  moins  à  la  morale 
publique  qu'au  crédit  du  gouvernement. 

Lorsqu'en  1823  il  n'était  bruit  que  des  gains 
énormes  qlii  se  faisaient  en  Espagne  au  détriment 
du  Trésor  de  France,  «  ce  qu'Où  vrard  gagne  d'an 
côté,  disait  M.  le  président  du  conseil,  il  le  perd 
de  l'autre  en  jouant  sur  la  rente.  »  (Des  murmura 
s  élèvent;  M.  le  ministre  des  finances  fait  un 
signe  négatif.)  Ce  genre  de  compensation  n'a 
plus  suffi  eu  1824.  Une  liquidation  rigoureuse 
et  que  je  crois  équitable,  celle  qui  a  été  faite  en 
première  instance,  a  tenté  de  réparer  autant  que 
possible  le  dommage  fait  à  la  fortune  publique 
par  les  marchés  de  Bayonne  et  de  Vittona.  Elle  a 
refusé  l'allocation  des  dépenses  qui  ont  paru 
n'avoir  pas  été  faites  ou  être  mai  justittées.  Rien 
de  plus  louable  sans  doute;  mais  à  chaque  pré- 
tention repoussée  s'élève  un  débat  entre  le  liqui- 
dateur et  le  liquidé.  Dans  ce  débat,  sans  cesse  re- 
nouvelé, qui  sera  le  juge?  qui  prononcera? 

Le  gouvernement  dit  :  Ce  sera  le  Conseil  d'État. 
Ainsi  le  veulent  nos  coutumes  et  nos  traditions 
administratives.  »  Le  munilionnaire  répond  aux 
ministres  :  c  Ce  seront  des  arbitres,  ainsi  le  veut 
l'article  15  de  mon  traité; et  ce  traité,  vous  l'avez 
approuvé;  vous  l'avei  exécute  et  même  vous 
avez  solennellement  confirmé  l'arbitrage  dans 
l'ordonnance  de  Brivicsca.  Si  vous  jugiez  celte 
clause  contraire  aux  lois  et  aux  intérêts  du  pays, 
c'est  à  Bayonne,  c'est  à  Vittoria  qu'il  fallait  le 
dire.  Je  vous  ai  proposé  et  non  imposé  mes  con- 
ditions. Je  n'ai  pas  caché  mon  nom.  Vous  saviez 
mes  précédents.  (On  rit.)  J'avais  des  motifs 
pour  décliner  la  juridiction  de  votre  Conseil 
d'Etat,  et  ces  motifs,  je  les  ai  fait  connaître. 
L'Etat  a  contracté  avec  moi,  simple  particulier, 
comme  un  particulier.  La  convention  qui  nous 
lie  fut  libre  et  synallagmalique.  Vous  la  violes  et 
vous  exercez  un  acte  de  tyrannie,  lorsque,  vous 
constituant  juges  dans  votre  propre  cause,  vous 
invoquez  contre  moi  d'autres  lois  que  la  loi  du 
contrat.  » 

Je  ne  sais  en  vérité.  Messieurs,  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  objecter  à  l'argumentation  du 
munilionnaire  ;  et  c  est  bien  là  un  exemple  du 
dédale  d'erreurs  et  d'iuiquités  dans  lequel  un 
premier  méfait  entraîne  les  gouvernements.  J'ai 
j>our  mon  compte  la  ferme  croyance  qu'on  ne 
fait  qu'empêcher  le  sieur  Ouvrard  de  prendre  le 
bien  d'autrui...  Mais  jusqu'à  ce  que  l'autorité  ju- 
diciaire ait  prononcé  entre  les  prétentions  minis- 
térielles et  tes  réclamations,  il  aura  le  droit  de 
vous  demander  si  c'est  sa  réputation  ou  son  mar- 
ché qui  est  à  liquider;  et  les  amis  de  la  justice 
élèveront  aussi  la  voix  pour  vous  dire  que  vous 
devez  éloigner  le  sou|>çon  d'avoir  cherché  à  ré- 
cupérer en  1824  par  des  rigueurs  sr>oliatrices 
quelques  parcelles  des  trésors  qu'ont  dévorés  les 
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prodigalités  criminelles  de  1823;  et  parce  qu'on  a 
mis  alors  un  traitant  en  position  de  rançonner 
régulièrement  et  légalement  le  Trésor,  ce  3e rail 
descendre  à  son  niveau  que  de  vouloir  aujour- 
d'hui, sans  règle  et  sans  jugement,  le  rançonnera 
son  tour. 

Et  si  le  personnage  principal  intéressé  dans 
cette  discussion,  éloigne,  repousse,  rend  impos- 
sible notre  bienveillance,  n'en  devons-nous  pas 
à  ces  négociants  espagnols  qui  ont  soutraité  avec 
loi  et  qui  ont  nourri  effectivement  nos  troupes 
sur  la  terre  étrangère  ?  Atteints  d'un  côté  par  les 
fraudes  du  sieur  Ouvrard,  de  l'autre  par  la  réper- 
cussion d'une  liquidation  arbitraire,  ils  tous 
disent  :  «  Gomment  n'aurions  nous  pas  traité 
avec  celui  que  le  gouvernement  frauçais  nous 
présentait  investi  de  toute  sa  confiance  ?  Com- 
ment n'aurions-nous  pas  traité,  lorsque  la  pro- 
clamation du  prince  généralissime  nous  promet- 
tait que  tout  ce  que  nous  fournirions  à  l'armée 
serait  payé  avec  nne  religieuse  exactitude?  >  Ils 
▼ons  supplient  de  les  reconnaître  créanciers  di- 
rects de  l'Etat  ;  et  c'est  leur  droit  garanti,  et  par 
le  décret  de  Posen  du  6  décembre  1806,  qui  fait 
législation  dans  la  matière,  et  par  les  engage- 
ments particuliers  que  l'autorité  française  en 
Espagne  a  pris  récemment  avec  eux.  Ce  décret  et 
ces  engagements,  il  n'en  est  rien  dit  dans  l'ex- 
posé des  comptes  qui  vous  sont  présentés.  Dès 
lors  les  sous-traitants  sont  menaces  d'une  ruine 
complète,  et  ne  vous  étonnez  pas  s'ils  accourent 
à  vous  en  criant  :  «  Justice  et  miséricorde  !  » 

Comment  se  fait-il,  Messieurs,  que  le  rapport 
de  votre  commission  ne  fasse  mention  ni  des 
épisodes  extraordinaires  de  la  liquidation,  ni  des 
indemnités  demandées  par  plusieurs  compagnies, 
ni  surtout  des  justes  et  pressantes  réclamations 
des  sous-traitants  ?  Comment  se  fait-il  que  votre 
commission  ait  craint  d'aborder  la  responsabilité 
ministérielle,  qui  cependant  domine  et  embrasse 
tout  entière  la  question  qui  nous  occupe?  Gom- 
ment se  fait-il,  lorsque  la  justice  est  saisie;  lors- 
que les  accusés  sout  devant  les  tribunaux  ;  lors- 
que l'instruction  peut  atteindre  d'autres  accusés 
reparer  des  erreurs  et  dévoiler  des  crimes,  com- 
ment se  fait-il  qu'on  vous  propose  de  prendre 
une  résolution  absolue  et  débnitive  sur  des  chif- 
fres qui  vous  sont  présentés  comme  provisoires, 
et  sur  des  faits  qui  restent  incertains  jusqu'à  ju- 
gement ? 

Et  quand  même  le  défaut  de  preuves  matérielles 
étoufferait  l'action  judiciaire,  quand  même  tout 
cet  éclat  n'aboutirait,  comme  il  est  très  probable, 
qu'à  la  punition  administrative  de  tel  agent,  qui 
n'eût  été  qu'incapable  et  absurde,  tandis  que 
l'impuissance  de  la  justice  accorderait  l'impunité 
à  des  coupables  d'une  autre  catégorie  {Mouve- 
ment en  sens  divers),  n'était-ce  pas  la  charge  de 
votre  commission,  qui  a  signalé  ces  coupables 
avec  tant  d'énergie,  de  motiver  davantage  sa 
patriotique  indignation  en  vous  rappelant  tant 
de  scandales  articulés  et  prouvés,  soit  dans  les 
pièces  justificatives  rassemblées  par  la  commis- 
sion d'enquête,  soit  dans  les  autres  documents 
fournis  par  les  parties  intéressées?  Ne  devait- 
elle  pas  mettre  en  évidence  comme  quoi  des 
militaires,  envoyés  pour  combattre,  se  sont  trans- 
formés en  conseillers  administratifs  et  en  corn* 
minaires  aux  marchés?  comme  quoi  l'autorité 
qni  s'est  mise  au  lieu  et  place  de  l'intendance, 
n'a  pas  cependant  dressé  les  actes  conservatoires, 
ni  suivi  les  formes  régulatrices  auxquelles  l'in- 
tendance est  assujettie?  comme  quoi  une  protec- 
tion de  tous  les  moments  a  pour  ainsi  dire  pris 


le  sieur  Ouvrard  par  la  main,  et  se  flattait  de 
conduire  au  port  sa  lucrative  entreprise,  exempte 
de  toute  avanie  1..  Et  votre  délicatesse  serait  pé- 
niblement affectée  en  pensant  que  des  abus  de 
pouvoir  ont  été  commis,  et  que  la  corruption  au- 
rait pu  germer  là  où  une  confiance  auguste  et  un 
illustre  exemple  n'eussent  dû  faire  éclore  que 
des  sentiments  généreux.  (Mouvement  général 
d'adhésion.) 

Remontant  ensuite  des  instruments  secondaires 
du  désordre  à  ceux  qui,  par  action  ou  par  omis- 
sion, en  sont  les  principaux  auteurs,  et  que.  la 
Charte  oblige  à  vous  en  donner  réparation,  la 
commission  n'eût-elle  pas  dû  demander  compte 
du  choix  bizarre  de  l'intendant  en  chef,  et  s'en- 
quérir qui  a  suggéré  ce  choix  et  dicté  à  M.  Sicard 
ses  indications  précoces  sur  la  nécessité  d'une 
entreprise  générale,  et  si  ce  ne  sont  pas  ceux-là 
mêmes  qui  voulaient  bâtir  sur  son  incapacité 
l'édifice  de  leurs  rapines? 

Et  comment  a-t-on  pu  ignorer  que  le  sieur 
Dubrac,  qui  avait  traité  à  Paris  pour  le  service 
de  la  viande,  n'était  que  le  prête-nom  du  sieur 
Ouvrard?  Et  pourquoi  n'a-t-on  pas  éloigné  les 
traitants  de  l'armée  par  des  ordres  précis,  si  tant 
est  qu'on  eût  fermement  résolu  de  faire  le  ser- 
vice par  les  moyens  directs  du  gouvernement? 
Et  lorsque  plus  tard  le  ministre  de  la  guerre  a 
proteste  avec  force  et  persistance  contre  le  pillage 
de  la  fortune  publique  ;  s'il  a  fait  assez  pour  con- 
tater  la  pureté  de  ses  intentions,  a-t-il  pour  cela 
rempli  tous  ses  devoirs  envers  le  roi  et  le  pays? 
Devait-il  rester  ministre  de  la  guerre  alors  que 
son  autorité  était  impunément  méconnue  par  ses 
subordonnés  de  toutes  les  hiérarchies  :  alors  que 
son  nom  et  sa  responsabilité  allaient  se  trouver 
engagés  par  les  actes  d'un  intendant  militaire, 
commissaire  royal,  son  agent  en  apparence,  et  en 
réalité  l'agent  du  président  du  conseil  ;  alors  qu'il 
était  dépouillé  par  son  collègue,  tacitement 
d'abord,  et  ensuite  publiquement,  des  attribu- 
tions dont  le  libre  exercice  pouvait  seul  garantir 
le  bien  du  service  et  l'exécution  des  lois  ? 

Et  vous,  Messieurs,  il  vous  appartient  dans 
l'ordre  de  votre  juridiction  constitutionnelle  de 
déterminer  si  un  ministre  du  roi,  revêtu  des  si- 
gnes extérieurs  de  la  confiance  de  Sa  Majesté,  peut 
être  révoqué  de  fait  sans  l'avoir  été  de  droit;  si  la 
responsabilité  ministérielle  qui  est  votre  apanage 
et  le  patrimoine  de  la  France  peut  devenir  er- 
rante au  gré  de  je  ne  sais  quel  pouvoir  occulte, 
et  si,  au  défaut  du  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
département,  elle  ne  doit  pas  peser  tout  entière 
sur  la  tête  du  ministre  accapareur  de  toutes  les 
influences  et  de  tous  les  pouvoirs. 

Votre  commission  vous  dit,  dans  son  rapport, 
qu'arrêter  les  comptes,  ce  n'est  pas  les  approuver. 
Cette  distinction  subite  dépasse,  je  vous  l'avoue, 
la  portée  de  mon  intelligence.  Je  relis  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  je  vois  à  l'article  4  : 
«  Les  crédits  du  budget  de  1823  sont  définitive- 
ment fixés  à  la  somme  de  1,1 18,025, 162  francs.  » 
Or,  Messieurs,  qui  dit  définitif,  entend  qu'il  n'y  a 
plus  à  y  revenir.  Ainsi,  en  adoptant  la  proposition 
de  votre  commission,  tous  mettriez  au  néant  les 
droits  des  tiers;  vous  tous  priveriez  de  la  faculté 
de  réparer  les  désordres  que  la  justice  est  appelée 
à  constater,  vous  sanctionneriez  irrévocablement 
des  dispositions  qui,  par  la  volonté  des  ministres, 
par  la  force  des  choses  et  malgré  votre  arrêté, 
resteraient  révocables. 

De  plus  hautes  obligations,  Messieurs,  vous  sont 
imposées;  et,  pour  les  remplir,  c'est  votre  devoir 
d'attendre  la  décision  de  la  cour  royale  de  Paria; 
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et  quelque  soit  le  prononcé  de  cette  cour,  ce  sera 
encore  votre  devoir  de  reporter  sur  les  ministres 
l'enquête  qu'ils  ont  cru  ne  diriger  que  contre  leurs 
agents.  Le  roi  et  la  France  ne  veulent  pas  que  la 
vengeance  des  lois  s'exhale  en  vaincs  paroles. 
Vous  devez  la  justice  à  tous.  Vous  la  devez  eom- 

Elète  et  sans  ménagements,  d'une  part,  afin  que  les 
ommes  de  bonne  foi  ne  craignent  pas  de  se  com- 
mettre dans  des  transactions  avec  1  Etat,  et  d'une 
autre  part,  afin  qu'une  terreur  salutaire  pénètre 

i'usqu'au  fond  de  l'âme  de  ceux  qui  seraient  tentés 
i  l'avenir  de  se  faire  les  associés  ou  les  patrons 
de  la  friponnerie  et  du  brigandage. 

Je  demande  que  l'arrêté  des  comptes  de  la  guerre 
soit  ajourné  à  l'année  prochaine. 

(Une  longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 

On  demande  et  la  Chambre  en  ordonne  l'impres- 
sion. 

M.  le  président  du  Conseil  demande  à  être 
entendu. 

M.  de  Vlllèle,  minisire  des  finance*.  Messieurs, 
la  seconde  épreuve  qui  vient  d  être  faite  pour  vous 
entraîner  dans  la  voie  de  l'accusation  ministérielle 
au  sujet  de  la  question  qui  vous  occupe,  rne  parait 
devoir  mettre  le  complément  à  la  démonstration 

3ue  les  auteurs  de  cette  proposition  veulent  vous 
iriger  vers  une  voie  qui  n'est  ni  juste  ni  fondée» 
sur  la  vérité.  Voyons,  en  effet,  par  quel  moyen 
l'orateur  que  vous  venez  d'entendre  cherche-t-il 
à  vous  persuader  qu'il  faut  attendre  la  justice  des 
tribunaux  et  se  préparer  à  faire  peser  sur  le  mi- 
nistère une  responsabilité  que,  je  le  répète,  nous 
sommes  loin  de  repousser,  mais  que  nous  ne 
croyons  pas  dans  cette  occasion  avoir  à  redouter: 
car  nous  avons  fait  en  bons  et  fidèles  ministres 
du  roi,  ce  qui  a  dépendu  de  nous  pour  éviter  ce 
dont  on  se  plaint. 

On  nous  dit  :  Mais  vous  pouviez  faire  de  meilleurs 
choix;  vous  pouviez  prévoir  le  marché  d'Ouvrad; 
vous  pouviez  le  faire  cesser  quand  une  fois  il 
a  été  établi  ;  un  ministre  s'est  mis  à  la  place 
d'un  autre,  et  au  milieu  de  cette  confusion,  nous 
ne  savons  h  qui  nous  adresser  en  demandant 
l'accusation  ministérielle.  Mais  si  vous  ne  savez 
qui  saisir,  du  moins  pouvez- vous  saisir  les  faits, 
les  actes.  Quant  aux  personnes,  nous  nous  sommes 
expliqués  assez  positivement  ;  elles  ne  manqueront 
pas  pour  vous  répondre  et  pour  supporter  le  poids 
de  la  responsabilité  que  vous  voulez  faire  jieser 
sur  elles. 

Examinons  quels  faits  ont  été  rite*,  en  suivant 
le  discours  du  préopinant.  La  justice  ordinaire, 
a-t-il  dit,  ne  sera-t-elle  pas  arrêtée  devant  de 
grands  personnages?  L'orateur  sait  bien  que  la 
justice  ordinaire  ne  doit  s'arrêter  devant  personne, 
et  il  a  confondu  des  choses  qu'il  sait  fort  bien  ne 
devoir  pas  être  confondues.  Pour  les  actes  qui 
sont  de  la  justice  ordinaire,  la  justice  ne  s'arrêtera 
devant  personne;  mais  les  actes  qui  sont  du  res- 
sort de  la  responsabilité  ministérielle  n'ont  rien 
de  commun  avec  la  marche  de  la  justice  des  tri- 
bunaux. Ainsi,  l'espoir  de  juslire  manifesté  par 
les  agents  du  pouvoir  n'est  pas  un  leurre,  comme 
on  l'a  dit:  cette  justice  aura  son  cours;  elle 
atteindra  tous  ceux  qu'elle  devra  atteindre.  Mais 
c'est  autre  chose  quon  voudrait;  on  voudrait 
atteindre  ceux  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'atteindre. 
Pour  y  arriver,  que  prétend-on  ?  Ouvrant,  dit-on, 
s'était  établi  fournisseur  de  l'armée  de  la  Kui.  J'ai 
trop  lieu  de  confiance  dans  ce  nui  a  été  dit  à  cet 
égard,  pour  croire  que  jamais  l'armée  de  la  Foi 
ait  revu  le  moindre  secours  d'Ouvrant;  mais  au 
surplus,  quand  la  supposition  serait  fondée,  je  ne 


vois  pas  que  ce  fût  là  un  motif  pour  qu'il  devint 
fournisseur  de  l'armée  du  Hoi. 

Aussitôt  la  guerre  déclarée,  ajoute-t-on,  une 
inquiétude  générale  se  répand  sur  les  subsistances 
de  l'armée.  Mais  ceux  qui  dirigent  contre  nous 
cette  attaque,  ne  se  rappellent  pas  que  nous  avons 
été  obligés  nous-mêmes  de  rassurer  sur  ces 
inquiétudes.  N  avaient-elles  pas  été  énoncées  à 
cette  tribune  dès  le  mois  de  mars  de  l'année  1823, 
et  n'y  suis-je  pas  monté  moi-même  pour  répondre 
à  l'orateur  qui  les  manifestait,  qu  au  moins  il  v 
avait  dans  les  caisses  du  Trésor  de  quoi  fournir  a 
tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  la  fourniture  de 
l'armée?  Il  serait  par  trop  injuste  aussi  de  nous 
faire  un  crime  de  ces  inquiétudes,  lorsque,  dans 
un  autre  temps,  on  s'en  est  servi  comme  d'une 
arme  contre  nous.  Mais  ces  inquiétudes,  que 
peuvent-elles  avoir  de  commun  avec  les  ma- 
nœuvres d'Ouvrard?supposerait-on  qu'elles  fussent 
son  ouvrage?  Dans  ce  cas,  elles  seraient  une 
excuse  pourccux-làmémesqu'onprétendattaquer. 
Mais  qu'on  se  reporte  &  l'époque  où  la  campagne 
d'Bspagne  a  été  tentée,  et  Ton  jugera  si  la  difficulté 
avec  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  a  dû  opérer 
dans  les  choix  qu'il  a  faits,  n'étaient  pas  pour  ainsi 
dire  commandées  par  les  inquiétudes  qui  régnaient 
dans  l'opinion  au  sujet  d'une  guerre  qui  avait  un 
caractère  tout  particulier;  au  sujet  d'une  guerre 
qui,  dirigée  contre  une  révolution,  amenait  avec 
elle  des  difficultés  qui  certes  doivent  servir  d'ex- 
cuse à  l'honorable  maréchal  auquel  ou  reproche 
d'avoir  fait  le  choix  d'hommes  que  vous  aves 
entendu  qualifier  par  l'orateur.  (Vive  sensation.) 

On  nous  dit  qu'il  s'était  formé  un  conseil  à 
Bayonne  ;  l'on  se  demande  si  ce  conseil  était 
formé  par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  et 
l'on  répond  que  non.  Ici  je  déclare  à  l'orateur 

?|u'il  en  sait  plus  que  moi;  car  j'ignore  quel 
ut  le  caractère  du  conseil  établi  à  Bayonne;  et  je 
ne  sais  s'il  fut  formé  ou  non  par  les  ordres  du 
ministre  de  la  guerre.  Etait-il  formé  par  le  prince  ? 
Non,  car  le  prince  n'y  était  pas.  Mais,  Messieurs, 
est-ce  de  cela  qu'il  s'agit?  Il  s'était  formé  un 
conseil;  or,  est-il  doue  si  étonnant  qu'il  y  ait 
auprès  du  quartier  général  une  réunion  de  géné- 
raux? 

Mais  ce  conseil  a  fait  le  marché  Ouvrardl  S'il  a 
fait  ce  marché,  Messieurs,  probablement  que  le 
conseil,  ou  les  membres  du  conseil  qui  ont  par- 
ticipé à  ce  marché,  se  rencontreront  par  suite  des 
recherches  des  tribunaux  qui  s'occupent  précisé- 
ment du  soin  de  rechercher  s'il  y  a  eu  dans  ce 
marché  des  motifs  frauduleux.  Un  conseil  a  pu 
exister  à  Bayonne;  car  c'était  le  point  où  était 
réuni  le  quartier  général;  mais  un  conseil  ayant 
droit  de  faire  des  marchés,  il  n'en  a  existé  nulle 
part.  Quant  au  conseil  militaire,  si  j'ai  bien  la 
le  rapport  de  la  commission  et  les  documents  qui 
sont  sous  \os  yeux,  des  membres  de  ce  conseil 
ont  nu  demander  que  l'on  pourvut  aux  besoins 
de  I  armée;  mais  l'intendant  seul  avait  qualité 
pour  faire  le  marché.  Cet  intendant  y  a-t-il  été 
poussé  par  d'autres  ?  y  a-t-il  de  grand?  coupables  ? 
Les  tribunaux  sont  la;  mais  encore  une  fois,  que 
fait  cette  question  à  la  question  de  la  responsabilité 
ministérielle  Y 

L'événement  du  marché  Ouvrard  consommé,  le 
prince  généralissime  convaincu  que  la  nécessité 
sculeavailamenécemarché,  a  dû  ètrefort indisposé 
contre  l'administration  qui  l'avait  laissé  dans  et* 
dénuement  ;  et  de  lit  l'explication  toute  naturelle 
établie  dans  les  pièces  qui  sont  sous  vos  yeux  et 
par  le  rapport  de  la  commission  ;  de  là  cette  in- 
tervention d  un  ministre  entre  le  prince  généra- 
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lissime  d'une  part  et  le  ministre  de  la  guerre  de 
l'autre  :  pour  arriver  à  quoi  ?  Pour  arriver  à  ce 
dont  vous  vous  plaignez  ;  pour  arriver  sans  frot- 
tement, sans  difficultés,  au  but  que  vous  nous 
reprochez  vous-même  de  n'avoir  pas  atteint. 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  intervention  dans  les  pou- 
Toira  comme  paraissait  le  croire  le  préopinant  ; 
il  j  a  eu  intervention  du  président  du  conseil 
dans  des  vues  de  conciliation,  j'ose  le  dire,  et 
dans  le  but  de  soulager  le  Trésor  d'une  charge 
qui  pesait  sur  lui  ;  une  intervention  qui  devait 
amener  la  confiance  du  prince  généralissime,  à 

2 ai  elle  avait  été  enlevée  par  la  circonstance 
ont  je  riens  de  parler  tout  à  l'heure,  par  cette 
môme  rumeur  publique  qui  prétendait  qu'on 
manquait  de  tout.  Et  le  prince  généralissime  n'é- 
tait-il pas  à  cet  égard  dans  la  situation  d'avoir 
à  prendre  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissaient 
nécessaires  pour  réussir  dans  l'objet  qu'il  devait 
se  proposer,  celui  de  poursuivre  la  campagne 
qu'il  avait  commencée,  et  d'exécuter  les  ordres 
qu'il  avait  reçus  du  roi?  Pour  exécuter  ces 
ordres,  ne  fallait-il  pas  bien  qu'il  eût  toute  sé- 
curité dans  les  moyens  à  sa  disposition  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'armée?  C'est  pour  ob- 
tenir cette  sécurité  d'une  part,  et  de  l'autre  pour 
arriver  au  résultat  qu'on  nous  reproche  de  n'a- 
voir pas  atteint,  que  l'interveution  du  président 
du  conseil  a  eu  lieu,  et  on  le  sait  comme  nous  : 
l'on  sait  également  que  cette  prétendue  corres- 
pondance avec  le  quartier  général  n'avait  lieu 
qu'avec  le  prince  généralissime.  Si  plus  tard  une 
correspondance  a  été  entretenue  avec  l'inten- 
dant général,  ce  n'a  été  qu'alors  que  l'interven- 
tion de  cet  intendant  devenant  inutile  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  puisqu'il  lui  ordonnait  de 
se  retirer,  nous  n'avons  pas  désespéré  de  rame- 
ner les  choses  au  point  que  nous  recherchions. 
Nous  ne  voulions  pas  effacer  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  seconder  ses  vues,  et  arriver  au 
résultat  de  la  cessation  du  marché  onéreux.  Cela 
vous  est  prouvé  par  toutes  les  nièces  mises  sous 
vos  yeux  ;  et  ce  n'a  pu  être  qu  en  faisant  injure 
au  ministre  de  la  guerre  qui  n'aurait  pas  souf- 
fert qu'un  de  ses  collègues  se  mit  à  sa  place,  et 
au  ministre  que  l'on  attaque  maintenant,  qu'on 
a  donné  à  une  mesure  de  conciliation  une  cou- 
leur odieuse  et  invraisemblable. 
On  a  parlé  de  l'ordonnance  de  firiviesca,  tou- 
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reprochez  au  ministre  le  considérant  de  l'ordon- 
nance de  Briviesca  !  vous  prétendez  ignorer  que 
cette  ordonnance  a  été  concertée  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  président  du  conseil,  comme 
nu  moyen  de  sortir  des  difficultés  dans  lesquelles 
mettaient,  d'une  part,  une  signature  auguste,  et 
d'autre  part,  des  prétentions  qui  pouvaient  être 
longtemps  onéreuses  au  Trésor  ! 

On  nous  dit  que  ces  marchés  ont  obtenu  la 
sanction  ministérielle,  et  on  se  demande  com- 
ment il  se  fait  que  ces  marchés  ne  portent  le 
contre-seing  d'aucun  ministre.  Mais  en  disant 
que  la  convention  du  26  juillet  a  reçu  une  sanc- 
tion ministérielle,  on  s'appuie  sur  des  allégations 
que  la  lecture  des  pièces  suffit  pour  démentir. 
Ou  a  pu  voir  dans  l'interrogatoire  de  M.  Joinville 
un  homme  dont  la  position  fut  si  embarrassée 
qull  répondit  d'une  manière,  et  produisit  des 
nièces  uans  un  sens  différent.  Eh  bien  !  qu'on 
lise  sa  lettre,  et  l'on  verra  s'il  y  a  jamais  eu 


dtautorisation  à  la  convention  du  26  juillet.  Il  a 
été  donné  autorisation  pour  le  cas  où  l'on  pour- 


rait obtenir  des  conditions  moins  otlêreuses  pour 
le  Trésor  ;  mais  la  seconde  convention  a  paru 
renfermer  des  conditions  plus  onéreuses  sous 
beaucoup  de  rapports  que  la  première;  aussi  le 
conseil  du  roi  a-t-il  repoussé  la  convention  à 
l'unanimité,  et  cette  convention  n'a  pas  eu  lieu. 

Cependant,  c'est  de  cette  sanction  ministérielle 
qu'on  a  paru  vouloir  tirer  la  conclusion  du  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre.  On  vous  dit 
que  le  ministère  vous  engage  dans  une  mauvaise 
voie,  dans  une  voie  qui  compromettra  votre  cré- 
dit, qui  nuira  à  tous  les  services,  car  c'est  une 
voie  de  spoliation,  de  mauvaise  foi  ;  on  s'écrie: 
Parce  que  Ouvrard  vous  a  dépouillé,  est-ce  une 
raison  de  dépouiller  les  sous-fournisseurs  ?  Mes- 
sieurs, nous  ne  devons  et  ne  voulons  dépouiller 
personne  ;  et  vous  n'admettriez  pas  des  comptes 
qui  présenteraient  ce  résultat  :  nous  voulons  de 
bonne  foi  et  à  la  lettre  exécuter  un  marché  qui 
n'a  pas  été  approuvé  par  nous,  un  marché  qui 
nous  a  été  imposé  ;  mais  aussi,  comme  on  l'a  dit, 
un  marché  qui  a  été  exécuté  pendant  une  cam- 
pagne durant  laquelle  il  n'était  possible  ni  d'ar- 
rêter les  payements,  ni  de  faire  les  dispositions 
qu'on  a  semblé  indiquer.  Ces  dispositions  eussent 
pu  compromettre  l'année  française  et  le  résultat 
de  la  campagne  ;  dès  lors  nous  ne  pouvions  nous 
y  livrer  ;  quand  même  une  responsabilité  réelle 
eût  dû  peser  sur  nous,  nous  ne  l'aurions  pas  re- 
doutée ;  et  nous  vous  dirions  aujourd'hui  :  Oui, 
nous  avons  encouru  cette  responsabilité  ;  mais 
nous  l'avons  fait  dans  l'intention  de  garantir  le 
succès  de  la  campagne.  {Adhésion.) 

Les  marchés  n'ayant  pu  être  rompus  plus 
qu'ils  ne  l'ont  été,  que  pouvons-nous  faire  au- 
jourd'hui au  sujet  de  ces  marchés  ?  les  exécuter, 
mais  seulement  tels  qu'ils  pouvaient  être  approu- 
vés par  le  ministère.  Ainsi,  alors  même  que  le 
ministère  eût  approuvé  le  marché  Ouvrard,  il  nu 
pourrait  aujourd'hui  se  soumettre  à  la  condition 
dont  on  argumente,  celle  de  soumettre  à  des 
arbitres  les  contestations  sur  les  fournitures, 
parce  que  cela  est  formellement  interdit  par  nos 
lois.  Certes,  je  pense  que  ce  n'est  pas  porter 
atteinte  au  crédit  de  l'Etat,  ni  à  la  confiance  pu- 
blique, que  de  se  renfermer,  d'une  part,  dans  la 
nécessite  qui  pèse  sur  nous,  et,  de  l'autre,  dans 
l'observation  des  lois,  dont,  dans  aucun  cas,  il 
ne  nous  est  permis  de  nous  écarter.  Mais,  dira- 
t-on,  les  sous-fournisseurs  de  bonne  foi  peuvent 
être  dupes  de  ce  système.  Ces  sous-fournisseurs, 
avec  qui  ont-ils  traité  ?  Avec  le  soumissionnaire 
général.  Sans  doute  ils  se  sont  enquis  de  ses  fa- 
cultés et  des  conditions  de  son  traité  avec  le 
gouvernement.  Or,  le  traité  fait  avec  Ouvrard 
disait  :  que  les  onze  douzièmes  devaient  lui  être 
payés  d'avance.  Conséquemment,  le  recours  ne 
devait  résider,  pour  les  sous-traitants,  que  sur 
la  somme  que  l'Etat  lui  devrait.  On  a  invoqué 
tout  à  l'heure  le  décret  de  Pozen.  Ce  décret  ne 
leur  assure  qu'une  chose,  c'est  que  si  l'Etat  redoit 
à  Ouvrard,  cet  argent  sera  réservé  pour  les  sous- 
traitants.  Vous  nous  attaqueriez,  si  nous  faisions 
différemment.  Tout  ce  que  vous  pouvez  ici  nous 
reprocher,  c'est  donc  de  ne  pas  violer  les  lois  ; 
car  c'est  à  quoi  l'accusation  se  réduit.  Pour  nous, 
nous  exécuterons  vis-à-vis  des  sous-traitants, 
tout  ce  qui  sera  le  plus  favorable. 

Ici,  une  grave  erreur  s'est  glissée  dans  le  dis- 
cours du  préopinant  ;  il  a  prétendu  que  ce  n'était 
qu'à  l'époque  où  la  question  des  marchés  Ouvrard 
avait  été  agitée  dans  cette  Chambre,  que  le  mi- 
nistre avait  songé  à  cesser  les  paiements  à  Ou- 
vrard. Je  déclare  que  le  lendemain  du  jour  où  le 
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munitionnaire  général  a  pu  cesser  son  service,  f 
l'ordre  a  été  donné  pour  qu'il  ne  lui  fût  plus 
envoyé  un  sou.  Tant  qu'il  a  fait  le  service,  on  a 
payé  pour  lui  les  ordonnances  qui  ont  été  déli- 
vrées par  les  intendants  militaires,  en  exécution 
du  marché  qui  avait  été  passé  ;  mais  du  jour  où 
il  a  cessé  d'être  munitionnaire  général,  aucun 
payement  ne  lui  a  été  fait,  et  on  lui  a  dit,  avec 
raison,  qu'il  devait  attendre  sa  liquidation. 

J'ai  répondu  à  l'accusation  dirigée  contre  nous 
sur  la  manière  dont  se  fait  cette  liquidation. 
L'orateur  me  permettra  de  lui  rappeler  qu'ici 
il  a  encore  cité  contradictoirement  aux  faits,  en 
disant  que  Tannée  dernière,  l'intendant  Renault 
avait  été  considéré  comme  liquidateur  général,  et 
que  c'était  à  lui  qu'allait  être  confié  le  débat 
entre  l'Etat  et  les  prétentions  du  munitionnaire 
général.  Les  faits  sont  là  ;  je  prie  la  Chambre  de 
se  reporter  à  ce  qui  a  été  établi  dans  le  rapport 
au  roi,  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  y  trouvera 
que  le  prétondu  liquidateur  en  chef  n'a  été 
chargé  que  de  préparer  la  liquidation,  c'est-à- 
dire  la  reddition  de  son  compte;  car  personne 
autre  que  lui  ne  devait  et  ne  pouvait  recueillir 
ce  qui  était  nécessaire  pour  établir  les  droits 
d'après  lesquels  avaient  été  délivrées  les  ordon- 
nances. C'est  sous  ce  rapport  que  je  lui  lis  rendre 
son  compte.  Mais  était-ce  lui  qui  décidait  si 
l'Etat  était  débiteur  ou  non.  si  telle  ou  telle  dé- 
pense serait  allouée  ?  Non,  Messieurs,  le  bureau 
de  liquidation,  à  la  tète  duquel  se  trouvait  l'in- 
tendant Ballyet,  a  recueilli  et  préparé  toutes  les 
liquidations.  L'intendant  Renault  a  été  ensuite 
appelé  à  les  examiner  et  à  donner  son  avis  ;  et 
sur  cet  avis,  intervint  encore  en  appel  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre.  Dans  les  motifs 
qu'on  vous  a  donnés,  on  s'est  plaint  de  ce  que 
cette  formalité  n'était  pas  encore  remplie,  car  les 
comptes  entre  le  munitionnaire  général  et  l'Etat 
ne  sont  pas  encore  définitivement  alloués  :  mais 
>eut-on  s'appuyer  sur  ce  motif  pour  refuser  l'ai- 
ocation  des  sommes  qu'on  vous  demande  ?  C'est 
a  dernière  question  que  j'ai  &  traiter. 

D'après  les  termes  du  marché,  onze  douzièmes 
devaient  être  payés  à  l'avance  à  Ouvrard,  pour 
faire  son  service",  et  la  liquidation  n'avait  à  porter 

3ue  sur  l'autre  douzième.  Que  demande-t-ou 
'allouer?  Est-ce  la  totalité  des  liquidations  du 
munitionnaire  général?  Non,  on  vous  demande 
seulement  d'allouer  les  sommes  qui  lui  ont  été 
définitivement  payées,  d'après  les  conditions  du 
marché,  qui  ordonnait  le  paiement  des  onze  dou- 
zièmes. Or,  chaque  jour,  dans  tous  les  services 
publics,  vous  retrouvez  la  même  situation.  On 
ne  construit  pas  une  route, un  édifice  public,  dans 
un  département,  que  vous  ne  trouviez  des  con- 
ditions semblables.  Une  partie  du  paiement  est  en 
réserve  jusqu'à  liquidation  définitive.  Une  partie 
est  allouée  pendant  la  durée  du  service.  Ici,  il  ue 
s'agit  que  de  la  partie  qui  a  été  allouée  pendant 
la  durée  du  service.  Vainement  voudrait-on  ob- 
jecter que  la  liquidation  définitive  d'Ouvrard  n'est 
pas  terminée;  ce  serait  vouloir  empêcher  l'admi- 
nistration d'agir.  Il  lui  serait  interdit  de  faire  des 
paiements  acompte  sur  des  travaux  très  longs, 
qu'elle  est  constamment  obligée  d'entreprendre. 
\ainement  voudrait-on  soutenir  qu'il  y  a  simili- 
tude entre  l'opération  dont  il  s'agit  et  celle  de 
l'Opéra,  dont  l'allocation  du  crédit  supplémentaire 
a  été  ajournée.  Le  crédit  qui  avait  été  demandé 
pour  l'Opéra,  s'appliquait  au  complément  de  dé- 
penses qui  n'avaient  pat  encore  été  liquidées,  et, 
sous  ce  rapport,  la  Chambre  était  fondée  à  dire  : 
quand  voua  aurez  définitivement  liquidé,  on  vous 


allouera  la  somme  demandée.  La  Chambre  a  bien 
fait  d'en  agir  ainsi,  car  la  somme  s'est  trouvée 
moindre  que  celle  qui  lui  a  été  demandée.  Mais  la 
première  partie  des  dépenses  qui  avaient  été  faite3, 
celles  qui  avaient  servi  à  construire  l'édifice, 
avaient  été  allouées  parla  Chambre. 

Telle  est  la  position  des  choses.  Demander  qu'on 
remette  l'allocation  des  comptes  à  une  autre  an- 
née, sous  prétexte  des  principes,  c'est  vouloir  que 
l'administration  ne  puisse  se  livrer  à  aucune  en- 
treprise, de  quelque  étendue.  Demander  qu'on  re- 
mette à  l'année  prochaine,  afin  d'attendre  le  ju- 
gement de  la  justice  ordinaire  sur  ceux  qui  sont 
traduits  devant  elle,  c'est  confondre  ce  qui  est  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire  qui,  indépendam- 
ment de  nous  fera  son  devoir  et  atteindra  ceux 
qu'elle  devra  atteindre,  et  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, qui  est  la  seule  qui  puisse  être  traitée 
devant  vous.  Quel  motif  fondé  aurait-on  pour  in- 
voquer la  remise  à  une  autre  année?  Le*  faits  sont 
assez  patents.  Ce  qui  a  été  dit  devant  vous,  de  la 
composition  et  du  travail  de  la  commission  d'en- 
quête, suffira,  sans  doute,  pour  que  vous  puissiez 
juger  aujourd'hui,  tout  aussi  bien  que  Tannée  pro- 
chaine, s'il  y  a  quelque  ministre  qui  ait  encouru 
cette  responsabilité,  dont  j'ai  beaucoup  entendu 
parler  dans  cette  séance,  mais  qui»  ne  me  parait 
justifiée  par  aucun  fait,  ni  même  par  une  induc- 
tion. 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  a 
la  parole. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  I 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  26  avril  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.   LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès  verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procês-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  même  séance  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
dette  publique  et  ù  f  amortissement. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Roi,  dé- 
signés  pour  soutenir  cette  discussion,  sont  pré- 
sents. 

Un  quatrième  orateur  obtient  la  parole  en 
faveur  du  projet. 

M.  le  due  de  Harkonne  (1).  Messieurs,  vous 
ne  me  supposez  pas,  sans  doute,  l'intention  de 
passer  en  revue  et  de  traiter  à  fond  tous  les  points 
de  discussion  qui  peuvent  se  présenter  dans  l'exa- 
men de  ce  projet  de  loi,  ni  même  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  déjà  été  agitées.  L'entreprise  serait 


(1/  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  aaalyte  da  dée- 
eouit  de  M.  le  dac  de  Narbonoe. 
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au-dessus  de  mes  forces,  et  excéderait  d'ailleurs 
les  bornes  raisonnables  d'un  discours.  Je  me  con- 
tenterai dYxposer,  sur  quelques-uns  de  ces  points, 
les  considéraiions  qui  m'ont  le  plus  frappé.  Heu- 
reux si  je  pouvais  me  flatter  que,  lorsque  j'arri- 
verai à  la  fin  de  mon  discours,  la  Chambre  ne 
trouve  pas  que  j'aie  abusé  encore  trop  longtemps 
de  sou  indulgence. 

La  division  la  plus  naturelle  à  adopter  dans 
l'examen  du  projet  de  loi  (car  en  traitant  un  pa- 
reil sujet,  on  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  une 
marche  méthodique),  c'est  de  le  considérer  pre- 
mièrement, par  rapport  à  l'Etat;  secondement,  par 
rapport  aux  propriétaires  de  rentes. 

Une  subdivision  également  naturelle  se  pré- 
sente, à  raison  des  deux  parties  assez  distinctes 
que  contient  le  projet  de  loi;  Tune  relative  à 
l  amortissement,  Vautre  à  la  conversion  des  ren- 
tes, quoique  je  sois  loin  de  dire  qu'elles  n'aient 
aucune  liaison  entre  elles. 

Par  rapport  à  l'Etat,  la  première  question  à  exa- 
miner, c'est  si  la  position  actuelle  des  choses, 
telle  qu'elle  est  depuis  plus  d'un  an,  lui  est  avan- 
tageuse ou  nuisible,  et  s'il  est  désirable  pour  lui 
d'en  sortir,  ou  de  la  laisser  subsister?  Faut-il 
qu'il  continue  à  payer  à  ses  créanciers  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  que  paient  la  plupart  des  au- 
tres Etats  florissants  de  l'Europe?  un  intérêt  plus 
fort  que  celui  auquel  il  pourrait  se  procurer  les 
moyens  de  se  libérer?  Faut-il  qu'il  continue  à 
amortir  au-dessus  du  pair,  c'est-à-dire  à  perte, 
une  dette  dont  il  doit  pouvoir  se  racquitter  en 
payant  le  montant  du  capital?  N'était-ce  pas,  au 
contraire,  le  devoir  du  gouvernement  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses? 

Je  sais  qu'où  a  donné  à  entendre  que  cet  état  de 
choses  était  factice,  et  n'était  que  le  résultat  d'ef- 
forts extraordinaires  faits  pour  soutenir  le  prix  de 
nos  fonds.  Le  ministre  vous  a  cité,  dans  une  séance 
précédente,  des  faits  qui  prouvaient  que  le  gou- 
vernement ne  faisait  dans  ce  moment  aucun  ef- 
fort de  ce  genre.  Quant  aux  spéculateurs  particu- 
liers, je  conçois  que  leurs  efforts  puissent  réussir 
à  maintenir  des  fonds  publics  en  hausse  pendant 
un  certain  espace  de  temps,  pendant  deux  mois, 
trois  mois;  mais,  sans  prétendre  avoir  aucunes 
données  à  cet  égard,  j'avoue  qu'il  me  paraît  in- 
croyable que  des  spéculateurs,  quelle  que  fût  leur 
force  réunie,  fussent  parvenus  a  soutenir  au  pair, 
ou  au-dessus  du  pair,  pendant  quinze  mois,  nos 
fonds  publics,  si  la  force  des  choses  ne  les  pous- 
sait pas  dans  le  même  sens.  J'entendais  dire,  Tan- 
née dernière,  que  la  présentation  de  la  loi  de  ré- 
duction avait  donné  à  notre  crédit  une  secousse 
dont  il  ne  se  relèverait  jamais  parfaitement,  que 
Dos  fonds  ne  recouvreraient  jamais  le  même  de- 

Ë\  de  confiance  qu'ils  avaieot  acquis.  Que  vou- 
t  dire  ce  langage,  si  ce  n'est  que,  sans  la  pré- 
sentation de  cette  mesure  et  l'attente  de  la  voir 
se  renouveler  sous  quelque  autre  forme,  les  fonds 
seraient  montés  beaucoup  plus  haut,  et  que  cette 
attente    et  l'incertitude  qui  en  résulterait    les 
avaient  seules  arrêtés?  On  convenait  donc  que  la 
tendance  à  la  hausse  était  naturelle,  et  non  fac- 
tice. 
Un  second  point  à  examiner,  c'est  le  moyen  que 
gouvernement  propose  pour  faire  cesser  l'état 
choi    i  dont  je  parlais.  Ce  moyen  consiste  prin- 
=nt  à  convertir  les  cinq  pour  cent  en  trois 
r  u?ut,  en  accordant  à  ces  derniers  une  aug- 
•       ation   du  capital  nominal  telle  que  le  gou- 
■         ;  paierait  réellement  quatre.  On  discute 
i  an  sur  cette  augmentation  de  capital, 
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et  on  s'est  attaché  à  la  faire  considérer  comme 
une  opération  très  désavantageuse  à  l'Etat.  Sous 
quel  point  de  vue  le  serait-elle?  H  est  vrai  que 
l'Etat  ne  pourrait  se  libérer  en  entier  et  tout  d'un 
coup  sans  rembourser  un  capital  plus  fort  que  le 
capital  nominal  de  sa  dette  actuelle.  Ce  rembour- 
sement ne  peut  être  considéré  comme  un  événe- 
ment probable,  ou  du  moins  comme  prochain. 
Mais  si  Ton  veut  absolument  prévoir  le  jour  où  le 
gouvernement  pourrait  l'entreprendre,  où  consé- 
quemment  il  pourrait  se  procurer,  à  un  intérêt 
moindre  que  trois  pour  cent,  de  quoi  rembourser 
nn  capital  aus^i  énorme,  on  conviendra  que  cette 
circonstance  seule  supposerait  une  telle  durée  et 
une  telle  solidité  de  prospérité  financière  et  pu- 
blique que,  loin  d'anticiper  ce  moment  avec  ef- 
froi, nous  devrions  nous  féliciter  d'en  prévoir  la 
possibilité.  Certes,  Messieurs,  vous  ne  devriez  pas 
craindre  dans  ce  cas  que  les  sessions  à  venir  tis- 
sent un  reproche  à  celle  de  1825  d'avoir  adopté 
un  plan  de  finances  qui  aurait  concouru  à  ame- 
ner cet  état  de  prospérité,  ou  qui,  du  moins,  ne 
l'aurait  pas  empoché.  Mais  après  tout,  rien  n'obli- 
gerait l'Etat  à  exécuter  ce  remboursement;  et  il 
e*t  fort  douteux  que  ce  fût  son  intérêt  en  pareil 
cas  de  le  faire,  et  de  ne  pas  conserver  une  portion 
il"  dette  qui  lui  serait  beaucoup  plus  utile  que 
onéreuse.  En  réalité,  le  moment  dont  je  parle  est 
plus  qu'éloigné  ;  et  ce  serait  se  repaître,  sinon 
d'illusions,  du  moins  d'idées  bien  flatteuses,  que 
de  croire  que  nous  ou  notre  postérité  le  verrons 
jamais  arriver. 

Mais,  laissant  de  côté  l'idée  du  remboursement 
intégral  des  3  0/0,  on  affirme  que  son  amortisse- 
ment graduel  sera  plus  onéreux  à  l'État  que  celui 
des  5  0/0.  On  n'a  pas  manqué  d'observer  d'abord 
que,  dès  que  les  3  0/0  dépasseraient  un  certain 
taux,  l'amortissement,  en  les  rachetant,  éteindrait 
véritablement  moins  de  5  0/0.  A  cet  égard,  tout 
le  monde  peut  aisément  apercevoir  que  le  rachat 
au-dessus  du  pair  est  en  pure  perte,  que  rien 
n'en  compense  le  désavantage  ;  tandis  que,  dans 
le  rachat  des  3  0/0  au-dessus  du  taux  auquel 
ils  ont  été  livrés,  la  perte  apparente  est  compen- 
sée, ou  mê;ne  plus  que  compensée,  par  la  dimi- 
nution de  charges  résultant  de  la  réduction  du 
cinquième  sur  la  rente.  On  a  donc  été  plus  loin, 
et  on  a  cherché  à  marquer  le  point  de  hausse  où 
la  compensation  cesserait,  et  où  l'avantage  dont 
je  parlais  n'existerait  plus.  De  tous  les  côtés  on  a 
eu  recours  à  des  calculs  qui  ne  peuvent  être 
exposés  ni  vérifiés  à  la  tribune,  et  que  chacun  a 
fo.idés  sur  des  hypothèses  différentes;  mais  une 
autorité  irréfragable  en  fait  de  calcul,  qui  vous  a 
été  citée  dans  le  rapport  de   votre  commission, 
établit  que,  pourvu  que  l'extinction   finale  ne 
H>it  point  rapprochée  en  deçà  d'un  terme  d'an- 
nées fort  raisonnable,  et  en  prenant  un   terme 
moyen  de  hausse  progressive,   le  profit  serait  non 
seulement   réel,   mais   considérable,    et  qu'on 
aurait  la  faculté  de  l'augmenter  encore  en  recu- 
lant de  quelques  années  le  terme  de  l'extinction. 
Or,  on  ne  peut  considérer  l'extinction  comme  pro- 
chaine, qu'en  supposant  que  le  prix  des  fonds  se 
maintiendrait  bas,  auquel  cas  le  profit  de  l'a- 
mortissement est  incontestable.  Si  au  contraire 
on  les  voyait  continuer  à  s'élever  et  se  rappro- 
cher du  pair  au  bout  de  quelques  années,  rien 
n'empêcherait  d'éloigner  le  terme  de  l'extinction 
en  ralentissant  l'effet  de  l'amortissement  ;  et  ce 
cas  deviendrait  analogue  à  celui  de  la  prospérité 
financière,  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à 
l'heure,  où  l'on  n'aurait  aucune  raison   de   se 
presser  d'amortir,  comme  de  rembourser  sa  dette. 
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munitionnaire  général  a  pu  cesser  son  service. 
Tordre  a  été  donné  pour  qu'il  ne  lui  fût  plus 
envoyé  un  sou.  Tant  qu'il  a  fait  le  service,  on  a 
payé  pour  lui  les  ordonnances  qui  ont  été  déli- 
vrées par  les  intendants  militaires,  en  exécution 
du  marché  qui  avait  été  passé  ;  mais  du  jour  où 
il  a  cessé  d'être  munitionnaire  sérierai,  aucun 
payement  ne  lui  a  été  fait,  et  on  lui  a  dit,  avec 
raison,  qu'il  devait  attendre  sa  liquidation. 

J'ai  répondu  à  l'accusation  dirige  contre  nous 
sur  la  manière  dont  se  fait  cette  liquidation. 
L'orateur  me  permettra  de  lui  rappeler  qu'ici 
il  a  encore  cité  contradictoirement  aux  faits,  en 
disant  que  l'année  dernière,  l'intendant  Renault 
avait  été  considéré  comme  liquidateur  général,  et 
que  c'était  à  lui  qu'allait  être  confié  le  débat 
entre  l'Etat  et  les  prétentions  du  munitionnaire 
général.  Les  faits  sont  là  ;  je  prie  la  Chambre  de 
se  reporter  à  ce  qui  a  été  établi  dans  le  rapport 
au  roi,  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  y  trouvera 
que  le  prétendu  liquidateur  en  chef  n'a  été 
chargé  que  de  préparer  la  liquidation,  c'est-à- 
dire  la  reddition  de  son  compte;  car  personne 
autre  que  lui  ne  devait  et  ne  pouvait  recueillir 
ce  qui  était  nécessaire  pour  établir  les  droits 
d'après  lesquels  avaient  été  délivrées  les  ordon- 
nances. C'est  sous  ce  rapport  que  je  lui  fis  rendre 
son  compte.  Mais  était-ce  lui  qui  décidait  si 
l'Etat  était  débiteur  ou  non.  si  telle  ou  telle  dé- 
pense serait  allouée  ?  Non,  Messieurs,  le  bureau 
de  liquidation,  à  la  tète  duquel  se  trouvait  l'in- 
tendant Ballyet,  a  recueilli  et  préparé  toutes  les 
liquidations.  L'intendant  Renault  a  été  ensuite 
appelé  à  les  examiner  et  à  donner  son  avis  ;  et 
sur  cet  avis,  intervint  encore  en  appel  la  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre.  Dans  les  motifs 
qu'on  vous  a  donnés,  on  s'est  plaint  de  ce  que 
cette  formalité  n'était  pas  encore  remplie,  car  les 
comptes  entre  le  munitionnaire  général  et  l'Etat 
ne  sont  pas  encore  définitivement  alloués:  mais 
>eut-on  s'appuyer  sur  ce  motif  pour  refuser  l'al- 
ocalion  des  sommes  qu'on  vous  demande  ?  C'est 
a  dernière  question  que  j'ai  &  traiter. 

D'après  les  termes  du  marché,  onze  douzièmes 
devaient  être  payés  à  l'avance  à  Ouvrard,  pour 
faire  son  service",  et  la  liquidation  n'avait  à  porter 

3ue  sur  l'autre  douzième.  Que  demandc-t-on 
'allouer?  Est-ce  la  totalité  des  liquidations  du 
munitionnaire  général?  Non,  on  vous  demande 
seulement  d'allouer  les  sommes  qui  lui  ont  été 
définitivement  payées,  d'après  les  conditions  du 
marché,  qui  ordonnait  le  paiement  des  onze  dou- 
zièmes. Or,  chaque  jour,  dans  tous  les  services 
publics,  vous  retrouvez  la  même  situation.  On 
ne  construit  pas  une  route,  un  édifice  public,  dans 
un  département,  que  vous  ne  trouviez  des  con- 
ditions semblables.  Une  partie  du  paiement  est  en 
réserve  jusqu'à  liquidation  définitive.  Une  partie 
est  allouée  pendant  la  durée  du  service.  Ici,  il  ne 
s'agit  que  de  la  partie  qui  a  été  allouée  pendant 
la  durée  du  service.  Vainement  voudrait-on  ob- 
jecter que  la  liquidation  définitive  d'Ouvrant  n'est 
pas  terminée;  ce  serait  vouloir  empêcher  l'admi- 
nistration d'agir.  11  lui  serait  interdit  de  faire  des 
paiements  à  compte  sur  des  travaux  très  longs, 
qu'elle  est  constamment  obligée  d'entreprendre. 
Vainement  voudrait-on  soutenir  qu'il  y  a  simili- 
tude entre  l'opération  dont  il  s'agit  et  celle  de 
l'Opéra,  dont  l'allocation  du  crédit  supplémentaire 
a  été  ajournée.  Le  crédit  qui  avait  été  demandé 
pour  l'Opéra,  s'appliquait  au  complément  de  dé- 
penses qui  n'avaient  pat  encore  été  liquidées,  et, 
sous  ce  rapport,  la  Chambre  était  fondée  a  dire: 
quand  vous  aurez  définitivement  liquidé,  on  vous 


allouera  la  somme  demandée.  La  Chambre  a  bien 
fait  d'en  agir  ainsi,  car  la  somme  s'est  trouvée 
moindre  que  celle  qui  lui  a  été  demandée.  Mais  la 
première  partie  des  dépenses  qui  avaient  été  faites, 
celles  qui  avaient  servi  à  construire  l'édifice, 
avaient  été  allouées  parla  Chambre. 

Telle  est  la  position  des  choses.  Demander  qu'on 
remette  l'allocation  des  comptes  à  une  autre  an- 
née, sous  prétexte  des  principes,  c'est  vouloir  que 
l'administration  ne  puisse  se  livrer  à  aucune  en- 
treprise, de  quelque  étendue.  Demander  qu'on  re- 
mette à  Tannée  prochaine,  afin  d'attendre  le  ju- 
gement de  la  justice  ordinaire  sur  ceux  qui  sont 
traduits  devant  elle,  c'est  confondre  ce  qui  est  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire  qui,  indépendam- 
ment de  nous  fera  son  devoir  et  atteindra  ceux 
qu'elle  devra  atteindre,  et  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, qui  est  la  seule  qui  puisse  être  traitée 
devant  vous.  Quel  motif  fondé  aurait-on  pour  in- 
voquer la  remise  à  une  autre  année?  Le*  faits  sont 
assez  patents.  Ce  qui  a  été  dit  devant  vous,  de  la 
composition  et  du  travail  de  la  commission  d'en- 
quête, suffira,  sans  doute,  pour  que  vous  puissiex 
juger  aujourd'hui,  tout  aussi  bien  que  l'année  pro- 
chaine, s'il  y  a  quelque  ministre  qui  ait  encouru 
cette  responsabilité,  dont  j'ai  beaucoup  entendu 
parler  dans  cette  séance,  mais  qui,  ne  me  parait 
justifiée  par  aucun  fait,  ni  même  par  une  induc- 
tion. 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Pompierres  a 
la  parole. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  I 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mardi  26  avril  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès  verbal  de  la  séance 
d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procés-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  suite  de  la  discussion  ouverte  dans 
la  meme  séance  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
dette  publique  et  <i  C  amortissement. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Roi,  dé- 
signés pour  soutenir  cette  discussion,  sont  pré- 
sents. 

In  quatrième  orateur  obtient  la  parole  en 
faveur  du  projet. 

M.  le  dur  de  Karfeonne  (I).  Messieurs,  voua 
ne  me  supposez  pas,  sans  doute,  l'intention  de 
passer  en  revue  et  de  traiter  à  fond  tous  les  points 
de  discussion  qui  peuvent  se  présenterdans  l'exa- 
men de  ce  projet  de  loi,  ni  même  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  déjà  été  agitées.  L'entreprise  serait 


(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  unifie  du  4àv 
coiiii  de  M.  le  dae  de  Jlnrbonne. 
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au-dessus  de  mes  forces,  et  excéderait  d'ailleurs 
les  bornes  raisonnables  d'un  discours.  Je  me  con- 
tenterai dYxnoser,  sur  quelques-uns  de  ces  points, 
les  considérations  qui  m'ont  le  plus  frappé.  Heu- 
reux si  je  pouvais  me  flatter  que,  lorsque  j'arri- 
verai à  la  fin  de  mon  discours,  la  Chambre  ne 
trouve  pas  que  j'aie  abusé  encore  trop  longtemps 
de  son  indulgence. 

La  division  la  plus  naturelle  à  adopter  dans 
l'examen  du  projet  de  loi  (car  en  traitant  un  pa- 
reil sujet,  on  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  une 
marche  méthodique),  c'est  de  le  considérer  pre- 
mièrement, par  rapport  à  l'Etat;  secondement,  par 
rapport  aux  propriétaires  de  rentes. 

une  subdivision  également  naturelle  se  pré- 
sente, à  raison  des  deux  parties  assez  distinctes 
que  contient  le  projet  de  loi;  Tune  relative  à 
l  amortissement,  l'autre  à  la  conversion  des  ren- 
tes, quoique  je  sois  loin  de  dire  qu'elles  n'aient 
aucune  liaison  entre  elles. 

Par  rapport  à  l'Etat,  la  première  question  à  exa- 
miner, c'est  si  la  position  actuelle  des  choses, 
telle  qu'elle  est  depuis  plus  d'un  an,  lui  est  avan- 
tageuse ou  nuisible,  et  s'il  est  désirable  pour  lui 
d'en  sortir,  ou  de  la  laisser  subsister?  Faut-il 
qu'il  continue  à  payer  à  ses  créanciers  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  que  paient  la  plupart  des  au- 
tres Etals  florissants  de  l'Europe?  un  intérêt  plus 
fort  que  celui  auquel  il  pourrait  se  procurer  les 
moyens  de  se  libérer?  Faut-il  qu'il  continue  à 
amortir  au-des*us  du  pair,  c'est-à-dire  à  perte, 
une  dette  dont  il  doit  pouvoir  se  racquilter  en 
payant  le  montant  du  capital?  N'était-ce  pas,  au 
contraire,  le  devoir  du  gouvernement  de  s'oc- 
cuper des  moyens  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses  ? 

Je  sais  qu'où  a  donné  à  entendre  que  cet  état  de 
choses  était  factice,  et  n'était  que  le  résultat  d'ef- 
forts extraordinaires  faits  pour  soutenir  le  prix  de 
nos  fonds.  Le  ministre  vous  a  cité,  dans  une  séance 
précédente,  des  faits  qui  prouvaient  que  le  gou- 
vernement ne  faisait  dans  ce  moment  aucun  ef- 
fort de  ce  genre.  Quant  aux  spéculateurs  particu- 
liers, je  coneois  que  leurs  efforts  puissent  réussir 
à  maintenir  des  fonds  publics  en  hausse  pendant 
un  certain  espace  de  temps,  pendant  deux  mois, 
trois  mois;  mais,  sans  prétendre  avoir  aucunes 
données  à  cet  égard,  j'avoue  qu'il  me  parait  in- 
croyable que  des  spéculateurs,  quelle  que  fût  leur 
force  réunie,  fussent  parvenus  a  soutenir  au  pair, 
ou  au-dessus  du  pair,  pendant  quinze  mois,  nos 
fonds  publics,  si  la  force  des  choses  ne  les  pous- 
sait p;is  dans  le  même  sens.  J'entendais  dire,  Tan- 
née dernière,  que  la  présentation  de  la  loi  de  ré- 
duction avait  donné  à  notre  crédit  une  secousse 
dont  il  ne  se  relèverait  jamais  parfaitement,  que 
nos  fonds  ne  recouvreraient  jamais  le  môme  de- 
gré de  confiance  qu'ils  avaieot  acquis.  Que  vou- 
lait dire  ce  langage,  si  ce  n'est  que,  sans  la  pré- 
sentation de  cette  mesure  et  l'attente  de  la  voir 
se  renouveler  sous  quelque  autre  forme,  les  fonds 
seraient  montés  beaucoup  plus  haut,  et  que  cette 
attente  et  l'incertitude  qui  en  résulterait  les 
avaient  seules  arrêtés?  On  convenait  donc  que  la 
tendance  à  la  hausse  était  naturelle,  et  non  fac- 
tice. 

Un  second  point  à  examiner,  c'est  le  moyen  que 
le  gouvernement  propose  pour  faire  cesser  l'état 
de  choses  dont  je  parlais.  Ce  moyen  consiste  prin- 
cipalement à  convertir  les  cinq  pour  cent  en  trois 
pour  cent,  en  accordant  à  ces  derniers  une  aug- 
mentation du  capital  nominal  telle  que  le  gou- 
vernement paierait  réellement  quatre.  On  discute 
depuis  un  an  sur  cette  augmentation  de  capital, 
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et  on  s'est  attaché  à  la  faire  considérer  comme 
une  opération  très  désavantageuse  à  l'Etat.  Sous 
quel  point  de  vue  le  serait-elle?  Il  est  vrai  que 
l'Etat  ne  pourrait  se  libérer  en  entier  et  tout  d'un 
coup  sans  rembourser  un  capital  plus  fort  que  le 
capital  nominal  de  sa  dette  actuelle.  Ce  rembour- 
sement ne  peut  être  considéré  comme  un  événe- 
ment probable,  ou  du  moins  comme  prochain. 
Mais  si  l'on  veut  absolument  prévoir  le  jour  où  le 
gouvernement  pourrait  l'entreprendre,  où  consé- 
quemment  il  pourrait  se  procurer,  à  un  intérêt 
moindre  que  trois  pour  cent,  de  quoi  rembourser 
un  capital  aus-a  énorme,  on  conviendra  que  cette 
circonstance  seule  supposerait  une  telle  durée  et 
une  telle  solidité  de  prospérité  financière  et  pu- 
blique que,  loin  d'anticiper  ce  moment  avec  ef- 
froi, nous  devrions  nous  féliciter  d'en  prévoir  la 
possibilité.  Certes,  Messieurs,  vous  ne  devriez  pas 
craindre  dans  ce  cas  que  les  sessions  à  venir  fis- 
sent un  reproche  à  celle  de  1825  d'avoir  adopté 
un  plan  de  finances  qui  aurait  concouru  à  ame- 
ner cet  état  de  prospérité,  ou  qui,  du  moins,  ne 
l'aurait  pas  empêché.  Mais  après  tout,  rien  n'obli- 
gerait l'Etat  à  exécuter  ce  remboursement;  et  il 
est  fort  douteux  que  ce  fût  son  intérêt  en  pareil 
cas  de  le  faire,  et  de  ne  pas  conserver  une  portion 
do  dette  qui  lui  serait  beaucoup  plus  utile  que 
onéreuse.  En  réalité,  le  moment  dont  je  parle  est 
plus  qu'éloigné  ;  et  ce  serait  se  repaître,  sinon 
d'illusions,  du  moins  d'idées  bien  flatteuses,  que 
de  croire  que  nous  ou  notre  postérité  le  verrons 
jamais  arriver. 

Mais,  laissant  de  côté  l'idée  du  remboursement 
intégral  des  3  0/0,  on  affirme  que  son  amortisse- 
ment graduel  sera  plus  onéreux  à  l'État  que  celui 
des  5  0/0.  On  n'a  pas  manqué  d'observer  d'abord 
que,  dés  que  les  3  0/0  dépasseraient  un  certain 
taux,  l'amortissement,  en  les  rachetant,  éteindrait 
véritablement  moins  de  5  0/0.  A  cet  égard,  tout 
le  monde  peut  aisément  apercevoir  que  le  rachat 
au-dessus  du  pair  est  en  pure  perte,  que  rien 
n'en  compense  le  désavantage  ;  tandis  que,  dans 
le  rachat  des  3  0/0  au-dessus  du  taux  auquel 
ils  ont  été  livrés,  la  perte  apparente  est  compen- 
sée, ou  mène  plus  que  compensée,  par  la  dimi- 
nution de  charges  résultant  de  la  réduction  du 
cinquième  sur  la  rente.  On  a  donc  été  plus  loin, 
et  ou  a  cherché  à  marquer  le  point  de  hausse  où 
l;i  compensation  cesserait,  et  où  l'avantage  dont 
je  parlais  n'existerait  plus.  De  tous  les  côtés  on  a 
eu  retours  à  des  calculs  qui  ne   peuvent  être 
exposés  ni  vérifiés  à  la  tribune,  et  que  chacun  a 
fondés  sur  des  hypothèses  différentes;  mais  une 
autorité  irréfragable  en  fait  de  calcul,  qui  vous  a 
éié  citée  dans  le  rapport  de  votre  commission, 
établit  que,  pourvu  que  l'extinction   finale   ne 
M>it  point  rapprochée  en  deçà  d'un  terme  d'an- 
nées fort  raisonnable,  et  en  prenant  un   terme 
moyen  de  hausse  progressive,   le  profit  serait  non 
seulement   réel,   mais   considérable,    et  qu'on 
aurait  la  faculté  de  l'augmenter  encore  en  recu- 
lant de  quelques  années  le  terme  de  l'extinction. 
Or,  on  ne  peut  considérer  l'extinction  comme  pro- 
chaine, qu'en  supposant  que  le  prix  des  fonds  se 
maintiendrait  bas,  auquel  cas  le  profit  de  l'a- 
mortissement est  incontestable.  Si  au  contraire 
on  les  voyait  continuer  à  s'élever  et  se  rappro- 
cher du  pair  au  bout  de  quelques  années,  rien 
n'empêcherait  d'éloigner  le  terme  de  l'extinction 
en  ralentissant  l'effet  de  l'amortissement  ;  et  ce 
cas  deviendrait  analogue  à  celui  de  la  prospérité 
financière,  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à 
l'heure,  où  l'on  n'aurait  aucune  raison   de   se 
presser  d'amortir,  comme  de  rembourser  sa  dette. 
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Il  faudrait  donc,  a-t-on  objecté,  renoncer  au 
système  actuel  d'amortissement.  Mais  vous  pouvez 
voir,  Messieurs,  que  le  projet  de  loi  ne  prolonge 
ce  système  que  pour  cinq  ans,  et  que  déjà  l'ar- 
ticle 2  dérobe  à  1h  règle  à  laquelle  on  avait  adhéré 
jusqu'à  présent,  puisqu'il  arrête  l'accumulation 
des  rentes  rachetées  au  point  où  elle  se  trouvera 
au  22  juin  prochain. 

Pour  envisager  l'opération  sous  un  autre  point 
de  vue,  nos  officiers  les  plus  habiles  m'ont  paru 
s'accorder  à  dire  que  J  existence  de  plusieurs 
natures  de  fonds  publics  serait  inutile.  On  est 
également  porté  à  convenir  qu'un  fonds  de  .5  o/o 
offre  des  chances  pour  la  conclusion  d'emprunts, 
à  des  conditions  plus  avantageuses,  lorsque,  par 
la  suite,  on  sera  obligé  d'y  avoir  recours.  Or,  je 
pense  qu'il  eût  été  difficile  do  parvenir,  dans  le 
moment  actuel,  à  la  création  d'un  fonds  de  3  0/0, 
par  aucune  voie  préférable  à  celle  qui  vous  est 
proposée.  Outre  les  avantages  financiers  dont  je 
viens  de  parler,  elle  offre  au  gouvernement  celui 
de  pouvoir  diminuer  les  charges  des  contribua- 
bles par  des  dégrèvements  immédiats.  Un  orateur 
que  nous  avons  entendu  hier  faisait  tous  ses 
calculs,  si  je  l'ai  bien  compris,  comme  si,  dans 
l'opération  de  la  réduction  des  rentes,  tous  les 

firofits  qui  n'entreraient  pas  dans  les  coffres  de 
'Btat  devaient  passer  dans  la  poche  des  agioteurs. 
Il  paraissait  oublier  que  les  contribuables  étaient 
destinés  à  participera  ces  protils.  Je  ne  sais  si  on 
voudra  révoquer  en  doute  que  le  moment  soit 
bien  choisi  pour  proposer  des  dégrèvements. 
Il  serait  facile  d'imaginer  des  arguments  plausi- 
bles en  théorie  contre  cette  partie  de  la  mesure. 
Mais  je  pense  qu'on  aurait  de  la  peine  à  en  trou- 
ver qui  satisfassent  et  persuadeut  les  proprié- 
taires de  terres  et  de  maisons .  et  les  contribua- 
bles en  général  ;  et  j'avoue  que  leur  opinion  est 
celle  qui  aura  le  plus  de  poids  auprès  de  moi 
dans  cette  occasion. 

Mais  une  des  plus  fortes  objections  contre  la 
création  des  3  0/0,  c'est  que  l'augmentation  du 
capital  ouvre,  dit-on,  une  carrière  plus  vaste  à 
l'agiotage.  Messieurs,  on  a  plus  d'un**  fois  fait 
fermer  les  maisons  de  jeu  sans  pouvoir  ni  étein- 
dre la  funeste  passion.  Ici,  on  n'a  pas  même  (a 
ressource  de  fermer  la  maison  de  jeu.  <*ar,  dans 
la  manière  d'être  de  tous  les  Etal-*  de  l'Europe, 
depuis  plus  d'un  siècle,  des  fonds  publics,  et 
couséquemment  une  bourse,  sont  devenus,  en 
lur  appliquant  l'expression  la  plus  sévère,  un 
mal  nécessaire.  L'agiotage  trouvera  donc  toujours 
plus  ou  moins  de  quoi  s'excrcei.  Mais  quel  est 
son  aliment  principal?  Les  variations  fréquentes 
dans  le  prix  des  fonds.  Peu  lui  importe  qu'elles 
soient  plus  considérables,  si  elles  sont  lentes. 
Il  les  lui  faut  surtout  rapides  et  réitérées.  Les  mo- 
ments de  crise  sont  donc,  les  nlus  favorables  pour 
le  mettre  en  activité  et  le  multiplier.  Nous  avons 
eu  des  moments  de  crise,  il  y  a  quelques  années, 
lorsque  notre  crédit  n'était  point  établi,  et  qu'il 
était  incertain  si»  ayant  besoin  d'un  emprunt, 
nous  pourrions  l'obtenir.  Çà  été  un  moment  de 
crise,  au  contraire,  que  celui  où  nos  fonds  sont 
parvenus  au  pair,  à  raison  de  l'incertitude  qui  a 
régné,  et  qui  y  règne  encore,  sur  les  mesures 
qui  seront  adoptées.  Os  deux  situations  opposées 
ont  inévitablement  donné  lieu  à  beaucoup  d'agi-i- 
tage  lien  serait  de  même  si  jamais  on  était  me- 
nacé d'une  guerre  dispendieuse  et  dont  le  succès 
fût  douteux.  Mais  que  le  ciel  nous  accorde  quel- 
ques années  de  paix  extf ri«'iir«*  et  de  traniuillité 
intérieure  ;  que  l'amélioration  du  prix  de  nos 
fonds  soit  graduelle  et  progressive  comme  elle 


le  serait  certainement  dans  ce  cas,  rt  l'agiotage, 
ne  trouvant  plus  IVyàt  d'un  gain  rapide,  dimi- 
nuera de  lui-même,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  soit  ni  us 
que  l'occupation  de  quelques  joueurs  incurables, 
qui  ne  quittent  la  partie  que  quand  ils  s'y  sont 
ruinés. 

Or,  rien  ne  prouve  qu'un  fonds  de  3  0/0f  une 
fois  connu,  une  fois  répandu  dans  le  public, 
éprouve  des  variations  plus  fréquentes  ou  plus 
extraordinaires  qui1  ne  feraient  nos  fonds  actuels. 
Son  progrès  de  7ô  à  10)  paraît,  au  premier  coup 
d'ieil,  offrir  une  niaise  plus  étendue  que  celle 
d'un  fonds  qui  n'aurait  à  s'élever,  par  exemple, 
quedeWà  100;  mais  comme  cette  marge  serait 
nécessairement  répartie  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d'années, l'effet,  quanta  l'agiotage,  ne  serait 
pas  aussi  sensible  qu  on  pourrait  l'imaginer. 

J-  «lois  dire  quelques  mots  des  articles  rela- 
tifs à  l'amortissement,  et  en  particulier  de  l'ar- 
ticle 3.  Il  m'a  paru  que  tout  le  monde  n'était  pas 
convaincu  que  l'amortissement  dût  cesser  de 
racheter  un  fonds  qui  dépasserait  le  pair.  Cepen- 
dant dès  riuslaut  une  le  droit  de  remboursement 
est  reconnu,  et  il  I  a  été  au  moins  par  la  grande 
majorité  des  opposants  à  la  loi  de  l'année  der- 
nière, et,  à  ma  connaissance,  par  ses  plus  redou- 
tables adversaires;  iU^  cet  iu>taut.il  y  aurait  un 
désavantage  manife-te  pour  le  gouvernement  a 
racheter  au-dessus  de  ivnt  une  dette  qu'il  lut 
serait  permis  de  rembourser  à  cent.  D'un  autre 
eùh'\  il  y  aurait  presque  de  la  mauvaise  foi  dans 
le  gouvernement  d  encourager  la  hausse  au- 
dessus  «m  pair,  eu  annonçant  qu'il  continuerait 
ses  rachats;  d'inviter  ainsi  le  public  à  placer 
dans  les  rentes,  à  un  prix  supérieur  à  celui 
auquel  on  aurait  l'intention  de  les  rembourser 
aussitôt  qu'on  le  pourrait. 

Mais  on  a  allégué  qu'il  arriverait  des  cas  où, 
en  rachetant  les  3  0  0  au-dessus  du  pair,  on 
amortirait  un  intérêt  plus  fort  qu'en  rachetant 
les  3  0,0  beaucoup  au-dessous.  Sans  doute,  il  est 
aisé  de  trouver  des  combinaisons  de  prix  dans 
les  divers  fonds,  dans  lesquelles  cela  serait  exac- 
tement vrai.  Mai<  il  n'en  resuite  pas  qu'on  fit  par 
là  une  meilleure  opération  :  car,  eu  rachetant  au- 
dessus  de  100,  ou  se  priverait  du  profit  que  l'on 
pourrait  faire  un  peu  plus  lard  ear  le  rembourse- 
ment ;  et  cet  intérêt,  momentanément  plus  fort, 
qu'on  se  presserait  d'amortir,  :*erai(  dans  le  cas 
d'être  léduit  un  i  eu  pins  tard  par  l'offre  du  rem- 
boursement, taudis  que  la  réductioi  et  le  rem- 
boursement des  3  0  O  seront  longtemps  impossi- 
bles à  prévoir. 

Tue  question  a  été  provoquée  par  la  commis- 
sion de  surveillance;  e'est  de  savoir  si,  lors- 
qu'il y  aura  plus  d'une  e<p.Ve  de  fond*,  la 
manière  d'opérer  de  l'amortissement  devrait  être 
réglée  par  la  loi,  ou  laissée  à  la  discrétion  du 
directeur  de  la  caisse,  surveilb*  seulement  par 
celle  commission.  L'expérience  nous  éclairera 
sans  doute  à  cet  égard.  Mais  jusqu'à  présent,  il 
ne  nu*  paraîtrait  nullement  prudent  d'établir  par 
la  loi  aucune  règle  générale.  La  plus  naturelle 
serait  certainement  Je  racheter  de  préférence  le 
fonds  qui.  étant  au-dessous  du  pair,  s'en  rappro- 
cherait le  plu<,  puisqueainsi  on  amortirait  la 
plus  forte  proportion  d'intérêt;  et  c'est  ce  que  le 
Minpie  bon  s-  us  conduira  le  plus  souvent  à  faire. 
Opi-nduut  il  me  parait  impossible  de  l'ordon- 
ner p.ir  une  loi;  car  on  peut  aisément  concevoir 
des  exceptions  à  ce  principe,  des  cas  où  lu 
gouvernement  aurait  intérêt  à  racheter  pour 
l'accréditer,  le  souteiiir,  ou  par  d'autres  raisons, 
un  fouds  dont  néanmoins  l'amortissement  né- 
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teindrait  pas  la  plus  forte  proportion  de  rente.  D'au- 
tres ont  propos»»  de  répartir  l'amortissement  entre 
les  diverses  natures  de  fonds.  Mais  il  me  parait  en- 
core plus  difficile  de  fixer  par  une  règle  générale 
la  proportion  suivant  laquelle  il  devra  agir  dans 
les  divers  fonds.  Cela  doit  dépendre  de  combi- 
naisons encore  plus  varices  et  impossibles  à  pré- 
voir dans  une  loi.  Or,  si  ou  laisse  la  répartition  à 
l'arbitraire,  et  qu'on  se  contente  de  dire  que 
l'amortissement  sera  réparti,  c'est  comme  si  on 
ne  faisait  rien.  J'ai  donc  été  d'avis  avec  la  majo- 
rité de  votre  commission  qu'à  cet  égard  rien  ne 
pouvait  être  proposé. 

Onestassezd'accord  sur  leprincipedel'article2, 
de  ne  pas  laisser  accumuler  davantage  les  rentes 
rachetées  par  l'amortissment.  Quelques  personnes 
voudraient  que,dès  à  présent, oq  fit  un  pas  de  plus, 
et  qu'on  cessât  d'employer  au  rachat  les  renUs 
déjà  accumulées.  On  a  cité  plus  dune  fois  l'ex- 
emple de  l'Angleterre,  dont  le  fonds  d'amortisse- 
ment a  été  rarement    1  0,0  sur  le  capital,  tandis 
que  le  noire  est  de  plus  «le  2  1/2.  Mais  il  faut  ob- 
server que,  sur  un  capital  qui  était  déjà  de  plu- 
sieurs milliards  avant  l'administration  de  M.  Pilt, 
qui  esta  présent  de  22.  un  fonds  d'amortissement 
de  10/0 est  déjà  une  charge  annuelle  énorme,  et 
qu'on  peut  hésiter  à  se  l'imposer,  sauf  à  relarder 
un  peu  l'extinction  de  sa  dette.  La  nôtre,  étant 
beaucoup  moindre,  admet  l'existence  d'un  fonds 
d'amortissement  proportionnellement  plus  grand. 
Il  est  temps  de  considérer  le  projet  de  loi  par 
rapport  aux    rentiers.  Il  serait  sans  doute  su- 
perflu,  peut-être  déplacé,  de  faire  allusion  ici 
au  projet  de   loi  que  vous  avez  rejeté  l'année 
dernière,  si  nous  n'avions  lu  nulle  part,  ni  en- 
tendu dire  à  personne,  que  celui-ci  était  le  même 
Srojet  déguisé  et  reproduit  sous  une  autre  lorme. 
lais  cette  opinion   a  été  assez  répandue  dans  le 
public,  parce  que  certaines  combinaisons  de  mots 
rappellent  les  mêmes  idées.  Je  puis  môme  crain- 
dre qu'elle  n'ait  élé   fortifiée  par  des  personnes 
que  j'aurais  cru  trop  éclairées  pour  tomber  dans 
une  erreur  aussi  palpable;   car  si  on  comparait 
les  deux  projets  de  loi,  ligne  par  ligne,    il  n'y  en 
aurait  pas  deux  dans  lesquelles  ou  ne  trouvai 
des  différends  essentielles,   non  dans  la  forme, 
mais  dans  le  fond. 

Examinons  d'abord  quelle  serait,  si  le  projet  de 
loi  était  adoplé,  la  position  des  rentiers  qui  ne  se 
soucieraient  pas  de  convertir  leurs  rentes  en  30/0? 
if  ont-ils  pas  la  faculté  de  prndre  des  \  1/2  0  0 
avec  l'assurance  de  ne  pas  éprouver  une  seconde 
réduction  pendant  dix  ans,  terme  «;ue  mille  cir- 
constances peuvent  prolonger'*  N'ont-ils  pasméme 
la  faculté  pleine  et  entière  de  garder  leurs  5  U/0? 
Comme  c'est  ici  la  différence  la  plus  importante 
entre  les  deux  projets,  c'est  celle  qu'on  s'est  le 
plus  attaché  à  effacer.  On  n'a  pas  manqué 
de  dire  :  1/opiion  est  illusoire;  dès  l'année  pro- 
chaine, leurs  [v:-t. -s  seront  réduites.  Mais  n'ont-ils 
pas  pour  eux:  l'une  année  pendant  laquelle  ils 
toucheront  leur  intérêt  entier,  ce  qui  kur  donne 
au  moins  le  temps  de  prendre  un  parti;  2"  toutes 
les  éventualités  qui  pourraient  empêcher  ou  retar- 
der la  présentation  d'un  projet  de  réduction?  Mais 
en  troisième  heu.  permettez-moi  de  le  demander, 
Messieurs,  une  loi  de  réduction,  je  dis  de  réduc- 
tion péremploire,  et  non  facultative,  est-elle  une 
chose  si  aisée  à  faire  passer?  Suffit-il  qu'elle  soit 
présentée  pour  être  adoptée?  N'y  a-t-il  pas  au 
moins  In  chance  que,  pour  amener  les  porteurs 
de  5  0/0  à  ce  point,  on  se  crût  obligé  de  leur 
présenter  quelque  nouvel  avantage?  Mais  non; 
dans  l'effroi  que  parait  inspirer  cette  perspective 


de  réduction,  il  semble  nu'il  ne  s'agisse  que  de 
la  vouloir  pour  l'opérer.  Les  opposants  à  la  loi 
actuelle,  pour  fortifier  leur  argument,  font  telle- 
ment abstraction  de  tous  les  obstacles  à  un 
projet  de  réduction  à  venir  qu'on  dirait  qu'ils  se 
comptent  eux-mêmes  pour  rien.  Pour  moi,  je 
pense  que  le  rentier  peut  fort  bien  faire  entrer 
dans  ses  calculs  l'incertitude  d'un  pareil  événe- 
ment. S'il  arrivait,  par  exemple,  que  le  résidu 
des  5  0/0,  après  la  conversion  d'une  quantité 
considérable  de  rentes,  se  trouvât,  comme 
on  peut  fori  bien  le  concevoir,  composé 
en  grande  partie  de  petits  rentiers,  et  qu'il  fût 
question  de  réduire  leurs  rentes,  ou  d'une  opéra- 
tion qui  leur  fût  trop  désavantageuse,  les  voix 
éloquentes  qui  plaidaient  leur  cause  l'année  der- 
nière demeureraient-elles  muettes?  Ne  serait-elle 
pas  plaidée  avec  encore  plus  de  force  s'ils  se 
trouvaient  presque  isolés  dans  la  question? 

Mais  une  circonstance  sur  laquelle  on  a  beau- 
coup  plus  insisté  dans  cette  Chambre,  comme 
amenant  forcément  la  réduction,   c'est  que  les 
5  0/0  vont  être  privés  du  secours  de  l'amortis- 
sement.  Toutefois,    on  doit  se  souvenir  qu'ils 
n'en  seront   privés    qu'autant  qu'ils    se  main- 
tiendront au-dessus  du  pair;  que  cette  ressource 
leur  serait  rendue  dès  qu'ils  redescendraient  au- 
dessous;  que  l'intérêt  de  l'Ktat  serait  presiue 
toujours  de  la  leur  rendre.  C'est  ce  que  j'ai  déjà 
dit  plus  haut;  c'est  une  doctrine  que  le  ministre 
a  également  professée.  En  vain  voudrait-on  insi- 
nuer encore  que  cette  cessation   de  rachats  au- 
dessus  du  pair  mettrait  les  5  0/0  en  baisse,  tandis 
que  les  3  0/0  hausseraient.  Sans  doute,les  5  0/0 
hausseraient  dans  une  proportion  moindre;  ils 
demeureraient  peut-être  slationnaires;   mais  ils 
ne  baisseraient  pas.  J'en  appelle  à  ce  qui  se  passe 
dans  les  pays  où  on  a  diverses  espèces  de  fonds. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  pour  ceux  qui  spécu- 
lent principalement  sur  le  capital,  la  circons- 
tance dont  il  s'agit  doit  être  prise  en  grande  con- 
sidéra tijn.  Mais  pour  celui  qui  n'a  d'autre  désir 
que  de  conserver  ses  rentes  intactes  le  plus  long- 
temps qu'il   pourra,  dire  que  l'unique  circons- 
tance de  savoir  que  l'amortissement  n'agira  plus 
sur  elles  au-dessus  du   pair    soit  une  menace 
équivalentes  une  compulsion,  qu'elle  ne  lui  laisse 
pas  la  liberté  de  consentirou  de  ne  pas  consentir 
à  la  réduction,  l'argument  est  si  faible  qu'il  se 
réfute  de  lui-même. 

Quelques  personnes  ont  paru  hésiter  à  ce  pro- 
pos, si  on  ne  devait  pas  conclure  des  discours  du 
ministre  que,  pendant  cinq  ans,  l'amortissement 
était  destiné  à  agir  exclusivement  sur  les  3  0/0, 
peut-être  même  sur  les  3  0/0  résultant  de  l'in- 
demnité. Mais  il  est  évident,  à  mes  yeux,  qu'on 
ne  peut  les  interpréter  dans  ce  sens,  et  que  l'in- 
tention a  été  simplement  de  dire  que  l'amortisse- 
ment, conservé  pendant  cinq  ans  à  son  taux 
actuel,  sulïirait  pour  racheter  15  millions  de 
renies  quelconques,  et  conséquemment  pour 
contre-bu lancer  la  moitié  de  la  charge  de  celles 
qui  seraient  créées  pour  l'indemnité. 

Une  partie  des  arguments  pour  et  contre  la  ré- 
duction des  rentes  a  roulé  sur  l'évaluation  que 
chacun  a  voulu  former  du  taux  commun  de  1  in- 
térêt en  France,  et  sur  laquelle  on  a  été  loin  de 
s'accorder.  Sans  m'engager  dans  cette  discussion, 
je  me  contenterai  d'observer,  avec  votre  noble 
rapporteur,  que  ces  diverses  évaluations  peuvent 
donner  des  résultats  très  différents,  et  cependant 
les  uns  et  les  autres  être  également  exacts,  sui- 
vant les  éléments  dont  en  fait  usage  dans  ses 
calculs. 
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Mais  celle  question,  importante  en  elle-même, 
le  sera  plus  ou  moins  quant  à  l'objet  qui  nous 
occupe,  suivant  la  manière  dont  on  résoudra  une 
autre  question  qui  a  été  agitée,  celle  de  savoir  si 
l'équité  exige  que  le  gouvernement  attende,  pour 
cherchera  réduire  le  taux  de  l'intérêt  qu'il  paie, 

3ue  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  transactions  or- 
inaires  soit  descendu  au  même  niveau,  ou  lui 
soit  devenu  in  Té  rieur.  Avec  queljue  force  qu'on 
ait  soutenu  l'affirmative,  je  ne  suis  nullement  dis- 

Îtosé  à  l'admettre.  En  premier  lieu,  ce  serait  vou- 
oir  que  le  gouvernement  attende  un  événement 
qui,  dans  des  temps  de  paix  et  de  tranquillité  (les 
seuls  où  on  puisse  entreprendre  une  réduction), 
n'arrivera  probablement  jamais.  La  sûreté  des 
placements  dans  les  fonds  publics,  la  régularité 
dans  les  payements  de  l'intérêt,  la  facilité  toujours 
existante  de  réaliser  le  capital,  la  chance  même 
d'une  augmentation  dans  le  prix  de  ce  capital, 
chance  que  l'homme  le  plus  sage  et  le  moins  agio- 
teur peut  compter  pour  quelque  chose,  tous  ces 
avantages  réunis  doivent  donner  aux  placements 
sur  le  gouvernement,  quand  sou  crédit  est  une 
fois  établi,  une  faveur  à  laquelle  tous  les  autres 

Î retires  de  placements  peuvent  rarement  aspirer. 
1  est  donc  naturel  que  ceux  qui  désirent  se  pro- 
curer ces  avantages  paient  une  sorte  de  prime,  en 
se  contentant  d'un  intérêt  moindre.  Ajourner  une 
opération  comme  celle-ci  jusqu'au  moment  où  il 
n  existera  plus  de  différence  a  cet  égard,  ce  serait 
la  renvover  à  une  époque  de  défaveur  pour  les 
effets  publics,  époque  où  elle  serait  devenue  im- 
praticable. Ce  serait  décider  dans  le  fait  qu'elle 
n'aura  jamais  lieu;  et  ceux  qui  inaintenaientcetle 
doctrine  n'allaient  pas  cependant  aussi  loin. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  dans  quel  cas  la 
position  de  ceux  à  qui  vous  proposez  de  convertir 
leurs  rentes  sera-t-elle  la  meilleure?  S'il  est  vrai 
qu'ils  peuvent  dans  ce  moment  trouver  à  placer 
partout,  avec  facilité  et  sûreté,  leur  argent  à  5  0,0 
ou  au-dessus,  et  que  la  conversion  de  leurs  ren- 
tes ne  leur  plaise  pas,  ils  peuvent  vendre  leurs 
fonds  au  pair,  et  eu  placer  le  prix  à  5  0/0  ailleurs. 
Le  rentier  serait-il  moins  à  plaindre,  l'opération 
serait-elle  plus  équitable  (car  c'est  ce  qu'on  a 
voulu  démontrer),  si  le  taux  commun  de  l'intérêt 
était  à  4,  et  si,  par  conséquent,  ilnepouvait  espé- 
rer, en  sortant  des  fonds  publics,  de  trouver  nulle 
part  un  intérêt  plus  fort  que  celui  que  le  gouver- 
nement lui  offrirait  ?  Da.is  lequel  de  ces  deux  ca* 
i-crait-il  plus  véritablement  forcé  de  consentir  à 
la  conversion  de  ses  renies? 

Tous  les  raisonnements  que  je  viens  de  faire 
s'appliqueraient  à  une  conversion  générale  des 
rentes.  Us  s  appliquant  à  plus  forte  raison  à  une 
conversion  facultative. 

Je  n'ai  considéré  jusqu'à  présent  que  la  posilion 
des  rentiers  qui  ne  seraient  pas  disposés  à  con- 
vertir leurs  rentes.  Je  dois  jeter  un  coup  d'teil 
sur  celle  des  rentiers  qui  accepteront  les  propo- 
sitions du  gouvernement.  L'avantage  certain  et 
solide  que  l'augmentation  du  capital  leur  procure, 
c'est  de  les  mettre  à  l'abri  pour  un  temps  indéfini 
d'une  nouvelle  réduction.  Je  ne  puis  avoir  oublié 
que,  l'année  dernière,  dans  les  mêmes  discours 
où  on  représentait  les  rentiers  comme  victimes 
du  projet  présenté  à  cette  époque,  ou  reprochait 
au  ministre  de  renouer  au  bénéfice  d'une  seconde 
réduction  à  venir.  Il  y  avait  à  mes  yeux  contra- 
diction dans  ces  deux  manières  dé  raisonner. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  on  convenait  pur  là  que 
la  conversion  en  il  (I/O a  ?.'>  était  moins  désavan- 
tageuse aux  rentiers  qu'une  simple  conversion  eu 
4  0/0  au  pair. 


Mais  il  est  sans  doute  des  personnes  qui  re- 
chercheront dans  les  3  0/0  un  avantage  plus  in- 
certain, mais  plus  séduisant  que  celui  dont  je 
viens  de  parler,  savoir:  les  bénéfices  de  la  hausse 
plus  ou  moins  rapide  de  leur  prix.  C'est  ici  le 
terrain  sur  lequel  on  s'est  placé  pour  exercer  la 
critique  la  plus  sévère  contre  le  projet  de  loi.  On 
a  dit  qu'il  était  conçu  entièrement  dans  l'intérêt 
des  spéculateurs,  et  au  désavantage  des  vrais 
rentiers,  des  personnes  qui  cherchaient  un  pla- 
cement durable.  Un  a  dit  qu'il  y  aurait  d'abord 
une  hausse  factice  et  exagérée,  qui  amènerait  un 
engorgement,  et  bien  lot  une  catastrophe;  que  les 
gros  spéculateurs  sauraient  se  retirer  à  temps; 
que  le  public  serait  la  victime.  Je  ne  prétends  pas 
nier  que  la  première  hausse  des  3  0/0  ne  doive 
probablement  déliasser  un  peu  le  but,  ni  affirmer 
qu'ils  se  maintiennent  au  maximum  du  prix 
qu'ils  pourront  atteindre  dans  les  premiers  temps, 
ou  même  qu'ils  y  reviennent  promptement.  Je  ne 
prétends  pas  nier  que  ceux  qui,  dans  l'espoir 
d'un  gain  rapide,  se  presseront  d'acheter  ce  fonds 
à  un  prix  élevé,  et  n'attendront  pas  pour  faire 
leur  placement  que  cette  première  crise  soit  pas- 
sée, ne  commettent  une  imprudence.  C'est  un  effet 
que  doit  produire  momentanément,  et  à  un  cer- 
tain point,  l'exécution  de  toute  grande  opération 
entreprise  sur  les  fonds  publics.  Mais  ce  que  je 
ne  crois  pas,  c'est  que  cet  elfet  doive  être  aussi 
étendu  et  aussi  violent  dans  celle-ci  qu'on  a 
voulu  le  prouver.  Je  n'appréhende  pas  que  la 
baisse,  si  elle  a  lieu,  soit  si  forte  ni  si  durable; 
que  les  pertes  soient  si  immenses,  ni  le  nombre 
des  perdants  si  considérable.  Tout  cela  a  été  exa- 
géré. Adoptant  pleinement  les  idées  qui  ont  été 
si  bien  développées  par  votre  noble  rapporteur 
dans  les  dernières  pages  de  son  rapport,  je  pense 
qu'après  celle  première  fluctuation  à  laquelle  on 
doit  s'attendre,  lorsque  le  niveau  naturel  se  sera 
établi,  la  situation  des  choses  en  France  et  en 
Europe  doit  conduire  à  une.  hausse,  non  plus  ins- 
tantanée et  excessive,  mais  graduelle  et  cons- 
tante, et  de  nature  à  n'être  interrompue  que  par 
des  événements  imprévus,  qui  déconcerteraient 
les  combinaisons  de  tout  autre  plan  de  finances, 
aussi  bien  que  de  celui-ci.  En  résumé,  ceux  qui 
se  disposent  à  spéculer  sur  d»s  prolits  considé- 
rables pourront  être  trompés  dans  leurs  calculs; 
mais  ce  ne  sont  point  eux  qui  méritent  beaucoup 
votre  intérêt.  Ceux,  au  contraire,  qui  se  placeront 
dans  les  fonds  en  question  avec  l'intention  d'y 
rester,  recueilleront  le  fruit  de  leur  persévérance» 
dussent-ils  les  voir  descendre  pendant  quelques 
instants  au-dessous  du  prix  auquel  il  les  auront 
acquis.  Ou  ne  manquera  pas  de  m'objecter  que 
personne  ne  prendra  des  3  0  0  avec  l'intention 
de  les  garder.  Je  ré|»onds  que  cela  pourra  être 
ainsi  dans  les  premiers  moments;  mais  que  cette 
disposition  changera  bientôt,  lorsqu'on  se  sera 
accoutumé  à  l'idée  de  l'existence  de  ce.  fonds; 
lorsqu'il  sera  aussi  connu  que  le  sont  ù  présent 
les  ">  0  0,  et  qu'il  aura  acquis  la  confiance  que 
son  aspect  nouveau  <-t  étranger  ne  lui  attirera 
peut-être  pas  au  premier  aboM. 

Il  est  enfin  une  classe  particulière  de  rentiers 
dont  les  intérêts  ont  été  discutés  à  cite  tribune. 
On  a  examiné  si  les  effets  simultanés  de  la  loi 
d'indemnité  et  de  celle-ci  seraient  avantageux  ou 
nuisibles  aux  indemnisés.  Ce  n'est  point  k  rnoi  à 
tra;ter  une  pareille  question.  Aussi  n'ai-jc  fait  ce 
rapprochement  que  pour  exprimer  un  espoir, 
fondé  sur  le  bon  sens  et  l'équité  de  mes  compa- 
triotes ;  c'est  cette  impopularité  dont  on  nous  a 
menacés,  résultant  de  la  connexité,  peut-être  iné- 
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vi table,  des  deux  projets  de  loi,  impopularité  qui 
n'a  pas  été  diminuée  par  les  discours  dam  les- 

auels  oq  la  faisait  ressortir,  en  paraissant  la  crain- 
re  ou  la  déplorer;  que  cette  impopularité,  dis-je, 
ne  survivrait  pas  longtemps  à  l'adoption  du  projet 
de  loi;  que  lorsque  l'effervescence  causée  par  la 
discussion  de  questions  aussi  délicates  se  serait 
calmée,  et  qu'on  verrait  de  sang- froid  l'exécution 
de  la  loi,  on  ne  se  laisserait  plus  aveugler  et 
qu'on  cesserait  d'en  confondre  eosemble  tous  les 
articles  ;  que  le  rentier  lui-même  verrait  enfin 

3ue  le  seul  article  de  cette  loi  qu'il  peut  consi- 
érer  comme  lui  étant  désavantageux  n'a  point 
pour  objet  d'acquitter  l'indemnité,  mais  de  sou- 
lager les  contribuables.  Car,  quoi  qu'on  en  ait  pu 
dire,  il  est  littéralement  vrai  que  la  loi  d'indem- 
nité eût  pu  être  rejetée,  et  les  deux  derniers  ar- 
ticles de  la  loi  actuelle  avoir  leur  plein  et  entier 
effet.  Je  me  félicite  de  pouvoir  faire  précéder  de 
cette  assertion  incontestable  mon  vote  pour  l'a- 
doption du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Narbonne.) 

Un  cinquième  orateur  obtient  la  parole  pour 
combattre  le  projet  de  loi. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  (1)  Mes- 
sieurs un  des  moindresinconvénients que  j'éprouve 
eu  paraissant  à  cette  tribune,  après  de3  hommes 
d'un  grand  mérite,  c'est  de  venir  répéter  ce  qu'ils 
ont  dit  beaucoup  mieux  que  je  ne  le  dirai.  Les 
deux  orateurs  qui  ont  parlé  contre  Je  projet  de  loi 
ont  dévasté  mes  chiffres  et  emporté  mes  princi- 
paux arguments.  Si  je  retranchais  de  mon  dis- 
coure tout  ce  qui  ne  sera  pas  nouveau,  il  n'y  res- 
terait rien  :  vous  y  gagneriez  du  temps,  Messieurs, 
et  moi  aussi.  Toutefois,  la  gravité  de  la  matière 
m'impose  le  devoir  de  me  faire  entendre. 

11  est  certain  qu'un  moyen  puissant  de  convic- 
tion pour  beaucoup  de  personnes,  c'est  de  voir 
que  des  esprits  divers  se  sont  rencontrés  dans 
une  même  vérité.  Ensuite  chaque  esprit  a  sa  na- 
ture; la  génération  des  idées  ne  s'y  fuit  pas  de  la 
même  façon,  les  principes  et  les  conséquences  s'y 
enchaînent  d'une  mauière  différente,  et  il  arrive 
que  tel  auditeur  se  rend  à  une  raison  qui  ne  l'a- 
vait pas  frappé  d'abord,  parce  qu'elle  était  autre- 
ment développée;  c'est  donc  ce  qui  m'engage  à 
vous  présenter  mon  travail  sans  y  rien  changer. 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  le  projet  de  loi 
ont  vu  échouer  leur  habileté  contre  ce  projet  in- 
soutenable. 

C'est  toujours  la  liberté  d'une  conversion,  qui 
ne  sera  pas  libre;  le  dégrèvement  des  contribua- 
bles, qui  ne  seront  pas  dégrevés;  l'accroissement 
de  l'industrie,  qui  ne  s'accroîtra  pas;  la  diminu- 
tion de  l'intérêt  de  l'argent,  qui  ne  diminuera 
point;  l'élévation  des  fonds  publics,  qui  ne  mon- 
teront que  pour  descendre;  le  refoulement  dans 
les  provinces  des  capitaux,  qui  viendront  et  res- 
teront à  Paris;  enfin  le  triomphe  du  crédit,  qui 
sera  perdu.  Nous  reverrons  tout  cela. 

Maintenant,  nobles  pairs,  voici  la  disposition 
de  la  matière,  et  l'ordre  de  la  marche  que  je  vais 
suivre  dans  mes  raisonnements. 

Je  jetterai  d'abord  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble 
du  projet;  ensuite  j'examinerai  les  deux  nécessités 
qui  forcent,  nous  dit-on,  le  gouvernement  à  pren- 
dre la  mesure  financière  qu'on  nous  propose  d'a- 
dopter; je  dirai  quels  sont  les  rapports  de  cette 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand, 


mesure  avec  la  loi  d'idemnité,  et  je  terminerai  mon 
discours  par  des  considérations  générales. 

Venons  à  l'ensemble  de  la  loi. 

Le  premier  article  de  ce  projet,  en  engageant 
la  caisse  d'amortissement  jusqu'au  22  juin  1830, 
nous  met  dans  l'impossibilité  de  nous  défendre 
contre  les  événements  qui  peuvent  survenir,  à 
moins  de  reprendre  cette  caisse  et  de  manquer  à 
nos  engagements  envers  les  5  0/0  de  l'indemnité, 
envers  les  trois  à  soixante-quinze  de  la  conversion, 
de  même  que  nous  retirons  aux  anciens  5  0/0 
leur  gage  spécial. 

Ceci  répond  à  ce  que  nous  a  dit,  à  propos  de 
la  caisse  d'amortissement  et  du  cas  de  guerre, 
un  ministre  qui  exprime  les  faits  recueillis  par 
sa  longue  expérience,  avec  ce  ton  de  modération 
qui  donnerait  la  puissance  de  la  vérité  aux  choses 
les  plus  contestables. 

L  article  3  imprime  à  la  caisse  d'amortissement 
un  mouvement  tout  à  fait  arbitraire,  et  comme 
les  5  0/0  pourraient  être  un  centime  au-dessus 
du  pair,  tandis  que  les  autres  fonds  s'approche- 
raient beaucoup  du  pair,  depuis  60  jusqu'à  100, 
il  résulte  du  texte  même  de  l'article  3,  qu'il  y 
aurait  ruine  pour  le  Trésor  à  racheter  des  trois 
ainsi  ascendants  vers  leur  pair,  au  lieu  des  cinq 
descendants  vers  leur  pair. 

Les  3  0/0  au-dessus  de  80  donnent  une  perte 
plus  considérable  que  les  5  0/0  à  100  francs  et 
au-dessous;  et  comme  les 3  0/0  sont  déjà  cotés  à 
80,  la  perte  pour  les  contribuables  serait  certaine, 
si  l'on  pouvait  racheter  dès  aujourd'hui  des 
3  0/0. 

Etait-il  possible  de  déterminer  l'emploi  des 
sommes  affectées  à  l'amortissement  pour  les  dif- 
férentes valeurs?  Le  noble  président  de  la  com- 
mission de  surveillance  a  indiqué  avec  science  et 
mesure  le  besoin  d'une  base  d'opération,  et  il  a 
posé  des  questions  qui  sont  encore,  Messieurs, 
présentes  à  votre  esprit  :  une  simple  règle  de 
proportion  suffirait  pour  établir  entre  les  cours 
des  3  et  des  5,  le  taux  relatif  où  chaque  fonds 
doit  être  racheté  à  l'avantage  de  la  caisse,  c'est-à- 
dire  pour  le  bien  des  contribuables.  Rien  de  sem- 
blable n'existe  dans  le  projet  de  loi. 

Après  ce  que  vous  avez  entendu  hier  de  la  bou- 
che de  deux  nobles  comtes,  sur  la  caisse  d'amor- 
tissement, sur  l'impossibilité  d'en  retirer  le  gage 
aux  ô  0/0  sans  manquer  à  la  foi  donuée,  sur  ['ad- 
ministration de  cette  caisse,  qui  u'est  point, 
quoi  qu'on  en  ait  dit,  semblable  à  l'administra- 
tion de  l'amortissement  anglais,  il  y  aurait.  Mes- 
sieurs, présomption  à  remanier  un  sujet  si  supé- 
rieurement traité. 

La  conversion,  dite  facultative,  accordée  aux 
rentiers  5  0/0  par  l'article  4,  est  une  conversion 
forcée,  et  afin  qu'on  n'en  doute  pas,  on  vous  a 
déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
qu'on  a  remis  à  l'avenir  l'exercice  du  droit  de  rem' 
boursementf  si  la  faculté  de  conversion  n'amenait 
pas  de  résultats  tels  qu'il  soit  permis  d'y  renoncer 
complètement.  Sous  le  coup  de  cette  menace,  qui 
restera  dans  les  5  0/0?  Quand  la  loi  déclare  que 
les  5  0/0  convertis  en  quatre  et  demi,  auront 
garantie  contre  le  remboursement  jusqu'au  22  sep- 
tembre 1835,  n'est-ce  pas  dire  que  les  autres  5  0/0 
n'ont  pas  la  même  garantie,  et  qu'on  les  force  à 
se  réduire  eux-mêmes? 

Si  les  porteurs  des  5  0/0  pouvaient  garder  ces 
valeurs  aux  mêmes  titres,  aux  mêmes  conditions 
qu'ils  les  ont  reçues,  avec  le  gaffe  de  la  caisse 
d'amortissement,  hypothèque  qui  leur  était  parti- 
culièrement assignée,  et  sans  laquelle  beaucoup 
d'entre  eu*  n'auraient  pas  prêté  leur  argent,  oq 
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pourrait  dire  nue  la  convention  est  véritablement 
facultative;  mais  lorsque,  pour  obliger  les  rentiers 
ii  échang-T  leurs  effets,  un  dten  leur  position  tout 
ce  qu'elle  avait  do  siïr,    Jorsqi'r.ii  viola  envers 

eux  lu  contrat  primitif,  eu mit  peul-on  dire 

que  la  conversion  est  volontaire? 

Car,  remarque*  bien,  Messieurs,  que  le  projet 
de  loi  dit  qu'on  ne  niclièti'ra  plus  les  effets  au- 
dessus  du  pair  ;  niait;  il  ne  détermine  pas  l'espéra 
de  fonds  que  l'on  rachètera,  lorsque  mus  loi  fend* 
ne  trouveront  au-dessous  du  pair.  Los  ~i  II  0. 
|iar  exemple,  pourraient  décroître  jusqu'à  qua- 
tre-vingt-nix  et  au-dessous,  et  |  h  h  i  r  ( .  1 1 1 1  la 
caisse  d'amortissement  pourrait  encore  ne  leur 
être  pas  appliquée  et  ne  soutenir  que  les  'i  II  il. 
Lu  pareil  oubli  de  tous  les  roritnils  liasses 
peut-il  être  toléré?  Kl.  encore  une  luis,  criardes 
de  toutes  ces  servitudes,  les  cinq  pour  cent  ne 
sont-ils  pas  forces  de  se  précipiter  dans  la  conver- 
sion? Parce  qu'un  homme  cède  ce  qu'on  menace 
de  lui  enlever  par  violence,  s'ensuit-il  qu'il  a  été 
libre  de  céder? 

L'article  5  semble  aonlaner  les  cnnlribuubles; 
niais,  pjr  le  fait,  ils  ne  gagnent  rien  d'un  côté, 
et  ils  penlent  beaucoup  de  l'autre.  Si  tes  t  t(l  mil- 
lions de  rentes  j  (I/O  pouvaient  tout  à  coup 
se  convenir  en  ;t  'I/O  à  soixante-quinze,  ce  se- 
rait sans  doute  un  prodige  :  et  il  est  vrai 
i|iK>,  par  ce  prodige,  les  contribuables  ne  trouve- 
raient déchargés  de  110  millions  pris  sor  les 
rentiers  ;  mais,  comme  en  même  temps  on  les 
charge  des  ail  million-  donnés  aux  indemnisés, 
ils  demeureraient  tout  jiirle  comme  ils  s  ml  au- 
jourd'hui. D'une  Mitre  part,  s'ils  étaient  dans  la 
même  position  quant  aux  rentes  a  solder,  ils  ne 
s'en  trouveraient  pas  muiii-  oblige*  île  paver  un 
capital  de  délies  accru  de  i  milliards  :  t  milliard 
pour  l'indemnité  el  I  millimM  que  roule  la  réduc- 
tion par  la  création  des  3  (LU  h  i't. 

Pour  résoudre  h  difilcul'é  de  l'aerrnissemetit 
du  milliard,  on  a  dit  que  les  11  Il  n  mon- 
teraient ou  ne  monleraieul  pas;  que  s'ils  mou- 
laient, le  milliard  de  dettes  serait  en  effet  réel; 
mais  qu'alors  les  effets  publics  seraient  dans 
l'etal  le  plus  pro-qièru  et  que  tout  le  monde  si' 
rusn-n  tirait  de  celte  prospérité,  excepte  iippa- 
rumiiienl  les  contribuables  qui  paieraient  le  mil- 
liard. 

Dans  le  cas  oi'i  Ip*  !)  ll'l)  ue  mèneraient 
jus,  il  n'y  aurait  pas  accroissement  d'un  mil- 
liard dans  le  capital  de  la  dette  ;  eW  juste: 
mais  alors  h-s  rentiers  f»  lit)  auraient  per- 
du à  leur  tour  ce  milliard  de  capital  qu'on 
leur  offre  en  dcdoinmaueiuent  de  la  réduction 
île  leur  intérêt.  Ilanx  ce  dilemme,  il  faut  bl'-u 
qu'il  y  ail  quelqu'un  lésé  ou  eharce.  d'un  mil- 
liard. 

Voilà,  Mcurii-iir*.  ce  que  renferment  en  sub- 
stance les  cinq  articles  du  projet  de  loi  et  le 
sommaire  des  raisons  que  l'on  donne  pour  le 
soutenir. 

Passons  aux  deux  prétendue*  nécessités   qui 
ont.  nous  a>sure-l-nu,  motivé  ia  création  du  pro- 
jet de  loi. 
Un  dous  dit  premièrement  : 
Une  le  projet  de  loi  est  nécessaire  alln  que  le 
goiiveruemeni  ne  paie  pas  j'argi-ni  plu  «cher  que  iu- 
le paient  l'S  parliiiilnTs.ei.  ilansimisli'S  ru*. [mur 
faire  baisser  l'intérêt  de  l'urgent  dans  les  train 
allions    commen'iales  et  les  affaires  particuliè- 
res. De  là  suit  1  obligation  de  soumettre  les  ren- 
tiers à   une  conversion,  ce  qui  Houille  a  une 
réduction. 
Ou  nous  dit  secondement  : 


Une  le  p'ojel  de  loi  est  nécessaire  pour  ne  pas 
commuer  a  ra.-heter  ia  rente  au-dessus  du  pair; 
car.  dans  ce  ca*,  il  v  aurait  ruine  pour  l'Etat,  si 
l'on  ne-li"'a!!:  pe-noiuité  de  la  dette,  si  on  ne  ra- 
chetait |ia-. 

Rxamiiions  ces  deux  sources,  d'où  l'on  prétend 
faire  jaillir  toute  la  loi. 

Je  pourrais,  écartant  le  fond  du  procès  par 
uni-  question  préjudicielle,  demander  d'abord  ai 
les  rentes  :<v:\  réellement  aujourd'hui  au-dessus 
du  pair;  s'il  n'v  a  pas  un  l.uix  m'i  des  ô  0/0 
peinent  ennire'  être  rachetés  avec  avantage 
par  l'Blat  an-il'-Ji-.l  :  ,M;r  ;  et  s'il  u\i  pas  ■'"(':  un 
ienijis  on  l'on  soûle. i;i:t  fortement  celle  doctrine? 
Mai-  pussons,  et  parlons  de  l'intérêt  de  l'argent  en 

L'intérêt  général  de  l'agent  n'est  point,  dans 
ce  pavs  agricole,  à  :'.  Il  0  :  ou  l'a  cent  fois 
démontré. 

Les  prèis  sur  hypothèque,  à  l'a  ri  s,  chacun  le 
sait,  sont  à.  j  0  0";  ils  sont  à  six  dans  presque 
toutes  les   provinces,   avec    des    garanties  nro- 

i  digieuses,    pour  la  valeur  du  l'immeuble  affecté 

I   i'i  l'hypothèque. 

I       Dans  le  commerce,  l'intérêt  de  l'argent  n'o-t  ;"; 

j  ou.itreet  â  trois  et  demi,  à  Paris  el  dans  de  gran- 

;  Jus  villes  du  royaume,  que  pour  quelques  mai- 
sons puissantes  de  banquiers,  de  manufacturiers 
el  ll.M'iJiuiri'TÇ..uils;  encore  pour  des  valeurs  assea 
peu  considérables,  et  a  trois  mois  de  date.  Par- 
tout ailleurs,  l'mlérét  commercial  est  a  cinq,  à 
six  et  an-dessus,  et  dans  plusieurs  localités,  ou 
eu  esl  réduit  aux  échanges  en  nature  :  pourtant. 
Messieurs,  on  soutient  que  l'ali  miance  des  capi- 
taux est  ce  qui  oblige  à  baisser  l'intérêt  de  I  ar- 
uviil. 

H  n'y  a  aucune  induction  générale  à  lirer  du 
placement  des  bons  rovaux  à  3  OH.  On  a 
très  bien  dit  que  l'effet  de  l'intérêt  do  ces  va- 
leurs vient  de  ce  qu'elles  ne  sauraient  dépasser 
les  besoins  auxquels  elles  s'appliquent,  et  qu'elles 
sont  il  courte  échéance, 

i.maiit  a  l'élévation  actuelle  il.»  la  rente,  on  sait 
qu'elle  est  due  aux  elforts  de  quelles  capitalistes 
porteurs  de  rente*  dé. -lassée*,  qui  "ni  un  intérêt 
majeur  à  continuer  ■■■■  jeu.  jusqu'à  la  publication 
du  projet  de  lui  sur  la  dette  publique.  L'élévation 
des  reports  dont  la  m  îvenne  proportionnelle  pré- 
sente un  inlérél  de  oins  d<-  il  u  il,  depuis  un 
au.  nul  ni  seule  pour  démontrer  que  l'intérêt  ac- 
tuel de  la  rente  u'-st  pas  du  tout  au-dessous 
de  à  0  11.  bleu  qu'elle  ail  déi.assi»  b>  pair,  0 A 
les  moyens  arlihricls  qui  l'on',  lait  mouler  ont  de 
la  iieiiie  à  la  mulenir. 

In  noble  ronib-.  si  liai. il-  en  limrires,  et  qui 
nous  a  Tait  entendre  hier  un  discours  profond  sur 
la  malien-,  nous  a  rappelé  les  emprunts  de»  vil- 
les aui'irisècs  par  le  gouvernement,  et  n'a  rien 
lai'sé  à  dire  après  lui. 

Il  i  a  répondu  qu'il  ne  s'agissait  paj  de  l'Intérêt 
de  r.U'.ent,  très  variable  dans  un   ,ia  .s  comme  la 

Kra selon  la  nature  d  s  cilrepri-e*  et  le  degré 

de  confiance  que  les  spéculateurs  inspirent.  La 
remarque  est  juste;  mais  alors  il  ne  fallait  pas 
dmnerlc  taux  de  l'intérêt  comme  un  des  prîu- 
ci'iiiint  motifs  de  la  lui. 

Je  m-  veux  point  m  occuper  trop  longuement 
de  l'examen  philosophique  des  divers  intérêts  de 
l'.-.r-etit.  [1  était  en  général  à  12  0  0  chez  les  Ro- 

tus.  el  on  l'appelait    imUi-u  ifilti 'ma,    parce 

qu'au  bout  de  cent  mois  les  iutcreis  égalaient  la 
capital.  Les  lois  l'opposaient  inutilement  à  cet 
intérêt;  tant  il   est  vrai  qu'un  gouvernement  ne 
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fait  pas  baisser  l'intérêt  du  l'argent,  en  déclarant 
qu'il  le  réduit. 

Je  pense  que  la  société  chrétienne  avait  trouvé 
le  point  juste,  en  fixant,  dans  les  pays  essentiel- 
lement agricoles,cet  intérêt  à  50/0:  au-dessus  de 
ce  taux,  il  y  a  usure  ou  trop  grande  cherté  des 
capitaux;  "au-dessous,  il  y  a  déprédation  ou 
avilissement  des  capitaux.  "Accroissez  la  masse 
du  numéraire,  vous  ferez  baisser  l'intérêt  ;  mais 
il  vous  faudra  deux  cent  raille  francs  pour  acheter 
ce  que  vous  auriez  eu  pour  cent  mille.  C'est  ce 
qui  arriva  après  la  découverte  du  l'Amérique; 
c'est  ce  qui  arriva  de  nos  jours  pour  des  valeurs 
fictives,  par  Ja  multiplication  des  assignats.  On 
sait  que  l'or,  dans  certaines  parties  de  l'Afrique, 
n'atteint  pas  la  valeur  du  cuivre. 

La  Grande-Bretagne  commence  à  sentir  cette 
vérité;  elle  voudrait  hausser  le  prix  de  ses  em- 
prunts; elle  cherche  déjà  à  se  mettre  en  garde 
contre  l'inondation  des  métaux  qui  peuvent  dé- 
border par  l'exploitation  anglaise  de  toutes  les 
mines  du  nouveau  monde.  Le  chevalier  Stewart  a 
proposé  de  ré  luire  le  capital  de  la  dette  publique, 
en  en  élevant  l'intérêt;  le  docteur  Price prétendait 
porter  Pintérêi  de  cette  dette  à  G  0/0  et  ce  n'était 
qu'à  ce  taux  de  l'intérêt  qu'il  voulait  appliquer 
la  caisse  d'amortissement.  Celte  théorie,  essayée 
en  Irlande,  réussit,  et  l'Angleterre  s'ea  trouva 
bien,  en  la  mettant  eu  pratique  en  1818.  Col- 
quhoun  établit  que  les  fonds  publics  de  l'Angle- 
terre devraient  être  élevés  à  un  même  niveau  de 
5  0/0  :  un  noble  comte  vous  a  déjà  cité  ces  au- 
torités. N'est-il  pas  singulier,  Messieurs,  qu'au 
moment  même  ou  l'Angleterre  reconnaît  les  vices 
de  son  ancien  système  de  finances  et  de  doua- 
nes, et  qu'elle  entre  dans  une  nouvelle  route 
avec  tant  de  succès,  nous,  nous  prenions  le  sen- 
tier qu'elle  commence  à  quitter,  et  que  l'avilis- 
sement de  Tintérêt  de  l'argent  et  les  prohibitions 
de  l'acte  de  navigation,  nous  paraissent  des  me- 
sures à  imiter  pour  la  prospérité  de  la  France? 
On  veutdétruire  notre  dette  compacte  de5  0/0.0n 
veut  avoir  différentes  valeurs  négociables  pour  la 
facilité  des  opérations  de  bourse,  et  toujours  dans 
la  vue  d'abaisser  l'intérêt  de  l'argent.  Mais  même 
en  ce  point,  suivons-nous  exactement  lesystèmeque 
tend  à  abandonner  l'Angleterre? Non.  L'Angleterre 
ne  s'est  pas  réveillée  un  matin,  disant:  «  Je  n'ai 
«  que  des  5  0/0,  je  vais  les  couper  en  3  0/0  sim- 
«  pies,  en  30/0  à75,en  quatre  et  demi.  »  Elle  aeu 
différentes  valeurs,  en  faisant  des  emprunts  à  dif- 
férents prix,  pour  des  nécessités  publiques;  et 
quand  ces  valeurs  ont  été  ainsi  naturellement 
fondées,  elle  a  offert  le  remboursement  des  va- 
leurs plus  élevées,  ou  la  réduction  au  taux  du 
nouveau  papier  qui  avait  été  créé.  Et  encore  pour- 
quoi l'a-t-elle  fait?  Parce  que  ces  emprunts  nou- 
veaux étaient  déclarés  remboursables  à  des  épo- 
ques fixes;  parce  que  ces  emprunts  étaient  des 
annuités ,  et  non  des  fonds  perpétuels  et  déjà 
réduits  comme  les  nôtres.  L'établissement  de  la 
Banque  à  Londres  date  de  1696.  Guillaume  111 
avait  apporté  en  Angleterre  le  génie  de  la  Hollande. 
Cette  Banque  prêta  au  gouvernement  à  80/0  :  avant 
cette  époque,  les  emprunts  se  faisaient  par  an- 
nuités àlOO/O.et  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 
Treize  ans  après  ses  premières  opérations  avec  le 
gouvernement,  la  Banque,  enrichie  de  l'or  du 
Brésil,  réduisit  elle-même  de  2  0/0,  en  prêtant 
une  nouvelle  somme  au  gouvernement,  les  in- 
térêts de  son  prêt  antérieur,  et  elle  obtint,  en 
considération  de  cette  réduction,  une  prorogation 
de  privilège.  Ainsi,  ce  n'était  pas  l'emprunteur, 
mais  le  prêteur  qui  baissait  le  taux  de  l'intérêt. 


Bientôt  le  gouvernement  ouvrit  un  emprunt  à 
5  0/0,  qui  fut  rempli,  et  dont  ie  produit  fut  des- 
liné  à  rembourser  la  partie  de  l'ancienne  dette,  à 
(>  et  à  8  0/0,  stipulée  remboursable.  D'emprunt  en 
emprunt, de  réduction  en  réduction,  elle  arrivaaux 
i  0/0,  et  enfin  aux  3  0/0  en  1750:  grande  faute 
quelle  sent  vivement  aujourd'hui  ;  car  il  est 
prouvé  que  les  1  0/0  sont  l'intérêt  naturel  et  né- 
cessaire pour  un  pays  commerçant  et  industriel, 
comme  les  5  0/Ô  pour  un  pays  agricole.  Quelle 
comparaison,  Messieurs,  est-il  donc  possible  de 
faire  entre  la  conversion  en  masse  de  nos  5  0/0 
à  3  0/0,  et  la  réduction  successive  des  annuités 
de  l'Angleterre,  depuis  l'intérêt  de  3  0/0  jusqu'à 
trois,  dans  l'espace  de  cent  trente  ans? 

Ainsi,  l'intérêt  de  l'argent  en  France  n'est  point 
au-dessous  de  5  0/0;  ainsi  nous  croyons  imi- 
ter l'Angleterre,  et  nous  ne  l'imitons  ni  dans  son 
nouveau  système,  qui  tend  à  hausser  l'intérêt  des 
capitaux,  ni  dans  son  ancien  système,  qui  ré- 
duisait lentement  cet  intérêt,  par  une  suite  d'em- 
prunts stipulés  {remboursables.  Reste  une  ques- 
tion. 

Est-il  nécessaire  d'abaisser  l'intérêt  de  la  dette 
publique,  pour  réduire  l'intérêt  de  l'argent  dans 
les  transactions  particulières?  Non,  Messieurs 
c'est  l'amoindrissement  de  l'intérêt  de  l'argent 
dans  les  transactions  particulières  qui  doit  faire 
décliner  l'intérêt  des  fonds  publics,  et  non  pas  la 
réduction  de  l'intérêt  des  fonds  publics  qui  peut 
faire  descendre  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  tran- 
sactions particulières. 

Le  gouvernement  semble  croire  que  celui  qui 
emprunte  fixe  le  maximum  de  l'intérêt,  tandis 
que  c'est  celui  qui  prête  qui  le  règle.  Que  le  gou- 
vernement prête  de  l'argent  à  3  0/0,  il  va  raire 
fléchir  le  taux  de  l'intérêt  dans  toutes  les  affaires 
privées  ;  mais  il  aura  beau  emprunter  à  3  0/0,  il 
ne  fera  pas  diminuer  l'intérêt  des  capitaux  d'un 
seul  denier.  La  méprise  ici  est  évidente. 

Mais  pourquoi  le  gouvernement  trouverait-il 
donc  à  emprunter  à  3  0/0,  si  l'intérêt  de  l'argent 
n'est  pas  à  ce  taux  ? 

Que  le  gouvernement  cherche  à  emprunter  à 
3  0/0  sans  accroître  le  capital  du  préleur,  sans 
détourner  la  caisse  d'amortissement  de  sa  desti- 
nation primitive,  et  il  verra  s'il  trouve  de  l'ar- 
gent à  3  0/0  :  toute  l'illusion  est  là;  et  c'est  sur 
cette  base  fictive  que  pose  un  édifice  chancelante 
Le  gouvernement,  en  empruntant  à  3  0/0,  offre 
aux  spéculateurs  d'abord  un  accroissement 
énorme  de  capital,  ensuite  des  chances  de  gain, 
par  des  opérations  de  bourse,  qui  compensent,  et 
bien  au  delà,  la  perte,  pour  eux  très  légère,  qu'ils 
font  sur  l'intérêt  de  leur  capital.  C'est  une  opé- 
ration d'une  nature  toute  différente  qu'un  place- 
ment ordinaire  de  fonds  ;  c'est  une  entreprise, 
c'est  une  aventure,  c'est  une  loterie  de  joueur, 
où  pourtant  la  fortune  est  assurée  au  banquier 
qui  fait  les  fouds  et  qui  tient  les  cartes. 

Pour  les  particuliers,  qui  ne  peuvent  offrir  de 
pareils  avantages,  l'intérêt  de  l'argent  reste  au 
taux  naturel. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  expo- 
ser sur  la  première  nécessité  qui,  dit-on,  oblige 
à  présenter  le  projet  de  loi.  Je  passe  à  l'examen 
de  la  seconde,  savoir  :  qu'il  faut  se  procurer  des 
fonds  qu'on  puisse  racheter  au-dessus  du  pair, 
pour  ne  pas  ruiner  l'Etat,  ou  pour  ne  pas  con- 
sentir à  ne  jamais  amortir  la  dette. 

Je  répéterai  d'abord  la  question  que  j'ai  faite 
au  commencement  de  ce  discours  :  Ne  peut-on  pas 
racheter  à  un  certain  taux  au-dessus  du  pair  e 
n'a-t-on  pas  même  soutenu  autrefois  cette  doc- 
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trine?  Je  dis  ensuite  :  Ne  poussez  pas  violemment 
vos  fonds  au-dessus  du  pair,  par  une  caisse 
d'amortissement  exagérée;  rendez  aux  contribua- 
bles ce  qu'elle  a  de  trop,  ou  servez-vous-en  pour 
rembourser  au  pair  le  rentier;  diminuer  l'impôt, 
c'est  comme  si  vous  réduisiez  l'intérêt  de  la  rente 
et  c'est  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  salu- 
taire :  vos  fonds  resteront  où  ils  doivent  être, 
quand  votre  amortissement  sera  en  équilibre  avec 
votre  dette. 

Je  dis  encore  :  Xe  favorisez  pas  l'élévation  fic- 
tive des  effets  publics,  en  éveillant  la  cupidité 
par  des  opérations  de  finances  qui  présentent  à 
l'agiotage  des  chances  d'un  gain  démesuré;  n'ac- 
croissez pas  le  capital  des  sommes  à  payer,  et 
vous  ne  serez  pas  obligés  de  faire  les  plus  dan- 
gereux efforts  pour  hâter  l'extinction  de  la  dette, 
quand  cette  dette  restera  proportionnée  à  ta  ri- 
chesse du  pays. 

Et  qu'enlend-on  par  ne  plus  racheter  les  fonds 
au-dessus  du  pair?  Nous  avons  vu  plus  haut  que 
les  3  0/0  embarrasseront  autant  que  les  5.  Con- 
vertir les  5  en  3  0/0  à  7">,  alin  de  se  donner  la 
satisfaction  de  se  servir  d'une  caisse  d'amortisse- 
ment trop  forte,  est  une  conception  qui  n'entre 
pas  bien  dans  l'esprit.  (Jue  dirait-on  d'un  homme 
qui  ferait  des  dettes  pour  avoir  le  plaisir  de  les 
racheter  en  empruntant? 

Telle  est  l'objection  théorique  que  j'oppose  à 
une  théorie;  la  réponse  pratique  sera  encore 
plus  simple. 

Vous  voulez  des  effets  à  un  taux  plus  bas  que 
les  5  0/0,  pour  employer  la  caisse  d'amortisse- 
ment? Eh  bien  !  qu'avez-vous  besoin  de  convertir 
les  5?  Ne  venez-vous  pas,  par  la  loi  d'indemnité, 
de  créer  une  dette  d'un  milliard  a  l'intérêt  de 
3  0/0?  N'y  a-t-il  pas  là  de  quoi  employer  votre 
ratisse  d'amortissement,  d'autant  mieux  que,  les 
3  0/0  de  l'indemnité  étant  plus  éloignés  du  pair 
que  les  3  0/0  à  75,  vous  aurez  plus  de  jeu  pour 
le  mouvement  de  cette  caisse?  (ju'avcz-vousdonc 
beroin  de  créer  d'autres  3  0/0?  Epargnez-vous  la 
perte  d'un  milliard  en  capital,  qui  vous  en  coû- 
tera par  la  conversion  des  5  0/0  à  7ô,  afin  de 
mettre  en  jeu  l'amortissement.  (Jue  peut-on  ré- 
pondre a  ce  fait?  je  l'ignore,  à  moins  que  Ton 
n'avoue  qu'il  y  a  d«s  emnarras  autres  que  ceux 
qui  tiennent  à  la  caisse  d'amortissement. 

Voyez,  Messieurs,  comme  les  esprits  sont  di- 
vers! On  soutenait  hier  à  cette  tribune  qu'il  fal- 
lait créer  d  autres  3  0/0,  par  la  raison  qu'on  a 
créé  des  3  0/0  dans  l'indemnité;  un  semblait 
dire  :  «  Puisque  le  mal  est  fait,  ce  n'est  pas  la 
peine  de  faire  tant  de  compliments.  -  Et  moi  je 
dis  qu'il  ne  faut  plus  créer  de  3  O/O,  précisément 

fwrce  qu'on  a  un  milliard  de  ces  valeurs  dans  la 
oi  d'indemnité. 

Soutietutra-l-on  qu'il  faut  d'autre*  3  0/0,  afin 
de  ne  f.iire  peser  sur  la  France  le  poids  d'un  nou- 
veau milliard  île  dettes  qu'en  la  .-oulaizeanl  d'un 
autre  coté  d'une  partit?  de  son  Fardeau  ? 

Je  conçois  que,  si  vous  pouviez  diminuer  les 
taxes  au  moment  où  vou*  proclamez  l'indemnité, 
ce  serait  à  la  fois  un  tour  délurée  et  un  avan- 
tage financier  et  politique.  Mais  quoi  !  c'est  en 
convertissant  les  rentes  5  0,0  en  il  0  0  que  vous 
pr-tendez  dégrever  les  contribuables?  ("est  aux 
dépens  d'une  classe  de  citoyens  que  vous  dé- 
d>>inmag<'Z  une  autre  clause  de  ce  qu'elle  paiera 
à  l'indemnité.  Et  pourquoi  le  rentier,  lui  qui 
donnera  déjà  sa  part  à  l'indemnité  par  les  impoU 
indirects,  serait-il  obligé  de  livrer  encore  une 
partie  de  sa  rente  à  la  masse  des  contribuables, 
de  sorte  qu'il  se  trouverait  seul  chargé  des  frais 


de  l'indemnité  ?  Qu'a  donc  fait  ce  rentier  pour  le 
poursuivre  ainsi  ?  Lui  irnputerez-vous  à  crime 
d'avoir  cru  à  votre  loi,  de  vous  avoir  prêté  son 
argent,  souvent  à  l'heure  de  votre  détresse,  aux 
jours  de  votre  péril?  Vingt  mille  familles  de  ren- 
tiers dans  Paris,  de  vieux  domestiques  retirés,  de 
petits  marchands,  vivant  à  peine  du  fruit  de  leurs 
économies,  doivent-ils  porter  toutes  les  rigueurs 
de  nos  combinaisons  fiscales,  afin  que  nous 
puissions  nous  vanter  d'avoir  dégrevé  les  peuples 
lorsque  nous  leur  reprenons  d'une  main  ce  que 
nous  leur  donnerons  de  l'autre?  Voilà,  certes,  un 
étrange  soulagement  pour  la  nation,  et  qui  doit 
la  réconcilier  puissamment  à  l'indemnité  1  Lais- 
sez l'indemnité  seule;  laissez-la  pour  ce  qu'elle 
est,  |K)ur  une  dette  qu'il  faut  acquitter  en  tout 
honneur  et  en  toute  justice;  elle  vous  donne  des 
3  0/0;  vous  devez  être  satisfaits,  si  encore  uoe 
fois  il  ne  s'agit  que  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  Messieurs,  nous  amène 
naturellement  à  traiter  des  rapports  existants  en- 
tre les  deux  projets  de  loi  des  rentes  et  d'indem- 
nité ;  je  réclame  votre  bienveillante  attention. 

Ces  lois  n'ont  pas  de  connexité,  dans  ce  sens 
nue  l'une  n'est  pas  nécessaire  à  l'existence  de 
I  autre;  que  l'on  pourrait  rejeter  l'une  ou  l'autre 
sans  que  celle  qui  demeurerait  cessât  de  vivre. 
Mais  supposez-vous  ces  deux  lois  votées?  A 
l'instant  leur  union  devient  intime;  union  aussi 
fatale  à  l'indemnité,  sous  les  rapports  financiers 
que  sous  les  rapports  inoraux. 

Je  ne  rentre  nu  point,  Messieurs,  dans  tous  les 
calculs  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter 
lors  de  la  discussion  sur  la  loi  d'indemnité.  Qu'il 
me  soit  permis  seulement  de  rappeler  que  les 
5  0/0,  convertis  en  3  à  75,  arriveront  à  la  négo- 
ciation six  semaines  avant  les  3  0/0  des  pre- 
mières liquidations,  et  certainement  bien  long- 
temps avant  qu'il  y  ait  à  la  Bourse  une  masse 
considérable  de  ces  3  0/0;  les  5  0/0,  convertis  en 
3  0/0  à  7j,  profiteront  seuls  des  premiers  effets 
de  hausse  au  détriment  des  3  0/0  de  l'indemnité: 
cela  est  si  clair  qu'il  est  inutile  d'insister. 

Il  résulte  de  ce  seul  fait,  sans  parler  de  mille 
autres,  que  la  conversion  nuit  à  l'indemnité;  et 
il  en  résulte  encore  que,  si  quelque  chose  peut 
rentre  la  loi  de  l'indemnité  moins  illusoire,  c'est 
le  rejet  du  projet  de  loi  de  la  conversion  de  la 
rente. 

M  ce  projet  était  retiré,  les  30/0  de  l'indemnité 
ne  iraient  plus  devancés  sur  la  place;  ils  n'au- 
raient plus  à  rencontrer  la  concurrence  des  3  à  75  ; 
ils  auraient  pour  eux  toute  la  jouissance  de  l'amor- 
tissement. Si  l'on  peut  espérer  que  les  3  0/0  de 
l'indemnité  montent  jamais  à  leur  pair  nominal, 
et  que  la  lirtson  du*  milliard  se  change  jamais  en 
réalité,  c'est  très  certainement  dans  ce  svstème. 

Kt,  -l'une  antre  part.  leuouwrnement.  qui  désire 
que  les  ô  0,0  se  convertissent  eu  .1  o/o,  verra 
vraisemblablement  ses  souhaits  s'accomplir;  car 
les  capitalistes,  porteurs  des  .">  0, 0  dont  ils  peu- 
vent être  engorgés,  les  convertiront  eu  3  0/0  de 
l'indemnité,  quand  ces  3  0  0,  étant  les  seuls 
3  0,0  sur  la  place,  auront  à  parcourir,  soulevés 
qu'ils  seront  par  la  caisse  d'amortissement,  tous 
les  degrés  de  00  à  100,  leur  pair  nominal.  Vous 
ferez  le  bien  de  l'indemnité  sans  dépouiller  le 
rentier.  Si  celui-ci  veut  prendre  îles  30/»  «le  l'in- 
demnité, alors  la  conversion  sera  véritablement 
volontaire.  Les  3  0/0  de  l'indemnité  seront  d'au- 
tant plus  recherchés  qu'ils  seront  rares,  puisque, 
en  supposant  même  que  chaque  cinquième  des 
liquidations  eût  véritablement  lieo  chaque  année 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [26  avril  1825.] 


137 


pendant  cinq  ans,  il  n'y  aurait,  la  première 
année,  que  6  raillions  de  rentes  3  0/0  sur  la  place, 
en  face  d'une  caisse  d'amortissement  qui,  dès  la 

Première  année,  en  rachèterait  la  moitié.  Ainsi, 
indemnisé  aurait  un  meilleur  effet,  !e  rentier  ne 
serait  plus  dépouillé,  et  les  capitalistes,  auxquels 
l'Etat  peut  prendre  un  intérêt  plus  ou  moins  jus- 
tifié, pourraient  sortir  de  l'embarras  où  ils  se 
trouvent. 

Dans  la  séance  dernière,  une  voix  prépondé- 
rante confirmait  l'opinion  que  j'exprime  ici,  en 
soutenant  sa  propre  opinion.  Elle  vous  disait, 
pour  vous  engager  à  adopter  la  conversion,  que 
la  caisse  d'amortissement,  ne  rencontrant  sur  la 
place  que  les  3  0/0  de  l'indemnité,  élèverait  trop 
rapidement  ces  valeurs  11  faudrait,  Messieurs, 
se  résoudre  à  ce  bien,  si  l'on  ne  pouvait  l'empê- 
cher. II  y  aurait  d'ailleurs  des  consolations  : 
l'Etat  serait  plus  vite  libéré  du  milliard  de  l'in- 
demnité, et  n'aurait  plus  un  autre  milliard  à 
payer  pour  la  conversion  des  5  en  3  à  75  ;  les 
;>  0/0  deviendraient  plus  précieux.  Enfin,  si  l'on 
voulait  ne  pas  appliquer  toute  la  caisse  d'amor- 
tissement aux  3  de  l'indemnité,  il  serait  facile 
d'employer  une  partie  déterminée  des  fonds  de 
cette  caisse  à  rembourser  des  5  0/0  au  pair,  ou 
mieux  encore  à  dégrever  les  contribuables. 

Sous  le  rapport  moral,  il  n'y  a  personne  qui  ne 
sente  l'immense  avantage  pour  l'indemnisé  de 
n'être  plus  exposé  aux  reproches  dont  la  loi  sur 
la  dette  publique  semble  offrir  un  fécond  sujet. 

Quoi!  pour  la  dernière  adversité,  la  noblesse 
française,  après  tant  de  sacrifices,  se  verrait  ca- 
lomniée! Ses  injustes  ennemis  l'accuseraient  de 
ne  retrouver  ce  qu'elle  a  perdu  si  généreusement 
pour  le  trône  qu'aux  dépens  d'autres  Français, 
eux-mêmes  atteints  par  les  malheurs  de  la  Révo- 
lution! 

En  vain  l'on  soutiendrait  que  les  deux  lois  d'in- 
demnité et  de  conversion  ne  seront  pas  dans  leur 
exécution  matériellement  et  moralement  unies  : 
elles  le  seront;  je  l'ai  déjà  prouvé  en  parlant  de 
la  prétendue  nécessité  de  convertir  la  rente  pour 
obtenir  un  dégrèvement  dacs  l'impôt.  Qu'importe 

Sue  les  bénéfices  faits  sur  le  rentier  n'aillent  pas 
irectement  à  l'indemnisé,  s'ils  sont  donnés  aux 
contribuables  en  dédommagement  de  ce  que  celui- 
ci  paiera  à  l'indemnisé?  Le  contribuable  n'est 
plus  dans  ce  cas  que  l'intermédiaire,  qui  trans- 
met à  l'indemnisé  le  tribut  imposé  au  rentier. 
30  millions  à  gagner  sur  les  rentes,  30  millions 
à  livrer  à  l'indemnité;  budget  et  loi  des  comptes, 
balance  trop  exacte  de  dépenses  et  de  recettes! 

L'indemnisé  serait  à  l'abri  de  ces  divers  mal- 
heurs, si  le  projet  de  loi  de  conversion  n'obte- 
nait pas,  Messieurs,  vos  suffrages.  Si,  au  con- 
traire, vous  l'adoptez,  toutes  les  combinaisons 
changent;  il  y  a  perte  matérielle  et  morale  pour 
tout  le  monde. 

Les  3  0/0  de  l'indemnité,  en  concurrence  avec 
les  3  0/0  à  75,  devancés  et  noyés  sur  la  place, 
dans  la  masse  des  5  0/0  convertis,  ne  pourront 
pas  s'élever;  et  s'ils  ont  pendant  quelque  moment 
un  peu  de  faveur,  ils  retomberont  bientôt,  et  de 
leur  propre  poids,  et  par  suite  de  toutes  les  in- 
fluences de  bourse.  Les  3  0/0  à  75  éprouveront 
bientôt  eux-mêmes  une  catastrophe  inévitable. 

Nous  savons  tous,  Messieurs,  que  chacun  a  fait 
d'avance  à  peu  près  le  même  projet;  chacun  s'est 
dit  :  «  J'entrerai  vite  dans  les  S  0/0  à  75,  et  quand 
ils  seront  à  82,  83  ou  84,  je  me  hâterai  d'en  sortir 
en  réalisant  mon  gain.  » 

Tout  le  monde,  adoptant  la  même  spéculation, 
et  brûlant  de  sortir  d'une  nouvelle  rente  frappée 


de  réprobation  par  tous  les  hommes  versés  en 
matière  de  finances,  il  en  résultera  une  baisse 
forcée  et  considérable,  au  moment  où  l'on  tou- 
chera le  point  regardé  comme  la  limite  fatale, 
comme  la  borne  au  delà  de  laquelle  il  v  a  péril. 

Ce  n'est  pas  tout  :  d'autres  calculs  font  voir 
combien  l'opération  est  dangereuse,  même  pour 
les  5  0/0  convertis  en  3  à  75. 

D'après  l'excellent  rapport  sur  la  caisse  d'a- 
mortissement, il  est  prouvé  que  25  à  30  millions 
de  rentes  déclassées  5  0/0  flottent  sur  la  place.  Or, 
si  ces  30  millions  se  précipitent  dans  la  conver- 
sion, et  que  cette  masse  de  3  0/0  à  75,  augmentée 
des  3  0/0  de  l'indemnité,  se  trouvent  à  la  Bourse, 
ce  n'est  pas  3,000,000  rachetés  par  an  par  la  caisse 
d'amortissement  qui  peuvent  avoir  une  influence 
sensible  sur  une  somme  de  rentes  aussi  considé- 
rable. 

Qui  les  achètera  donc?  Sera-ce  les  porteurs  de 
ces  rentes  jouant  entre  eux?  Il  y  a  peu  de  ca- 
pitaux français,  et  ce  jeu  ne  mènera  qu'à  des 
ruines  réciproques.  Sera-ce  les  capitaux  étran- 
gers venant  élever  à  la  fois  et  les  trois  pour  cent 
de  l'indemnité,  et  les  quatre  et  demi  au  pair; 
et  les  cinq  pour  cent  convertis  en  trois  pour 
cent  à  soixante-quinze?  Mais  ces  capitaux  n'ar- 
rivent presque  plus;  ils  ont  trouvé  d'autres  dé- 
bouchés; le  monde  entier  leur  est  ouvert;  ils 
vont  servir  à  exploiter  les  mines  du  Mexique,  du 
Pérou  et  du  Chili,  à  raviver  les  pêcheries  de  per- 
les dans  l'océan  Pacifique,  à  joindre  la  mer  du 
Sud  à  l'Atlantique,  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge. 
L'Angleterre  a  commencé  dans  son  propre  sein 
d'immenses  travaux  sur  les  mines,  les  chemins, 
les  canaux,  où  d'autres  capitaux  trouvent  de  gros 
intérêts,  sans  sortir  des  limites  de  son  lie. 

Un  noble  duc  qui  a  le  rare  talent  de  donner  à 
la  langue  des  affaires  ce  degré  d'ornement  qui 
contribue  à  la  clarté,  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, vous  a  dit  avec  autant  d'élégance  que 
de  précision  :  «  Le  taux  de  l'intérêt  est  haussé; 
l'argent  qui  regorgeait  de  toutes  parts  à  Londres 
est  renchéri  et  recherché;  des  métaux  précieux 
sont  embarqués;  ils  s'étonnent  de  traverser  une 
seconde  fois  l'Atlantique;  c'est  le  Pactole  qui  re- 
monte vers  sa  source.  > 

Ce  serait  d'ailleurs,  Messieurs,  un  singulier 
moyen  d'attirer  les  capitaux  étrangers  que  de 
baisser  le  taux  de  nos  effets  publics.  Les  Anglais 

3ui  trouvent  des  trois  pour  cent  chez  eux  vien- 
ront-ils  en  chercher  en  France?  Quelques  spé- 
culateurs, peut-être,  accourront  pour  jouer  sur  le 
capital,  et  quand  ils  auront  fait  monter  un  mo- 
ment nos  trois  pour  cent  et  réalisé  leur  gain,  ils 
iront  placer  leurs  profits  dans  les  trois  pour  cent 
de  leur  pays. 

Tous  les  calculs  comme  tous  les  raisonnements 
portent  à  penser  qu'en  promettant  des  trois  pour 
cent  à  soixante-quinze,  on  a  détruit  la  solidité 
des  cinq  pour  cent,  pour  ne  faire  la  fortune  que 
de  quelques  spéculateurs,  au  détriment  des  ren- 
tiers, des  indemnisés  et  des  contribuables. 

Les  prêts  par  nos  caisses  publiques,  les  lingots 
déposés  à  la  Banque,  sont  de  grandes  opérations 
particulières,  mais  qui  nuisent  peut-être  aux 
opérations  publiques,  en  donnant  au  mouvement 
de  nos  fonds  une  apparence  d'affaire  privée  ton- 
jours  impopulaire  en  matière  de  finances.  S'il 
était  vrai,  ce  que  je  n'affirme  pas,  que  plusieurs 
millions  en  souverains  (monnaie  d'Angleterre) 
fussent  arrivés  dernièrement  encore  pour  soute- 
nir la  liquidation  et  maintenir  la  hausse  au  mo- 
ment de  l'exécution  de  la  loi,  ces  précautions  ne 
contribueraient  pas  à  rappeler  la  confiance  qui 
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semble  s'éloigner  de  la  conversion    proposée. 

Un  noble  pair  a  demandé  si  c'était  le  taux  de 
la  rente  qui  faisait  l'agiotage,  et  si  l'on  ne  joue- 
rait pas  autant  dans  les  cinq  que  dans  les  trois 
>our  cent.  Sans  parler  de  la  différence  qui  existe» 
)Our  les  spéculations  entre  un  effet  qui  a  passé 
e  pair  et  un  effet  qui  est  beaucoup  au-dessous, 
je  me  contenterai  de  faire  observer  qu'en  multi- 
pliant les  maisons  de  jeu  et  les  espèces  de  jeux, 
on  multiplie  nécessairement  les  joueurs. 

Une  maladie  financière,  assez  semblable  à  une 
peste  pour  les  gouvernements,  est  née  en  Eu- 
rope de  la  corruption  de  la  Révolution  et  des  li- 
mons qu'elle  a  laissés  en  se  retirant.  Cette  mala- 
die tue  le  crédit  véritable,  pour  y  substituer  un 
crédit  factice,  connu  sous  le  nom  d'agiotage  :  ces 
emprunts  qui  se  multiplient  sur  la  surface  du 
globe;  ces  effets  publics  émis  par  des  Etats  à 
peine  nés,  et  dont  on  sait  à  peine  le  nom  ;  cette 
masse  de  paniers  de  divers  titres,  de  diverses 
sortes,  cotés  a  toutes  les  bourses,  négociés  dans 
tous  les  pays,  n'ont  pour  la  plupart  d'hypothèque 
que  les  promesses  de  la  fortune.  Qu'un  régiment 
se  mette  en  mouvement  en  Europe,  le  bruit  de  sa 
marche  suffira  seul  pour  faire  tomber  ces  valeurs 
fictives,  et  amener  une  commune  ruine.  Défen- 
dons-nous donc,  Messieurs,  de  cette  maladie;  res- 
tons appuyés  sur  notre  sol,  base  de  ce  crédit  so- 
lide, qui  ne  peut  périr  que  de  nos  propres  mains. 

Les  deux  tableaux  que  je  viens  de  tracer  font 
connaître  l'effet  en  bien  pour  les  indemnisés,  les 
rentiers,  les  capitalistes,  les  contribuables,  du 
rejet  du  projet  de  loi  de  conversion  et  l'effet  en 
mal  pour  tous  les  intérêts,  excepté  pour  ceux  de 
l'agiotage,  de  l'adoption  de  ce  projet. 

Mais  si  le  projet  de  loi  était  rejeté,  n'yaura-t-il 
pas  une  grande  baisse  dans  les  fonds  publics? 

Distinguons. 

11  y  a  dans  le  projet  de  loi  deux  choses  :  une 
loi  premièrement;  mais  des  capitalistes  embar- 
rassés peuvent  y  voir  secondement  une  affaire. 
Si  le  projet  de  loi  est  adopté,  l'affaire  est  bonne 
pour  ces  capitalistes,  mais  la  loi  est  mauvaise 
pour  la  France. 

Les  fonds  monteront  pendant  quelque  temps, 
1rs  capitalistes  profiteront  d'abord  du  jeu,  se  re- 
tireront ensuite,  et  il  y  aura  ruine  prolongée  pour 
notre  malheureux  pays. 

Si  le  projet  de  loi  n'est  pas  adopté,  y  aura  t- il 
baisse?  Cela  d'abord  est  fort  douteux;  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  lecomte  Roy,—  amende- 
ment qui  était  un  véritable  chef-d'îruvre,  amen- 
dement qui  détruisait  les  trois  pour  cent  de  l'in- 
demnité,— le  njet  de  cet  amendement  a-t-il  fait 
monter  ou  baisser  les  fonds? 

Mais  supposons  un  moment  la  baisse  par  le  re- 
jet du  projet  de  loi  actuel;  cette  baisse, bien  dif- 
férente de  celle  qui  résulterait  un  peu  plus  tard 
de  l'adoption  du  projet,  serait  de  très  courte  du- 
rée et  n  affecterait  pas  le*  véritables  rentiers;  les 
fonds  descendraient  simplement  à  leur  taux  réel, 
et  le  cours  fictif  finirait. 

Kst-ce  ici  une  assertion  gratuite  de  ma  part? 
Ecoutez  le  noble  rapporteur  «le  votre  commis-ion  : 
«  On  a  prétendu,  dit-il,  que,  si  le  projet  de  loi 
était  adopté,  la  place  serait  agitée  de  mou  ve- 
ine iU  convulsifs...  pu'une  hausse  subite  et  fac- 
tice serait  bientôt  suivie  d'une  baisse...  D'un  autre 
rôle,  l'opinion  générale  est  que,  si  la  loi  est  re je- 
tée, une  baisse  immédiate  et  considérable  en  sera 
la  conséquence.  »  Le  savant  rapporteur  cherche 
à  dissiper  ces  alarmes  et  ajoute  :  *  Rappelez-vous 
ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière  dans  des  cir- 
constances semblables;  une  baisse  assez  forte  t 


suivi  le  rejet  de  la  loi  des  rentes,  les  cinq  pour 
cent,  qui  s'étaient  élevés  au-dessus  du  pair,  sont 
retombés  au-dessous  ;  qu'en  est-il  résulté?  Les 
rentiers  des  départements  qui  g  étaient  presque 
tous  retirés  de  la  rente  dans  les  prix  élevés  des 
premiers  mois  de  Tannée,  ont  jugé  convenable 
d'y  rentrer  à  un  cours  plus  modéré.  Des  ordres 
partis  de  toutes  les  grandes  places  de  commerce 
feraient  bientôt  remonter  nos  fonds  à  leur  cours 
naturel.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  s'explique  la  majo- 
rité de  votre  commission,  en  soutenant  le  projet 
de  loi  :  vous  ne  révoquerez  pas  en  doute  cette 
autorité,  si  bien  exprimée  par  son  éloquent  et 
noble  organe. 

Si  donc  il  doit  y  avoir  baisse  dans  le  cas  de 
l'adoption,  comme  dans  celui  du  rejet,  s'il  faut 
se  décider  entre  l'affaire  et  la  loi,  entre  les  capi- 
talistes et  la  France,  entre  l'accident  particuier 
et  une  castatrophe  générale,  mon  choix,  et  sans 
doute  le  vôtre.  Messieurs,  est  tout  fait. 

Ainsi  le  projet  de  loi  dans  son  ensemble  est 
désastreux  et  ne  peut  produire  aucun  des  avan- 
tages qu'on  lui  attribue. 

il  enchaîne  notre  avenir  politique,  il  augmente 
notre  dette  d'un  milliard,  il  surcharge  d'un  tiers 
le  capital  de  la  caisse  d'amortissement,  il  diminue 
de  deux  cinquièmes  la  force  de  l'intérêt  composé, 
puisque  l'amortissement  sera  surtout  affecté  au 
rachat  des  3  0/0  ;  il  nous  forcera  à  emprunter 
postérieurement  à  3  0/0,  ce  qui  fera  croître  nos 
dettes  àlvenir  de  deux  cinquièmes  ;  et  il  attaque 
virtuellement  le  crédit  public,  en  avilissant  nos 
rentes  destinées  à  devenir,  sous  leurs  différents 
titres,  des  véhicules  d'agiotage. 

Les  deux  nécessités  dont  on  veut  faire  sortir 
ce  projet,  la  nécessité  d'abaisser  le  taux  de  l'ar- 
gent, la  nécessité  de  mettre  en  mouvement  la 
caisse  d'amortissement, n'existent  pas.  Les  3  0/0 
sont  créés  dans  la  loi  d'indemnité;  ils  suffisent, 
et  le  projet  de  loi  de  conversion  rejeté,  les  indem- 
nités héritent  de  tous  les  bénéfices  qui,  dans 
l'autre  cas,  iraient  aux  seuls  agioteurs,  eu  ruinant 
le  rentier  et  en  augmentant  le  fardeau  du  contri- 
buable. 

11  ne  me  reste  plus.  Messieurs,  qu'à  développer 
quelques  considérations  générales. 

Lors  de  l'apparition  du  système  de  Law,  la 
magistrature  et  le  sacerdoce  élevèrent  la  voix  ;  le 
parlement  fit  des  remontrances,  l'église  tonna 
du  haut  de  la  chaire  contre  un  système  également 
subversif  de  l'ordre  et  de  la  murale  publique. 
Aujourd'hui  la  France  entière  est  appelée  à  la 
Bourse  ;  tous  les  genres  de  propriétés  sont  obligée 
de  venir  s'y  perdre.  Ceux  qui  voudraient  éviter 
de  jouer,  la" loi  les  y  contraint  par  corps,  les  uns 
cédant  aux  tentations,  les  autres  aux  menaces. 
Toutes  les  clauses  de  la  société  ont  appris  le  bas 
langage  de  l'agiotage  ;  une  inquiétude  générale 
s'est  emparée  des  esprits.  On  entend  répéter  de 
toutes  parts  cette  question  alarmante  :  *  Où  allons- 
nous  ?  que  devenons-nous  ?  -  On  ne  sait  comment 
disposer  de  ce  qu'on  possède.  Se  retirera-t-on 
d'une  rente  continuellement  menacée?  p  lacera - 
l-on  son  argent  en  fonds  de  terre  ?l'eusevelira-t-on 
dans  ses  coffres,  en  attendant  de  meilleurs  jours? 
La  perplexité  des  propriétaires  les  précipite  dans 
une  multitude  de  spéculations  hasardeuses,  pour 
éviter  une  catastrophe  que  chacun  pressent  et 
contre  laquelle  chacun  veut  se  prémunir. 

Et  pourtant  notre  crédit  s'affermissait  tous  les 
jours  !  Encore  quelque  temps,  et  notre  dette  était 
réduite  à  ce  qu'elle  doit  être  pour  nous  rendre 
toutes  nos  forces  ;  et  nous  eussions  bit  alors  des 
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emprunts,  s'il  eût  été  nécessaire,  et  nous  eussions 
eu  des  valeurs  de  différentes  espèces,  sans  vio- 
lence, sans  aventure,  sans  engager  et  compro- 
mettre l'avenir  de  la  France. 

Aperçoit-on  la  plus  petite  raison  satisfaisante 
pour  toute  cette  agitation?  Pas  la  moindre.  Un 
sage  monarque  disait  :  «  A  c<Mé  du  besoin  d'a- 
méliorer est  le  danger  d'innover.  »  Cinq  ans  de 
repos  auraient  fait  ce  que  vous  prétendez  faire 
par  cinq  ans  d'inquiétudes  et  de  périls  ;  l'intérêt 
aurait  baissé  par  1  élévation  naturelle  d'une  rente 
respectée.  Nous  sommes  réduits  à  désirer  que 
l'Europe  nous  laisse  tranquilles  pendant  cinq  ans, 
pour  ébranler  nous-mêmes,  en  paix,  nos  fortunes 
pendant  cinq  ans.  Ou  des  événements  forceront 
l'Europe  à  ne  pas  écouter  nos  vœux,  ou,  applau- 
dissant à  notre  impuissance  volontaire,  elle  ré- 
glera sans  nous  le  sort  du  monde. 

Î'oute  la  question  se  réduit  à  ce  peu  de  mots  : 
a  mesure  est  nécessaire,  si  l'Etat  ne  peut  être 
sauvé  que  par  cette  mesure,  il  faut  la  prendre, 
il  faut  courir  toutes  les  chances  de  l'avenir, 
priant  Dieu  qu'elles  soient  assez  favorables  pour 
nous  faire  échapper  aux  écueils  que  multipliera 
autour  de  nous  un  pareil  projet  de  loi. 

Mais  si  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire,  s'il 
n'y  a  pas  péril  dans  la  demeure,  s'il  n'y  va  pas 
de  notre  existence  sociale  ;  si,  au  contraire,  nous 
trouvions  notre  sûreté  extérieure  et  notre  indé- 
pendance, comme  nation,  à  ne  rien  changer  ;  si 
nous  trouvions  notre  prospérité  intérieure  et 
l'affermissement  du  trône  et  de  l'autel  à  laisser 
nos  fortunes  et  nos  existences  en  repos  pendant 

Suelques  années  ,  ne  serait-ce  pas  folie  de  tenter, 
e  propos  délibéré,  une  opération  désastreuse 
en  elle-même,  et  au  milieu  de  laquelle  peuvent 
encore  nous  surprendre  les  événements  renfermés 
dans  un  temps  qui  s'approche  rapidement  de 
nous? 

Veuille  le  ciel  que  mon  opinion  soit  erronée  1 
Mais  je  nense  que  la  loi  actuelle,  combinée  avec 
la  loi  d  indemnité,  peut  ouvrir  sous  nos  pas  des 
abîmes.  Certes,  des  ministres  si  sincèrement  dé- 
voués à  leur  auguste  maître  ont  dû  se  faire  une 
cruelle  violence,  ont  dû  étrangement  souffrir  de 
venir  nous  demander  la  conversion  des  rentes 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Au  com- 
mencement d'un  règne  nouveau, àlapremiôre  ses- 
sion de  ce  règne,  était-ce  bien  le  moment  d'em- 
brasser des  mesures  qui  ébranlent  le  crédit,  dé- 
truisent la  confiance,  alarment  et  divisent  les 
citoyens  ? 

L'huile  sainte  qui  coula  sur  le  front  de  Louis  IX, 
de  François  lor,  d'Henri  IV,  de  Louis  XIV,  va 
couler  sur  la  tête  de  Charles  X  :  quelle  époque 
pour  toucher  à  la  dette  publique,  que  celle  d'une 
cérémonie  qui  consacra,  il  y  a  treize  cent  vingt- 
neuf  ans,  la  fondation  de  l'empire  des  rois  très 
chrétiens  ;  cérémonie  que  l'usurpation  même  crut 
devoir  adopter,  pour  empruntera  la  religion  l'air 
du  pouvoir  légitime!  La  monarchie  va,  pour  ainsi 
dire,  renaître  dans  son  berceau,  à  ce  baptistère 
de  Clovis  où  j'eus  le  bonheur  de  l'appeler  le  pre- 
mier, quand  un  roi  chevalier  vint  nous  consoler 
de  la  perte  d'un  roi  législateur.  Lorsque  Paris, 
qui  jadis  avait  vu  notre  prince  orné  de  toutes  les 
grâces  de  la  jeunesse,  le  revit  paré  de  toute  la 
dignité  du  malheur,  ce  n'était  encore  qu'un  simple 
Français,  qu'un  Français  de  plus  parmi  nous  : 
aujourd'hui  c'est  un  monarque;  car  cette  France 
remplie  de  gloire  a  toujours  des  couronnes  à 
donner  ou  a  rendre.  Ah  !  qu'il  eût  été  facile  d'of- 
frir au  cœur  compatissantet  paternel  de  CharlesX 
des  moyens  bien  différents  de  ceux  par  lesquels 


on  nous  invite  à  signaler  son  avéneinentau  trône  ! 
Que  ne  laissait-on  déborder  la  joie  populaire? 
Faudra-t-il  que  quelques  voix  plaintives  se  mêlent 
à  des  bénédictions,  qui  pourtant  sortiront  encore 
du  fond  des  cœurs  les  plus  attristés  ! 

Si,  à  l'intérieur  de  la  France,  le  moment  est 
mal  choisi  pour  courir  les  terribles  aventures  du 
projet  de  loi,  l'est-il  mieux  dans  l'ordre  de  la 
société  générale  ?  On  nous  dit  que  rien  ne  menace 
notre  tranquillité.  Peut-être  la  politique  du  mo- 
ment est-elle  stagnante,  et  il  serait  facile  d'assi- 
gner les  causes  de  cet  engourdissement  :  mais  il 
y  a  une  grande  politique  qui  sort  de  l'esprit,  des 
mœurs  et  des  événements  du  siècle  ;  politique 
que  doit  comprendre  un  homme  d'Etat,  qui  doit 
entrer  dans  tous  ses  calculs,  s'il  veut  se  rendre 
maître  des  destinées  de  son  pays. 

Jetez  les  yeux  sur  l'Europe ,  vous  n'y  verrez 
plus  que  des  royaumes,  des  institutions,  des 
hommes  mutilés  dans  cette  lutte  à  main  armée 
entre  les  principes  anciens  et  les  principes  mo- 
dernes des  gouvernements.  Les  limites  des  Etats, 
le  cercle  des  constitutions,  la  barrière  des  mœurs, 
les  bornes  des  idées  sont  déplacés  ;  rien  n'est 
assis,  rien  n'est  stable,  rien  n'est  définitif;  tous 
les  peuples  semblent  attendre  encore  quelque 
chose.  Il  y  a  trêve  entre  les  principes,  mais  la 
paix  n'est  pas  faite;  ce  qui  se  passe  en  Grèce  et 
dans  un  autre  univers  augmente  les  embarras  du 
traité.  Les  vieux  soldats,  fatigués  d'une  mêlée 
sanglante,  veulent  le  repos;  mais  les  générations 
nouvelles  arrivent  au  camp  et  sont  impatientes 
de  partir.La  tranquillité  du  monde  tient  peut-être 
au  plus  petit  événement. 

Et,  lorsqu'en  France  tout  recommence  à  peine, 
que  chaque  élément  n'a  pas  encore  repris  sa  place; 
lorsqu'au  mouvement  général  qui  entraine  la  so- 
ciété nous  joignons  notre  mouvement  intérieur; 
lorsque,  entre  les  crimes  du  passé  et  les  fautes  du 
présent,  nous  vacillons  sur  un  terrain  remué, 
labouré,  déchiré  par  le  soc  révolutionnaire;  sans 
avoir  égard  à  cetie  position  déjà  si  difficile,  nous 
nous  précipiterions  tête  baissée  dans  des  projets 
qui  sont  à  eux  seuls  des  révolutions  !  La  Restau- 
ration a  bâti  sur  les  débris  de  notre  antique  mo- 
narchie le  seul  édifice  qui  puisse  s'y  maintenir, 
la  Charte:  il  dépend  de  nous  d'y  vivre  à  l'abri  de 
tout  malheur;  mais  ce  n'est  pas  en  admettant  les 
mesures  qu'on  nous  propose.  L'expérience,  Mes- 
sieurs, doit  nous  avoir  appris  que  tout  va  vite 
dans  ce  pays,  que  beaucoup  de  siècles  peuvent 
se  renfermer  dans  peu  d'années.  Deux  avenirs 
plus  ou  moins  éloignés  existent  pour  la  France: 
l'un  ou  l'autre  peut  sortir  de  l'urne  où  vous  dé- 
poserez bientôt  vos  suffrages. 

Le  syBtème  de  Law  et  les  réductions  de  l'abbé 
Terray'contribuèrent  à  la  ruine  de  la  monarchie; 
les  as'signats,  en  tombant,  précipitèrent  la  répu- 
blique; les  banqueroutes  de  Buonaparte  préparè- 
rent la  chute  de  rem  pire.  Que  tant  d'exemples 
nous  avertissent.  Qui  bouleverse  les  fortunes, 
bouleverse  les  mœurs;  qui  attaque  les  mœurs, 
ébranle  la  religion;  qui  ébranle  la  religion,  perd 
les  Etats. 

Il  nous  importe,  Messieurs,  de  sauver  le  gou- 
vernement d  une  grande  méprise  dans  laquelle  les 
dépositaires  de  1  autorité  ne  sont  tombés,  sans 
doute,  que  par  le  louable  désir  d'accroître  la  pros- 
périté publique.  Qu'ils  ne  dédaignent  pas,  dans 
l'illusion  du  pouvoir,  des  prévoyances  salutaires, 
parce  qu'elles  leur  sembleraient  sortir  d'une  bouche 
suspecte  ;  qu'ds  rendent  justice  à  ceux  qui,  en 
évitant  de  blesser,  et  respectant  toutes  les  conve- 
nances, expriment  avec  ménagement,  mais  avec 
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sincérité,  des  choses  qu'ils  croient  utiles  au  roi 
et  a  la  patrie. 

Nobles  pairs,  supplions  les  ministres  de  Sa 
Majesté  de  retirer  un  projet  funeste.  Toutefois, 
s'ils  se  trouvaient  trop  engagés,  s'ils  se  croyaient 
obligés  de  renoncer  à  cet  honneur,  nous,  nous 
n'aurions  plus  qu'à  suivre  ce  qui  me  semble  la 
route  du  oevoir.  De  même  que  nous  n'avons  point 
écouté  les  cris  des  partis  contre  le  principe  d'une 
loi  de  propriété  et  de  justice,  tout  en  reconnais- 
sant les  vices  multipliés  des  détails,  de  même, 
nous  pouvons  secourir  l'autorité  qui  s'égare,  en 
croyant  faire  le  bien:  prêtons  1  oreille  à  des  plain- 
tes trop  motivées;  mettons  à  l'abri  le  rentier,  en 
honorant  le  sort  de  l'indemnisé.  L'adoption  de  la 
loi  d'indemnité  sera  pour  les  garanties  monarchi- 
ques; le  rejet  de  la  loi  des  rentes  sera  pour  les 
garanties  nationales:  notre  place  est  sur  les  mar- 
ches du  trône,  entre  le  roi  et  ses  peuples. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand  ) 

M.  le  Président  accorde  la  parole  à  un  sixiè- 
me orateur  inscrit  pour  la  défense  du  projet  de 
loi. 

M.  le  comte  Chaptal  (1).  Messieurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  peut  être  envisagé 
sous  tant  de  rapports  qu'il  m'est  impossible  de 
l'embrasser  dans  tout  son  ensemble. 

Je  me  bornerai  donc  à  le  considérer  dans  les 
conséquences  qu'il  peut  avoir  sur  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie,  qui  sont  les  sources 
principales  de  la  prospérité  des  Etats. 

Comparons  d'abord  entre  eux  les  divers  pla- 
cements qu'on  peut  faire  des  capitaux,  et  voyons 
quel  est  celui  qui  est  le  plus  profitable  à  la  so- 
ciété. 

On  ne  peut  pas  nier  que  le  placement  en  rentes 
sur  i'Btat  n'absorbe  une  grande  partie  de  nos  ca- 
pitaux en  circulation,  et  que  ce  placement  ne 
présente  un  très  grand  avantage  au  prêteur. 

Mais  ce  placement  est-il  aussi  avantageux  à  la 
nation  qu'acclui  qui  le  fait?  II  est  facile  de  prou- 
ver que  cela  n'est  pas. 

Un  capital,  placé  en  rentes,  produit  à  peu  près 
cinq  pour  cent. 

Ces  rentes  et  le  capital  sur  lequel  elles  reposent 
sont  insaisissables  par  1<*  créancier. 

Ces  rentes  sont  transmissibles  sans  rétribution 
pour  le  Trésor. 

Ces  rentes  ne  payent  pas  d'impôt. 

Un  homme  pourrait  en  posséder  pour  1  million 
sans  être  grevé  d'aucune  charge  publique.  Il  ne 
craint  ni  les  cas  fortuits,  ni  l'avilissement  du 
prix  des  récoltes,  ni  les  dépenses  imprévues,  ni 
le  renchérissement  de  main-d'œuvre. 

C'est  donc  un  placement  privilégié  lorsque  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat  ne  reconnaît  pas  de 
privilèges. 

C'est  une  infraction  manifeste  à  la  même  loi  qui 
dit,  article  2  : 

ÏJtt  Français  contribuent  indistinctement,  dans 
la   proportion  de   leur   fortune,  aux  charnes  de 

rt:tat. 

Kt  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  fortunes  en 
rentes  sont  inconnues,  puisqu'elles  sont  inscrites 
sur  les  registres  du  trésor  public. 

Le  capital,  placé  en  rentes,  est  donc  un  capital 


il'  Le  Moniteur  ne  donna  qu'une  analyse  du  discourt 
do  M.  le  comte  Chaptal, 


improductif,  et  par  rapport  à  l'Etat  qui  n'en  per- 
çoit aucune  rétribution,  et  par  rapport  au  com- 
merce, à  l'agriculture  et  à  l'industrie»  qui  n'en 
reçoivent  aucun  secours. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cependant  les  capitaux 
placés  en  rentes  avec  ceux  qui  sont  employés  à 
nourrir  l'agiotage:  les  premiers  doivent  être  con- 
sidérés comme  un  prêt  fait  au  gouvernement  et, 
sous  ce  rapport,  le  placement  peut  être  avanta- 
geux à  l'Etat;  les  autres,  détournés  de  touteappli- 
cation  ou  destination  utiles,  flottent  pendant  plus 
ou  moins  de  temps  dans  les  mains  des  agioteurs, 
et  vont  se  perdre  dans  celles  des  agents  intermé- 
diaires du  jeu. 

Si  ces  capitaux  n'avaient  que  l'inconvénient 
d'être  soustraits  à  tout  emploi  utile,  sans  doute 
ce  serait  déjà  un  malheur  pour  la  société;   mais 


ruine  des  familles? 

Non  seulement  l'agiotage  porte  le  trouble  dans 
les  fortunes,inais  il  ébranle  encore  les  fondements 
du  crédit  public  et  particulier;  il  crée  des  haus- 
ses eu  des  baisses  factices  sur  les  rentes,  soit  en 
faisant  des  sacrifices  à  propos,  soit  en  semant  des 
bruits  mensongers.  Dés  ce  moment,  l'homme  sage 
qui  a  besoin  d'un  crédit  fixe  et  positif  pour  diri- 
ger ses  opérations  commerciales  et  manufactu- 
rières, manque  de  base  pour  asseoir  ses  calculs» 
et  les  variations  que  reçoit  le  crédit  par  les  mou- 
vements de  la  Bourse  funt,  à  leur  tour,  un  véri- 
table jeu  de  hasard  des  opérations  industrielles 
les  mieux  combinées. 

L'agiotage  est  donc  un  fléau  pour  l'Etat  et  la 
société,  et  tout  ce  qui  peut  parvenir  à  le  restrein- 
dre est  un  bienfait  qu  il  faut  accueillir  dans  l'in- 
térêt public;  or,  la  diminution  du  taux  de  la 
rente  en  est  un  moyen  très  puissant,  selon  moi, 
car  les  capitaux  consacrés  à  ce  jeu,  ou  les  rentes 
qui  en  sont  le  produit,  restent  souvent  sans  em- 
ploi dans  les  mains  du  joueur,  en  attendant  des 
chances  favorables,  et  ces  capitaux  doivent  d'au- 
tant moins  affluer  à  la  Bourse  que  la  rente  leur 
produit  moins. 

Grâces  soient  rendues  au  tribunal  qui,  ne  fai- 
sant pas  reconnaître  par  la  loi  des  transactions 
fictives  et  hasardées,  doit  diminuer  considérable- 
ment le  jeu  effréné  de  l'agiotage. 

Opposons  à  présent  aux  placements  de  cette 
nature  ceux  qu'on  fait  sur  l'agriculture,  le  com- 
merce ou  l'industrie. 

Ceux-ci  ont  pour  premier  résultat  d'assurer  du 
travail,  principe  fondamental  de  la  richesse  d'un 
pavs  et  de  la  morale  publique. 

Ils  fournissent  à  l'impôt  leur  quote-part,  non 
seulement  par  le  fonds  sur  lequel  ils  sont  établis, 
mais  encore  par  la  circulation  et  les  échanges  des 
productions  qu'ils  créent  et  par  les  droits  de 
transanction  et  de  mutation  auxquels  il  don- 
nent lieu. 

Ils  fournissent  au  commerce  les  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie  pour  acquérir  les 
produits  étrangers  nécessaires  à  nos  besoins. 

Tant  qu'il  y  aura  possibilité  de  placer  les  capi- 
taux en  renies  à  5  0  0,  il  ne  faut  pas  espérer  de 
voir  tomlier  l'intérêt  de  l'argent  au-dessous  de  ce 
cours;  et,  dès  <:e  moment,  les  améliorations  en 
agriculture  deviennent  onéreuses,  parce  qu'il  en 
est  peu  qui  présentent  un  placement  aussi  avan- 
tageux ;  dès  ce  moment,  les  capitaux  doivent  se 
détourner  des  opérations  manufacturières,  parce 
qu'elles  n'offrent  ni  la  même  sûreté,  oi  le  même 
intérêt  pécuniaire. 
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On  a  dit  à  cette  tribune  que  les  emprunts  faits 
par  les  particuliers,  par  les  villes  et  par  le  gou- 
vernement, lorsqu'il  a  besoin  de  capitaux  pour 
exécuter  des  travaux  publics,  ne  se  font  qu'à 
5  0/0  et  au-dessus  ;  cela  doit  être  tant  que  la  rente 
produira  5  0/0,  car  elle  présente  un  placement  si 
sûr  et  si  avantageux  qu'on  doit  le  préférer  à  tout 
autre. 

C'est  donc  le  haut  produit  des  capitaux  placés 
sur  la  rente  qui  prive  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie  des  capitaux  sans  lesquels  ils  ne 
peuvent  prospérer;  réduisez  l'intérêt  de  la  rente, 
et  dés  lors  ces  capitaux  reflueront  à  plus  bas  prix 
vers  ces  trois  sources  de  la  richesse  nationale. 

La  facilité  de  placer  à  5  0/0  sur  des  effets  pri- 
vilégiés doit  dépouiller  peu  à  peu  les  provinces 
de  tous  les  capitaux,  et  y  rendre  impossible  ou 
très  bornées  toutes  les  entreprises  utiles. 

L'intérêt  du  capital,  placé  en  rentes,  forme  le 
régulateur  de  toutes  les  transactions,  et  si  notre 
industrie  et  notre  commerce  se  présentent  avec 
désavantage,  pour  les  prix  de  nos  produits,  sur 
les  marchés  du  monde  commerçant,  on  ne  peut 
en  accuser  que  la  cherté  des  capitaux  qu'ils  em- 
ploient. 

11  est  bien  reconnu  aujourd'hui  que,  dans  les 
entreprises  industrielles,  les  succès  et  la  prospé- 
rité sont  en  raison  des  développements  qu'on  leur 
donne  et  de  la  masse  de  produits  qu'on  fabrique  ; 
car  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la  division  de  la 
main-d'œuvre  peut  avoir  lieu,  et  que  les  frais 
d'administration,  répartis  sur  une  grande  quan- 
tité de  produits,  sont  comparativement  moins 
considérables;  or,  ces  grands  développements  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  l'emploi  d'immenses 
capitaux  obtenus  à  bas  prix. 

C'est  là,  Messieurs,  un  des  plus  grands  avan- 
tages que  l'Angleterre  possède  sur  nous.  Dans  ce 
pays  où  l'industrie  et  le  commerce  sont  regardés 
avec  raison  comme  formant  la  base  de  la  prospé- 
rité publique,  on  a  vu  s'établir,  en  1824,  cent 
soixante  associations  commerciales  ou  indus- 
trielles, dont  le  capital  exigible  est  de  124  mil- 
lions slerliogs,  environ  3  milliards  de  notre 
monnaie. 

C'est,  sans  contredit,  à  l'emploi  de  ces  immen- 
ses capitaux,  et  surtout  au  bas  prix  auquel  elle  se 
les  procure,  que  l'Angleterre  doit  le  prodigieux 
développement  de  son  commerce  et  de  son  indus- 
trie et  le  bas  prix  des  produits.  C'est  encore  à  la 
même  cause  qu'il  faut  rapporter  l'augmentation 
toujours  progressive  de  ses  capitaux,  parce  qu'il 
n'y  a  que  le  commerce  et  l'industrie  qui  en  pro- 
duisent. Les  rentes  et  les  productions  agricoles 
assurent  l'existence  de  la  population,  mais  elles 
forment  peu  de  capitaux. 

Vous  observerez,  Messieurs,  qu'en  Angleterre 
les  capitaux  n'abondent  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie que  depuis  qu'on  a  porté  à  3  0/0  le  taux 
de  la  rente. 

En  France,  le  petit  nombre  de  sociétés  indus- 
trielles qui  se  forment  sont  forcées  d'accorder 
au  prêteur  5  à  6  0/0  de  ses  capitaux,  et  une  part 
dans  le  dividende.  A  de  telles  conditions,  on  ne 
peut  pas  espérer  de  voir  prospérer  beaucoup  d'en- 
treprises, encore  moins  de  soutenir  la  concur- 
rence de  celles  de  l'Angleterre  pour  le  prix  des 
produits. 

Imitons  nos  voisins,  forçons  les  capitaux  à 
refluer  sur  l'industrie  et  le  commerce  par  la  ré- 
duction du  taux  des  rentes,  et  nous  arriverons 
aux  mêmes  résultats. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  France  est  essen- 
tiellement agricole  par  la  nature  et  l'étendue  de 


son  sol,  tandis  que  l'Angleterre  doit  être,  par  sa 
position,  nécessairement  commerçante  et  indus- 
trielle. 

La  France,  assise  sur  les  deux  mers,  est  au 
moins  aussi  avantageusement  située  pour  le  com- 
merce que  l'Angleterre.  L'immensité  et  la  grande 
variété  de  ses  productions  territoriales  exigent 
que  l'industrie  qui  les  approprie  aux  besoins  de 
la  société  puisse  les  travailler  avec  assez  d'éco- 
nomie pour  les  porter  au  dehors  et  soutenir  la 
concurrence  des  produits  étrangers,  ce  qui  ne 
sera  possible  qu'autant  qu'elle  pourra  disposer  de 
capitaux  plus  abondants  et  moins  chers. 

Sans  cela,  notre  agriculture  serait  bientôt  ré- 
duite à  ne  produire  que  pour  la  consommation 
intérieure,  et  à  borner  ses  importantes  cultures 
de  lin,  de  chanvre,  de  garance,  de  soie  et  la 
production  de  ses  laines  aux  seuls  besoins  du 
pays. 

La  prospérité  de  l'agriculture  française  est  si 
intimement  liée  à  celle  de  l'industrie  qu'il  est 
impossible  qu'elle  ait  lieu  si  l'industrie,  qui 
donne  de  la  valeur  à  ses  produits,  reste  en  souf- 
france. 

L'activité,  l'intelligence,  la  passion  des  entre- 
prises ne  manquent  pas  aux  Français.  Us  sont 
même  supérieurs  à  tous  les  étrangers  par  le  bon 
goût  et  l'élégance  qu'ils  impriment  à  leurs  ouvra- 
ges; le  don  des  découvertes  et  le  génie  des  in- 
ventions ne  leur  ont  pas  été  refusés,  et  je  pourrais 
en  citer  de  bien  importantes  qui,  aprèsavoir  pris 
naissance  chez  nous,  ont  été  enrichir  nos  voisins. 
La  raison  en  est  que  les  capitaux  qui  les  mettent 
en  œuvre  sont  trop  rares  et  à  trop  haut  prix  en 
France,  et  c'est  pour  cela  que  la  plupart  des  grands 
établissements  échouent  avant  d'être  terminés,  et 
ne  prospèrent  que  dans  les  mains  de  ceux  qui  les 
relèvent  par  l'emploi  de  nouveaux  capitaux. 

Je  crois  donc  qu'on  doit  accueillir  un  projet  de 
loi  qui  tend  à  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent, 
et  je  pense  que  celui  que  propose  le  gouvernement 
aura  ce  résultat.  Mon  opinion  se  fonde  sur  les 
conséquences  nécessaires  de  l'exécution  de  la  loi, 
et  sur  la  faculté  qu'on  laisse  au  rentier  de  con- 
sentir sa  réduction  au  seul  risque,  s'il  s'y  refuse, 
de  recevoir  tôt  au  tard  son  remboursement. 

Sans  doute  l'agiotage  pourra  s'emparer  d'abord 
avec  fureur  de  l'étendue  que  le  projet  de  loi 
donne  à  la  dette  publique,  et  de  la  variété  de 
rentes  qu'il  crée,  mais  ce  mouvement  ne  sera  pas 
de  longue  durée. 

La  taxe  de  la  rente  doit  nécessairement  de- 
venir le  régulateur  du  marché  des  effets  publics, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  y  appeler  d'autant  moins  de 
capitaux  aue  l'intérêt  sera  moins  avantageux  au 
prêteur;  et  si  la  rente  ne  présente  plus  qu'un 
placement  à  3  ou  4  0/0,  peut-on  croire  que  les 
capitaux  ne  refluent  pas  vers  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  où  ils  trouveront  un  em- 
ploi plus  utile  pour  le  prêteur  et  pour  la  société? 
Cette  conséquence  me  parait  rigoureuse. 

On  dira  peut-être  que,  si  les  capitaux  cessent 
d'affluer  à  la  Bourse  et  se  dirigent  vers  les  entre- 
prises industrielles,  le  crédit  du  gouvernement 
pourra  en  souffrir  au  moment  du  besoin.  Mais 
est-ce  bien  là  ce  qui  fait  le  crédit  du  gouverne- 
ment et  lui  prépare  des  ressources  ?  La  richesse 
de  l'Etat  n'est-elle  pas  en  entier  dans  celle  de  la 
nation  ?  et  celle-ci  n'est-elle  pas  inséparable  de 
la  prospérité  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie?  Or,  cette  prospérité  n'existe  qu'au 
moyen  de  capitaux  suffisants  pour  alimenter  tous 
les  canaux  de  la  richesse  nationale  ;  car  les  ca- 
pitaux qui  suivent  cette  direction  deviennent  tous 
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productifs,  et  les  nations  et  les  gouvernements 
ne  sont  riches  qu'eu  raison  de  l'étendue  des  pro- 
ductions. 

Oue  le  gouvernement  protège  l'agriculture  et 
l'industrie  en  ouvrant  des  débouchés  à  leurs  pro- 
duits; qu'il  fusse  respecter  le  commerce  au  de- 
hors; que  son  administration  soit  juste,  éclairée, 
et  impartiale;  qu'il  soit  fidèle  à  ses  engagements, 
et  son  crédit  ne  reposera  plus  sur  quelques  ca- 
pitalistes riches  et  intéressés,  mais  sur  toutes  les 
fortunes  françaises. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  l'intérêt  du 
rentier  se  trouve  en  opposition  avec  celui  de 
l'agriculteur,  du  commerçant  et  du  manufacturier; 
mais,  du  moment  qu'il  e.-t  impossible  de  les  con- 
cilier, le  choix  ne  peut  pas  être  douteux,  selon 
moi.  Ici,  comme  dans  toutes  les  opérations  du 
gouvernement,  l'intérêt  général  do*t  prévaloir  sur 
l'intérêt  privé. 

Qu'il  me  80 it  permis  en  finissant  d'exprimer  le 
regret  de  ne  pas  trouver  dan?  la  loi  une  disposi- 
tion nui  conserve  aux  petits  rentiers  leur  intérêt 
à  5  0/0,  et  recueille  à  l'avenir,  et  aux  mêmes 
conditions,  le  fruit  des  économies  de  l'artisan 
versées  dans  les  caisses  d'épargne;  j'aime  à  croire 
que  le  gouvernement  ne  tardera  pas  à  s'occuper 
de  celle  mesure,  qui  lui  paraîtra,  comme  à  moi, 
aussi  morale  que  politique;  le  moment  le  i  lus 
favorable  sera  celui  où  il  proposera  à  Vos  Sei- 
gneuries le  remboursement  des  capitaux  des 
rentes  à  5  0/0. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cliaptal.) 

M.  le  comte  de  Vlllèle,  président  du  conseil  f 
ministre  drs  /i wmcvs/lemandeet  obtient  la  parole. 

On  avertissait  tout  à  l'heure  les  ministres  de 
se  tenir  »n  garde  contre  les  illusions  du  pou- 
voir. La  Chambre  peut  juger  par  le  caractère 
même  de  celle  discussion  jusqu'à  quel  point  de 
pareilles  illusions  sont  a  craindre,  et  sans  doute 
le  ministre  serait  plus  fondé  à  leur  demander  de 
se  prémunir  contre  les  séductions  d'une  éloquence 
entraînante.  L'avant  dernier  orateur  s'est  plaint 
de  ce  que  l'administration  ,  au  lieu  d'of- 
frir au  peuple,  au  moment  d'un  heureux  avène- 
ment et  d'une  auguste  cérémonie,  de  nouveaux 
sujets  de  bénédictions  pour  leur  prince,  se  dé- 
nue  à  tenter  de  nouvelles  aventures,  à  mettre 
la  prospérité  de  la  France  en  problème  par  une 
opération  gigantesque ,  lorsque  l'Europe  tout 
entière,  agitée  d'un  mouvement  intérieur,  sem- 
blait destinée  à  devenir  le  théâtre  des  plus  grands 
événements.  Mais  en  supposant  même,  contre 
t'iute  apparence,  la  réalité  des  événements  que 
l'on  présage,  le  reproche  qu'on  fait  au  gouver- 
nement ne  lui  serait-il  pas  bien  plus  justement 
adressé  si.  au  milieu  du  mouvement  général,  il 
laissait  la  Fiance  statu mnaire,  s'il  ne  pioposait 
rien  pour  la  faire  sortir  des  difficultés  financiè- 
res où  la  force  des  choses  l'a  placé»-,  s'il  ne  cher 
clnit  à  lui  ménager,  par  h1  crédit,  des  ressource.* 
puissantes  pour  les  nécessités  que  l'on  signale 
comme  prochaines  1  Toute  cette  argumentation, 
au  surplus,  ne  icpose  que  sur  des  hypothèses, 
el  c'est  sur  des  faits  positifs  que  la  Chambre  doit 
prononcer  :  c'est  au  fond  de  la  question  quelle 
doit  seulement  s'attacher.  Si  la  loi  est  im|H>pu- 
laire,  m  elle  blesse  les  intérêts  légitimes  des  ren- 
tiers, si  elle  viole  les  engagements  pris  par  l'htat. 
si  elle  détruit  dans  l'opinion  la  grande  mesure 
de  réparation  qui  vient  d'être  adoptée,  la  Cham- 
bre doit  la  rejeter  à  l'instant.  Mais  en  serait-il 
donc  ainsi!  Peut-on  qualitier  d'impopulaire  une 


loi  qui,  si  elle  excite  quelques  mécontentements 
sur  un  seul  point  du  royaume,  est  attendue  sur 
tous  les  autres  comme  un  bienfait?  Peut-on  dire 
quelle  est  trop  rigoureuse  envers  les  rentière, 
lorsqu'elle  leur  offre  une  option  purement  facul- 
tative? peut-on  la  trouver  injuste,  lorsqu'elle 
n'est  que  l'exécution  des  engagements  pris  et  non 


leur  violation?  peut-on  l'accuser  de  flétrira  l'a- 
vance la  loi  de  l'indemnité,  car  en  effet  il  n'y  a 
entre  ces  deux  lois  aucune  connexité  nécessaire, 
ainsi  que  le  prouve  la  proposition  même  qui  est 
faite  à  la  Chambre  de  rejeter  la  loi  nouvelle 
malgré  l'adoption  de  l'autre  ?  Oui,  la  Chambre 
peut  se  décider  en  toute  liberté  :  elle  peut  re- 
pousser la  loi  qui  lui  est  proposée;  mais  le  doit- 
elle?  Voilà  la  question.  Pour  établir  qu'elle  le 
doit,  on  a  dit  d'abord  que  la  conversion  était 
fondée  sur  une  base  fausse:  la  baisse  de  l'intérêt 
au-dessous  de  5  0/0.  Mais  cette  baisse  n'est-elle 
pas  évidente,  et  ne  trouve-t-ou  pas  la  preuve 
dans  les  discours  mêmes  des  adversaires  du  pro- 
jet, qui  censurent  avec  tant  de  sévérité  une  aug- 
mentation décapitai,  qui  cependant  ne  peut  avoir 
rien  de  réel  que  par  la  t>aisse  de  l'intérêt,  non 
seulement  au-dessous  de  3,  mais  même  au-dessous 
de  \  ?  Cependant  à  l'appui  de  leur  système  ils  ci- 
tent des  faits.  Plusieurs  villes  ont  été  autorisées 
à  emprunter  à  5.  Mais  ces  emprunts  sont-ils  donc 
semblables  à  ceux  que  contracte  le  gouvernement 
par  l'émission  des  rentes  ?  Oublie-l-on  que  la  plu- 
part ne  s'appuient  que  sur  un  fonds  d'amortisse- 
ment très  faible,  et  doivent  être  remboursés  par- 
tiellement d  année  eu  année,  ce  qui  apparemment 
est  peu  propre  à  attirer  les  rentiers  qui  désirent 
un  placement  fixe  et  durable.  On  dit,  d'un  autre 
cêté.que  l'Ktat  lui-même  exige  encore  un  intérêt 
de  ô  de  ceux  qui  lui  doivent,  et  qu'il  ne  peut 
offrir  à  ses  créanciers  moins  qu'il  ne  demande  à 
ses  débiteurs:  mais  comment  le  gouvernement 
pourrai  M I  se  soustraire  à  l'obligation  que  la  loi 
lui  impose?  Ne  compromettrait-il  pas  les  intérêts 

3ui  lui  sont  confiés,  s'il  renonçait  à  exiger  des 
ébileurs  du  Trésor  l'intérêt  de  leur  dette  au  taux 
légal  tant  que  ce  taux  n'est  pas  changé  ;  et  peut- 
on  dire  que  l'élévation  encore  subsistante  de  ce 
taux  prouve  rien  à  l'égard  du  taux  réel  de  l'inté- 
rêt ?  On  a  parlé  aussi  du  cours  actuel  des  rentes; 
mais  ce  cours  est  précisément  une  des  preuves  les 
plus  fortes  de  la  baisse  de  l'intérêt,  et  Ton  s'en 
convaincra  si  Fou  réfléchit  qu'arrivé  au-dessus  du 
pair,  maigre  toutes  les  entraves  que  met  à  son 
élévation,  la  crainte  de  remboursement,  il  s'élè- 
verait évidemment  bien  au-dessus,  s'il  était  dégagé 
de  ces  entraves.  On  s'empare  contre  le  projet  de 
cette  crainte  du  remboursement  menaçante,  (fit-on, 
contre  la  tranquillité  du  rentier.  Mais  est-ce  donc 
le  minisire  qui  a  fait  naître  cette  crain te  ?.Ya-t-elle 
pas  été  la  conséquence  immédiate  et  forcée  d'un 
événement  que  tout  le  monde  désirait  avant  qu'il 
fût  arrivé,  de  l'élévation  des  renies  au  pair?  Cet 
éveneuicnl,qu'on  s'efforce  en  vain  de  représenter 
comme  un  malheur,  puisqu'il  f.iit  également  le 
bi'-n  et  du  rentier,  dont  il  augmente  le  capital,  et 
du  contribuable,  qui  se  trouve  ainsi  payer  on 
moindre  intérêt  des  fonds  que  le  Trésor  emprunte, 
cet  événement  a  fait  naître  une  difficulté.  Le 
droit  des  rentiers  ne  pouvait  pas  être  changé;  il 
consistait  toujours  à  recevoir  ou  I  intérêt  fixé  ou 
le  capital  inscrit  sur  leur  titre  à  quelque  taux 
qu'ils  aient  acheté;  mais  un  devoir  était  imposé 
au  gouvernement.  Il  ne  pouvait  garder  le  silence 
sur  la  hausse  des  fonds,  sans  compromettre  les 
intérêts  du  Trésor  en  lut  faisant  racheter  la  dette 
par  ramollissement  au-dessus  de  sa  valeur  réelle» 
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il  a  donc  dû  proposer  une  mesure  quelconque 
pour  prévenir  ce  désordre.  Celle  qui  lui  avait 
d'abord  paru  la  meilleure  n'a  point  obtenu  ras- 
sentiment  de  la  Chambre. 

On  annonce  que  la  hausse  qui  semblait  la  ren- 
dre nécessaire  n'était  que  fictive,  que  le  coure 
n'était  soutenu  que  par  les  spéculations  d'une 
Compagnie  puissante,  et  qu'il  ne  tarderait  pas  à 
tomber  :  le  projet  fut  rejeté,  et  après  de  légères 
variatioDs  le  cours  remonta  proraptement  au- 
dessus  du  pair  pour  s'y  maintenir  jusqu'à  ce 
moment,  malgré  l'émission  continuée  pendant 
toute  Tannée  de  1,200,000  liv.  de  rentes  par  mois, 
et  malgré  la  présentation  de  deux  projets,  dont 
la  discussion  ne  pouvait  être  sans  influence  sur 
le  cours  des  effets  publics.  Mais,  dit-on,  la  rente 
a  encore  été  soutenue  par  des  moyens  extraor- 
dinaires, i-t  par  les  efforts  d'une  maison  qui,réu- 
nissant  dans  ses  mains  jusqu'à  30  millions  de 
rentes,  a  le  plus  grand  intérêt  à  attendre  la 
conversion  puur  les  vendre  au  moment  de  la 
hausse  momentanée  qui  pourra  suivre  cette 
mesure.  Ce  serait  d'abord  une  grande  erreur 
de  croire  qu'il  existât  une  maison  dont  le  cré- 
dit fût  assez  fort  pour  conserver  pendant  une 
année  une  masse  de  rente  représentative  d'un 
capital  di*  600  millions,  et  pour  trouver  encore  les 
moyens  de  soutenir,  par  des  achats,  le  cours  de 
la  Bourse.  Mais  où  donc  a-t-on  vu  que  le  déclasse- 
ment des  effets  publics  ait  été  assez  grand  pour 
accumuler  ainsi  entre  les  mains  d'une  seule  Com- 
pagnie 30  millions  de  rentes?  On  ne  peut  avoir 
sur  le  classement  et  le  déclassement  des  rentes, 
que  des  données  fort  incertaines.  Mais  le  ministre 
doitdirequ'aucunedesindicationsqu'ilarecueillies 
n'annonce  un  pareil  résultat.  Un  fait  certain  , 
c'est  qu'au  moment  où  fut  ouvert  l'emprunt  de 
1823,  ce  qu'on  appelle  à  la  Bourse  le  découvert , 
c'est-à-dire  la  masse  de  rentes  vendues  eu  excé- 
dent des  inscriptions  réellement  possédées  parles 
vendeurs,  était  t  1  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
trouvait  que  difficilement  à  faire  les  rachats  jour- 
naliers. La  place  n'était  donc  pas  alors  surchar- 
gée de  rentes;  au  contraire,  il  en  manquait.  lien 
a  été  émis  pour  23  millions;  mais  sur  le  capital 
provenu  de  cette  émission,  350  millions  environ 
ont  servi  à  rembourser  une  pareille  somme  de  re- 
connaissances d'annuités  ou  de  bons  royaux  qui 
se  trouvaient  entre  les  mains  des  capitalistes  et 

Su'iis  auront  été  forcés  de  remplacer  en  achetant 
es  renies.  Comment  donc  ceux  qu'on  représente 
comme  engorgés  d'une  masse  énorme  de  rentes 
auraient-ils  été  forcés  à  l'acheter?  Comment 
croirait-on  qu'ils  sont  obligés  du  les  conserver 
à  cause  de  la  rareté  des  capitaux,  lorsque  les  ca- 
pitaux abondent  tellement  que  la  caisse  des  con- 
signations se  trouve  en  ce  moment  avec  un  capital 
de  10  ou  12  millions  sans  emploi  et  que  le  Trésor 
lui-même  se  trouve  en  quelque  sorte  engorgé  par 
l'accumulation  dis  recettes?  Ou  a  parlé  des  re- 
ports; mais  ce  ne  sont  pas  les  reports  qu'il  faut 
prendre  pour  mesure  au  taux  réel  de  l'intérêt. 
Il  se  fait  à  la  Bourse  deux  sortes  d'affaires  bien 
distinctes,  celles  des  acheteurs  réels  et  celles  des 
agioteurs.  C'est  par  les  achats  réels  que  peut  se 
payer  seulement  l'élévation  ou  la  baisse  de  l'in- 
térêt. Mais  les  reports  ne  se  rattachent  point  à 
cette  sorte  d'achats,  et  ils  sont  uniquement  né- 
cessaires aux  spéculations  des  joueurs  :  ce  sont 
eux  qui  empruntent  dans  cette  forme  et  le  prix 
des  reports  varie  suivant  que  les  besoius  de 
l'agiotage  sont  plus  ou  moins  considérables.  Le 
prêt  sur  report,  d'ailleurs,  de  quelques  précau- 
tions, de  quelques  garanties  qu'il  soit  entouré,  ne 


présente  cependant  pas  la  même  sécurité  que  le 
placement  en  rentes,  et  dès  lors  l'intérêt  doit  en 
être  plus  élevé.  Quant  au  taux  de  l'escompte  des 
banques,  il  n'y  a  aucune  similitude  entre  cet  es- 
compte et  les  placements  en  renies,  aucun  argu- 
ment donc  à  en  tirer;  et  l'on  se  rappelle,  au  sur- 
plus,  que   ce   qui  est   relatif  à  la  Banque  de 
Bordeaux  a  été  expliqué  dans  une  discussion  pré- 
cédente, de  manière  à  ce  qu'il  soit  inutile  d'y  re- 
venir. Un  autre  argument  contre  le  projet  est 
celui-ci  :  Comment,  dit-on,  refuser  de  racheter 
les  5  0/0  au-dessus  du  pair,  lorsqu'on  interdit 
par  un  rachat  plus  onéreux  à  l'État  celui  des 
3  0/0  au-dessus  du  taux  de  75  auquel  ils  sont 
créés  ?  11  y  a  ici  une  grande  distinction  à  faire. 
En  rachetant  les  3  au-dessus  de  75,  outre  que 
Ton  profite  de  l'amélioration  du  crédit  dont  cette 
élévation  est  le  signe,  l'Etat  ne  paie  rien  au  delà 
de  ce  qu'il  doit.  Si  ce  sont  en  effet  des  3  0/0  de 
l'indemnité  qu'il  rachète ,  comme  il  les  a  donnés 
au  pair  de  100,  il  ne  fait  que  réaliser  l'espoir 
offert  aux  indemnisés  :  c'est  une  justice  qui  leur 
est  rendue.  Si  au  contraire  ce  sont  des  3  0/0  de 
la  conversion,  les  propriétaires  qui  vendent  ont 
payé  à  l'avance  le  bénéfice  qu'ils  retirent  de  la 
vente  par  le  sacritice  d'un  cinquième  sur  le  re- 
venu. M'est-ce  pas  d'ailleurs  ce  qui  a  été  fait  con- 
stamment jusqu'à  ce  jour?  Et  l'amortissement 
n'a-t-il  pas  racheté  sans  cesse  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  auquel  les  emprunts  avaient  été  con- 
tractés ?  La  seule  différence,  c'est  que,  dans  ces 
emprunts,  l'Etat,  avant  de  racheter,  payait  pour 
les  sommes  par  lui  reçues    un  intérêt  de  b  au 
moins,  et  quelquefois  de  10,  suivant  le  taux  des 
emprunts,  tandis  aue,  dans  le  système  proposé,il 
ne  paiera  que  4.  Mais,  dit-on  encore,  si  un  seul 
coup  de  canon  est  tiré  en  Europe,  si  un  seul  ré- 
giment se  met  en  marche,  les  3  0/0  tomberont  à 
l'instant,  et  les  ressources  qu'on  se  promet  du 
crédit  fondé  sur  cette  vuleur  s'évanouiront.  Il  est 
vrai  que  les  événements  graves  ont  toujours  une  in 
fluence  surlecours  des  effets  publics;  mais  cette 
influence  est  la  même  sur  les  5  que  sur  les  3  0/0; 
on  peut  dire  même  qu'elle  est  moins  forte  sur 
celte  dernière  valeur,   ainsi  que  l'ont  prouvé, 
outre  l'exemple  de  l'Angleterre,  les  offres  faites 
au  gouvernement  français,  lors  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, d'un  prêt  en  3  0/0  à  un  taux  plus  favo- 
rable qu'on  ne  l'offrait  en  5  0/0.  Ainsi,  si  le  cours 
baisse,  les  inconvénients  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  systèmes  ;  s'il  s'élève,  au  contraire,  il  y  a 
avantage  réel  à  ne  racheter  que  des  3  0/0  et  à  dé- 
tourner l'amortissement  des  5  0/0  arrivés  à  ce 
pair.  Ici,  l'on  soutient  que,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, la  conversion  est  inutile,  et  qu'il  suffirait 
d'affecter,  pour  ce  cas,  la  dotation  de  l'amortis- 
sement au  rachat  des  4  0/0  de  l'indemnité.  Mais 
comment  ceux  qui  trouvent  déjà  l'amortissement 
autant  disproportionné  avec  la  masse  de  la  dette 
publique    peuvent-ils  proposer  de  l'affecter  en- 
tièrement à  une  dette  qui  ne  s'élèvera  pas  à  plus 
de  6  millions  la  première  année,  et  qui,  pour  les 
achats  successifs,  ne  se  porteront  jamais  au  delà 
de  quinze  ?  Croit-on,  en  accordant  une  si  énorme 
prime  à  la  vente  des  seuls  3  0/0  de  l'indemnité , 
les  préserver  des  spéculations  de  l'agiotage  ;  et 
ne  voit-on  pas,  au  contraire,  qu'on  appelle  sur  ce 
point  toutes  les  combinaisons  des  joueurs?  Croit- 
on  aussi  soulager  les  contribuables,  en  suréle- 
vant par  un  amortissement  trop  fort  le  prix  des 
3  0/0  ?  Pourquoi  ne  pas  les  faire  profiter  de  la 
réduction  qu'amènera  dans  l'intérêt  de  la  dette 
la  conversion  facultative  offerte  aux  autres  ren- 
tiers? Mais,  dit-on,  cette  conversion  n'a  rien  de 
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facultatif,  le  choix  n'est  pas  libre,  la  volonté  du 
rentier  est  contrainte  par  la  menace  qu'on  lui  fait 
de  le  déshériter  de  toute  part  à  l'amortissement, 
8*îl  persi8teà  demeurer  dans  les  5  0/0.  C'est  une 
ereur,  et  la  loi  proposée  ne  dit  rien  de  tel  :  elle 
interdit  le  rachat  des  5  an-dessus  du  pair,  parce 

Qu'elle  suppose  l'existence  d'un  autre  fonds  au- 
essous  de  ce  taux  ;  mais  aussitôt  que  les  5  tom- 
beront au-dessous  du  cours  de  cent,  les  rachats 
recommenceront,  pane  qu'il  sera  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  de  racheter  plutôt  des  cinq  que  des  trois: 
et  ainsi  les  possesseurs  des  cinq  n'éprouveront 
aucun  dommage,  puisque  l'Etat  fera  pour  eux 
tout  ce  qu'il  s'est  engagé  de  faire,  en  soutenant 
le  prix  de  leurs  rentes  jusqu'au  point  où  il  peut 
les  rembourser.  Mais  la  crainte  de  ce  rembourse- 
ment est,  dit-on,  encore  un  autre  moyen  de  con- 
trainte envers  les  rentiers.  C'est  une  nouvelle  er- 
reur. Ce  n'est  pas  de  la  loi,  en  effet,  que  résulte 
pour  les  rentiers  la  crainte  du  remboursement  : 
elle  est.  ainsi  qu'on  l'a  dit,  la  suite  nécessaire  de 
l'élévation  du  cours  ;  et  c'est  au  contraire  la  loi 
qui  offre  au  rentier  le  moyen  de  se  dégager  de 
cette  crainte,  soit  en  prenant  des  trois,  dont  on 
ne  pense  pas  sans  doute  que  le  remboursement 
au  pair  puisse  être  proposé  de  longtemps,  soit 
en  prenant  des  quatre  et  demi  avec  la  garantie 
contre  le  remboursement  pendant  dix  années. 
Cette  crainte  de  remboursement  a-t-clle  d'ail- 
leurs quelque  chose  de  réel  ?  Si,  comme  on  peut 
le  penser,  une  grande  partie  des  rentiers  reste 
dans  les  5  0/0,  n'est-il  pas  évident  qu'un  rem- 
boursement rapproché  est  peu  à  redouter  pour 
eux?  Il  était  possible  Tannée  dernière,  elle 
gouvernement  s  était  assuré  les  moyens  d'y  pour- 
voir. Mais  cette  année  30  millions  viennentd'étre 
ajoutés  à  la  dette  publique,  et  cette  circonstance 
exigerait  de  nouvelles  combinaisons,  de  nouvelles 
ressources  que  l'Etat  ne  pourrait  que  difficile- 
ment se  procurer.  Qu'on  cesse  donc  de  s'effrayer 
dans  l'intérêt  des  rentiers,  et  d'exciter  leur  in- 
quiétude en  signalant  sans  cesse  l'embarras  où  les 
placera  la  difficulté  d'employer  leur  capital.  Cet 
embarras  n'arrivera  peut-être  jamais  pour  eux,  et 
s'il  devait  arriver  un  jour,  ils  auraient  eu  le 
temps  de  se  préparer  à  recevoir  un  rembourse- 
ment qui  est  juste,  et  qui,  après  tout,  leur  procu- 
rerait encore  d'énormes  bénéfices.  La  loi  n'a  donc 
pas  le  caractère  de  violence  et  d'injustice  qu'on 
lui  suppose,  c'est  au  contraire  une  loi  de  bienfai- 
sance, et  pour  les  rentiers  eux-mêmes,  et  surtout 
pour  les  contribuables.  C'est  en  vain  qu'on  la 
signale  comme  une  cause  de  bouleversement  : 
la  Chambre,  en  l'adoptant .  ne  compromettra 
en  aucune  façon  ni  la  paix  intérieure,  ni  la  sû- 
reté de  la  France.  Le  ministre  se  réserve  au 
surplus  de  repousser ,  lors  de  la  discussion  des 
articles,  les  objections  de  détail  qui  pourraient 
être  présentées. 
La  li>te  des  orateurs  inscrits  pour  combattre 

l'adoption  du  projet  se  trouvant  épui>ée,  M.  le 
président  propose  à   la  Chambre  d'entendre  un 

septième  opinant,  qui  désire  lui  soumettre  quel- 
ques observations  à  l'appui  de  ce  projet. 
La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Prértldent  accorde,  en  conséquence,  la 
parole  au  noble  pair  qui  l'a  réclamée. 

M.  le  iimrqalt  de  Ijaplace  monte  à  la 
tribune  et  soumet  a  la  Chambre  les  observations 
suivantes  : 

\âi  réduction  d'une  rente  de  cinq  francs  5 
quatre  francs  de  rente  en  trois  pour  cent  accroît 


d'un  tiers  le  capital  de  cette  rente  et  le  porte  & 
133  fr.  un  tiers.  Quelques  personnes  paraissent 
craindre  que  cet  accroissement  du  capital  de  la 
dette  publique  ne  l'emporte  sur  l'avantage  de  la 
diminution  de  la  rente.  L'objet  de  cet  note  est 
de  dissiper  ces  craintes,  et  de  répondre  ainsi  à 
l'objection  la  plus  forte  que  l'on  ait  faite  au  pro- 
jet de  loi. 

J'observerai  d'abord  que  l'accroissement  du 
capital  ne  doit  être  payé  qu'au  moment  probable- 
ment éloigné  où  l'intérêt  ne  sera  que  de  trois 
pour  cent,  et  que,  réduit  en  capital  actuel  sui- 
vant les  règles  de  l'intérêt  composé,  il  est  consi- 
dérablement diminué.  L'expérience  vient  à 
l'appui  de  cette  observation.  Il  résulte  du  tableau 
qui  nous  a  été  distribué  du  cours  des  effets 
publics  en  Angleterre,  depuis  le  commencement 
de  1802,  que  dans  les  vingt  années  de  ce  tableau, 
pendant  lesquelles  les  rentes  à  trois  et  à  cinq 
pour  cent  ont  existé  simultanément,  le  cours 
moyen  des  rentes  à  trois  pour  cent  a  été  05  1/2 
ce  "qui  porte  à  109  fr.  un  sixième  la  Tente 
de  cinq  francs  de  rente  en  trois  pour  cent.  La 
vente  moyenne  de  cinq  francs  de  rente  a  été 
dans  le  même  intervalle  de  07  fr.  un  tiers.  Bile  a 
donc  été  plus  petite  que  la  précédente,  de  II  fr. 
cinq  sixièmes,  ou  d'environ  un  huitième  de  97  fr. 
un  tiers.  Le  capital  dû  par  l'Etat  à  la  rente  de 
einq  francs  en  trois  pour  cent  est  100  fr.  deux 
tiers  et  celui  de  la  rente  de  cinq  francs  est 
lOOfrunc^pluspeiitquele  précédent  de  deux  tiers 
«le  100  Ira  nés.  Les  ventes  de  ces  deux  rentes  ontdonc 
été  loin  d'être  proportionnelles  à  leurs  capitaux. 

On  peut  se  convaincre,  par  le  raisonnement 
suivant,  qu'il  y  a  toujours  avantage,  pour  l'État, 
dans  la  réduction  des  rentes,  malgré  l'accroisse- 
ment du  capital,  s'il  fait  intervenir  la  puissance 
de  l'intérêt  composé. 

Imaginons  qu'à  chaque  réduction  d'une  rente 
de  cinq  francs  à  quatre  francs  l'Etat  affecte  une 
fraction  île  1  franc  de  rente  à'.une  caisse  qu'il 
charge  d'acquérir  sans  cesse  de"  nouvelles  rentes 
et  d'en  accroître  son  fonds.  Concevons  encore 
que  la  fraction  de  1  franc  de  rente  soit  telle, 
qu'au  moment  où  l'intérêt  sera  réduit  à  trois 
pour  ceiit  elle  devienne  1  franc  par  cet  accrois- 
sement. La  Caisse,  vendant  alors  ce  franc  de 
rente,  retirera  de  cette  vente  un  tiers  de  cent 
francs,  ou  trente-trois  francs  un  tiers,  au  moyen 
desquels  l'Etal  paiera  au  porteur  des  quatre  francs 
de  lente  l'accroissement  de  son  capital.  Par  ce 
moyen,  l'Etat  aura  réduit  la  rente  de  cinq  francs 
en  quatre  francs  de  rente  pour  cent ,  mais  il 
paiera  annuellement  à  sa  Caisse  une  fraction  de 
franc,  qu'il  doit  continuer  de  payer  au  possesseur 
du  franc  de  rente  vendu  par  cette  Caisse.  La 
diminution  de  la  rente  due  par  l'Etat  ne  sera  dox 
qu'un  franc,  mais  cette  fraction  de  1  ira  ne  de 
rente,  fraction  nécessairement  plus  petite  qu'un 
franc,  et  d'autant  moindre  que  le  moment  où 
l'intérêt  devient  trois  pour  cent  est  trop  éloigné. 

Si  l'intêréi  supposé  d'abord  à  quatre  pour 
cent  diminue  proportionnellement  au  temps  et 
parvient  à  trois  en  vingt  années,  la  fraction  de 
franc  dont  je  viens  de  parler  est  la  moitié  d'un 
franc  ;  car  cette  fraction,  accrue  par  l'acquisition 
d  s  rentes,  deviendra  un  franc  a  ce  terme.  L'a- 
vantage de  l'Etat  est  donc  alors  la  diminution 
d'un  demi-franc  de  rente  pour  chaque  rente  de 
cinq  francs  réduite.  Si  l'intérêt  ne  parvient  de 
quatre  a  trois  pour  cent  qu'en  trente-deux  ans. 
il  suffira  de  donner  a  la  Caisse  un  tiers  de  franc 
de  rente  pour  chaque  rente  de  cinq  francs 
réduite,  et  alors  l'avantage  de  l'Etat  sera  la  dimi- 
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lion  de  deux  tiers  du  franc  de  renie;  la  limite  de 
cette  diminution  est  un  franc  de  rente. 
La   caisse   d'amortissement   remplacera  celle 

3 De  je  viens  d'imaginer,  si  l'on  augmente  sa 
otation  annuelle  d'un  tiers  de  franc,  destine  a 
payer  l'accroissement  du  capital  de  la  rente  de 
cinq  francs,  réduite  à  quatre  francs. 

L'article  5  du  projet  de  loi  dispose  autrement  du 
franc  de  rente  acquis  par  la  réduction  d'une 
rente  de  cinq  francs  à  quatre  francs.  Il  l'emploie 
à  diminuer  les  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Si  l'on  ne 
veut  pas  augmenter  la  dotation  annuelle  de  la 
caisse  d'amortissement,  on  peut  supposer  qu'à 
chaque  réduction  de  cinq  francs  de  rente  a 
quatre  francs,  un  tiers  de  franc  de  cette  dotation 
est  destina  à  payer  l'accroissement  du  capital  an 
moment  ou  la  rente  sera  remboursée.  Si  le  gou- 
vernement ne  trouve  pas  alors  un  meilleur  moyen 
de  payer  cet  accroissement,  la  rente  de  cinq 
francs  sera  réduite  ainsi  à  quatre  francs  de  rente 
pour  cent,  et  la  contribution  directe  sera  dimi- 
nuée d'un  franc.  L'ensemble  de  ces  dispositions 
me  paraît  être  avantageux  à  la  chose  publique. 

(La  Chambre  [ordonne  l'impression  de  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  le  noble  pair). 

M.  le  Président  an  nonce  qu'un  nouvel  ora- 
teur vient  de  s'inscrire  au  bureau  contre  le  projet. 
11  lui  accorde  la  parole  pour  le  combattre. 

H.  le  baron  Pas  qnler  observe  qu'ayant  à  ré- 
pondre aux  observations  présentées  dans  cette 
séance  par  le  ministre  président  duconseil.il  doit 
craindre,  attendu  l'heure  avancée,  de  fatiguer  la 
Chambre  par  les  développements  d'une  opinion 
d'autant  plus  étendue  qu'il  a  eu  moins  de  temps 

Pour  mettre  en  ordre  ses  idées.  Il  s'efforcerait  de 
abréger  si  l'audition  en  était  remise  a  demain. 
Il  attend  à  cet  égard  les  ordres  de  l'Assemblée. 

La  Chambre  remet  a  demain  l'audition  de 
l'orateur. 

Elle  se  sépare  avec  sjournement  à  demain 
mercredi,  27  du  courant,  à  une  heure. 


GHAMBRBDBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  26  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
H.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre,  des  affaires  étrangères 
et  de  la  marine,  MM-  Cuvier,  Tbirat  de  Saint- 
Aignan,  de  Caux,  de  Coètlosquet  et  Jurien,  com- 
missaires du  Roi,  y  assistent. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  communica- 
tion a  la  Chambre  d'une  lettre  close  de  Sa  Majesté 
et  d'une  autre  lettre  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; 

*  Monsieur,  notre  intention  étant  de  nous  faire 
sacrer  incessamment  dans  l'église  métropolitaine 
de  notre  bonne  ville  de  Reims,  nous  vous  faisons 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre  désir  est 

3u'une  grande  députation  de  la  Chambre  des 
éputés  des  départements  se  rende  le  vingt-neu- 
vième jour  du  mois  de  nui  en  notre  dite  bonne 
ville  de  Reims,  afin  d'assister  &  cette,  cérémonie. 


«  La  présente  n'étant  à  autre  fin,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ail  en  sa  sainte  garde. 

«  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  24  avril  de 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt-cinq  et  de  notre 
règne  le  premier. 

•  CHARLES. 
Bt  plus  bas,  •  Corbière.  » 

-  Paris,  le  26  avril  1825. 
i  Monsieur  le  Président. 

>  Le  Roi  a  daigné  m'autorisera  vous  annoncer 

Sue  des  ordres  ont  été  donnés  pour  préparer  à 
eims,  à  l'occasion  du  sacre  de  S.  M.,  des  loge- 
ments  pour  cent  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  indépendamment  de  ceux  de  la  grande 
depulution. 

f  Je  suis  avec  une  haute  considération,  M.  le 
Président,  etc. 

■  Le  ministre  de  l'intérieur, 
•  Corbière.  > 

H.    le   Président  continue  .-  Je  propose  a  la 

Chambre  de  se  réunir  demain  ou  après  demain 
en  comité  secret,  à  l'issue  de  la  séance  publique, 
à  l'effet  dérégler  ceqni  est  relatif  à  ce  que  devra 
faire  la  Chambre. 

Quelques  voix  . ■  A  demain.!... 

M.  le  Président.  Demain,  si  la  discussion  le 
permet  ;  après  demain,  s'il  y  a  quelque  obstacle. 
Le  comité,  secret  aura  lieu  aussitôt  que  la  discus- 
sion le  permettra. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
protêt    de  lot  concernant    Ut  complet  de  1823. 
M.  Labbey  de  Pompierrea  a  la  parole. 

M.  JLnbbey  de  Pomplrrres.  Messieurs,  les 
ministres  ont  dit  à  cette  tribune,  des  orateurs  ont 
répété  que  le  but  principal  des  comptes  était  de 
régler,  sur  ta  dépense  qu'ils  ont  constatée,  les 
votes  du  budget  qui  doit  les  suivre. 

S'il  en  était  ainsi,  ce  que  je  suis  loin  d'admettre, 
je  dirais  :  Ajournons  les  comptes  de  1823;  jetons- 
les  au  feu  plutôt  que  de  les  prendre  pour  modèle. 

Après  avoir  ajouté  deux  milliards  au  capital 
d'uue  dette  de  quatre  milliards,  prendre  une 
dépense  de  onze  cent  dix-huit  millions  pour  base 
de  celle  à  faire  en  1826,  ce  serait  le  comble  de 
la  profusion,  ce  serait  trahir  tous  nos  devoirs.  Ce 
n'est  donc  pas  sous  cet  aspect  que  ces  comptes 
doivent  être  envisagés. 

Je  n'entrerai  point  dans  un  examen  approfondi 
de  ces  comptes;  huit  volumes  de  chiffres,  qui  se 
défendent  par  la  diversité  des  formules,  sont 
faits  pour  effrayer  la  critique  la  moins  timide. 
Le  temps  nous  presse,  et  votre  patience  pourrait 
se  lasser. 

Je  me  bornerai  à  quelques  remarques  très 
succinctes.  J'examinerai  comment  les  ministres 
ont  usé  de  leurs  crédits.  Je  poserai  des  jallon» 
qui  pourront  me  servir  dans  la  discussion  des 
articles. 

Justice.  —  Le  ministère  de  la  justice  se  ren- 
ferme asees  ordinairement  dans  ses  crédits.  Quel- 
que considérables  qu'ils  soient,  ou  n'y  aura 
aucnn  regret  lorsque  Thémis  aura  repris  son 
bandeau  et  sa  balance  et  ne  fera  usage  du  glaive 
40 
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que  rarement,  et  seulement  pour  punir  les  crimes 
matériels  et  non  les  opinions. 

L'équité  exigerait  une  distribution  des  fonds, 
moins  prodigue  envers  1rs  cours  supérieures  et 
les  places  du  parquet,  Lorsque  les  tribunaux  in- 
férieurs ont  à  peine  le  nécessaire.  C'est  une  re- 
marque annuelle,  mais  toujours  infructueuse. 

L'augmentation  demandée  pour  1823  est  due 
aux  frais  de  justice  non  recouvrés  excédant  la 
prévision.  Quant  au  ministre,  il  n'est  point  sorti 
des  bornes  de  son  crédit.  Il  présente  même  une 
économie;  mais,  comme  celle  de  tous  les  minis- 
tres, elle  n'est  que  fictive.  C'est  le  résultat  des 
vacances  et  des  cumulations  d'emplois.  Tel 
membre  d'une  cour,  appelé  au  Conseil  d'Etat, 
préfère,  par  désintéressement,  les  H>,000  francs 
attachés  a  cette  place  aux  12  ou  15,000  attribués 
à  celle  de  conseiller  ou  de  président  :  alors  il 
abandonne  la  moitié  de  ce  dernier  traitement 
pour  jouir  de  l'autre  tout  entier. 

Affaires  étrangères.  —  La  loi  du  28  juillet  1824 
avait  ajouté  1  million  au  crédit  accordé  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  pour  1823.  Ces 
deux  crédits  ont  été  dépassés  de  270,000  francs. 
On  ne  doit  pas  s'en  étonner  :  c'est  une  habitude 
contractée  dans  ce  ministère,  elle  est  trop  douce 
pour  s  en  départir  volontairement. 

Si  on  n'y  adopte  pas  l'économie,  du  moins  on 
commence  à  y  réformer  le  laconisme.  Des  notes 
nous  apprennent  que  chaque  ambassadeur  ne 
coûte  guère  que  200,000  francs  et  chaque  agent 
politique  45,000,  le  tout  indépendamment  de  leur 
suite  et  de  leurs  voyages  ;  or,  Leurs  Seigneuries 
se  promènent  quelquefois. 

Ces  notes  nous  apprennent  aussi  que  nous 
entretenons,  dans  le  Levant,  des  Lazaristes,  des 
Pères  de  la  Terre-Sainte,des  évéques  et  un  clergé. 
A  côté  de  ces  pieuses  dépenses  figurent  les 
étrennes,  les  présents  et  donatives  aux  pachas  du 
Levant  et  de  Barbarie.  Ainsi  là,  le  sacré  ne  rougit 
pas  d'être  uni  au  profane.  Or,  tous  ces  docu- 
ments valent  bien  quelque  augmentation  de 
crédit. 

Ce  ministère  a  des  dépenses  secrètes:  c'est  la 
solde  de  I l'espion nagedans  les  cours  étrangères.  Je 
ne  sais  lequel  est  le  moins  blâmable,  du  gou- 
vernement qui  l'a\oue  ou  de  celui  qui  le  souffre. 

Ce  ciédil,  fixé  d'abord  à  700,000  francs,  a  re<;u 
un  supplément  de  420,000  francs.  Quel  en  e^  le 
motit?  C'est  un  secret  bien  gardé. 

Lorsqu'on  considère  nue  sous  le  plus  fastueux 
des  monarques,  sous  Louis  XIV,  les  ad  aires 
étrangères  ne  coûtaient,  année  moyenne,  que 
505,000  francs  (D40,000  francs  de  notre  monnaie 
actuelle)  (1),  n'a-t-on  pas  le  droit  d'appeler  pro- 
fusion les  9  millions  qu'on  y  consacre  aujour- 
d'hui? 

Intérieur.  —  Les  crédits  et  supléments  de  cré- 
dits accordés  par  les  lois  des  17  août  1822  et 
28  juillet  1824  au  ministère  de  l'intérieur,  s'élè- 
vent à  123  millions,  nombre  rond.  Il»  ne  surpas- 
sent que  de  la  modeste  somme  de  10  millions  la 
dépense  de  1819;  dépense  que  le  ministre  actuel 
avait  foudroyée  de  son  éloquence  économique.  Il 
est  vrai  que  sur  cette  énorme  dépense  le  ministre, 
dans  sa  récapitulation,  a  l'air  d'avoir  fait  une  éco- 
nomie de  4  millions. 

Je  dis  :  a  l'air,  car  les  centimes  spéciaux  des 
départements  non  dépensés,  les  secours  |K>ur  grêle 
non  distribués,  les  places  vacantes  d<8  cultes, 
sont  indépendants  de  l'économie  ministérielle. 


(1)  M.  Barbe-Marbois,  discours  anx  Pu. 


Or,  tous  ces  objets  s'élèvent  à  plus  rie  3.000,000  fr. 

>i;iis  si  ses  économes  restent  inaperçues,  le» 
cha  •gcueiils  rie  neMination  dans  les  chapitres  ne 
le  sont  pas;  ils  so  it  très  remarquables,  surtout 
dans  le  chapitre  IV. 

Passionné  pour  l'instruction  et  les  sciences,  à  peu 
près  autant  que  le  célèbre  Omar,  le  ministre  a  en* 
levé  environ  102,000  francs  a  l'instruction  primaire 
et  aux  autres  ec  fies  pour  les  porter  vers  des 
objets  plus  dignes  de  sou  attention. 

Si  Son  Excellence  a  peu  rie  goût  pour  les  savants» 
elle  u'en  a  lias  davantage  pour  les  moutons,  car 
le  chapitre  111  prouve  qu'elle  a  privé  les  bergeries 
du  tiers  de  leur  dotal  ion. 

Les  pépinières  aussi  ont  encouru  une  pareille 
disgrâce,  et  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers» 
bien  que  purement  mécanique,  n'a  pu  échapper  à 
une  réduction. 

En  revanche,  les  constructions  ont  profité  de 
toutes  ces  économies,  et  nos  évèchês,  nos  cathé- 
drales, nos  séminaires  ont  occupé  les  vastes  con- 
ceptions de  Monseigneur.  Jeunes  Français,  soyei 
matons  ou  prêtres,  si  vous  voulez  avoir  du  païnî 

Le  budget  avait  placé,  dans  le  chapitre  XI 11.  au 
milieu  des  loups,  des  forçats,  des  mendiants,  des 
vagabonds,  les  dépenses  pourvus  élections,  Mes- 
si<  urs.  Le  compte  n'entre  dans  aucun  détait  à 
cet  égard  :  le  résultat  prouve  qu'on  n'a  pas  lésiné 
sur  les  frais. 

Ce  ministre  a  aussi  ses  dépenses  secrètes.  Elles 
s'élèvent  à  la  modique  somme  de  2,200,:'OO  francs. 
Ce  crédit  a  été  totalement  consomme;  chose  d'au- 
tant plu-  facile,  qu'on  n'a  aucun  compte  à  ren- 
dre de  l'emploi.  C'est  ce  qu'on  peut  appeler  les 
menus  plaisirs  du  ministre.  A  en  croire  Monsei- 
gneur, ils  sont  bien  modestes.  Il  assurait  derniè- 
rement dans  un  bureau  qu'a  la  manière  gracieuse 
dont  sa  police  était  faite,  il  était  très  discret  en 
se  bornant  à  2,000,000  pour  un  aussi  grand 
royaume.  11  oubliait  alors  les  suppléments  qui 
sont  à  ses  ordres,  tels  que  la  police  de  Paris,  qui 
coule  :J,000,000;  la  gendarmerie,  10,000.000.  En- 
fin, d'après  les  calculs  incontestables  d'un  de  nos 
anciens  collègues,  aussi  savant  eu  finances  qu'en 
économie  politique  J  ),  la  dépende  de  la  police, 
qui  est  totalement  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  s'élève  à  environ   3  1,000,000. 

On  peut,  je  pense,  refuser  sou  admiration  à 
une  telle  économie. 

Gueire.  — Je  passerai  rapidement  sur  les  comp- 
tes du  ministère  de  la  guerre.  Plus  de  deux  mille 
p'iL'es  à  explorer,  une  immensité  de  calculs  à  vé- 
rifier exigeraient,  à  eux  seuls,  dix  fois  plus  de 
temps  qu'on  ne  nous  en  donne  pour  examiuer  les 
dépenses  effectuées  et  celles  projetées. 

La  manière  dont  ces  comptes  sont  dressés  ajoute 
encore  à  la  difficulté  de  les  apprécier.  A  mon 
avis,  ils  auraient  dtl  être  divisés  en  deux  parties: 
le  service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire, 
et  i-reseiités  séparément.  (Juaul  au  premier,  je 
crois  inutile  de  renouveler  ici  les  observations  que 
j'eus  l'honneur  de  vous  présenter  le  28  mars  1822, 
et  encore  plus  intempestif  de  reproduire  des  cal- 
culs analogues  à  ceux  que  je  mis  alors  sous  vos 
yeux:  calculs  qu'on  n'a  pu  détruire,  et  dont  II 
justesse  a  été  prouvée  par  les  comptes  que  vous 
avez  réglés  l'année  dernière.  Kn  effet,  j'avais  dé- 
montré d'une  manière  incontestable  la  possibilité 
et  la  convenance  de  retrancher  ô.70J%000  francs  sur 
les  chapitres  II,  IV,  VIL  IX  et  XII,  et  les  comptes 
que  vous  avez  alloués  ont  établi  sur  ces  chapitres 


(1)  M.  Ganilb.  De  la  science  du  /Immm. 
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uni'   rêdn  ti-m   effectuée  d  ■  plus  <!c  8.1)00,000. 

Ici,  qu'il  nus  soil  permis  île  iaitv  observer  que 
lorsqu'un  député  fait  des  propositions  appuyées 
du  calculs,  il  serait  util.- de  les  vltÎIHt  avant  du 
lus  rejeter,  et  que  le  blàm--  de  lu  question  préa- 
lable, prouoséuet  adoptée  parce  que  l'amendement 
part  de  tel  côté,  retombe  nécessairement  sur  celui 
qui  l'a  demandée. 

Mais,  dit-on,  qu'importe  de  donner  trop,  puis- 
qu'on compte  de  l'excéda nt?  Cette  objection  se 
répète  tous  les  a  :is:  ions  les  ans  oo  est  donc  forcé 
île  'aire  la  même  réponse. 

l'eut-on  regarder  comme  indifférent  d'enlever 
pendant  I»  mois  VI  millions  à  l'agriculture,  aux 
ans,  au  commerce?  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le 
dire  (Sully,  Colb  tI,  For  bon  nais,  t'avaient  dît  avant 
moi),  un 'million  enlevé  a  une  province  pendant 
(i  mois  lui  [ait  tort  de  plus  de  120.000  francs; 
quel  ne  sera  donc  pas  celui  qu'éprouvera  un  Etat 
privé  de  11)  millions  pendant  1H  mois? 

Messieurs,  tout  excédant  accordé  au  Trésor  est 
un  vol  fait  à  l'industrie  et  souvent  à  la  misère. 
Le  ministre  qui  le  propose  à  bon  escient  est  cri- 
minel ;  les  députés  qui  le  votent  s'associent  à  sou 
crime. 

Je  ne  parlerai  du  service  extraordinaire  que 

Eour  déclarer  que  j'adopte  l'avis  de  la  minorité  de 
i  commission,  avis  qui  était  d'abord  celui  de  la 
totalité.  Comme  elle,  je  pense  que  la  Uianibrc  ne 

rifut  arrêter  des  comptes  incomplets  et  encore  en 
[tige,  des  comptes  qui  sont  l'objet  d'une  pour- 
suite au  criminel. 

Je  pense  que  cette  poursuite  a  été  imaginée  pour 
soustraire  a  votre  accusation  des  tètes  responsa- 
bles. On  vous  a  proposé  l'allocation  des  services 
ordinaire  et  extraordinaire  rénuis,  alin  de  vous 
oppo.-er  une  lin  de  non-recevoir,  si,  après  le  ju- 
gement île  la  cour  royale,  vous  vouliez  revenir 
sur  cet  objet. 

Celte  lactique  est  celle  du  premier  ministre. 
C'est  la  troisième  fois  dans  cette  session  qu'il 
associe  des  pro  usilions  qui  pourraient  éprouver 
un  sort  contradictoire  si  elles  étaient  présentées 
séparément. 

Si  jamais  il  y  eut  lieu  a  responsabilité,  c'est 
dans  celle  occasion.  I.e  ino. lient  de  traiter  cette 
question  est  arrivé;  pounmoi  hésiteriez- vous? 

Je  ne  doute  point  que  la  Chambre,  partageant 
l'indignation  qu'inspirent  des  turpitudes  dont  les 
annales  militaires  n'ont  oiïert  jusqu'à  ce  jour  au- 
cun exemple,  ne  rejette  les  comptes  qui  lui  sont 
présentés. 

Marine. —  Je  renvoie  les  observations  que  j'ai  à 
présenter  sur  la  marine  au  moment  où  l'on  arri- 
vera à  ce  ministère  ;  alors  je  ferai  remarquer  que 
les  discours  qui  acrompagnent  les  comptes  se 
trouvent  toujours  en  contradiction  avec  ceux  des 
budgets  qui  les  ont  précédés.  Ces  remarques  ne 
pourront  concerner  M.  le  ministre  actuel,  qui 
vraisemblablement  n'a  pas  connaissance  de  ces 
contradictions. 

Finança.  —  Le  ministre  des  finances,  selon 
son  habitude,  s'empare  des  su; urnes  restées  sans 
emploi,  pour  les  présenter  cumule  économie. 
C'est  ainsi  qu'a  la  page  '.)  de  sou  discours,  il 
annonce  une  annulation  de  plus  de  quatre  mil- 
lions ;  mais  le  plus  léger  examen  a  bientôt  dis- 
sipé celle  illusion. 

En  eltet,  les  pages  12  et  13  de  son  compte  font 
voir  que  les  crédits  accordés  par  les  fois  des 
17  août  1822  et  28  juillet  1824  pour  les  dé- 
penses propres  de  ce  ministère  s'élevaient,  in- 
dépendamment  des  centimes  à   lui   attribués, 


à -l'.HMJItf.SW  fr. 

El  que  la  dépense  a  été  de WJ.8 '.3,770 


Les  crédits  ont  donc  été  dépassés  de.  1,629,874  fr. 

Mais  à  celte  somme  il  convient  d'ajouter  :   1° 

toutes  celles  qui  n'ont  pas  été  consommées  et  qui 
restent  dues,  telles  que   les  intérêts  des  rentes 

tierpétn elles;  '2°  les  extinctions  de  rentes  viagères, 
es  remises  aux  receveurs  de  tout  genre  dont  la 
réduction  est  la  suite  de  l 'affaiblissement  des  re- 
cettes, les  prélèvements  non  consommés  sur  les 
amendes,  les  prévisions  non  accomplies  sur  le 
cadastre  et  les  non-valeurs,  les  intérêts  de  cau- 
tionnement non  réclamés.  Dr,  toutes  ces  sommes 
s'élèvent ù 3, B!M),3il  francs,  qui,  réunis  à  la  précé- 
dente, prouvent  que  l'économie  de  Son  Excellence 
a  réussi  a  n'excéder  son  crédit  que  d'environ  cinq 
millions  sept  cent  mille  francs. 

Voila  ce  que  l'on  donne  pour  modèle  d'une  ges- 
tion économique  au  peuple  le  plus  spirituel,  mais 
aussi  le  plus  confiant  de  l'Europe.  Et  comment  ne 
le  serait-il  pas?  Ses  intérêts  sont  dans  les  mains 
des  hommes  de  sou  choix,  personne  n'en  doute  ! 

La  crainte.  Messieurs,  du  vous  enlever  des  mo- 
ments précieux  m'impose  le  devoir  de  finir.  Je 
n'examinerai  donc  pas  les  Trais  de  service  et  de 
négociation  ;  le  rapport  fait  voir  comment  des 
économies  prévues  se  sont  changées  en  excéiant 
de  dépenses,  ce  qui  n'est  pas  rare  dans  nos  comp- 
tes.' O.i  y  remarque  presque  à  chaque  page,  et 
surtout  à  celle  38,  l'éloge  de  MM.  Rothschild,  qui 
ont  prêté  à  six  et  demi  pour  cent,  ce  qui  prouve 
incontestablement  que  l'intérêt  de  l'argent  est 
à  3  0/01 

On  y  trouve  aussi  le  détail  des  frais  de  com- 
mission, de  courtage,  d'agio,  d'intérêts  et  d'es- 
comptes. Ce  détail  prouve  qu'on  a  réussi  à  réduire 
cette  dépense  à  la  modique  somme  de  dix-neuf 
millions. 

Après  de  tels  efforts,  M.  le  ministre  déclare  qu'il 
a  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  qu'à  aucune 
autre  époque  un  service  semblable  n'a  été  fait 
avec  plus  d'économie. 

J'ignore,  Messieurs,  si  vous  serez  de  cet  avis; 
mais  je  doute  que  les  contribuables  le  partagent 
lorsqu'ils  apprendront  que  le  passif  des  caisses, 
uni  était  de  67  millions  à  l'avènement  de  H.  de 
Viliéle  au  ministère,  est  actuellement  porté  a 
125  millions  et  menace  de  s'accroître  :  et  s'ils  se 
rappellent  qu'eu  1820  il  existait  137  millions  de 
créances  litigieuses,  qui,  d'après  M.  lloy,  alors 
ministre,  promenaient  des  ressources  considéra- 
bles dont  on  ne  Tait  plus  mention.... 

J'appuie  la  proposition  de  mon  honorable  ami 
le  général  Foy;  je  vote  le  rejet  des  comptes. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Montnarie(l).  Messieurs,  il  est  un  fait 

constant  :  c'est  que  de  hautes  considérations  po- 
litiques et  militaires  déterminèrent  l'ouverture  de 
la  campagne  avant  que  les  dispositions  prépara- 
toires eussent  reçu  ou  pu  recevoir  un  développe- 
ment satisfaisant.  Ce  fait  résulte  des  témoignages 
de  l'année  entière,  ainsi  que  des  documents  pré- 
sentés par  la  commission  d'enquête. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  l'année  der- 
nière, je  ne  relèverai  pas  l'inexactitude  des 
réponses  qu'on  a  cru  pouvoir  m 'opposer.  Le  maré- 
chal duc  île  Bellune  et  les  chiffres  de  la  commis- 
sion d'enquête  feront  disparaître  ces  objections. 


(1)  Le  liiacomi  de  M.  de  Monlmuria  est  incomplet  au 
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Au  moment  où  allait  s'accomplir  une  expédition 
si  importante,  le  zèle  et  la  prévoyance  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  avaient  sans  doute  embrassé 
tous  les  besoins;  mais  le  matériel  d'une  armée,  la 
réunion  des  éléments  nécessaires  à  la  guerre,  de- 
mandaient du  temps;  le  succès  de  la  campagne 
dépendait,  au  contraire,  du  départ  immédiat  de 
l'armée  et  de  cette  rapidité  d'opérations  qu'a  diri- 
gées avec  tant  de  sagesse  et  de  gloire  le  prince 
généralissime. 

L'armée  principale,  à  la  tète  de  laquelle  allait 
se  placer  l'héritier  du  trône,  ne  trouvait,  en  arri- 
vant à  Bayonne  et  prête  à  passer  la  Bidassoa,  ni 
équipages  militaires,  ni  aucun  moyen  régulier 
de  transport  organisé;  les  ambulances  sans  atte- 
lages, sans  conducteurs;  l'artillerie,  obligée  de 
réduire  ses  batteries  à  la  moitié  du  complet  déter- 
miné. Une  masse  de  besoins  s'accumulaient  sur 
le  môme  point  par  la  nécessité  où  le  corps  et  les 
fonctionnaires  se  trouvaient  de  s'y  pourvoirdVqui- 
pages  de  campagne.  La  pénurie  des  ressources 
était  telle  que  l'armée  n'a  pu  fournir  à  S  A.  R. 
douze  mulets  ;  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  d'arrivé 
quand  on  est  entré  en  campagne. 

Tous  ces  embarras  sont  incontestés  par  la  com- 
mission d'enquête;  elle  ne  s'est  occupée  des  trans- 
ports qu'en  ce  qui  concernait  le  mouvement  d'ex- 
pédition des  approvisionnements  de  Rayonne.  Mais 
une  armée  peut-elle  se  passer  d'équipages  mili- 
taires ou  de  moyens  certains  pour  les  remplacer? 
Et  dans  une  expédition  telle  que  celle  d'Espagne, 
devait-on  s'exposer  au  hasard  de  moyens  précaires 
et  accidentels  que  mille  événements  peuvent 
rendre  nuls,  et  qui  jamais  nVurcnt  de  réalité 
qu'avec  l'emploi  des  moyens  de  force  ordinaires 
à  la  guerre?  Non,  Messieurs.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler les  difticultésau  milieu  desquelles  S.  À.  H. 
a  trouvé  son  armée,  pour  accuser  aujourd'hui  les 
mesures  extraordinaires  auxquelles  on  a  eu  recours 
à  Bayonne,  et  certes  ce  n'est  pas  aux  hommes  qui 
ont  rexpôrienc»*  des  armées  qu'on  peut  dire  que 
l'absence  totale  d'équipages  militaires,  de  moyens 
de  transports  organisés,  d'attelages  même  pour 
ses  ambulances  et  son  artillerie  soit  un  léger 
inconvénient. 

•  Les  transports  sont  l'âme  du  service  des  ar- 
mées (1).  »  Voilà  ce  que  dit  un  des  hommes  les 
plus  honorés  dans  la  carrière  militaire,  M.  le 
comte  Andréossy,  directeur  général  des  subsis- 
tances militaires,  avec  lequel  je  regrette  de  n'être 
point  d'accord  relativement  à  l'état  des  approvi- 
sionnements à  l'époque  du  lw  avril. 

Le  directeur  des  services  écrivait  de  Bayonne, 
au  directeur  général,  qui  en  lit  part  au  ministre, 
le  12  avril  (2):  «  Nous  sommes  écrasés,  emportés 
par  un  courant  irrésistible;  notre  attention  épar- 
pillée n'a  jamais  pu  se  reposer  sur  des  disposi- 
tions d'ensemble  et  de  prévoyance.  11  n'y  a  ni 
parcs,  ni  transports  auxiliaires,  ni  équipages  des 
vivres,  ni  transporta  d'artillerie,  ni  ambu- 
lances. »  ... 

Cependant  on  voit,  dans  les  développements 
du  rapport  de  la  commission,  que  la  prévoyance 
du  ministre  avait  réglé,  par  des  instructions  po- 
sitives, des  10  et  22  mars,  que  3,276,000  rations 
en  farines  blutées  devaient  suivre  le  mouvement 
de  l'armée  et  partir  au*c  elle  dans  la  première 
quinzaine  d'avril. 

Son  Excellence,  en  donnant  d'ailleurs  des  ins- 
tructions à  l'intendant  en  chef,  pour  profiler  des 
ressources  du   pays  qu'allait  occuper  l'armée, 

(li  Lutlr* .  du  *)  avril,  4  X.  le  duc  de  Bellune. 
(î   MOino  lettre. 


sans  recourir  aux  réquisitions,  n'avait  pas  voulu 
l'exposer  au  hasard  de  chances  très  éventuelles, 
surtout  au  début  de  la  campagne. 

Qu'y  avait-il  en  approvisionnements?  Quelle 
était  leur  disposition,  leur  préparation,  au  mo- 
ment d'entrer  en  campagne?  La  commission  nous 
apprend  qu'il  n'y  avait  à  Bayonne  que  198,657  ra- 
tions de  farines,  disposées  pour  faire  du  pain,  et 
14,937  pour  faire  du  biscuit. 

On  voit,  par  les  développements  du  rapport, 
que  les  farines  de  l'approvisionnement  de  siège 
étaient  absorbées  par  les  besoins  du  service  cou- 
rant; que  les  moutures  et  les  moyens  de  blutage 
étaient  insuffisants.  Le  mémoire  de  l'intendant  de 
la  11e  division  nous  apprend  qu'il  n'existait,  à  la 
manutention  de  Bayonne,  que  deux  blutoirs,  aux- 
quels on  ajouta  la  location  de  deux  autres. 

Eulin,  dans  toute  la  11e  division,  de  Libourne 
aux  Pvrénées,  il  n'y  avait  en  farines  que 
1,665,808  rations. 

Il  est  prouvé,  par  les  documents  de  la  commis- 
sion, que  les  approvisionnments  de  guerre  ordon- 
nés par  le  ministre,  indépendamment  de  ceux 
de  siège  et  du  service  courant,  devaient  être  à 

Bayonne   de 4,7.>0,200  rations 

plus  en  biscuit 700,000 

et  à  Saint-Jean-Pied-de-Port, 

de 1,575,000 

Total 7,025,200 


Cet  approvisionnement  n'avait  en  tout  que 
671,075  rations;  et  dans  la  division  entière,  tous 
les  services  et  toutes  les  places  ne  présentaient, 
en  grains  et  farines,  que  6,543,112  rations. 

Peut-on  donner  comme  disponible  le  l#r  avril, 
et  lorsque  l'armée  passait  la  Bidassoa,  des  grains 
à  moudre  et  des  approvisionnements  disséminés 
jusqu'à  Bordeaux?  Pouvaient-ils  l'atteindre?  pou- 
vaient-ils la  suivre?  Ou  bien  l'armée  devait-elle 
rester  près  de  ces  magasins  pour  les  consom- 
mer? 

Je  laisse,  Messieurs,  à  votre  sagesse  à  apprécier 
ces  questions,  si  elles  peuvent  l'arrêter  un  seul 
instant. 

La  commission  d'enquête  les  a  d'ailleurs  déci- 
dées, en  déclarant  qu'au  delà  de  quatre  marches 
l'armée  ne  pouvait  tirer  ses  vivres  des  places  de 
la  frontière  française. 

II  fallait  donc  recourir  à  d'autres  moyens.  «  Nais 
dit  la  commission,  le  système  pour  l'adminis- 
tration des  subsistances  au  delà  des  Pyrénées 
n'avait  pa3  été  suffisamment  tracé.  » 

C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  qu'apparaît 
à  Bayonne  l'annonce  d'une  prétendue  conspira- 
tion; que  l'étounement  et  l'inquiétude  viennent 
surprendre  une  armée  fidèle,  pleine  d'enthou- 
siasme et  d'ardeur;  que  le  premier  aide  de  camp 
du  major  général  est  arrêté;  nue  M.  le  maréchal 
duc  de  Bellune  arrive  lui-même  comme  major 
général,  et  que  le  prince  trouve  son  armée. 

Certes,  il  a  fatlu  toute  la  force  de  son  beau 
caractère,  pour  écarter  de  tels  nuages;  sa  con- 
fiance, ses  déterminations,  la  manière  dont  il  a 
rempli  son  destin  en  Espagne,  ont  montré  à  la 
France,  à  l'Burope  entière,  le  digne  fils  de 
Henri  IV. 

M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  dont  la  loyauté 
et  la  carrière  illustre  méritent  tons  mes  respects» 
était  arrivé  à  Bayonne  avec  la  persuasion  que 
l'erreur  ou  la  malveillance  présidaient  aux  bruits 
répandus  de  l'insuffisance  des  dispositions  néces- 
saires. Son  Excellence  s'exprimait  dans  ce  sens. 
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dans  sa  lettre  du  15  mars  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres.  Bile  avait  manifesté  la 
même  opinion  dans  une  lettre  au  major  général  ; 
mais  elle  avait  voulu  s'assurer  positivement  de 
l'état  des  choses,  et  avait  envoyé,  de  Paris,  un 
sous-intendant  militaire»  en  mission  spéciale  à 
Bayonne. 

M.  le  maréchal,  étant  lui-même  dans  cette  place, 
put  recevoir  les  rapports  directs  de  tous  les  agents 
des  services.  Le  zèle  et  le  dévouement  de  Son 
Excellence  sont  trop  connus  pour  pouvoir  douter 
de  sa  sollicitude  dans  une  telle  circonstance  ; 
elle  reconnut  bientôt  que  l'abondance  des  moyens 
sur  lesquels  elle  avait  compté  était  loin  d'exister. 

«  Un  funeste  concours  de  circonstances,  dit- 
elle  dans  sa  lettre  du  16  avril  k  Son  Altesse 
Royale,  est  venu  paralyser  toutes  mes  combinai- 
sons. 

«  D'une  part,  la  direction  générale  des  subsis- 
tances a  éprouvé  des  embarras 

«  D'autre  part,  le  service  des  transports  a  man- 
qué subitement  par  la  défection  du  sieur  Roi- 
lac 

c  Dans  une  position  aussi  critique,  le  devoir 
de  l'administrateur  était  de  me  faire  connaître 
toute  la  vérité,  etc. 

«  Dans  une  conjoncture  aussi  imminente,  con- 
tinue M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  était  indis- 
pensable de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires; 
mais,  parmi  les  moyens  qui  se  présentaient,  il 
s'agissait  de  choisir  avec  discernement,  et  c'est  à 
regret  que  je  dois  dire  que  M.  l'intendant  en 
chef  a  donné  de  nouvelles  preuves  de  son  inexpé- 
rience, en  passant  un  marché  général.  » 
Ainsi,  Messieurs,  la  position  des  choses  à  Bayonne 
se  démontre  avec  évidence,  par  la  déclaration 
même  du  ministre,  témoin  oculaire.  Cette  posi- 
tion était  critique,  dit-il;  il  était  indispensable  de 
recourir  à  des  mesures  extraordinaires;  et  cette 
dépêche  au  prince  généralissime  était  écrite  de 
Paris  le  16  avril. 

Par  une  autre  dépêche,  du  3  juillet,  à  M.  Join- 
ville,  M.  le  duc  de  Bellune  s'exprime  ainsi  : 
<  Quelque  parti  qu'on  prenne,  relativement  au 
passé,  les  marchés  du  sieur  Ouvrard  ne  peuvent 
être  qualifiés  d'urgence,  si  ce  n'est  celui  des  trans- 
ports. » 

M.  le  duc  de  Bellune  désapprouvait  alors  le 
moyen  auquel  avait  eu  recours  l'intendant  en 
chef;  il  accusait  l'inexpérience,  dont  il  avait 
ainsi  donné  une  nouvelle  preuve.  Mais  il  avait 
placé  cet  intendant  à  la  tête  des  services;  il  lui 
avait,  par  sa  dépêche  du  22  mars,  donné  de  pleins 
pouvoirs  spéciaux,  pour  prendre  tous  les  moyens 
qu'il  jugerait  nécessaires  pour  assurer  les  besoins 
de  l'armée,  tant  en  France  qu'en  Espagne,  parce 
que,  de  là,  surtout,  dépendait  tout  le  succès  de  la 
campagne;  et  enfin  Son  Excellence  avait  ap- 
prouvé elle-même,  provisoirement,  à  Bayonne, 
les  mesures  prises  par  cet  intendant  afin  qu'elles 
n'éprouvassent  aucune  difficulté  (1). 

M.  le  duc  de  Bellune,  étant  près  du  prince 
généralissime,  reconnaissait  la  nécessité  d'avoir 
recours  à  des  moyens  extraordinaires.  En  a-t-il 
proposé  d'autres  &  S.  A.  R.?  A-t-il  donné  de  nou- 
velles instructions  à  l'intendant  de  l'armée,  son 
délégué  spécial,  en  fait  d'admnistration  ?  11  con- 
naissait, dès  le  1«  février,  la  préférence  que  cet 
administrateur  donnait  au  système  d'entre- 
prise. 

On  disait  publiquement  à  Bayonne,  dès  le  8 avril, 
que  les  sieurs  Ouvrard  et  Tourton  offraient  de  se 
charger  des  services.  Ces  entrepreneurs  avaient 

(1)  Lettre  du  8  avril. 


déjà  celui  des  vivres-viandes,  par  un  marché' 
ministériel.  L'opinion  de  Son  Excellence  à  leur 
égard  se  manifeste  par  la  note  du  10  mai,  au 
conseil  des  ministres;  elle  s'exprime  ainsi:  «  Une 
compagnie,  forte  en  moyens  et  en  garanties,  se 
mettait  en  mesure  de  fournir  la  viande  fraîche 
au  premier  signal.  »  La  même  note,  ainsi  que  les 
dépêches  du  6  mai  à  l'intendant  en  chef,  et  du 
19  du  même  mois  à  S.  A.  R.,  expliquent  que  le 
le  sieur  Ouvrard  était  le  principal  intéressé  de 
cette  entreprise. 

M.  le  duc  de  Bellune  avait  donc  laissé  à  M.  Si- 
card  le  soin  d'assurer  les  services  de  l'armée, 
conformément  aux  ordres  qu'il  lui  avait  expédiés 
le  22  mars. 

Son  Excellence  voulait,  par-dessus  tout,  le 
prompt  départ  et  le  triomphe  de  l'armée  :  là 
était  (a  première  des  économies.  Il  fallait  entrer 
en  campagne,  et  ce  n'était  pas  dans  de  tels  mo- 
ments qu'on  pouvait  être  arrêté  par  des  considéra- 
tions secondaires.  Tels  furent,  et  tels  devaient  être 
les  motifs  dominants.  11  en  est  résulté  des  mar- 
chés onéreux,  et  ils  le  sont  devenus  davantage 
après  le  succès.  Les  mesures  d'urgence  ne  sont 
jamais  économiques. 

Quant  aux  graves  accusations  qu'une  suite  d'in- 
vestigations, de  présomptions,  d'inductions  ont 
soulevées,  la  sagesse  royale  en  a  déféré  l'examen 
à  la  justice;  je  m'abstiens  d'en  parler. 

En  examinant  les  résultats  des  liquidations,  com- 
parativement aux  reproches  faits  à  l'administra- 
tion de  l'armée,  on  voit  facilement  qu'il  y  a  exa- 
gération évidente  dans  les  appréciations,  au 
moyen  desquelles  on  avait  supposé  que  les  seuls 
bénéfices  de  l'entreprise  générale  devaient  être, 
suivant  les  uns,  de  41  millions,  suivant  les  autres, 
de  56  ou  même  de  60,  lorsque  les  services  de 
cette  entreprise  paraissent  devoir  être  entière- 
ment soldés  par  55  millions,  y  compris  plus  de 
6  millions,  valeurs  en  denrées  livrées  au  muni- 
tion n  aire  général  et  imputées  au  prix  de  ses 
marchés. 

Le  chapitre  des  transports,  en  ce  qui  concerne 
l'entreprise,  n'a  coûté  que  6,500,000  francs  à  peu 
près,  et  les  évaluations  faites  supposaient  qu'il 
devait  s'élever,  d'après  les  traités,  a  35  millions 
pour  une  année. 

'  Quels  que  soient  donc  les  bénéfices  affectés  par 
cette  entreprise,  et  la  faveur  de  ses  prix,  il  y  a 
eu  erreur  dans  les  évaluations  présumées.  En  ef- 
fet, on  voit,  dans  les  développements  du  rapport, 
qu'on  a  admis,  comme  éléments  de  ces  compa- 
raisons, des  prix  de  paix  ou  de  services  séden- 
taires, ceux  des  diverses  localités  ou  provinces 
en  Espagne  que  l'armée  n'a  fait  que  traverser  et 
après  que  toutes  les  résistances  étaient  vaincues, 
enfin,  même  des  prix  de  rachat  de  ationspar  les 
agents  du  sieur  Ouvrard. 

Au  surplus,  la  sévère  justice  du  gouvernement 
exercera,  il  faut  l'espérer,  la  plus  exacte  investi- 
gation sur  la  gestion  de  ce  munitionnaire,  et  fera 
disparaître  de  ses  comptes  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  évidemment  admissible. 

11  est  très-fâcheux,  sans  doute,  qu'un  nom,  de- 
venu aussi  malheureusement  célèbre,  serve  de 
frontispice  aux  censures  exercées  sur  l'adminis- 
tration d'une  armée  dont  les  opérations  militaires 
et  l'admirable  conduite  ont  mérité  tant  d'éloges. 

M.  le  duc  de  Bellune  avait  le  plus  grand  désir 
de  résilier  les  traités  dont  les  stipulations  d'ur- 

§ence  accusaient,  disait-il,  son  administration 
'imprévoyance. 

c  En  considérant,  dit  une  note  de  Son  Excel- 
lence ap  bas  d'une  lettre  de  M.  ioiu ville,  les  mar- 
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chés  du  5  avril  comme  d'urgence,  ce  serait  avouer 
que  les  services  manquaient  à  cette  époque,  el 
que  l'armée  était  compromise.  •  Celle  pensée  affec- 
tait vivement  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,qui, 
dans  sa  lettre  du  15  avril  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  avait  donné  le  démenti  le  [dus 
formel  aux  bruits  qui  s'étaient  répandus  sur  l'in- 
suffisance des  dispositions  préparatoires  de  la  cam- 
pagne, et  aflirméque  tous  les  services  étaient  pour- 
vus. 

<  Il  faut,  pour  l'honneur  de  l'administration, 
écrivait-il  le  24  avril  à  M.  Renault,  nouvel  in- 
tendant en  chef,  qu'a  la  fin  de  mai  l'administra- 
tion puisse  se  passer  du  sieur  Ouvrant.  Si  vous 
réussissez  dans  la  double  tache  qui  vous  est  im- 
posée, qui  consiste  à  rétablir  Tordre  dans  la 
comptabilité  et  a  préparer  les  moyens  de  résilier 
les  traités  Ouvrard,  je  saurai  provoquer  en  votre 
faveur  une  récompense  proportionnée  à  ce  ser- 
vice. » 

hs  modifications  de  Viltoria  se  rattachaient 
aux  marchés  de  Bavonnn;  elles  furent  vivement 
improuvées,  et  M.  l'intendant  Kegnault  fut  traité 
bien  sévèrement  depuis. 

La  résiliation  de  cette  entreprise  eui|  été  très- 
désirable,  lorsque  Vannée  victorieuse,  et  dispo- 
sant de  ressources  abondantes,  pouvaii  choisir  s"B 
moyens;  si  elle  n'eut  pa*  lieu  à  Madrid,  les  mo- 
tifs* d'après  le  rapport  de  M.  le  commissaire  extra- 
ordinaire du  Roi,  en  furent  dans  l'inopportunité 
des  circonstances,  alors  que  l'armée  ('tait  dans  la 
plus  grande  activité  de  ses  mouvements  sur  le 
midi  de  l'Espagne  et  sur  Cadix. 

Une  modification  des  conditions  de  l'entreprise 
fut  réglée,  le  K\  juillet,  à  Madrid  :  elle  fut  improu- 
vée par  M.  le  ministre  de  la  guerre;  Son  Kxcel- 
lence  en  prescrivait,  d'une  manière  péremptnire, 
la  résiliation  absolue  a  M.  Joinville,  et  lui  ordon- 
nait de  se  retirer  imm  diatemeut,  si  elle  n'était 
pas  admise. 

M.  Joinville  avait  aussi  l'ordre  de  faire,  dans 
l'armée  de  Son  Altesse  Royale,  une  sorte  d'en- 
quête et  d'examen  des  mesures  adoptées  â  Rayonne 
et  a  Viltoria. 

Je  m'abstiens.  Messieurs,  «le  faire  aucune  ob- 
servation sur  ces  or'res,  qui  paraissent  avoir  eié 
tempérés  alors  par  le  commmI  des  ministres. 

Cependant,  Son  Excellence,  par  de  nouvelles 
instructions  des  13  et  15  juillet,  avait  modifié  ses 
premières  instructions;  elle  avait  autorisé  M.  Join- 
ville à  s'occuper  de  ta  convention  nouvelle.  dont 
il  croyait  l'adoption  préférable  à  la  rupture.  «  Vous 
devez,  lui  mandait  le  ministre,  vous  conformer 
aux  ordres  de  Monseigneur,  relativement  au  pro- 
jet de  convention  qu'il  vous  a  permis  de  lui  pré- 
senter. Seulement  je  vous  fais  remarquer  que  ce 
projet  doit  m'èlrc  préalablement  communiqué,  rt 
qu«*  je  m  puis  vous  donner  aucune  instruction,  à 
ce  sujet,  jusqu'à  ce  que.  d'abord,  vous  ayez  si  lis - 
fait  à  ma  demande  du  \\  juillet  «cette  demande 
était  relative  a  l'espèce  d'enquête  or  Ionisée),  et 
de  plus,  sans  avoir  sous  les  yeux  la  rédaction  par 
articles,  dont  vuus  êtes  chargé  de  vous  occuper, 
«l  qui  «eu  le  me  lera  connaître  l'étendue  des  mo- 
difications que  vous  avez  l'intention  de  propo- 
ser. » 

•  N'oubliez  pas,  disait  la  dépèche  du  K>  juillet, 
qu'en  insérant,  dans  le  protocole  d'une  nouvelle 
convention,  que  le  marché  du  .'•  avril  était  urgent, 
vous  me  mettriez  dan*  la  nécessité  de  refuser 
mon  approbation  à  cette  nouvelle  convention,  qui 
abuserait  l'administration  d  •  la  guerre  d'impré- 
voyance et  d'imperitie.  » 

Ainsi,  Messieurs,  c^t  un  lad  que  M.  le  com- 


missaire extraordinaire  du  roi  avait  reçu  de 
M.  le  duc  de  liellune  l'autorisation  de  faire  une 
modification  aux  traités  de  l'entreprise  générale, 
si  les  circonstances  de  la  campagne  ne  permet- 
taient pas  d'en  opérer  de  suite  la  résiliation. 

Mais  vous  observerez  que  les  dépêches  du  mi- 
nistre étaient  des  13  et  15  juillet,  qu'elles  arri- 
vèrent vers  le  "20  à  l'armée,  et  que  I  armée  était 
en  mouvement  sur  toutes  les  directions  :  elle  opé- 
rait sur  Calice. sur  l'Andalousie,  et  S.  A.  H  ,  quel- 
ques jours  après,  s'avançait  elle-uiè:ne  vers  Cadix. 

Pouvait-on  attendre  iVs  examens  nouveaux  de 
l'administration  ministérielle,  exécuter  toutes  les 
dispositions  pr  liminaires  prescrites  par  la  dé- 
pêche du  13  juillet?  Le  mouvement  de  l'armée 
devait-il  dépendre  des  informations  à  faire  contre 
les  mesures  prises  à  lJayoune? 

La  convention  du  »Hj  juillet  Tut  faite  par  M.  le 
commissaire  du  roi.  Le  prince  généralissime  quit- 
tait Madrid. 

Assurément,  si  la  responsabilité  du  conseil  des 
ministres  et  de  M.  le  président  du  conseil  peut 
être  invoquée,  ce  ne  peut  être  à  raison  de  leur 
intervention  dans  la  mission  de  M.  Joinville.  Cette 
intervention  ne  se  présente  que  sous  des  rapports 
favorables,  alors  qu'il  paraissait  régner  peu  d'ac- 
cord entre  l'administration  de  la  guerre  et  celle 
de  l'armée. 

On  peut  apprécier  cette  position  (Wa  choses 
par  la  correspondance  du  ministre  avec  l'inten- 
dant en  chef  de  l'armée.  Son  Excellence,  par  une 
dépèche  du  10  juin,  s'exprimait  d'une  manière 
sévère  à  l'égard  de  cet  administrateur,  et  lui  fai- 
sait connaître  «  qu'un  examen  rigoureux  de  sa 
conduite  aurait  lseu,  lorsque  le  moment  serait 
venu,  L'est  alors,  ajoutait-elle,  qu'il  serait  démon- 
tré que  la  responsabilité  des  ordonnateurs  secon- 
daires n'est  pas  illusoire.  > 

La  réponse  de  M.  Kegnault,  du  27  juin  1823.  se 
ressent  vivement  des  reproches  qui  lui  étaient 
adresses.  «  Votre  Excellence,  dit-il,  n'est  pas  en- 
courageante: ma  ligne  est  tracée,  si  jamais  je  suis 
appelé  à  dépendre  ma  responsabilité  personnelle. 
Ou  me  permettra  sans  doute  d'exposer  ma  posi- 
tion, les  moyens  que  j'ai  trouvés,  les  causes  du 
désordre  qui  "excite  vos  plaintes;  on  ne  sera  pas 
étonné  sans  doute  que  l'administration  se  soit 
trouvée  dans  une  situation  embarrassante,  quand, 
le  jour  d'entrer  en  campagne,  le  oreinter  service 
iWit  aimées  françaises,  I  artillerie enlin,  n'a  donné 
que  soixante  coups  par  homme,  «t  que  les  car- 
toucht  s  de  rechange  étaient  sans  abri,  sur  des 
voiture*  rouli'res.  ne  pouvant  circuler  que  par 
une  route;  quand  c'est  à  ne  armée  commandée 
par  un  prince  royal,  «lue  l'un  voit  arriver  à  Ma- 
dri  llaréservedarlillerie  traînée  ptrdes  brufs.  » 

Dans  cet  ensemble  de  circonstances,  il  se  pré- 
sente des  questions  qui  méritent  p«  ul-être,  pour 
l'avenir,  votre  attention. 

Jusqu'à  quel  point, à  la  guerre,   la  responsabi- 
lité «In   ministre  doit-elle  limiter  et  arrêter  les 
|  pouvoirs  do;;t  doit  être  investi  un  général  eu  chef? 

ht  jusqu'où  la  responsabilité  ministérielle  peut- 
elle  être  affectée  par  les  déterminations  d'ur- 
gence, dans  le  commandement  en  chef  des  ar- 
mes? 

Assurément  il  doit  être  posé  des  limites  et  des 
règles  positives  a  cet  égard  ;  elles  ne  se  trouvent 
encore  qu'imparfaitement  dans  notre  législation. 

Le  piiucip.il  reproche,  l'ail  avec  raison  aux  mar- 
di-s  tle  ha  \  on  ne,  est  dans  la  d  tirée,  au  delà  du 
1er  nie  de  la  guerre,  dune  entreprise  née  de  mo- 
tifs d'urgence;  sans  doute  lu  durée  est  un  élément 
ne  toute  transaction  semblable,  mail  elle  doit 
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avoir  un  terme  défini  raisonnablement.  On  con- 
çoit des  prix  d'urgence  élevés,  mais  on  ne  peut 
admettre  une  prolongation  indéfinie  à  de  sem- 
blables prix.  C  est  une  faute,  el  elle  devait  être 
réparée  le  plus  tôt  possible. 

L'ordonnance  de  S.  A.  R.  le  prince  généralis- 
sime, datée  de  Breviesca,y  a  pourvu  :  celte  entre- 
prise a  cessé  d'exister  à  la  paix,  pour  les  troupes 
en  Espagne. 

Le  gouvernement  a  dû  bénéficier  de  la  diffé- 
rence des  prix  avec  ceux  du  service  qu'il  a,  de- 
puis, fait  exécuter  dans  la  Péninsule. 

Messieurs,  confiant  dans  la  juste  sévérité  qui 
doit  punir  des  prévarications  scandaleuses,  si 
elles  ont  eu  lieu,  je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Itféchin.  Messieurs,  votre  séance  d'hier  sera 
mémorable. 

Vous  avez  vu  un  ministre,  au  comble  de  la  fa- 
veur et  de  la  fortune,  lutter  péniblement  contre 
deux  orateurs  quelquefois  divisés  par  leurs  sen- 
timents politiques,  mais  tous  deux  forts  parleurs 
talent»  et  l'indépendance  de  leur  caractère,  et  tous 
deux  aujourd'hui  réunis  pour  venger  l'Etat  blessé 
dans  ses  intérêts  et  dans  sa  dignité. 

J'oserai  me  hasarder  sur  leurs  traces. 

Maintenant,  Messieurs,  les  faits  sont  bien  con- 
nus, bien  analysé-.  Chacun  comprend  cette  im- 
portante, cette  difficile  affaire  d'Espagne  qui, 
depuis  deux  ans,  tient  tous  1rs  esprits  préoccupés. 
Un  grand  dommage  a  été  fait  à  la  chose  publique, 
un  grand  scandale  est  venu  affliger  les  gens  de 
bien.  La  société  el  la  morale  veulent  être  vengées. 
Serons-nous  à  la  hauteur  de  nos  devoirs?  Avons- 
nous  tous  bien  compris  la  position  que  nous 
tenons  de  la  confiance  de  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés dans  cette  Chambre? 

Nous  savons  qu'une  coupable  dissipation  de 
deniers  a  eu  lieu;  qu'un  grand  désordre  a  été  la 
suite  de  marchés  onéreux.  Nous  interpellons 
l'ordonnateur  responsable  :  la  nature  des  choses 
nous  dénonce  le  ministre  de  la  guerre;  et  pour- 
tant notre  position  est  si  étrange  qu'en-l'accusant, 
en  n'accusant  que  lui  seul,  nous  aurions  à 
craindre  de  n'être  pas  rigoureusement  justes  et 
de  nous  égarer  dans  une  fausse  route. 

En  effet,  est-ce  à  Bayonne,  est-ce  à  Paris  que 
nous  chercherons,  le  .">  avril  1823,  le  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre? 

M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  major  général 
de  l'armée  d'Espagne  par  le  droit,  se  trouve  à 
Bayonne  en  présence  de  M.  le  comte  Guilleminot, 
major  général  par  le  fait....  M.  le  maréchal,  mi- 
nistre de  la  guerre  par  le  fait,  lorsqu'il  signe  et 
approuve  provisoirement  les  marchés  du  sieur 
Ouvrard  le  8  avril,  trouve  à  Paris  M.  le  lieutenant 
général  comte  Digeon,  ministre  de  droit  et  occu- 
pant sa  place,  que  néanmoins  M.  de  Bellune 
ressaisit  immédiatement. 

Singularité  historique,  étrange  confusion  qui 
nous  atteste  que  c'est  à  bon  droit  qu'on  a  donné 
hier  le  titre  d'oligarchie  à  une  puissance  collec- 
tive, à  une  sorte  de  directoire  exécutif  substitué 
aH  pouvoir  royal  qui  doit  l'exercer  individuelle- 
ment dans  chaque  département  ministériel  ;  et 
M.  le  comte  de  Villèle,  en  déclarant  que  le  conseil 
à  l'unanimité  assumait  sur  lui  la  responsabilité 
des  faits  incrimines,  ne  nous  déclarait-il  point, 
par  cela  même,  qu'à  la  place  d'administrateurs 
individuellement  responsables  nous  avions  affaire 
à  un  pouvoir  oligarchique  interposé  entre  le 
trône  et  la  nation? 


On  veut  accuser,  dit  le  président  du  conseil,  et 
on  ne  sait  où  trouver  les  coupables?  Mais  le 
délit  est  évident,  il  est  incontesté  :  les  coupables, 
ce  sont  les  auteurs  du  délit;  les  coupables  sont 
ceux  qui,  depuis  longtemps,  tramaient  l'intrigue 
quia  éclaté  à  Bayonne;  qui  dissimulaient  les  res- 
sources de  l'armée,  pour  être  en  état  de  les  mettre 
quelques  jours  après  à  la  discrétion  du  munition- 
naire  général  de  leur  choix;  les  coupables  sont 
ceux  qui,  revêtus  de  l'autorité,  l'ont  rendue 
flexible  et  complaisante;  qui, par  incapacité,  si  ce 
n'est  par  une  connivence  punissable,  ont  livré  Je 
trésor  et  les  approvisionnements  de  l'armée  à  un 
homme  n'offrant  aucune  garantie  ;  ce  sont  ceux 
qui,  foulant  aux  pieds  toutes  les  convenances, 
tous  les  devoirs,  et  «'élevant  au-dessus  de  toutes 
les  règles  de  la  subordination,  consommaient  de 
si  désastreuses  opérations  sans  même  en  prévenir 
le  ministre  de  la  guerre,  présent  dans  le  lieu  où 
ils  étaient  réunis,  et  qui  n'ont  pas  craint  d'aller 
le  braver  et  l'insulter  en  lui  proposant  ensuite  de 
donner  à  ces  marchés,  si  honteusement  célèbres, 
une  approbation  que  la  force  des  circonstances 
lui  a  arrachée.  Ces  coupables,  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête  les  a  signalés  en  partie,  et 
la  cour  royale  informe  contre  eux. 

Mais  ces  traités  si  onéreux  ont-ils  pu  subsister 
sans  le  consentement  des  dépositaires  du  pouvoir  ? 
Ces  avances  énormes,  réitérées  en  faveur  d'un 
service  faitavec  les  approvisionnements  de  l'Etat, 
ont-elles  pu  être  faites  sans  l'aveu  du  ministère, 
qui  peut  ordonnancer  sur  les  fonds  du  trésor? 
Mais  ces  conventions  dérisoires,  et  qu'on  peut  à 
plus  juste  titre  considérer  comme  des  commen- 
taires ampliatifs  des  marchés  du  5  avril,  ont-elles 
été  le  seul  ouvrage  des  administrateurs  secon- 
daires? Des  ministres,  le  conseil  lui-môme  n'y 
ont-ils  pas  accédé?  et,  rentrant  plus  exactement 
dans  les  principes  constitutionnels,  je  demanderai 
si  le  conseil  avait  caractère  pour  approuver  des 
marchés  et  des  conventions  mo>lih*catives,  lorsque 
la  loi  les  plaçait  exclusivement  sous  la  responsa- 
bilité du  ministre  de  la  guerre?  Depuis  quand 
enfin  n'est-ce  plus  le  pouvoir  royal,  mais  uu 
pouvoir  directorial  qui  plane  sur  fa  France?  De- 
puis quand  se  peut-il  que  ce  ne  soit  plus  le  mi- 
nistre de  la  guerre  qui  dirige  les  affaires  de  la 
guerre,  mais  un  conseil  exécutif? 

Non,  la  responsabilité  n'est  ni  incertaine  ni 
flottante;  elle  est  fixée  par  des  actes,  elle  est  fixée 
par  des  signatures. 

Les  marchés  des  5  et  6  avril  ont  été,  le  8  du 
même  mois,  approuvés  par  le  duc  de  Bellune  lui- 
même.  La  responsabilité  de  ces  marchés  pèse 
donc  sur  lui. 

Mais  on  aura  à  examiner  et  la  position  cruelle 
où  l'avait  réduit  l'intrigue  la  plus  hardie,  et 
l'urgence  des  événements  et  les  restrictions  que 
lui-même  apporte  à  son  approbation.  Il  approuve  ; 
mais,  comme  il  l'écrit  à  M.  le  comte  Guilleminot, 
conditionnellement,  provisoirement,  afin  de  lever 
pour  le  moment  les  entraves  que  le  service  admi- 
nistratif éprouve. 

De  retour  à  Paris,  accablé  de  douleur,  il  ré- 
clame avec  force  contre  cette  indigne  prostitu- 
tion des  intérêts  oublies.  11  écrit,  ordonne,  il 
menace,  et  réitère  sans  cesse  Tordre  de  procéder 
à  la  résiliation  des  marchés  :  sa  voix  est  mécon- 
nue dans  son  propre  département;  les  subor- 
donnés n'obtempèrent  plus  à  ses  ordres;  l'inten- 
dant qu'il  nomme  pour  succéder  à  M.  Sicard. 
n'est  point  celu.  qui  prend  l'administration  de 
l'armée.  Le  minitare  est  encore  responsable,  et 
son  pouvoir  n'existe  plus 
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M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  oublié  cette 
protestation  énergique  de  M.  le  maréchal,  décla- 
rant en  sa  présence  (Je  vais  copier  ses  expres- 
sions): 

«  Que  si  le  marché  passé  avec  Ûuvrard  n'était 
point  annulé  par  M.  Joinville,  il  serait  dans  la 
nécessité  de  faire  une  protestation  motivée  en 
présence  du  roi  contre  des  dispositions  aussi 
contraires  aux  intérêts  de  l'Etat,  parce  qu'il  avait 
la  certitude  que  l'intervention  Ouvrard  n'avait 


par 
tion  n'ait  pu  satisfaire.  » 

Et  ces  paroles  énergiques  du  ministre  respon- 
sable ne  sont  qu'un  vain  bruit.  Les  spéculateurs 
poursuivent  sans  inquiétude  leur  brillante  et  lu- 
crative carrière.  Nous  allons  voir  tout  à  l'heure 
quelle  puissance  enhardit  une  si  coupable  ré- 
sistance. 

A  Vitloria,  M.  l'intendant  Regnault,  intendant 
en  chef  à  la  place  du  sieur  Bourdon,  nommé  par 
le  ministre,  pressé  par  lui  de  s'occuper  de  dé- 
livrer la  France  des  marchés  Ouvrard,  se  con- 
tente de  quelques  modifications  qu'il  rattache  à 
ces  mêmes  marchés,  dans  l'espoir,  dit-il,  que  la 
résiliation  prochaine  et  désirable  des  marchés 
entraîne  simultanément  l'abrogation  des  disposi- 
tions qu'il  vient  de  consentir. 

Le  ministre,  considérant  le  traité  du  2  mai  non 
comme  une  modification,  mais  comme  une  exten- 
sion des  marchés  Ouvrard,  répond  le  16  mai  à 
M.  l'intendant  en  chef  Regnault  :  «  Je  me  borne 
pour  le  moment  à  vous  rappeler  que  je  vous 
rends  responsable  devant  moi  et  devant  la  loi  de 
toutes  les  conséquences  de  l'adhésion  que  vous 
vous  êtes  empressé  de  donner  contrairement  à 
mes  instructions  et  aux  intérêts  de  l'Etat.  » 

Et  cependant  M.  Regnault,  réfractaire  aux  or- 
dres de  son  ministre,  et  qui  n'a  pas  pour  justi- 
fier sa  résistance  la  qualité  de  commissaire  du 
roi  dont  nous  allons  voir  revêtu  M.  le  baron 
Joinville,  poursuit  son  système,  achève  la  cam- 
pagne, et  préside  ensuite  à  la  liquidation  des  dé- 
penses qu  elle  a  entraînées  et  qu'il  a  dirigées. 

Quelle  est  donc. la  puissance  qui  aencore,  cette 
fois,  neutralisé  les  efforts  et  les  ordres  formels 
du  ministre  de  la  guerre?  La  lettre  que  je  vais 
citer  vous  l'apprendra  :  «  M.  le  président  du  con- 
seil, dit  M.  le  duc  de  Bellune  &  M.  Regnault.  fera 
connaître  à  S.  A.  R.  la  détermination  du  gouver- 
nement du  roi  sur  la  question  du  maintien 
ou  de  la  modification  dont  il  s'agit.  » 

Les  marchés  ont  été  maintenus,  ils  n'ont  pas 
été  modifiée;  nous  sommes  donc  portés  à  en 
conclure  que  le  conseil  a  approuvé  la  convention 
du  2  mai. 

Nous  arrivons  à  la  mission  de  M.  Joinville, 
envoyé  à  l'armée  en  qualité  de  commissaire  du 
roi.  On  vous  a  donné  hier  des  détails  sur  les- 
quels je  ne  reviendrai  pas.  M.  Joinville  par- 
tage, à  son  départ,  l'indignation  du  ministre  de 
la  guerre,  et  lui  témoigne  le  violent  désir  de 
mettre  un  terme  à  de  si  grands  désordres;  le  mi- 
nistre compte  sur  son  expérience  et  son  courage, 
et  il  devait  y  compter;  M.  Joinville  est  un 
homme  qui  joint  le  talent  à  l'énergie.  Mais  bien- 
tôt les  difficultés  l'environnent,  le  pressent,  et 
placé  entre  la  correspondance  franche,  vigou- 
reuse du  ministre  de  la  guerre,  et  les  instruc- 
tions tantôt  verbales  et  confidentielle*,  tantôt 
écrites  de  M.  le  président  du  conseil,  subjugué 
par  la  force  des  circonstances  et  l'influence 
toute  puissante  du  quartier  général,  il  voit  bien» 


tôt  que  sa  mission  ne  sera  pour  lui  qu'une  source 
de  longues  et  cruelles  tribulations. 

Quelles  étaient  les  instructions  de  M.  Join- 
ville, intendant  militaire  et  commissaire  du  roi? 
«  Je  devais  chercher,  a-t-il  répondu  devant  la 
commission  d'enquête,  à  résilier  le  marché,  ou  si 
cela  n'était  pas  possible,  à  le  rectifier  dans  l'inté- 
rêt du  trésor.  Ces  instructions  étaient  verbales 
et  confidentielles.  » 

«  Il  ne  s'agit  pas  (écrivait  M.  de  Villèle  à  M. 
Joinville),  comme  je  vous  l'ai  dit  ici,  de  recher- 
cher le  passé,  mais  de  rectifier  le  présent  et  de 
pourvoir  à  l'avenir  ;  vous  aurez  beaucoup  fait  si 
vous  atteignez  ce  but.  » 

Je  me  hâte  de  déclarer  que  souvent  M.  de  Vil- 
lèle répète  que  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  désirable, 
ce  serait  la  résiliation  des  marchés. 

Les  instructions  dont  ie  viens  de  citer  une 
phrase  remarquable  s'adressaient  au  commis- 
saire du  roi. 

Voyons  quelles  étaient  celles  du  ministre  de 
la  guerre  à  M.  Joinville,  intendant  militaire  : 

«  Je  regrette  vivement,  Monsieur,  disait  le 
maréchal  ministre,  que  vous  ayez  cédé  à  un 
premier  moment  d'effroi,  lorsque  toutee  quise  pas- 
sait autour  de  vous  devait  si  puissamment  con- 
courir à  vous  fortifier  dans  la  résolution  d'em- 
ployer les  efforts  les  plus  constants  et  les  plus 
soutenus  pour  atteindre  le  but,  le  seul  but  que 
j'avais  indiqué,  la  résiliation  des  marchés  Oo- 
vrard. 

«  Je  ne  connais,  disait-il  plus  loin,  aucune 
modification  qui  puisse  se  concilier  avec  les  de- 
voirs et  la  responsabilité  qui  vous  sont  respec- 
tivement imposés.  » 

Dans  cette  même  lettre,  le  ministre  de  la  guerre 
proposait  à  M.  le  baron  Joinville  une  série 
de  questions  à  résoudre.  «  Ces  questions,  dit 
M.  le  baron  Joinville  à  la  commission  d'en- 
quête, ont  été  re(K)ussées  par  le  conseil  des  mi- 
nistres, et  j'ai  refusé  d'y  répondre.  J'en  ai  ins- 
truit M.  le  président  du  conseil.  » 

Voici  la  réponse  de  M.  le  président  du  conseil, 
en  date  du  14  juillet  :  -  Je  reçois,  mon  cher  Mon- 
sieur, votre  lettre  du  9.  Il  faut  que  celle  que  vous 
avec  reçue  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  sous 
la  date  du  3,  ait  été  écrite  avant  le  conseil  :  il  a 
été  décidé,  le  même  jour,  dans  celui  qui  eut  lieu  à 
la  suite  des  ouvertures  de  transaction  que  vous  me 
transmîtes,  qu'il  serait  écrit  à  Monseigneur  par 
moi,  et  à  vous  par  le  ministre  de  la  guerre  :  que 
ce  qui  paraissait  le  plus  désirable  était  la  cessa- 
tion du  marché;  mais  que  s'il  n'était  pas  possi- 
ble, on  vous  autorisait  à  le  rectifier  d'après  les 
bases  que  vous  indiquez.  »  El  un  peu  plus  loin  : 
«  Samedi  dernier,  il  a  été  déridé  de  nouveau  que 
vous  seriez  autorisé  à  terminer  une  transaction 
conforme  à  ces  bases  que  vous  avez  posées  vous* 
même.  » 

Cette  lettre.  Messieurs,  donne  lieu  à  de  graves 
réflexions.  Comment  M.  le  baron  Joinville 
aurait-il  pu,  au  milieu  de  ces  instructions  si 
décisives  d'une  part,  si  méticuleuses  de  l'autre, 
avoir  une  marche  ferme  et  assurée? 

Le  ministre  compétent,  le  ministre  de  la  guerre, 
presse  la  résiliation;  il  n'aperçoit  aucun  danger  à 
substituer  immédiatement  le  service  de  l'admi- 
nistration à  celui  du  munitionnaire  général. 
Dix-huit  jours  suffiront,  écrit-il;  le  service  ne  se 
fait-il  pas  par  les  administrations  militaires?  Les 
agents  de  M.  Ouvrard  ne  sont-ils  pas  les  agents  de 
l'administration?  Les  fonds  de  M.  Ouvrard  ne  sont- 
ils  pas  les  fonds  de  l'Ktat?  (Ju'y  a-t-il  donc  de 
difficile  et  de  dangereux  à  se  mettre  à  sa  place? 
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Et  H.  le  président  du  conseil,  plus  confiant  en  ses 
lumières  qu'en  l'expérience  d'un  vieux  guerrier, 
autorise  a  transiger  :  «  Tirez-en  tout  ce  que  vous 

rurret,  dit-il  plus  loin,  si  vous  êtes  condamné 
transiger  avec  le  mal.  > 

La  transaction  de  Madrid  Tut  enlin  signée;  elle 
Ta  été  avec  l'autorisation  du  conseil:  <  Nous 
avons  adopté,  dit  M.  de  Villèle  dans  sa  lettre  du 
10  juillet,  les  propositions  de  transaction  dont 
vous  nous  avez  adressé  les  bases  et  vous  pouvez 
vous  appliquer  a  rendre  cette  transaction  la  plus 
utile  qu'il  se  pourra  aux  intérêts  du  trésor  et 
aussi  favorable  que  possible  à  un  boa  système  de 
comptabilité.  ■  La  lettre  se  termine  en  rassurant 
H.  le  baron  Joinville  sur  les  conséquences 
de  sa  résistance  aux  injonctions  du  ministre  de 
la  guerre. 

Voilà  donc,  Messieurs,  la  fameuse  convention 
de  Madrid  ministériel lement  ou  plutôt  direcloria- 
lement  approuvée,  et  la  responsabilité  qu'elle  en- 
traîne est  fixée.  Ministérielle  ment  approuvée, 
l'eBt-elleconstitulionnellementf  Non,  Messieurs  : 
je  conçois  que  des  mesures  semblables  soient 
délibérées  en  conseil;  mais  une  fuis  adoptées, 
c'est  au  ministre  compétent  à  les  signifier  et  à 
les  faire  exécuter  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, et  sous  sa  seule  signature. 

Ces  approbations  collectives  n'ont  d'autre  but 
que  d'éluder  la  responsabilité  individuelle.  Vous 
avez  vu  précédemment  que  M.  le  président  du 
conseil  annonçait  à  M.  Joinville  que  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  du  3  juillet,  avait  néces- 
sairement été  écrite  avant  lecouseil,etque  le  même 
jour  Son  Excellence  lui  écrivait  pour  lui  notifier 
la  détermination  priée  d'autoriser  à  rectifier  les 
marchés  d'après  les  bases  adoptées  par  le  commis- 
saire du  roi. 

Et  cependant,  Messieurs,  lisez  la  lettre  de 
M.  de  Bellune  en  date  du  13;  loin  d'y  trouver  ce 
qu'annonce  M.  le  président  du  conseil,  vous  re- 
marquerez que  le  ministre  insiste  plus  que  jamais 
sur  la  réponse  aux  questions  contenues  dans  la 
lettre  du  3,  ei  il  ajoute  :  ■  que  relativement  au 
projet  de  convention,  il  doit  se  conformer  aux 
ordres  de  S.  A.  Et.;  mais  préalablement  le  lui 
communiquer,  et  qu'il  ne  peut  donner  aucune 
instrnciion  à  ce  sujet,  sans  que  d'abord  la  rédac- 
tion par  articles,  dont  il  est  chargé  de  s'occuper, 
soit  mise  sous  ses  veux.  » 

Ainsi  écrivait  le  13  le  ministre  de  la  guerre;  et 
le  16,  trois  jours  après,  M.  le  président  du  con- 
seil envoyait  l'autorisation  de  transiger  et,  comme 
il  le  dit  ailleurs,  de  transiger  avec  le  mal. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  aurait  eu  peu  de  dé- 
cence à  annuler  des  marchés  revêtus  de  la  plus 
haute  approbation.  Il  a  été  répondu  à  cette  objec- 
tion, qui  n'est  pas  admissible  dans  le  système 
constitutionnel.  Je  me  contenterai  de  demander 
si  l'on  a  eu  les  mêmes  scrupules  quand  on  a  an- 
nulé la  belle  ordonnance  d'Andujar,  monument 
éternel  d'humanité  et  de  sagesse! 

Enfin,  Messieurs,  nous  touchons  au  dénoue- 
ment; l'ordonnance  de  Briviesca  va  terminer  la 
campagne  de  M.  Ouvrard,  ou  au  moins  lui  assi- 
gner un  terme  :  cette  ordonnance  est  datée  du 
14  novembre.  Alors  les  destinées  de  la  Péninsule 
étaient  a  peu  près  réglées,  et  rien  ne  faisait  pré- 
sager une  campagne  nouvelle.  11  ne  restait  plus 
pour  M.  Ouvrard  qu'a  obtenir  une  prompte  et 
bonne  liquidation.  Il  y  a  pourvu,  et  l'ordonnance 
dont  il  s'agit  l'a  servi  selon  ses  souhaits.  Celle 
ordonnance,  tous  le  savez,  replace  les  choses 
dans  l'état  où.  les  avaient  mises  les  marchés  cou- 


pables du  5  avril,  et  assurait  au  munitionnaire 
une  indemnité  de  1  millions. 

Le  prix  d'une  telle  concession  est  l'abandon  du 
service  au  I"  janvier  182-1.  Je  vous  demande  ce 
qu'abandonnait  M.  Ouvrard  au  l'r  janvier  1824? 
Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  soyez  trés- 
touchés  du  sacrilice  que  fuit  le  munitionnaire 
général. 

Il  ne  lui  convenait  plus  de  s'occuper  d'une 
faible  armée  d'occupation,  la  seule  désormais 
probable.  11  lui  faut  un  plus  grand  théâtre  et  une 
plus  vaste  exploitation. 

Cette  ordonnance,  Messieurs,  annulant  la  con- 
vention de  Madrid  revêtue  d'une  auguste  signa- 
ture, n'en  est  pas  moins  l'œuvre  du  ministère. 
Cette  ordonnance,  déclare  M.  de  Joinville,  a  été 
faite  dans  le  conseil  des  ministres  et  envoyée  à 
S.  A.  R;  mais  les  considérants  n'ont  pas  été  en- 
voyés par  le  conseil.  Ces  considérants.  Messieurs, 
décernent  des  éloges  à  la  conduite  du  sieur  Ou- 
vrard, relativement  à  la  manière  dont  son  service 
a  été  exécuté. 

Comment,  Messieurs,  pourrions-nous  mainte- 
nant hésiter?  Tant  de  desordres  auraient-ils  été 
le  résultat  d'actes  auxquels  le  ministère  n'aurait 
point  directement  participé,  il  n'en  serait  pas 
moins  accusable;  son  imprévoyance  serait  un 
véritable  délit.  Mais  que  direz-vous,  s'il  résulte 
des  documents  dont  je  viens  de  reproduire  des 
fragments  que  la  coopération  active,  expresse  du 
ministère  est  constatée  par  des  titres  irréfra- 
gables? 

Messieurs,  plutôt  que  de  chercher  à  justifier  ce 
qui  vraiment  ne  peut  l'être,  M.  le  président  du 
conseil  eût  mieux  fait  sans  doute  de  terminer  les 
débats  et  de  vous  répondre  par  le  fameux  mot  de 
Scipion.  Je  doute  pourtant  que  vous  vous  en  fus- 
siez contentés  :  Scipion  était  un  mauvais  comp- 
table. 

On  vous  a  fait  observer,  Messieurs,  que  la  clause 
des  marchés  du  sieur  Ouvrard,  qui  décline  la 
juridiction  administrative  et  remet  aux  arbitres 
le  soin  de  décider  dans  ses  contestations  avec  le 
gouvernement,  était  contraire  aux  lois;  et  M.  le 

E  résident  du  conseil  vous  a  dit,  avec  raison,  que 
;s  clauses  illégales  introduites  dans  les  marchés 
étaient  nulles  par  ce  seul  fait.  Mais  l'administra- 
teur qui  a  signe  ces  marchés  et  consenti  une  clause 
illégale  en  est  reponsable  devant  le  ministre, 
comme,  pour  le  fait  de  son  approbation,  le  mi- 
nistre en  est  responsable  devant  vous.  Ce  n'est 
donc  point  dans  1  illégalité  de  la  clause  que  le  mi- 
nistre, à  qui  la  responsabilité  incombe,  peut 
trouver  les  moyens  de  la  décliner. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  mes  obser- 
vations, dans  la  crainte  de  répéter  ce  qui  a  déjà 
été  dit  avant  moi.  Toutefois,  il  me  semble  que 
M.  le  président  du  conseil  n'a  point  opposé  d'ar- 
guments solides  à  ses  vigoureux  adversaires,  et 
que,  quelques  efforts  qu'il  ail  faits,  leurs  re- 
marques et  leurs  griefs  subsistent  tout  entiers. 

Mais  nous  ne  pouvons  trop  nous  étonner  des 
coups  du  hasard  et  des  merveilles  qu'on  lui  doit. 

La  campagne  de  la  Péninsule  allait  être  com- 
promise, et  peut-être  perdue,  si  le  hasard  n'eut 
fait  à  propos,  et  sur  le  point  de  passer  la  Bidassoa, 
trouver  à  Bayunne  un  libérateur,  l'un  de  ces 
nommes  a  fortes  et  vastes  conceptions,  à  qui  rien 
n'est  impossible.  11  saura,  avec,  votre  argent,  vous 
acheter  dans  un  pays  qui  ne  demande  qu'à  vendre 
tout  ce  qui  vous  sera  nécessaire...  Il  vous  nour- 
rira complètement...  avec  les  approvisionnements 
que  vous  lui  remettrez.  Il  ne  fera  pas  le  service, 
si  ce  n'est  celui  du  quarlicr  général,  mais  par  les 
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soins  de  l'intendance  le  pays  y  pourvoira!...  Il 
aura  la  peine  de  racheter  les  bons  de  fourniture 
avec  un  bénéfice  de  50  0/0.  Lui  seul  enfin  peut 
suppléer  à  l'inexpérience,  à  l'incapacité  de  l'admi- 
nistration militaire, qui  n'aura  il  jamais  pu  accom- 
plir une  si  grande  tâche  l  Ce  hasard  heureux  qui 
vous  Ta  produit,  au  moment  où  son  introduction 
sur  la  scène  était  un  incident  essentiel  du  drame 
préparé  d'avance  :  ce  hasard,  dis-je,  est  le  même 
qui  l'avait  conduit  au  congres  de  Vérone;  et  pour 
que  rien  ne  manque  au  romanesque  de  cette  avan- 
ture,  il  aura  de  ses  veux  vu  concevoir,  s'exécuter 
et  finir  la  guerre  d'Espagne;  laissant  croire  au 
vulgaire  qu'il  a  été  au  moins  l'un  des  inspirateurs 
des  hauts  projets  qui  se  sont  ensuite  réalisés  avec 
sa  coopération  essentielle. 

Tout  n'est  pas  encore  connu,  Messieurs,  et  plus 
d'un  secret  reste  à  révéler  :  le  temps  se  chargera 
de  ce  soin.  Le  voile  eût  été  plus  complètement 
déchiré  si  une  commission  d'enquête  eût  été  choi- 
sie dans  cette  Chambre  et  nommée  par  elle,  eût 
porté  plus  haut  ses  investigations  et  laissé  à  l'ins- 
truction judiciaire  le  soin  de  procéder  contre  le 
munitionnaire  général,  ses  agents  et  les  adminis- 
trateurs secondaires. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  ne  partage  au 

Rlus  haut  degré  l'estime  et  le  respect  que  mes 
onorables  collègues  ont  professé  pour  les  mem- 
bres de  la  commission  d'enquête  ;  s'il  fallait  des 
choix  non  moins  recommandâmes  pour  suspendre 
l'indignation  publique.  Cette  commission  a  digne- 
ment répondu  aux  intentions  du  roi  et  au  vœu 
de  la  nation. 

Mais  préoccupés  de  la  grande  affaire  confiée  à 
leur  examen,  n'auraienl-ils  pas  perdu  de  vue  que 
pairs  ou  députas,  ils  pouvaient  être  appelés  éven- 
tuellement à  intervenir  comme  juges  ou  comme 
accusateurs  dans  ce  grand  procès;  et  cptte  consi- 
dération n'aurait-ellepas  suffisamment  quahlié  un 
refus  respectueux?  Certes,  nous  aurions  un  bon 
travail  de  moins;  mais  l'affaire  eût  pris  une  di- 
rection plus  efficace  et  plus  constitutionnelle  en 
s'adressant  plus  haut  et  en  donnant  un  plus  grand 
exemple.  Nous  leur  eussions  dû  peut-être  l'intro- 
duction du  droit  d'enquêt?,  inhérent  au  gouver- 
nement représentatif,  dont  jouit  pleinement  le 
parlement  britannique,  et  qu'il  n'est  jamais  venu 
à  la  pensée  du  ministère  de  lui  contester. 

Il  dépend  de  nous,  Messieurs,  de  nous  mettre 
en  possession  de  ce  droit  précieux,  et  la  circons- 
tance nous  y  invite. 

Notre  devoir  est  d'accuser  quand  l'intérêt  de 
l'Etat  le  commande.  Mais  comment  remplir  ce 
devoir,  s'il  ne  nous  est  pas  permis  de  recueillir 
les  faits,  de  les  comparer  et  de  faire  entendre  par 
unec  ommission  d'enquête  les  hauts  fonctionnaires 
inculpés-.  L'enquête,  en  pareil  cas,  nW-elle  pas 
dans  leur  intérêt  comme  dans  le  nôtre?  L'enquête 
n 'est-elle  pas  alors  indispensable,  et  le  ministère 
serait-il  admis  à  le  nier,  lui  qui,  avant  de  livrer 
aux  tribunaux  les  subordonnés,  a  cru  devoir  y 
recourir,  et  n'a  pas  trouvé  de  p-rson  nages  trop 
éminents  dans  l'Etat.  |>our  leur  confier  ces  recher- 
ches préparatoires.  i:p  moyen  préalable  d'ins- 
truction nous  serait-il  interdit  quand  nos  devoirs 
nous  mettent  dans  le  cas  d'exercer  la  responsa- 
bilité envers  les  conseillers  de  la  Couronne  I 

Vous  avez  entendu  votre  commission,  Messieurs, 
par  l'organe  de  son  rapporteur;  à  la  revente  de 
ses  paroles,  on  devait  préjuger  de  la  sévérité  de 
ses  conclusions.  Quelle  a  été  notre  surprise,  lors- 
qu'il nous  a  proposé  le  bill  d'indemnité  et  l'allo- 
cation définitive  des  crédits  supplémentaires 
sollicités  I 


Eh!  Messieurs,  dans  quelle  situation  nous  trou- 
verions-nous placé8,après  que  nous  leur  aurions  ac- 
cordélebill  d  indemnité.si  l'instruction  judiciaire 
qui  se  poursuit  et  le  jugement  qui  en  sera  la  suite 
nous  désignaient  des  prévenus  sur  qui  la  juridic- 
tion est  exclusivement  attribuée  à  la  puissance 
législative  1  Notre  situation  serait-elle  moins 
difficile  dans  le  cas  d'une  absolution  qui,  en  dé- 
chargeant les  subalternes,  reporterait  sur  les 
chefs  tout  le  poids  des  méfaits  avérés,  objet  de 
cette  discussion  solennelle? 

Qu'est-ce  enfin  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle, s'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'exercer  dans  la  con- 
joncture actuelle? 

M.  le  président  du  conseil  était  étonné  qu'on 
subordonnât  le  parti  à  prendre  à  l'égard  des 
ministres  dont  nous  croyons  la  responsabilité 
engagée,  au  jugement  à  intervenir  ;  je  partage  son 
opinion  à  cet  égard  :  les  jugements  à  intervenir 
n'ont  rien  de  commun  avec  celui  que  nous  aurions 
à  provoquer  de  la  Chambre  haute.  Je  n'hésiterais 
pas  à  demander  immédiatement  la  formation  d'une 
commission  d'enquête  sur  le  rapport  de  laquelle 
nous  aurions  ensuite  à  examiner  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  l'accusation.  Je  dirai,  et  je  le  pense,  avec 
sincérité  :  c'est  celte  épreuve  qu'après  tant  de 
désordres  doivent  être  empressés  de  subir  des 
administrateurs  jaloux  de  leur  réputation.  Kn 
effet,  quel  droit  ont-ils  d'accuser  des  subalternes 
pour  avoir  signé  des  marchés  qu'ils  ont  consen- 
tis eux-mêmes,  de  réclamer  la  punition  du  muni- 
tionnaire général,  parce  qu'il  a  exi«é  des  prix 
exorbitants  qu'ils  ont  accordés?  Si  les  marchés 
sont  onéreux,  si  les  prix  sont  exagérés,  la  res- 
ponsabilité du  dommage  qu'ils  ont  causé  retombe 
sur  la  tète  de  ceux  qui,  pouvant  l'empêcher,  ont 
négligé  de  le  faire,  et  se  sont  ainsi  constitués  les 
protecteurs  des  désordres  qu'ils  eussent  dû  répri- 
mer. 

Mon  éloquent  ami,  M.  le  général  Foy,  vous  a 
entretenus  de  la  réclamation  des  sous-traitants 
espagnols.  Je  ne  terminerai  pas  sans  ajouter  quel- 
ques mots  en  leur  faveur. 

Devenus  les  créanciers  du  sieur  Ouvrard,  ils 
sont  renvoyés  à  sa  liquidation.  Cette  liquidation 
peut  être  longue;  ils  invoquent  le  décret  de  Posen, 
qui,  sur  l'exhibition  de  leurs  titres,  permet  de 
liquider  les  sous-traitants  et  de  les  payer  à  la  dé- 
charge des  traitants,  puisqu'on  est  disposé  à  leur 
appliquer  le  bénéfice  de  et:  décret  aussi  sage  que 
juste;  mais  cette  bonne  volonté  leur  parait  stérile 
et  ne  pouvoir  obtenir  des  résultats,  puisjue  la 
somme  qui  leur  est  due,  solde  des  marchés  Ou- 
vrard, n'entre  pas  dans  les  prévisions  des  crédits 
supplémentaires  demandés.  De  là  la  crainte  fondée 
d'être  encore  retenus  longtemps  hors  de  leurs 
foyers,  privés  de  leurs  capitaux  et  punis  d'avoir 
subvenu  avec  zèle  aux  besoins  d<>  l'armée  fran- 
çaise. Ils  se  plaignent  encore.et  la  France  entière 
se  plaint  avec  eux  de  ce  que  le  sieur  Ouvrard, assu- 
jetti,  après  des  réclamations  répétées,  à  un  cau- 
tionnement d'un  million,  n'a  jamais  été  contraint 
de  l'effectuer,  et  qu'ainsi  une  portion  de  leur  gage 
a  été  soustraite  par  le  fait  de  (administration. 

Messieurs,  vous  avez  vu  Itollac  perdre  son  mar- 
ché, parce  que  son  cautionnement  n'avait  pas 
été  effectué  dans  les  termes  convenus.  M.  Ouvrard 
a  parcouru  toute  sa  carrière  sans  que  ce  défaut 
de  cautionnement  ait  été  un  obstacle.  Tant  de 
prédilection  pour  un  munitionnaire  Général  pro- 
duit inopinément  et  conduit  par  d'habiles  combi- 
naisons, tantôt  à  Vérone,  tantôt  à  Bayonne,  a 
besoin  d'être  expliquée- elle  donne  lieu  à  d'étran- 
ges conjectures  et  fortifie  bien  des  soupçons. 
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Je  m'unis  à  mon  honorable  collègue,  M.  le  gé- 
néral Foy,  et  j'adopte  ses  conclusions. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  le  chevalier  Dubourg.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  voire  discussion 
vous  présente  le  tableau  d'une  dépense  de 
1,118,025,162  francs  pour  l'exercice  de  1823.  La 
plus  grande  partie  de  ces  dépenses  paraissent 
suffisamment  justifiées  par  la  prévision  du  budget 
précédent  et  les  nécessités  de  la  campagne 
glorieuse  de  la  Péninsule  :  aussi  aucune  voix 
ne  s'est  élevée  contre  la  masse  générale  de  ces  dé- 
penses; une  seule  cependant  a  été  l'objet  de  con- 
troverses très  animées.  La  majorité  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ces  dépenses 
avait  adopté  une  opinion  dans  laquelle  elle  per- 
sista plusieurs  jours.  Cette  opinion  devint  en- 
suite celle  de  la  majorité,  et  je  le  pense,  Mes- 
sieurs, pourrait  bien  devenir  celle  la  majorité  de 
la  Chambre,  si  elle  veut  apprécier  les  motifs  qui 
nous  ont  tenus  constamment  attachés  à  cette 
même  opinion. 

La  Chambre,  je  l'espère,  me  pardonnera  la  né- 
cessité où  je  suis  de  lui  retracer  sommairement 
des  faits  qui  lui  ont  déjà  été  présentés  plusieurs 
fois;  mais  qu'il  me  parait  utile  de  réunir  sous 
ses  yeux,  pour  qu'elle  puisse  en  apprécier  la 
force  et  en  déduire  les  conséquences  naturelles. 

Messieurs,  lorsque  dans  la  dernière  session  l'on 
nous  présenta  des  comptes  qui  étaient  alors  pro- 
visoires, et  qui  actuellement  vous  sont  rendus 
comme  «léfinitifs,  nous  fûmes  tous  pénétrés  d'un 
seutime:  t  pénible;  votre  rapporteur  signala  de 
grandes  dilapidations  au  chapitre  de  la  guerre. 
Nous  devions  en  demander  la  réparation  ;  notre 
devoir  nous  interdirait  un  silence  coupable  ;  le 
gouvernement  entendit  notre  voix,  une  commis- 
sion d'enquête  fut  nommée.  Vous  tous,  Messieurs, 
avez  pu  apprécier  les  résultats  de  ces  travaux 
importants;  ils  vous  ont  laissé  dans  l'esprit  l'in- 
time conviction  de  l'inutilité  d'un  marché  scan- 
daleux dans  lequel  les  trésors  et  les  magasins  de 
l'Etat  ont  été  livrés  sans  garantie  comme  sans 
nécessité.  Un  édifice  élevé  sur  une  pareille  base 
peut-il  subsister?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs; 
le  rapport  du  miuistre  de  la  guerre  vient  encore 
saper  ses  fondements;  il  vous  dit  que  le  mu- 
nition naire  général  réclamait  une  somme  de 
67, 135, 995  fr.  7  Oc,  que  le  bureau  de  liquidation 
établi  à  Toulouse,  a  proposé  une  masse  de  rejets 
de  15,702,837  fr. 90  c,  maisque  le  liquidateur 
en  chef  a  présenté  comme  susceptible  d'être  réta- 
blie au  crédit  du  munitionnaire  une  somme  de 
4,5(),4,3Ô0  fr.  75  c. 

Le  ministre  nous  annonce  qu'une  nouvelle  et 
dernière  révision  va  être  opérée  sur  ces  liquida- 
tions préparatoires,  et  en  fixera  définitivement 
l'allocation. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  pouvez-vous  le 
prendre  pour  définitif  ce  compte  qui,  comme 
Protée,  change  de  face  toutes  les  fois  que  Ton 
veut  le  saisir;  ce  compte,  contre  lequel  s'élèvent 
un  grand  nombre  de  fournisseurs  espagnols,  ac- 
courus de  tous  les  points  de  la  Péninsule,  pour  ré- 
clamer du  sieur  Ouvrard  ou  du  gouvernement  le 
prix  des  fournitures  faites  par  eux  à  l'armée 
français?  Ces  réclamations  se  trouvent  sous  vos 
yeux  et  s'élèvent  à  plusieurs  millions. 

Pouvez- vous  adopter  par  une  loi  un  compte 
dont  les  éléments,  après  avoir  été  soumis  à  une 
commission  d'enquête,  prouvent  de  si  grandes 
malversations    que  notre  auguste  monarque  a 


cru  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  ordonner 
aux  tribunaux  la  poursuite  des  coupables  ?  Ecar- 
tons un  instant  une  question  secondaire,  celle  de 
la  nécessité  de  régulariser  les  exercices;  un  report 
de  ce  crédit  rejeté  sur  un  exercice  suivant 
réglera  provisoirement  cette  partie,  et  nous  serons 
appelés,  dans  la  session  prochaine,  à  le  sanc- 
tionner législativement. 

Mais  élevons-nous  à  de  plus  hautes  considéra- 
tions, et  sachons  apprécier  la  partie  morale  qui 
se  rattache  à  notre  sanction. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  soit  de  la  dignité 
de  la  Chambre  d'accepter  un  compte  tel  que  ses 
résultats  ont  soulevé  l'indignation  publique  et 
armé  la  vindicte  des  lois?  Non,  Messieurs,  nous 
devons  attendre  avec  confiance  que  la  justice  ait 
parcouru  sa  carrière,  et  sa  carrière  tout  entière; 
aidée  du  rapport  précieux  de  la  commission,  elle 
portera  son  investigation  sur  tous  ceux  qui  ont 
rendu  nécessaires  ces  traités  onéreux ,  et  cette 
recherche  formera  un  foyer  de  lumière  qui  jail- 
lira sur  les  coupables. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux 
qui  regardent  le  compte  matériel  comme  étranger 
à  la  grande  question  qui  est  pendante  devant  les 
tribunaux  ;  je  considère  ces  parties  comme  étroi- 
tement liées  ensemble  et  entièrement  dépendantes 
l'une  de  l'autre;  ainsi,  Messieurs,  la  justice  nous 
dirasi  la  fraudeet  la  séduction  ont  été  employées 
pour  faire  présenter  de  faux  états  de  situation, 
pour  paralyser  les  arrivages  des  vivres,  pour 
faire  échouer  les  grandes  mesures  qui  assurent 
l'existence  et  le  succès  d'une  armée. 

Si  la  corruption  n'a  pas  présidé  à  un  traité  pré- 
paré peut-être  à  l'avance,  et  que  la  justice  peut 
renverser  par  l'une  de  ses  décisions  :  dès  lors, 
Messieurs,  qu'auriez-vous  fait?  Vous  auriez  con- 
sacré par  une  loi  l'existence  d'un  édifice  prêt  à 
s'écrouler  sous  les  arrêts  de  la  justice.  Messieurs, 
la  France  entière  repose  avec  confiance  les  yeux 
sur  cette  Assemblée,  elle  verra  si  vous  avez  su 
faire  le  noble  et  généreux  sacrifice  d'un  milliard 
pour  réparer  une  grande  injustice  ;  aujourd'hui 
vous  êtes  armés  d'une  grande  sévérité  pour 
proclamer  les  principes  conservateurs  qui  sont 
l'âme  et  la  force  du  gouvernement.  La  France 
sauraque  vous  repoussez  ces  hommes  qui  suivent 
les  armées  comme  des  vautours,  pour  dévorer  la 
substance  de  nos  braves  guerriers;  que  sous  un 
gouvernement  légitime  vous  ne  reconnaissez  que 
des  bénéfices  légitimes,  et  que  la  France  ne  pré- 
p.épare  aux  auteurs  de  ces  fortunes  scandaleuses 
que  le  mépris  et  la  rigueur  des  lois. 

Le  ministre  loyal  qui  tient  le  portefeuille  de  la 
guerre  écartera  de  l'activité  ces  hommes  qui,  au 
jour  de  l'épreuve,  n'ont  montré  qu  un  esprit  d'in- 
capacité ou  de  sordide  intérêt;  et  il  lui  sera  aussi 
facile  ne  trouver,  dans  l'administration  militaire, 
des  hommes  probes  et  éclairés  qu'il  lui  sera  fa- 
cile de  trouver,  dans  les  rangs  de  l'armée  des 
chefs  qui  puissent  porter,  comme  Bavard,  la 
devise  sans  peur  et  sans  reproche. 

Vous  le  sentirez  tous,  Messieurs,  si  notre  solli- 
citude ne  pouvait  se  reposer  avec  confiance  sur 
une  cour  honorable,  chargée  de  diriger  les  pour- 
suites de  la  justice,  que  deviendrait  la  France? 
Quelles  glorieuses  destinées  pourrait-on  lui  pré- 
sager? Car,  nous  devons  l'avouer,  Messieurs,  si 
nous  étions  appelés  à  soutenir  par  les  armes 
notre  rang  en  Europe;  si  les  ennemis  de  la 
France  nous  jetaient  le  gant,  ne  serions-nous  pas 
alarmés  sur  les  suites  d'une  guerre  qui  ruinerait 
notre  patrie  en  la  soumettant  à  de  nouvelles 
dilapidations,  qui  seraient  encore  accrues  par 
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l'impunité  du  passé?  Il  n'en  sera  pas  ainsi,  Mes- 
sieurs! justice  sera  faite  ;  et  si  l'honneur  de  la 
France  le  réclame,  vous  serez  empressés  de  four- 
nir votre  tribut  ;  et  vous  verrez  encore  les  pha- 
langes françaises,  conduites  par  ce  prince  magna- 
nime, ajouter  de  nouvelles  palmes  &  celles  qu'il 
vient  de  cueillir.  Oui,  Messieurs,  le  règne  glorieux 
de  Charles  X  sera  celui  de  la  justice;  et  nous  tous, 
appelés  par  de  hautes  et  honorables  fonctions,  à 
contribuer  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  cette 
belle  France,  sachons,  par  une  circonspection 
digne  de  la  Chambre,  n'asseoir  notre  décision 
législative  que  sur  la  base  inébranlable  de  cette 
même  justice. 

Messieurs,  ces  puissantes  considérations  m'en- 
gagent, en  adoptant  le  projet  de  loi,  à  vous  pro- 
poser le  rejet  de  la  somme  de  52,239,639  fr.  73  c, 
portée  à  la  dépense  générale  du  ministre  de  la 
guerre,  et  devant  être  allouée  au  munition naire 
général.  A  cet  effet,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
proposer  un  article  additionnel  conçu  en  ces 

termes  : 

«  Sur  les  dépenses  de  la  guerre,  portées  ci- 
dessus  à  la  somme  de  360,483,000  francs,  celle  de 
52,239,639  fr.  73  c,  destinée  au  munitionnaire 
général,  sera  retranchée  des  crédits  suivants 
jusques  au  terme  des  poursuites  judiciaires  résul- 
tant de  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  10  février 
dernier,  et  l'apurement  définitif  de  ses  comptes 
par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Casimir  Perler  (H.  Messieurs,   dans  la 

3ueslionqui  nous  occupe,  207  millions  nous  sont 
emandés  pour  apurer,  d'une  manière  définitive, 
les  comptes  des  crédits  provisoires  accordés  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  de  1823, 
relatives  à  la  Péninsule. 

Sur  cette  somme,  les  dépenses  du  munitionnaire 
général  entrent  pour  51  ou  55  millions,  c'est-à- 
dire  pour  le  quart  à  peu  près.  Ainsi,  sur  207  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires,  une  somme  de 
55  millions  a  été  seule  soumise  à  une  investiga- 
tion morale,  rigoureuse,  de  la  part  de  votre 
commission;  et  encore  ne  l'a-t-elle  été,  ainsi  que 
nous  l'apprend  la  commission  elle-même,  qu'à 
raison  du  la  manière  dont  les  dépenses  oot  été 
présentées. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  voici  comment  elle 
s'exprime  : 

«  Rien  ne  semblerait  pouvoir  s'opposer  à  l'adop- 
tion du  compte  qui  vous  est  soumis;  mais  la 
nature  des  dépenses  faites,  la  manière  dont  elle 
vous  sont  présentées,  ont  soulevé  des  questions 
qui  seraient  en  dehors. 

c  En  effet,  si  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  fut 
borné  â  mettre  sous  vos  yeux  la  totalité  de  ses 
dépenses,  par  nature  de  services,  sans  distinction 
des  agents  qui  les  ont  effectuées,  votre  commis- 
sion n'aurait  pu  que  rester  dans  l'examen  général 
des  règles  de  la  comptabilité  ;  elle  aurait  sans 
doute  demandé  des  explications,  des  renseigne- 
ments qui  se  seraient  rattaches  à  la  seconde  par- 
tie de  l'examen  des  comptes,  c'est-à-dire  a  la 
partie  morale,  mais  qui  seraient  restés  étrangers 
a  lu  première  partie,  c'est-à-dire  à  la  partie  ma- 
térielle. 

«  Votre  commission  a  apprécié  les  motifs  qui 
ont  déterminé  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  pré- 
senter dans  sou  compte  la  situation  particulière 

(li  Le  ilivours  de  M.  Casimir  Périer  au  incomplet 
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du  munitionnaire  général;  mais,  pour  que  sa 
bonne  volonté  fût  entière,  il  aurait  dû  présenter 
également  la  situation  de  toutes  les  entreprises 
étrangères  à  ce  munitionnaire.  » 

J'ajouterai  à  cette  opinion  de  la  commission 
que  chaque  ministre  aurait  dû  présenter  aussi  la 
situation  particulière  de  tous  les  marchés  et  en- 
treprises qui  se  rattachent  à  son  département. 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  constant,  d'après  le  rap- 
port de  la  commission,  que  sur  une  dépense 
extraordinaire  de  170  millions,  qui  a  dû  néces- 
sairement embrasser  un  grand  nombre  d'entre- 
prises, il  n'a  été  présenté  spécialement  que  la 
dépense  du  munitionnaire  général,  et  que  nous  ne 
ledevons  au'à  la  bonne  volonté  du  ministre,  qui 
aurait  eu  le  droit  de  s'en  dispenser.  Aussi  la 
commission,  n'examinant  moralement  que  le 
compte  du  munitionnaire,  se  borne,  pour  tout  le 
reste,  à  nous  proposer  l'adoption  pure  et  simple 
des  résultats  présentés. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  dans  cette  cir- 
constance si  grave  la  commission  ne  s'est  point 
assez  pénétrée  des  droits  et  des  devoirs  de  la 
Chambre,  ainsi  que  des  obligations  des  ministres. 
Il  me  semble  qu'elle  aurait  dû,  à  l'égard  de  toutes 


qu'il  s'agissait  de  dépei 
ordinaires,  faites,  si  je  puis  m 'ex  primer  ainsi, 
sous  le  poids  d'une  responsabilité  plus  spéciale 
des  ministres.  Bile  l'aurait  dû  suivre,  dis-je, 
puisque  toutes  les  entreprises  ont  été  l'ouvrage 
de  ce  même  ministère,  ae  cette  même  adminis- 
tration de  la  guerre  qui  a  contre-signe  le  marché 
Ouvrard,  si  onéreux  pour  l'Etat,  et  dont  toutes 
les  clauses  ont  été  conçues  à  l'avantage  du  trai- 
tant. 

D'où  provient  donc  le  silence  de  la  commis* 
sion?  Et,  lorsque,  comme  elle  l'a  dit  elle-même, 
la  raison  se  soulève  et  s'indigne  à  la  lecture  des 
transactions  avec  le  sieur  Ouvrard,  comment  n'a- 
t-elle  pas  senti  qu'il  était  de  son  devoir  rigou- 
reux de  s'euquérir  des  autres  marchés  dont  on  ne 
jugeait  pas  a  propos  de  lui  parler?  Comment 
enfin  n'a-t-elle  pas  eu  la  simple  curiosité  de  sa- 
voir s'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre  les 
50  millions  des  entreprises  du  munitionnaire  et 
les  120  millions,  complément  des  170  millions 
alloués  extraordinairement  &  l'administration  de 
la  guerre? 

Et  pourquoi  donc,  Messieurs,  cette  sévérité» 
d'ailleurs  si  juste,  &  l'égard  d'une  partie  des 
dépenses,  et  cet  indulgent  oubli  pour  toutes  les 
autres  entreprises  de  l'administration  de  la  guerre, 
ainsi  que  pour  toutes  les  transactions  des  autres 
ministères  ? 

Ainsi,  nulle  investigation  ne  serait  portée  sur 
tant  d'autre3  natures  de  dé(>ense8  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  où  cependant  le  même  dé- 
sordre se  fait  remarquer,  quelle  qu'en  ait  pu  être 
la  cause,  et  qui,  ainsi  que  les  dépenses  relative! 
au  munitionnaire,  se  sont  si  fort  accrues  par 
l'impossibilité  où  l'on  s'était  placé  de  les  sou- 
mettre à  une  administration  régulière  et  bien  coor- 
donnée. 

Ainsi  les  dépenses  des  hôpitaux,  du  personnel 
des  infirmiers,  de  celui  des  ambulances,  du  maté- 
riel et  des  transports  de  ces  établissements;  les 
•lépenses  du  service  et  des  transports  de  l'artille- 
rie, celles  des  pontons,  celles  relatives  an  génie; 
celles  d'habillement,  de  harnachement,  des  effets 
de  campement,  et  tant  d'autres  qui  ont  été  l'objet 
de  marchés  et  entreprises,  se  trouveraient  cou  ver- 
tes d'un  voile  mystérieux, qu'il  ne  nous  serait  pu 
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permis  de  soulever  si  nous  ne  repoussions  les 
principes  émis  par  la  commission,  puisque  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  pas  permis  de  les  éclairer 
du  même  jour  où  =e  trouvent  maintenant  placées 
les  dépenses  du  munitionnaire. 

Ainsi  donc,  pour  n'en  citer  que  quelques 
exemples,  nous  sanctionnerions  sans  examen 
l'affaire  de  la  fourniture  de  chevaux,  celle  de  ces 
pontons  construits  a  Strasbourg  pour  le  passage 
de  la  Bidassoa,  et  que  l'intendant  Sicard,  qui  se 
connaît  si  bien  en  dépenses  ou  en  marchés  oné- 
reux, signale  à  l'opinion  publique  comme  le  mo- 
dèle des  opérations  les  plus  désastreuses  ! 

Pourquoi  donc  enfin,  Messieurs,  la  commission 
s'cst-elle  tant  écartée  de  la  marche  que  lui  avait 
ira<:ée  la  commission  de  l'année  dernière,  en  nous 
disant,  par  l'organe  de  son  rapporteur  :  ■  Oui,  que 
la  commission  que  vous  nommerez  l'année 
prochaine  pour  examiner  les  comptes  prenne 
toutes  les  précautions  imaginables  pour  s'as- 
surer de  la  vérité  des  faits  et  pour  tout  appro- 
fondir; oni,  la  France  veut  que  ces  faits  soient 
éclairas.  ■ 

Mai*  laissons  nn  moment  tes  dépendes  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  du  munitionnaire  général,  et 
occupons-nous  des  soldes  définitifs  des  comptcBdes 
autres  ministères, et  notamment  de  celui  du  minis- 
tère des  finances,  et  relativement  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  le  concernent  dans  la  guerre 
d'Espagne, 

20,749,898  francs  ont  élé  accordés  pour  ces 
dépenses  extraordinaires.  H  a  été  dépensé 
seulement  18.780,334  francs.  Deux  sommes 
importantes  figurent  dans  cette  dépense,  dont 
l'une,  payée  à  la  maison  Rothschild,  en  vertu  des 
traités  et  des  conventions  faites  avec  cette  maison. 
Où  sont  ces  traités  et  ces  conventions?  H.  de 
Rothschild  était  aussi  un  munitionnaire  général; 
il  fournissait  de  l'argent  sur  des  points  donnés, 
i  des  conditions  qui,  d'après  ce  qu'a  dit  M-  le 

S  résident  du  conseil,  se  trouvent  stipulées  dans 
es  conventions  et  des  mités.  Le  ministre  avait 
adopté  pour  système  d'avoir  pour  son  service  un 
munitionnaire  général,  qui  a  traité  sans  com- 
varrence,  sans  publicité,  a  des  conditions  que 
nous  ignorons.  Un  ne  nous  communique  pas  ces 
conventions,  ces  traités,  si  toutefois  ils  ont  été 
produits,  et  la  commission  ne  lessoumet  ù  aucune 
critique;  elle  n'en  parle  même  pas. 

Ainsi,  sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  approuver 
les  comptes  avant  de  connaître  les  conditions  qui 
en  forment  la  base,  et  surtout  avant  que  l'on  ne 
nous  ait  communiqué  le  compte  courant  qui  a 
existé  enire  le  trésor  et  la  maison  Rothschild. 
J'ai  besoin  de  connaître  ce  compte,  afin  d'exo- 
nérer mon  pays  de  la  reconnaissance  que  veut 
faire  peser  sur  lui  N.  le  président  du  conseil,  en 
faveur  d'une  maison  étrangère  qui  est  censée 
nous  avoir  rendu  de  grands  services  [tendant  la 
guerre  d'Espagne. 

Considérons,  je  vous  prie,  à  quel  degré  d'hu- 
miliation se  trouve  réduite  cette  France  si  riche 
et  si  prospère,  ayant  à  sa  tête  une  administra- 
tion si  nombreuse,  si  chèrement  rétribuée  :  elle 
veut  faire  la  guerre,  elle  a  besoin  d'organiser  un 
service  pour  l'entretien  de  ses  troupes,  et  elle  est 
obligée  d'implorer  la  capacité  d'un  homme  en 
faillite  ouverte,  dont  l'éloge  a  été  fait  dans  cette 
enceinte  par  M.  le  président  du  conseil  (Mouve- 
ment dam  l'Assemblée).  Elle  a  besoin  de  faire 
passer  74  millions,  dont  52  en  France,  et  seule- 
ment 22  dans  l'étranger,  et  nous  sommes  obligés, 
pour  une  si  faible  somme,  de  recourir  à  l'entre- 
mise occulte  d'un  agent  diplomatique  de  la  mai- 


son d'Autriche,  et  nous  entendons  à  celte  tribune 

prostituer  la  reconnaiwsance  de  la  France  (Mou- 
vtment  dans  l'Assemblée) ,  et  C'est  M.  le  président 
du  conseil  oui  a  le  courage  de  nous  faire  entendre 
un  semblable  langage!  {Agitation  tris-vive.) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  établir  aucune 
comparaison  entre  les  marchés  pour  les  trans- 
ports d'argent,  ainsi  que  leu  ^signataires,  et  ceux 
Passés  avec  le  munitionnaire' général  !  mais  que 
on  nous  présente  les  conventions,  que  l'on  noas 
fournisse  les  comptes,  et  il  me  sera  facile  de 
démontrer  qu'après  le  marché  du  sieur  Ouvrard 
rien  ne  présente  plus  de  bénéfice,  comme  moins 
de  risques  et  moins  d'avances  réelles,  que  la  four- 
niture des  74  millions  faite  par  la  maison  Roths- 
child, et  que  la  France  esl  loin  de  devoir  a  cette 
maison  la  reconnaissance  que  veut  lui  faire  subir 
M.  le  président  du  conseil. 

On  vous  a  présenté  ici  le  compte  de  ce  qu'avait 
coûté  un  cheval  par  suite  des  marchés  avec  le 
sieur  Ouvrard;  j'aurais  voulu  qu'on  vous  pré- 
sentât aussi  le  compte  de  ce  qu'a  coûté  un  qua- 
druple par  suite  des  trailésavec  M.  de  Rothschild  ; 
vous  auriez  vu  s'il  n'y  a  pas  eu  aussi  dans  ces 
traités  dilapidation  delà  fortune  publique.  (Mou- 
vement en  sent  divers.) 

Ou  a  lien  de  s'étonner  que  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances ait  cru  avoir  besoin  du  secours  d'un  muni- 
tionnaire général,  pour  assurer  un  service  de  Tonds, 
pourlaplusgrande  partie,  sur  nos  places  frontières 
et  même  dans  l'intérieur  de  la  France,  lorsqu'il 
avait  des  agents  financiers  immédiatement  placés 
sous  sa  direction.  Comment  a-t-ii  pu  oublier  que, 
pour  les  mouvements  d'espèces  nécessités  dans 
l'intérieur  par  les  besoins  de  la  guerre,  il  avait 
sous  ses  ordres  85  receveurs  généraux,  et  que 
rien  ne  lui  était  plus  facile  que  d'organiser  son 
service  par  leur  intermédiaire?  Ht,  a  cet  égard, 
qu'il  me  soit  permis  de  m'appuyer  d'un  précédent, 
peu  éloigné  de  nous,  et  qui  prouvera  évidemment 
la  vérité  de  mon  assertion.  Lorsque  nos  armées 
occupaient  tout  le  nord  de  l'Europe,  le  receveur 
général  de  Mayence  était  chargé  presque  seul  de 

fourvoir  aux  besoins  de  plus  de  600,000  com- 
attants.  Mais  il  faut  que  M.  le  président  du 
conseil  ait  eu  un  goût  bien  décidé  pour  les  muni- 
lioonaires  généraux,  puisqu'il  n'en  a  pas  écono- 
misé l'emploi  dans  cette  circonstance,  et  il  n'est 
pas  étonnant  que  son  exemple  ait  été  contagieux 
pour  l'administration  de  la  guerre. 

j'arrive  à  un  autre  point  de  la  dépense  faite  par 
M.  le  ministre  des  finances;  je  veux  parler  des 
avances  faites  à  l'Espagne,  ut  par  lesquelles  il  a 
élé  payé,  dans  son  département,  une  somme  de 
11,80(1,000  francs,  et  dans  celui  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  une  somme  de  20,300,000  francs, 
ce  qui  fait  en  tout  32,100,000  francs. 

A  roi  seul  appartient  le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre,  de  signer  des  traités;  mais  là  s'ar- 
rête sa  puissance,  et  c'est  l'auteur  de  la  Charte 
qui  lui-même  a  posé  la  barrière.  Si  des  conven- 
tions diplomatiques  ont  exigé  une  dépense,  ces 
conventions  devaient  être  soumises  a  noire  sanc- 
tion législative.  Où  en  serions-nous,  Messieurs,  si 
le  gouvernement  pouvait  disposer  de  nos  trésors 
par  des  conventions  diplomatiques?  Je  cherche 
encore  dans  le  discours  de  M.  le  président  du  con- 
seil quelques  explications  à  cet  égard  ;  je  ne  vois 
figurer  que  le  paiement  fait  en  vertu  d  une  con- 
vention qui  ne  nous  est  pas  soumise.  La  commis- 
sion a  été  plus  laconique  encore;  car  elle  garde 
un  silence  absolu  à  cet  égard,  soit  en  parlant  du 
compte  du  ministère  de  la  guerre,  soit  en  parlant 
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de  celui  du  ministère  des  finances.  Je  ne  me  per- 
mets |>our  ce  moment  aucune  réflexion  ;  j'atten- 
drai, avant  de  revenir  sur  ce  point,  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  et  surtout  la  commission, 
aient  expliqué  les  motifs  de  leur  silence. 

En  ce  qui  concerne  la  question  d'un  excédant 
de  crédit  dans  les  comptes  définitifs  de  182.'),  peu 
de  mots  suffisent  pour  démontrer  et  l'inexacti- 
tude captieuse  de  cette  expression,  et  l'existence, 
au  contraire,  d'un  déficit  réel  dans  les  recettes 
qui  balancent  ces  comptes. 

En  effet,  Messieurs,  M.  le  ministre  des  finances 

I présente  la  situation  définitive  de  ces  comptes  de 
a  manière  suivante,  page  11  du  règlement  défi- 
nitif de  I" exercice  1823  : 
Les  dépenses  s'élèvent  à.. .     1, 118,025, 1G2  fr. 

Les  recettes  sont  de 1 ,  123,  -ifil'i,  392 


Balance  en  excédant  des  re- 
cettes   5,'.:il,230 

Or,  Messieurs,  dans  ces  recettes  on  remarque 
une  somme  de  .V2  millions,  que  le  ministre  ajoute 
au  produit  réel  des  recettes,  et  dans  laquelle  figu- 
rent : 

t°  En  bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dénôts 
et  consignations <»,  000,  000  fr. 

2°  En  une  créance  sur  l'Espagne  :>i,  000,  000 

Comment,  Messieurs,  peut-on  convenablement 
donner  le  caractère  de  bénéfices  à  la  première  de 
ces  sommes,  lorsque  le  capital  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  est  essentiellement  exposé 
à  des  variations  et  à  des  pertes  par  les  mau- 
vaises opérations  d'achat  de  rentes  conseillées 
par  M.  le  ministre  *W*  finances?  Et,  quant  à  la 
créance  sur  l'Espagne,  devait- elle  être  présentée 
comme  un  article  de  recette  dans  la  balance  défi- 
nitive des  comptes  de  l'exercice  1823,  pour  tirer 
de  cette  forme  illusoire  de  présentation  un  excé- 
dant de  crédit? 

Pour  vous  prouver,  d'ailleurs,  Messieurs,  com- 
bien ces  :U  millions,  dus  par  l'Espagne,  sont  inca- 
pables, même  à  vos  yeux,  de  constituer  un  excé- 
dant de  crédit,  je  pourrais  me  borner  à  vous 
adresser  une  question.  Vous  avez  voté  un  mil- 
liard pour  l'émigration.  Eh  bien!  je  le  demande, 
lequel  d'entre  vous  consentirait  à  accepter,  pour 
sa  part  dans  l'indemnité,  une  délégation  sur  celle 
somme  de  3)  millions?  Comment,  dès  lors,  vous, 
mandataires  de  la  nation,  arrepteriez-vous  pour 
elle  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  accepter  pour 
vous-mêmes? 

Je  dirai  maintenant,  Messieurs,  quelques  mots 
sur  le  discours  prononcé  hier  par  M.  le  ministre 
des  finances,  en  réponse  aux  deux  discours  si 
remarquables  que  vous  avez  entendus.  M.  le  mi- 
nistre des  finance-,  répondant  à  M.  de  La  Itour- 
donnave,  a  prétendu  que  les  bous  royaux  ne 
pourraient  pas  rouvrir  un  déficit,  et  que,  d'ail- 
leurs, sur  les  lïO  millions  de  bons  royaux  or- 
donnés léu'i-laliveineut.  i.">  seulement  avaient  été 
mis  en  circulation.  Mais  il  existe  d'autres  mojeiH 
de  masquer  les  déficits.  Et,  en  elfei.  vous  venez 
de  voir  que  l'Espagne  vous  doit  dans  ce  moment 
:\\  millions  d'un  enté  et  2i  de  l'autre,  d'après  les 
comptes  défmitifsde  I82'i,ce  qui  fait  f>8  millions; 
et  cependant  on  n'a  émis  que  \'t  millions  de  bous 
royaux,  et  ces  moyens,  M.  de  Villèle  ne  les  a-t-il 
fias  signalés  lui-même  quand  il  siégeait  à  la  tête 
de  l'opposition?  Ne  «avons-nous  jusqu'il  existe 
au  trésor  une  accumulation  de  sommes  et  de  re- 
cettes qui  ont  une  marche  bien  plus  accélérée  que 
les  dépendes,  et  dont  on  peut  faire  provisoire- 
ment un  usage  arbitraire? 


M.  le  général  Foy  a  élevé  hier  une  question 
très  grave,  qui  n'a  "pas  été  résolue.  Il  s  agit  de 
cette  clause  du  marché  Ouvrant,  relative  aux 
arbitres.  M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit 
affirmativement  :  «  Elle  ne  sera  pas  exécutée,  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  lois.  »  Cela  est  vrai,  la 
clause  n'est  pas  légale;  mais  serait-il  loyal  de  ne 

fias  l'exécuter?  Le  ministre  ne  peut  se  prévaloir  de 
'illégalité  de  la  clause  qu'autant  qu'il  apporterait 
la  preuve  (lue,  soit  à  Rayonne,  soit  âVitloria,  soit 
à  Madrid,  il  a  fait  signifier  juridiquement  au  mu- 
nitionnaire  général  que  cette  clause  ne  serait  pas 
exécutée.  Dans  le  cas  contraire,  il  serait  indigne 
du  gouvernement,  il  y  aurait  de  la  déloyauté  à 
vouloir  exciper  de  la  "rigueur  des  lois,  dans  un 
marché  où  on  a  violé  toutes  les  règles,  et  dont 
on  a  profilé.  {Mouvements  en  sens  divers.) 

Une  autre  question  fort  importante  a  été  sou- 
levée: M.  de  La  Bourdon naye  a  demandé  l'ajour- 
nement des  comptes,  et  a  indique  la  nécessité 
d'une  enquête.  M.  le  ministre  des  finances  s'est 
empressé  de  ré|K>ndrc  à  celte  demande  de  mise 
en  accusation.  «  Ce  n'est  pas  demain,  c'est  aujour- 
d'hui qu  il  faut  nous  accuser,  nous  disait  hier 
M.  le  ministre  des  finances.  Nous  sommes  una- 
nimes pour  accepter  la  responsabilité;  nous 
sommes  plus  unanimes  encore  pour  ne  pas  la 
redouter.  » 

J'aime  ce  langage  ;  c'est  celui  de  gens  d' Hon- 
neur, d'hoiiimes  pénétrés  des  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel,  ainsi  que  des  devoirs 
qu'il  impose  ;  mais,  après  l'avoir  proféré,  pour- 
quoi reculez-vous  devant  ses  conséquences?  Si 
vous  ne  redoutez  pas  la  responsabilité,  pourquoi 
craiimez-vous  l'enquête,  qui  seule  peut  démon- 
trer si  réellement  la  responsabilité  des  désordres 
commis  doit  peser  sur  voire  tète?  Pourquoi  vous 
opposez-vous,  comme  ministre  et  comme  député, 
à  ce  uue  la  Chambre  prenne,  pour  1 1  conserva- 
tion ties  intérêts  qu'elle  est  chargée  de  défendre, 
les  précautions  que  vou- avez  prises  vous-même, 
comme  ministre,  contre  vos  subordonnés  ? 

Pressés  par  la  clameur  publique  et  les  demandes 
faites  dans  celte  enceinte,  vous  aviez  ordonné 
une  enquête  contre  les  agents  de  l'administration: 
avant  le  résultat  connu  de  celle  enquête,  aucune 
des  personnes  qui  sont  en  jugement  aujourd'hui 
n'était  inquiétée;  le  munitionnaire  général  rece- 
vait dans  celte  enceinte  de  publics  éloges.  «  Le 
marche  ét.iil  cher,  onéreux,  nous  disait  le  mi- 
nistre, mais  il  était  nécessaire;  nous  le  prenons 
sous  notre  responsabilité.  »  Et  alors  ou  repoussait 
toute  enquête  administrative,  comme  on  repousse 
au  lourd  h  m  toute  enquête  législative. 

Voici,  Messieurs,  comment  s'exprimait  à  celte 
époiue  M.  le  président  du  conseil,  contre  f en- 
quête qu'on  demandait  alors  : 

«  Uu'oti  cesse  donc  d'accuser  l'administration 
d'imprévoyance.  Je  crois  avoir  prouvé  que  dans 
les  circonstance*  où  elle  se  trouvait,  avec  les 
éléments  qui  lui  étaient  donné*  et  les  ressources 
q-iVIle  pouvait  employer,  elle  a  fait  tout  ce  qui 
lin  cliit  possible  pour  seconder  et  la  bravoure  de 
l'armée,  ci  les  vues  si  sa^es  du  prince  généralis- 
sime qui  voulait  qie,oour  que  son  armée  observât 
en  hsp.iimc  la  plus  rigoureuse  discipline,  elle  ne 
indiquât  de  rien. 

«  Je  répète  qu'il  a  été  prouvé  par  l'expérience 
quelemo\en  choisi  pour  atteindre  ce  but  n'était 
pas  le  plus  mauvais,  puisque  le  but  a  été  atteint. 
Nous  aurions  voulu  qu'il  eût  été  possible  de  l'at- 
teindre à  moins  de  frais  pour  le  paya;  c'est  là 
même  que  se  sont  dirigés  nos  efforts.  Trois  ten- 
tatives successives  ont  été  faites;  elles  ont  échoué. 
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Je  ne  pense  pas  que  les  recherches  les  plus 
sévères,  les  enquêtes  même  dont  nous  menaçait 
le  i)rêo;iinant  (c'étaient  alors  encore  MM.  Foy  et 
de  La  Bourdounaye),  pussent  faire  ressortir  autre 
chose  que  ce  que  je  viens  d'avoir  Thonueur  de 
vous  exposer;  c'est-à-dire  que  si  la  campagne 
d'Espagne  a  coûté  plus  que  les  100  millions  qui 
vous  avaient  d'abord  été  demandés,  ce  n'est  pas 
dans  telle  circonstance  particulière  qu'il  faut  en 
chercher  la  cause.  Cette  cause  tient  à  ce  qu'une 
guerre  semblable  ne  pouvait  être  faite  avec  suc- 
cès que  par  des  moyens  extraordinaires.  11  fallait 
sacrifier  de  l'argent  pour  épargner  des  hommes; 
il  fallait  sacrifier  de  l'argent  pour  hâter  ce  succès 
et  pour  se  libérer  plus  tôt  des  charges  que  la 
continuation  de  la  guerre  aurait  imposées  au 
peuple.  Voilà  ce  qui  ressortirait  de  toutes  les 
recherches  et  de  toutes  les  euquètes  qui  pour- 
raient avoir  lieu.  » 

Je  vous  laisse  à  juger,  Messieurs,  si  l'enquête 
faite  par  la  commission  a  répondu  victorieuse- 
ment aux  objections  que  présentait  alors  contre 
une  enquête  M.  le  président  du  conseil.  Si  nous 
avons  retiré  de  si  précieuses  lumières  de  l'enquête 
administrative,  que  ne  devrious-nous  pas  attendre 
de  l'enquête  législative  ?  (Sensation.) 

Il  y  a  trois  choses  dans  cette  question.  Le  traité, 
l'exécution  du  traité,  et  les  causes  qui  l'ont  rendu 
nécessaire.  Quant  au  traité  et  à  son  exécution, 
l'enquête  administrative  et  judiciaire  en  fera  jus- 
tice. Mais  une  question  plus  grave  restera  toujours 
à  juger:  celle  de  savoir  quels  sont  ceux  qui,  par 
leur  incapacité  ou  toute  autre  cause,  ont  néces- 
sité les  marchés  Ouvrard.  Les  résultats  de  l'en- 
quête administrative  sont  immenses,  sans  doute; 
mais  ils  ne  peuvent  satisfaire  la  France,  oui  de- 
mande vengeance  do  si  odieuses  dilapidations. 
[Même  mouvement.) 

11  faut,  s'il  y  a  eu  une  administration  impré- 
voyante et  inhabile,  qu'elle  soit  punie;  il  faut 
surtout  qu'on  sache  à  quoi  ont  tenu  ces  tiraille- 
ments, ces  empiétements  de  pouvoir  qui  ont 
existé  dans  l'administration,  et  qui  vous  ont  été 
dénoncés  dans  nos  dernières  séances  ;  à  quoi  ont 
tenu  ces  circonstances  étranges  qui  ont  amené 
l'existence  à  la  fois  de  deux  ministres  de  la  guerre 
et  de  deux  majors  généraux  de  l'armée  d'Espagne  ; 
il  faut  que  l'o.i  nous  explique  l'énigme  incom- 
préhensible de  ce  ministre  de  la  guerre  devenu 
momentanément  major  général,  puis  redevenu 
ministre,  puis  destitué,  puis  renvoyé  à  une  am- 
bassade qu'il  n'a  pas  acceptée;  quon  nous  dise 
enfin  quelles  ont  été  les  causes  de  ces  intrigues 
et  de  ces  circonstances  qui  ont  laissé  l'adminis- 
tration sans  sauvegarde.  [Mouvement  dans  l'As- 
semblée.) 

Oui,  Messieurs,  il  faut  enfin  aborder  franche- 
ment les  questions;  il  est  temps  de  faire  cesser 
toutes  ces  réticences  dont  on  est  fatigué,  et  de 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  noms,  sur  ces 
signatures,  à  l'abri  desquelles  on  cherche  à  se  re- 
trancher. Derrière  le  prince  qui  a  commandé  nos 
armées,  il  n'y  a  que  la  gloire,  que  de  la  recon- 
naissance nationale  pour  sa  sagesse  et  sa  modé- 
ration. {Mouvement  unanime  d'assentiment.) 

Mais  en  avant  et  autour  de  lui,  il  y  a  eu  une 
administration  incapable  ou  infidèle,  il  y  a  eu  des 
coupables;  il  faut  les  démasquer.  (Mouvement.) 

M.  le  général  Foy.  Bravo  ! 

M.  Casimir  Perler.  Il  n'y  a  qu'une  en- 
quête législative,  Messieurs,  qui  puisse  nous  dé- 
voiler la  vérité,  et  c'est  en  vain  qu'on  voudrait, 


comme  on  l'a  fait  hier,  nous  faire,  pour  l'éluder, 
de  vaines  protestations  et  nous  dire,  dans  un 
singulier  langage,  que  demander  justice  n'est 
pas  digne  de  vous. 

Si  les  ministres  ne  sont  pas  coupables,  ils  re- 
cevront ici  l'expression  publique  de  nos  bommages 
et  de  notre  reconnaissance. 

Mais  s'il  s  repoussent  l'enquête,  que  la  France 
entière  réclame  avec  nous,  ils  subiront  une  accu- 
sation morale  dont  ils  ne  se  laveront  jamais.  (Une 
longue  agitation  succède  à  ce  discours.) 

(On  demande  l'impression.  Elle  est  ordonnée.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  V intérieur.  Mes- 
sieurs, la  nécessité  de  répondre  sur-le-champ  aux 
objections  qui  viennent  d'être  développées  ne 
me  |>erraet  de  mettre  dans  mon  discours  d'autre 
ordre  que  celui  qui  consistera  à  suivre  l'orateur 
dans  les  objections  qu'il  vous  a  successivement 
présentées.  Il  s'est  plaint  d'abord  d'une  dépense 
d'environ  1,200,000  francs,  pour  frais  d'achat 
de  matière  d'or  et  d'argent,  et  frais  du  transport 
de  ces  matières  à  l'armée  d'Espagne ,  ou  en  d'autres 
termes, d'ua  traité  fait  avec  la  maison  Rothschild. 
Les  sommes  pour  lesquelles  le  transport  a  dû 
être  fait  se  sont  montées  à  74  millions,  dont  la 

S  dus  grande  partie  a  été  transportée  jusqu'à 
ladrid  et  même  au  delà,  et  une  partie  beaucoup 
moins  considérable  s'est  arrêtée  à  Bayonne  pour 
former  une  réserve  qui  avait  été  demandée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  qui,  autant  que  je 
nuis  mêle  rappeler,  s'est  montée  à  16,800,000  fr. 
On  s'est  plaint  que  le  traité  avec  cette  maison 
n'ait  pas  été  présenté  à  la  Chambre,  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  avec  publicité  et  concurrence.  Je  le 
demande,  Messieurs,  y  a-t-il  jamais  eu  quelqu'un 
qui  ait  prétendu  qu'un  ministre  ayant  à  faire  une 
opération  de  banque  avec  un  banquier,  dût  faire 
publier  une  adjudication  dans  le  Moniteur? 

Voix  à  l'extrême  gauche  :  Pourquoi  pas? 

M.  de  Corbière.  Parce  que  cela  n'est  pas 
possible,  et  qu'il  n'y  aurait  d'autre  résultat  à  en 
attendre  que  celui  d'entraver  des  opérations  dont 
souvent  la  promptitude  est  le  seul  mérite.  Quant 
à  la  plainte  que  le  traité  n'a  pas  été  soumis  à  la 
Chambre,  je  réponds  qu'il  a  été  remis  à  la  com- 
mission, qui  a  pu  l'examiner.  Mais,  Messieurs,  à 
combien  se  monte  donc  cette  dépense  qui  donne 
lieu  à  de  si  vives  réclamations?  11  résulte,  Mes- 
sieurs, du  rapport  fait  au  roi  par  lé  ministre  des 
finances,  pages  30,  37  et  38,  que  le  montant  du 
traité  revient  à  2/3  0/0  des  matières  à  acheter 
et  des  sommes  à  transporter.  Vous  avez  tous  ce 
rapport  sous  les  yeux;  il  est  inutile  que  je  vous 
en  fasse  lecture;  et  ce  résultat  est  ce  me  semble 
assez  satisfaisant  pour  vous  prouver  que  l'opé- 
ration a  été  faite  avec  prudence  et  sagesse,  et 
qu'il  n'était  pas  possible  d'obtenir  de  meilleures 
conditions.  Eh  bien  l  Messieurs,  si  le  gouverne- 
ment avait  entrepris  de  faire  ces  transports  par 
lui-même,  indépendamment  des  achats  de  ma- 
tières précieuses  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
pour  envoyer  en  Espagne,  parce  que  ces  matières 
étaient  d'une  défaite  moins  onéreuse  que  la  mon- 
naie de  France  qui  perdait  beaucoup  en  Espagne; 
je  demande  si,  dans  ce  cas,  le  gouvernement 
n'aurait  pas  éprouvé  une  perte  plus  considérable 
que  celle  de  2/3  0/0  ? 

Que  si  l'on  prétend  que  le  gouvernement  de- 
vait se  livrer  à  des  opérations  de  banque  par 
lui-même,  les  inconvénients  n'auraient  pas  été 
moins  graves  :  la  banque  n'aurait  pu  être  faite 
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que  jusqu'à  la  fi  entière;  il  aurait  fallu  faire 
faire  ensuite  h  s  transports,  el  il  eût  été  impos- 
sible de  suivre  les  valeurs  de  manière  à  être  cer- 
tain qu'à  la  minute  même  des  besoins,  et  sur  tous 
les  points  où  ces  besoins  se  manifestaient,  les 
ressources  auraienlété  prêtes  pour  être  distribuées 
a  temps. 

Vous  sentez,  Messieurs,  sans  que  j'aie  besoin  de 
m'étendre  là-dessus,  combien  de  mécomptes  en 
seraient  résultés;  combien  d'inconvénients  de 
toutes  les  espèces  auraient  pu  être  la  suite  d'un 
pareil  état  de  choses,  dans  une  guerre  qui  était 
d'une  nature  toute  particulière,  guerre  qui  n'était 
faite  ni  à  une  nation,  ni  à  un  territoire,  mais  une 
guerre  faite  à  une  révolution,  et  dans  laquelle 
dès  lors  on  ne  pouvait  appliquer  le  principe  que 
la  guerre  nourrit  la  guerre.  Au  reste,  je  répète 
que  tous  les  éclaircissements  désirables  ont  été 
donnes  a  ce  sujet  par  le  ministre  des  finances, 
dans  son  rapport  au  roi.  (Adhésion.) 

Une  autre  objection  sur  laquelle  on  n'a  pas  in- 
sisté avec  moins  de  véhémence  que  sur  la  pre- 
mière, est  l'avance  de  34  millions  faite  à  l'Espa- 
gne. L'orateur  a  reconnu  qu'à  la  vérité  au  roi 
seul  appartenait  le  droit  de  faire  des  traités;  mais 
il  a  ajouté  ensuite  que  ces  traités  devaient  être 
soumis  à  la  vérification  des  Chambres;  doctrine 
qu'assurément  vous  n'admettrez  pas.  Mais,  Mes- 
sieurs, s'agit-il  d'un  traité  en  vertu  duquel  le  roi 
de  France  ait  promis  au  roi  d'Espagne  de  lui 
faire  l'avance  de  31  millions?  Non  :  seulement  il 
y  "a  eu  un  traité  qui  a  liquidé  à  cette  somme  les 
avances  faites  par  le  roi  de  France  au  roi  d'Ks- 
pagne;  et  ces  avances,  était-il  nécessaire  de  les 
faire?  Oui,  elles  étaient  commandées  parla  néces- 
sité de  la  guerre.  Vous  savez  Quel  a  été  l'emploi 
de  la  somme  dont  il  s'agit;  elle  a  été  consacrée 
à  l'équipement,  à  la  nourriture  et  à  la  solde  des 
troupes  espagnoles  qui  ont  concouru  avec  nos 
armées  à  la  restauration  du  trône  do  Ferdinand. 
Et  était-il  possible  de  laisser  cette  dépense  à  faire 
à  d'autres?  Mais  à  qui?  La  puissance  espagnole 
était  usurpée;  et  probablement  on  ne  dira  pas 

au'il  fallait  laisser  aux  usupatcurs  le  soin  de  sol- 
er  des  armées  qui  faisaient  la  guerre  à  la  ré- 
volte. C'était  donc  au  roi  qu'il  fallait  s'adresser? 
Mais  le  roi  était  désarmé,  il  était  sans  pouvoir  et 
retenu  prisonnier.  Ainsi,  il  fallait  se  priver  d'un 
secours  nécessaire,  de  ce  secours  plutôt  politique 
encore  que  militaire;  car  il  était  essentiellement 

rlitique  que  la  noble  nation  espagnole  prit  part 
la  restauration  de  la  couronne  qu'elle  envi- 
ronne de  son  amour  et  de  son  respect.  Je  le  ré- 
pète, Messieurs,  et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  : 
ce  concours  d'une  partie  de  la  nation  espagnole 
était  nécessaire;  et  nour  qu'il  eût  lieu,  il  fallait 
que  la  dépense  fût  faite  par  la  France.  Quand  en- 
suite la  Providence  a  couronné  de  succès  la  plus 
juste  des  causes,  que  restait-il  à  faire  au  gou- 
vernement Iraneais  pour  se  montrer  juste  envers 
son  pays,  comme  il  avait  été  généreux  en- 
vers la  nation  espagnole'.'  Il  fallait  faire  li- 
quider la  dépense;  celle  liquidation  a  été  faite, 
et  c'est  là  ce  qui  a  fait  l'objet  de  critiques  qui. 
nous  l'espérons,  n'auront  aucun  poids  à  vos  yeux. 
(S ou vf aux  mouvements  d'adhésion). 

Cependant,  en  considérant  la  question  plutôt 
financièrement  que  sous  le  rapport  politique,  on 
vous  a  dit  qu'il  y  avait  une  manière  de  compter 
bien  singulière  dans  les  comptes  qui  vous  sont 
soumis  :  on  a  du  que  dans  ces  comptes  on  voyait 
figurer  une  somme  à  la  fois  comme  dépense  et 
comme  recette;  mais  il  y  a  dans  les  réflexions 
qu'on  a  faites  à  cet  égard  une  équivoque  qu'il  est 


bien  facile  de  lever.  Une  dépense  de  34  millions 
a  été  faite;  il  fallait  bien  la  porter  dans  les  comp- 
tes; mais  par  un  traité,  le  roi  d'Espagne  s'est 
reconnu  débiteur  de  cette  somme  de  34  millions; 
ces 34  millions  sont  donc  réellement  pour  nous  une 
ressource;  et  on  les  a  portés  à  l'avoir,  non  pas 
comme  une  valeur  disponible,  mais  comme  une 
valeur  en  créance.  Tel  est  le  fait  dans  toute  sa 
simplicité,  et  en  le  dépouillant  de  tout  ce  qui 
tendrait  à  le  défigurer  à  l'aide  d'abus  de  mots. 
Ces  34  millions  ne  sont  pas  portés  à  l'avoir  comme 
une  ressource  propre  à  être  actuellement  em- 
ployée à  payer  les  dépenses  de  1823;  mais  vous 
trouvez  à  la  un  du  compte  un  article  portant: 
Somme  affectée  et  transportée  au  budget  de  1824, 
55  millions,  dont  font  partie  les  34  millions  en 
question.  Cette  somme  est  réellement  un  avoir, 
et  il  faut  qu'elle  soit  portée  au  compte;  elle  sera 
transportée  ainsi  d'année  en  année,  jusqu'à  co 
qu'elle  soit  soldée,  et  il  n'en  peut  être  autrement. 
On  est  revenu  ensuite  sur  la  question  déjà  agi- 
tée hier  relativement  à  la  position  des  sous-trai- 
tants. On  semblait  avoir  voulu  dire  hier  que  ces 
sous-traitants  avaient  un  droit  direct  contre  le 
gouvernement  français;  aujourd'hui,  on  se  rap- 

Ï> roche  davantage  du  principe,  en  disant  que 
e  recours  des  sous-traitants  se  borne  aux  som- 
mes dues  au  sieur  Ouvrard  et  à  son  cautionne- 
ment. Les  sous-traitants  dont  il  s'agit  sont  les 
créanciers  du  sieur  Ouvrard,  qui  est  lui-même 
créancier  du  gouvernement  français;  ils  ont  droit 
par  conséquent  d'arrêter,  entre  les  mains  du  pre- 
mier débiteur,  les  sommes  dues  à  ses  créanciers; 
mais  ils  n'ont  rien  à  demander  au  gouverne- 
ment français,  parce  qu'ils  n'ont  pas  traité  avec 
lui  :  ils  ne  peuvent  procéder  que  par  voie  d'arrêt; 
ils  ont  pour  faire  cet  arrêt  un  privilège, parce  qu'ils 
peuvent  dire  :  Nous  avons  fait  les  fournitures 
pour  lesquelles  vous  devez  un  reliquat  au  sieur 
Ouvrard.  La  vérité  de  ce  principe  ne  peut  être 
contestée;  et  si  c'est  ainsi  que  Fou  se  réduit  au- 
jourd'hui, on  est  tout  à  fait  dans  la  vérité;  les 
sous-traitants  peuvent  réclamer  auprès  du  gou- 
vernement l'arrêt  des  sommes  qui  restent  dues 
au  sieur  Ouvrard  ;  ils  auront  un  privilège  réel 
sur  les  autres  créanciers  dont  les  créances  au- 
raient pour  cause  des  objets  é' rangers  aux  four- 
nitures. Mais,  ajoule-l-on,  ce  recours  qu'ils  ont 
sur  les  sommes  qui  restent  encore  à  payer,  ils  l'ont 
également  sur  le  cautionnement;  on' ne  saurait 
les  en  priver.  Personne,  Messieurs,  ne  songe  non 
plus  à  les  priver  de  ce  recours  qui  leur  est  ac- 
quis; je  suis  autorisé  à  dire  que  le  million  de 
cautionnement  est  encore  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. Le  prélèvement  de  ce  million  a  été 
fuit  sur  les  onze  douzièmes  payés  au  sieur  Ou- 
vrard. Les  sous-traitants  ont  donc  le  recours  qu'ils 
doivent  avoir;  ils  l'ont  en  vertu  du  droit  commun, 
et  aussi  en  vertu  du  décret  de  Poscn. 

M.  C'AMimir  Perler.  L'enquête  dit  que  le  mil- 
lion n'a  pas  été  fourni  par  M.  Ouvrard!... 

lue  foule  de  voix  :  Vous  ne  devez  pas  inter- 
rompre!... 

M.  de  Corbière,  minixtre  de  l'intérieur.  On  a 
passé  à  une  autre  critique  relativement  au  traité 
de  liayonne,  dans  lequel  il  était  dit  qu'en  cas  de 
contestation  entre  le  sieur  Ouvrard  et  le  gou- 
vernement pour  la  liquidation  des  fournitures, 
il  serait  nommé  des  arbitres.  On  vous  a  dit  à  cet 
égard  qu'il  ne  fallait  pas  faire  le  bien  par  de 
mauvais  moyens,  et  parce  que  le  sieur  Ouvrard 
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aurait  dilapidé  les  deniers  publics,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  le  spolier  lui-même.  Gela 
est  très  vrai;  il  est  vrai  qu'il  faut  être  juste  en- 
vers ceux-là  mômes  qui  ne  l'ont  pas  été.  Mais  ce 
principe  a-t-il  une  application  possible  dans  le 
cas  actuel?  Je  réponds  négativement.  La  clause 
du  traité  de  laquelle  on  argue  ne  peut  être  exé- 
cutée; je  vais  vous  en  donner  la  raison  que  je 
ne  puiserai  pas  hors  du  droit  commun  le  plus 
exact.  D'abord,  la  question  a  été  décidée  par  une 
autorité  judiciaire,  par  une  ordonnance  du  roi 
en  son  conseil  d'Etat.  Si  cela  ne  vous  satisfait 
)as  encore,  quoique  la  force  de  la  chose  jugée 
udiciairement  ne  puisse  être  contestée,  il  sera 
acile  de  justifier  devant  vous  une  décision  aussi 
conforme  aux  principes. 

Le  traité  de  Bayonne  n'a  jamais  été  approuvé. 
Il  a  été  exécuté  :  il  le  fallait  bien,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  l'armée;  mais  il  n'a  reçu  que  cette  appro- 
bation indirecte  ;  par  conséquent  il  ne  vaut  que 
dans  ce  qu'il  a  été  exécuté.  Je  sais  qu'il  a  été 
approuvé  par  le  ministre  de  la  guerre  à  Bayonne; 
mais  ce  n'a  été  qu'avec  les  restrictions  nécessaires 
et  dans  une  acceptation  provisoire,  conditionnelle, 
et  accompagnée  de  toutes  réserves,  on  ne  saurait 
voir  une  approbation  réelle  :  il  n'y  a  eu  d'appro- 
bation que  par  l'exécution;  il  n'y  a  eu  par  consé- 
quent d'approuvé  que  ce  qui  a  été  exécuté.  Mais 
*e  veux  bien  supposer  encore  que  le  ministre  de 
a  guerre  eu  sa  qualité  de  ministre,  ait  dit  qu'il 
se  soumettrait  à  un  arbitrage.  Il  aurait  fait  là 
une  chose  nulle  et  qui  ne  l'aurait  pas  même  ren- 
du responsable  envers  celui  avec  qui  il  aurait  con- 
tracté. Les  lois  civiles  permettent  à  ceux  qui  usent 
du  droit  d'aulrui,  de  transiger;  mais  elles  leur  in- 
terdisent formellement  de  compromettre,  parce 
que  la  compromission  est  beaucoup  plus  grave 
que  la  transaction.  Dans  la  transaction,  on  peut 
veiller  à  ses  propres  affaires,  au  lieu  que  quand 
vous  vous  soumettez  à  la  décision  d'un  tiers,  vous 
vous  80 u mettez  en  aveugles;  vous  ne  pouvez 
savoir  quelle  sera  cette  décision  ;  vous  ne  pouvez 
vous  assurer  que  les  droits  dont  vous  n'avez 
l'exercice  qu'à  titre  précaire  seront  conservés. 
Ainsi,  quand  bien  même  un  ministre  prendrait 
rengagement  imprudent  de  se  soumettre  à  un 
arbitrage,  cela  devrait  être  annulé;  et  c'est  avec 
grande  raison  qu'une  annulation  de  ce  genre  a 
été  faite  par  l'ordonnance  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure. 

j'espère,  Messieurs,  que,  dans  cette  occasion,  il 
me  sera  bien  permis  d'argumenter  du  droit 
commun,  et  de  raisonner  par  analogie.  Eh  bien, 
qu'un  tuteur  dispose  du  bien  de  son  mineur  sans 
prendre  sa  qualité  de  tuteur;  ce  qu'il  fait  est  nul, 
mais  il  en  est  responsable  envers  celui  avec  qui 
il  a  traité,  parce  qu'il  l'a  trompé.  Si  au  contraire 
le  tuteur,  prenant  sa  qualité  de  tuteur,  vend  le 
bien  de  son  mineur,  le  contrat  sera  résilié,  et 
aucun  dommage  et  intérêt  ne  pourra  être  de- 
mandé, parce  que  le  tuteur  pourra  dire  :  Vous 
connaissiez  ma  qualité  et  par  conséquent  mon 
incapacité;  vous  saviez  que  vous  traitiez  avec  un 
incapable;  vous  n'avez  donc  droit  à  me  demander 
que  l'argent  entré  dans  ma  caisse. 

Ainsi,  la  décision  du  conseil  d'Etat  est  con- 
forme aux  principes;  ce  n'est  pas  le  cas  de  dire 
qu'un  homme  qui  a*  spolié,  s'il  est  vrai  qu'il  ait 
spolié,  soit  à  son  tour  spolié  par  nous  ;  les  prin- 
cipes sont  tout  entiers  en  notre  faveur. 

La  dernière  question  qu'on  a  agitée  et  qui  avait 
été  élevée  hier  est  celle  qui  se  rapporte  à  une  en- 
quête. Et  contre   qui  cette  enquête  serait-elle 
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dirigée?  Contre  les  gens  qui  auraient  concouru  à 
d<\s  marchés  nuisibles  à  la  fortune  publique.  Mais 
elle  a  été  laite.  Uu»lle  enquête  plus  imposante 
pourriez-vous  demander,  que  celle  qui  a  lieu  ac- 
tuellement? Les  gens  prévenus  sont  devant  les 
tribunaux.  Vous  ne  pouvez  pas  demander  une 
autre  garantie  à  leur  égard,  sans  jeter  quelque 
perturbation  dans  la  marche  de  la  justice  ordi- 
naire. Mais,  dit-on,  cette  justice  n'est  saisie  que 
de  coupables  qui  tombent  sous  sa  juridiction  na- 
turelle. Sa  main  ne  peut  s'étendre  sur  une  classe 
plus  élevée,  qui  n'est  plus  justiciable  que  d'une 
Chambre  pour  l'accuser  et  a'u ne  Chambre  pour  la 
juger;  r/est-à-dire,  puisqu'il  faut  les  nommer, 
les  ministres. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  y  ait  des  ministres 
coupables  qu'il  faille  poursuivre?  Examinons 
celle  question.  Vous  avez  à  juger  un  compte  qui 
résulte  d'une  dépense  qui  a  été  ordonnancée  par 
un  ministre,  et  soldée  par  les  agents  du  Trésor, 
qui  sont  justiciables  de  la  cour  des  comptes. 
Quant  au  ministre  ordonnateur,  il  est  justiciable 
des  Chambres,  s'il  a  commis  une  prévarication. 

On  poursuit  l'objection.  On  dit  :  Le  ministre 
ordonnateur  a  été  dépossédé  de  son  ministère. 
Ce  n'est  plus  lui  qui  était  ministre  :  c'est,  selon 
les  uns,  le  président  du  conseil,  et  selon  les 
autres,  le  conseil  tout  entier  qui  se  serait  mis  à 
sa  place,  et  c'est  sur  eux  qu'ils  veulent  faire  peser 
la  responsabilité.  Cependaut  on  pourrait  leur  ré- 
pondre que,  suivant  le  droit  commun,  c'est  celui 
qui  a  signé  l'ordonnance  qui  doit  être  responsable. 
Mais,  sans  nous  restreindre  dans  les  termes  positifs 
d'une  responsabilité  de  compte,  parcourons  le 
cercle  de  cette  discussion. 

Il  y  avait,  dites-vous,  un  ministre  de  la  guerre, 
qui  a  cessé  de  l'être,  encore  qu'il  eût  rang  effec- 
tif au  conseil.  S'il  en  pouvait  être  ainsi,  ce  serait 
l'accusation  la  plus  grave  que  l'on  pût  porter 
contre  le  noble  maréchal,  alors  ministre  de  la 
guerre.  Quand  on  n'est  pas  ministre  de  fait,  com- 
ment consentir  à  accepter  le  déplorable  honneur 
de  rester  ministre  de  nom.  Je  ne  parle  point  ici 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  qui,  par  son 
caractère,  est  au-dessus  d'uue  pareil  le  accusation; 
mais  je  dis,  que  tout  homme  revêtu  d'une  haute 
dignité,  ne  consentira  jamais  à  conserver  sa 
place  s'il  n'en  remplissait  pas  les  fonctions. 

Sur  quoi  donc  l'accusation  est-elle  fondée? sur 
ce  que  le  commissaire  du  roi,  M.  Join ville, 
s'étant  rendu  ea  Espagne,  a  eu  des  instructions 
qui  sembleraient  contradictoires.  Les  unes  de  la 
part  du  président  du  conseil,  données  au  nom 
du  conseil,  et  les  autres  de  la  part  du  ministre 
de  la  guerre.  Tant  qu'a  duré  celte  affaire  des 
marchés  Ouvrard,  tout  a  été  délibéré  en  conseil 
des  ministres.  Le  ministre  de  la  guerre  assistait 
au  conseil  avec  ses  collègues.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  qu'aucun  dissentiment  sérieux  n'a 
pu  exister,  dans  une  affraire  aussi  grave,  entre 
les  ministres.  Car,  s'il  y  avait  eu  dissentiment, 
le  ministre,  qui  ne  partage  pas  l'opinion  de 
ses  collègues,  se  serait  retiré,  ou  aurait  gagné 
son  procès  contre  ses  collègues;  il  n'y  a  donc  pas 
eu,  à  cet  égard,  de  dissentiments  sérieux  dans  le 
sein  du  conseil. 

On  ajoute  que  M.  le  duc  de  Bellune  aurait  dit  : 
qu'à  tout  prix  il  fallait  casser  les  marchés  Ou- 
vrard. Il  faut  ici  raisonner  dans  l'ordre  des  choses 
Sossibles.  Des  instructions  avaient  été  données  à 
t.  Joinville,  pour  que  la  résiliation  des  mar- 
chés fût  faite,  si  cela  était  possible;  et,  dans  le  cas 
contraire,  pour  qu'il  obtint  des  conditions  meil- 
leures. M.  le  duc  de  Bellune  a-t-il  pu  dire  autre 
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chose?  a-t-il  pu  ordonner  de  faire  opérer  la  rési- 
liation des  marchés,  au  risque  d'exposer  l'armée 
à  manquer  de  vivres,  et  à  la  mettre  dans  une 
position  où  elle  aurait  pu  se  livrer  à  des  désor- 
dres qui  pouvaient  compromettre  le  succès  de  la 
campagne?  Le  ministre  de  la  guerre,  a-t-il  dt, 
comme  on  le  prétend  :  j'entends  que  les  marchés 
Ouvrant  soient  cassés  i  M.  le  duc  de  lielluue  ne 
s'est  pas  exprimé  ainsi,  car  ce  langage  serait 
déraisonnahle.  Voici  ce  qu'il  écrivait  à  M.  Juin- 
ville,  à  la  date  du  15  juillet  : 

«  Lorsque  je  vous  ai  invité  à  vous  rendre  prés 
de  moi,  et  à  considérer  votre  mission   comme 
terminée,  dans  la  supposition  où  votre  négocia- 
tion  n'aurait   pas  le  résultat  qu'on  devait  en 
attendre,  je  ne  supposais  pas  que  S.  A.    II.  le 
irince  généralissime  vous  donnerait  l'ordre  de 
ui  présenter  un  projet  de  convention  pour  régu- 
anser  le  passé  et  pourvoir  à  l'avenir.  Dés  l'iu- 
stant  où  vous  m'avez  fait  connaître  cet  ordre,  je 
m'empresse  à  vous  inviter  à  l'exécuter.  •  [Vive 
sensation.) 

Vous  voyez,  d'après  cela,  que  M.  le  duc  de 
Bellune,  dans  une  position  aussi  difficile,  n'a  pu 
dire  que  ce  qu'a  dit  le  président  du  conseil  et  le 
conseil  lui-même,  auquel  assistait  M.  le  duc  de 
Bellune  :  Faites  votre  possible  pour  obtenir  la 
résiliation  de  marchés  qui  sont  si  onéreux  pour 
l'Etat;  et  si  vous  ne  pouvez  y  parvenir,  vous 
ferez  en  sorte,  en  homme  habile,  de  régulariser 
le  passé  et  d'assurer  de  meilleures  conditions 
pour  l'avenir.  C'est  aussi  la  conduite  qu'a  tenue 
le  commissaire  extraordinaire  :  il  a  cherché,  dans 
une  nouvelle  convention  du  26  juillet,  à  rendre 
les  conditions  meilleures;  mais  en  croyant  exé- 
cuter ses  instructions,  il  n'a  pas  atteint  U*  but 
qu'il  s'est  proposé,  car  les  résultats  de  cette  nou- 
velle convention  ont  fait  voir  que,  si  d'un  c<Mé, 
elle  présentait  des  avantages,  de  l'autre  elle  avait 
de  grands  inconvénients  ;  et  force  a  été  de  l'aban- 
donner. 

La  commission  d'enquête  s'est  exprimée  sur  ce 
point,  de  manière  à  ne  laisser  aucune  contro- 
verse. Mais  si  M.  Joinville  n'est  pas  parvenu  à 
son  but,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  but  lui 
avait  été  indiqué,  non  pas  dans  une  seule  lettre, 
mais  dans  les  lettres  des  deux  minières  avec 
lesquels  il  correspondait.  Si  le  but  n'a  p.is  été 
atteint,  ce  n'est  ni  au  ministre  de  la  guérie,  ui  au 
président  du  conseil,  ni  au  conseil  qu'il  faut  s'en 

f>rendre.  La  correspondance  est  -là  pour  attester 
es  instructions  qui  ont  été  données  dans  une 
matière  si  épineuse;  et  tout  homme  de  bonne  foi 
conviendra  que,  dans  cette  situation,  il  était  im- 
possible d'en  donner  d'autres  à  M.  Joinville. 
Il  n'y  a  donc  pas  eu,  comme  on  l'a  prétendu,  île 
contradiction  entre  les  instructions  qui  ont  été 
données,  et  qui  étaient  circonscrites  dans  les 
bornes  du  possible. 

Vous  êtes  à  même,  Messieurs,  d'apprécier  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  les  ministres  du  roi  ; 
nous  sommes  loin  de  vouloir  la  récuser,  mais  il 
est  bien  juste  que  nous  vous  donnions  des  expli- 
cations sur  ce  qui  a  été  fait,  atin  que  vous  puis- 
siez juger  si  les  instructions  que  nous  avons  don- 
nées éiaienl  sages,  utiles  au  pays  et  nécessaires 
au  service.  Ce  point  uni*  fois  éclairci,  il  reste  à 
savoir  s'il  y  a  lieu  A  la  responsabilité  matérielle 
du  ministre  qui  a  ordonné  les  dépenses. 

Le  ministre  de  la  guerre  a-t-il  dû  ordonnancer 
ces  dépenses?  Sans  doute,  s'il  n'a  pas  été  possible 
d'arriver  à  la  résiliation  des  marchés  ni  d'obtenir 
de  meilleures  conditions;  il  ne  restait  qu'une 
chose  à  faire,  c'était  de  ratifier  des  marches  dans 


ce  qu'il  ét;iit  indispensable  d'exécuter,  c'est-à- 
dire  de  verer  dans  les  mains  du  munitioniiaire 
les  sommes  nécessaires  pour  faire  aller  le  service 
dont  il  se  trouvait  chargé.  Si  le  ministre  a  dû 
ordonnancer  ces  sommes,  ruminent  se  ferait-il 
que  le  compte  n'en  serait  pas  adopté  par  vous? 

Ici  se  présente  la  proposition  d'ajournement 
faite  hier  par  un  des  preopmants.  Serait-il  pos- 
sible à  vous  d'ajourner  ce  compte,  parce  que,  de 
l'enquête  judiciaire,  il  peut  résulter  qu'il  y  ait  eu 
dilapidation  de  la  fortune  publique  et  que,  par 
suite,  il  y  aurait  un  recours  à  exercer  contre  le 
mumtionîiaire?  Non,  Messieurs,  ce  que  vous  avez 
à  examiner,  c'est  de  savoir  siée  compte  qui  vous 
est  présenté  est  exact.  Sous  ce  rapport,  vous  avez 
à  juger  la  responsabilité  morale  du  ministre  ordon- 
nateur; vous  avez  a  examiner,  non  pas  si  les 
sommes  qu'il  a  payées,  pourraient  un  jour  donner 
lieu  à  des  investigations  nouvelles  et  A  des  répé- 
titions, mais,  si  au  moment  où  il  les  a  ordon- 
nancées, il  a  fait  ce  qu'il  était  de  son  devoir  de 
faire.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  et; 
ministre  ordonnateur,  eu  bon  administrateur,  en 
fidèle  serviteur  du  lloi,  a  dû  faire  cet  ordonnan- 
cement. Je  vous  ai  démontré  tout  à  l'heure  que 
l«i  résiliation  des  marchés  avait  été  tentée,  que 
dans  I  'impossibilité  de  l'obtenir,  ni  de  rendre  les 
conditions  meilleures,  il  avait  fallu  assurer  le 
service;  c'était  donc,  pour  le  ministre,  un  devoir 
impérieux  d'ordonnancer  les  dépenses  qui  se  rap- 
portaient à  ce  service,  et  j'ajouterai  qu'il  est  de 
votre  devoir  d'admettre  ce  compte. 

Cette  adoption  peut-elle  nuire  aux  réclamations 
que  nous  pourriez  avoir  à  former  dans  cette 
affaire,  suivant  le  résultat  del'enqué:e  judiciaire? 
Non,  sans  doute.  Je  citerai  un  exemple  tiré  de 
ranmiuistralion  qui  m'est  familière.  Le  ministre 
de  l'intérieur,  met  eu  adjudication  la  construction 
d'un  paiais  de  justice,  ou  d'une  maison  de  déten- 
tion :  suivant  I  usage  adopté,  onze  douzièmes  sont 
payés  successivement,  à  mesure  que  le  travail 
marche;  un  douzième  est  retenu.  Les  payements 
sont  ordonnancés,  r.  ais,  l'édifice  fini,  il  >ê  trouve 
que  l'adjudicataire  n'a  pas  rempli  des  conditions 
de  son  marché,  sa  construction  est  mauvaise, 
elie  menace  ruine.  Le  devoir  du  ministre  est  de 
pourMiivn»  l'adjudicataire  infidèle  aux  termes  de 
soi  marché,  devait  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  et  il  lient  comp'e  en  recette  de  la 
homme  qu'il  se  serait  fait  rendre  par  ce  moyen. 
Lorsqu'il  vous  |  n-sentera  le  compte  de  onze 
douzièmes,  pouwz- vous  vous  refuser  de  l'ap- 
prouver? Non,  s.in<  doute;  ma. s  cela  n'empêche 
»a<  que  vous  ifexere:e*  la  responsabilité  contre 
le  ministre  s'il  avait  négligé  de  poursuivre  lad- 
judicatane,  et  de  fair.-  rentrer  au  Trésor  des 
sommes  auxquelles  il  avait  droit. 

Le  cas  est  ici  tout  à  fait  identique.  Le  ministre 
de  la  guerre,  ne  pouvant  pas  du  fond  de  son  ca- 
binet, faire  résilier  immédiatement  le  traité  qui 
avait  été  fait  a  Hayon  ne,  a  dû  essayer  de  le  faire 
cas>er  ou  de  le  remplacer  par  des  cou  litions  meil- 
leures ;  mais  il  n'a  pu  s'empêcher  d'ordonnancer 
pour  les  services  faits.  Si  le  ministre  ordonnateur 
a  eu  raison  de  faire  cet  ordonnancement,  il  a  droit 
d'attendre  de  vous  la  ratification  de  son  compte; 
indépendamment  du  recours  qu'il  a  à  exercer 
contre  le  munit  ion  nain». 

Si  la  proposition  d'admettre  le  compte  n'em- 
péi  hc  pas  le  recours  contre  le  munitionnaire, 
pourrait-elle  empêcher  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, si,  par  le  résultat  des  découvertes  qui  pour- 
raient être  faites  dans  cette  déplorable  affaire,  il 
arrivait  qu'un  ministre  ou  que  tous  lea  ministres 
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eussent  fait  une  prévarication?  Non,  Messieurs, 
l'approbation  des  ordonnances  ne  vous  enlève  pas 
le  droit  qui  vous  est  réservé,  et  auquel  nous 
sommes  très  éloignés  de  vouloir  opposer  aucune 
espèce  de  fin  denon-recevoir.  Si  donc,  des  ordon- 
nancements ont  été  faits  légitimement,  vous  devez 
admettre  le  compte,  puisque  cela  n'empêche  au- 
cunement la  responsabilité  du  munilionnaire,  ni 
même  la  responsabilité  des  ministres  si  vous  ve- 
niez par  la  suite  à  découvrir  que  les  ministres 
fussent  complices  dans   une  combinaison  quel- 
conque. Mais  ajourner  comme  on  vous  le  propose 
l'approbation  du   compte,  ce  serait  abdiquer  les 
devoirs  que  vous  avez  à  remplir.  Une  fois  que  la 
loi  des  comptes  vous  est  présentée,  vousdevezou 
l'admettre  ou  la  rejeter.  Si  vous  la  rejetez,  c'est  à 
tort  qu'on  aurait  ordonnancé,  et  alors  s'ensuivrait 
l'enquête  dont  on  a  parlé.  Mais  vous  ne  pourriez, 
sans  un  véritable  déni  de  justice,  prononcer  par 
voie  d'ajournement. 

M.  Catftlmlr  Perler.  Et  l'Opéra! 

M.  de  Corbière.  Quant  à  l'affaire  de  l'Opéra, 
il  ne  s'agissait  pas  d'un  compte.  Voici  les  faits 
dans  leur  exactitude,  vous  verrez  qu'on  ne  s'est 
pas  écarté  des  principes  dont  je  réclame  ici  l'ap- 
plication. La  somme  demandée  eu  supplément  de 
crédit  n'était  pas  payée;  il  n'y  avait  pas  par  coa- 
séquent  d'ordonnancements  :  aussi  ne  s'agissait- 
il  pas  d'un  compte,  mais  d'un  crédit  supplémen- 
taire. Le  ministre  de  l'intérieur  ne  craignit  point, 
dans  celte  circonstance,  d'engager  sa  responsabi- 
lité pour  un  acte  étranger  à  son  administration 
personnelle;  il  demanda  au  roi  une  ordonnance 
de  crédit  supplémentaire,  puisqu'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  payer  autrement,  et  vint  demander  aux 
Chambres  l'allocation  de  ce  crédit.  Les  Chambres 
le  lui  refusèrent,  et  le  payement  n'eut  pas  lieu. 
L'année  suivante,  il  représenta  le  même  crédit, 
et  les  Chambres  l'ayant  approuvé,  la  dépense  fut 
immédiatement  acquitte.  Et  pourquoi,  la  première 
fois,  la  Chambre  ajourna-t-elle  sa  décision  sur 
l'approbation  du  crédit  supplémentaire  ?  par  la 
raison  que  cette  dépense  n'avait  pas  été  définiti- 
vement liquidée.  Cela  est  si  vrai,  qu'en  déliuiti- 
live  la  liquidation  a  été  portée  à  une  somme 
moindre  que  l'allocation  primitive.  Ainsi  vous 
rrjeUV.es,  non  pas  un  compte  soldé,  mais  la  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire.  Vous  voyez 
qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  cas  présent 
et  celui" qu'on  indique. 

Je  le  répète,  dans  le  cas  présent,  la  Chambre 
abdiquerait  ses  pouvoirs,  si  elle  prononçait  l'a- 
journement. Rien  ne  vous  empêche  d'admettre 
les  comptes,  puisque  vous  aurez  toujours  la  fa- 
culté d'exercer  votre  recours,  soit  contre  le  mu- 
nitionnaire  général,  soit  contre  les  ministres,  si 
plus  tard  ils  étaient  dans  le  cas  d'être  accusés 
comme  complices  de  manœuvres  frauduleuses. 

M.  le  Président.  M.  Fouquerand  a  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  A  demain,  à  demain  I... 


M.  ie  Préaident.  La  suite  de  la  discussion  est 
renvoyée  à  demain.  A  l'ouverture  de  la  séance, 
nous  entendrons  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi  de  finances.  La  séance 

est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  27  avril  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procês-verbaldela  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Avant  de  proclamer  Tordre  du  jour,  M.  le 
Président  communique  à  l'Assemblée  une  lettre 
close  du  roi,  par  laquelle  S.  M.  exprime  le  désir 
qu'unegrande  dépuiatioo  de  la  Chambre  des  pairs 
se  rende  à  Reims,  le  20  mai  prochain,  pour  assis- 
ter à  la  cérémonie  du  sacre.  Il  proposera  plus 
tard  à  la  Chambre  de  désigner  les  membres  qui, 
avec  te  bureau  et  le  grand  référendaire,  compo- 
seront cette  députatiou. 

M.  le  Président  communique  pareillement  à 
l'Assemblée  une  lettre  par  laquelle,  au  nom  du 
roi,  le  ministre  président  du  conseil  annonce  à 
la  Chambre  que  des  ordres  ont  été  donnés  pour 
préparer  à  Reims,  à  l'occasion  du  sacre  de  S.  M., 
des  logements  pour  cent  membres  de  la  Chambre, 
indépendammentdeceux  de  la  grande  députa  ion. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  procès-verba!. 

Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

Lettre  close  du  Roi. 

«  A  notre  amé  et  féal  le  chancelier  de  France. 

*  Notre  amé  et  féal,  ayant  formé  le  dessein  de 
nous  faire  sacrer  incessammentdans  l'église  métro- 
politaine de  notre  bonne  ville  de  Reims,  nous 
vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre 
désir  est  qu'une  grande  députation  de  la  Chambre 
des  pairs  de  France  se  rende,  le  29e  jour  du  mois 
de  mai  prochain,  en  notre  dite  bonne  ville  de 
Reims,  afin  d'assister  à  cette  cérémonie. 

«  La  présente  n'étant  à  autre  fin,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

«  Donné  au  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
quatre  avril  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
cinq,  et  de  notre  règne  le  premier. 

«  Signé  :  CHARLES. 
«  Et  plus  bas  :  Le  C"  de  Peyronnet.  • 

Lettre  duministre, président  du  conseil,  à  sa  Gran- 
deur  monseigneur  le  chancelier  de  France. 

«  Monseigneur, 

«  Le  roi  a  daigné  m'autoriser  à  vous  annoncer 
que  des  ordres  ont  été  donnés  pour  préparer  à 
Reims,  à  l'occasion  du  sacre  de  S.  M.,  des  loge- 
ments pour  cent  membres  de  la  Chambre  des 
pairs,  indépendamment  de  ceux  de  la  grande 
députation. 

c  Je  suis  avec  une  haute  considération, 


Monseigneur, 


c  Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 


c  Le  président  du  conseil  des  ministres, 

c  Signé  :  Jh.  de  VlLLÈLE.  • 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dette 
publique  et  à  l'amortissement. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  Conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Roi 
pour  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  parole  ist  accordée  a  l'orateur  dont  l'audi- 
tion a  été  remise  hier  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  le  baron  Paaquler  (1).  .Nobles  pairs,  mon 
premier  soin  a  dû  être  d'accomplir  rengagement 
que  j'avais  pris  hier  avec  Vos  Seigneuries,  et  de 
profiter  du  délai  qu'elles  m'ont  accordé  pour  être 
moins  étendu  dans  ma  discussion,  que  je  n'au- 
rais pu  l'être  si  j'avais  dû  prendre  la  parole  hier 
soir. 

Nous  avons  d'abord  une  théorie  à  examiner.  Je 
n'ai  rien  négligé  pour  la  ramener  à  sa  plus  sim- 
ple expression,  et  j'ai  choisi  parmi  les  faits  qui 
ont  été  controversés  de  différentes  manières,  ceux 
sur  lesquels  il  m'a  paru  le  plus  indispensable  de 
fixer  encore  votre  attention.  Ainsi,  mon  discours 
sera,  dans  l'intérêt  des  opposants  au  projet  de 
loi,  une  sorte  de  résumé  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  jusqu'à  ce  moment,  bien  inférieur  sans 
doute,  mais  enfin  de  même  nature  que  celui  qui 
ne  tardera  pas  à  vous  être  présenté  par  le  rap- 
X)rteur  de  votre  commission,  dans  le  seus  et  dans 
'intérêt  des  personnes  qui  adoptent  le  projet  de 

oi. 

Entrons  dans  l'examen  de  la  théorie.  Voici 
celle  de  M.  le  ministre  des  linances,  telle  que  je 
me  suis  efforcé  de  la  saisir  et  de  la  comprendre. 
L'Etat  a  le  droit  de  rembourser  ses  créanciers  du 
moment  où  la  rente  est  arrivée  au  pair;  il  en  a 
le  devoir  dans  l'intérêt  des  contribuables,  parce 
qu'il  serait  contraire  à  cet  intérêt  de  faire  ache- 
ter par  la  caisse  d'amortissement  au-dessus  de» 
1(X)  francs  cequ'on  peut  rembourscravecMRJfrancs. 
Une  fois  cette  situation  donnée,  l'administration 
doit  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  ou  pour  rembourser  le  capital,  ou  pour 
diminuer  les  intérêts,  ce  qui  produit  un  résultat 
semblable.  Elle  doit  d'autant  plus  s'attacher  à 
ce  dernier  moyen,  qu'en  libérant  l'Etat  et  en  sou- 
lageant les  contribuables,  elle  rend  encore  h  la 
société  cet  autre  service,  non  moins  important, 
d'amener  une  baisse  générale  dans  l'intérêt  de 
l'argent.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  repro- 
cher, nobles  paire,  de  rien  affaiblir,  ni  de  neu 
dissimuler  dans  l'expo*é  de  cette  théorie,  qui  est 
celle  de  mes  adversaires. 

Voici  ce  que  j'y  oppose,  ou  plutrtt  ce  que  je 
puis  aussi  appeler  ma  théorie.  On  peut,  dans  la 
rigueur  du  principe,  et  sans  examiner  la  justice 
des  diverses  applications,  accorder  que  l'Etat  a 
le  droit  de  rembourser  ses  créanciers,  non  seule- 
ment quand  la  rente  est  arrivée  au  nair,  mais 
toutes  les  lois  qu'il  le  juge  convenable  et  qu'il 
en  a  les  moyens.  Ainsi,  supposons  que  de  nom- 
breux galions  fussent  arrivés  au  Trésor  public, 
nul  doute  que  ce  Trésor  ne  pût  aussitôt  rem- 
bourser tous  ses  créanciers,  et  forcer  tous  les 
rentiers  à  recevoir  le  capital  pour  lequel  il  s'est 
engagé  avec  eux.  même  lorsque  la  rente  serait 
encore  fort  loin  du  pair;  s'il  ne  le  faisait  pas,  son 
seul  motif  serait  de  n'y  pas  trouver  un  avantage 
suffisant.  Ou  est  donc  d'accord  sur  le  droit;  mais 
l'usage  de  ce  droit  suppose  d'abord  qu'on  en  a 
incontestablement  les  moyens;  et  il  ne  faut  pas 
que  ces  moyens  soient  équivoques,  surtout  lors- 

,1.  L«  Moniteur  ne  donne  qu'une  .iii*I)K  du  ducoor» 
M.  le  bftFuii  Pasquier. 


que  le  résultat  de  l'opération  réelle  ne  doit  pas 
être  un  remboursement  effectif,  mais  une  dimi- 
nution d'intérêts  obtenue  au  moyen  de  l'offre  de 
ce  remboursement;  car  s'il  n'y  avait  pas  réalité 
dans  les  moyens  de  la  puissance  qui  fait  l'offre, 
il  n'y  aurait"  pas  de  bonne  foi  dans  la  réduction 
qu'elle  propose.  Cela  posé,  venons  au  devoir.  Pour 
que  ce  aevoir  existe,  il  faut  avant  tout  que  l'hypo- 
thèse sur  laquelle  il  repose  soit  certaine,  con- 
stante, et  justifiée  de  la  manière  la  plus  évidente. 
Le  droit  établi,  le  devoir  reconnu,  il  reste  encore 
une  condition  importante  pour  l'usage  de  l'un  et 
l'exécution  de  l'autre;  c'est  que  le  gouvernement 
ne  prenne  pas,  pour  paraître  effectuer  le  rem- 
boursement, et  pour  amener  la  réduction  de  l'in- 
térêt, des  moyens  qui  seraient  pires  pour  l'Etat 
gué  le  statu  (juo  dont  ou  voudrait  sortir.  Enfin, 
je  ne  pense  pas  qu'il  appartienne  au  gouverne- 
ment de  dicter  en  quelque  sorte  le  cours  de  l'in- 
térêt de  l'argent,  dans  toutes  les  transactions  qui 
s'opèrent  au  sein  de  l'Etat.  Cette  entreprise  sur- 
passerait de  beaucoup  son  pouvoir.  Il  est  bien 
plus  vrai  de  dire  que  c'est  lui  qui  doit  recevoir  la 
loi  de  l'ensemble  de  ces  transactions,  et  que  l'in- 
térêt qu'il  paie  doit  se  régler  sur  cet  ensemble.  Il 
a  sans  doute,  comme  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, sa  part  d'influence,  qui,  plus  ou  moins 
bien  dirigée,  peut  avoir  une  certaine  efficacité, 
mais  qui  ne  sa u mit  jamais  être  dominante,  ni 
jamais  ri"n  emporter  de  haute  lutte.  Sur  ce  der- 
nier point,  je  repousse  donc  entièrement  la  théorie 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

Revenons  maintenant  sur  la  manière  dont  doit 
être  constatée  l'hypothèse  sur  laquelle  repose  le 
devoir  qu'il  se  croit  obligé  d'accomplir.  Noua 
devons  être  d'autant  plus  rigoureux  dans  l'examen 
de  cette  hypothèse,  qui  est  celle  du  cours  de  la 
rente  montée  au  pair  de  son  capital,  que  ses  con- 
séquences doivent  être  l'application  d'un  droit 
absolu  au  profit  de  l'Etat,  lequel  n'est  évidem- 
ment pas  eu  mesure  d'user  de  ce  droit  qui.  aux 
termes  de  sa  condition  première,  serait  celui  d'un 
remboursement  effectif.  En  effet,  nobles  pairs» 
veuillez  bien  l'observer,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'opérer 
le  remboursement  d'un  capital,  car  il  n'est  pour 
le  moment  question  de  rien  de  semblable,  mais 
seulement  d'obtenir  une  baisse  d'un  cinquième 
dans  le  taux  de  l'intérêt.  Or,  quelle  devrait  être 
la  véritable  hypothèse  sur  laquelle  pourrait  être 
fondée  une  semblable  prétention?. N'est-il  pas  évi- 
dent qu'elle  ne  saurait  s'établir  sur  le  simple  cours 
de  la  rente  au  pair  de  MX),  et  qu'il  faudrait  que 
ce  cours  se  fût  élevé  à  k*"»  pour  que  la  préten- 
tion put  être  regardée  comme  juste  et  fondée  en 
fait  et  en  droit?  Partant  de  cette  observation,  on 
ne  pourra  pas  sans  doute  me  trouver  trop  rigou- 
reux lorsque  je  demanderai,  pour  fonder  ma  con- 
fiance, qu'au  moins  l'hypothèse  du  cours  de  la 
rente  au  pair  de  MX)  soit  établie  par  une  épreuve 
longue  et  indépendante,  ainsi  que  par  une  com- 
paraison juste  et  impartiale  avec  le  cours  des 
effets  dans  tuutes  les  autres  transactions  civiles 
et  commerciales. 

J'ai  dit,  il  y  a  peu  de  jours,  devant  Vos  Sei- 
gneuries, et  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  le  répéter 
aujourd'hui,  comment  ce  cours  du  pair  était  ar- 
rivé, par  quel  intérêt  il  avait  été  produit,  de 
quelles  circonstances  il  avait  été  environné, quels 
énormes  bénéfices  il  avait  dû  faire  espérer  aux 
hommes  qui  avaient  entrepris  de  l'amener»  com- 
ment enfin  il  avait  été  soutenu  depuis  quiosemois. 
Si  j'ai  été  contredit  sur  ces  faits,  je  l'ai  été  si  fai- 
blement, qu'il  m'est  permis  de  les  tenir  pour  très 
établis.  Quoi  qu'on  en  puisse  penser»  quelque  in* 
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terprétation  qu'on  leur  veuille  donner,  toujours 
est-il  impossible  de  nier  que  cette  élévation  de 
la  rente  au  pair  ne  date  que  de  15  ou  16  mois. 
Est-ce  donc  là  une  épreuve  suffisante,  surtout 
quand  on  se  reporte  aux  moyens  qui  ont  été 
employés  pour  traverser  cette  courte  période,  sur- 
tout quand  on  se  rappelle  que  plus  de  dix  années 
avaient  servi  à  constater  en  Angleterre  le  cours 
du  3  0/0  au  pair,  lorsque  la  conversion  du  fonds 
à  4  s'est  opérée  pour  le  fonds  à  3,  et  à  cette  épo- 
que il  n'existait  presque  pas  de  fonds  d'amortis- 
sement dans  ce  pays.  Nous  avons  dit  que  ce  qui 
était  si  faiblement  justifié,  par  le  cours  même  de 
la  place,  Tétait  encore  moins  par  tous  les  faits 
environnants,  par  l'exemple  de  ce  qui  se  prati- 
quait dans  les  transactions  civiles  et  commer- 
ciales, et  qu'un  concours  universel  de  voix  s'éle- 
vait de  toutes  parts  pour  proclamer  que  l'intérêt 
de  l'argent  en  France  n'était  pointa  quatre.  Nous 
avons  exposé  que,  partoutjcs  villes  empruntaient 
encore  au  cours  de  d,  et  souvent  même  au-dessus. 
M.  le  ministre  des  finances  a  fait  à  cette  assertion 
une  réponse  que  nous  devons  discuter. 

11  a  dit  que  ce  coure  si  élevé  auquel  les  villes 
étaient  obligées  d'empruuter,  tenait  à  la  forme 
dans  laquelle  elles  empruntaient;  que,  par  cette 
forme,  le  remboursement  du  capital   s'opérait 
chaque  année,  dans  un  espace  de  vingt  à  vingt- 
cinq  années,  par  une  petite  portion  de  ce  capital, 
cumulé  avec   les  intérêts  qui   étaient  servis; 
qu'ainsi,  à  la  fin  des  vingt-cinq  années,  le  capital 
se  trouvait,  en  quelque  sorte,  perdu  pour  le  pré- 
teur  qui  n'avait  plus  rien  à  recevoir.  Ce  serait 
cependant  une  singulière  manière  de  raisonner, 
que  celle  qui   consisterait  à  présenter  comme 
perdu  un  capital,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
reçu  par  anticipation  et  successivement;  ce  serait 
supposer  fort  gratuitement  dans  tous  les  prêteurs 
un  défaut  de  raison  et  d'ordre  absolu,  lequel  lui 
aurait  fait  perdre  ou  consommer,  chaque  année, 
la  portion  du  capital  qu'ils  auraientreçu;  or,  per- 
sonne n'admettra  une  telle  supposition.  Mais  il  y 
a  plus  encore;  M.  le  ministre  des  finances  ne  s'est 
pas  suffisamment  rappelé  les  détails  de  la  forme 
clans  laquelle  s'exécutent  ces  emprunts  :  ils  sont 
presque  tous  fournis  par  des  compagnies  qui  se 
chargent  de  réunir  les  sommes  qui  échoieraient 
chaque  année  en  remboursement  à  chacun  des 
préteurs,  et  qui  en  forment  un  capital,  à  l'aide 
duquel  s'exécutent  des  remboursements  totaux, 
opérés  par  des  tirages  de  série.  On  voit  donc  que 
l'objection  reste  dans  toute  sa  force;  à  quoi  nous 
ajouterons  que  les  emprunts  des  villes,  loin  d'être 
frappés  de  défaveur,  sont  au  contraire  au  nombre 
des  plus  séduisants,  parce  que  chaque  prêteur  reste 
en  quelque  sorte  auprès  de  sa  chose,  surveille  ses 
capitaux,  et  profite  immédiatement  des  avantages 
qu'ils  procurent  à  la  localité. 

Nous  avions  encore  opposé  l'intérêt  que  tout 
récemment  le  Trésor  public  s'est  engagé  à  payer 
pour  les  sommés  réunies  entre  ses  mains  par 
suite  de  marchés  conclus  pour  des  ventes  de  mai- 
sons et  de  terrains,  cet  intérêt  ayant  toujours  été 
stipulé  à  50/0.  A  cela,  M.  le  ministre  a  répondu 
qu'il  n'en  avait  pu  être  autrement,  puisque  S  0/0 
était  le  cours  légal.  Nous  lui  répondrons  à  notre 
tour  que  le  cours  légal  n'existe  que  pour  le  cas 
où  le  juge  alloue  des  intérêts  à  rune  des  parties 
qui  plaide  devant  lui  ;  mais  que  jamais  ce  taux 
légal  n'a  été  un  obstacle  à  ce  qu'on  en  pût  sti- 
puler un  autre  dans  les  conventions  particu- 
lières, surtout  quand  cet  autre  était  inférieur.  La 
vérité  est  donc  que  le  Trésor  a  été,  dans  cette  cir- 
constance, obligé  de  stipuler  à  5  parce  qu'il  lui  a 


été  impossible  de  le  faire  à  de  meilleures  condi- 
tions, et  parce  qu'ici  il  n'avait  aucun  moyen  de 
faire  la  loi  à  ses  prêteurs. 

Nous  n'avons  pas  été  plus  heureux  dans  l'exem- 
ple de  la  banque  de  Bordeaux,  exemple  bien  puis- 
sant cependant,  et  que  nous  n'avions  pas  craint 
d'invoquer  avec  confiance.  On  nous  a  répondu 
que  cet  exemple  prouvait  seulement  que  les  af- 
saires  commerciales  avaient  pris  un  plus  grand 
développement  à  Bordeaux,  et  avaient  dû  rendra 
des  besoins  d'argent  plus  grands  et  plus  difficiles 
àsatisfaire/Nous  pourrions  d'abord  répondreàcette 
assertion  que,  si  elle  était  exacte,  il  en  résulterait 
8eulementqu'un  cours  d'intérêt  élevé,  etélevé  par 
des  besoins  naturels  sur  une  place  de  commerce 
aussi  importante  que  Bordeaux,  devrait  avoir  pour 
conséquence  inévitabled'influer  en  hausse  d'inté- 
rêt sur  toutes  les  places  de  commerce  correspon- 
dantes avec  celle-là,  et  par  conséquent  sur  la  gé- 
néralité des  transactions  dans  l'ensemble  du  pays  ; 
mais  nous  avons  malheureusement  une  solution 
beaucoup  moins  satisfaisante  adonner  sur  ce  fort 
escompte  auquel  est  obligée  la  banque  de  Bor- 
deaux ;  et,  à  cet  égard,  le  rapport  qui  a  été  derniè- 
rement publié  au  nom  de  cet  établissement  ne 
nous  permet  de  rien  ignorer;  nous  y  voyons  clai- 
rement que  les  besoins  d'argent  ont  été  si  grands 
à  Paris  dans  ces  derniers  temps,  que  les  appels  de 
fonds  y  ont  été  si  fréquents,  et  vous  ne  pouvez 
ignorer  pour  quelle  cause,  nobles  pairs,  que  sou- 
vent la  banque  de  Bordeaux,  qui  avait  été  obligée 
de  faire  venir  de  Paris  des  espèces  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  son  service,  a  été  dans  le  cas 
de  savoir  que  ces  espèces,  le  jour  même  où  elle 
les  avait  mises  en  circulation,  étaient  réparties 
pour  Paris  par  la  même  voie  de  la  diligence. 
Bien  ne  peut  mieux  vous  apprendre.  Messieurs, 
jusqu'où  on  a  porté  dans  cette  capitale  l'usage  de 
tous  les  moyens,  l'emploi  et  l'appel  de  toutes  les 
ressources  pour  soutenir  ce  cours  si  naturel,  dit- 
on,  des  effets  publics,  lequel  existe  depuis  la  fin 
de  1823. 

Gomme  je  veux  aller  rapidement,  je  me  borne 
à  l'examen  de  ces  trois  faits,  et  j'arrive  à  celui  du 
moyen  employé  pour  mettre  à  exécution  la  me- 
sure qui  nous  occupe.  J'ai  dit  que  surtout  ce  moyen 
ne  devait  pas  être  tel  qu'il  mit  l'Etat  dans  une 
situation  pire  que  le  statu  quo  dont  il  le  fait  sor- 
tir. Or,  je  necrois  pas  qu'il  soit  possible  d'en  ima- 
giner un  plus  fait  pour  encourir  ce  reproche  que 
celui  qui  vous  est  proposé.  Tout  a  été  sur  les  dan- 
gers de  l'introduction  dans  nos  affaires  du  prêt  à 
petit  intérêt  et  à  gros  capital;  il  me  semble  que, 
sur  rien  au  monde,  la  démonstration  n'a  jamais 
été  plus  évidente.  Je  me  contente  pour  le  moment 
de  vous  rappeler  que  ce  système  est  condamné 
par  toutes  les  autorités  de  la  science  pratique  et 
spéculative,  par  tous  les  faits  anciens  et  récents. 
A  la  tête  de  ces  autorités,  il  en  est  une  cependan 
que  je  ne  puism'empècher  de  vous  citer  plus  par- 
ticulièrement, parce  qu'elle  émane  d'un  homme 
dont  le  nom  tient  certainement  une  des  premières 
places  parmi  les  hommes  d'Etat  et  de  finances  ; 
cette  autorité  est  celle  de  M.  Pitt.  Je  savais  qu'il 
avait  écrit  sur  ce  sujet  en  1796  une  lettre  au  direc- 
teur de  la  banque  d'Angleterre  ;  et  j'avais  pris  le 
soin  de  me  la  procurer.  Ce  soin  a  perdu  de  son 
prix  depuis  que  cette  lettre  se  trouve  imprimée 
dans  une  brochure  fort  répandue  depuis  deux 
jours;  cependant,  comme  tout  le  monde  pourrait 
n'avoir  pas  lu  cette  brochure,  je  crois  qu'il  peut 
encore  être  utile  de  donner  à  Vos  Seigneuries  lec- 
ture de  cette  importante  pièce.  «  Messieurs,  écri- 
vait donc  M.  Pitt,  en  H96,  les  circonstances  ac- 
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I /ordre  du  jour  appelle  la  8uilc  de  la  discus- 
sion ouverte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dette 
publique  et  à  l'amortissement. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  Conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Roi 
pour  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  parole  ist  accordée  a  l'orateur  dont  l'audi- 
tion a  été  remise  hier  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  le  baron  Paaqvitr  (1).  Nobles  pairs,  mon 
premier  soin  a  dû  être  d'accomplir  rengagement 
que  j'avais  pris  hier  avec  Vos  Seigneuries,  et  de 
profiter  du  délai  qu'elles  m'ont  accordé  pour  être 
moins  étendu  dans  ma  discussion,  que  je  n'au- 
rais pu  l'être  si  j'avais  dû  prendre  la  parole  hier 

soir. 

Nous  avons  d'abord  une  théorie  à  examiner.  Je 
n'ai  rien  négligé  pour  la  ramener  à  sa  plus  sim- 
ple expression,  et  j'ai  choisi  parmi  les  faits  qui 
ont  été  controversés  de  différentes  manières,  ceux 
sur  lesquels  il  m'a  paru  le  plus  indispensable  de 
fixer  encore  votre  attention.  Ainsi,  mon  discours 
sera,  dans  l'intérêt  des  opposants  au  projet  de 
loi,  une  sorte  de  résumé  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  jusqu'à  ce  moment,  bien  inférieur  sans 
doute,  mais  enfin  de  même  nature  que  celui  qui 
ne  tardera  pas  à  vous  être  présenté  par  le  rap- 
X)rteur  de  votre  commission,  dans  le  sens  et  dans 
'intérêt  des  personnes  qui  adoptent  le  projet  de 

oi. 

Entrons  clans  l'examen  de  la  théorie.  Voici 
celle  de  M.  le  ministre  des  finances,  telle  que  je 
me  suis  efforcé  de  la  saisir  et  de  la  comprendre. 
L'Etat  a  le  droit  de  rembourser  ses  créanciers  du 
moment  où  la  rente  est  arrivée  au  pair;  il  en  a 
le  devoir  dans  l'intérêt  des  contribuables,  parce 
qu'il  serait  contraire  à  cet  intérêt  de  faire  ache- 
ter par  la  caisse  d'amortissement  au-dessus  de 
100  francs  cequ'on  peut  rembourser  avec  100  francs. 
Une  fois  cette  situation  donnée,  l'administration 
doit  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  ou  pour  rembourser  le  capital,  ou  pour 
diminuer  les  intérêts,  ce  qui  produit  un  résultat 
semblable.  Elle  doit  d'autant  plus  s'attacher  à 
ce  dernier  moyen,  qu'en  libérant  l'Etat  et  en  sou- 
lageant les  contribuable?,  elle  rend  encore  à  la 
société  cet  autre  service,  non  moins  important, 
d'amener  une  baisse  générale  dans  l'intérêt  de 
l'argent.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  me  repro- 
cher, nobles  pairs,  de  rien  affaiblir,  ni  de  neu 
dissimuler  dans  l'expo-é  de  cette  théorie,  qui  est 
celle  de  mes  adversaires. 

Voici  ce  que  j'y  oppose,  ou  plutAt  ce  que  je 
puis  aussi  appeler  ma  théorie.  On  peut,  dans  la 
rigueur  du  principe,  et  sans  examiner  la  justice 
des  diverses  applications,  accorder  que  l'Etat  a 
le  droit  de  rembourser  ses  créanciers,  non  seule- 
ment quand  la  rent«*  est  arrivée  au  pair,  mais 
toutes  les  lois  qu'il  le  juge  convenable  et  qu'il 
en  a  les  moyens.  Ainsi,  supposons  que  de  nom- 
breux galions  fussent  arrivés  au  Trésor  public, 
nul  doute  que  ce  Trésor  ne  pût  aussitôt  rem- 
bourser tous  ses  créanciers,  et  forcer  tous  les 
rentiers  ù  recevoir  le  capital  pour  lequel  il  s'est 
engagé  avec  eux,  même  lorsque  la  rente  serait 
encore  fort  loin  du  pair;  s'il  ne  le  faisait  pas,  son 
seul  motif  serait  de  n'y  pas  trouver  un  avantage 
suffisant.  On  est  donc  d'accord  sur  le  droit;  mais 
1 l'usage  de  ce  droit  suppose  d'abord  qu'on  en  a 
incontestablement  les  moyens;  et  il  ne  faut  pas 
que  ces  moyens  soient  équivoques,  surtout  lors- 
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que  le  résultat  de  l'opération  réelle  ne  doit  pas 
être  un  remboursement  effectif,  mais  une  dimi- 
nution d'intérêts  obtenue  au  moyen  de  l'offre  de 
ce  remboursement;  car  s'il  n'y  avait  pas  réalité 
dans  les  moyens  de  la  puissance  qui  fait  l'offre, 
il  n'y  aurait  pas  de  bonne  foi  dans  la  réduction 
qu'elle  propose.  Cela  posé,  venons  au  devoir.  Pour 
que  ce  ne  voir  existe,  il  faut  avant  tout  que  l'hypo- 
thèse sur  laquelle  il  repose  soit  certaine,  con- 
stante, et  justifiée  de  la  manière  la  plus  évidente. 
Le  droit  établi,  le  devoir  reconnu,  il  reste  encore 
une  condition  importante  pour  l'usage  de  l'un  et 
l'exécution  de  l'autre  ;  c'est  que  le  gouvernement 
ne  prenne  pas,  pour  paraître  effectuer  le  rem- 
boursement, et  pour  amener  la  réduction  de  l'in- 
térêt, des  moyens  qui  seraient  pires  pour  l'Etat 
que  le  statu  quo  dont  ou  voudrait  sortir.  Enfin, 
je  ne  pense  pas  qu'il  appartienne  au  gouverne- 
ment de  dicter  en  quelque  sorte  le  cours  de  l'in- 
térêt de  l'argent,  dans  toutes  les  transactions  qui 
s'opèrent  au  sein  de  l'Etat.  Cette  entreprise  sur- 
passerait de  beaucoup  son  pouvoir.  Il  est  bien 
plus  vrai  de  dire  que  c'est  lui  qui  doit  recevoir  la 
loi  de  l'ensemble  de  ces  transactions,  et  que  l'in- 
térêt qu'il  paie  doit  se  régler  sur  cet  ensemble.  Il 
a  sans  doute,  comme  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, sa  part  d'influence,  qui,  plus  ou  moins 
bien  dirigée,  peut  avoir  une  certaine  efficacité, 
mais  qui  ne  saurait  jamais  être  dominante,  ni 
jamais  ri<>n  emporter  de  haute  lutte.  Sur  ce  der- 
nier point,  je  repousse  donc  entièrement  la  théorie 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

Revenons  maintenant  sur  la  manière  dont  doit 
être  constatée  l'hypothèse  sur  laquelle  repose  le 
devoir  qu'il  se  croit  obligé  d'accomplir.  Nous 
devons  être  d'autant  plus  rigoureux  dans  l'examen 
de  cette  hypothèse,  qui  est  celle  du  cours  de  la 
rente  montée  au  pair  de  son  capital,  que  ses  con- 
séquences doivent  être  l'application  d'un  droit 
absolu  au  profit  de  l'Etat,  lequel  n'est  évidem- 
ment pas  en  mesure  d'user  de  ce  droit  qui,  aux 
termes  de  sa  condition  première,  serait  celui  d'un 
remboursement  effectif.  En  eflet,  nobles  pairs» 
veuillez  bien  l'observer,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'opérer 
le  remtioursement  d'un  capital,  car  il  n'est  pour 
le  moment  question  de  rien  de  semblable,  mais 
seulement  d'obtenir  une  baisse  d'un  cinquième 
dans  le  taux  de  l'intérêt.  Or,  quelle  devrait  être 
la  véritable  hypothèse  sur  laquelle  pourrait  être 
fondée  une  semblable  prétention? N'est-il  pas  évi- 
dent qu'elle  ne  saurait  s'établir  sur  le  simple  cours 
de  la  rente  au  pair  de  100,  et  qu'il  faudrait  que 
ce  cours  se  fût  élevé  à  t'2-~>  pour  que  la  préten- 
tion pût  être  regardée  comme  juste  et  fondée  en 
fait  et  en  droit?  Partant  de  cette  observation,  on 
ne  pourra  pas  sans  doute  me  trouver  trop  rigou- 
reux lorsque  je  demanderai,  pour  fonder  ma  con- 
fiance, qu'au  moins  l'hypothèse  du  cours  de  la 
rente  au  pair  de  100  soit  établie  par  une  épreuve 
longue  et  indépendante,  ainsi  que  par  une  com- 
paraison juste  et  impartiale  avec  le  cours  des 
effets  dans  toutes  les  autres  transactions  civiles 
et  commerciales. 

J'ai  dit,  il  y  a  pou  de  jours,  devant  Vos  Sei- 
gneuries, et  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  le  répéter 
aujourd'hui,  comment  ce  cours  du  pair  était  ar- 
rivé, par  quel  intérêt  il  avait  été  produit,  de 
quelles  circonstances  il  avait  été  environné, quels 
énormes  bénéfices  il  avait  dû  faire  espérer  aux 
hommes  qui  avaient  entrepris  de  l'amener,  com- 
ment enfin  il  avait  été  soutenu  depuis  quiosemois. 
Si  j'ai  été  contredit  sur  ces  faits,  je  l'ai  été  si  fai- 
blement.  qu'il  m'est  permis  de  les  tenir  pour  très 
établis.  Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  quelque  in- 
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tcrprétation  qu'on  leur  veuille  donner,  toujours 
est-il  impossible  de  nier  que  cette  élévation  de 
la  rente  au  pair  ne  date  que  de  15  ou  16  mois. 
Est-ce  donc  là  une  épreuve  suffisante,  surtout 
quand  on  se  reporte  aux  moyens  qui  ont  été 
employés  pour  traverser  cette  courte  période,  sur- 
tout quand  on  se  rappelle  que  plus  de  dix  années 
avaient  servi  à  constater  en  Angleterre  le  cours 
du  3  0/0  au  pair,  lorsque  la  conversion  du  fonds 
a  4  s'est  opérée  pour  le  fonds  à  3,  et  à  cette  épo- 
que il  n'existait  presque  pas  de  fonds  d'amortis- 
sement dans  ce  pays.  Nous  avons  dit  que  ce  qui 
était  si  faiblement  justifié,  par  le  cours  même  de 
la  place,  l'était  encore  moins  par  tous  les  faits 
environnants,  par  l'exemple  de  ce  qui  se  prati- 
quait dans  les  transactions  civiles  et  commer- 
ciales, et  qu'un  concours  universel  de  voix  s'éle- 
vait de  toutes  parts  pour  proclamer  que  l'intérêt 
de  l'argent  en  France  n'était  pointa  quatre.  Nous 
avons  exposé  que,  partout,  les  villes  empruntaient 
encore  au  cours  de  o,  et  souvent  même  au-dessus. 
M.  le  ministre  des  finances  a  fait  à  cette  assertion 
une  réponse  que  nous  devons  discuter. 

11  a  dit  que  ce  cours  si  élevé  auquel  les  villes 
étaient  obligées  d'empruuter,  tenait  à  la  forme 
dans  laquelle  elles  empruntaient;  que,  par  cette 
forme,  le  remboursement  du  capital  s'opérait 
chaque  année,  dans  un  espace  de  vingt  à  vingt- 
cinq  années,  par  une  petite  portion  de  ce  capital, 
cumulé  avec  les  intérêts  qui  étaient  servis; 
qu'ainsi,  à  la  fin  des  vingt-cinq  années,  le  capital 
se  trouvait,  en  quelque  sorte,  perdu  pour  le  prê- 
teur qui  n'avait  plus  rien  à  recevoir.  Ce  serait 
cependant  une  singulière  manière  de  raisonner, 
que  celle  qui  consisterait  à  présenter  comme 
perdu  un  capital,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
reçu  par  anticipation  et  successivement;  ce  serait 
supposer  fort  gratuitement  dans  tous  les  prêteurs 
un  défaut  de  raison  et  d'ordre  absolu,  lequel  lui 
aurait  fait  perdre  ou  consommer,  chaque  année, 
la  portion  du  capital  qu'ils  auraient  reçu;  or,  per- 
sonne n'admettra  une  telle  supposition.  Mais  il  y 
a  plus  encore;  M.  le  ministre  des  finances  ne  s'est 
pas  suffisamment  rappelé  les  détails  de  la  forme 
dans  laquelle  s'exécutent  ces  emprunts  :  ils  sont 
presque  tous  fournis  par  des  compagnies  qui  se 
chargent  de  réunir  les  sommes  qui  échoieraient 
chaque  année  en  remboursement  à  chacun  des 
prêteurs,  et  qui  en  forment  un  capital,  à  l'aide 
duquel  s'exécutent  des  remboursements  totaux, 
opérés  par  des  tirages  de  série.  On  voit  donc  que 
l'objection  reste  dans  toute  sa  force;  à  quoi  nous 
ajouterons  que  les  emprunts  des  villes,  loin  d'être 
frappés  de  défaveur,  sont  au  contraire  au  nombre 
des  pi  us  séduisants,  parce  que  chaque  préteur  reste 
en  quelque  sorte  auprès  de  sa  chose,  surveille  ses 
capitaux,  et  profite  immédiatement  des  avantages 
qu'ils  procurent  à  la  localité. 

Nous  avions  encore  opposé  l'intérêt  que  tout 
récemment  le  Trésor  public  s'est  engagé  à  payer 
pour  les  sommes  réunies  entre  ses  mains  par 
suite  de  marchés  conclus  pour  des  ventes  de  mai- 
sons et  de  terrains,  cet  intérêt  ayant  toujours  été 
stipulé  à  5  0/0.  A  cela,  M.  le  ministre  a  répondu 
qu'il  n'en  avait  pu  être  autrement,  puisque  5  0/0 
était  le  cours  légal.  Nous  lui  répondrons  à  notre 
tour  que  le  cours  légal  n'existe  que  pour  le  cas 
où  le  juge  alloue  des  intérêts  à  l  une  des  parties 
qui  plaide  devant  lui  ;  mais  que  jamais  ce  taux 
légal  n'a  été  un  obstacle  à  ce  qu  on  en  pût  sti- 
puler un  autre  dans  les  conventions  particu- 
lières, surtout  quand  cet  autre  était  inférieur.  La 
vérité  est  donc  que  le  Trésor  a  été,  dans  cette  cir- 
constance, obligé  de  stipuler  à  5  parce  qu'il  lui  a 


été  impossible  de  le  faire  à  de  meilleures  condi- 
tions, et  parce  qu'ici  il  n'avait  aucun  moyen  de 
faire  la  loi  à  ses  prêteurs. 

Nous  n'avons  pas  été  plus  heureux  dans  l'exem- 
ple de  la  banque  de  Bordeaux, exemple  bien  puis- 
sant cependant,  et  que  nous  n'avions  pas  craint 
d'invoquer  avec  confiance.  On  nous  a  répondu 
que  cet  exemple  prouvait  seulement  que  les  af- 
saires  commerciales  avaient  pris  un  plus  grand 
développement  à  Bordeaux,  et  avaient  dû  rendre 
des  besoins  d'argent  plus  grands  et  plus  difficiles 
àsatisfaire/Nous  pourrions  d'abord  répondre  à  cette 
assertion  que,  si  elle  était  exacte,  il  en  résulterait 
seulementqu'un  cours  d'intérêt  élevé,  etélevépar 
des  besoins  naturels  sur  une  place  de  commerce 
aussi  importante  que  Bordeaux,  devrait  avoir  pour 
conséquence  inévitabled'influer  en  hausse  d'inté- 
rêt sur  toutes  les  places  de  commerce  correspon- 
dantes avec  celle-là,  et  par  conséquent  sur  la  gé- 
néralité des  transactions  dans  l'ensemble  du  pays  ; 
mais  nous  avons  malheureusement  une  solution 
beaucoup  moins  satisfaisante  adonner  sur  ce  fort 
escompte  auquel  est  obligée  la  banque  de  Bor- 
deaux ;  et,  à  cet  égard,  le  rapport  qui  a  été  derniè- 
rement publié  au  nom  de  cet  établissement  ne 
nous  permet  de  rien  ignorer;  nous  y  voyons  clai- 
rement que  les  besoins  d'argent  ont  été  si  grands 
à  Paris  dans  ces  derniers  temps,  que  les  appels  de 
fonds  y  ont  été  si  fréquents,  et  vous  ne  pouvez 
ignorer  pour  quelle  cause,  nobles  pairs,  que  sou- 
vent la  banque  de  Bordeaux,  qui  avait  été  obligée 
de  faire  venir  de  Paris  des  espèces  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  son  service,  a  été  dans  le  cas 
de  savoir  que  ces  espèces,  le  jour  même  où  elle 
les  avait  mises  en  circulation,  étaient  réparties 
pour  Paris  par  la  même  voie  de  la  diligence. 
Rien  ne  peut  mieux  vous  apprendre.  Messieurs, 
jusqu'où  on  a  porté  dans  cette  capitale  l'usage  de 
tous  les  moyens,  l'emploi  et  l'appel  de  toutes  les 
ressources  pour  soutenir  ce  cours  si  naturel,  dit- 
on,  des  effets  publics,  lequel  existe  depuis  la  fin 
de  1823. 

Gomme  je  veux  aller  rapidement,  je  me  borne 
à  l'examen  de  ces  trois  faits,  et  j'arrive  à  celui  du 
moyen  employé  pour  mettre  à  exécution  la  me- 
sure qui  nous  occupe*  J'ai  dit  que  surtout  ce  moyen 
ne  devait  pas  être  tel  qu'il  mit  l'Etat  dans  une 
situation  pire  que  le  statu  quo  dont  il  le  fait  sor- 
tir. Or,  je  necrois  pas  qu'il  soit  possible  d'en  ima- 
giner un  plus  fait  pour  encourir  ce  reproche  que 
celui  qui  vous  est  proposé.  Tout  a  été  sur  les  dan- 
gers de  l'introduction  dans  nos  affaires  du  prêt  à 
petit  intérêt  et  à  gros  capital  ;  il  me  semble  que, 
sur  rien  au  monde,  la  démonstration  n'a  jamais 
été  plus  évidente.  Je  me  contente  pour  le  moment 
de  vous  rappeler  que  ce  système  est  condamné 
par  toutes  les  autorités  de  la  science  pratique  et 
spéculative,  par  tous  les  faits  anciens  et  récents. 
A  la  tête  de  ces  autorités,  il  en  est  une  cependan 
que  je  ne  puism'empêcher  de  vous  citer  plus  par- 
ticulièrement, parce  qu'elle  émane  d'un  homme 
dont  le  nom  tient  certainement  une  des  premières 
places  parmi  les  hommes  d'Etat  et  de  finances  ; 
cette  autorité  est  celle  de  M.  Pitt.  Je  savais  qu'il 
avait  écrit  sur  ce  sujet  en  1796  une  lettre  au  direc- 
teur de  la  banque  d'Angleterre;  et  j'avais  pris  le 
soin  de  me  la  procurer.  Ce  soin  a  perdu  de  son 
prix  depuis  que  cette  lettre  se  trouve  imprimée 
dans  une  brochure  fort  répandue  depuis  deux 
jours;  cependant,  comme  tout  le  monde  pourrait 
n'avoir  pas  lu  cette  brochure,  je  crois  qu'il  peut 
encore  être  utile  de  donner  à  Vos  Seigneuries  lec- 
ture de  cette  importante  pièce.  «  Messieurs,  écri- 
vait donc  M.  Pitt,  en  H96,  les  circonstances  ac- 
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tuclles  font  juger  très  important  d'adoptiT  dos  | 
moyens  pour  assurer  le  service  de  l'année  pro- 
chaine, sans  imposer  à  l'Etat  une  charge  annuelle 
aussi  pesante,  et  sans  le  grever  d'un  accroisse- 
ment de  capital  aussi  considérable  qu'il  faudrait 
le  faire  en  négociant  un  emprunt  dans  la  forme 
accoutumée,  c'est-à-dire  à  .1  0/0,  au  prix  actuel 
des  fonds.  Dans  cette  vue,  j'ai  l'intention  de  pro- 
poser, etc.  »  C'est  à  la  suite  de  cette  lettre  que  fut 
conclu  par  les  généreux  efforts  des  capitalistes 
de  Londres  l'emprunt  à  5  0/0  qui  a  été  appelé 
l'emprunt  de  loyauté. 

À  côté  de  cet  exemple  heureux,  nous  avons  déjà 
cité  devant  Vos  Seigneuries,  celui  si  décisif  des 
nécessités  que  nous  avons  eues  à  subir  en  181  (> 
et  1817,  et  nous  avons  mathématiquement  démon- 
tré que  ces  sacrifices  auraient  été  encore  bien 
plus  lourds  à  supporter,  s'il  avait  fallu  réaliser 
des  emprunts  à  3  0/0;  mais  peut-être  devons-nous 
à  cet  égard  pousser  un  peu  plus  loin  l'argumen- 
tation et  vous  montrer  combien  serait  grand  pour 
les  Etats  l'avantage  de  sortir  de  ce  funeste  sys- 
tème de  prendre  des  engagement*  pour  des  capi- 
taux plus  considérables  que  ceux  qu'ils  reçoivent 
réellement,  et  de  revenir,  au  contraire,  au  prin- 
cipe qui  est  celui  de  toutes  les  transactions  parti- 
culières. Que  fait,  en  effet,  un  particulier  qui  a 
besoin  de  100,000  francs  ?  Il  demande  ces  100.000 
francs,  ni  plus  ni  moins;  s'il  les  trouve, il  ne  s'en- 
gage quepour  100,000  francs  et  se  débat  lemicux 
qu  il  peut  sur  le  taux  de  l'intérêt  qu'on  exige  de 
lui  ;  que  s'il  est  quelquefois  obligé  d'en  concéder 
un  très  considérable,  de  f>,  de  7,  de  8,  de  0,  c'e>t 
une  gène  momentanée  qu'il  s'impose  sans  doute. 
mais  du  moins  le  jour  où  il  c>t  en  état  de  rem- 
bourser, il  n'est  obligé  de  rendre  que  ce  qu'il  a 
véritablement  reçu.  Que  si  la  France  eût  été  assez 
heureuse  pour  pouvoir  faire  ainsi  en  1810  et  1817, 
queserait-il  arrive?  Pour  emprunter  100  effective- 
ment, elle  aurait  été  obligée  de  donner  nrès  de 
10  0/0  d'intérêt,  puisqu'elle  en  a  donné  prés  de  f> 
pour  .r>0.  Il  ne  lui  en  eût  donc  pas  coûté  plus  cher 
en  paiement  d'intérêts,  et  avec  cette  différence, 
que  sa  caisse  d'amortissement,  chaque  fois  qu'elle 
aurait  racheté  un  capital  de  KM),  aurait  acquis  un 
intérêt  de  10,  qui  aurait  double  sa  puissance,  et 
accru  d'autant  ses  moyens  pour  remplir  son  utile 
destination.  A  la  vérité,  il  ne  doit  pas  être  facile 
maintenant,  et  nous  nous  empressons  de  le  re- 
connaître, de  ramener  sur  ce  point  I»  s  prêteurs 
à  des  stipulations  moins  avantageuses  que  celles 
dont  ils  se  sont  fait  ladoucc  habitude;  mais  n'est- 
il  don;*,  pas  possible  an  moins  de  tirer  de  leur 
exiieance  même  d'utiles  leçons?  A  cet  égard, 
M.  le  ministre  des  finances  nous  a  fourni  hier  un 
très  utile  document,  et  dont  nous  serions  coupa- 
bles de  ne  pas  savoir  tirer  parti.  Il  nous  a  «lit 
qu'avant  la  guerre  d'Espagne,  à  l'époque  ou  les 
5  0  0  étaient  tombés  jusqu'à  75,  et  llottaient  <ic 
75  à  71.*,  on  lui  avait  offert  de  souscrire  un  em- 
prunt en  :t  0,-iiau  prix  deC>0.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  de  fournir  une  démonstration  plus 
complète  de  l'importance  que  les  spéculateurs 
attachent  à  l'élévation  du  capl'al,  et  du  peu  de 
cas  qu'ils  font  de  l'intérêt  vrai  et  réel.  lîemarqucz. 
en  effet,  nobles  pairs,  qu'en  offrant  alors  3  francs 
pour  M  francs,  c'était  comme  s'ils  eussent  offi  rt 
;j  0  0,  et  cependant  les  5  0, 0  étaient  alors  à  75, 
«•'»  st  à-dire  que,  dauscette  valeur,  on  avait  près  de 
7  île  son  argent  ;  mais  je  le  répète.  que  fait  dans 
la  léalité  l'intérêt  véritable  de  l'argent  à  b»us  ces 
hommes  qui  le  manier  e  :  .  randc  masse,  et  qui 
trouvent  avec  raison  bien  p!u>  c  ;:nnode  et  bien 
plu<  avantageux  de  vivre  sur  des  capitaux  en  les 


augmentant  continuellement  dans  des  proportions 
indéterminées,  que  de  fonder  sur  de  chétifs  inté- 
rêts leurs  bénéfices  et  leur  existence. 

Mais  comment  aussi  serait-il  donc  possible  de 
considérer  comme  le  cours  vrai  et  réel  de  l'inté- 
rêt, dans  un  pays,  celui  que  les  spéculations  sa- 
vent amener  ;«ôur  créer  les  illusions  qui  sont 
nécessaires  à  leurs  projets? 

M.  le  ministre  des  finances  a  su  résister  en 
18;M  à  l'offre  qui  lui  a  été  fait»,  et  dont  il  nous 
a  donné  connaissance.  On  ne  peut  trop  l'en  louer, 
et  la  suite  a  prouvé  à  quel  point  il  avait  eu  rai- 
son ;  mais  comment  s. e  pas  regretter  qu'il  n'ait 
pas.  depuis,  persisté  dans  la  même  opinion,  et 
dans  la  même  ligne  :e  conduite?  Comment  ne 
pas  regretter  qu'il  n'ait  pas  senti  que  ce  qu'il 
avait  été  sage  de  refuser,  même  :iaus  un  mo- 
ment d'embarras,  il  était  encore  (dus  commandé 
de  le  repousser  dans  des  circonstances  où  on  n'é- 
tait assiégé  par  aucune  nécessité.  (Jui  peut  se 
dissimuler,  en  Mi*  que  la  règle  de  conduite  la 
plus  certaine  entre  deux  contractants,  est  que 
l'un  doit  toujours  se  défendre  plus  particulière- 
ment de  ce  qui  est  l'objet  du  plus  ar.ieut  désir 
de  l'autre?  Et  si  les  spéculateurs  d'emprunts  ont 
pour  but  si  constant  d'en  contracter  à  gros  capi- 
tal, et  à  petit  iniérêt,  11  est-ce  pas  pour  tout  gou- 
vernement sage  un  avertissement  certain  qu'il 
ne  doit  accepter  une  telle  condition  que  quand  il 
n'a  plus  aucun  moyen  de  s'en  défendre,  quand 
il  est  forcé  d'y  souscrire  par  des  besoins  devant 
lesquels  toutes  les  autres  considérations  doivent 
disparaître?  Heureusement,  et  tout  le  nr  nde  est 
d'accord  sur  ce  point,  la  France  n'est  pas  dans 
une  position  qui  l'obligea  recevoir  ainsi  la  loi  de 
personne,  et  d'accepter  l'établissement  d'un  sys- 
tème, qui,  n'ayant  pu  l'airée  dernière  sétafillr 
(h1  haute  lutte,  se  représente  dans  celle-ci  par 
une  voie  plus  oblique,  mai<  qui  n'en  mène  pas 
moins  sûrement  aux  résultat**  les  ;dus  désas- 
treux ;  ce  sont  cvi>  résultats  que  nous  avons 
maintenant  à  signaler    \u<  particulièrement. 

Tell-  cM  la  con-équeiice  du  moyen  qui  est 
aujourd'hui  propose  p  >ur  arriver  à  fa  réduction 
d'un  cinquième,  dans  l'intérêt  des  fonds  publics, 
que  ce  mojen.  en  paralysant  <n"  rrédii,  lie  les 
mains  à  la  France  pour  un  long  avenir  :  que,  pour 
un  long  avenir,  il  lui  interdit  tout  s  le*  hautes 
et  grandes  pensées,  en  lui  deten  tant  île  préten- 
dre de  longtemps  à  s'immis-er  dans  les  affares 
générales  du  monde,  et  particul.èreinent  «le  l'i-U- 
rope.  Otte,  \énté  aujourd'hui  11  est  yuère  mé- 
connue. J'ai  o*é  la  mettre  en  avant  l'année  der- 
nière, et  peut-être  ne  fut-elle  pas  alors  «voulut1 
avec  une  grande  fa\eur;  cependant,  par  une  par- 
ticularité assez,  remarquable,  ilarnva.  deux  mois 
après,  qu'un  des  principaux  entre. Teneurs  <Je  la 
grande  opération  qui  avait  échoué  par  le  rejet  de 
la  toi,  vint  à  publier  un  écrit  dans  lequel  il  en- 
treprit de  justifier  cette  opérât;-  n  dans  sa  légiti- 
mité, dans  son  but,  dans  st-s  m.e  .'-ns,  et  dans  ses 
r  sultat*.  (Juant  à  ses  résulta  s.  vous  aller,  enten- 
dre quel  était  un  de  ceux  dont  il  se  félicitait  Je 
plus.  S  iiiffrez  que  je  unis  d  nue  lecture  d'un 
trè«  court  passage  t"-  de  ici  ouvrage  : 

•  tiette  mesure,  y  i-si-il  dit,  qui  effrayait  tant 
d'esprits,  n  e  rassurait  tout  a  lait  sur  les  inquié- 
tu  les  que  p-  ut  inspirer  l'état  actuel  de  l*Buru|»e. 
tjuel  est  en  effet  le  système  politi  |Ue  qu'où  vou- 
drait y  faire  prévaloir?  Sout-ee  des  projet* géné- 
reux, 'utiles  aux  homme*,  que  nous  devons  at- 
(endie  de  la  monarchie  universelle  qui  semble 
s'y  être  établie?  Kt  depuis  que  le  gouvernement 
britannique,  abandonnant  la  coalition  continen- 
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taie,  a  suffisamment  prouva  qu'il  ne  soudoierait 
plus  les  projets  de  l'ancien  monde  ;  sur  qui  peut- 
on  compter  pour  remplir  ce  rôl  •  ?  Obliger  la 
France  au  repos,  la  mettre  dans  l'heureuse  situa- 
tion de  De  jamais  prendre  part  à  des  vues  con- 
traires à  ses  intérêts,  était  donc  un  des  plus  grands 
services  à  lui  rendre  ;  et  la  mesure  rejetée  con- 
courait puissammeut  à  ce  but.  Pour  en  juger,  que 
Ton  jette  un  coup  d'œil  au  dehors,  et  que  Ion 
apprécie  l'opinion  qui  la  blâme  et  l'opinion  qui 
l'approuve.  » 

L'aveu  est  précieux  à  recueillir,  et  je  pense 
qu'on  ne  pourra  me  reprocher  de  m'en  être  em- 
paré. Mais  laissons  de  côté  cette  naïve  déclara- 
tion, et  arrivons  à  un  fait  bien  autrement  impor- 
tant. 

Hier,  M.  le  Ministre  des  finances  a  dit,  en  pré- 
sence de  cette  Assemblée,  que  de  longtemps  la 
France  ne  serait  en  mesure  (le  Taire  un  emprunt 
pour  rembourser  les  5  pour  0/0,  et  il  en  a  tiré 
un  grand  motif  de  sécurité  pour  les  porteurs  de 
ces  effets.  Un  tel  état  de  choses  est  assurément 
fâcheux,  car  si  le  crédit  doit  manquer  pour  une 
opération  clairement  profitable  au  Trésor,  sans 
doute  il  manquerait  bien  plus  encore  pour  une 
entr-  prise  qui  devrait  entraîner  de  grandes  dé- 
penses, comme  serait  celle  d'une  guerre,  par 
exemple.  A  la  vérité,  le  ministre  a  attribué  la 
difficulté  de  faire  un  nouvel  emprunt  à  l'in- 
demnité qui  vient  d'être  accordée,  et  aux 
30  millions  qu'elle  devait  mettre  successivement 
sur  la  place.  Mais  ici,  je  ne  crains  pas  de  défen- 
dre la  cause  de  l'indemnité.  iNon,  ce  n'est  point 
elle  qui  annulle  le  crédit  de  la  France.  Quoique 
le  choc  des  opinions  ait  été  grand  à  son  sujet, 
surtout  sur  les  moyens  qui  ont  été  employés 
pour  la  réaliser,  cependant  il  peut  justement  res- 
ter dans  beaucoup  d'esprits  qu'un  Etat  qui  fait 
de  grands  et  nobles  efforts  pour  achever  de  fer- 
mer une  de  ses  dernières  et  plus  grandes  plaies, 
nu  nuit  pas  pour  cela  à  son  crédit,  et  il  ne  peut 
tomber  dans  l'esprit  de  personne  que  le  service 
de  30  millions  de  rentes  réparties  en  beaucoup  de 
mains,  devant  arriver  lentement  sur  la  place,  si 
elles  sont  dans  le  cas  de  s'y  présenter,  soit  de 
nature  à  compromettre  sérieusement  les  moyens 
financiers  d'un  pays  aussi  riche  et  aussi  puissant 
que  la  France.  Si  tout  n'a  pas  été  à  cet  égard 
aussi  bien,  aussi  sagement  combiné  qu'il  eût  été 
possible  de  le  faire,  et  à  cet  égard  nous  sommes 
fondés  à  regretter  bien  justement  que  l'amende- 
ment de  M.  Roy  n'ait  pas  été  accepté,  du  moins 
ne  faut-il  pas  prétendre  exagérer  les  conséquen- 
ces d'une  situation  moins  bonne  qu'elle  n'aurait 
pu  l'être,  mais  dont  on  aurait  l'air  de  vouloir  se 
servir  aujourd'hui  pour  détourner  les  regards 
d'une  autre  situation  bien  plus  sérieuse,  bien 
plus  grave,  bien  autrement  périlleuse.  Non,  ce 
ne  sont  point  les  30  millions  de  rentes  de  l'in- 
demnité qui  frappent  d'impuissance  pour  un  si 
long  avenir  notre  crédit  financier  ;  mais  ce  qui 
l'atteint  de  la  manière  la  plus  sensible,  ce  pré- 
cieux crédit,  c'est  le  fatal  projet  que  nous  discu- 
tons aujourd'hui,  projet  qui  nous  jette  dans  le 
plus  détestable  système,  projet  qui  nous  fait  re- 
culer dans  les  routes  les  plus  connues  de  la 
science  financière,  alors  que  nous  devrions  nous 
y  avancer  à  grands  pas;  projet  qui  ruine  la  con- 
fiance, alors  qu'elle  devrait  être  le  mieux  éta- 
blie, qui  jette  l'incertitude  et  le  dégoût  dans  les 
esprits,  alors  qu'ils  auraient  dû  être  de  jour  en 
jour  plus  rassurés. 

Et,  en  effet,  si  nous  parlons  d'abord  des  3  0/0 
à  75  qu'on  veut  parvenir  à  créer,  je  l'ai  déjà  dit, 


et  il  est  impossible  qu'on  le  nie,  est-il  personne 
qui  songe  sérieusement  à  les  garder,  qui  songe  à 
les  prendre  autrement  que  pour  les  vendre  au 
plus  vite?  Mais  ce  qui  est  bien  pire,  est-il  per- 
sonne aujourd'hui  qui  songe  à  garder  les  5  0/0 
autrement  que  jusqu'au  jour  où  il  aura  trouvé 
un  emploi  plus  assuré  de  son  argent  ?  Et  ces 
5  0/0  étaient  naguère  une  si  bonne  valeur,  sur 
laquelle  on  dormait  si  tranquille  !  depuis  le 
plus  riche  citadin  jusqu'au  plus  simple  artisan, 
elle  entrait  dans  toutes  les  fortunes  cette  valeur, 
elle  y  était  aimée,  elle  y  était  recherchée;  avec 
elle  on  constituait  la  dot  des  filles,  et  les  gen- 
dres souvent  la  préféraient  à  toute  autre.  En  est-il 
de  même  aujourd'hui  ?  Qui  oserait  me  répon- 
dre par  l'affirmative  ?  J'en  appelle  à  la  notoriété 
publique.  Et  nous  voulons  fouler  aux  pieds  tant 
d'avantages  !  Et  nous  voulons  sortir  d'un  port  si 
tranquille,  si  assuré  1  Et  pourquoi  ?  pour  entrer 
dans  une  pure  fiction,  pour  nous  livrer  aux 
illusions  de  la  fortune  la  plus  imaginaire;  pour 
nous  tromper  nous-mêmes,  en  faisant  partager 
notre  déception  à  nos  malheureux  créanciers.  Que 
leur  disons-nous,  en  effet?  Consentez  à  une  di- 
minution d'intérêts,  et  acceptez  une  augmentation 
de  capital.  Si  notre  offre  est  réelle,  si  le  capital 
que  nous  prétendons  donner  existe  ou  doit  exister 
jamais,  si  nous  devons  le  payer  un  jour,  nous 
faisons  pour  nous-mêmes  le  plus  insensé  des 
marchés;  cela  saute  aux  yeux,  cela  ne  saurait 
être  une  minute  révoqué  en  doute.  Mais  si  ce 
capital  ne  doit  jamais  être  réalisé,  si  nous  ne 
devons  jamais  le  payer,  s'il  ne  doit  être  que 
l'occasion  d'un  jeu  insensé,  destiné  à  faire  naître 
des  fortunes  tantôt  à  droite,  tentôt  à  gauche;  se 
relevant  et  s'écrasant  successivement  les  unes  les 
autres  ;  je  le  demande,  que  donnons-nous  réelle- 
ment à  nos  créanciers  par  cette  feinte  augmenta- 
tion de  capital,  si  ce  nest  une  occasion  nouvelle 
de  ruine,  une  nouvelle  source  de  tous  maux. 

Il  me  semble,  en  vérité,  qu'on  ait  voulu,  par 
toutes  ces  folles  conceptions,  et  en  s'obstinant  & 
établir,  contre  toutes  raisons,  que  l'Etat  doit  trou- 
ver à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  moins  élevé 
que  qui  que  ce  soit,  il  semble,  dis-je,  qu'on  ait 
voulu  raviver  cette  ancienne  opinion,  jadis  trop 
établie,  que  l'Etat  était  le  plus  dangereux  des 
débiteurs;  que  c'était  un  débiteur  qu'on  ne  pouvait 
jamais  faire  saisir,  qui  remboursait  quand  il  lui 
plaisait,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  forcer  à  rem- 
bourser; qui  payait  assez  bien  quand  ses  affaires 
étaient  prospères;  qui,  quand  ses  affaires  de- 
venaient moins  bonnes,  faisait  lui-même,  et  dans 
son  propre  intérêt,  la  loi  que  ses  créanciers  étaient 
ensuite  obligés  de  subir. 

C'est  ainsi,  en  effet,  qu'ont  été  longtemps  les 
choses  en  France  et  dans  bien  d'autres  pays;  mais 
on  se  flattait  qu'une  raison  plus  éclairée  et  surtout 
plus  expérimentée,  avait  fait  comprendre  l'injus- 
tice et  même  le  danger,  pour  ceux  qui  en  usaient, 
de  ces  odieux  procédés;  et  voilà  qu'on  ramène 
nécessairement  un  grand  nombre  d'esprits  à  croire 
que  l'avenir  est  encore  destiné  à  ressembler  au 
passé  !  Comme  il  arrive  toujours,  ces  esprits 
doivent  s'exagérer  le  mal,  doivent  être  injustes 
dans  leurs  craintes,  mais  à  qui  la  faute,  si  ce  n'est 
h  ceux  qui  les  ont  suscitées  ?  A  qui  faut-il  imputer 

Sue  tout  :e  monde  se  demande  :  Où  allons-nous 
onc  ?  Où  doit  conduire  la  route  dans  laquelle  on 
nous  engage  ?  Et  personne  n'ose  le  dire;  personne 
ne  le  sait;  personne  même  n'ose  y  regarder. 
L'année  dernière,  a  dit  le  ministre  des  finances, 
la  mesure  était  dure,  parce  qu'elle  était  imprévue. 
Je  lui  réponds  :  Cette  année,  elle  est  bien  plus 
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généralement  effrayante,  parce  qu'elle  est  trop 
connue:  et  aussi  quelle  différence  de  la  situation 
des  esprits  de  Tannée  dernière  à  Tannée  présente. 
Alors,  il  y  avait  encore  beaucoup  d'illusions; 
beaucoup  encore  étaient  séduits;  les  gens  à  arpent 
avaient  encore  confiance  :  ils  croyaient  ne  voir 
devant  eux  que  du  bénéfice  à  faire.  Aujourd'hui 
tout  est  changé:  plus  d'illusions,  plus  de  con- 
fiance; les  gens  d'affaires  les  banquiers,  les 
agents  de  change  eux-mêmes,  qui  semblaient 
n'avoir  qu'à  gagner,  tous  tremblent  également, 
tous  se  sentent  précipités  dans  un  défilé  dont  il 
leur  est  impossible  d'entrevoir  l'issue. 

Cette  année  qui  s'est  écoulée  a  apporté  avec  elle 
beaucoup  de  lumières,  a  fait  faire  beaucoup  de 
réflexions;  on  a  mieux  jugé  de  la  portée  des 
efforts  qui  avaient  été  faits,  de  ceux  qui  pourraient 
encore  être  tentés;  on  a  entrevu  des  l>ornes  à  la 
puissance  même  des  plus  gigantesques  fortunes; 
on  sait  que  toutes  les  bourses  ont  été  fouillées  ; 
que,  partout  où  d'habiles  et  puissantes  mains 
peuvent  atteindre,  elles  ont  été  chercher  les  écus 
nécessaires  pour  soutenir  le  fardeau  dont  la  base 
repose  à  la  Bourse  de  Paris.  On  sait  que  déjà  les 
ducats  de  Naples  pèsent  à  ceux  qui  les  soutien- 
nent ou  plutôt  les  supportent,  il  avait  été  possible 
Tannée  dernière  de  leur  faire  atteindre  le  pair,  à 
l'époque  de  cette  grande  opération  qui  semblait 
devoir  envelopper  d'un  même  réseau  l'Europe 
financière.  Il  en  sont  loin  aujourd'hui,  et  on  ne 
peut  les  y  ramener,  malgré  des  circonstances  plus 
favorables  aux  finances  de  Naples. 

Un  autre  essai  a  été  fait  dernièrement  par  un 
emprunt  à  3  0/0  au  compte  du  royaume  de  Dane- 
mark. Cet  emprunt,  à  la  vérité,  n'a  pas  été  con- 
fiée à  Tatlas  de  la  banque  européenne;  mais 
cependant  il  a  été  pris  par  une  des  maisons  les 
plus  respectables  de  Londres,  et  cette  maison  ne 
peut  trouver  à  le  placer;  et  il  est  déjà  en  perte 
de  trois  sur  son  premier  cours.  Enfin,  celle  espèce 
de  fascination  qui  s'était  établie  il  y  a  une  année, 
qui  semblait  placer  sous  le  même  niveau  les 
finances  de  tous  les  Etats  grands  ou  petits,  cette 
fascination  est  complètement  détruite.  C'était 
cependant  un  des  étais  delà  grande  et  magnifique 
entreprise  qui  devait,  de  succès  en  succès,  faire 
le  tour  de  l'Europe. 

Maintenant  donc  que  le  raisonnement  a  pris  la 
place  de  l'entraînement,  et  qu'un  calcul  plus 
froid  a  donné  les  moyens  de  mieux  juger  du  véri- 
table état  des  choses,  il  faut  bien  l'avouer,  par- 
tout, dans  tous  les  » omploirs.  dans  toutes  les  ban- 
ques, à  la  bourse  enfin,  plus  encore  qu'ailleurs, 
une  catastrophe  est  jugée  inévitable;  et  ce  sont 
Ira  plus  habiles,  les  plus  considérés,  les  plus 
riches  qui  la  proclament  telle.  11  n'y  a  entre  eux 
de  discussion  que  sur  l'époque;  les  uns  la  disent 
un  peu  pins,  les  autres  un  peu  moins  prochaine; 
mais  que  doit-il  résulter  de  cette  conviction  telle- 
ment répandue,  qu'il  n'y  a  nulle  indiscrétion  à 
en  parler;  c'est  qu'à  moins  que  quelque  circons- 
tance bien  décisive  ne  vienne  a  la  confondre, 
elle  doit  elle-même  être  une  des  causes  du  mal- 
heur qu'elle  fait  redouter.  On  peut  dire,  au  reste, 
avec  oeaucoup  de  facilité  comment  elle  s'ex- 
plique, cette  catastrophe  si  menaçante,  et  com- 
ment elle  est  supposée  devoir  arriver.  Il  est  connu 
que  personne  ne  doit  prendre  d«  s  trois  à  7f>,  que 
pour  les  revendre,  et  dans  l'espoir  qu'ils  monte- 
ront de  80  à  8f>.  Il  y  a,  en  effet,  de  grandes  pro- 
babilités pour  ce  premier  mouvement  de  hausse, 
et  la  spéculation  serait  à  p*'U  près  assurée  s'il 
n'y  avait  qu'un  certain  nombre  d'individus  dis- 
posés à  profiter  de  la  hausse,  pour  vendre  les 


effets  dont  ils  seront  porteurs,  ou  du  Imoins,  s'il 
n'y  en  avait  qu'un  petit  nombre  qui  fût  pressé  de 
vendre;   mais  malheureusement,    il  n'en  est  pas 
ainsi  :  ces  30  millions  de  rentes  déclassées  dont 
M.  le  comte  Mollieu  a  signalé  l'existence,  que  Ton 
peut,  si  Ton  veut,  réduire  à  20  ileur  somme  sert 
encore  très  suffisante),  seront  obligés  de  se  pré- 
cipiter dans  les  trois  à  70.  Pour  ces  millions,  il 
n'y  a  pas  à   débiter,  il  faut  qu'ils  sortent  à  tout 
prix  de  la  situation  dans  laquelle  ils  sont  placés. 
Voilà  donc  leur  conversion  faite  dans  le  pre- 
mier moment  ;  voilà  tous  les  efforts  des  conver- 
tissants employés  à  faire  monter  le  nouvel  effet; 
le  voilà  au-dessus  de  80;  mais  ici  il  n'y  a  presque 
plus  de  nouvelles  chances  favorables  à  attendre; 
il  n'y  en  a  que  de  mauvaises  à  craindre;   on   n'a 
plus'la  ressource  d'imaginer  un  nouveau  système 
et  une  nouvelle  conversion  ;  il  faudra  donc  se 
hâter  de  profiter  de  l'essor  qui  aura  été  donné  :  tout 
le  monde  voudra  vendre  et  suivant  toutes  les  appa- 
rences tout  le  monde  voudra  vendre  à  la  fois.  C'est 
ici  un  défilé  dans  lequel  l'agiotage  s'est  engagé  lui- 
même,  dans  lequel  il  s'est  vaincu  par  ses  propres 
forces,  en  créant  un  fardeau  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  soutenir.  Tour  que  l'agiotage  prospère» 
il  faut  qu'il  y  ait  des  gens  qui  aillent  en  sens 
divers,  les  uns  qui  montent,  les  autres  qui  des- 
cendent; ou  peut  bien  pendant  quelque  temps 
monter  tous  à  la   fois,    mais   descendre   tous 
ensemble,  c'est-à-dire  vouloir  vendre  tous  à  la 
fois,   c'est  une  chose  complètement  impossible 
sans  qu'il  en  résulte  une  épouvantable  chute, 
une  catastrophe  enfin  ;  et  voilà  comment  celle  qui 
nous  menace  doit,  au  dire  des  plus  habiles,  arri- 
ver presque  indubitablement.  Ajoutez  encore  une 
circonstance  très  digne  d'attention  et  qui  rendra 
la  situation  des  porteurs  de  3  à  75  extrêmement 
pénible,   quand  ces  effets  auront  commencé  à 
monter  un  peu  sensiblement  ;   cette  circonstance 
est  la  difticuté  des  reports,   laquelle  est  d'autant 
plus  grande  que  l'effet  qui  est  donné  en  dépôt 
est  plus  loin  de  son  cours  naturel.  Ainsi,  comme 
le  cours  naturel  de  trois  devrait  être  tiO,  on  peut 
imaginer  à  quelles  conditions  cet  effet  sera  pris 
en  déprit  lorsque  le  cours  en  sera  de  80  à  83. 

S'il  était  nécessaire  de  confirmer,  par  une 
preuve  incontestable,  l'ensemble  des  dispositions 
et  des  craintes  que  je  viens  de  siirnaler,  cette 
preuve  encore  ne  manquerait  pas.  11  suffirait  de 
remarquer  l'étrange  changement  qui  s'est  opéré 
depni-  derx  mois  dans  le  langage  des  principaux 
spéculateurs,  dans  ce  qu'ils  affectent  de  croire  et 
de  dire.  A  1rs  entendre  auparavant,  il  n'y  avait 
aucun  doute  qu'aussitôt  la  loi  adoptée,  tous  les 
porteurs  de  f>  0  u  ne  dussent  se  précipiter  en 
grande  hâte  dans  les  :t  à  75.  assurés  qu'ils  de- 
vaient être  de  trouver,  dans  l'augmentation  de 
leur  capital,  un  ample  dédommagement  &  la 
perte  d  un  cinquième  qu'ils  auraient  à  subir 
dans  Tinli'iét;  et  voilà  qu'aujourd'hui  le  langage 
est  devenu  absolument  contraire.  Il  n'y  a  pas  de 
raisons,  dit-on,  pour  croire  que  la  conversion 
des  o  0,0  en  trois  soit  fort  considérable;  dans  le 
fait,  les  rentiers  ne  sont  forcés  à  rien;  le  plus 
grand  nombre  restera  donc  comme  H  est.  Ces! 
que,  dans  la  réalité,  non  seulement  on  ne  vent 
plus,  mais  on  craint  une  forte  conversion  ;  on 
craint  que  si  les  rentiers  veulent  aussi  se  jeter 
dans  ce  mouvement,  déjà  regardé  par  tes  spécu- 
lateurs comme  si  difficile  à  diriger  dans  leurs 
seuls  intérêts  et  avec  la  seule  masse  de  fonds 
qui  leur  appartient,  ce  mouvement  ne  devienne 
tellement  violent,  tellement  impétueux,  que  la 
catastrophe   tant  redoutée  ne  soit  encore  plus 
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précipitée  qu'on  n'a  lieu  de  le  craindre.  Et, 
chose  encore  bien  digne  de  remarque,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  sans  s'en  douter,  sans  y  pen- 
ser, a  servi  hier  devant  vous  d'organe  à  ce  vœu 
et  à  cette  crainte  dont  je  viens  de  vous  exposer 
les  motifs.  Lui  aussi  s'est  efforcé  d'établir  devant 
vous  (|ue  la  grande  masse  des  rentiers  devait  res- 
ter tranquille  avec  ses  5  0/0,  et  c'est  pour  les 
mieux  confirmer  sans  doute  dans  la  juste  sécu- 
rité qu'il  a  voulu  leur  inspirer,  qu'il  n'a  pas 
craint  d'articuler  qu'ils  étaient,  par  la  force  des 
choses,  pour  assez  longtemps  encore,  à  l'abri 
de  la  crainte  d'un  remboursement.  Comment 
serait-il  donc  possible  de  ne  pas  voir,  nobles 
pairs,  dans  cet  ensemble  de  manœuvres,  de  faits 
et  de  paroles,  une  crainte  secrète  et  invincible 
qui  surmonte  toutes  les  précautions  qu'on  prend 
pour  la  dissimuler,  et  qui  est  le  véritable  carac- 
tère de  la  situation  du  jour. 

La  mesure  proposée  est  évidemment  suscitée 
par  le  besoin  de  sortir  d'un  grand  embarras  né 
des  téméraires  tentatives  de  l'année  dernière;  elle 
est  peut-être  indispensable  pour  sauver  les 
hommes  qui  n'ont  pas  craint  de  s'y  aventurer.  Et 
cependant,  si  elle  leur  ouvre  des  chances  de 
salut,  ce  salut  n'est  peut-être  encore  rien  moins 
qu'assuré. 

Mais  est-ce  bien  là  ce  qui  doit  nous  occuper? 
Est-ce  là  ce  qui  intéresse  véritablement  l'Etat? 
Ou  je  me  trompe  beaucoup,  nobles  pairs,  ou  nous 
avons  d'autres  soins  à  remplir,  d'autres  devoirs 
dont  il  convient  que  nous  nous  acquittions  sans 
nous  laisser  détourner  par  des  considérations 
aussi  secondaires.  Ces  devoirs  sont  de  préserver 
notre  pays,  sinon  des  dangers,  du  moins  des 
excessifs  embarras  qu'on  lui  prépare;  de  con- 
server à  la  France  l'honorable  indépendance  qui 
doit  lui  appartenir  au  milieu  des  mouvements 
dont  elle  peut,  d'un  jour  à  l'autre,  se  trouver  en- 
vironnée. Au  milieu  de  ces  mouvements,  il  faut 
?[u'elle  demeure  libre  dans  les  siens,  et  assez 
orte,  assez  puissante  pour  agir  conformément  à 
ses  intérêts  bien  entendus,  comme  aux  inspira- 
tions de  sa  gloire.  C'est  dans  ce  but  que  la  con- 
servation intacte  de  son  crédit  est  un  de  ses  pre- 
miers besoins,  et  celui  de  tous  qu'elle  doit  peut- 
être,  dans  les  circonstances  présentes,  perdre  le 
moins  de  vue.  Je  ne  vous  répéterai  point  sur  ce 
sujet  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire 
l'année  dernière.  Hier,  la  voix  d'un  noble  et  élo- 
quent vicomte  vous  a  fait  entendre  à  peu  près  les 
mêmes  vérités.  Sans  doute  il  est  juste  et  naturel 
d'accorder  à  de  grands  et  généreux  caractères  qui 
règlent  les  destinées  de  l'Europe,  une  confiance 
dont  ils  sont  tout  à  fait  dignes,  et  cependant 
cette  confiance  elle-même  doit  avoir  aussi  ses 
bornes.  Elle  doit  être  subordonnée  à  ce  je  ne 
sais  quoi  d'invincible  dans  la  marche  des  choses, 
qui  ne  permet  pas  de  penser  qu'une  paix  main- 
tenue depuis  dix  années,  soit  destinée  à  se  pro- 
longer dix  ans  encore.  Que  si  cette  paix  vient 
à  être  rompue,  je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur 
l'admirable  position  de  la  France,  sur  le  peu  de 
vraisemblance  que  sa  neutralité,  si  elle  veut  la 
garder,  soit  jamais  violée. 

Oui,  sans  doute,  elle  pourrait  encore  rester 
dans  un  repos  sinon  fort  réel,  du  moins  assez 
apparent,  alors  même  que  d'autres  nations  se- 
raient aux  prises  les  unes  avec  les  antres.  Sans 
doute  elle  ne  devrait  pas  craindre  qu'on  vint  la 
chercher  chez  elle,  ni  qu'on  prétendit  troubler 
l'inaction  à  laquelle  elle  se  serait  en  quelque 
sorte  condamnée;  mais  est-ce  donc  bien  là  le 
rôle  qui  lui  appartient?  Et  son  repos  doit-il  être 


fondé  sur  autre  chose  que  sur  sa  force  ?  Alors 
môme  qu'il  lui  semblerait  convenir  à  sa  politique 
de  rester  spectatrice  des  plus  sanglants  débats, 
ne  doit-elle  pas  se  tenir  constamment  en  mesure 
et  se  ménager  les  moyens  d'intervenir  utilement 
dans  ces  grandes  transactions  qui  finissent  tou- 
jours par  modifier  sensiblement  d'une  manière 
ou  d'une  autre  ce  qu'on  a  jugé  convenable  d'ap- 
peler la  balance  politique  des  forces  et  des  puis- 
sances? Ce  n'est  pas  seulement  dans  son  intérêt, 
c'est  dans  celui  de  l'Europe  entière  que  la  France 
doit  toujours  se  trouver  en  état  de  jeter  dans 
cette  balance  un  poids  salutaire  qui,  plus  qu'au- 
cun ;iutre,  peut  la  maintenir  en  équilibre. 

Voilà,  nobles  pairs,  ce  qu'il  importe  de  ne 
perdre  jamais  de  vue;  voilà  ce  qui  doit  pardessus 
tout,  détourner  de  ces  mesures  hasardées,  dont 
l'emploi  peut  avoir  pour  funeste  conséquence  de 
paralyser  les  sentiments  les  plus  élevés,  et  de 
rendre  vains  et  illusoires  les  avantages  d'une  po- 
sition si  naturellement  belle,  si  naturellement 
forte  et  arsurée.  C'est  sur  ce  point  de  vue  capital 

3ue  nous  devons  conjurer  les  ministres  du  roi, 
e  jeter  les  yeux;  cest  sur  ces  austères,  mais 
importantes  vérités,  que  nous  devons  les  conju- 
rer d'écouter  les  voix  sincères  et  désintéressées 
qui  ne  sont  ici  que  les  organes  de  l'opinion  la 
plus  générale.  Ils  ont  tort,  si,  parce  que  ces  voix 
sont  contredisantes,  ils  veulent  s'obstiner  à  ne 
pas  les  regarder  comme  amies;  mais,  dans  ce 
cas,  qu'ils  les  croient  au  moins,  qu'ils  les  sachent 
généreuses,  et  qu'ils  soient  bien  convaincus 
qu'elles  n'accueilleront  jamais  ces  nombreuses 
insinuations  dont  elles  ne  sont  que  trop  entou- 
rées, et  qui  ne  cessent  de  leur  demander  pour- 
2uoi  elles  s'opposent  avec  tant  de  persévérance  à 
es  projets  qui  ne  peuvent  que  précipiter  la  chute 
des  ministres  qui  les  ont  conçus,  et  qui  ne  crai- 
gnent pas  de  les  soutenir.  Mais  ce  ne  sont  pas  là 
des  conseils  qui  puissent  être  jamais  écoutés  par 
des  sujets  aussi  sincèrement  dévoués  que  nous  à 
leur  roi,  à  leur  pays;  par  des  sujets  qui  mettront 
toujours  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs,  celui 
de  dire  hautement  et  franchement  la  vérité, 
quand  ils  sont  appelés  à  prononcer  un  avis  et  à 
donner  un  vote. 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M.  le  comte  de  Vlllèle,  président  du  conseil, 
minitre  des  finances,  obtient  la  parole. 

C'est  au  nom  de  la  France,  c'est  pour  lui  conserver 
sa  position  en  Europe,  que  le  noble  pair  qui  des- 
cend de  la  tribune  repousse  le  projet  de  loi  ;  mais 
atteindrait-il  donc  ainsi  le  but  qu'il  se  propose?  Est- 
ce  donc  une  nécessité,  est-ce  donc  un  avantage  pour 
la  France  de  payerchèrement  les  capitaux  dontelle 
a  besoin  au  lieu  de  les  emprunter  à  bon  marché? 
car  c'est  en  définitive  à  ce  résultat  que  conduit  le 
système  des  adversaires  de  la  conversion,  ainsi 
qu'il  sera  facile  de  le  démontrer.  Le  noble  pair 
concède  au  gouvernement  le  droit  de  rembour- 
ser la  dette  en  offrant  aux  créanciers  le  capital 
nominal  auquel  elle  a  été  souscrite,  il  reconnaît 
même  que  ce  remboursement  devient  devoir  en- 
vers les  contribuables,  lorsque  le  cours  des  effets 
publics  s'est  élevé  au-dessus  du  pair.  Il  semble- 
rait, dès  lors,  que  la  conversion  fondée  sur  ce 
double  principe  ne  devrait  point  éprouver  d'op- 
position. Mais  on  soutient  en  fait  que  les  dix-huit 
mois  pendant  lesquels  la  rente  s'est  soutenue  au 
pair  ne  suffisent  pas  pour  établir  que  tel  soit  sou 
cours  véritable  :  on  soutient,  d'ailleurs,  que  le 
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caractère  d'une  justice  parfaite  beaucoup  plus 
nécessaire  encore  dans  les  actes  du  gouverne- 
ment vis-à-vis  de  ses  créanciers,  que  dans  les 
transactions  entre  des  débiteurs  et  des  créanciers 
ordinaires.  Il  faut  d'abord  examiner  ce  dernier 
reproche.  Sans  doute  le  gouvernement  doit  être 
juste  envers  tous;  mais  le  serait-il  s'il  sacrifiait 
l'intérêt  légitime  des  contribuables  en  négligeant 
de  leur  assurer  une  réduction  de  charges  que  les 
circonstances  rendent  possible,  et  peut-on  dire 
qu'il  soit  iniuste  envers  ses  créanciers  lorsqu'il 
ne  fait  que  leur  offrir  une  faculté  sans  leur  im- 
poser aucune  contrainte? Mais,  dit-on,  la  conver- 
sion ne  pourrait  être  équitablement  proposée  que 
que  si  l'intérêt  était  réellement  au-dessous  de  5, 
que  si  la  rente  était  au-dessus  du  pair,  et  c'est  ce 
qui  n'existe  pas;  la  hausse  du  cours  a  été  trop 
rapide  pour  être  durable,  elle  est  le  résultat  des 
manœuvres  de  l'agiotage.  Khi    comment  donc 

R eut-on  s'étonner  que  la  France,  après  les  sacri- 
ces  énormes  qu'elle  a  faits  pour  fonder  son 
crédit,  après  les  preuves  nombreuses  qu'elle  a 
données  de  son  exactitude  dans  ses  engagements, 
ail  vu  monter  les  effets  publics  à  un  taux  encore 
éloigné  de  celui  auquel  se  négocient  les  fonds  des 
autres  grandes  puissances?  On  a  comparé  son  crédit 
à  celuideNaplesou  du  Danemarck;mais  les  res- 
sources de  ces  deux  pays  peuvent-elles  donc  être 
mises  en  comparaison  avec  celles  de  la  France? 
Non,  la  hausse  de  nos  rentes  n'a  point  été  trop 
rapide,  et  elles  eussent  atteint  le  pair  une  année 
plus  têt  sans  la  guerre  d'Espagne,  sans  l'émission 
simultanée  d'uue  masse  énorme  de  23  millions 
de  rentes.  11  faut  le  dire,  le  crédit  de  la  France, 
loin  d'être  porté  en  ce  moment  au  delà  de  ses 
justes  bornes,  est  encore  inférieur  à  ce  qu'il  de- 
vrait être,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en 
comparant  l'état  de  sa  dette,  la  force  de  son 
amortissement,  et  ses  ressources  intérieures  avec 
les  mêmes  éléments  du  crédit  chez  les  nations 
étrangères.  Dans  quel  autre  pays  les  préteurs 
ont-ils  trouvé  plus  de  fidélité  aux  engagements? 
Quelle  nation  leur  a  offert  d'aussi  grands  avan- 
tages? Mais  c'est  précisément  l'importance  des 
avantages  obtenus  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  em- 
prunts qui  rend  plus  difficile  une  réduction  sur 
l'intérêt;  on  s'est  habitué  à  de  grands  sacrifices 
scrupuleusement  payés  par  l'Ktat,  et  ou  ne  |>eut 
se  résoudre  à  les  voir  diminuer.  Nulle  part  les 
capitalistes  n'ont  été  (pour  se  servir  d'une  locu- 
tion vulgaire,  mais  expressive)  aussi  gâtés  qu'eu 
France,  et  la  France  est  le  seul  pays  peut-être  où 
puisse  éprouver  de  la  difficulté  une  réduction 
d'intérêt  fondée  non  sur  un  remboursement  forcé 
mais  sur  une  faculté  de  conversion  offerte  au 
libre  choix  des  possesseurs  de  rentes.  Ou  insiste 
cependant,  et  l'on  cite  l'exemple  de  l'Angleterre, 
qui  n'a  opéré  sa  première  conversion  qu'après 
que  les  3  (I/O  se  trouvaient  déjà  au  pair  depuis 
dix  années,  et  qui,  dit-ou,  reconnaissant  enfin 
le  danger  des  emprunts  à  bas  intérêt,  vient  de 
sortir  d'uue  route  dont  l'expérience  lui  a  montré 
les  dangers  pour  rentrer  dans  la  véritable  voie 
tlu  crédit,  celle  des  emprunts  au  taux  réel.  Le  mi- 
nistre n'entrera  pas  dans  l'examen  des  diverses 
opérations  de  linances  que  l'Angleterre  a  faites 
depuis  l'établi.vsernent  de  son  crédit;  mais  il 
doit  faire  remarquer  que  c'est  encore  en  3  0/0 
qu'a  eu  lieu  la  dernière  conversion  de  fonds  il  y 
a  environ  un  an,  et  que  si  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  décidé  &  proposer,  l'année  dernière,  une 


opération  semblable,  c'était  précisément  parce 
qu'il  savait  que  l'Angleterre  et  d'autres  nations 
encore  se  préparaient  celte  ressource,  et  qu'il  n'a 
pas  voulu  laisser  la  France  en  arrière  des  autres 
puissances.  Pendant  qu'on  délibérait  à  Paris,  à 
Londres  la  conversion  était  opérée  sans  secousse 
et  au  grand  avantage  du  Trésor.  Pour  établir  que 
le  taux  réel  de  l'intérêt  n'est  pas  au-dessous  de  5, 
on  a  insisté  encore  sur  les  emprunts  des  villes  et 
sur  l'escompte  des  banques.  Mais,  quoiqu'on  en 
dise,  les  emprunts  des  villes  ne  peuvent  servir 
de  terme  de  comparaison,  et  le  système  de  leur 
remboursement  opéré  partiellement  et  en  un  cer- 
tain nombre  d'années,  au  moven  d'un  fonds  d'a- 
mortissement réparti  avec  l'intérêt,  doit  leur 
donner  une  infériorité  marquée  sur  les  place- 
ments perpétuels,  dont  le  capital  se  retrouve  tout 
entier  au  tenue  du  remboursement.  Quant  à  l'es- 
compte des  banques,  et  surtout  de  celle  de  Bor- 
deaux sur  laquelle  on  a  le  plus  appuyé,  ce  qu'on 
en  a  dit  ne  suffit-il  pas  pour  établir  que  l'admi- 
nistration de  cette  banque  a  été  mal  dirigée, 
au  elle  faisait  venir  de  Paris  pour  ses  escomptes, 
es  capitaux  qui  le  lendemain  reprenaicut  la 
route  de  la  capitale?  Evidemment  l'émission  de 
ses  billets  et  :>es  autres  opérations  avaient  été 
mal  combinées  :  on  ne  peut  donc  rien  en  con- 
clure sur  le  taux  réel  de  I  intérêt. 

On  a  invoqué  l'autorité  d'un  des  plus  grands 
hommes  d'Rtat  de  l'Angleterre;  on  a  cité  une 
lettre  de  Pilt,  dans  laquelle,  assure-t-on,  se  trouve 
écrite  la  réprobation  des  emprunts  à  capital  élevé. 
Sans  doute  il  serait  facile  de  trouver  aussi  dans 
les  cartons  du  ministère  français  un  grand  nom- 
bre de  lettres  où  les  ministres  exprimeraient 
l'avantage  d'un  emprunt  à  des  conditions  plut 
favorables;  mais  ce  sont  les  fai:s  qu'il  faut  voir; 
et  avec  quelle  valeur  le  ministre  anglais  a-t-il 
soutenu  la  lutte  contre  la  Révolution  française, 
si  ce  n'est  avec  cette  valeur  dans  laquelle  ou 
propose  aujourd'hui  la  cou  version?  b'il  avait 
adopté  cette  valeur  ayant  à  sa  disposition  des  \ 
et  des  50.0,  ce  n'est  pas  sans  doute  qu'il  ne  sen- 
tit l'inconvénient  d'accroître  !e  capital;  mais  il 
s'était  convaincu  que  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles, quel  que  fût  l'intérêt  stipulé,  il  fallait  y 
ajouter,  pour  déterminer  les  préteurs,  une  primé 
sur  le  capital,  et  l'expérience  lui  avait  fait  recon- 
naître que  les  3  0/0  résistaient  mieux  que  les  ô  à 
l'épreuve  des  événements  et  aux  difficultés  qui 
en  étaient  la  suite.  Lorsqu'il  trouvait,  par  exem- 
ple, à  placer  des  3  au  taux  de  00,  c'est-a-dire  au 
pair  de  5,  il  n'aurait  placé  les  .">  qu'à  un  taux 
bien  inférieur.  Mais,  peut-on  dire,  ce  sont  les  pré- 
teurs qui  lui  imposaient  cette  loi.  parce  qu'ils  y 
trouvaient  leur  avantage  et  l'intérêt  de  l'Btal 
étant  contraire  au  leur,  la  demande  qu'ils  font  de 

firèter  dans  une  valeur  donnée  est  la  preuve  que 
e  gouvernement  a  intérêt  à  emprunter  dans  unit 
autre  valeur.  C'est  une  erreur  de  croire  d'abord 
que  les  préteurs  aient  plus  d'avantage  a  prendre 
•tes  3  que  «les  .">.  puisque,  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  valeur,  ils  obtiennent  une  prime  sur  le 
capital,  et  que,  dans  les  3.  ils  ont  de  moins  l'inté- 
rêt; et,  quant  à  l'avantage  de  l'Btai,  il  doit  tou- 
jours se  calculer  sur  les  offres  qui  lui  sont  fait»  : 
si  elles  sont  plus  favorables  eu  5  0/0,  lesoO/U 
doivent  être  préférés,  comme  on  doit  aussi  préfé- 
rer les  3  si  on  en  offre  un  meilleur  prix.  On  a 
cité  un  ouvrage  publié  par  l'un  des  capitalistes 
associés  au  traité  conclu  Tannée  dernière,  pour 
opérer  le  remboursement,  si  la  loi  de  conversion 

Ieût  été  adoptée  ;  et  l'un  i  invoqué  son  autorité  pour 
établir  que,  dans  le  cas  où  la  conversion  se  lui 
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réalisée,  la  France  eût  été  mise  par  cela  môme 
liors  il  étal  de  8e  mêler  des  affaires  île  l'Europe. 
Mais  cette  assertion  n'e  tait-elle  pas,  dans  l'ou- 
vrage dont  il  s'agit,  un  passeport  auprès  d'une 
opinion  ((uc  l'auteur  voulait  ménager,  et  le  con-- 
irairc  nu  résulle-t-il  pas  des  faits  mômes  qui  sont 
positivement  établis  dans  le  même  ouvrage1?  On 
y  voit  en  effet  que,  d;ms  le  délai  fixé  au  projet 
de  loi,  la  conversion  entière  eût  été  opérée.  La 
France  alors  eût  été  soulagée  du  payement  d'un 
cinquième  il«  la  dette,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi 
ix  soulagement  aurait  pu  nuire  à  sa  force  et  com- 
promettre sa  dignité.  S'omparant  à  ce  sujet  de 
l'un  des  arguments  du  ministre,  on  a  dit  que  le 
remboursement  au  moyeu  d'un  emprunt  était 
devenu  impossible  pur' la  création  des  humil- 
iions de  rentes  de  l'indemnité  ;  que.  dés  lors,  tout 
autre  emprunt  nous  était  également  interdit; 
Hue  notre  crédit  était  donc  anéanti;  et  l'on  a 
reproché  au  ministre  de  llétrir  l'indemnité,  en  y 
rattachant  ainsi  la  destruction  du  crédit  de  la 
France.  Itien  de  plus  facile  que  de  répondre  à  ce 
reproche.  Le  ministre  n'a  pas  dit,  il  n'a  jamais 
pensé  que  la  grande  mesure,  de  l'indemnité  ôlat 
rien  à  la  force  de  la  Franc;;  il  sait  que  la  force 
des  Etats  ne  consiste  pas  seulement  dans  leur 
puissance  financière,  mais  qu'elle  repose  plus 
encore  sur  l'union  des  cito\ensetla  paix  inté- 
rieure. C'est  à  consolider  ci-'tte  union,  à  mainte- 
nir cette  paix,  que  l'indemnité  était  spécialement 
destinée  ;  sous  ce  rapport,  ses  avantages  sont  im- 
menses et  ont  été  sans  cesse  proclamés  par  les 
organes  du  gouvernement.  Mais  lorsqu'on  tirait 
argument  contre  le  projet  actuel  de  la  crainte  du 
remboursement,  qui.  disait-on,  était  un  moyen 
de  contrainte  pour  amener  le  rentier  à  la  conver- 
sion, le  ministre  a  dû  exposer  que  celte  crainte 
ne  pouvait  être  sérieuse,  et  que,  dans  1 -s  circon- 
stances actuelles,  la  difficulté  du  remboursement 
liait  tellement  augmentes  par  la  création  des 
rentes  nouvelles,  que  l'iilat  ne  se  trouverait  pas 
de  longtemps  dans  la  possibilité  de  l'opérer.  En 
rétablissant  ainsi  la  vérité  des  faits,  il  n'a  pas 
cherché  a  llétrir  l'indemnité,  il  a  voulu  démon- 
trer, au  contraire, que,  loin  de  menacer  le  rentier 
d'un  remboursement  incommode,  elle  le  déga- 
geait de  toute  crainte  prochaine  à  cet  égard.  Un 
a  dit  encore  que  le  projet  du  conversion  avait 
détruit  la  confiance  publique,  que  les  capitalis- 
tes, les  banquiers,  les  agents  de  change  crai- 
gnaient une  catastrophe  et  avaient  été  amenés, 
en  y  réllêihissant  mieux, à  redouter  une  mesure 
que",  l'an  née,  dernière  ils  appelaient  de  tous  leurs 
vœux.  La  confiance,  dit-on,  est  détruite,  liais 
comment  alors  la  rente  se  soutient-elle  au-des- 
sus du  pair  depuis  plus  d'une  année  et  pendant 
le  cours  même  de  cette  discussion?  Une  catas- 
trophe nous  menace!  Mais  quelle  en  sera  donc  la 
cause?  Le  déclassement  île  20  ou  de  Dû  millions 
du  rentes;  ta  nécessité  où  seront  les  possesseurs 
actuels  de  ces  rentes  de  les  convertir,  de  les  ven- 
dre  ensuite  et  de  faire  tomber  ainsi  le  cours  du 
nouvel  effet?  Ce  sont  autant  d'illusions.  Le  déclas- 
sement d'abord  n'a  rien  de  réel,  ainsi  que  le  mi- 
nistre l'a  prouvé  hier;  mais  s'il  existait  avec 
l'étendue  qu'on  lui  suppose,  les  capitalistes  n'au- 
raient-ils pas  de  l'avantage  à  vendre  à  102  ce 
qu'ils  ont  acheté  tous  à  moins  de  100?  Et  en 
quoi  la  conversion  en  3  0/0  changerait-elle  leur 

Eosition?  L'inquiétude  est  générale  à  la  Bourse! 
ette  assertion  n'est  pas  exacte  :  il  régne  sans 
doute  dans  les  marchés  une  UBsez  grande  incerti- 
tode,  résultat  nécessaire  de  ta  discussion  actuelle 
et  du  doute  qui  subsiste  encore  sur  son  résultat; 


mais  loin  d'être  aussi  grave  qu'on  le  suppose, 
cette  incertitude  ne  fait  naître  aucune  crainte,  et 
les  documents  que  le  ministre  a  dû  se  procurer 
sur  ivtat  de  la  Bourse  de  Paris,  établissent  que, 
malgré  celte  incertitude,  lu  su.  I  de  la  liquidation 
prochaine  n'est  en  rien  subordonné  au  résultat 
de  la  discussion  actuelle.  Une  la  loi  soit  adoptée 
ou  rejetée,  ou  bien  que  la  discussion  su  prolonge 
au  delà  du  terme  du  la  liquidation,  le  crédit 
public  n'en  souffrira  pas;  la  place  du  Paris  n'eu 
ressentira  aucune  atteinte.  Cet  état  de  choses, 
plus  satisfaisant,  il  faut  I.-  dire,  qu'on  ne  pouvait 
l'espérer,  laisse  a  la  Chambre  une  entière  liberté 
dans  sa  décision;  elle  peut  apprécier  la  mesure 
en  elle-même,  indépendamment  de  toute  consi- 
dération extérieure:  aucune  catastrophe  n'esta 
craindru  ni  dans  le  cas  du  l'adoption  ni  dans  le 
cas  du  rejet  de  la  loi.  Ce  sont  les  avantages  de  la 
conversion  qu'il  faut  voir,  c'estson  but  qu'il  faut 
juger,  et  sans  rentrer  a  cet  égard  dans  des  déve- 
loppements qui  ont  déjà  été  présentés,  le  minis- 
tre se  contentera,  en  finissant,  d'invoquer,  à 
l'appui  de  son  opinion,  l'autorité  déjà  ancienne 
d'un  homme  dont  les  lumières  ne  sauraient  être 
révoquées  un  doute.  Voici  ennuient  s'exprimait 
Lavoisiur  dans  un  mémoire  lu,  en  1788,  à  la  So- 
ciété d'agriculture  du  l'aria  : 

•  Les  progressions  en  agriculture  sont  extrê- 
mement lentes;  mais  ce  que  j'ai  reconnu  avec 
peine  et  ce  que  j'ai  appris  à  mes  dépens,  c'usl 
que,  quelque  attention,  quelque  économie  qu'on 
puisse  apporter,  on  nu  peut  pas  espérer  de  retirer 
a  0/0  de  l'intérêt  de  ses  avances.  C'est,  sans 
doute,  par  cette  raison  que  les  fermiers  aisés  des 
environs  de  Paris,  qui  parviennunt  à  faire  des 
économies,  préfèrent  les  placer  dans  lus  fonds 
publics  plutôt  que  de  les  employer  on  amèlio- 
raiions  de  culture;  preuve  évidente  que  les  be- 
soins du  gouvernement  maintiennent  trop  haut  en 
Krance  l'intérêt  du  l'argent;  qu'il  en  résulte  un 
obstacle  invincible  aux  progrès  de  l'agriculture, 
ut  probablement  à  ceux  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres branches  d'industrie,  et  qu'il  importe  à  la 
prospérité  publique  .|ue  le  gouvernement  s' occupe 
des  moyens  do  le  faire  baisser.  * 

Le  but  indiqué  par  Lavoisiur  est  précisément 
celui  que  s'est  proposé  le  gouvernement  en  pré- 
sentant le  projet  :  l'intérêt  financier  du  Trésor 
n'est  que  secondaire,  et  la  principale  considéra- 
tion qui  milite  en  laveur  de  la  conversion  est  la 
nécessité  de  donner  à  la  France  les  moyens  de 
soutenir  la  concurrence  avec  Icb  autres  nations 
dans  le  développement  général  du  l'industrie  et 
de  l'agriculture.  La  Chambre  jugera  si  le  projet 
satisfait  à  cette  condition. 

Aucun  autre  orateur  uc  réclamant  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet,  la  Chambre  ferme  la  dis- 
cussion générale  en  réservant,  selon  l'usage,  la 
parole  au  rapporteur  de  la  commission. 


Messieurs,  si  la  discussion  qui  nous  occupe  a 
paru  se  renfermer  dans  un  cercle  plus  étroit  que 
île  coutume,  c'est  que  les  principales  questions 
dont  elle  est  l'objet  ont  déjà  été  approfondies 
l'année  dernière,  et  tout  récemment  encore  à 
l'occasion  de  lu  loi  de  l'indemnité.  Vos  Seigneu- 
ries n'eu  ont  pas  moins  écouté  les  opinions  oppo- 
sées avec  cette  attention  religieuse  qu'imposent 
de  si  graves  intérêts.  Aujourd'hui  la  matière 
parait  suffisamment  éclaircie,  et  la  tache  du  rap- 
porteur de  votre  commission  sd  borne  à  vous 
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soumettre  quelques  réflexions 'sommaires  qu'on 
fait  naître  les  nouveaux  débats. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  quoique  compo- 
sée d'un  fort  petit  nombre  d'articles,  statue  sur 
deux  objets  distincts.  L'un  est  relatif  à  la  dette 
publique,  l'autre  règle  l'amortissement  ;  le  pre- 
mier semble  souffrir  moins  de  difficultés.  On  est 
généralement  frappé  de  l'avantage  que  l'Etat  doit 
retirer  d'une  réduction  d'intérêts  qui  tournerait 
immédiatement  au  soulagement  des  propriétaires. 
Si  quelques  personnes  hésitent  encore  à  donner 
leur  assentiment  à  cette  mesure  salutaire,  c'est 
qu'elles  craignent  que  l'accroissement  du  capi- 
tal présenté  aux  rentiers  comme  la  compensation 
de  la  diminution  de  leur  revenu,  ne  devienne 
trop  onéreux  dans  la  suite,  et  qu'ainsi  les  inté- 
rêts de  l'avenir  ne  soient  sacrifiés  au  bien-être 
de  la  génération  présente. 

C'est  afin  fie  dissiper  ces  alarmes  qui  lui  pa- 
raissent peu  fondées,  que  votre  commission  avait 
inséré  dans  son  rapport  le  résultat  d'un  travail 
qui  lui  avait  été  communiqué  par  M.  le  marquis 
de  Laplace  ;  elle  n'en  avait  pas  donné  les  élé- 
ments parce  que  ces  calculs,  fondés  sur  des  mé- 
thodes qui  appartiennent  aux  mathématiques 
transcendantes,  ne  lui  paraissaient  point  de  nature 
à  être  présentés  à  une  Assemblée  dont  les  mem- 
bres, du  moins  pour  la  plupart,  n'ont  point  fait 
une  étude  particulière  de  ces  hautes  sciences. 
Vos  commissaires  ont  accordé  à  ce  travail  qu'ils 
ne  se  croient  pas  en  état  de.  juger  (ils  l'avouent 
sans  honte),  la  même  confiance  que  le  public 
donne  aux  prédictions  astronomiques  toujours 
justifiées  par  l'événement  que  publie  chaque 
année  ce  corps  de  savants  distingués  dont  M.  de 
Laplace  est  le  principal  ornement.  Cependant  l'un 
îles  plus  redoutables  adversaires  du  projet  nous 
a  reproché  de  n'avoir  pas  été  plus  explicite;  et 
de  plus,  il  attaque  l'hypothèse  choisie  comme 
tellement  improbable  que  cela  équivaudrait  à  une 
impossibilité.  Mais  on  a  lieu  de  s'étonner  qu'un 
aussi  bon  esprit  n'ait  pas  reconnu,  dans  la  sup- 
position adoptée  par  M.  de  Laplace,  le  langage 
ordinaire  des  formules.  L'illustre  géomètre  con- 
naît aussi  bien  que  chacun  de  nous  l'excessive 
mobilité  du  cours  de  la  rente;  il  sait  qu'elle 
varie  et  qu'elle  variera  toujours,  non  seulement 
d'année  en  année,  mais  de  mois  en  mois,  ou  pour 
mieux  dire  à  chaque  bourse;  il  est  donc  évident 
qu'en  prenant  pour  base  de  ses  calculs  «  que  le 
«  taux  de  l'intérêt  baisserait  graduellement  et 
c  régulièrement  pendant  33  ans,  •  il  a  employé 
une  de  ces  abstractions  qui  conduisent,  pour 
ainsi  dire,  par  une  fausse  porte,  dans  le  sanctuaire 
de  la  vérité.  Au  reste,  Messieurs,  vous  avez  sous 
les  yeux  les  détails  que  M.  de  Laplace  s'est  em- 
pressé de  vous  communiquer.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'ils  ne  soient  d'une  rigoureuse  exactitude, 
et  nous  pensons  qu'ils  répondent  complètement  à 
la  principale  objection  des  adversaires  du  projet 
de  loi. 

J'avais,  dans  le  rapport,  écarté  de  la  discussion 
la  question  du  taux  actuel  de  l'intérêt  ;  quoiqu'elle 
ait  encore  été  reproduit!»  de  part  et  d'autre,  je 
persiste  a  la  croire  oiseuse.  A  quoi  bon  accumu- 
ler des  faits  contradictoires  et  dont  on  ne  peut 
tirer  aucun  résultat?  Quand  le  taux  de  l'intérêt 
en  rentes  sur  l'Etat  sera  il  i  ou  à  4  1/2,  nous 
verrons  bien.  Les  capitaliste  s'empresseront  d'of- 
frir au  gouvernement  leur  argent  à  ce  prix,  et 
alors  aussi  l'on  viendra  proposer  aux  Chambres 
de  sanctionner  ces  emprunts.  Jusque-là  toute  dis- 
cussion sur  le  taux  de  l'intérêt  n'est- elle  pas  su- 
perflue? Mais  il  ne  s'ensuit  point  que  l'on  ne 


fasse  pas  sagement  de  se  préparer  pour  un  temps 
que  tout  annonce  ne  devoir  pas  être  très  éloigne; 
et  puisque  la  mesure  proposée  nous  donne  les 
moyens,  sans  blesser  l'équité,  de  tirer  parti  de 
ces  heureuses  apparences,  elle  doit  être  adoptée. 

Les  articles  de  la  loi  qui  concernent  l'amor- 
tissement ont  été  l'objet  d'une  vive  censure.  La 
disposition  qui  interdit  les  rachats  au-dessus  du 
pair  a  été  elle-même  attaquée,  et  l'on  a  cru  trou* 
ver  un  moyen  victorieux  de  la  combattre  en  pré- 
sentant le"ca8  où  les  5  0/0  étant  à  101,  et  les 
3  atteignant  presque  le  pair,  seraient  à  99;  assu- 
rément, dans  celte  supposition,  il  y  aurait  un 
véritable  dommage  pour  l'Etat  à  ne  pas  racheter 
5  francs  de  rente,  lorsqu'il  le  pourrait,  avec  une 
somme  presque  égale  à  celle  qu'il  faudrait  pour 
éteindre  une  rente  de  3  francs;  mais  comment 
les  auteurs  de  cette  supposition  n'ont-ils  pas  re- 
connu qu'elle  était  inadmissible?  En  effet,  long- 
temps avant  l'époque  où  les  3  0/0  atteindront  le 
pair,  il  ne  sera  plus  question  des  5  0/0;  ils  seront 
tous  ou  remboursés,  ou  convertis.  Dès  que  l'in- 
térêt sera  assez  bas,  ce  qui  sera  prouvé  par  le 
cours  élevé  et  durable  des  3  0/0,  1  Etat  trouvera 
des  capitaux  à  un  taux  qui  lui  permettra  d'offrir 
avec  avantage  le  remboursement  aux  possesseurs 
des  5  0/0.  Ainsi  disparait,  sans  laisser  de  traces, 
cette  objection  que  l'on  présentait  comme  péremp- 
toire  et  sans  réplique. 

C'est  avec  aussi  peu  de  fondements  que  l'on  a 
cherché  à  exciter  des  scrupules  dans  I  esprit  de 
Vos  Seigneuries,  en  leur  présentant  les  posses- 
seurs des  5  0/0  comme  frustrés  des  avantages 
indéfinis  de  l'amortissement  qu'on  affirme,  bien 
inconsidérément,  être  leur  propriété. 

Il  est  pénible,  mais  il  est  nécessaire  de  remon- 
ter aux  principes,  et  de  rappeler  des  vérités  qui 
devraient  être  à  l'abri  de  toutes  contestations. 
Non,  l'Etat  n'a  qu'une  seule  obligation  envers  ses 
créanciers  :  elle  est  sacrée,  mais  elle  est  unique. 
Il  doit  leur  servir  exactement  les  arrérages  con- 
venus. Voilà  où  se  bornent  ses  devoirs,  et  jamais 
l'axiome  de  la  loi  civile  «  qui  a  terme  ne  doit 
rien  »  n'a  nu  être  invoqué  avec  plus  de  justesse 
que  dans  le  cas  des  rentes  perpétuelles.  Lorsqu'il 
a  plu  à  l'Etat  d'instituer  une  caisse  d'amortisse- 
ment, il  l'a  fait  dans  son  propre  intérêt  national» 
et  surtout  sans  abdiquer  le  droit  imprescriptible 
de  souveraineté  sur  cette  portion  de  la  fortune 
publique.  C'est  donc  par  une  interprétation  forcée 
d'un  article  de  la  loi  qui  crée  l'amortissement 
et  qni  porte  que  <  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucnn 
«  prétexte,  il  ne  peut  être  porté  atteinte  à  la  do- 
«  tation  de  la  caisse  d'amortissement  •,  que  Ton 
a  prétendu  en  déuuire  l'impossibilité  de  rien  chan- 
ger dans  cette  partie.  11  est  hors  de  doute  que 
le  législateur  n'a  eu  d'autre  but  que  d'interdire, 
par  une  déclaration  solennelle,  aux  agents  supé- 
rieurs de  l'autorité  executive  de  détourner,  sons 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  pour  les  appli- 
quer à  un  service  quelconque,  les  fonds  qu'il 
jugeait  à  propos  de  consacrer  à  celte  utile  institu- 
tion. Pour  qu'il  en  fût  autrement  et  que  la  caisse 
d'amortissement  fût  véritablement  immuable,  il 
aurait  fallu  que  sa  dotation  fût  au  nombre  des 
articles  fondamentaux  de  la  Charte,  région  supé- 
rieure où  ne  peuvent  atteindre  les  lois  et  les  rè- 
glements. 

Oui,  Messieurs,  s'il  vous  convenait  de  fixer, 
dans  le  budget  de  l'année  prochaine,  la  dotation 
de  l'amortissement  &  '20  millions,  voua  feries,  à 
mon  avis,  une  chose  peu  raisonnable,  mais  tous 
ne  dépasseriez  pas  la  limite  de  vos  attribution* 
législatives.  Qu'on  y  réfléchisse  :  il  n'y  u,   en 
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France,  hors  du  domaine  de  la  loi,  que  la  reli- 
gion, la  charte  et  la  royauté. 

Mais,  après  tout,  de  quoi  donc  peuvent  se  plain- 
dre les  rentiers  ?  En  statuant  que  Fou  ne  rachè- 
tera pas  au-dessus  du  pair,  c'est  leur  garantir 
implicitement  ce  pair,  et,  par  conséquent,  le 
remboursement  de  leur  capital  au  moment  où  il 
leur  plaît  de  le  recevoir;  car  si,  par  une  cause 
quelconque  les  5  tombaient  au-dessous  du  pair 

3uel  que  fût  le  prix  des  autres  fonds,  la  caisse 
e  l'amortissement  viendrait  aussitôt  les  relever. 
La  commission  de  surveillance  est  trop  honora- 
blement constituée,  et  sa  surveillance  trop  ac- 
tive pour  qu'il  soit  permis  d'élever  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

On  vous  a  encore  présenté.  Messieurs,  le  ta- 
bleau effrayant  d'une  foule  de  fortunes  boulever- 
sées, de  milliards  remués,  def  amilles  en  alarmes, 
de  capitaux  oisifs  et  vacillants;  cherchons,  avec 
la  loyauté  qui  caractérise  cette  Chambre,  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  réel  dans  ces  déclamations  si 
évidemment  outrées.  Examinons  en  quoi  la  con- 
dition actuelle  des  rentiers  pourrait  être  empirée 
par  la  loi  proposée  ;  qu'elle  passe  ou  qu'elle  soit 
rejetée,  ils  recevront  tous  leurs  arrérages  à 
l'échéance  du  22  septembre  prochain.  Au  22  mars 
suivant,  en  supposant  que  la  loi  soit  adoptée, 
ceux  qui  n'auront  pas  consenti  à  la  conversion, 
recevront  encore  l'intégralité  de  leurs  semestres, 
et  peut-être  bien  d'autres  après  celui-ci.  Cepen- 
dant le  champ  des  conjectures  est  ouvert,  et  si, 
à  une  époque  quelconque,  le  gouvernement  trouve 
à  emprunter  quelques  centaines  de  millions  à  un 
taux  inférieur  à  cinq,  il  le  fera,  c'est  son  devoir. 
Les  possesseurs  des  5  0/0  éprouveront  alors  la 
réduction  qu'ils  redoutent.  Mais  nous  le  deman- 
dons :  si  la  loi  était  reietée,  leur  position  ne  se- 
rait-elle pas  la  même?  Assurément;  car  ils  se- 
ront éternellement  sous  le  coup  du  rembourse- 
ment. Où  donc  est  le  dommage  qu'on  leur  fait 
éprouver  ?  Nous  le  disons  avec  toute  l'assurance 
d  une  sincère  conviction  :  il  nous  parait  impossi- 
ble d'opposer  rien  de  raisonnable  à  cette  simple 
argumentation. 

Enfin,  Messieurs,  on  a  cherché  jusque  dans  la 
politique  extérieure  des  motifs  de  doute  et  d'in- 
quiétudes ;  ce  n'est  pas  assurément  qu'elle  soit 
menaçante,  cette  politique,  mais  dans  le  temps  le 
plus  calme  et  sous  un  ciel  serein,  il  est  permis 
de  prévoir  des  orages.  Et  cependant  nous  ne 
voyons  pas  comment  la  crainte  d'une  guerre 
pourrait  être  considérée  comme  une  raison  de 
nous  détourner  d'une  mesure  qui  doit  réduire 
considérablement  une  partie  importante  de  la 
dépense,  et,  par  conséquent,  ajouter  à  nos  moyens 
de  défense  et  de  puissance  relative.  Mais  nous 
pouvons,  en  terminant,  présenter  à  Vos  Seigneu- 
ries des  considérations  d'une  nature  plus  rassu- 
rante. Loin  de  nier  le  mouvement  universel  que 
d'un  bout  du  monde  à  l'autre  agite  tous  les  es- 
prits et  dont  on  voudrait  nous  effrayer,  nous 
reconnaissons  qu'il  augmente  tous  les  jours,  et 
qu'il  se  propage  partout  avec  une  rapidité  inouïe; 
nous  voyons  que  l'esprit  d'association  gaene  dans 
tou3  les  pays  ;  nous  voyons  tenter  avec  les  pro- 
babilités du  succès  des  entreprises  gigantesques 
qui  naguère  auraient  paru  insensées;  le  génie 
recule  les  limites  du  possible;  le  commerce  ex- 
plore des  routes  inconnues  ;  les  arts,  s'em  parant 
des  découvertes  de  la  science,  augmentent  les 
jouissances  déjà  si  multipliées,  et  produisent  de 
nouveaux  objets  d'échange.  Mais  qu'il  y  a  loin 
de  cette  agitation  toute  pacifique  à  des  éléments 
de  troubles  et  de  discorde  ;  et  ne  voit-on  pas  que 


la  guerre,  la  seule  menace  d'hostilités  imminentes, 
frapperait  de  stupeur  cette  multitude  qui  court  à 
la  fortune  par  la  noble  voie  de  l'industrie,  en 
même  temps  qu  elle  jetterait  dans  la  misère  et  le 
désespoir  ces  millions  d'artisans  qui  vivent  d'un 
travail  inconnu  à  nos  pères.  Mais  si  les  peuples 
sont  plus  intéressés  que  jamais  au  maintien  de  la 
tranquillité,  les  gouvernements  les  plus  belli- 
queux se  trouvent  presque  dans  l'heureuse  impos- 
sibilité de  la  troubler.  Tous  ont  un  besoin 
impérieux  du  crédit;  aujourd'hui  un  revers  finan- 
cier n'est  pas  moins  redoutable  qu'une  défaite  ; 
et  ce  sera  peut-être  le  trait  le  plus  marquant  de 
l'histoire  moderne,  que  l'étendue  des  dettes  pu- 
bliques soit  devenue  la  plus  forte  garantie  de  la 
paix. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
quelle  vient  d'entendre.) 

La  délibération  est  de  suite  ouverte  sur  les 
articles  du  projet  de  loi.  Voici  les  termes  du  pre- 
mier article  : 

Art.  l'r.  <  Les  rentes  acquises  par  la  caisse 
«  d'amortissement  jusqu'au  22  juin  1825,  ne 
«  pourront  être  annulées,  ni  distraites  de  leur 
«  affectation  au  rachat  de  la  dette  publique,  avant 
«  le  22  juin  1830.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  un  pair  obtient  la 
parole. 

M.  le  comte  Mol  lien  (1).  Messieurs,  la  com- 
mission dont  j'ai  l'honneur  d'être  membre  n'ayant 
pas  été  d'accord  sur  tous  les  points,  je  vous 
demande  la  permission  d'ajouter  quelques  ré- 
flexions courtes  et  simples  aux  ingénieux  déve- 
loppements que  vous  a  présentés  le  noble  duc, 
orcane  de  la  majorité. 

Quoique  aucune  disposition  explicite  de  la  loi 
qui  a  consacré  l'indemnité  ne  rappelât  celle  qui 
vous  est  proposée  sur  la  dettevpublique  et  l'amor- 
tissement, la  seconde  loi  a  souvent  été  invoquée 
dans  la  discussion  dont  la  première  a  été  l'objet, 
et  cette  anticipation  que  vous  avez  permise  doit 
se  justifier  d'autant  mieux  auprès  de  vous,  depuis 

3ue  vous  apercevez  de  plus  près  la  connexité  des 
eux  mesures.  En  effet,  Tune  appartient  à  l'autre 
comme  la  conséquence  aux  prémisses. 

C'est  sans  aucune  intention  de  censure  que  je 
fais  cette  remarque:  mon  seul  but  est  de  faire  ob- 
server que  si,  dans  l'ordre  de  vos  délibérations, 
les  deux  lois  vous  ont  été  présentées  comme  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre,  vous  ne  pouvez  plus 
méconnaître,  après  avoir  adopté  par  la  première 
le  principe  de  l'indemnité,  que  les  moyens  d'exé- 
cution reposent  en  grande  partie  sur  la  seconde. 
Il  me  semble  du  moins  que  le  texte  peu  expansif 
des  cinq  articles  dont  elle  se  compose  ne  peut 
s'éclaircir  que  par  cette  interprétation. 

J'ai  souvent  présentes  à  la  pensée,  et  pendant 
six  années  j'ai  pu  observer,  jusque  dans  leurs 
moindres  effets,  ces  deux  autres  lois,  fondatrices 
du  crédit  public,  à  la  conception  et  à  l'adoption 
desquelles  vous  avez  concouru  en  1816  et  1817. 
Elles  sont  riches  en  prévoyance  pour  les  préteurs 
de  l'Etat,  en  soins  pour  étudier  leurs  convenances, 
en  recherches  pour  multiplier  les  garanties  de 
leur  avenir.  Sans  doute  ces  lois  dispensent  de 
redire  aujourd'hui  ce  qu'elles  ont  déjà  si  bien 
dit;  mais,  pour  conserver  ce  qu'elles  ont  acquis, 
le  législateur  a  besoin  de  garder  lui-même  l'esprit 

2ui  les  a  inspirées.  La  mémoire  publique  est 
dèleàces  lois  comme  la  mienne;  elles  ont  opéré 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  Mollien. 
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les  redressements,  créé  les  sûretés  que  vous  ré- 
clamiez dans  l'intérêt  de  lu  foi  publique,  en 
môme  temps  qu'elles  ont  apporté  toutes  les  res- 
sources dont  vous  vouliez  entourer  le  gouverne- 
ment du  roi;  elles  ont  fondé  la  confiance,  elles 
concourent  encore  à  la  maintenir. 

Une  maxime  qu'elles  ont  rendue  commune  pour 
les  créanciers  les  plus  récents  et  pour  les  plus 
anciens,  c'est  qu'à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  Ton  se  trouve  associé  à  la  destinée  de  la 
fortune  publique,  la  diversité  du  titre  de  créance 
doit  disparaître  devant  l'unité  des  intérêts,  et 
que  le  premier  besoin  de  tous  les  droits  est  qu'il 
y  ait  sécurité  égale  pour  chacun  d'eux. 

On  doit  à  ces  lois  ce  complément  de  garantie 
qu'un  système  régulier  d'amortissement  donne  à 
la  fois  aux  préteurs  et  aux  contribuables;  aux 
premiers,  en  commentant,  à  côté  des  emprunts 
eux-mêmes,  leur  remboursement  qu'il  doit  pour- 
suivre jusqu'à  son  dernier  tenue,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit;  aux  seconds,  en  marquant 
d'avance  l'époque  à  laquelle  les  charges  de  la  dette 

Ïiublique  cesseront  de  peser  sur  eux.  Mais  en 
àisaut  de  l'amortissement  une  propriété  commune 
à  toute  la  dette,  elles  n'ont  pas  perdu  ce  vue  qu'il 
est  lui-même  une  addition  de  charges;  elles 
avaient  prévu  que  divers  inconvénients  pouvaient 
naître  de  l'accroissement  disproportionné  de  sa 
force,  et  elles  avaient  pourvu  au  remède. 

Je  suis  loin  de  penser  que  la  nouvelle  loi 
veuille  se  mettre  en  opposition  avec  les  deux 
lois  que  je  viensde  rappeler;  mais  elle  n'eu  fait  pas 
plus  mention  que  de  la  loi  de  l'indemnité,  dont 
elle  veut  cependant  préparer  l'exécution.  Lue 
seule  intention  semble  avoir  dominé  toute  la  loi 
et  présidé  à  la  rédaction  des  articles;  elle  ne  se 
montre  explicitement  dans  aucun  d'eux  :  il  en  est 
résulté  que  les  conséquences  ont  été  livrées  au  plus 
mal  choisi  des  commentateurs,  ["anxiété  publique* 

Il  serait  sans  doute  trop  sévère  de  dire  que 
cette  loi  ne  considère  plus  toute  la  dette  que  dans 
le  nouveau  fonds  en  trois  pour  cent,  qu'elle  veut 
établir,  comme  pouvant  offrir  une  concurrence 
auxiliaire  à  I  indemnité  et  une  concurrence  hos- 
tile aux  anciens  cinq  pour  cent;  mais  à  l'aide  de 
quelques  modifications  assez  graves  dans  le  régi- 
me de  l'amortissement,  elle  parait  du  moins 
vouloir  ouvrir,  avec  plus  de  faveur,  le  marché 
public  a  ce  nouveau  fonds.  Klle  lait  ainsi  un  de 
ces  premiers  pas  qui  peut-être  n'en  admettent  plu>, 
sans  quelque  danger,  de  rétrogrades,  vers  un 
grand  changement  dans  le  svstème,  encore  biei» 
récent,  d'une  dette  qui  n'a  sul>i  que  l'épreuve  des 
temps  prospères. 

A  coté  des  préférences  de  la  loi  pour  une  classe 
de  créanciers  se  trouve  la  perspective  d'une  ré- 
duction dans  une  grande  masse  de  revenus  pri- 
vés; et  vous  savez,  Messieurs,  jusqu'où  retentit 
une  telle  menace. 

Je  ne  propuse  pas  le  rejet  de  cette  loi,  je  pense 
que  vos  délibérations  pourront  encore  la  replacer 
sur  les  bases  qu'elles  ont  fondées  pour  le  crédit 
oublie,  et  que  ce  but  pourra  être  atteint  par 
l'amendement  d'un  seul  article.  JVu  développerai 
ses  motifs  après  l'analyse  rapide  des  autres. 

L'article  i*r  déclare  que  les  rentes  rachetée* 
par  l'amortissement  au  22  juin  1SJ5  ne  pourront 
pas  être  distraites  de  leur  affectation  au  rachat  de 
la  dette  publique  avant  le  22  juin  I83U. 

Cette  prorogation,  fixée  à  cinq  années,  corres- 
pond à  la  période  dans  le  cours  de  laquelle  les 
rentes  créées  par  la  loi  de  l'indemnité  auront  été 
émises  à  raison  de  six  millions  par  année.  Je  ne 
remarque  pas  cette  coïncidence  comme  une  faveur 


pour  les  indemnisés;  ils  nei'auraient  pas  réclamée, 
et  ils  n'eu  jouiront  pas  seuls.  D'ailleurs,  cet 
article,  en  prescrivant  à  l'amortissement  de  con- 
tinuer, par  l'emploi  de  ses  rentes,  le  rachat  de  la 
dette  publique  jusqu'en  1830,  n'exclut  textuelle- 
ment aucune  partie  de  la  dette.  L'article  109  du 
la  loi  de  1816  avait  réservé  à  la  sagesse  du  légis- 
lateur le  choix  du  moment  où  les  rentes,  dont 
l'amortissement  aura  grossi  sa  dotation,  devront 
être  annulées  et  définitivement  éteintes.  La  loi 
actuelle  recule  celte  limite  jusqu'en  1830;  elle  ne 
fait  qu'user  de  sou  droit  en  interprétant  ainsi 
l'article  109  de  la  loi  de  181b  :  jusque-là,  d'ailleurs 
elle  parait  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les 
créanciers-,  elle  ne  prononce  aucune  exclusion  et 
ne  confère  aucun  pri\  ilège. 

L'article  2  n'est  pas  beau-oup  plus  explicite:  il 
ordonne  la  radiation  des  rentes  que  l'amortisse- 
ment aura  rachetées  et  leur  annulation  au  profit 
de  ïEtat.  Une  explication  donnée  par  M.  le  minis- 
tre des  finances  vous  a  appris  que  ces  rentes  re- 
vivront pour  un  autre  emploi  plus  nécessaire; 
c'est  bon  motif  pour  qu'une  première  barrière 
arrête  l'extension  démesurée  du  fonds  d'amortis- 
sement, et  c'est  sans  préjudice  pour  les  utiles  ser- 
vices qu'il  peut  continuer  de  rendre  que  la  loi 
proposée  peut  indirectement  l'appeler  à  alléger 
une  charge  nouvelle  àlaquille  le  Trésor  royal  doit 
pourvoir. Sans  doute,  ce  qu'impose  lafoi  promise, 
ce  qui  est  dans  l'essence  du  crédit,  dans  celui 


du  co:  trat  fait  avec  les  divers  créanciers  par  les 
premières  lois  de  la  Restauration,  c'est  que  l'éga- 
lité des  droits  assure  à  tous  l'égalité  du  partage 
dans  les  effetsd'un  fonds  d'amoitissement  qui  fiait 
partie  de  leur  hypothèque  commune;  mais, quelle 
que  soit  l'intention  de  l'article  2,  son  texte,  du 
moins,  ne  porte  encore  aucune  atteinte  à  ce  prin- 
cipe. 

Une  attaque  plus  directe  était  réservéo  à  l'arti- 
cle 3.  Je  reviendrai  plus  tard  sur  ce  troisième 
article. 

Je  m'abstiendrais  de  toute  observation  sur  l'ar- 
ticle 4,  qui  se  borne  à  offrir  aux  porteurs  de  cinq 
pour  cent  la  faculté  de  les  convertir  soit  en  trois 
pour  cent  au  cours  de  soixante-quinze,  soit  t»o 
quatre  et  demi  au  pair,  non  remboursables  pen- 
dant dix  ans,  si  quelques-uns  des  nobles  pairs 
qui  m'écoutent  n'avaient  cru  y  reconnaître  une 
pro|>osition  que  j'avais  soumise  a  Vos  Seigneuries 
i  année  dernière.  Celte  interprétation  a  été  encore 
reproduite  avant-hier  par  un  orateur  à  la  bouae 
foi  dmiuel  je  rends  hommage. 

Je  u  admettais  alors  qu'une  conversion  «uects- 
«iVf,  dans  l'espace  de  plusieurs  années,  avec 
l'option  du  remboursement  effectif  ;  je  proposais 
des  \  1/2  0/0  à  côte  «les  3  0, 0  ;  .le-  4  1/2  au  taux 
de  (.ni  francs  a  c<Me  des  3  0, 0  au  taux  de  ?.'>  francs. 
H  est  ici  question  de  \  \,1  <>,0  au  pair,  et  d'un 
nouveau  titre  qui  impose  une  perte  d'un  dixième 
sur  le  revenu,  et  porte  avec  lui  la  menace  d'une 
dépression  proportionnelle  sur  le  capital.  Je  dé- 
sire être  trompé  dans  ma  prévoyance;  mais  je 
doute  que  la  garantie  offerte  aux  porteurs  de  4  1/2 
contre  le  remboursement  au  pair  pendant  dix  ans, 
balance,  pour  ceux  qui  voudraient  vendre  leur 
créance  avant  ce  terme,  la  probabilité  de  ne  pou- 
voir, dans  cette  période,  recouvrer  leur  capital 
qu'au-dessous  du  pair.  Au  surplus,  les  deux  pro- 
positions de  l'article  i  sont  livrées  au  libre  ar- 
bitre des  porteurs  de  5  0/0;  l'événement  parlera 
pour  eux. 

Je  ne  vois  pas  plus  d'objections  à  faire  contre 
l'article  5,  qui  promet  aux  contribuables  un  dé» 
gravement  sur  les  contributions  directes,  propor- 
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tionnel  au  montant  des  réductions  qui  seront 
obérées  dans  les  charges  de  la  dette  publique,  par 
le  résultat  des  conversions  de  5  0/0  en  3  et  en 
4  1/2  0/0.  Je  dois  croire  qu'en  faisant  cette  pro- 
messe an  nom  du  roi,  le  ministère  s'est  assuré 
qu'il  y  avait  pleine  sécurité  pour  les  besoins  des 
divers  services  et  pour  la  réalisation  complète 
des  ressources  des  budgets. 

J'adopterais  donc  ces  deux  derniers  articles  et 
même  les  deux  premiers;  mais  j'ai  des  observa- 
tions plus  graves  à  vous  présenter  sur  l'article  3. 

Cet  article  déclare  que  *  les  sommes  affectées 
à  l'amortissement  ne  pourront  plusétre  employées 
au  rachat  des  fonds  publics  dont  le  cours  serait 
supérieur  au  pair  ». 

Je  n'attaque  assurément  pas  cette  mesure  ;  je 
ne  connais  aucune  disposition  qui  s'y  oppose 
dans  les  lois  de  18 IG  et  1817  que  j  ai  citées,  et  qui 
se  sont  montrées  si  prévoyantes  et  si  scrupuleuses 
sur  tous  les  ménagements  qui  sont  dus  au  crédit 
public.  Je  remarque  seulement  que  la  condition 
de  ne  racheter  aucun  fonds  public  au-dessus  du 
pair  n'a  pas  même  l'importance  d'un  principe 
légal,  elle  n'est  que  la  conséquence  d'un  autre 
principe  proclamé  Tannée  dernière,  qui  dérive  du 
droit  commun,  principe  avoué  par  toutes  les  lé- 
gislations, reconnu  dans  tous  les  temps  :  c'est  le 
droit  qui  appartient  à  un  gouvernement,  comme 
à  tout  débiteur,  de  se  libérer  de  sa  dette  quand 
il  le  veut,  par  le  remboursement  du  capital  ex- 
primé dans  le  titre  de  cette  dette.  J'étais  même 
tellement  persuadé  qu'après  ta  déclaration  de  ce 
droit,  telle  qu'elle  a  été  faite  en  1824,  le  gouver- 
nement pouvait  suspendre  les  rachats  de  la  dette 
publique  au-dessus  du  pair,  que  si  une  décision 
royale  avait  substitué  à  ce  mode  le  remboursement 
successif  au  pair,  opéré  par  l'araortissementjusqu'à 
concurrence  de  ses  fonds  disponibles,  suivant 
l'ordre  des  demandes  qui  lui  en  auraient  été  faites, 
j'aurais  accueilli  comme  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration cette  disposition,  qui  ne  pouvait  pas 
trouver  plus  d'objections  que  le  droit  reconnu 
dont  elle  émanait;  et  je  le  demande,  si,  malgré 
une  dépense  de  près  de  0,500,000  francs  par  mois, 
employés  en  1824  par  l'amortissement,  qui  devait 
acheter  des  rentes  à  tout  prix,  ses  achats,  renou- 
velés à  chaque  jour  de  bourse,  ne  présentent  pour 
taux  moyen  que  le  cours  de  100  fr.  83  c.  n'eût-il 
pas  mieux  opéré  dans  l'intérêt  du  Trésor  royal, 
sans  oi  éicr  plus  mal  dans  l'intérêt  du  crédit,  en 
profitant  de  l'alternative  de  rembourser  au  pair, 
le  cours  se  maintenant  à  ce  taux,  ou  de  racheter 
à  la  Bourse  à  un  taux  inférieur,  lorsque  telle 
aurait  été  la  tendance  naturelle  de  la  dette?  L'a- 
mortissement, dans  ces  deux  combinaisons,  aurait 
également  bien  rempli  son  premier,  son  unique 
devoir,  qui  est  tout  entier  dans  l'extinction  pro- 
gressive de  la  dette;  il  n'y  aurait  eu  de  moins  à 
la  Bourse  que  le  prestige  de  son  intervention  quo- 
tidienne, et  l'intermittence  de  son  action  n'aurait 
pu  produire  d'autre  effet  que  de  modérer  les  mou- 
vements du  cours,  dans  tout  ce  qu'ils  ne  doivent 
qu'à  {'artifice.  En  usant  de  cette  alternative,  l'a- 
mortissement aurait  continué  d'être  dirigé  vers 
son  but,  par  la  règle  fixe  qui  doit  dominer  tous 
ses  actes;  il  n'aurait  que  plus  largement,  plus 
complètement  rempli  son  devoir  envers  l'État  et 
ses  créanciers,  tant  par  le  remboursement  direct 
au  pair  (préférable  sans  aucun  doute  pour  les 
rentiers,  lorsque  le  cours  aurait  seulement  excédé 
le  pair  de  quelques  centimes)  que  par  le  rachat 
au-dessous  du  pair,  lorsque  la  chance  en  aurait 
été  ouverte. 

Mais,  par  l'article  3  qui  lai  défend  de  racheter 


au-dessus  du  pair,  sans  lui  permettre  de  rembour- 
ser directement  au  pair,  l'amortissement  se  trouve 
transporté  sur  un  terrain  nouveau.  Si  on  rappro- 
che l'article  3  de  l'article  1er,  qui  conserve  intacts 
pendant  cinq  ans  les  37,500,000  francs  de 
rentes  rachetées,  et  de  l'article  2,  qui,  en  pres- 
crivant l'annulation  des  rentes  à  racheter,  laisse 
deviner  que  ces  rentes  ont  une  autre  destination, 
et  qu'il  faut  même  pour  la  remplir  qu'elles  s'élè- 
vent à  3  millions  par  année,  on  voit  que  cette 
autre  destination  doit  absorber,  non  seulement 
les  37,500,000  francs  de  rentes,  mais  la  dotation 
primitive  de  40  millions  si  spécialement  affectée 
à  l'universalité  de  la  dette,  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  divise. 

Et  quelle  sera  la  nouvelle  division  de  la  dette 
publique,  au  service  de  laquelle  le  fonds  d'amor- 
tissement devrait  passer  tout  entier? 

On  peut  à  peine  y  comprendre,  surtout  pour 
1825,  les  3  0/0  créés  pour  l'indemnité,  puisque 
leur  émission  s'élèvera  tout  au  plus  à  6  millions 
de  rentes  dans  le  cours  de  cette  année  :  l'usufruit 
de  tout  l'amortissement  appartiendra  donc  d'abord 
aux  rentes  librement  converties  d'après  les  con- 
ditions proposées  par  l'article  4.  Or,  je  dois  faire 
observer  que  cette  conversion  demandera  un 
temps  moral,  qu'elle  ne  pourra  être  que  successive: 
il  serait  hasardeux  d'assurer  que,  dans  le  cours 
de  1825,  elle  parviendra  à  s'élever  à  30  millions 
de  rentes;  il  sera  peut-être  également  difficile  que, 
dans  le  même  espace  de  temps,  la  liquidation  de 
l'indemnité  complète  sa  première  émission  de 
6  millions  de  rentes.  Mais  je  veux  porter  cette 
hypothèse  à  l'extrême,  je  veux  admettre  30  millions 
de  rentes  en  b  0/0  très  promptement  converties, 
G  millions  d'indemnité  promptement  liquidés; 
36  millions  de  rentes  disposeraient  d'un  fonds 
d'amortissement  de  77,500,000  francs!  Un  tel  pri- 
vilège serait-il  autre  chose  que  celte  atteinte  grave 
contre  laquelle  l'article  Ho  de  la  loi  de  1816  a 
voulu  dérendre  la  dotation  de.  l'amortissement  ? 

Ce  qu'il  est  d'ailleurs  judicieux  et  fâcheux  de 
prévoir,  c'est  que  des  rentes  converties  en  3  0/0 

Earaltront  d'abord  en  faible  partie  sur  la  place, 
'amortissement  sera  en  présence,  non  pour  régler 
le  cours,  mais  pour  le  subir;  ce  cours  sera  tel, 
que  les  premiers  possesseurs  voudront  l'imposer 
à  un  acheteur  obligé  et  qui  ne  pourra  pas  leur 
échapper  ;  ce  cours,  dont  le  taux  sera  à  la  dis- 
crétion des  vendeurs,  pourra  s'élever  rapidement 
peut-être  à  85  francs.  Il  ne  sera  pas  durable, 
mais  assez  pour  que  la  spéculation  subtile  en 
profite. 

Et  l'amortissement  s'épuisera  en  rachats  à  ce 
taux,  en  payant,  au  prix  de  85  francs,  des  3  0/0 
livrés  par  le  Trésor  royal  à  75  ;  des  3  0/0  pro- 
duisant à  ce  taux  moins  de  3  0/0  d'intérêt  : 

El  il  ne  pourra  pas  rembourser  des  5  0/0  au 
cours  de  100  fr.  05  c.  ! 

Non,  cette  conception  ne  peut  pas  être  celle 
des  ministres  du  roi. 

On  s'est  plaint  longtemps  des  inconvénients 
d'une  dette  homogène  qui,  composée  de  plu- 
sieurs emprunts  successifs,  les  avait  tous  ras- 
semblés et  confondus  sous  un  titre  univoque, 
sans  avoir  eu  même  la  précaution  d'attacher  à 
chacun  d'eux  un  fonds  d'amortissement  pro- 
portionnel; et  sans  doute  le  système  de  notre 
dette  aurait  pu  être  mieux  disposé,  pour  que  des 
remboursements  successifs  complétassent  l'ex- 
tinction partielle  que  l'amortissement  aurait  pré- 
parée dans  chaque  fraction.  Mais  la  perte  du 
temps  n'est  pas  encore  très  regrettable  :  j'ai  fait 
voir  que  ce  débordement  du  cours  au-dessus  du 
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pair  n'avait  pas  grevé  l'amortissement  d'une  ma- 
nière sensible,  quoique  jjon  influence  ail  p*ul- 
être  été  trop  puissante  sur  l'élévation  de  ce  cours. 
Kh!  quel  moment  plus  favorable,  que  celui  où  la 
division  de  la  dette  doit  s'opérer,  pour  diviser 
l'amortissement  lui-même;  pour  imposer  a  ses 
nouveaux  devoirs  des  directions  qui  leur  soient 
appropriées  et  des  régies  mieux  coordonnées 
sans  être  moins  précises  que  celle  qu'il  avait 
reçue  de  la  loi  de  18113,  dans  une  combinaison 
qu'il  est  maintenant  possible  de  rendre  meilleure 
sous  ce  rapport? 

J'ai  cherché  à  établir  qu'il  suffirait  au  gouver- 
nement do  se  faire  représenter  les  lois  de  IMlli  et 
de  1817  pour  reconnaître  que  si  l'amortissement 
pouvait  Être  plus  utilement  réparti  entre  les 
diverses  parties  de  la  même  dette,  il  ne  devait 
pas  être  complètement  distrait  et  détourné  d'une 

Eirtie  de  cette  dette,  pour  être  exclusivement 
vreà  une  antre  partie; 

Que  l'amortissement  ne  servirait  pas  moins 
bien  le  crédit  comme  moyen  de  remboursement 
au  pair,  que  comme  moyen  de  rachat  au-dessous 
du  pair; 

Et  qu'une  injonction  lépale  n'était  pas  oéceî- 
saire  pour  qu'il  pûl  régulièrement  s'acquitter  de 
l'un  et  l'autre  devoir;  l'amortissement  neii  ayant 
jamais  qu'un  seul  et  même  à  remplir,  l'affran- 
chissement et  l'extinction  de  toute  la  dette  à 
laquelle  son  action  est  vouée. 

Je  pense  que  si  un  fonds  d'amortissement  aussi 
puissant  que  le  notre  restait  confusément  appli- 
cable à  diverses  natures  de  dettes,  quelque  con- 
sciencieuse qu'eût  été  sa  manœuvre,  chaque 
année  amènerait  une  journée  dans  laquelle  son 
innocence  même  ne  surlirait  pas  à  sa  justilica- 
tion,  car  elle  ne  l'aurait  pas  préservé  de  préfé- 
rences reprochahlcs. 

Je  voulais  d'abord  me  borner  a  exposer  ces 
réflexions  a  Vos  Seigneuries,  et,  dans  l'espérance 
qu'elles  seraient  prises  en  considération  par  le 
ministère,  demander  que  la  loi  fut  iréduite  aux 
articles  1, 2,  \  et  ù,  par  la  suppression  de  l'arti- 
cle 3,  lequel  ne  contient,  suivant  moi,  qu'une 
disposition  réglementaire  qui  n'est  que  la  cunsé- 
quence  d'un  principe  de  droit  commun,  sans  être 
lui-même  un  principe  li'uat. 

Mais  j'ai  cru  que  mes  motifs  seraient  encore 
plus  clairement  exprimés  par  un  amendement. 

Je  propose  d'amender  l'article  il,  dans  l'esprit 
des  lois  de  1 8 lli  et  1 S 17.  qui  ont  créé  et  conçu 
l'amortissement  comme  l'instrument  de  l'extinc- 
tion d'une  dette  publique,  prévue  dés  lors  dans 
toute  sa  latitude. 

Elles  ont  appelé  à  la  même  destinée  toutes  les 
parties  de  cette  dette,  d'origine  et  de  nature  si 
diverses. 

Je  demande,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  et 
dans  celui  mémcdii  ministère,  qu'au  moment  ou 
la  dette  publique  va  être  divisée  dans  sa  forme, 
la  mémo  régie  lui  reste  appliquée,  et  que  s.  s 
dmsious  conservent,  firnp-.irtvinnrUemtnt  à  l'im- 
portance de  chacune  d'elles,  leur  ilmu  hypnthe- 
mire  sur  l'amortissement,  qu'un  contrat  légal  a 
rendu  un  fonds  commun  pour  elles. 

L'indemnité  assurée  aux  anciens  propriétaires 
dépossédés  représenlc  un  milliard,  c'est-à-dire 
le  cinquième  du  capital  ariurl  de  la  dette. 

L'amendement  commence  par  attribuer  a  cette 
division  nu  cinquième  du  fond*  d'amortissement. 

Il  assure,  sur  le  même  fonds,  une  part  propor- 
tionnelle aux  rentes,  actuellement  en  fi  0,0  qui 
seront  librement  converties  soit  en  3  0,0,  soit 
en  4  1/2  0/0,  en  exécution  de  l'article  4. 


Enfin,  il  réserve  aux  5  0,0  qui  resteront  encore 
dans  leur  état  actuel,  le  surplus  du  fonds  d'amor- 
tissement, pour  être  employé  soit  a  leur  rem- 
boursement au  pair  quand  il  sera  demandé  pur 
les  porteurs,  soit  à  leur  rachat  sur  la  Bourse  au- 
dessous  du  pair,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  cette  discussion,  on  a  souvent  parlé  des 
capitaux.  Ou  a  paru  Taire  aux  capitaux,  qui  ont 
rendu  les  premiers  services  au  crédit,  une  sorte 
de  reproche  des  conditions  qui  leur  ont  été  offer- 
tes. On  a  paru  croire  que  la  réduction  d'un  cin- 
quième, dans  l'intérêt  de  la  dette  publique,  ou- 
vrirait immédiatement  de  nouveaux  trésors  à 
l'agriculture,  au  commerce,  à  toutes  les  entre- 
prises industrielles. 

Je  ne  désabuserai  pas  des  vrrux  louables,  mais 
prématurés. 

Elle  est  lente.  Messieurs,  comme  toutes  les 
antres,  la  génération  des  capitaux;  car  ils  ne  peu- 
vent se  multiplier  que  par  eux-mêmes  ;  elle  est 
le  fruit  de  bien  d'autres  économies;  elle  est  le 
produit  du  temps  et  de  la  persévérance  dans  les 
mêmes  voies.  La  multiplication  des  capitaux  est 
le  plus  bel  œuvre  de  la  prévoyance  humaine, 
et  si  cette  définition  ennoblit  leur  origine,  elle 
indique  aussi  tout  ce  que  demande  de  circon- 
spection et  de  réserve  l'action  que  l'on  veut  exer- 
cer sur  eux. 


Ut  te  refluent  c 


:  ils  ie  donnent. 


Il  résulte,  au  surplus,  des  dernières  explications 
nue  vous  avez  reçues  hier  de  M.  le  ministre  des 
nuances,  que  la  loi  actuelle,  toute  facultative, 
laisserait  nécessairement,  pour  un  assez  long  es- 
pace de  temps,  le  (dus  grand  nombre  des  proprié- 
taires de  5  (1/0  en  pleine  sécurité  sur  leur  condi- 
tion présente  ;  je  ne  reproduirai  pas  les  motifs 
sur  lesquels  le  ministre  a  fondé  celle  assurance  ; 
mais  elle  me  parait  recommander  d'autant  mieux 
l 'amendement  dout  je  vais  vous  donner  lecture  : 

AMENDEMENT. 


l'extinction  îles  nouvelles  rentes  en  3  0/0  con- 
stituées par  la  loi  relative  à  l'indemnité,  lesquelles 
représentent  en  capital  le  cinquième  de  la  dette 
publique. 

Il  sera  également  affecté  aux  renies  actuelles 
en  b  0/0  qui  seraient  converties  eu  :'•  0/0  au  taux 
de  T.'i  francs,  et  en  quatre  et  demi  au  pair,  en 
exécution  de  l'article  S  de  ia  présente  loi,  un 
fonds  d'amortissement  correspondant,  dans  la 
même  proportion,  au  capital  qu'elles  représen- 
taient dans  la  délie. 


ut  lies,  pour  servir  soit  à  leur  remboursement 
au  pair,  soit  a  leur  rachat  au-des-ous  du  pair. 

L"«  rachats  que  fera  la  Caisse  d'amortissement 
continueront  de  n'avoir  lieu  qu'avec  concurrence 
et  publicité. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  Un  discourt 
de  Ji.  le  comte  Mullien.t 

M.  Ir  I»ré«l  dent  observe  que  l'amen  dément 
préposé  n'ayant  aucun  trait  à  l'article  I*,  seul 
objet  de  la  délibération  actuelle,  rien  n'emi«Vhe 
la  Chambre  de  statuer  dés  à  présent  sur  cet  arti- 
cle. 

Il  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

Aucune  réclamation  ne  s  élève  contre  l'article  2, 
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qui  est  pareillement  adopté  dans  la  teneur  sui- 
vante : 

«  Art.  2.  Les  rentes  qui  seront  acquises  par  la 
caisse  d'amortissement,  à  dater  du  22  juin  1825 
usqu'au  22  juin  1830,  seront  rayées  du  grand 
livre  de  la  dette  publique  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  rachat  et  annulées  au  profit  de  l'Btat,  ainsi 
que  les  coupons  d'intérêt  qui  y  seront  attachés 
au  moment  où  elles  seraient  acquises.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  3,  ainsi 
exprimé  : 

t  Art.  3.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  les  sommes  affectées  à  l'amortissement  ne 
pourront  plus  être  employées  au  rachat  des  fonds 
publics  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair. 

«  Les  rachats  que  fera  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'auront  lieu  qu'avec  concurrence  et  publi- 
cité. » 

A  cet  article  se  rattache  l'amendement  pro- 
posé, il  y  a  quelques  instants,  par  un  noble  pair. 

M.  le  Président  appelle  Ja  délibération  de 
la  Chambre  sur  cette  proposition,  dout  les  motifs 
sont  présents  à  sa  mémoire. 

M.  le  comte  de  Ylllèle,  ministre  des  finances, 
demande  à  être  entendu  :  avant  d'examiner  en 
lui-môme  l'amendement  présenté  sur  l'article  3, 
il  est  nécessaire  de  présenter  quelqL.es  réponses 
aux  observations  qui  ont  été  faites  par  l'auteur 
de  cet  amendement  sur  l'ensemble  du  projet.  Le 
noble  pair  n'est-il  pas  tombé  d'abord,  au  sujet  de 
l'article  2,  dans  une  méprise  qu'il  importe  de 
relever  ?  il  a  paru  croire  que  les  rentes  anéanties 
aux  termes  de  cet  article  seraient  exclusivement 
des  rentes  à  3  0/0  :  il  n'en  sera  pas  ainsi  ;  toutes 
les  rentes  rachetées  seront  annulées,  en  quelque 
valeur  que  les  rachats  aient  lieu,  soit  en  5,  soit  en 
4  1/2  ou  en  3.  Les  rentes  ainsi  annulées  ne  tour- 
neront au  profit  de  personne,  et  seulement  le 
Trésor  eu  sera  déchargé.  L'erreur  à  cet  égard  a 
pu  provenir  de  ce  qui  a  été  dit  dans  une  discus- 
sion précédente  en  s'expliquant  sur  les  moyens 
de  pourvoir  à  l'indemnité.  Le  ministre  a  exposé 
comment  l'annulation  des  rentes  rachetées  en 
soulageant  le  Trésor  d'une  somme  de  3  millions 
par  chaque  année  comprenait  jusqu'à  concurrence 
de  celte  somme  la  charge  nouvelle  imposée  à 
l'Etat.  Mais  personne  n'a  entendu  que  les  rachats 
dussent  se  borner  aux  rentes  qui  proviendraient 
de  l'indemnité.  Le  ministre  n'a  pas  présenté  non 
plus  l'article  2  du  projet  setuel  comme  un  moyen 
d'exécution  indispensable  pour  la  loi  de  l'indem- 
nité :  il  a  montré  qu'au  moyen  de  l'annulation 
qu'il  prescrit,  combinée  avec  l'inscription  de  cha- 
que cinquième  de  l'indemnité,  l'accroissement 
effectif  de  la  dette  se  trouverait  réduit  pour  cha- 
que année  à  3  millions.  Mais  il  n'a  pas  dit  que 
ce  fût  une  ressource  nécessaire,  et  il  a  établi,  au 
contraire,  que  le  budget  annuel  offrait.in^épen- 
damment  de  cette  combinaison,  des  ressources 
suffisantes  pour  subvenir  au  paiement  de  l'in- 
demnité. Les  prévisions  à  cet  égard  ne  font  que 
se  confirmer  chaque  jour  de  plus  en  plus  :  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  évaluations  est  déjà  pour 
les  trois  mois  qui  viennent  de  s'écouler  de  plus  de 
7  millions,  si  on  les  compare  aux  trois  mois  cor- 
respondants de  Tannée  qui  a  servi  de  base  aux 
évaluations  ;  il  est  de  près  de  5  millions  sur  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  dernière  qui  est 
elle-même  celle  où  les  produits  ont  été  les  plus 
forts.  Cette  observation  est  ici  d'une  importance 
extrême,  car  il  importe,  surtout  dans  la  question 
dont  la  Chambre  s'occupe,  de  se  bien  fixer  sur  le 
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développement  général  de  l'industrie  qui  se  ma- 
nifeste sur  tous  les  points  de  la  France,  et  dont 
les  taxes  sur  la  consommation  fournissent  une 
indication  fidèle.  Si,  au  lieu  de  favoriser  ce  déve- 
loppement,  l'administration  l'arrêtait,  au   con- 
traire, en  lui  refusant  les  secours  dont  il  a  besoin, 
à  quels  reproches  ne  s'exposerait-elle  point?  Or, 
il  est  évident  que  le  taux  élevé  de  l  intérêt  de 
l'argent,   en  interdisant  à  l'industrie  française 
toute  concurrence  avec  l'industrie  étrangère,  est 
un  des  plus  grands  obstacles  à  son  développement, 
et  que  l'encouragement  le  plus  efficace  qu'elle 
puisse  rerevoir  est  sans  coutreJit  la  réduction  de 
l'intérêt  au  taux  usité  chez,  les  autres  peuples. 
C'est  comme  moyen  d'arriver  à  cette  réduction 
que  le  gouvernement  propose  la  conversion  des 
rentes,  et  que  sans  contraindre  personne  il  de- 
mande qu'on  ouvre  une  faculté  dont  chacun  usera 
suivant  son  intérêt  et  son  besoin.  On  a  beaucoup 
varié  dans  le  cours  de  la  discussion  sur  l'étendue 
probable  de  la  conversion,  si  la  loi  était  adoptée. 
Les  uns  ont  pensé  qu'elle  n'excéderait  pas  30  mil- 
lions de  rentes.  Les  autres  ont  dit  que  la  contrainte 
exercée  sur  les  rentiers  précipiterait  dans  la  con- 
version la  masse  entière  des  rentes.  On  ne  sau- 
rait indiquer  entre  ces  deux  hypothèses  quelle 
sera  la  proportion  réelle  des  rentes  converties; 
mais  tout  porte  à  croire  qu'elle  ne  sera  pas  déme- 
surée. L'option  étant  laissée  aux  rentiers  de  con- 
server les  cinq,  et  la  crainte  du  remboursement 
n'étant  que  fort  éloignée,  tous  ceux  qui  entrent 
dans  les  rentes  plutôt  en  considération  de  l'intérêt 
que  pour  le  capital,  conserveront  les  cinq  ;  d'au- 
tres, qui   veulent  une  sécurité  plus   complète 
encore,  opteront  pour  les  4  1/2.  Ainsi,  l'opération 
ne  bouleversera  pas,  comme  on  l'a  dit,  toutes  les 
fortunes.  On  pourrait  craindre,  d'un  autre  côté, 
qu'elle  n'offrit  aucun  résultat,  et  que  tous  les 
porteurs  de  5  0/0  se  déterminassent  a  les  conser- 
ver. Mais  alors  du  moins  il  serait  bien  établi  que 
la  crainte  du  remboursement  n'a  troublé  per- 
sonne, et  l'Etat  resterait  toujours  le  maître  de 
rembourser  au  pair  au  moyen  d'un  emprunt  à 
trois,  dont  l'élévation  progressive  du  cours  ren- 
drait les  conditions  plus  favorables.   On  s'est 
effrayé  de  ce  qui  pourrait  arriver  pendant  le  délai 
accordé  pour  la  conversion  soit  en  3  0/0,  soit  en 
4  1/2.  On  a  dit  que  les  banquiers,  ayant  opéré  les 
premiers  la  conversion  de  leurs  rentes,  arrive- 
raient les  premiers  sur  la  place  et  protiteraient 
seuls  de  la  hausse.  Mais  la  porte  n'est  fermée  à 
personne,  et  si  la  hausse  des  3  0/0  est  la  suite 
de  la  conversion,  ceux  qui  voudront  profiter  de 
cette  hausse  n'auront  qu'à  convertir  leurs  titres. 
Dans  aucun  cas,  les  5  0/0  n'éprouveront  de  pré- 
judice, et  s'ils  en  éprouvaient,  la  baisse  qui  en 
serait  la  suite  donnerait  à  l'amortissement  le 
moyen  de  les  racheter  et  de  les  faire  ainsi  re- 
monter eu  pair.  L'action  de  l'amortissement  ne 
saurait  d'ailleurs  donner  lieu  à  aucun  embarras, 
puisqu'elle  devra  avoir  lieu  avec  concurrence  et 
publicité.  On  dit  que  cette  publicité  et  cette  con- 
currence existent  déjà  ;  cela  est  vrai  en  ce  sens 
que  l'agent  de  change  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment achète  à  tous  les  vendeurs  sans  acception 
de  personnes;  mais  telle  n'est  pas  seulement  la 
concurrence  que  le  projet  a  pour  but  d'établir, 
dans  l'intention  du  gouvernement  la  disposition 
de  l'article  2  sera  exécutée  par  la  publication 
particulière  à  la  Bourse  d'une  note  indiquant  les 
sommes  que  l'amortissement  veut  employer  aux 
rachats  et  le  fonds  sur  lequel  porteront  ces  ra- 
chats. Le  rachat  lui-même  se  fera  ensuite  publi- 
quement au  meilleur  prix  offert,  ce  qui  se  prati- 
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que  en  Angleterre,  et  ce  qui  ôte  toute  espèce  de 
prétexte  à  des  imputations  calomnieuses  contre 
l'administration.  Après  ces  observations  généra- 
les, le  ministre  passe  à  l'examen  de  l'amendement 
en  lui-même.  Pour  le  faire  écarter,  il  suffira  de 
quelques  considérations  sur  un  seul  point  de  t'a- 
mendement  gui  réserve  une  portion  ae  l'amortis- 
sement aux  o  0/0,  même  après  leur  élévation  au- 
dessus  du  pair  ;  dans  quel  intérêt  peut  être  conçue 
cette  disposition?  Ce  n'est  pas  apparemment  dans 
l'intérêt  du  crédit  et  des  rentiers,  puisqu'en  les 
remboursant  au  pair  on  empêche  pur  cela  même 
toute  élévation  au  cours  au  delà  du  pair.  C'est, 
dit-on,  un  droit  qui  appartient  aux  5  0/0,  et  dont 
on  ne  peut  les  priver  sans  reconnaître  les  services 

Su'ont  rendus  ceux  qui,les  premiers,  sont  entrés 
ans  cette  nature  de  rente.  Le  ministre  n'oublie 
Ïias  plus  qu'un  autre  les  services  qu'ont  rendus 
es  porteurs  de  5  0/0,  même  alors  qu'il  calcule  à 
3uet  taux  ces  services  ont  été  payés.  La  confiance 
es  premiers  prêteurs  a  eu  sans  "doute  d'heureux 
résultats  :  1,400  millions  versés  au  Trésor  ont 
donné  les  moyens  de  décharger  la  France  du  fléau 
de  l'occupation.  Ces  capitaux  énormes  ont  été 
fournis,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les  rentiers 
français,  puisque,  d'après  tes  renseignements  re- 
cueillis a  cet  égard,  à  peine  25  millions  de  rentes 
sont  aujourd'hui  entre  les  mains  des  étrangers, 
et  sont  compensés  par  une  somme  à  peu  près 
pareille  placée  par  des  Français  dans  des  fonds 
étrangers.  On  craignait  que  la  disparition  du  nu- 
méraire et  la  ruine  de  la  France  ne  fussent  la 
suite  de  l'énorme  dette  qu'elle  était  obligée  de 
contracter,  et  qui  en  dix  ans  a  accru  la  masse 
des  rentes  de  130  millions  environ;  et  cependant, 
au  lieu  d'être  appauvrie,  la  France  est  aujourd'hui 
plus  riche  et  plus  prospère  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été.  Les  preneurs  de  ses  rentes  ont  sans  doute 
contribué  à  cette  amélioration,  mais  elle  est  aussi 
le  résultat  d'autres  causes  bien  plus  puissantes, 
du  rétablissement  d'un  système  raisonnable  de 
gouvernement  sous  la  dynastie  légitime,  et  du 
retour  de  la  paix  générale  en  Europe.  Comment 
pourrait-on  dnne  soutenir  qu'il  résulte  de  ce  qui 
s'est  passé  depuis  la  Restauration  un  droit  formel 
pour  les  porteurs  de  5  0/0  d'absorber  une  portion 
de  l'amortissement  qui  pourrait  se  porter  ailleurs 
avec  plus  d'avantages?  le  seul  droit  qu'ils  aient 
est  de  participer  à  l'amortissement  lorsque  leur 
rente  est  a  a- dessous  du  pair,  et  c'est  ce  que  la 
loi  leur  accorde.  Il  faut  être  juste  envers  eux  ; 
mais  y  a-til  donc  quelque  injustice  dans  le  sys- 
tème du  projet  et  l'amendement  n'est-il  pas  de 
beaucoup  plus  rigoureux  à  leur  égard  ? 

Dans  le  projet,  on  leur  offre  de  remplacer,  s'ils 
le  veulent,  leurs  50/0  par  des  3  auxquels  l'action 
de  l'amortissement  assure  une  hausse  prochaine; 
mais  on  les  avertit  en  même  temps  que  s'ils  re- 
fusent, le  gouvernement  qui  aurait  le  droit  de  les 
rembourser  au  pair,  ne  fera  rien  pour  élever  leur 
rente  au-dessus  de  ce  taux,  et  abandonnera  les 
choses  a  leur  libre  cours,  tant  que  la  rente  ne 
tombera  pas  au-dessous  du  pair.  Si  elle  y  tombait, 
l'intérêt  de  l'Ktat  comme  la  justice  voudraient 
qu'à  l'instant  même  les  rachats  recoin mençassenl. 
L'amendement  va  plus  loin  :  non  seulement  il 
arrête  les  rachats  au-dessus  du  pair,  mais  il  or- 
donne dis  à  présent  pour  ce  cas  le  rembourse- 
ment au  pair;  et  comment  ce  remboursement 
aurait-il  lieu?  à  qui  et  suivant  quelles  régies 
scra-t-d  imposé?  Car  on  ne  pense  pas  que  1rs 
rentiers  le  redemandent  lorsqu'ils  pourraient 
vendre  en  Bourse  au-dessus  du  pair.  A  quelles 
époques  remboursera- t-on  ?  le  remboursement 


s'opérera-t-il  proportionnellement  sur  chaque 
inscription  ou  par  la  voie  du  soit?  L'amendement 
ne  contient  sur  ces  divers  points  aucune  solution; 
il  serait  donc  impossible  de  l'admettre  dans  son 
état  actuel.  Mais  en  supposant  même  que  le  mode 
suivant  lequel  le  remboursement  serait  opéré  y 
fût  exprimé,  il  aurait  l'inconvénient  grave  d'af- 
faiblir le  crédit  en  diminuant  la  portion  de  l'amor- 
tissement destinée  véritablement  à  le  soutenir,  et 
en  faisant  baisser  les  5  par  la  crainte  d'un  rem- 
boursement immédiat.  Le  ministre  croit  donc 
pouvoir  insister  pour  le  rejet  d'un  amendement 
qui  consacrerait  un  système  vicieux  et  aussi  nui- 
sible au  crédit  public  qu'à  l'intérêt  véritable  des 
rentiers.  Il  doit  au  surplus  déclarer  que,  plus  heu- 
reux que  l'année  dernière,  et  dégagé  de  l'espèce 
de  contrainte  où  le  plaçaient  les  traités  condi- 
tionnels conclus  alors  pour  l'exécution  de  la  loi, 
il  adopterait  aujourd'hui  avec  empressement 
toute  modification  qui  améliorerait  le  système  du 
projet  actuel. 

M.  le  due  de  Broglle  obtient  la  parole.  Il  lai 
semble  que  jusqu'à  ce  moment  la  discussion  n'a 
pas  porte  sur  le  point  principal  auquel  elle  devait 
se  rattacher  :  1  auteur  de  l'amendement  a  cru 
devoir,  en  les  développant,  entrer  dans  des  con- 
sidérations géuérales.  L'ensemble  de  la  loi  a  été 
examiné  avec  soin  par  l'un  et  par  l'autre,  et  l'on 
s'est  fort  peu  occupé  de  la  véritable  question  que 
l'amendement  présente.  Cette  question  est  de 
savoir  si  l'on  donnera  ou  non  des  renies  lixes  à 
l'emploi  du  fonds  d'amortissement.  Déjà  elle  a  été 
vivement  débattue  dans  l'autre  Chambre,  et  c'est 
dans  la  discussion  qu'elle  y  a  amenée  que  le 
noble  pair  devra  chercher  les  arguments  présen- 
tés contre  le  système  de  l'amendement  afin  de 
pouvoir  y  répondre.  On  a  dit  contre  le  système 
des  règles  fixes  qu'il  avait  pour  résultat  de  cau- 
ser un  préjudice  considérable  au  Trésor  en  lais- 
sant peser  sur  lui  toutes  les  chances  fâcheuses 
qui  peuvent  résulter  des  diverses  combinaisons 
du  cours  et  en  lui  interdisant  de  protiter  des 
chances  favorables  qu'elles  pouvaient  amener; 
qu'ainsi  il  y  avait  avantage  à  laisser  à  la  caisse 
(l'amortissement  le  choix  des  valeurs  sur  lesquelles 
se  porteraient  les  rachats  et  latixation  des  sommes 
qui,  suivant  les  circonstances,  devraient  être 
affectées  à  chaque  espèce  de  fonds.  Pour  exami- 
ner avec  fruit  cette  doctrine,  il  faut  se  reporter 
à  l'état  actuel  des  choses.  Lorsque  la  loi  de  1816 
établit  l'amortissement,  on  pensa  que  si  le  Tré- 
sor pouvait  gagner  quelque  chose  à  profiter  de  la 
baisse  pour  multiplier  ses  rachats  et  les  suspendre 
pendant  la  hausse,  il  y  avait  plus  de  loyauté  et 
de  bonne  foi  à  répartir  les  rachats  sur  chaque 
jour  par  égales  portions.  On  reconnut  que  l'htat 
ne  pouvait  jamais  se  présenter  à  la  Itou r se  comme 
spéculateur,  avec  l'apparence  de  la  lionne  fol; 
que,  connaissant  à  l'avance  le  secret  des  événe- 
ments qui  devaient  influer  sur  la  hausse  ou  la 
baisse  et  pouvant  agir  sur  le  cours  avec  un  capi- 
tal énorme,  il  serait  toujours  soupçonné  d'avoir 
profilé  de  cet  avantage,  même  lorsque  sa  con- 
duite eût  été  irréprochable.  Cette  considération  a 
déterminé  à  sacrifier  le  bénéfice  qui  pourrait  ré- 
sulter d'un  amortissement  abandonné  a  la  libre 
disposition  du  gouvernement,  et  il  fut  décidé  que 
les  rachats  auraient  lieu  suivant  une  régie  fixe. 
C'est  cet  état  de  choses  que  l'amendement  a  pour 
but  de  continuer  en  y  apportant  les  modifications 
que  la  création  des  3  0  o  de  l'indemnité  et  celle 
des  nouveaux  3  O/0,  si  la  loi  est  adoptée,  peu- 
vent rendre  nécessaires  :   sans   celte  précau- 
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tion  on  retombe  dans  l'arbitraire  et  dans  la  spé- 
culation que  Ton  avait  jusqu'ici  soigneusement 
évités.  Le  gouvernement,sacnant  à  l'avuncequelle 
quantité  de  3  0/0  pourra  se  présenter  chaque  jour 
sur  ta  place  à  raison  des  liquidations  faites  pour 
l'indemnité,  sera  le  maître  de  diriger  ses  rachats 
ou  sur  les  4  1/2  ou  sur  les  5  pour  faire  tomber 
les  3,  ou  sur  ceux-ci  pour  les  élever  dans  l'inté- 
rêt de  la  spéculation.  L'administration  sans  doute 
ne  se  livrera  point  à  ces  honteuses  manœuvres; 
mais  elle  pourra  en  être  soupçonnée,  et  cela  suf- 
fit pour  faire  repousser  un  système  qui  n'offre  à 
cet  égard  aucune  garantie.  En  vain  voudrait-on 
en  chercher  une  dans  l'indépendance  prétendue 
du  directeur  de  la  caisse  d'amortissement.  Cette 
indépendance,  qui, en  réalité,ne  peut  pas  être  en- 
tière, est  un  inconvénient  plutôt  qu'un  avantage  : 
c'est  une  irrégularité  grave  dans  un  système  de 

gouvernement  où  aucun  agent  de  l'autorité  ne 
oit  être  sans  responsabilité  directe  ou  indirecte. 
Gomment  tolérer  en  effet  qu'un  homme  pût  con- 
trarier à  son  gré  les  opérations  du  ministre  par 
la  direction  qu'il  donnerait  à  l'amortissement 
sans  que  le  ministre  qui  serait  responsable  du 
succès  eût  aucun  moyen  de  faire  cesser  ce  dé- 
sordre? Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher 
une  garantie,  c'est  au  contraire  un  mal  auquel  il 
faut  remédier.  Trouverait-on  plus  de  garantie 
dans  la  publicité  et  la  concurrence  exigée  pour 
les  rachats?  Mais  pour  que  ces  deux  conditions 
puissent  avoir  quelque  résultat,  il  faut  que  le 
public  soit  mis  à  même  de  juger,  de  choisir  en 
quelque  sorte,  entre  les  divers  partis  qui  se  pré- 
sentent. Ici, il  n'en  sera  pas  ainsi  :  le  ministre  ou 
son  agent,  choisissant  entre  les  divers  fonds 
celui  auquel  il  voudra  appliquer  l'amortissement, 
aura  toujours  une  réponse  prête  aux  critiques 
qui  pourraient  luiêtre  adressées.  Si  on  lui  reproche 
d'avoir  acheté  des  5,  il  dira  que  c'était  pour  assu- 
rer à  l'Etat  un  bénéfice  sur  l'intérêt;  s'il  achète 
des  3,  ce  sera  pour  gagner  sur  le  capital;  s'il 
dirige  ailleurs  ses  rachats,  ce  sera  pour  secourir 
un  fonds  déprécié.  Qui  prononcera  sur  la  justesse 
de  ces  raisons  ?  En  réalité,  le  ministre  sera  le 
maître  absolu  de  l'amortissement:  c'est  lui  qui 
fera  le  cours  à  son  gré.  11  suffit  d'avoir  indiqué 
cette  considération  pour  montrer  combien  l'amen- 
dement l'emporte  sur  la  disposition  du  projet. 
Une  seule  objection  est  faite;  on  demande  com- 
ment sera  employée  la  portion  du  fonds  d'amor- 
tissement affectée  aux  d  0/0?  La  réponse  à  celte 
Suestion  est  facile.  Si  les  5  tombent  au-dessous 
u  pair,  l'amortissement  servira  à  les  racheter  ; 
s'ils  se  maintiennent  au-dessus,  la  question  de  la 
baisse  de  l'intérêt  sera  tranchée,  puisque  l'on 
pourra  voir  à  quel  taux  la  rente  s'élève  lorsqu'elle 
est  privée  de  l'action  de  l'amortissement,  et  l'on 
fera  comme  on  fait  partout  ailleurs  :  on  réser- 
vera les  fonds  non  employés  pour  rembourser 
ensuite  une  partie  de  la  dette,  tant  avec  ces  fonds 
qu'au  moven  d'un  emprunt. 

Le  noble  pair  vote  l'adoption  de  l'amende- 
ment. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion  sur  l'amendement;  d'autres  propo- 
sent d'en  renvoyer  la  suite  à  demain.) 

M.  le  comte  de  Vlllèle, ministre  des  finances, 
déclare  qu'il  désire  lui-même  que  ta  discussion 
continue  demain  afin  de  pouvoir  répondre,  avant 
que  la  Chambre  prononce,  aux  observations  qui 
viennent  d'être  présentées. 

La  Chambre  consultée  renvoie  à  demain  la  suite 
<ie  la  discussion. 


La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
jeudi,  28  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Présidence  de  M.  Ravez. 

Séance  du  mercredi  27  avril  1825* 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  guerre,  MM.  de  Goétlosquet, 
de  Gaux,  Jurien  et  Tnirat  de  Saint- Aignan,  com- 
missaires du  Roi,  y  assistent. 

M.  4e  Corbière,  ministre  de  Vintérieur^da 
mande  à  être  entendu,  et  communique  à  la  Cham- 
bre, ainsi  qu'il  suit,  deux  projets  de  loi  relatifs, 
le  premier,  à  un  emprunt  de  80,000  francs,  voté 
par  le  conseil  municipal  de  Reims,  pour  concourir 
par  des  fêtes  publiques  à  la  solennité  du  sacre;  le 
second,  concernant  la  navigation  de  la  Seine-su- 
périeure jusqu'à  Nogent. 


1"  Projet  (1). 

c  Messieurs, 

c  La  ville  de  Reims  éprouve  le  besoin  de  con- 
courir, par  des  fêtes  publiques,  à  la  solennité  du 
sacre  du  roi.  Les  fonds  dont  elle  pourrait  dispo- 
ser sur  ses  ressources  ordinaires  étant  insuffisants 
pour  réaliser  ce  juste  désir,  le  conseil  municipal 
a  voté  un  emprunt  de  80,000  francs  remboursable 
en  quatre  années,  à  dater  de  1828,  par  des  allo- 
cations sur  le  budget  de  la  ville. 

«  Nous  sommes  chargés  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi  pour  autoriser  cet  emprunt.  Vous 
en  apprécierez,  nous  n'en  doutons  pas,  les  motifs 
et  l'urgence.  » 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


ARTICLE  CLIQUE. 

La  ville  de  Reims  (Marne)  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  80,000  francs,  dont  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  et  dont  l'emploi  et  le  remboursement 
auront  lieu  conformément  à  la  délibération  prise  par  le 
conseil  municipal  dans  »a  séance  du  26  mars  dernier 


(1)  Ce  projet  de  loi  u'a  pas  ôts  inséré  au  Moniteur 
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Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 


2*  Projet  £1). 

•  Messieurs, 

•  La  Seine,  depuis  la  mer  jusqu'à  Paris,  et  de- 
puis Paris  jusqu'à  .Nogent,  est  naturellement  na- 
vigable. Sans  doute  la  voie  qu'elle  offre  aux  ba- 
teaux est  encore  hérissée  d'un  grand  nombre 
d'obstacles,  et,  à  l'époque  des  sécheresses,  la 
navigation  ne  trouve,  sur  une  foule  de  pointd, 
qu'un  mouillaue  insuffisant,  qui  force  à  réduire 
les  c  harpe  me  nts  dans  une  grande  proportion.  Cet 
état  peut  être  corrigé  par  l'art,  soit  qu'on  perfec- 
tionne le  régime  du  fleuve  dans  son  propre  lit, 
soit  qu'on  se  décide  à  ouvrir  dus  canaux  latéraux. 
Mais  l'un  ou  l'autre  système  exigera  de  tros-gran- 
des  dépenses,  et  il  ne  peut  être  question  de  s'y 
engager  qu'aprei  des  éludes  profonde?,  et  qu'avec 
des  projets  mûrement  et  foigneusemeiil  rédiges. 
D'ailleurs,  quelque  imparfaite  que  suit  la  naviga- 
tion jusqu'à  Nngent,  cette  navigation  existe  :  à 
certaines  époques  de  l'année,  elle  rend  les  servi- 
ces les  plus  utiles,  et  avant  de  songer  a  l'amélio- 
rer,  il  semble  plus  équitable  de  chercher  à  l'éten- 
dre au  d<-la  du  point  ou  elle  s'arrête,  et  de  pro- 
curer aux  villes  el  aux  établissements  situés  sur 
la  liante  Seine  les  avantages  dont  jouissent  déjà 
les  autres  parties  de  la  vallée  que  parcourt  celle 
rivière.  Tel  es!  lu  but,  Messieurs,  du  premier  arti- 
cle du  projet  de,  lui  :  s'il  reçoit  son  exécution,  le? 
bateaux,  qui  nu  remontent  guère  au  delà  de  l'é- 
cluse de  Nogent,  ou  qui  du  moins  ce  traînent 
avec  peine  jusqu'à  Marcillv,  pourront  arriver  jus- 
qu'à Troyes.  jusqu'à  itaretau  delà;  et,  par  une 
heureuse  réciprocité,  la  partie  supérieure  de  la 
vallée  de  la  Seine  versera  dans  la  circulation  lou* 
les  produis  d'un  sol  fertile  et  d'une  industrie  ac- 
tive oui  cherche  à  se  développer. 

■  L  idée  de  faire  remonter  la  navigation  jusqu'à 
Troyes,  et  même  au-dessus  de  Troyes,  est  fort 
ancienne.  On  la  trouve  consignée  dans  des  lettres 
patentes  qui  liaient  de  plusieurs  siècles.  Mais,  à 
ces  époques  reculées,  les  procédés  de  l'art  éUicnl 
encore  trop  imparfaits;  les  capitaux  manquaient; 
le  crédit  n'existait  pas.  Et  d'ailleurs  les  relations 
des  hommes  entre  eux,  à  des  distances  assez 
grande-,  n'étaient  pas  suffisantes  pour  entretenir 
des  (>éa;;i'S  susceptibles  de  couvrir  les  avances 
que  nécessitent  de  pareilles  entreprises. 

«  Un  décret  du  10  avril  Imtja  décidé  que  la 
b'-inu  serait  rendue  navigable  jusqu'à  Lliàtillon, 
et  nue  les  écluses  auraient  ï™,  NO  | vingt-quatre 
pieds]  de  largeur.  Ol  acle  du  gouvernement  d'a- 
lors a  reçu  un  commencement  d'exectilnm  :  plus 
le  .'  unirions  sont  déjà  dépensés,  etcelle dépense 
doit  re-ter  improductive  UuL  que  le»  travaux  ne 
seront  pas  poussés  jusqu'au  terme  de  leur  achè- 
vement. Du  [irc.su  nu  que,  pour  leriuiiier  les  ou- 
vrages commencés,  et  pour  exécuter  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  entrepris,  il  faudra  dépen- 
ser à  peu  pies  li  millions. 

i  Le  mode  de  concession   projeté  n'exige  du 


(I    Ce  prrji'i  de  lui  u'a  jai  éU  inicrc  au  HouUiur. 


gouvernement  aucun  aulrc  sacrifice  que  celui  de 
l'abandon  des  travaux  exécutés  jusqu'à  ce  jour, 
si  toutefois  l'on  peut  appeler  sacrilicc  la  conces- 
sion temporaire  do  quelques  ouvrages  qui  dépé- 
rissent et  qui  ne  donnent  aucun  revenu.  Su  les 
comprenant  dans  la  concession,  ils  acquerront 
une  valeur  réelle,  et  l'on  vivifiera  un  capital  qui 
non  seulement  ne  procure  aujourd'hui  aucun  in- 
térêt, mais  qui  diminue  tous  les  jours,  et  qui  Uni- 
rait bientôt  par  être  complètement  détruit.  Toule- 
tow,  Messieurs,  .la  considération  des  dépense* 
déjà  faites  par  l'État  entre  Troyes  et  Marcilly  nous 
a  déterminés  à  ne  proposer,  pour  la  navigation 
entre  ces  deux  villes,  qu'une  concession  tempo- 
raire. Bu  vertu  de  la  disposition  du  projet  de  loi, 
le  domaine  de  l'État  rentrera  quelque  mur  dans 
la  possession  de  celte  partie  de  canal,  et  il  ser* 
libre  alors  de  percevoir  à  son  profit  des  péages 
qui  auront  été  créés  avec  les  avances  de  la  com- 
pagnie. Au-dessus  de  Troves,  nous  pensons  qu'on 
peut  adopter  sans  inconvénient  le  principe  d'une 
concession  perpétuelle.  La  rivière  n'est  pas  natu- 
rellement navigable  dans  cette  parité;  on  nu  doit 
y  établir  qu'un  système  de  petite  navigation  ap- 
proprié aux  besoins  de  l'exploitation  locale.  Nous 
ne  demandons  d'ailleurs  à  cet  égard  qu'une  simple 
faculté;  et  si  la  concurrence  amenait  des  soumis- 
sionnaires qui  bornassent  leurs  prétentions  à  une 
jouissance  temporaire,  leurs  offres  obtiendraient 
nécessairement  la  préférence. 

«  Sous  ne  discuterons  point  ici  les  droits  fixés 
par  le  tarif  annexé  au  projet  de  loi  :  la  naviga- 
tion nouvelle  est  principalement  conçue  dans  l  in- 
térêt do  la  ville  de  Troyes-,  les  négociants  qui 
composent  la  chambre  de  commerce  de  celle 
ville,  juges  naturels  et  appréciateurs  éclairés  des 
besoins  de  leur  pays,  ont  été  appelés  à  délibé- 
rer sur  cette  pièce  et  à  en  bien  examiner  les 
conséquences.  Loin  d'élever  aucune  objection. 
Ils  pressent  de  tous  leurs  vieux  l'exécution  des 
travaux,  dont  la  perception  des  droits  détermi- 
nés par  In  tarif  est  destinée  à  couvrir  la  dépense. 
Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  ce  tarif  est  un 
maximum  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'excéder, 
mais  qu'il  sera,  au  contraire,  possible  de  dimi- 
nuer :  et  l'intention  formelle  du  gouvernement 
est  de  n'autoriser  qu'une  faible  perception  sur 
les  points  où  les  bateaux  peuvent  déjà  circuler, 
entre  Marcilly  el  logent,  et  où  il  s'agit,  non  pas 
d'ouvrir  une  voie  nouvelle,  mais  seulement  do 
r.  nln-  |.lm  fjcil-  la  lr.-|u-  ni.Hi.n  .le  la  n»n-  qoi 
existe  actuellement.  Il  est  juste  nue,  dans  ce  cas, 
la  contribution  à  prélever  sur  le  Commerce  ne 
soi  t  proportionnel!  qu'à  l'accroissement  d'à  van  tiges 
qu'un  doit  lui  procurer. 

»  Le  second  article  du  projet  de  loi  est  relatif  à 
la  navigation  de  l'An  lie  et  à  l'ouverture  du  canal 
de  la  Viiire.  Ces  deux  ligues  navigables  auront 
ensemble  des  rapports  qui  motivent  leur  réunion 
dans  la  proposition  que  nuus  soumettons  à  votre 
examen. 

•  Le  canal  de  la  Voire  a  pour  but  le  dessèche- 
ment et  l'expluitalion  des  terrains  qu'il  traverse, 
et  il  doit  rendre  a  l'jgriculture  une  grande  sur- 
face de  prairies  qui  soin  aujourd'hui  presque 
cous  laminent  submergées.  11  facilîteia  lu  trans- 
port des  huis  et  des  grains,  el  par  là  il  doit  assu- 
rer à  la  capitale  du  royaume  un  surcroît  de  sub- 
sistances et  de  consommation.  Les  chutes  d'eau 
qui  seront  formées  par  les  édu-cs  construites  sur 
son  cours,  fourniront  à  l'industrie  un  moteur  puis- 
sant, et  dont  elle  ne  Matera  de  s'emparer  dans  une 
contrée  où  la  nature  lui  offre  tant  do  matières 
qu'elle  peut  employer  avec  no  si  grand  prodL 
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«  Mais  ce  canal,  qui  débouchera  dans  l'Aube 
n'aurait  pas  d'issue  et  ne  pourrait  jamais  deve- 
nir l'objet  d'une  concession,  si  la  navigation  de 
l'Aube  elle-même  n'était  pas  ouverte,  et  si  les 
bateaux,  une  fois  arrivés  à  l'embouchure  de  la 
Voire,  n'entraient  pas  à  ce  point  dans  le  lit  d'une 
rivière  navigable.  Les  travaux  à  entreprendre 
sur  l'Aube  seraient  donc  une  conséquence  néces- 
saire de  rétablissement  du  canal  de  la  Voire,  si 
d'ailleurs  ils  n'avaient  pas  des  avantages  distincts 
et  particuliers.  Toutes  les  considérations  que  l'on 
peut  exposer  pour  la  navigation  de  la  Seine,  s'ap- 
pliquent évidemment  à  celle  de  l'Aube.  Ces  deux 
rivières  parcourent  deux  pays  qui  ont  à  peu  près 
les  mêmes  produits  et  les  mêmes  besoins;  toutes 
les  deux  apportent  dans  le  même  bassin  et  en- 
voient vers  les  mêmes  lieux  de  consommation 
les  productions  des  terrains  au  milieu  desquels  la 
nature  les  a  placées.  La  durée  de  la  concession 
n'excédera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans  pour  la 
partie  de  l'Aube  qui  s'étend  depuis  son  confluent 
dans  la  Seine,  jusqu'à  la  hauteur  d'Arcis.  Sur 
cette  partie  de  son  cours,  il  existe  déjà  quelques 
ouvrages,  et  il  ne  s'agit  pas  d'y  créer,  mais  seu- 
lement d'y  perfectionner  la  navigation.  Les  droits 
du  tarif  ci-annexé  seront  aussi  diminués  pour 
cette  portion  de  l'Aube,  comme  pour  la  portion 
aujourd'hui  navigable  de  la  Seine  :  il  ne  serait 
pas  équitable  de  grever  les  transports  du  même 
impôt,  là  où  les  dépenses  à  faire  doivent  être  évi- 
demment moins  considérables. 

»  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
de  plus  longs  développements.  Le  projet  de  loi 
pour  lequel  nous  venons  vous  demander  votre  as- 
sentiment, n'impose  à  l'Etat  aucun  sacrifice  nou- 
veau ;  il  a  pour  but  d'autoriser  des  ouvrages  qui 
doivent  avoir  des  résultats  incontestablement 
utiles,  et  il  laisse  les  risques  et  les  soins  de  l'exé- 
cution à  des  compagnies  particulières,  qui  se 
chargeront  d'en  supporter  toutes  les  dépenses. 

»  Nous  espérons,  Messieurs,  que,  déterminés 
par  les  motifs  qui  nous  ont  guidé  nous-mêmes, 
vous  adopterez  le  projet  de  loi  dont  nous  allons 
vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieo,  Roi  de  France  et 
de  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  a  procéder,  par 
la  \oio  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  à  la  con- 
cession de  la  navigation  de  la  Seine  supérieure,  depuis 
Courcelles-les-Rangs  (à  six  kilomètres  au-dessous  de 
Chàlillon)  jusqu'à  Nogent 

La  durée  de  la  concession  pourra  être  perpétuelle  pour 
la  partie  de  navigation  qui   sera  située  au-dessus  de 
Troycs;  pour  le  reste  de  la  ligne  navigable,  elle  n'exce 
dera  pas  quatre-vingt-dix-neuf  années. 

Lo  maximum  des  droits  à  percevoir  sera  déterminé 
par  le  tarif  ci-annexé. 

Art.  2.  Pourront  être  concédées  dans  les  mômes  formes, 
aux  mêmes  clauses  et  conditions,  et  sur  le  même  tarif, 
la  navigation  de  l'Aube,  depuis  son  confluent  dans  la 
Seine  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Voire,  depuis  son 
embouchure  dans  l'Aube  jusqu'à  Somme- Voire. 


La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  années  pour  la  portion  de  l'Aube  comprise 
entre  le  confluent  de  cette  rivière  dans  la  Seine  et  la 
ville  d'Arcis.  Elle  pourra  être  perpétuelle  pour  la  partie 
située  au-dessus  d'Arcis,  et  pour  le  canal  de  la  Voire. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24e  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Vintërieur, 

Signé:  Corbière. 


TARIF  de*  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la 
Stine,  depuis  Courcelles-les-Rangs  (à  six  kilomètres 
de  Chàtillon)  jusqu'à  Nogent. 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  cinq 
kilomètres,  néanmoins  on  aura  égard  aux  fractions  de  distance. 
L'unité  fractionnaire  ne  pourra  être  moindre  d'un  kilomètre,  et 
Ton  n'admettra  point  de  fractions  de  kilomètre.  Ainsi,  au-dessous 
d'un  kilomètre,  on  comptera  un  kilomètre  ;  entre  un  et  deux 
kilomètres,  on  comptera  deux  kilomètres  ;  trois  entre  deux  et 
trois,  etc. 

La  perception  se  fera,  sur  la  remonte  comme  sur  la 
descente,  en  kilolilres,  myriagrammes,  mètres  cubes, 
suivant  la  nature  des  chargements. 

Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas  comptés 
au-dessous  du  dizain  de  myriagrammes  ;  ceux  élaolis 
au  cube,  au-dessous  de  l'hectolitre  et  de  deux  centièmes 
de  mètre  cube. 

Toute  fraction  numéraire  au-dessous  d'un  centime 
sera  comptée  pour  uu  centime. 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  seront  point 
indiquées  au  présent  tarif  paieront  le  droit  fixé  pour 
celles  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de  rapport. 
Ces  classifications  supplémentaires  se  feront  toujours 
d'accord  entre  lo  gouvernement  et  la  compagnie. 


UNITES 

des 

poids  et  mesures 

sur 

lesquelles 

la  perception 

est  basée. 


INDICATION 
et 

NATURE  DES  DENRÉES. 


L'hectolitre  de. 


Froment,  orçe,  seigle,  maTs, 
soit  en  grain,  soit  en  farine. 

Avoine  et  menus  grains.  .  . 

Sel  marin  et  autres  substan- 
ces de  ce  genre 

Vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et 
autres  boissons  et  liqueurs. 


DROITS 

à  percevoir 

par  unité 

et 

pour  chaque 

distance 

de 

5  kilomètres.! 


/  Mine  et  minerais.  .  .  .  .  . 

/  Scories  de  métaux 

Fer  en  fonte  ou  en  barre, 
ouvré   ou  non,   et   autres 

métaux 

Meubles,  ustensiles  et  ma- 
chines   

Cristaux  et  porcelaines 

i*  -„:«♦.!   «x  !  Faïence,  verres  à  vftre,  verres 

^  .^  îul  mé-/      blancs,  bouteilles,  etc. 

inque  ae....  |  Sucr6ï  caf$f  nuj|ei  glv0n,  ta- 
bac, bois  de  teinture,  co- 
tons et  laines  ouvrés  ou 
non,  cbtnvre  et  lin  ou- 
vrés, etc 

Chanvre  et  lin  non  ouvrés.. 
Foin,  paille  et  autres  four- 
rages  

Tourbe  et  fumier 


0f025«». 
0,013 

0,030 

0,040 

0,015 
0,022 

0,030 

0,030 
0,044 

0,030 


0,044 
0,035 

0,0)0 
0,005 
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UNITÉS 

des 

[poids  et  mesures 

sur 

lesquelles' 

la  perception 

e»t  basée. 


IMMCATUn 
et 

1UTORE  OIS  DURÉES. 


Le  mètre  cube 
de 


Marbre,  pierre  de  taille,  plA- 
tre,  tuiles,  briquet,  ardoi- 
ses, chaux,  riment,  rendre», 
bouilles,  etc 

Moellons,  craie,  marne,  ar- 
gile, sable,  prarier,  etc... 

Boit  d'équarrissa(re,de  sciage, 
et  autres  de  re  genre.... 

Dois  a  brûler,  fagots,  e bar- 
bonnettes,  charbon,  etc.... 

Par  mètre  carré  de  tillae  et 
chaque  0»,  01  d'enfonce- 
ment d'une  bascule  de  pois- 
son, déduction  faite  de 
0-,  OC  pour  le  tirant  d'eau. 

ICn  poinçon  vide  de  228  litres, 
oo  riston 
l'a  baissa  quelconque  en  vi- 
dange  


I 


Le  mètre  carré. 


I 


DROITS 

I  percevoir 

par  unité 

et 

pour  chaqut 

distance 

de 

K  kilomètres  J 


f.     m. 

0,200 
0,100 
0,200 
0,100 


0,200 

0,010 

<M>50 


Paris,  le  21  avril  1825. 

Le  conseiller  d'État,  directeur 
général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  minets 

Signé  ;  Bicqdet. 


Approuvé,  le  23  avril  1825. 

Le   ministre  secrétaire   d*Ètat  de 
Vinté rieur , 

Signé  :  CoiBiÈRC. 


M.  le  Pràildent.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  présentation  et  de  la  remise  des  deux  projets 
de  loi  dont  la  lecture  vient  d'être  faite,  et  qu'elle 
renvoie  à  l'examen  de  ses  bureaux  ;  elle  ordonne 
co  conséquence  que  iesdits  projets  et  les  exposés 
des  motifs  seront  imprimés  et  distribués. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain, 
à  midi,  dans  ses  bureaux,  pour  les  organiser  et 
pour  procéder  à  l'examen  de  ces  deux  projets 
de  loi. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition  ;  cette  proposi- 
tion i8i  adoptée.) 

La  parole  est  donnée  à  M.  Carrelet  de  Loisv, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  au  budget  de  1820  [dé» 
penses*. 


M.  Carrelet  die  Lelsy.  »  Messieurs,  Votre 
commission  des  finances  m'a  chargé  de  venir 
vous  présenter  le  résultat  de  son  travail  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1826. 


«  Le  budget  que  vous  allez  discuter  se  présente 
avec  une  prévision  de  dépenses  de  915,504,409  fr. 
et  avec  un  espoir  de  recettes  de   924.093,704 


Il  promet  donc  un  excédant 
de  recettes  de 


8,591,205  llr. 


«  Rien  nfest  plus  rassurant  sans  doute  que  de 

rouver,  à  côté  d'une  dépense  aussi  énorme,  on 

tableau  de  recettes  encore  plus  élevé,  et  auquel 

l'expérience  de  plusieurs  années  donne  un  degré 

de  probabilité  équivalant  à  une  certitude. 

«  Depuis  longtemps  nous  sommes  témoins 
d'un  accroissement  annuel  de  recettes;  dans 
trois  ans  seulement  il  s'est  élevé  à  50  millions 
sur  tous  les  revenus  autres  que  l'impôt  foncier  : 
mais  en  même  temps  nous  sommes  habitués  à 
une  élévation  progressive  des  prévisions  de  dé- 
penses, et,  ce  qui  est  pire  encore,  à  des  crédits 
supplémentaires  presque  assurés. 

«  Le  budget  de  cette  année  paraît  conçu  dan* 
des  vues  plus  positives,  et  dans  la  pensée  de  re- 
noncer, autant  que  cela  est  possible,  &  la  voie 
obligée,  et  peut-être  prévue  à  l'avance  des 
crédits  supplémentaires  :  c'est  ainsi  que  les 
8,175,000  francs  de  la  dette  flottante,  des  annui- 
tés, etc.,  portés,  l'année  dernière  encore,  pour 
mémoire,  figurent  cette  année  au  budget;  c'est 
ainsi  qu'un  complément  de  frais  de  justice  cri- 
minelle, de  remises,  de  remboursements  de  droits 
et  de  primes,  en  valeur  de  4,725,000  francs»  y 
figure  également  pour  la  première  fois  ;  et  si  l'on 
y  joint  des  augmentations  résultant  des  lois  indé- 
pendantes de  la  loi  de  finances,  en  valeur  de 
b,78?,000  francs,  on  trouvera  que  le  budget  de 
cette  année  est  réellement  moins  élevé  que  celui 
de  1825,  de  2.1 10,000  francs  environ,  nonobstant 
une  amélioration  des  services  des  différents  mi- 
nistères, de  5,500,000  francs. 

■  Faisons  des  vœux  pour  que  les  prévisions 
puissent  enfin  suffire  ;  et  si  la  crainte  de  paraly- 
ser des  services  par  des  économies  en  valeur 
d'un  millième  du  budget,  nous  a  empêchés  de 
vous  proposer  des  retranchements  que  fa  compa- 
raison rend  toujours  ridicules,  tachons  du  moins 
de  fixer  l'élévation  des  budgets  désonnais  arri- 
vés ù.  leur  apogée. 

«  Si  la  fortune  de  la  France  a  surmonté  en 
dix  ans  les  plus  grands  revers  :  si  l'élévation 
croissant*  des  consommations  annonce  l'aisance 
et  la  prodigalité  peut-être  des  classes  indus- 
trielles et  des  classes  si  nombreuses  qu'ali- 
mentent les  revenus  de  l'Kiat,  ne  perdons  pas  de 
vue  que  l'agriculture  souffre  au  milieu  de  ses 
produits  invendus,  et  que  cependant  elle  sup- 
porte une  charge  de  3(K)  millions. 

c  Si  le  syptème  de  l'impôt  assis  sur  les  con- 
sommations'a  réuni  l'assentiment  de  la  raison  4 
l'heureuse  expérience,  non  seulement  de  l'An- 
gleterre, mais  encore  d'une  partie  de  l'Hampe^ 
pourquoi  faut-il  qu'il  soit  inaperçu  eu  bancs, 
et  que  l'impôt  dirwt  ne  liaisse  point  en  raison  de 
l'élévation  des  autres  produits  de  Trltatf  La  pros- 
périté croit  dune  part,  le  malaise  croît  de 
l'autre;  rétablissez  la  balance,  et  la  prospérité 
sera  générale.  Pour  cela  que  faut-il?  H  faut  fixer 
invariablement  le  crédit  des  dépenses  ordinaires  ; 
limiter  également  celui  des  dépenses  extraordi- 
naire*, et  attribuer  l'excédant  des  revenus  au 
soulagement  des  sources  productives  qui  dtW 
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croissent.  L'industrie  agricole,  cette  première 
banc  de  la  richesse  de  toutes  les  nations,  est 
aujourd'hui  de  ce  nombre  :  condamnée  à  ne  plus 
vendre  si'.*  produits  et  a.  en  avilir  le  prix  par  la 
nécessite  de  s'en  défaire  et  de  les  offrir,  elle  sup- 
porte des  r harpes  plus  lourdes  encore  qu'au 
temps  où  elle  était  prospère  ;  pressée  par  le  de- 
voir impérieux  de  les  acquitter,  elle  cherche 
partout  le  consommateur,  qui  profile  de  sa 
détresse  et  devient  matlre  de  fixer  le  prix.  Celte 
postlion  appelle  des  secours;  et  le  plus  réel  de 
ces  secours  est  la  diminution  des  charges  :  c'est 
le  seul  encouragement  qui  puisse  lui  rendre  les 
capitaux  qui  tous  les  jours  deviennent  plus  rares 
chez  elle,  et  par  conséquent  sa  prospérité. 


MINISTERE  DB  LA  JUSTICE. 

«  Ce  ministère  avait  une  allocation  de  crédit, 
pour  I82i,  moulant  à  18,4-15,092  francs. 

<  Aujourd'hui  il  demande,  pour  1826,  une 
allocation  de  19,356,600  francs. 

«  Augmentation,  911,508  francs. 

■  La  demande  de  cette  allocation  est  fondée  : 
1»  sur  une  amélioration  de  traitement  à  accorder 
aux  conseillers  de  la  cour  royale  de  Rouen,  dont 
on  vous  propose  de  porter  le  traitement  à 
4,200  francs,  au  lieu  de  3,600  francs,  où  il  est 
aujourd'hui. 

•  Il  fau  .irait  aussi  élever,  dans  la  même  pro- 
portion, le  traitement  des  conseillers  auditeurs 
et  les  officiers  du  parquet.  Augmentation  totale, 
32, JÔU  francs. 

t  Les  raisons  que  l'on  donne  pour  justifier 
cetle  augmentation  sont  que  la  population  de  la 
ville  de  llouen  est  maintenant  élevée  à  prés  de 
quatre-vingt-sept  mille  habitants,  que  la  popula- 
tion du  res-ort  s'étend  à  un  million  soixante- 
douze  mille  habitants,  et  qu'ainsi  cette  ville,  par 
son  importance,  doit  être  assimilée  aux  villes  de 
seconde  classe,  comme  Lyon,  Bordeaux,  etc. 

f  Votre  commission  pense  que  si  la  population 
de  llouen  est  loin  encore  de  la  population  de 
Lyon,  et  même  de  Bordeaux  ;  que  s'il  y  a  des 
ressorts  tenant  à  des  villes  de  troisième  classe 
qui  sont  aussi  considérables  au  moins  que  celui- 
ci.  cependant  l'activité  industrielle  et  commer- 
ciale de  Rouen  est  telle,  que  celte  ville  s'est 
placée,  par  son  importance,  dans  le  rang  des 
villes  de  seconde  classe,  dont  elle  atteindra  sans 
doute  un  jour  la  population,  et  que  les  loyers  et 
les  objets  de  consommation  y  étant  à  un  prix 
élevé,  il  est  naturel  de  venir  au  secours  des 
magistrats  qui  l'habitent. 

-  Elle  vous  propose  l'allocation  de  23,550  francs. 

-  (juant  à  l'allocation  des  880,000  francs, 
somme  ronde,  restant  sur  l'allocation  totale  de 
'.i|1,5l"H  fïanis,  ce  ministère  demande  que  cette 
somme  >oii  destinée  à  combler  le  déficit  annuel 
i|ue  l'on  éprouve  sur  les  frais  de  justice  crimi- 
nelle. 

•  ['-n  rapprochement  de  huit  années  adonné 
pour  terme  moven  de  ces  frais  annuels  la  somme 
de  3, 100,1)0 1  francs.  Jusqu'ici  ils  n'étaient  portés 
qu'à  2,500.000  francs.  Il  fallait  revenir  tous 
les  ans  avec  des  suppléments  d'allocation  de  cré- 
dit; aujourd'hui  la  prévision  est  suffisamment 
établie,  par  l'expérience  de  boit  années,  et  des 


demandes  qu'en  détinitive  il  faut  toujours  accor- 
der. 

«  Votre  commission  pense  que  celte  demande 
est  légitime,  et  elle  vous  en  propose  l'allocation. 
fcl  les  nouvelles  lois  relatives  aux  nouvelles  at- 
tributions de  la  police  correctionnelle  produisent 
des  différences  sur  le  calcul  des  huit  années,  il 
y  aura  peut-être  de3  annulations  de  crédit  à  de- 
mander au  lieu  de  suppléments;  ce  qui  vaut 
mieux,  et  est  encore  très  douteux,  vu  l'accrois- 
sement progressif  des  affaires. 

•  Cette  dépense,  assez  forte  en  apparence,  s'al- 
lège par  les  recouvrements  opérés  sur  les  con- 
damnés, lesquels,  sur  un  calcul  de  huit  années, 
font  annuellement  614,149  francs  versés  par 
l'administration  de  l'enregistrement  au  Trésor. 

■  Les  frais  de  justice  criminelle  se  trouvent  donc 
réellement  réduits  à  2,785,851  francs. 

•  Le  ministère  de  la  justice  procure  encore  au 
Trésor  beaucoup  d'autres  rentrées  pour  lesquelles 
il  n'est  pas  fait  de  déduction  a  ces  dépenses  ap- 
pareilles pour  frais  de  justice  criminelle,  telles 
que  : 

<  Les  restitutions  de  frais  non  dus  dans  les 
affaires  concernant  les  administrations  publi- 
ques. Ils  sont  recouvrés  par  la  régie,  et  ces  frais 
figurent  au  budget  de  la  justice. 

«  Les  frais  des  parties  civiles,  dans  les  affaires 
criminelles,  y  ligurunt  aussi;  très  souvent  ils 
sont  cependant  recouvrés  par  la  rfeie. 

•  Les  frais  de  correspondance  montant  a 
190,134  francs,  y  figurentencore.etils  font  recette 
aux  postes. 

<  Les  frais  de  justice  criminelle  se  compensent 
encore  par  les  produits  des  amendes  qui  sont 
recouvrées  par  la  régie. 

•  L'usure  seule,  ce  déplorable  lléau  de  nos 
villes,  et  surtout  de  nos  campagnes,  donne  lieu 
à  dus  amendes  très  considérables.  One  seule  cour 
(celle  de  Montpellier),  en  1823  et  1824,  en  a  pro- 
duit pour. 199,860  Cr. 

«  Un  si-ul  arrondissement,  dans  le 
Haut-Rhin,  en  1823,  pour 61,800 

•  Une  seule  ville.  Mines,  en  1824, 

pour 11)8,176 


•  Voilà  déjà  un  total  de.   . 


3U9,836  fr. 


«  Si  l'on  joint  à  ces  considérations  l'augmen- 
tation des  affaires  criminelles,  la  somme  de  ces 
frais  paraîtra  encore  moins  considérable. 

•  lin  1822,  il  y  a  eu  aux  cours 

d'assises 7,527  affaires. 

*  En  1823,  il  y  en  a  eu 7,781 


«  Différence  en  plus 254  affaires. 


»  Le  département  de  la  Seine  compte  pour  le 
onzième  dans  le  total  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle, et  l'accroissement  de  ces  sortes  d'affaires 
v  a  été,  de  1816  à  1824,  de  plus  des  deux  cin- 
quièmes :  résultat  de  l'accroissement  rapide  et 
excessif  de  sa  population,  et  de  l'espèce  de  cette 
population  nouvelle,  attirée  par  les  constructions 
qui  s'élèvent  de  toute  part. 

-  Ainsi,  la  somme  moyenne  pour  tes  frais  de 
justice  criminelle,  prise  sur  huit  années,  est  de 
3,100,0)0  francs. 

■  D'une  autre  part,  il  y  a  accroissement  des 
procédures. 
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•  Enfin,  les  recouvrements  de  la  régie,  relati- 
vement à  ces  procédures,  diminuent  grandement 
ces  frais,  et  en  allègent  le  poids. 

«  Votre  commission  vous  propose  donc,  Mes- 
sieurs, Fal location  de  la  somme  demandée. 

«  Relativement  à  ce  ministère,  votre  commis- 
sion croit  devoir  renouveler  le  vœu  déjà  émis 
plusieurs  fois  par  vos  commissions  du  budget, 
sur  lu  restriction  du  nombre  des  cours  et  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

«  Quelques-unes  des  cours  nouvellement  éta- 
blies sont  trop  peu  chargées  d'affaires,  pour  jus- 
tifier les  frais  que  leur  établissement  entraîne; 
et  quelque  fâcheux  qu'il  soit  de  porter  atteinte  à 
des  existences  fixées,  cependant  l'intérêt  des 
contribuables  nous  impose  le  devoir  d'indiquer 
les  moyens  d'alléger  le  poids  de  leurs  charges, 
et  de  parvenir  ainsi  aux  économies  qu'ils  ont 
droit  de  réclamer. 

«  Ce  que  nous  dirons  de  quelques  cours,  que 
le  gouvernement  seul  peut  désigner  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  nous  le  dirons  aussi  de  plu- 
sieurs tribunaux  de  première  instance.  Mais  ici 
une  grande  objection  se  présente  :  c'est  celle  de 
la  police  judiciaire,  dont  l'a<  tion  prochaine  et 
répartie  en  tout  lieu  se  fait  apprécier  chaque  jour 
davantage,  et  balancera  peut-être  ce  nue  l'on 
pourrait  dire  relativement  au  civil.  Une  plus  forte 
organisation  des  justices  de  paix  pourrait  con- 
duire au  résultat  désiré,  si  c«tte  institution  ré- 
pondait à  ce  que  Ton  s'en  était  promis  lors  de  sa 
destination. 

«  Le  temps,  ce  gVand  législateur  des  hommes, 
amènera  sans  doute,  dans  toutes  les  parties  de 
l'or» Ire  judiciaire,  les  améliorations  nécessaires. 
Quant  a  présent,  la  justice  se  rend  avec  une  im- 
partialité digne  des  temps  anciens;  la  magis- 
trature s'honore  par  son  indépendance  et  par  ses 
talents  ;  et  le-  modifications  qui  peuveit  paraître 
e.icore  désirables  dans  son  ensemble,  s'opéreront 
naturelle  ueut. 

Une  observation  relative  à  ce  ministère  a  frappé 
votre  commission.  Une  somme  de  103,007  francs 
est  portée  au  cha  itre  IV,  comme  devant  être  dé- 
duite pour  pn  duit  présumé  des  places  vacantes. 
Elle  a  pensé  qu'il  serait  plus  régulier  de  porter 
cette  somme  co  i  me  dépense,  sauf  à  demander,  lors 
du  compte,  une  annulation  ne  crédit,  ni  celte 
Somme  n'est  point  employée,  ce  qui  pourrait  être 
douteux,  puisque  la  caisse  des  retraites  de  ce 
ministè  e  est  loin  de  suffire  à  ses  besoins. 

«  Le  montant  des  pensions  de  retraite  sera,  au 
1er  j.invi  r  182»»,  su  tout  par  l'effet  de  la  loi  du 
mois  de  juin  1821,  île 750.080  fr.  51  c. 

••  Le*  i  ecettes  de  la  caisse 
des  retraites  n  •  s'élèvent  qu'à.    555,070        81 

•  Il  vaura  donc  un  déficit 
de : 5ni,5i:i  fr.  70  r. 


I 


«  A  la  vérité,  la  caisse  de  retenues  possède 
uehues  rentes;  en  1810,  elle  eu  avait  pour 
5,000  Irancs. 
«  La  née  ssité  de  fournir  aux  pensions  lui  en 
a  fait  vendre  pour  \KMÂ)  francs.  Il  ne  lui  reste 
plus  que  ;$7,GOO  Irancs  de  rentes,  qui  seront  bien- 
tôt épui-ées  -i  l'on  ne  vient  à  son  secours.  Cela 
prouve  que  les  10 1.007  francs  résultant  des  va- 
cances trouveront  leur  emploi,  et  que  le  vœu  de 
la  commission  est  fondé. 


qui  l'avaient  dirigé  de  1809  à  1814.  Son  budget 
doit  être  présenté,  pour  ordre,  aux  Chambres.  Le 
temps  de  sa  récente  régénération  n'a  pas  permis 
de  le  présenter  cette  année  ;  il  le  sera,  ainsi  que 
le  compte,  à  la  prochaine  session. 

«  Votre  commission  vous  propose,  Messieurs, 
d'allouer  le  crédit  de  19.356,600  francs  demandé 
par  le  ministre  de  la  ju&tice. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

c  Le  crédit  de  ce  ministère  était, 
pour  Tannée  1825,  de 7,815,000  fr. 

«  Cette  année,  le  crédit  demandé 
montée 8,  iO  1,000 


«  11  y  a  augmentation  de.  .  .     585,000  fr. 

«  L'augmentation  de  120,000  francs  sur  l'ar- 
ticle 2  au  chapitre  1er,  Service  intérieur,  avait 
frappé  votre  commission  ;  elle  a  demandé  des 
explications,  et  il  a  été  établi  que  cette  augmen- 
tation n'est  qu'un  virement. 

c  Vingt-sept  personnes  attachées  au  service 
étaient  payées  sur  d'autres  parties  du  budget  : 
c'étaient  des  employés  de  la  statistique  commer- 
ciale, des  ingénieurs  géographes,  des  secrétaires 
interprètes  de  langues  orientales.  11  s'y  joignait 
un  fonds  degratificatious,  d'indemnités  et  secours. 
Tous  ces  articles  devaient  être  reportés  aux  cha- 
pitres où  ils  seront  mieux  placés.  Il  n'y  a  point 
augmentation  sur  cet  objet. 

«  L'augmentation  porte  sur  le  service  extérieur, 
au  chapitre  II  ;  et  c'est  ici,  Messieurs,  que  vous 
sentirez  combien  les  intérêts  de  la  France,  com- 
bien sa  dignité  exigent  qu'à  cet  égard,  on  renonce 
à  un  esprit  de  parcimonie  qui  lui  donnerait  une 
attitude  inférieure  à  celle  des  puissances  du  pre- 
mier ordre. 

«  Il  a  été  établi  dans  les  rapports  des  précédents 
budgets,  qu'avant  la  Hévolution.ce  ministère  coû- 
tait 8,500,000  francs,  sans  les  consulats,  qui 
étaient  à  la  charge  du  contrôleur  général.  Avant 
la  Restauration,  la  dépense  était  de  11  millions. 
J'ajouterai  qu'en  1783,  c  était  plus  de  lit  millions, 
et  en  1782,  14,154,000  francs,  époque  &  la  vérité 
qui  nécessitait  des  sacrifices  proportionnés  aux 
circonstances.  Aujourd'hui  nos  agents  diploma- 
tiques ne  hont  pas,  pour  leurs  traitements,  au 
niveau  de  ceux  avec  lesquels  leurs  devoirs  et  nos 
iutéréis  les  mettent  en  relations  journalières. 

«  Chez  d'autres  peuples,  non  seulement  les  trai- 
tements excédent  ceux  de  nos  agents,  mais  presque 
toujours  de  grandes  fortunes  viennent  se  joindre 
aux  ressources  du  traitem  nt  pour  soutenir  avec 
dignité  le  poids  de  la  légation.  Il  e.-t  rare  aujour- 
d'hui en  France  de  retrou  ver  cet  avantage;  H  faut 
donc  que  l'Etat  y  pourvoie;  il  n'est  personne 
qui  n'en  sente  la  nécessité. 

«  Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il 
était  convenable  d'allouer  l'augmentation  de 
120,000  francs  aux  traite  nents  dis  ag«*uts  politi- 
ques et  des  agents  consulaires,  iiortés  au  chapi- 
tre II. 

«  Les  agents  consulaires,  dont  le  zèle  et  l'acti- 
vité peuvent  seconder  si  utilement  notre  com- 
merce renaissant  après  tant  de  naufrages,  s'ils 
remplissent  comme  ils  le  doivent  leur  mission 
protectrice,  nous  indemniseront  par  l'accroisse- 
ment de  nos  échanges,  de  l'augmentation  de  trai- 
tement demandée  pour  eux.  Peut-être  est-il  des 
consuls  moins  utiles  sur  des  points  que  sur 
d'autres  ;  c'est  au  gouvernement  à  les  placer  où 
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ils  doivent  être  pour  l'utilité  de  nos  relations 
commerciales  ;  c'est  là  le  véritable  but  de  leur 
mission  ;  mais  il  en  est  aussi  qui  ont  rendu  aux 
sciences  et  aux  arts  des  services  que  Ton  ne  peut 
trop  apprécier  ;  et  lorsqu'on  honore  le  nom  fran- 
çais, comme  font  fait  nos  consuls  au  Levant,  on 
ouvre  les  portes  à  toutes  les  relations  de  sciences, 
d'art  et  de  commerce. 

«  Une  augmentation  est  demandée  pour  les  frais 
d'établissement  etde  voyage  relatifs  au  chapitre  II. 
C'est  une  conséquence  de  ce  qui  a  été  précédem- 
ment exposé,  puisque,  de  droit,  le  tiers  d'une 
année  de  traitement  est  dû  pour  cet  objet,  suivant 
un  usage  anciennement  établi. 

«  Une  légère  addition  pour  augmentation  aux 
frais  de  courriers  s'explique  par  l'accroissement 
de  la  correspondance. 

c  L'article  de  300,000  francs  pour  les  missions 
extraordinaires  a  appelé  l'attention  de  votre 
commission.  La  fixation  des  limites  de  l'Est  va 
se  terminer;  celle  du  Nord  avance;  la  liquidation 
de  Varsovie  avance  aussi  ;  mais  ici  il  y  a  un 
concours  nécessaire  d'agents  étrangers  dont  il  n'est 
pas  en  notre  pouvoir  d'accélérer  l'activité. 

«  Une  déduction  de  5,000  francs  sur  les  indem- 
nités et  dépenses  diverses  réduit  l'augmentation 
à  585,000  francs. 

«  Votre  commission  vous  propose  d'allouer  au 
minisire  des  affaires  étrangères,  pour  l'année  1826, 
un  crédit  de  8,400,000  francs. 


«  MINISTÈRE  DES   AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 
«  ET  DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

«  Votre  commission  a  chargé  expressément  son 
rapporteur,  Messieurs,  d'exprimer  que  c'est  avec 
une  entière  conviction  qu'elle  applaudit  aux 
grands  avantages  qui  doivent  résulter  de  la  créa- 
tion d'un  ministère  qui  replace  enfin  la  religion 
de  nos  pères  au  rang  que  la  vénération  des  peu- 
ples lui  avait  décerné  depuis  quinze  siècles,  et 
que  l'accord  unanime  de  toutes  les  nations  civi- 
lisées ne  cesse  de  confirmer. 

«  Elle  voit  avec  une  véritable  satisfaction  que 
les  affaires  ecclésiastiques  ne  seront  plus  confon- 
dues, comme  elles  l'ont  été  jusqu'ici,  avec  des 
choses  si  différentes  d'elles;  et  elle  pense  que  le 
choix  des  pasteurs,  le  soin  des  églises  et  de  tout 
ce  qui  se  rattache  à  cette  antique  base  de  l'édi- 
fice social,  en  éprouveront  une  grande  et  néces- 
saire amélioration. 

c  Ce  ministère,  distrait  de  celui  de  l'intérieur, 
se  composait  du  chapitre  II  au  budget  de  1825, 
pour  le  clergé,  et  de  deux  articles  du  chapitre  VI, 
pour  les  collèges  royaux  et  l'instruction  primaire; 
onfin  du  budget  de  l'université,  pour  ordre.  Au- 
jourd'hui, il  se  compose  de  sept  chapitres,  non 
compris  le  budget  de  l'université,  également  re- 
cettes et  dépenses  d'ordre. 

«  Le  crédit,  en  1825,  était,  avec  les  collèges 
royaux,  de 29,443,000  fr. 

«  Le  crédit  demandé,  pour  1826, 

est  de 32,000,000  fr. 

y  compris 1,825,000 

pour  les  collèges  royaux  et  l'ins- 
truction primaire;  en  sorte  que  le 
crédit  du  culte  catholique  ne  compte 


que  pour 30,175,000  fr. 


t  Augmentation  2,557,000  francs. 

«  Ce  n'est  point  à  des  députés  de  la  France, 
Messieurs,  qu'il  est  nécessaire  de  dire  que  les 
besoins  du  clergé  sont  immenses  ;  ceux  qui  tous 
les  jours  sont  témoins  de  l'état  déplorable  d'un  si 
grand  nombre  d'églises,  de  la  ruine  ou  du  manque 
total  de  presbytères,  du  dénuement  de  tant  de 
curés  et  aesservants,de  la  pauvreté  des  fabriques, 
n'ont  rien  à  apprendre  sur  la  misère  de  l'église 
de  France,  sur  I  état  précaire  de  ses  pasteurs.  11 
faut,  certes,  de  la  résignation,  il  faut  une  voca- 
tion évangélique,  pour  que  cette  église  se  conserve 
et  se  repeuple. 

«  Votre  commission  aurait  vivement  désiré  de 
voir  enfin  le  sort  des  succursalistes  amélioré. 
Depuis  longtemps,  on  demande  que  leur  traitement 
soit  porté  à  4,000  francs:  mais  pour  effectuer 
cette  augmentation  au  profit  des  4,000  succursa- 
listes septuagénaires  qui  sont  déjà  à  900  francs, 
et  des  22,347  qui  sont  à  750  francs,  il  faudrait 
neviron  7  millions. 

«  Votre  commission  n'a  pu  qu'exprimer  le  vœu 
formel  qu'à  l'avenir,  les  économies  des  budgets 
des  différents  ministères  tournent  au  profit  des 
succursales,  ce  qui  opérerait  même  un  allégement 
d'environ  5  millions  pour  les  contribuables,  qui 
sont  obligés  de  s'imposer  pour  des  suppléments, 
ou  qui  souscrivent  volontairement  ;  moyens  qui 
tous  mettent  les  succursalistes  dans  une  dépen- 
dance indigne  de  leur  caractère,  et  souvent  con- 
traire au  succès  de  leur  mission. 

«  Votre  commission  pense  que  si  une  dotation 
suffisante  pouvait  fixer  à  jamais  le  sort  de  l'église 
de  France,  ce  serait  le  seul  moyen  de  rendre  à  la 
religion  le  lustre  qui  lui  appartient,  et  à  l'État, 
dont  elle  est  le  plus  ferme  appui,  la  stabilité  si 
nécessaire  à  tous.  Elle  émet  ce  vœu,  déjà  mani- 
festé par  plusieurs  de  vos  commissions. 

«  Les  augmentations  demandées  pour  le  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques  sont  relatives  : 

«  1°  Aux  réparations,  constructions  et  acquisi- 
tions des  églises  et  presbytères.  Qui  croirait  que 
jusqu'ici  uue  somme  de  200,000  francs  était  le 
crédit  qui  devait  suffire  à  30,000  églises  et  autant 
de  presbytères,  dénués  de  tout  et  souvent  en 
ruines  1  Si  les  secours  des  habitants  des  campa- 
gnes et  des  villes  n'y  avait  suppléé,  il  y  a  long- 
temps que  le  culte  aurait  été  suspendu  presque 
généralement  par  la  force  des  choses.  Le  ministre 
demande  d'élever  ce  crédit  de  200,000  francs  à 
800,000  francs;  augmentation,  600,000  francs. 
Votre  commission  vous  propose  de  l'allouer. 

«  2°  Il  demande  aussi  une  augmentation  de 
640,000  francs  pour  les  reconstructions,  acquisi- 
tions ou  réparations  extraordinaires  des  bâti- 
ments diocésaius.  Plusieurs  cathédrales  ont  be- 
soin de  réparations  immenses,  pour  éviter  une 
ruine  complète  et  des  frais  ruineux  de  localités 
dans  beaucoup  de  reconstructions.  Des  séminaires 
réclament  des  agrandissements  ;  l'entretien  annuel, 
si  nécessaire  pour  la  conservation  de  ce  qui  existe, 
emploie  des  sommes  considérables.  Vous  jugerez, 
Messieurs,  que  Je  crédit  demandé  est  indispen- 
sable. 

a  3°  On  demande  300,000  francs  pour  l'érection 
de  quatre  cents  nouvelles  succursales  :  ce  sont 
des  églises  existantes  qu'il  est  naturel  de  repeu- 
pler, puisqu'il  y  a  un  grand  accroissement  de 
population.  Une  raison  milite  encore  en  faveur 
de  l'augmentation  :  la  répartition  des  succursales 
n'a  point  été  basée,  lors  du  Concordat,  sur  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités;  cela  s'est 
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fait  tn^  rapidement,  et  souvent  au  gré  de  ceux 
qui  avaient  acres  autres  des  hommes  qui  ordon- 
naient; de  là  il  résulte  que,  dans  des  départe- 
ments 1res  populeux,  il  y  a  moins  de  succursales 
que  dans  d'autres  beaucoup  moins  peuplés.  On 
n'a  consulté  ni  les  difficultés  des  chemins,  ni  les 
obstacles  qui  quelquefois  rendent  les  communi- 
cations impossibles.  Cne  immense  quantité  de 
demandes  ont  eu  lieu  eu  rétablissement  de  suc- 
cursales supprimées,  et  le  crédit  de  300,000 
francs  est  fondé  sur  la  nécessité.  Il  en  est  de 
même  dis  150,000  francs  pour  l'augmentation 
des  vicaires. 

•  Les  bourses  des  séminaires  demandent  aussi 
une  augmentation.  On  en  demande  six  cent 
Boixante-quinie  nouvelles.  Vous  connaisses.  Mes- 
sieurs, quelle  est  en  général  la  position  des 
hommes  qui  aujourd'hui  presque  exclusivement 
se  destinent  au  sacerdoce.  L'éducation  gratuite, 
ou  au  moins  demi-praluile,  est  indispensable  pour 
le  soutien  des  séminaires:  le  crédit  ne  peut  donc 
se  refuser. 

■  te  dopbte  service  des  curés  dans  Des  parois- 
ses roi. ~i nés  qui  manquent  de  prêtres  exige  une 
augmentation  de  90,000  francs.  Le  nombre  moyen 
de  ces  vacanceB  est  de  4,000. 

•  Les  secours  aux  religieuses  et  aux  prêtres 
infirmes  exigent  une  augmentation  de  99,000 
francs.  Leur  position  est  trop  malheureuse  pour 
la  leur  refuser. 

■  Des  établissements  religieux,  parmi  lesquels 
se  trouvent  vingt-une  congrégations  de  femmes 
enseignantes  ou  hospitalières,  exigent,  en  réu- 
nissant quelques  légers  fonds  de  prévoyance  ou 
de  supplément  a  tant  de  besoins,  une  augmenta- 
tion de  73,'KK)  francs. 

•  Bnfîn,  ;i.1j,0:>0  francs  deviennent  nécessaires 
a  cause  de  la  diminution  des  pensions  à  déduire 
sur  les  traitements,  par  suite  du  décès  des  pen- 
sionnaires cl  de  ceux  de  l'agu  de  soixante-dix  ans, 
qui  reçoivent  alors  une  rétribution  plus  fnrte. 
Cela  produit  un  accroissement  de  traitement,  et 
cela  fait  pour  les  enrés  35,1100  francs  et  pour  les 
succursalistes  300,000  francs. 

-  Votre  commission  est  d'avis  d'allouer  au  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  l'augmenta  tin  n 
de  crédit  de  2.ui>7,flll  I  francs  sur  le»  détenues  du 
clergé;  ce  qui  les  porte  à  3O,17.">,000  francs. 


COLLÈGE.*   RUÏAITX   ET   INSTilUirriON   PlilHAIltK. 

•  Ce  chapitre  fait  encore  partie  du  budget  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'inn- 
Iruetion  publique,  comme  il  comptait  ci-devant 
dans  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur,  au 
chapitre  VI. 

•  Le  crédit  est  h:  même  que  celui  de  IS25,  11 
est  de  I  ,M;'.'),(KM)  francs.  Votre  commission  n'a 

Îlint  d'observations  ;ï  faire  sur  l'allocation. 
tàdQtt  du  fomtil  royal  de  t'iiutruction  publique, 

•  Les  recettes  présumées 

pour  lîOi  sont  de 2,5;Mi,yll  fr.  C3  c. 

t  Les  dépenses  de 2.313,3)0         • 


•  Les  receltes    pour   I 

étaient  portées  à 

<  Les  dépenses  à 


313.711  fr. 

r.3  r. 

2.5R7.I8R  fr.    ■ 
i\23U,l04> 

337,386  fr.    > 

t  Votre  commission  pense  qu'à  l'avenir,  le  bud- 
get de  l'université  doit  être  au  moins  nivelé  en 
recettes  et  dépenses,  attendu  que  la  différence  de 
deux  exercices  donne  uu  déficit  notable  dans  les 
prévisions. 

<  Votre  commission,  convaincue,  comme  la 
majorité  des  conseils  généraux,  depuis  la  créa- 
tion de  l'université,  que  la  surveillance  des  col- 
lèges de  la  plupart  de  nos  villes,  toute  dispen- 
dieuse qu'elle  est  aujourd'hui,  est  loin  d'offrir  aux 
pères  de  famille  la  garantie  que  les  administra- 
tions gratuites  et  bien  choisies  leur  ont  fournie 
pendant  de  si  longues  années,  émet  le  vœu  d'uoe 
simplification  dans  le  système  du  budget  de  l'ins- 
truction publique,  qui,  tout  eu  conservant  le  foyer 
des  sciences  et  des  lettres,  conduirait  au  résultat 
de  faire  économie,  de  rétablir  une  influence  utile 
el  mesurée  des  administrations  locales  sur  les 
collèges,  et  pourrait  faciliter  l'établissement  des 
corporations  enseignantes,  dont  l'immense  majo- 
rité des  Français  reconnaît  l'utilité  et  sentira 
tous  les  jours  davantage  la  nécessité. 


MINISTÈRE  SE    L'iNTÉHIEtH. 

<  Ce  vaste  ministère  embrasse  tout  ce  qui  con- 
court à  la  prospérité  de  l'Etat  ainsi  qu'à  sa  gloire. 
Les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  l'industrie  si 
florissante  aujourd'hui,  l'agriculture,  cette  pre- 
mière base  de  la  richesse  nationale,  sont  de  son 
domaine.  C'est  par  ses  efforts  que  les  communica- 
tions s'ouvrent  de  toute  part,  nue  tes  canaux  se 
creusent,  que  les  travaux  publics  honorent  [a  na- 
tion et  facilitent  l'accroissement  de  son  activité; 
c'est  par  sa  vigilance  que  l'administration  doit 
agir  avec  ordre  el  discernement  dans  le  plus  petit 
village  comme  dans  les  plus  grandes  villes,  et 
qu'enfin  la  sûreté  de  tous  est  assurée  par  l'action 
d'une  police  salutaire. 

*  Si  les  fonds  consacrés  à  ce  ministère  sont 
e.onsid érables,  la  tache  qui  lui  est  imposée  ne 
l'est  pas  moins;  et  si  l'on  réfléchit  que,  par 
exemple,  les  routes  royales,  objet  si  important  et 
si  cortteux.se  font  toutes  aujourd'hui  sur  le  rréilit 
de  ce  ministère;  si  l'on  veut  réfléchir  que  l'activité 
intérieure  a  pris  un  élan  inconnu  jusqu'à  nos 
jours,  el  brise  ces  routes  dans  la  même  propor- 
tion ;si  l'on  vent  se  rappeler  qu'avant  1789,  chaque 
localité  se  suffisait  a  elle-même,  en  partit!  dans 
beaucoup  de  lieux,  et  en  totalité  dans  d'autres, 
et  qu'un  système  rigoureusement  central  doit 
amener  l'énutnéraiion  d'une  foule  de  défwnses 
inaperçues  alors,  dépenses  nécessairement  aug- 
mentées par  l'action  même  de  ce  mouvement 
central,  qui,  par  la  nature  de  son  existence,  mul- 
tiplie les  rouages  à  l'inllni,  on  sentira  que  le 
t/uantum  du  crédit  n'est  peut-être  plus  ce  qu'il 
parait  a  des  yeux  moins  observateurs. 


chapitre  l"r- 

•  Le  crédit  de  ce  chapitre,  demandé  pour  1836, 
est  de  3,384.000  francs.  Il  présente  uneéonnmie 
de  207,000  francs.  Depuis  la  loi  du  f  mal  18». 
l'administration  centrale  avait  économiste,  au 
moyen  des  réformes  de  ses  employés,  300,000  fr. 

•  Conformément*  cette  loi,  la  moitié  de  la 
somme  pouvait  être  accordée  temporairement  aux 
employés  reformés  :  mais  il  ne  leur  a  été  accordé 
jusqu'ici  que  79,453  francs. 

•  La  création  du  ministère  des  affaires  ecclé- 
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siastiques,  ainsi  que  de  nouvelles  économies,  ont 
mis  ce  ministère  a  même  de  payer,  d'une  part, 
les  indemnités,  et  de  l'autre,  de  faire  encore, 
pour  18i0.  uno  nouvelle  économie  de  207,000  fr. 
■  La  suite  du  chapitre  1"  est  relative  au  conseil 
ries  bâtiments  civils.  Déjà,  plusieurs  fois.les  com- 
missions et  la  Chambre  elle-même  ont  fait  en- 
tendre des  réclamations  [relatives  à  cet  établisse- 
ment. L'exameo  d'une  foule  de  plans  et  devis, 
3u'il  faut  envoyer  de  tous  les  points  de  la  France, 
emande  un  temps  immense,  et  nécessite  des 
lenteurs  qui  nuisent  à  la  prompte  exécution  des 
travaux  nécessaires  aux  villes  et  aux  campagnes. 

•  Ces  lenteurs,  comme  nous  l'avons  dit,  entraî- 
nent des  frais,  des  dégradations  ou  d'anciens 
ouvrages  au  d'ouvrages  commencés.  Souvent  les 
plans  nouveaux  ou  les  corrections  de  plans  ne  plai- 
sent nullement  à  ceux  qui  les  payent  et  qui  ont  bien 
quelque  droità  être  consultés.  Plus  souvent  encore, 
ils  forcent  àdes  surcroîts  de  dépenses  ;  rarement  ils 
se  trouvent  en  rapport  arec  le  terrain,  avec  la 
commodité  du  service  qu'on  en  attend,  et  avec  le 
choix  judicieux  des  matériaux  qui  en  économi- 
serait les  frais.  C'est  pu  ces  motifs  que  votre 
commission,  dans  le  désir  d'affranchir  au  moins 
les  petites  constructions  de  cette  gène  reconnue, 
émet  le  vœu  de  porter  à  40,000  francs  le  pouvoir 

3 n'ont  actuellement  les  préfets  d'autoriser  les 
épi'nsL'3  jusqu'à  200,000  francs.  C'est  d'après  le 
motif  de  lu  réduction  des  travaux  du  conseil  des 
bâtiments  civils,  et  encore  plus  d'après  ce  qui 
vient  d'être  dit,  que  la  commission  propose  la 
réduction  de  10,000  francs  sur  l'article. 

Dépenses  secrètes  de  la  police. 

•  Votre  commission  a  vu  avec  satisfaction  la 
diminution  de  200,000  francs,  opérée  sur  les 
^/.'OO.OOO  francs  qui  étaient  affectés  en  1825  aux 
dépenses  secrètes  de  la  police. 

»  Les  circonstances  Boni  heureusement  sou- 
mises aux  modifications  du  temps:  les  passions 
se  calment  et  ne  peuvent  être  éternellement  hos- 
tiles ;  les  membres  d'une  même  nation  tendent  sans 
cesse  à  former  ce  faisceau  qui  est  le  seul  principe 
de  leur  force  ot  de  leur  gloire;  et  enfin,  il  arrive 
une  époque  où  il  n'y  a  d'autre  police  utile  que  la 
police  ordinaire  et  la  police  judiciaire. 

<  Votre  commission  émet  le  vœu  que  Ton  profite 
de  cet  heureux  retour  a  l'ordre,  pour  diminuer 
graduellement  ces  sortes  de  dépenses. 

Chapitre  11. 

Cultet  chrétiens  non  catholiques. 

•  Voire  commission  ayant  manifesté,  dans  ses 
observations  sur  le  ministère  des  affaires  ecclésias- 
tiques, le  vœu  d'une  amélioration  depuis  si 
longtemps  attendue,  pour  les  curés  et  desservants, 
lorsqu'il  sera  possible  de  faire  des  économies  sur 
d'autres  parties  des  services,  croit  devoir  exprimer 
un  vœu  analogue  pour  les  ministres  des  autres 
cultes  chrétiens. 


Chapitre  111. 


<  La  loi   de  finances   avait  amélioré,  l'année 
dernière,  l'institution  des  jeunes  aveugles,  d'une 


faible  somme  de  6,000  francs;  elle  avait  été  prise 
sur  les  établissements  sanitaires,  qui,  parla  nature 
de  leur  institution,  doivent  se  suftire  a  eux-mêmes, 
puisque  ceux  qui  y  sont  placéB  sont  soumis  à  des 
droits  oui  doivent  pourvoir  aux  dépenses.  Celte 
année,  le  budget  présenté  sèvre  les  jeunes  aveugles 
de  l'augmentation  des  0,000  francs.  Votre  commis- 
sion vous  propose  d'augmenter  cette  institution 
des  6,000  francs  qui  lui  ont  été  retranchés  cette 
année,  de  porter  son  allocation  à  66,000  francs, 
et  de  réduire  les  établissements  sanitaires  de 
6,000  francs,  alin  que  cette  somme  vienne  en 
accroissement  à  l'institution  des  jeunes  aveugles, 
dont  le  crédit  serait  de  66,000  francs,  et  les  éta- 
blissements seraient  réduits  à  56,000  francs.  La 
loi  de  finances  de  l'année  dernière  avait  ordonné 


Chapitre  IV. 
Agriculture  et  Harat;  Commerce,  Manufactures. 

«  Les  commissions  précédentes  avaient  appelé 
la  sollicitude  du  gouvernement  sur  la  nécessité 
d'encourager  l'éducation  des  chevaux  par  tous  les 
moyens  possibles,  et  surtout  en  fournissant  aux 
propriétaires  les  moyens  de  traiter  exclusivement 
avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  les  remontes. 
La  commission  de  cette  année,  convaincue  que  le 
premier  raoven  de  relever  cette  branche  d'industrie 
agricole,  jadis  8i florissante  en  France,  est  d'assurer 
aux  producteurs  le  débit  de  leurs  chevaux  pour 
les  remontes  de  noire  cavalerie,  ne  peut  trop 
appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  cet  objet. 
Elle  croit  qu'il  est  nécessaire  d'affranchir  ces 
producteurs  de  l'intermédiaire  ruineux  des  cour- 
tiers qui  avilissent  le  prix  pour  le  vendeur,  sans  que 
le  gouvernement  eu  profite  aucunement-,  et  qu'il 
est  nécessaire,  ou  de  multiplier  les  dépêts  de 
remonte,  ou  de  trouver  un  moven  quelconque  de 
mettre  les  vendeurs  en  rapport  immédiat  avec  ceux 
qui  sont  chargés  des  achats. 

>  Quant  aux  haras  et  dépôts,  il  reste  sans  doute 
beaucoup  de  choses  à  désirer  sur  cet  objet,  et  sauf 
quelques  cantons  privilégiés  de  tout  temps  pour 
les  races,  on  remarque  bien  peu  d'améliorations 
dans  d'autres  parties  de  la  France.  Lorsque  les 
étalons  de  dépôts  ne  sont  pas  de  races  analogues 
avec  celle  du  pays,  lorsqu'ils  sont  trop  âgés  et  en 
trop  faible  nombre,  on  dépense  beaucoup  d'argent 
en  nommes  d'administration  et  de  service,  et  l'on 
n'améliore  rien.  Les  efforts  de  la  Prusse  après  les 
dévastations  de  sa  guerre  de  sept  ans,  sont  à  imi- 
ter; elle  avait  de  faibles  moyens,  et  que  n'a-t  elle 
pas  fait  en  cela  comme  en  toute  chose  I 

■  Un  genre  d'industrie  s'est  prodigieusement 
accru,  parce  qu'il  a  trouvé  des  acheteurs  ;  il 
rendrait  désormais  les  bergeries  ravales  presque 
superflues,  si  l'on  n'était  obligé  de  remarquer 
que,  de  même  qu'elles  ont  introduit  les  espèces 
précieuses,  de  même  elles  doivent  servir  de  dé- 

Èt  de  conservation  des  races  pures,  parce  que 
i  établissements  particuliers  sont  mobiles  et 
que  les  établissements  publics  sont  permanents: 
cela  est  d'autant  plus  essentiel  aujourd'hui  que 
de  nouvelles  races  plus  précieuses  encore  que 
les  anciennes  sont  importées  de  l'Orient  et  qu'il 
est  utile  de  les  conserver  et  de  les  propager.  Les 
faibles  capitaux  employés  a  cet  objet  sont  des 
capitaux  bien  placés,  si  les  choses  ne  sont  pas 
absorbées  par  le  personnel  administratif. 
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<  La  commission  n'a  an  surplus  aucune  obser- 
vation à  vous  présenter  sur  les  autres  articles  de 
ce  chapitre,  qui  sont  les  mômes  que  l'année  der- 
nière. 


Etablissements  scientifiqvet,   littéraires  tt  beauas- 


•  L'allocution  considérable  au  muséum  d'his- 
toire naturelle,  et  quelques  observations  relatives 
noiammenl  a  la  tenue  des  serres,  ont  donné  lieu 
à,  des  explications  avec  le  ministère  sur  cet 
immense  et  unique  dépôt  des  sciences  naturelles. 
Le  cabinet  le  plus  rare  du  monde,  celle  magnifi- 
que collection  fondée  par  Bulïon,  demande  pour 
sa  conversation  et  son  accroissement  journalier, 
des  allocations  bien  placées.  Des  hommes  de  la 
plus  haute  science  méritent  toute  la  sollicitude 
de  l'Etat;  mais  dans  les  détails  de  la  tenue  de  ce 
vaste  cl  univers;!  établissement,  il  serait  désira- 
ble peut-être  de  voir  «'accroître  la  vigilance  et 
les  soins  qui  y  sont  in  dispensa  h  les.  Il  parait  que 
la  surveillance,  loin  de  se  relâcher,  deviendra 
plus  active.  Au  surplus,  l'allocation  est  la  même 
que  celle  du  l'année  dernière. 

•  Deux  articles  ont  éprouvé  une  légère  dimi- 
nution; ce  sont:  I*  les  encouragements  aux 
sciences  et  aux  lettres,  aux  beaux-arts  el  à  l'art 
dramatique;  la  réduction  est  de  30.000  francs. 
Comme  vous  le  vovci  au  budget,  50, 000  francs 
étaient  consacrés  depuis  quatre  ans  à  la  publica- 
tion du  voyage  du  capitaine  Frcyeinet,  celle  sub- 
vention a  cessé:  on  en  a  annulé  30,000  francs, 
Cl  20,000  francs  seront  employés  a  des  encoura- 
gements du  même  genre. 

•  Une  diminution  de  10,000  francs  est  égale- 
ment proposée  sur  l'article  des  souscriptions  à 
divers  ouvrages,  qui  servent  d'une  part  à  aider 
ces  sortes  d  entreprises,  et  de  l'autre  à  orner  les 
bibliothèques  publiques  du  royaume,  Uotit  nous 
connaissons  le  peu  de  ressources. 

■  L'article  de  la  subvention  des  théâtres  royaux 
a  fixé  l'attention  de  la  commission.  La  somme 
de  1,-IGo.OM  fiance,  consacré*  à  cet  article,  pro- 
vient, il  est  vrai,  des  ft^X  1,000  francs  réservés 
sur  le  Inil  de'  jeux  par  une  ordonnance  de  1S18, 
et  versés  au  Trésor  en  vertu  de  la  loi  du  II)  juil- 
let Is.'ll.  Avant  cette  loi,  elle  se  versait  à  la 
maison  du  roi  pour  l'entretien  des  théâtres. 
Mais  aujourd'hui  elle  fait  article  dans  le  budget 
de  l'Iilal,  et  est  soumise  à  l'investigation  des 
Chambres;  et  pi  l'éclat  des  succès  de  ces  théâtres 
est  loin  de  répondre  à  l'élévation  du  crédit  qui 
leur  est  accordé,  il  est  du  devoir  de  la  commis- 
sion d'en  soumettre  l'observation  a  la  Chambre. 

•  Les  grands  théâtres  étaient  soutenus  par  une 
subvention   fournie  par  les  petits  théâtres.  Ces 


1er  les  grands,  dont  I es c lie fs-d'rpuvre avaient 
pendant  si  longtemps  attiré  l'Europe  et  enrichi 
la  capitale:  les  sacrifices  que  l'on  faisait  pour 
eux.  dans  r-s  temps  de  gloire  et  de  prospérité, 
étaient  motivés,  et  cependant  ils  ne  coûtaient 
rien  à  l'Klut;  c'était  le  privilège  de  l'art  sur  le 
mauvais  goût  qui  les  soutenait.  Aujourd'hui  la 
subvention  n'a  plus  d'autre  motif  que  l'habitude; 
c'est  un  article  du  budget  ;  c'est  le  Trésor  qui 
fournit  à  la  dépense  des  illettrés  royaux. 
■  Il  fournil  également  à  la  dépense  de  quinie 


autres  articles  du  même  chapitre,  dont  plusieurs 
tiennent  à  la  gloire  de  la  France.  Si,  par  un 
moyen  quelconque,  les  1,160.000  francs  pouvaient 
être  restreints,  cela  allégerait  le  poids  du  crédit 
des  autres  articles  du  chapitre,  auquel  le  Trésor 
doit  fournir. 

■  Les  écoles  de  chant  et  de  déclamation,  qui 
font  partie  de  l'article,  remplissent-elles  le  but 
de  leur  création?  ont-elles  peuplé  nos  théâtres 
de  grands  acteurs  dans  tous  les  genres?  et  l'ordre 
qui  régit  ces  établissements  ne  Taisse-l-il  aucune 
prise  à  une  juste  censure? 

■  Si  ces  écoles,  au  lieu  de  créer  des  talents 
que  la  nature  seule  sait  faire  éclorc,  n'offrent 
que  les  inconvénients  de  cette  sorte  de  rassem- 
blements, elles  sont  coûteuses  sans  profit  pour 
l'art  et  encore  moins  pour  la  morale.  C'est  par 
ces  motifs  que  votre  commission  émet  le  vceu  de 
lu  suppression  des  écoles  de  chant  el  de  déclama- 
tion, ainsi  que  du  retranchement  des  parties 
inutiles  de  la  subvention,  el  du  remplacement 
de  la  portion  utile  de  cette  subvention  par  des 
taxes  imposées  sur  les  petits  théâtres. 

•  Sur  le  dernier  article,  la  commission  a 
arrêté  que  son  rapport  émettrait  le  vœu  qu'à 
l'avenir,  le  crédit  de  30,000  francs,  accordé  pour 
représentations  gratuites,  soit  confié  à  la  ville  de 
Paris,  qui  ne  doit  pas  être  privée,  plus  que  les 
autres  villes  de  la  France,  de  l'honneur  de  célé- 
brer la  fête  de  son  rot. 

CnAPlTRB  VI. 
fonli  et  Chaussc'ci. 

■  Le  crédit  qui  vous  est  demandé,  Messieurs, 
pour  ce  chapitre,  est  de  35,047,000  francs.  L'an- 
née dernière  on  ne  vous  avait  demandé  que 
34,317,000  francs.  L'augmentation  est  nécessitée 
par  les  lois;  elle  résulte  de  la  participation 
obligée  de  l'Etat  à  la  confection  des  ponts  et 
canaux,  et  dont  l'augmentation  forcée  est  cette 
année  de  730,000  francs. 

•  Sur  le  crédit  de  ce  chapitre,  il  faut  entretenir 
ou  réparer  plus  de  8,000  lieues  de  roulas  ouver- 
tes; construire  sept  ponts  du  premier  ordre  ; 
entretenir  les  canaux;  entretenir  et  réparer  dix 
ports  de  commerce;  construire  de  vastes  quais 
à  Paris,  et  y  concourir  à  Lyon  ;  maintenir  la 
navigation  (les  fleuves  et  rivières  qui  y  sont 
propres;  enfin,  participer  a  la  confection  d'un 
grand  nombre  d'autres  punis  cl  de  canaux  créés 
par  les  dernières  lois. 

<  Les  8,000  lieues  de  roules  sont  dotées  seule- 
ment de  lii,bO0,O(K)  francs,  et  ce  crédit  n'est  rien 
en  raison  de  leurs  besoins. 

•  Sur  les  8,000  lieues,  il  n'y  en  a  que  3,572  * 
l'état  de  simple  entrelien,  dont  la  deiwnse  an- 
nuelle est  portée  a  S,  M 7,071  francs,  ce  qui  fait, 
pur  lieue  de  poste,  2,280  francs,  et  par  mètre 
ai  centimes. 

f  Les  autres  ne  sont  pas  mieux  dotées,  et  voici 
leur  état  : 

-  3,087  lieues  de  routes  sonl  à  réparer,  et  la  dé- 
pense est  évaluée  par  lieue  a  I8,6.'5  fr.  1*2  c.  et  par 
mètre  a  4  fr.  WJ  c. 

<  Total  de  la  dépense.      6fi,80:U22  fr. 

•  850  lieues  de  routes  sont  & 
terminer,  et  la  dépense  est  éva- 

A  REPORTER 60,808,3*22  fr. 
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Report 66,803,322  fr. 

luée  à  51,841  fr.  27  c.  par  lieue, 
ei  par  mètre  à  12  fr.  87  c. 

«  Total  de  la  dépense. .      41,276,530 

t  646,856  francs  sont  néces- 
saires pour  l'entretien  annuel  des 
ponfs,  pontceaux  et  aqueducs. 

«  Mais  les  réparations  de  ceux 
en  mauvais  état  montent  à 8,610,601 

«  L'achèvement  de  ceux  déjà 
commencés  monte  à 7,420,348 

c  El  la  construction  de  ceux 
déjà  commencés  monte  ù 40,306,303 
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c  Total  général 167,422,104  fr. 


c  Pour  maintenir  seulement  la  viabilité,  sans  per- 
fection nement,  des  8,000  lieues,  il  faudrait,  d'après 
des  calculs  positifs,  élever  à  23  millions  l'alloca- 
tion des  routes,  qui  n'est  que  de  16,600,000  francs. 

c  Ces  23  millions  deviendraient  une  allocation 
annuelle,  sans  espoir  d'amélioration  et  par  con- 
séquent de  diminution  des  charges.  On  aurait 
15  sous  par  mètre,  au  lieu  de  11  sous;  et  vous 
sentez  ce  que  l'on  pourrait  obtenir  avec  de  pareils 
moyens.  Le  capital  des  dépenses  faites  antérieu- 
rement sur  les  routes  s'annulerait  chaque  jour 
davantage,  et  le  fruit  des  efforts  de  ceux  qui  les 
ont  créées  si  péniblement  disparaîtrait  entière- 
ment. 

«  C'est  en  considérant  celle  position  restreinte 
et  cet  état  de  malaise  des  ponts  et  chaussées,  que 
la  commission  s'est  déterminée,  Messieurs,  à  vous 
rappeler  les  ressources  immenses  qu'une  nation 
savante  en  ce  genre  a  su  trouver  dans  le  crédit 
fondé  sur  l'amortissement.  La  somme  que  vous 
serez  obligés  d'ajouter  à  la  dotation  des  routes 
fournirait,  à  peu  de  chose  près,  aux  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  la  somme  de  167  millions,  qui 
les  porterait  à  un  état  de  réparation  complète  et 
de  confection  totale.  Dans  ce  système,  la  somme 
empruntée  s'amortirait  et  s'annulerait  graduelle- 
ment; les  réparations  de  simple  entretien  se  ré- 
duiraient à  peu  de  chose;  l'utile  institution  des 
cantonniers,  que  l'on  ne  peut  trop  multiplier, 
aujourd'hui  que  les  fossés  des  routes  sont  à  la 
charge  de  l'Etat,  y  pourvoirait;  peu  de  matériaux 
suffiraient,  puisqu'ils  seraient  répandus  au  fur  et 
à  mesure  des  moindres  dégradations,  et  avec 
l'économie,  le  discernement  et  les  procédés  géné- 
ralement adoptés  en  Angleterre.  Dans  l'autre  sys- 
tème, au  contraire,  vous  dépenseriez  annuelle- 
ment et  à  toujours  une  somme  énorme,  sans  espoir 
de  diminution,  et  pour  obtenir  une  viabilité  impar- 
faite et  mal  assurée. 

«  C'est  par  des  motifs  d'un  aussi  grand  intérêt 
que  votre  commission  s'est  déterminée  à  charger 
sou  rapporteur  d'émettre  en  son  nom  le  vœu  de 
l'emploi  des  moyens  de  crédit  au  complément  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  relatifs  aux  routes 
et  aux  ouvrages  d'art  qui  s'y  rapportent. 

«  La  commission  pense  également  que  ce  moyen 
pourrait  être  appliqué  aux  départements,  lorsqu'il 
y  aurait  insuffisance  démontrée  des  ressources 
nécessaires  pour  les  compléments  et  améliorations 
de  leurs  routes  départementales,  qui  sout  aussi 
utiles  au  commerce  et  à  l'exportation  des  produits, 
que  les  routes  royales,  et  sont  dans  un  état  pire  de 


dégradation.  Elle  a  également  chargé  son  rap- 
porteur d'en  émettre  le  vœu. 

L'insuffisance  de  la  dotation  des  routes  royales 
a  donné  lieu  à  une  observation  de  la  commission. 
L'entretien  de  la  totalité  du  pavé  de  Paris,  sauf 
quelques  faibles  exceptions,  est  encore  prélevé  sur 
cette  trop  faible  dotation.  C'était  800,000  francs  ; 
cela  a  été  réduit  à  700,000  francs.  11  est  vrai  que, 
dans  la  totalité  des  villes  du  royaume,  les  routes 
qui  les  traversent  sont  pavée3  aux  frais  des  ponts 
et  chaussées;  mais  au  moins,  il  n'y  a  que  ce  qui 
est  route  qui  le  soit  :  à  Paris,  c'est  tout.  Est-il 
juste  que  cela  soit  toujours  ainsi?  On  pourrait 
peut-être  répondre  que  la  ville  de  Paris  fournit  à 
des  dépenses  d'intérêt  général;  mais  le  Trésor  y 
élève  des  monuments,  et  fournit  à  des  dépenses 
dont  la  capitale  retire  presque  tout  l'avantage. 

Il  y  a  cinquante-six  barrières  dans  la  capitale; 
donc  il  y  a  ciuquante-six  rayons  qui  aboutissent 
au  centre  commun,  donc  il  y  a  cinquante-six 
routes  qui  se  croisent  et  se  rejoignent  en  tout 
sens  :  mais  cela  ne  peut  embrasser  le  total  im- 
mense des  rues  déjà  existantes  et  de  celles  que 
l'on  ouvre  tous  les  jours.  C'est  une  chose  à  régler 
entre  l'administration  et  le  conseil  général  de  la 
Seine,  soit  rigoureusement,  ce  qui  est  peut-être 
difficile,  soit  au  moins  en  participation  approxk 
mative.  Votre  commission  en  émet  le  vœu. 

Votre  commission  ayant  demandé  des  rensei- 
gnements sur  les  progrès  des  travaux  des  ca- 
naux, s'est  assurée  que  les  18,404,671  fr.  95  c. 
montant  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, se  réduisaient  à  16,388,486  francs,  parce 
qu'il  est  dû  pour  travaux  faits  2,016, 185  francs.  Le 
retard  des  travaux  a  donné  lieu  à  des  observa- 
tions :  lorsque  les  fonds  sont  faits,  il  est  de  de- 
voir de  les  employer  sans  délai,  et  de  ne  pas  perdre 
dans  le  travail  de  cabinet  un  temps  précieux  sur 
le  terrain.  Des  espérances  ont  été  données  à  la 
commission  de  mettre  cette  année  les  travaux  au 
niveau  des  recettes. 

Sur  l'ensemble  du  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, votre  commission  émet  le  vœu  qu'à  l'occa- 
sion des  constructions  et  entreprises  temporaires, 
une  note  en  regard  de  ces  articles  indique  :  1°  le 
montant  de  leur  évaluation;  2°  la  somme  payée 
et  celle  restant  à  fournir;  3-  le  temps  qu'exigera 
l'achèvement  complet. 

Votre  commission  est  d'avis  d'allouer  le  crédit 
de  35,047,000  francs,  demandé,  pour  les  ponts  et 
chaussées. 


Chapitre  VII. 

Constructions  et  bâtiments  d'intérêt  qéne'ral,  dans 
la  capitale  et  à  Saint-Denis. 

Une  foule  de  constructions  sont  commencées 
dans  la  capitale;  la  crainte  d'abandonner  ce  qui 
est  déjà  ébauché  fait  que,chaque  année,  on  ajoute 
quelques  pierres  à  celles  que,  tous  les  ans,  on  a 
lentement  entassées  :  il  en  résulte  une  apparence 
de  ruine  prématurée  qui  déshonore  l'aspect  d'une 
aussi  belle  capitale.  Le  spectacle  de  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay,  aujourd'hui  abandonné  et  sans 
objet,  offrira-t-il  encore  longtemps  le  hideux 
étalage  de  ses  échafauds  noircis  ?  Il  serait  dési- 
rable çjue  l'on  prit  enfin  un  parti  sur  cette  con- 
struction abandonnée  depuis  douze  ans,  et  qui,  jus- 
qu'ici, n'a  pas  paru  propre  aux  différents  services 
pour  lesquels  elle  était  destinée. 
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Dans  le  nombre  de  tons  ces  monuments,  il  en 
est  deux  dont  l'achèvement  mériterait  de  préfé- 
rence toute  la  sollicitude  du  ministère,  ainsi  que 
l'emploi  des  fonds  attribués  à  ce  chapitre. 

Le  monument  sacré  que  des  souvenirs  d'éter- 
nelle douleur  rappellent  sans  cesse  à  notre  mé- 
moire, est  le  premier  que  nous  devons  désigner  : 
la  gloire  récente  de  nos  armées  attend  l'achève- 
ment de  l'autre  avec  une  juste  impatience. 


Chapitre  VIII. 

Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements. 

Le  crédit  était  Tannée  dernière  de  1,880,278  fr. 

Cette  année    le  crédit  demandé 
n'est  que  de 1,482,900 


Diminution 397,372  fr. 


à  cause  du  virement  de  l'article  de  400,000  francs 
pour  les  travaux  des  prisons,  porté  au  chapitre  X. 
des  dépenses  variables,  qui  auront  un  léger  sur- 
croît de  dépense  de  3,624  francs. 

L'article  des  anciens  monuments,  du  nombre 
desquels  sont  la  Maison  carrée  et  l'ancien  Amphi- 
théâtre de  Nîmes,  est  augmenté  de  2,628  francs. 
Votre  commission  a  été  loin  de  les  contester. 
Elle  croit  que  les  antiquités  de  la  ville  d'Arles, 
non  moins  célèbres  dans  ce  genre,  mériteraient 
également  l'attention  du  gouvernement,  et  quel- 
ques allocations  pour  des  recherches. 


Chapitre  IX. 

Dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs 
départements. 

-  Le  crédit  de  ce  chapitre  était,  pour  1825,  de 
1 2,551, 00 î  francs.  Le  crédit  demandé  pour  1820 
est  de  11 ,K2 i, 505  francs. 

t  Diminution,  d'une  part,  d'un  million  des  dé- 
penses ordinaires  du  clergé,  transportées  au  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques,  et  augmenta- 
tion, d'autre  part,  de  273,501  francs,  à  cause: 

«  1°  Des  frais  de  conduite  des  condamnés  aux 
fers,  transportes  du  chapitre  111  au  chapitre IX,  ce 
qui  fait  I3O.IM0  francs. 

«  Les  1U,50I  francs  sont  demandés  pour  ac- 
croître l'allocation  de  200,000  francs,  insuffisante 
pour  les  hfitiments  des  cours  ravales. 

c  Sur  ce  chapitre,  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  charge  sou  rapporteur  d'exprimer  le  même 
v<ru  que  celui  «le  la  commission  de  Tannée  der- 
nière, sur  les  complications  du  système  adminis- 
tratif qui  nous  régit.  Convaincue"  que  la  mulli- 
fdicalion  des  ruiia^es  est  la  cause  poitive  de  l'é- 
évatiou  des  dépenses  de  l'Etal,  et  qu'en  les  sim- 
plifiant, on  entrerait  dans  la  seule  voie  possible 
des  économies  qui,  sans  cela,  ne  seront  jamais 
qu'illusoires  et  nui>ibl«'S  aux  services  ;  convain- 
cue que,  si  l'Ut  ce  qui  peut  se  faire  localement 
était  soustrait  par  degrés  &  cette  attraction  cen- 
trale, qui  ne  tend  qu'à  l'annulation  complète  des 
provinces  et  «les  villes,  au  profit  d'une  capitale 
dont  l'accroissement  devient  excessif,  elle  croit 


devoir  répéter  que  si  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  de  préfecture  pouvaient  hériter  du  ni- 
perflu  de  la  centralisation,  la  France  entière  y 
applaudirait,  et  que  si  les  préfectures  trop  faibles 
pour  se  suffire  a  elles-mêmes  étaient  réunies  à 
de  plus  grandes,  ce  serait  la  source  de  grandes 
économies  et  l'avantage  des  petits  départements, 
qui  aujourd'hui  n'ont,  pour  se  soutenir,  que  leur 
quote-part  dans  le  fonds  commun,  puisque  les 
centimes  facultatifs  ne  sont  rien. 


Chapitre  X. 

Dépenses  variables  spéciales  à  chaque 
département. 

«  Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  en  1826. 
estde 22,739.434  fr. 

c  Celui    de    l'année  dernière 
était  de 22,009,732 

«  Augmentation  729,702  fr. 


«  Mais  il  y  a  ici  un  virement  du  chapitre  VTI1. 
Ce  sont  les  travaux  des  prisons  qui  tombent  à  la 
charge  des  dépenses  variables,  en  valeur  de 
400,000  francs. 

«  L'augmentation  n'est  donc  plus  que  de 
420,702  francs  :  elle  est  affectée  au  service  des 
hôpitaux  pour  les  enfants  trouvés. 

c  Vous  avez  vu  que,  par  une  nouvelle  réparti- 
tion des  20  centimes  affectés  au  service  des  dé- 
partements, on  propose  de  réduire  les  centimes 
centralisés,  de  6  centimes  U/IO"  où  ils  étaient,  à 
6  centimes  1/2,  et  de  porter  les  centimes  varia- 
bles dont  disposent  les  départements  de  7  cen- 
times 1/10  où  ils  étaient,  à  /  1/2.  Les  5  centimes 
de  fonds  commun  restent  comme  ils  étaient, 
ainsi  que  le  centime  pour  secours  en  cas  de 
grêle,  incendie,  etc.  Les  centimes  variables  s'élè- 
vent ainsi  de  4  1/0"*  par  centime,  à  cause  de  la 
charge  toujours  croissante  des  enfants   trouvés. 

c  Sur  l'article  2  du  chapitre  X,  la  commission, 
convaincue  que,  malgré  le  désir  d'amélioration 
que,  depuis  quelques  années,  on  manifeste  à  l'é- 
gard du  régime  des  prisons,  elles  rappellent 
encore  trop  les  temps  de  barbarie  auxquels  elles 
doivent  et  leur  construction  et  l'état  dans  leqnel 
elles  sont  généralement,  émet  le  vœu  qu'à  l'ave- 
nir des  modifications  soient  apportées,  et  dans 
leur  construction,  et  dans  leur  distribution  inté- 
rieure, afin  de  produire  l'effet  nécessaire  de  la 
salubrité,  de  la  commodité  du  service,  de  la  sé- 
paration des  différentes  classes  de  détenus,  de  la 
sûreté,  et  de  l'économie  qui  toujours  résulte 
d'une  disposition  bien  entendue  des  édilices  des- 
tinés &  des  services  publics. 

t  Sur  l'article  relatif  aux  enfants  trouvés,  du 
même  chapitre,  il  n'est  personne  qui  ne  sacbe 
combien  les  conseils  généraux  insistent,  depuis 
beaucoup  d'années,  pour  qu'il  soit  trouvé  des 
moyens  de  diminuer  cette  charge  toujours  crois- 
sante des  déparlements.  Parmi  les  moyens  pro- 
posés, on  a  cru  généralement  que  les  déclara- 
tions de  Krosscss-e  pourraient  remédier  en  partie 
au  mal.  La  commission  croit  devoir  se  réunir  an 
vœu  des  conseils  généraux  à  ce  sujet,  pour  ap- 
peler toute  la  sollicitude  du  gouvernement  sur 
une  dépense  qui  Unira  par  absorber  les  ressources 
trop  faibles  dont  les  départements  disposent  pour 
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tant  d'objets  de  première  nécessité,  si  la  législa- 
tion ne  se  hâte  d'y  porter  remède.  La  commis- 
sion est  d'avis  d'allouer  à  ce  ministère  un  crédit 
de  83,490,000  francs. 


«  MINISTÈRE  DE  LA  GUEtllE. 


«  Le  crédit  de  ce  ministère  était, 
pour  1825,  de 190,000,000  fr. 

<  Le  crédit  demandé  pour  1826 
est  de 195,000,000 

«  Augmentation 5,000,000  fr. 


•  Mais  cette  augmentation  s'annule  en  grande 
partie,  et  fait  double  emploi  avec  les  4  millions 
qui  sont  demandés  de  moins  cette  année  pour  le 
ministère  de  la  marine. 

f  Par  la  réorganisation  du  service  colonial,  le 
ministère  de  la  guerre  est  chargé  des  suppléments 
colouiaux  des  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie, 
des  officiers  généraux  et  des  autres  ofliciers  sans 
troupe  ;  des  traitements  aux  hôpitaux,  des  tra- 
vaux de  dépense,  ainsi  que  du  matériel  du  génie 
et  de  l'artillerie,  etc. 

«  Pour  ce  surcroit  de  charges,  il  lui  est  accordé, 
sur  les  4  millions  qui  se  payent  de  moins  cette 
année  à  lalnarine,  3,156,000  francs. 

a  Tous  ces  suppléments  viennent  se  confondre 
avec  ceux  des  services  généraux  de  la  guerre,  et 
motivent  plusieurs  des  augmentations  qui  se  re- 
marquent aux  articles  qui  y  sont  analogues. 

«  En  diminuant  donc  de  l'aug- 
mentation de 5,000,000  fr. 

«  Les  suppléments  coloniaux 
de 3,154,000 


«  L'augmentation  réelle  est  de..       1,846,000  fr. 


«  Cetteaugmentation,résultant  de  la  comparaison 
des  deux  budgets  de  1825  et  1826,  doit  encore  se 
réduire,  à  cause  de  la  déduction  qui  a  eu  lieu 
en  1826  des  effets  d'habillement  et  d'équipement 
prélevés  sur  les  réserves  de  l'infanterie,  déduc- 
tion qui,  ayant  pu  avoir  lieu  une  fois,  ne  pourra 
plus  se  renouveler. 

«Restent  do  ne  d'augmentation  réelle  986,000  fr. 

«  Sur  cette  somme,  il  faut  encore  déduire  la 
dotation  nouvelle  des  chevaliers  de  Saint-Louis 
et  du  Mérite  militaire,  prélevée  en  grande  partie 
sur  la  caisse  des  invalides,  qui  est  hors  d'état  de 
continuer. 

«  Cette  dotation,  comme  vous  le  verrez  au  cha 
pitre  XVII,  monte  à 500,000fr.- 

«  L'augmentation  du  fonds  de 
secours  aux  armées  royales  de 
l'Ouest 200,000 

«  La  création  d'une  cinquième 
compagnie  des  gardes-du-corps.         100,000 

Total 800,000  fr. 


«  En  déduisant  cette  somme 
du  restant  de  l'augmentation  ré- 
duite à 

«  Il  ne  reste  plus  pour  aug- 


986,000 


mentation  supplétive  aux  diffé- 
rents services  de  la  guerre  que.         186,000  fr. 

«  Toutes  ces  sommes  réunies  forment  le  total 
de  5  millions. 

«  Les  186.000  francs  se  justifient  par  les  diffé- 
rences en  plus  ou  en  moins  que  présentent  les 
divers  chapitres  du  budget  de  la  guerre,  après  en 
avoir  distrait  les  dépenses  nouvelles  mention- 
nées ci-dessus,  et  montant  à  la  somme  de 
4,814,000  francs. 

«  Les  augmentations  sont  en  faveur  des  subsis- 
tances, de  l'habillement,  des  hôpitaux,  des  remon- 
tes, du  dépôt  de  la  guerre,  et  pour  achats  de 
croix  de  Saint-Louis  :  elles  montent  à  900,000  fr. 

«  Les  diminutions  portent  sur  la  solde  d'acti- 
vité, le  casernement,  le  recrutement,  le  service 
de  marche  et  transports,  les  écoles  militaires,  la 
solde  de  non-activité,  les  traitements  de  réforme 
et  secours;  elles  montent  à  711,000  francs. 

«  Ce  qui  établit  le  chiffre  des  186,000  francs. 

«  Malgré  ces  observations  préliminaires,  votre 
commission,  Messieurs,  est  loin  de  contester  le 
poids  d'un  budget  dont  le  chiffre  réel  est  de 
191,846,000  francs.  Le  service  de  paix  de  l'année 
d'un  grand  royaume,  porté  à  cette  élévation,  mé- 
rite la  plus  sérieuse  attention.  Quel  que  soit  le 
désir  de  profiter  des  temps  de  paix  pour  mettre 
l'armée  sur  un  pied  tellement  respectable,  que  le 
cas  de  guerre  arrivant,  il  n'y  ait  plus  que  de  fai- 
bles dépenses  &  faire  pour  développer  de  grandes 
forces,  l'expérience  des  siècles  apprend  aux  hom- 
mes que  cette  juste  prévoyance  n'atteint  pas  tou- 
jours le  but  désiré,  et  que  des  chances  imprévues 
condamnent  malgré  cela  les  gouvernements  à  des 
sacrifices  extraordinaires,  lorsque  la  nécessité 
ramène  les  temps  de  guerre.  C'est  dans  l'espoir 
d'une  paix  profonde  que  l'état  de  l'Europe  ne 
paraît  pas  devoir  troubler;  c'est  avec  la  convic- 
tion que  toutes  les  précautions,  toutes  les  mesu- 
res les  mieux  combinées  n'éauivaudrorit  jamais 
à  cet  élan  de  la  gloire  nationale,  qui,  depuis  l'o- 
rigine de  la  monarchie,  a  su  nous  faire  triompher 
de  tous  les  revers,  et  nous  rendre  maîtres  chez 
nous,  et  peut-être  trop  souvent  chez  les  autres, 
suivant  1  expression  du  grand  roi,  que  votre  com- 
mission, considérant  que  le  budget  de  la  guerre 
ayant  déjà  éprouvé,  depuis  1821,  une  augmen- 
tation réelle  d'environ  29  millions,  dont  14  en 
effectif  et  15  en  réductions  qui  n'ont  pas  été 
suivies  d'économies,  croit  devoir  exprimer  le  * 
vœu  qu'elle  ne  voit  pas  de  nécessité  à  une  aug- 
mentation dans  les  dépenses  ordinaires  de  la 
guerre,  lorsque  tant  d'autres  services  réclament 
des  secours  pour  féconder  notre  sol  et  notre 
commerce,  ou  pour  raffermir  les  bases  sacrées 
de  notre  antique  civilisation,  et  lorsqu'il  est  dé- 
montré que  les  charges  des  contribuables  sont 
tellement  élevées,  qu'il  n'est  plus  possible  d'y 
ajouter  sans  nuire  à  la  reproduction  et  à  l'accrois- 
sement de  la  richesse  nationale  dans  toutes  les 
parties. 


Chapitre  l«r. 

t  Vous  avez  vu,  Messieurs,  dans  le  rapport  au 
roi,  que  ce  chapitre  avait  éprouvé  d'immenses 
réductions,  soit  en  individus,  soit  en  sommes, 
depuis  1814,  époque  où  des  entreprises  colossales 
et  hors  de  toutes  proportions  l'avaient  porté  à 
1,272  individus  et  à  3,008,017  francs.  Depuis 
cette  époque,  les  économies  ont  successivement 
ramené  la  dépense  à  1,772.000  francs.  L'année 
derniôre,  c'était  1,752,000  francs;  il  y  a  donc 
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augmentation  de  20,000  francs  :  mais  cette  aug- 
mentation est  motivée  par  un  virement  du  cha- 
pitre VI,  Habillement;  il  est  relatif  à  Tachât  des 
croix  et  insignes  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  en  valeur  de  40,000  francs,  dont  la 
moitié  se  trouve  compensée  par  une  économie  de 
20,000  francs  sur  les  fournitures  générales  du 
service  des  hôtels  et  bureaux  du  ministère.  11  n'y 
a  point  d'observations  sur  ce  chapitre. 

Chapitre  11. 

Solde  d'activité,  et  abonnement*  payables  comme 

la  solde. 

Ce  chapitre  s'élevait,  au  budget  de  1825 ,  à 
107,091,000  francs;  il  s'élève  pour  1820  à 
107,674,000  francs;  augmentation  apparente, 
583,000  francs  :  mais  la  solde  des  colonies  s 'éle- 
vant à  882,477  francs,  il  y  a  diminution  réelle  de 
près  de  300,000  francs,  provenant  de  la  diminu- 
tion des  cadres  des  officiers  généraux  ;  et  mal- 
gré cela,  il  y  aura  augmentation  de  service,  né- 
cessitée par  la  création  de  deux  camps  pour  les 
grandes  manœuvres,  un  d'infanterie  et  un  de 
cavalerie,  qui  nécessiteront  un  excédant  de  qua- 
tre-vingt-douze officiers  d'état-major  en  activité, 
comparativement  au  budget  de  182."),  mais  dont 
la  durée  se  bornera  à  trois  mois  pour  l'infante- 
rie, et  à  quatre  mois  pour  la  cavalerie  ;  institu- 
tion qui,  à  l'instar  de  ce  grand  prince  qui,  dans 
le  siècle  dernier,  a  su  résister  à  l'Europe  entière, 
a  lieu  chez  toutes  les  puissances  du  premier  ordre. 

«  Sur  ce  même  chapitre,  la  commission  mani- 
feste le  désir  qu'à  l'avenir,  toutes  les  fois  qu'une 
masse  de  traitements  ou  dépenses  quelconques 
se  trouve  sous  un  chiffre  collectif,  le  taux,  soit 
conforme,  soit  moyen  par  tête,  soit  indiqué.  Le 
ministre  est  convenu  de  la  nécessité  de  cette 
forme,  et  a  promis  qu'à  l'avenir  les  budgets  y 
satisferaient.  Il  serait  utile  que,  dans  toutes  les 
autres  parties  du  budget,  elle  fût  régulièrement 
observée  ;  cela  exigerait  un  léger  travail  de  plus 
des  bunaux,  et  un  moindre  pour  la  Chambre. 

c  Sur  les  abonnements  des  hommes  du  train 
des  équipages  militaires,  portés  celte  année  à 
î)  francs  au  heu  de  G  francs  où  ils  étaient,  il  a 
été  reconnu  que  c'était  une  erreur  du  budget; 
queeonformémcnt  aux  ordonnances,  le  taux  avait 
toujours  été  de  \)  francs  au  lieu  de  f>  francs,  et 
que  le  petit  nombre  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
neuf  hommes  en  motivait  l'élévation. 

•«  Sur  le  chapitre  III,  Maison  militaire  du  Uni, 
votre  commission  n'a  point  d'observations  à  pré- 
senter à  la  Chambre.  Lue  cinquième  compagnie 
de  gardes-du-eorps  a  été  formée, elle  existait  de 
fait  ;  c'était  la  compagnie  des  gardes  de  Monsieur. 
Cette  création  exii/e  un  excédant  de  crédit  de 
100,000  francs  :  elle  est  d'avis  de  l'accorder. 

Chapitre  IV, 

Subsistances  militaires. 

Ce  chapitre  présente  une  grande  augmentation 
apparente;  mais  c'est,  comme  pour  la  solde,  ie 
supplément  colonial  qui  la  motive.  La  guerre 
sera  chargée,  à  dater  de  182l>.  de  1 ,232,2%  fr.  33  c. 
de  plus  pour  les  subsistances  ihs  troupes  des 
colonies.  A  in. m  le  créait  de 
JS23  était  de 11,239,233  fr. 

•  Celui  de  1820  est  i!  : 1 2.557  ,'J5i 

«  DlFFLRENCK 1 ,328,7 1 1  ff . 


c  Les  vi  vres  de  campagne,à  cause  des  deux  campai 
réclament  une  augmentation  de  05,000  francs,  ce 
qui  rétablit  entièrement  la  balance  entre  les  chif- 
fres des  deux  budgets. 

«  On  pourrait  trouver  sur  ce  chapitre  le  prix  de 
22  fr.  10  c.  15  mill.  le  quintal  métrique  de 
blé  froment  un  peu  élevé  :  cela  établit  le  prix  de 
l'hectolitre  à  16  fr.  13c.  41  mill.;  mais  le  prix 
moyen  de  l'hectolitre  est  aujourd'hui  inférieur  en 
France,  au  grand  détriment  de  l'agriculture. 

«  Les  mercuriales  mensuelles  des  marchés  ré- 
gulateurs, insérées  au  Bulletin  des  lois,  ne  passent 
pas  15  francs  pour  prix  moyen;  ce  qui  porterait 
ie  quintal  métrique  de  20  à  24  francs;  mais  il 
s'agit  ici  de  prévisions  dans  une  matière  où  il  y 
aurait  danger  à  rester  au-dessous  des  probabili- 
tés. L'essentiel  est  que  l'on  ne  compte  à  l'Etat 
que  ce  que  l'on  aura  payé  réellement  au  produc- 
teur, et  que  Ton  élague  les  officieux  intermé- 
diaires qui  renchérissent  tout,  et  ne  travaillent 
au  profit  ni  du  Trésor  ni  du  cultivateur  en  blé 
comme  en  tout  autre  produit  nécessaire  au  ser- 
vice. 

«  Nous  nous  sommes  assurés  que  l'administra- 
tion actuelle  des  subsistances  est  convaincue  de 
cette  nécessité;  qu'elle  est  déterminée  à  multi- 
plier le  système  des  adjudications  locales,  et  de 
les  réduire  à  de  petites  quantités,  afin  de  laisser 
approcher,  autant  qu'il  sera  possible,  tous  les 
producteurs.  Elle  secondera  en  cela  le  vœu  que 
la  commission  nous  a  chargé  d'émettre  eu  son 
nom. 

«  Le  personnel  du  chapitre  des  subsistances, 
qui  figure,  dans  le  budget  de  1826,  comme  dans 
celui  de  1825.  pour  une  somme  de  530,000  francs, 
ayant  cependant  donné  lieu  à  quelques  observa- 
tions de  la  commission,  il  a  été  reconnu  que, 
sur  cet  objet,  de  nombreuses  réductions  ont  eu 
lieu  depuis  plusieurs  années;  et  il  a  été  établi 
par  des  documents  tirés  du  ministère,  que  le  der- 
nier entrepreneur  général  dépensait  en  1816  et 
1817.  pour  son  propre  et  privé  compte,  plus  de 
200,000  francs  de  plus  que  l'administration  ne 
dépense  aujourd'hui  pour  des  frais  absolument 
semblables. 

*  Lue  organisation  nouvelle  est  projttcepour 
ce  service,  de  manière  à  être  propre  aux  temps 
de  paix  comme  aux  temps  de  guerre,  afin  de  pa- 
rer pour  l'avenir  aux  «  raves  inconvénients  d'une 
mauvaise  composition  ou  personnel  administra- 
tif des  subsistances,  dont  toutes  les  dernières 
guerres,  et  récemment  encore  la  campagne  d'Es- 
pagne, ont  fourni  les  tristes  et  dispendieux  ré- 
sultats. 

«  Des  sujets  dignes  de  confiance  et  offrant  les 
garanties  que  l'on  doit  exiger  pour  uu  service 
aussi  important  seront  attachés  à  l'administra- 
tion par  des  liens  honorables  et  qui  fixent  leur 
existence  d'une  manière  convenable.  Dans  ces 
circonstances. il  serait  fâcheux  de  penser  à  des 
modifications  qui  pourraient  nuire  à  la  réussite 
d'un  plan  désiré  par  tout  le  monde. 

•  La  commission  ne  propose  aucun  retranche- 
ment sur  le  crédit  de  ce  chapitre. 

Cil  API  me  V. 
Chauffage  et  éclairage* 

-  L'allocation  de  3,(G5,G00 francs  est  la  même 
que  celle  de  l'année  dernière.  Le  service  se  fait 
au  moyen  de  marchés  qui,  depuis  1812,  ont  pro- 
curé ues  économies  de  25   0/0.  Le  dernier  de 
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ces  marchés  a  encore  quatre  ans  de  durée  :  il  n'y 
a  doue  point  d'observations  à  faire,  quant  à  pré- 
sent, sur  ce  chapitre. 


Chapitre  VI. 

Habillement  et  campement. 

«  Le  crédit  demandé  pour  ce  chapitre  est 
de 13,931,000  fr. 

«  En  1825,  le  crédit,  y  compris 
le  service  ducampement, était  de.    12,465,000  fr. 

«  Augmentation....      1,466,000 fr. 


«  Le  motif  de  cette  différence  tient,  comme  nous 
l'avons  dit,  au  commencement  du  chapitre  de  la 
guerre,  à  ce  qu'il  n'y  a  plus  de  déduction  des 
6,400  premières  mises  d'habillement  et  d'équipe- 
ment à  prélever  sur  les  réserves  des  corps  de 
l'infanterie,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1825.  C'est 
une  augmentation  forcée  de  860,788  francs. 

c  La  différence  tient  encore  aux  diverses  es- 
pèces d'effets  d'habillement  et  d'équipement  qui, 
cette  année,  se  fournissent  en  remplacement  des 
effets  les  plus  coûteux.  En  1826,  il  faudra  four- 
nira soixante-douze  mille  hommes  incorporés  en 
1823,  des  habits  et  des  capotes  qui  auront  atteint 
leur  durée  légale  de  trois  ans  ;  c'est  un  objet  de 
66  francs  48  centimes  par  homme,  tandis  qu'en 
1823  ce  n'était  que  moitié,  et  en  1824  que  le  tiers: 
cela  fait  pour  le  tout  une  augmentation  légitime 
et  forcée  de  641,153  francs,  en  y  comprenant  ce 
qui  est  à  fournir  aux  autres.  En  1827,  il  y  aura 
diminution. 

«  11  faut  encore  ajouter  les  casques  et  manteaux 
à  fournir  à  la  cavalerie  de  la  garde  et  à  celle  de 
la  ligne,  et  à  un  grand  nombre  qui  a  été  mis  en 
service  en  1816  et  quia  atteint  la  durée  de  neuf 
à  dix  ans,  qui  est  l'époque  du  renouvellement  de 
ces  effets  d'équipement. 

c  Des  observations  avaient  été  faites  sur  l'aug- 
mentation du  prix  des  couvertures,  portées  en 
1825  à  17  francs,  et  dont  plusieurs  sont  por- 
tées cette  année  à  21  fr.  50  c.  La  raison 
en  est  simple  :  on  avait  établi  au  budget  précé- 
dent un  prix  moyen,  et, cette  année,  on  a  divisé 
en  deux  prix,  suivant  les  grandes  et  les  petites 
dimensions. 

«  La  commission  a  terminé  l'examen  de  ce  cha- 
pitre, en  répétant  le  vœu  émis  l'an  passé  sur  la 
mobilité  perpétuelle  dans  la  forme  et  les  détails 
de  l'habillement  et  du  harnachement.  Les  masses 
y  trouvent  un  surcroît  perpétuel  de  dépenses.  Les 
officiers  ne  sont  pas  toujours  à  même  d'y  fournir, 
et  y  emploient  une  partie  de  leurs  appointements. 
Les  tailleurs  et  les  fournisseurs  sont  les  seuls  qui 
y  trouvent  un  immense  avantage. 

Chapitre  VII. 

Hôpitaux, 

«  Le  crédit  de  ce  chapitre  était  pour  1825 

de 7,030,000  fr. 

t  il  est  demandé  pour  1826 7,808,000  fr. 

c  Augmentation 778,000  fr. 


«  La  cause  principale  de  l'augmentation  résulte 


T.  XLV. 


encore  ici  d'un  supplément  colonial  qui  se  monte 
à  737,000  francs.  Il  reste  une  somme  de  41,000  fr. 
qui  a  éprouvé  de  grandes  modifications  par 
suite  de  1  ordonnance  royale  du  18  septembre  1824 
sur  l'accroissement  du  personnel  :  quelques  obser- 
vations ont  eu  lieu  sur  une  augmentation  de  trai- 
tement des  employés. 

c  La  commission  n'a  pas  trouvé  de  motif  suffi- 
sant pour  proposer  l'allocation,  au  moins  totale, 
de  cette  augmentation.  Il  y  a  des  infirmiers  mili- 
taires; rien  n'est  plus  juste  que  de  solder  les  nou- 
veaux engagements  qu'ils  contractent  pour  le  bien 
du  service  :  mais  l'accroissement  élevé  du  traite- 
ment des  officiers  de  santé  et  employés  n'a  point 
paru  assez  justifié,  puisque  le  service  est  le  même, 
et  elle  propose  une  diminution  de  35,000  francs. 

c  Sur  le  chapitre  Vlll,  Casernement,  où  se  trouve 
une  diminution  de  50,000  francs,  il  n'y  a  point 
d'observations. 


Chapitre  IX. 

Recrutement. 

«  Le  crédit  de  1825  était  de  1,054,000  francs  : 
en  1826,  il  est  demandé  1,031,000  francs  ;  réduc- 
tion, 23,000  francs. 

«  Ce  chapitre  est  allégé  du  tiers  de  l'effectif  qui 
sera  diminué  en  1825  sur  les  régiments  suisses, 
qui  ne  s'accroîtront  que  d'un  sixième  en  1826  : 
cela  fait  une  différenceen  moins  de  238,000  francs. 
Mais  une  augmentation  est  demandée  pour  la 
première  section  des  engagements  volontaires  et 
levées.  Cette  augmentation  est  de  215,000  francs: 
le  contingent  annuel  du  recrutement  étant  porté 
de  40,000  hommes  à  60,000,  en  vertu  de  la  loi  du 
9  juin  1824,  cela  nécessite  des  frais  plus  considé- 
rables pour  les  conseils  de  révision,  pour  les  va- 
cations des  officiers  de  santé,  les  déplacements, 
les  impressions  et  tout  ce  qui  tient  à  ce  service. 

«  C'est  par  le  même  motif  que  l'on  propose  un 
article  nouveau  de  1 15,000  francs  pour  gratifica- 
tions à  la  gendarmerie.  D'après  les  renseignements 
fournis  à  la  commission,  il  parait  qu'une  aug- 
mentation de  20,000  recrues  motive  suffisamment 
cette  gratificationà  la  gendarmerie,  qui,  déjà  sou* 
mise  à  un  service  aussi  fatigant  qu'utile  à  la 
société,  n'est  pas  généralement  rétribuée  de  ma- 
nière à  pouvoir  supporter  de  nouvelles  fatigues, 
de  nouveaux  frais,  sans  en  être  dédommagée  par 
quelque  indemnité  qui  puisse  lui  tenir  lieu  d'une 
augmentation  de  service  pour  le  recrutement  ac- 
cru de  moitié  en  sus. 

«  Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  le  chapitre  X, 
Frais  de  justice  militaire  ^  dont  le  chiffré  est  le 
même  qu  en  1825. 

Chapitre  XL 

Remontes. 

«  Nous  ne  répéterons  point  ce  qui  a  été  dit  au 
chapitre  des  haras  (ministère  de  l'intérieur),  mais 
nous  insisterons  sur  la  nécessité  d'un  système 
d'achat  qui  écarte  les  intermédiaires  et  facilite 
aux  cultivateurs  le  moyen  de  traiter  directement 
avec  les  préposés  aux  remontes.  Nous  insisterons 
pour  que  les  dépôts  de  remonte  soient  assex  mul- 
tipliés pour  porter  des  encouragements  et  de  l'é- 
mulation sur  tous  les  points  de  Ta  France  qui  sont 
propres  à  l'éducation  des  différentes  races  de 
chevaux  nécessaires  à  l'armée,  et  pour  qu'à  l'a- 
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Tenir  le  concours  des  administrations  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur  puisse  nous  affranchir  du  tribut 

Sue  nous  payons  aui  nations  étrangères,  qui  ja- 
is recherchaient  ce  que  nous  pouvons  produire 
chez  nous,  et  qui  ont  eu  Part  de  créer  ce  que  nous 
allons  à  notre  tour  y  chercher. 

c  Ce  chapitre  offre  la  demande  d'une  légère 
augmentation  de  crédit  de  30,000  francs.  C'est  un 
fonds  de  secours  pour  indemnités  à  des  officiers 
de  cavalerie,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusi- 
vement, qui  perdent  leurs  chevaux  par  suite  de 
causes  extraordinaires. 

c  Une  somme  de  1,700  francs  est  nécessaire 
pour  achat  de  quelques  chevaux  de  plus. 

•  Total  de  l'augmentation,  31,700  francs. 

«  Au  surplus,  le  crédit  demandé  est  le  même 
qu'en  1825;  il  était  de  1,904,000  francs.  11  est 
de  1,935,000  francs,  avec  l'augmentation  sur 
laquelle  nous  n'avons  point  d'observations  à 
faire. 

•  Sur  le  chapitre  XII,  Service  de  marche  et 
transports,  il  y  a  une  diminution  de  50,000  francs 
par  suite  de  la  nouvelle  adjudication  des  trans- 
ports généraux,  et  une  augmentation  de  24 ,000  fr. 
pour  approvisionnements  relatifs  aux  équipages 
militaires  :  le  chapitre  est  réduit  de  26.000  francs. 
Nous  n'avons  point  d'observations  à  faire. 

Chapithe  XIII. 
Matériel  de  l Artillerie. 

c  Pour  1825,  c'était  7,600,000  francs.  On  de- 
mande, pour  1826,  7,725,000  francs;  augmen- 
tation, 125,000  francs.  Le  supplément  colonial, 
pour  le  matériel  de  l'artillerie,  absorbe  en  entier 
cette  augmentation. 

«  La  commission  est  d'avis  d'accorder  le  crédit 
de  7,725,000  francs. 

Chapitre  XIV. 

Matériel  du  Génie. 

•  Le  crédit  du  chapitre  était,  pour  1825,  de 
7,600,000  francs. 

■  Pour  1826,  il  est  demandé  7,770,000  francs. 
L'augmentation  de  175,000  francs  est  encore  mo- 
tivée par  le  supplément  colonial;  il  n'y  a  réelle- 
ment aucune  augmentation. 

«  Nous  n'avons  donc  point  d'observations  à 
faire  sur  le  chiffre. 

c  Sur  ces  deux  chapitres,  le  rapport  qui  pré- 
cède le  budget  dont  nous  nous  occupons  vous  a 
appris,  Messieurs,  quelles  seraient  les  allocations 
énormes  que  réclameraient  ces  deux  importants 
services,  et  combien  il  re&te  à  désirer  pour  attein- 
dre à  cette  perfection  dont  on  ne  peut  contester 
Futilité,  et  peut-étn*  la  nécessité  pius  ou  moins 
prochaine.  L'art  «le  la  guerre,  aujourd'hui  porte 
a  un  si  haut  degré,  s'e>t  au*si  élevé  en  dépenses 
dans  la  même  proportion;  et  si  les  ressources 
immenses  dont  notre  gouvernement  dispose  ne 
sont  pas  toujours  au  niveau  de  pareilles  exigen- 
ces, les  grands  Etats  du  continent  ne  sont  pas 
dans  une  position  différente  de  la  nôtre.  C  est  une 
garantie  de  plus  pour  le  maintien  de  la  paix,  qui 
consolera  sans  doute  encore,  pendant  de  longues 
années,  l'Kurupe,  trop  longtemps  agitée,  et  don- 
nera le  temps  à  la  France  de  pourvoir  au  per- 
fectionnement de  ses  ligne*  de  défense. 

«  Sur  le  chapitre   XV,  Dépôt  de  la  guerre  et 


carte  de  France,  une  augmentation  de  15,000  fr. 
est  demandée  pour  ce  précieux  établissement  : 
nous  n'avons  pas  d'observations  à  faire. 

Chapitre  XVI. 

Ecoles  militaires. 

c  L'allocation  de  1,330,000  francs  est  diminuée 
cette  année  de  32,'KK)  francs;  il  n'est  demandé, 
pour  1826,  que  1.298,000  francs,  malgré  une 
augmentation  de  58,000  francs  pour  l'école  de 
cavalerie  de  Saumur,  qui,  remplaçant  aujour- 
d'hui celle  de  Versailles,  sert  non  seulement  aux 
anciens  élèves  de  Saint-Cyr,  mais  encore  à  tous 
les  réciments  de  cavalerie,  ce  qui  n'avait  pas 
lieu  à  Versailles.  La  commission  n'a  point  d'ob- 
servations à  y  ajouter. 

Chapitre  XVII. 
Ordre  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire» 

«  Une  place  est  enfin  accordé*,  dans  le  budget 
de  celte  année,  à  l'ordre  de  Saint-Louis  et  du 
Mérite  militaire;  depuis  Louis  XIV,  il  en  occupait 
une  grande  dans  l'histoire.  Les  nations  s'honorent 

Ear  le  souvenir  de  leurs  antécédents,  et  les 
ommes  s'agrandissent  en  unissant  leur  gloire 
nouvelle  à  celle  de  leurs  atnés. 

«  L'ordre  de  Saint-Louis  était  à  la  charge  de  la 
caisse  des  invalides  en  grande  partie  :  cette  caisse 
avait  besoin  de  toutes  ses  ressources;  il  fallait  y 
pourvoir,  et  c'est  le  Dut  du  crédit.  La  commission 
est  loin  d'en  contester  la  légitimité. 

c  Sur  les  Dépenses  temporaires,  chapitre  XVIII, 
nous  n'avons  pu  qu'applaudir  à  l'augmentation 
de  200,000  francs  demandée  pour  les  armées 
royales  de  l'Ouest  :  elles  auront  par  ce  moyen 
deux  cinquièmes  de  plus  que  les  réfugiés  égyp- 
tiens, avec  lesquels  elles  sont  encore  en  équili- 
bre. Enfin  la  balance  penche  un  |ieu  en  faveur 
de  l'honneur,  de  la  fidélité,  de  1  héroïsme,  en  un 
mot  de  la  Vendée,  dont  le  nom  immortel  sera  4 
jamais,  l'exemple  d'un  peuple  fait  ppur  la  com- 
prendre et  l'imiter. 

«  Le  chapitre,  par  suite  des  extinctions,  et 
malgré  l'augmentation,  éprouve  une  diminution 
de  74.00  )  francs.  Nous  sommes  d'avis  d'allouer 
le  crédit  de  6,200,000  francs  demandé. 

•  Le  budget  des  poudres,  qui  ne  parait  que 
pour  ordre,  se  balance  en  recettes  et  en  dépenses. 

c  Voire  commission  est  d'avis  d'allouer  au  mi- 
nistère de  la  guerre  un  créditde  101,065,000  francs. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINS. 

c  Le  crédit  du  ministère  de  la  marine  était  fixé 
depuis  1822  à  00,000,000  de  francs. 

«  Le  crédit  demandé  cette  année  n'est  plus  que 
de  T)G  millions. 

«  Différence  en  moins,  4,000,000  de  francs. 

<  Cette  différence  provient  du  svstéme  adopté 
pour  les  colonies,  qui  ne  figurent  plus  au  budget» 
et  dont  le  service  se  fait: 

«  1°  Par  la  guerre,  moyennant.    3,154,000  fr. 

«  $•  Par  ta  marine,  pour  les  ser- 
vices métropolitains,  moyennant.       816,000. 

«  3°  Par  les  trois  colonies  principales,  la  Martini- 
que, la  Guadeloupe  et  Bourbon,  pour  les  dépenses 
coloniales,  avec  leurs  propres  moyens; 
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«  4°  Par  les  autres  colonies,  Cayenne  et  Guyane, 
Sénégal   et  Gorée,   Madagascar,  Saint-Pierre  et 

Miquelon,  avec t  ,000,000  fr. 

résultant  d'un  revenu  colonial  relatif  au  droit  de 
vente  du  sel  et  de  l'opium  à  Pondichéry,  et  pour 
lequel  nous  avons  traité  avec  la  compagnie  des 
Indes  anglaises.  Moyennant  ce  million,  qui  serait 
distribue  directement  et  proportionn(;llemententre 
les  colonies  susdites  qui  sont  hors  d'état  de  pour* 
voir  à  leurs  dépenses  coloniales  par  leurs  pro- 
pres moyens  comme  les  trois  premières,  les 
816,000  francs  dont  la  marine  est  chargée  pour 
les  dépenses  métropolitaines  des  colonies  6e  trou- 
vent disséminés  dans  toutes  les  parties  de  son 
budget,  il  eût  été  à  désirer  qu'elles  eussent  été 
indiquées  en  marge,  au  moins  pour  cette  année; 
cela  aurait  amené  également  la  nécessité  de  placer 
une  colonne  du  crédit  de  1825  en  regard  de 
celui  de  1826;  il  aurait  fallu  alors  insérera  la 
colonne  d'observations  les  motifs  d'augmenta- 
tion; cela  eût  mieux  valu  que  la  colonne  du  crédit 
nécessaire  avec  celle  de  réduction,  ce  qui  rend  le 
budget  peu  intelligible. 

<  D'après  l'exposé  de  ce  budget,  on  part  d'un 
principe  qu'il  n'est  pas  dans  notre  intention  de 
contester  ;  c'est  que,  d'après  le  système  de  M.  le 
baron  Portai, système  qu'il  a  développé  avec  beau- 
coup de  clarté  et  de  force  dans  un  discours  à  la 
Chambre  le  22  juin  1820,  il  aurait  fallu  65  mil- 
lions à  la  manne  pour  porter  en  dix  années  nos 
forces  navales  au  degré  nécessaire.  Dans  le  même 
discours,  il  établissait  la  comparaison  entre  les 
frais  de  la  marine  en  1789  et  1790,  et  prouvait 
que  la  marine  a  coûté  dans  ces  deux  années 
66  millions,  et  que  l'allocation,  présentée  aux 
Etals  généraux,  de  45  millions,  n  a  été  qu'illu- 
soire :  nous  avons  nous-méme  vérifié  la  vérité  de 
l'assertion. 

c  Aujourd'hui  que  les  colonies  ne  figurent  plus 
dans  le  budget,  il  faudrait  61  millions,  par  con- 
séquent 5  millions  de  plus. 

«  Quant  à  nous,  nous  ne  cesserons  de  désirer 
que  l'on  trouve  des  moyens  de  faire  face  à  ce 
surcroît  dé  dépense.  C'est  au  gouvernement  à  les 
méditer  et  à  les  préparer  :  ils  ne  sont  sans  doute 
pas  impossibles  à  trouver;  mais  nous  ne  cesserons 
en  même  temps  d'affirmer  que  la  somme  géné- 
rale des  budgets  n'est  plus  susceptible  d'augmen- 
tation, sans  nuire  aux  sources  qui  les  alimentent. 

Chapitre  1er. 

«  Le  crédit  de  1825  était  de  940,000  francs  ;  il 
est  demandé,  pour  1826,  960,000  francs;  donc 
20,000  fi  an  es  de  plus.  Des  réparations  à  faire  aux 
hôtels  de  la  marine  motivent  cette  augmentation. 

Chapitre  II. 

Solde  à  terre,  solde  à  la  mer  et  dépenses  assimi- 
lées à  la  solde. 

t  Le  crédit  de  1825  était  de    16,860,132  fr.  32  c. 
<  Le  crédit  demandé  est  de    18,1 19,921       82 


«  Augmentation 1,251,789  fr.  00  c. 

•  Cette  augmentation  a  donné  lieu  à  beaucoup 
d'informations  de  la  part  de  la  commission,  puis- 

au'il  Y  a  24  hommes  de  moins  dans  J'effectif 
e  1826  :  mais  s'il  y  a  diminution  dans  l'infan- 
terie, il  y  a  augmentation  dans  l'artillerie,  dont 
la  solde  est  plus  élevée  :  Î32  hommes  de  plus  et 
156  ouvriers  de  l'arme. 


«  Dans  l'administration  générale,  il  y  a  132  per- 
sonnes de  plus,  à  cause  du  service  colonial. 

«  11  y  a  un  commissaire  général  ordonnateur 
des  colonies  de  plus,  une  addition  pour  le  rem- 
placement des  commis  entretenus  embarqués,  les 
ofûciers  de  santé  des  colonies,  le  traitement  de 
40  agents  des  colonies,  des  professeurs  de  plus 
au  collège  d'AngouIéme. 

<  Une  nouvelle  organisation  des  équipages  a  eu 
lieu  en  vertu  des  ordonnances  des  17  mars  et 
23  juin  1824;  le  budget  de  1825  avait  été  dressé 
d'après  l'urdonnance  du  1er  juillet  1824.  Ces  deux 
modes  d'organisation  font  ressortir  une  inégalité 
choquante  entre  les  deux  budgets;  il  y  a  infério- 
rité dans  l'effectif  de  1826  comparé  à  celui  de 
1825,  et  cependant  il  y  a  une  forte  augmentation 
de  dépense. 

c  La  cause  en  est  dans  l'amélioration  du  sort 
des  matelots,  qui  ne  recevaient  que  25  francs  par 
mois,  tandis  que  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre 
donnent  80  à  90  francs,  et  que  le  commerce  fran- 
çais donne  50  à  55  francs.  On  a  porté  la  solde  du 
rnoi8à27  francs;  on  avait  de  plus  amélioré  la 
ration,  et  Ton  croit  que  cela  suffira.  Les  autres 
changements,  résultant  de  l'exécution  des  deux 
dernières  ordonnances,  motivent  le  surplus  de 
l'augmentation,  ainsi  qu'un  accroissement  des 
frais  de  passages,  de  voyages,  conduites  et  vaca- 
tions, et  des  frais  de  pilotage  ;  la  réunion  d'une 
partie  des  dépenses  des  colonies  donne  lieu  à 
plusieurs  de  ces  augmentations. 

«  L'insuffisance  actuelle  des  hommes  de  mer 
nécessitera  sans  doute  l'application  d'un  mode 
légal  à  leur  recrutement.  Cette  insuffisance  est 
généralement  sentie;  le  commerce  s'en  plaint  : 
c'est  la  suite  de  la  longue  interruption  de 
notre  navigation  :  il  est  nécessaire  d'y  pour- 
voir, si  nous  voulons  maintenir  et  étendre  nos 
relations  commerciales. 


Chapitre  111. 

Salaires  d'ouvriers. 

t  Sur  ce  chapitre,  nous  n'avous  point  d'obser- 
vations à  présenter. 

«  Le  crédit  demandé  est  de  6,428,536  francs  ;  il 
était  l'année  dernière  de  6,431,281  francs. 

Chapitre  IV. 

Approvisionnements. 

«  Il  y  a  cette  année  36,000  francs  de  diminu- 
tion. 

«  Le  crédit  de  1825  était  de  18,065,980  francs  • 
on  demande,  pour  1826,  18,024,000  francs.  On 
avait  observé  une  forte  augmentation  aux  arti- 
cles habillement  et  couchage;  des  éclaircisse- 
ments ont  appris  à  la  commission  que  c'est  afin 
de  pourvoir  aux  besoins  des  équipages  de  ligne, 
dont  la  formation  aura  lieu. 

«  Le  service  des  colonies  a  fiait  augmenter  l'ar- 
ticle des  objets  divers. 


Chapitre  Y. 

Artillerie. 

«  Le  crédit  de  1825  était  de  1,090,231  francs; 
on  demande,  pour  1826,  1,226,469  francs.  Aug- 
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mentation,  136,238  francs,  nécessitée  pour  accé- 
lérer la  fabrication  des  canons  d'un  calibre  nou- 
veau, adopté  aujourd'hui,  soit  pour  de  nouveaux 
vaisseaux,  soit  pour  utiliser  les  anciens. 

*  C'est  sur  ces  trois  chapitres  aue  le  rapport 
insiste  pour  en  démontrer  la  faible  allocation; 
nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  améliorations  générales  deman- 
dées par  le  ministère. 

Chapitre  VI. 

Constructions  hydrauliques  et  Bâtiments  civils. 

c  Le  crédit,  l'annéedernière,éUitde2,r>00,000fr.; 
cette  année,  il  est  de  2,567,779  francs.  Augmen- 
tation, 67,775  francs.  Dans  une  aussi  grande  va- 
riété de  constructions  et  bâtiments,  cette  augmen- 
tation à  l'entretien  du  service  se  motive  d'elle- 
même  dans  un  chapitre  où  il  faudrait  des 
80 m  mes  immenses  pour  mettre  nos  ports  en  état 
complet  de  réparation. 

«  Sur  le  chapitre  VII,  Chiourmesy  augmenté  seu- 
lement de  9,000  francs,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir au  système  bien  entendu  de  faire  servir 
les  forçats,  non  seulement  aux  travaux  des  ports, 
mais  à  des  métiers  qui  allègent  leur  dépense, 
améliorent  leur  sort,  et  les  mettent  à  même  de 
pourvoir  à  leur  existence  lorsqu'ils  sont  libérés, 
hes  renseignements  démontrent  qu'il  est  impos- 
sible de  créer  des  établissements  de  déportation, 
à  l'instar  de  ceux  de  la  Nouvelle-Hollande;  par- 
tout où  il  y  a  des  colons,  on  les  ferait  déserter. 

Chapitre  VIII. 


Hôpitaux. 

«  Le  crédit  demandé  est  de. . . 
c  L'année  dernière,  il  était  de. . 


c  Diminution 


1,089,590  fr. 
1,137,179 

589  fr. 


«  Des  renseignements  pris  sur  l'article  Indem- 
nités de  nourriture  prouvent  que  ce  sont  des  rem- 
placements de  celle  qui  est  due  aux  sœurs  hos- 
pitalières et  autres  agents  à  qui  il  est  accordé 
des  vivres,  et  qui  n'en  reçoivent  pas  en  nature. 

«  L'article  des  Droits  représente  les  octrois  que 
payent  les  hôpitaux. 

Chapitre  IX. 

Vivres. 

■  Le  crédit  demandé  est  de  6,610,368  francs. 

«  L'année  dernière,  c'était  7,003,721  francs.  Di- 
minution, 362,953  francs. 

•  La  diminution  porte  en  grande  partie,  comme 
vous  le  vovex,  sur  la  ration  des  marins  embar- 

Îués:  c'est"  la  différence  de  5,412,000  francs  à 
,472,000  francs,  qui  sont  suffisants  pour  1826. 

«  Le  transport  de  2,000  hommes  pour  aller  aux 
colonies  et  autant  pour  en  ramener  le  même 
nombre  qui  s'y  trouvera,  dans  un  temps  moyen 
de  quarante  jours,  n'est  point  exagère,  à  cause 
de  Cayenne  et  du  Bourbon . 

c  Sur  les  dépenses  accessoires,  les  droits  d'oc- 
troi, qui  devraient  faire  un  article  à  part,  comp- 
tent pour  205,000  francs;  au  surplus,  le  total  ae 
ces  dépenses  est  diminué  de  16,000  francs. 

c  Sur  le  chapitre  X,  il  n'y  a  point  d'observa- 
tions, si  ce  n'est  que  le  matériel  des  exploitations 


forestières  tient  à  des  forêts  que  la  marine  pos- 
sède en  Bretagne  depuis  1688  (l'époque  est  re- 
marquable pour  les  grandes  conceptions),  et  à 
celles  qu'elle  possède  aux  Pyrénées;  il  serait 
peut-être  désirable  qu'elle  possédât,  dans  les  diffé- 
rents bassins  de  nos  fleuves  et  rivières  navigables, 
des  quarts  de  réserve  aménagés  de  manière  à  as- 
surer à  jamais  son  service.  La  diminution  pro- 
gressive des  futaies  mérite  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. 

«  La  Commission  est  d'avis  d'accorder  le  crédit 
de  56  millions  demandé  par  le  ministre  de  la 
marine. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


I"  PARTIE. 

DETTE  CONSOLIDÉE  ET  AMORTISSEMENT. 

Chapitre  I#r. 

«  Les  rentes  inscrites?  au  1*  janvier  1825 
montaient  à 197,036,309  fr 

«  Reste  à  inscrire  1825  et  1826 
sur  Je  crédit  de  400,000  francs  ou- 
vert par  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  août  1822,  pour  le  complé- 
ment des  créances  arriérées  de 
1801  à  1809 49,476 


c  Total  de  la  dette.  .  .    197.085,785 fr. 


«  Rentes  inscrites  sur  le  crédit  de  30  millions 
de  rentes  3  0/0  que  vous  venez  d'accorder  pour 
l'indemnité  : 

t  En  1825,  1èr  cinquième,  avec 
jouissance  du  22  juin  1825 6,000,000  fr. 

«  En  1826,  2*  cinquième,  avec 
jouissance  du  22  juin  1826 6,000,000 

«  Total 12,000,000  fr. 


«  Sur  ces  rentes,  le  Trésor  n'aura  à  servir  en 
1826  que  9  millions  d'arrérages  savoir  : 

«  Deux  semestres,  du  22  juin 
1825  au  22  juin  1826,  ci 6,000,000  fr. 

c  Un  semestre,  du  22  juin  1826 
au  22  décembre 3,000,000 

Total 9,000,000  fr. 

c  Mais  l'action  de  la  caisse  d'amortissement 
produira,  A  dater  du  22  juin  prochain,  au  profit 
du  Trésor,  une  annulation  que  l'on  évalue  à 
4,500,000  francs  au  moyen  de  la  puissance  de 
77,500,000  francs  de  la  caisse  d'amortissement. 
Ce  calcul  établit  les  3  0/0  à  77  fr.  50  c.  Us  peuvent 
être  au-dessus  de  80,  mais  ils  peuvent  être  au- 
dessous  de  75;  c'est  le  terme  moyen. 

f  Ainsi,  à  déduire  des  9  millions  d'arrérages 
4,500,000  francs,  resteen  prévision  4,500.000  francs 
pour  l'indemnité  en  1826;  lesquels,  ajoutés  aux 
rentes  déjà  inscrites,  forment  pour  la  dette  con- 
solidée on  total  de  201,585,785  francs. 

-  L'amortissement,  si  richement  doté  à  40  mil- 
lions, a  prodoit  en  peo  d'années  dlameoses  ré- 


ICtwunbw  dn  Député»-!         SECONDE  RESTAURATION. 

sultats.  Aujourd'hui  doublé,  il  a  assis  le  crédit 
sur  des  bases  inébranlables  ;  il  a  procuré  à  la 
France  des  capitaux  que  Bon  industrie  a  su  ren- 
dre productifs.  La  fidélité  à  dos  engagements 
garantie  par  notre  système  de  gouvernement,  la 
publicité  et  le  mode  parlait  de  notre  comptabilité 
ont  porté  au  plus  haut  degré  la  confiance  univer- 
selle qui  nonsest  acquise.  La  mesure  arec  laquelle 
on  usera  d'un  pareil  élément  de  prospérité  en 
assurera  à  jamais  la  dorée. 

•  L'examen  des  chapitres  I"  et  11  de  la  dette 
publique  a  donné  lien  à  des  observations  de  la 
commission  sur  les  agents  de  change.  Ils  sont  au 
nombre  de  soixante;  et,  quel  que  soit  l'accroisse- 
ment de  la  dette  publique  leur  nombre  reste  sta- 
tionaaire  :  il  eu  résulte  qu'ils  font  des  bénéfices 
immenses,  qui  pourraient  se  répartir  sur  un  plus 
grand  nombre  d'individus;  il  en  résulte  encore 

S[ue  ces  bénéfices  prodigieux  inspirent  quelque- 
ols  a  plusieurs  d'entre  eux  le  goût  des  entrepri- 
ses hasardeuses,  et  que  des  banqueroutes  énormes 
ont  porté  le  deuil  dans  beaucoup  de  Familles.  La 
commission,  convaincue  que  des  hommes  qui 
manient  exclusivement  une  partie  aussi  notable 
de  la  fortune  publique  doivent  être  soumis  à  des 
règlements  qui  lui  donnent  des  garanties,  et  que 
le  droit  de  courtage  doit  être  proportionné  au 

§rand  nombre  d'affaires,  a  charge  son  rapporteur 
'émettre  le  vœu  du  triplement  du  cautionnement 
des  agents  de  change,  de  la  réduction  du  droit 
à  1/16  p.  1,000,  et  d'une  caisse  commune  qui 
puisse  répondre  des  pertes  qu'ils  font  éprouver 
aux  particuliers. 


II-  PARTIE. 


>  Cette  seconde  partie  était  portée  l'année  der- 
nière à 101,126,825  fr. 

■  Le  créditdemandé  pour  cette 
annéeest  de 107,005,700 


Pentium. 


■  Augmentation 5,879,875  fr. 

L'année  dernière,   trois  articles  de  dépense 
étaient  portés  pour  mémoire  ;  c'étaient  : 

■  1*  Les  intérêts  de  la  dette 

flottante 5,000,000  fr. 

au  lieu  de  6  millions  :  nous  en 
donnerons  la  raison,  déjà  signa- 
lée par  H.  le  ministre  des  finances; 

•  2*  Intérêts,  lots  et  primes  des 
annuités 1,425,000 

i  3*  Intérêts  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation.. 1,750,000 

•  Total 8,175,000  fr. 


«  11  y  a  donc,  comparativement  avec  le  crédit 
de  182a,  une  diminution  réelle  de  2.295.625  francs, 
non  compris  la  surcharge  des  dépenses  re- 
tranchées des  budgets  particuliers  des  adminis- 
trations financières,  qui  est  de  1,477,300  francs; 


i  Bile  ae  réduit,  par  extinctions  présumées, 


»  Les  pensions  sont  réduitesde6t,673,025  francs 
à  60,425,100 francs-  diminution,  1,247,925 francs. 
Une  réduction  de  97,725  francs  sur  le  supplé- 
ment aux  fonds  des  retenues  du  ministère  des 
finances  complète  la  diminution.  Les  pensions  mi- 
litaires sont  réduites  cette  année  de  600,000  franc». 
il  est  durable  qu'elles  décroissent  enfin  en  raiton 
des  extinctions,  sans  même  descendre  au  maxi- 
mum de  20  millions  (lié  par  une  loi.  Ces  écono- 
mies seraient  fécondes  pour  d'autres  services,  qui 
auraient  besoin  de  grandes  ressources. 

Chapitre  V. 
Intértlt  det  cautionnement*. 

■  L'année  dernière,  ils  montaient  à  10 millions; 
cette  année,  le  crédit  est  de  9  millions. 

•  Diminution  d'un  million,  fondée  sur  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  des  cautionnements  de  divers 
comptables,  de  5  à  4  0/0,  conformément  au  vœu 
de  la  commission  de  l'année  dernière,  qui  a  été 
pleinement  exaucé.  Les  soixante-dix-sept  rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  qui  recevaient 
5  0/0,  sont  assimilés  aux  dix-huit  classes  qui  ne 
recevaient  que  4  0/0. 

Chapitre  VI. 
Frai»  de  service  et  de  négociation/. 

DSTTS  FLOTTANTE. 

.  Les  intérêts  de  la  dette  flottante,  comptes  et 
frais  de  négociations,  ont  été  portés  à  6  millions. 
M.  le  ministre  des  Finances  vous  a  prévenus,  lors 
de  la  présentation  du  budget,  qu'il  y  a  erreur  d'un 
million,  et  nous  voua  eu  proposons  le  retranche- 
ment. 

<  125  millions  à  4  0/0  composent  la  dette  Dot- 
tante  ;  cela  résulte  :  1*  du  déficit  antérieur  au 
l"avril  1814 67,000,000  fr. 

■  2°  de  la  créance  sur  l'Espagne.      58,000,000 

•  TOTAL 125,000,000  fr. 

<  Cette  somme  se  couvre  au  moyen  des  avan- 
ces des  receveurs  généraux,  en  valeur  de  30  ou 
40  millions,  inté- 
rêts environ 1 ,800,000  fr. 

*  Intérêts  sur 
les  fonds  des  com- 
munes, 40  mil- 
lions à  4  0/0 1,600,000 

■  Intérêts  de  12 
millions  de  la 
caisse  des  dépota 
et  consignations.       420,000 

■  Intérêts  de 
30  millions  de 
bons  royaux  a 
3  0/0 900,000 

«  Escomptes  di- 
vers et  imprévus 
avec  la  banque..      280,000  fr. 
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«  La  commission  propose  de  réduire  le  crédit 
du  chapitre  de  11,400,000  francs  à  10,400,000  fr. 

ClIAPITHS   Vil. 

c  Les  intérêts,  lotset  prises  des  annuités  pour 
remboursement  du  premier  cinquième  de  la  dette 
publique,  portée,  en  1825,  pour  mémoire,  ainsi 
que  la  dette  flottante,  sont  de  1,025,000  francs.  11 
y  a  une  diminution  de  400,000  francs;  uous  n'a- 
vons point  d'observation. 

«  Les  chapitres  V1H,  Chambre  des  Pairs,  IX, 
Chambre  des  députés,  X,  Légion  (f  Aontwr,  n  ont 
motivé  aucune  observation. 


Chapitre  XI. 

Bureau  de  Commerce  et  des  Colonies. 

Cette  nouvelle  institution  coûte  125,000  francs. 
Les  intérêts  du  commerce  se  trouvaient  dissémi- 
nés dan 8  chaque  ministère;  la  nécessité  d'un 
point  central  était  sentie  tous  les  jours  ;  cela  a 
donné  lieu  à  la  création  de  ce  bureau.  Avant 
1814,  ii  y  avait  un  ministère  du  commerce,  dont 
les  intérêts  réclament  un  esprit  de  liberté  et  des 
vues  souvent  étrangères  au  système  restrictif  des 
prohibitions  et  à  la  fiscalité  inhérente  aux  doua- 
nes. On  attend  les  plus  heureux  résultats  de  cet 
établissement. 

•  Sur  le  Chapitre  XII,  Chambre  des  Comptes,  il 
n'y  a  point  d'observations. 


Chapitre  XIII. 

Monnaies. 

«  Depuis  la  loi  du  germinal  an  XI,  il    v  a 

eu 2,341.686,909  fr. 

fabriqués  en  monnaies  déci- 

maies: 

Kn  monnaies  d'or 866,540,420 

En  monnaies  d'argent. . .    1,455,146,489 
<   Les  fabrications  au  type 
d'Hercule,  antérieurement  a  la 
loi  du  7  germinal,  ont  été  en 
plus,  en  pièces  de  5  francs. . .       106,237,255 


«  Total  des  nouvelles  espè- 
ce? décimales 2,447,924,164  fr. 

•  La  monnaie  de  Paris  en  a  fabriqué  à  elle 
seule  pour  plus  de  1,500  millions. 

«  11  y  avait  eu,  depuis  1726,  pour  deux  mil- 
liards d'êcus  de  6  livres  fabriqués  ;  on  ne  sup- 
pose pas  qu'il  y  en  ait  pour  plus  de  600  millions 
en  circulation. 

«  Les  hôtels  des  monnaies  de  Paris,  et  ceux 
du  royaume,  fabriquent  annuellement  de  40  à 
45   millions,  au  prix  de  422,370  francs. 

•  Paris  seul  fabrique  pour  15  millions;  cela 
devrait  faire  disparaître  les  vieilles  monnaies, 
encore  trop  répandues  dans  certains  départements, 
où  Ton  est  assci  dupe  pour  les  recevoir  sans  ré- 
duction. 

c  U  n'y  a  point  d'autres  observations  l  faire 
sur  ce  chapitre,  qui  est  diminué  de  36,100  francs. 


ChàWTOE  XIV. 
Cadastre. 

•  Une  répartition  plus  égale  de  l'impôt  éftt  gé- 
néralement désirée.  Les  départements  font  daes 
ce  moment  des  sacriticeB  pour  y  parvenir.  Le 
cadastre  parcellaire  avance  aujourd'hui  plue  ra- 
pidement. Nous  souhaitons  qu'il  ait  tous  les 
avan tapes  qu'on  en  attend;  mais  au  moins  il  fait 
retrouver  beaucoup  de  parties  soustraites  à  (Im- 
pôt depuis  trente-quatre  ans. 

«  Une  autre  opération,  plus  importante  encore, 
est  la  répartition  proportionnelle  entre  les  com- 
munes de  chaque  département,  et  par  conséquent 
entre  les  arrondissements  et  les  cantonB  ;  celle-ci 
est  plus  Bimple  et  plus  urgente  pour  les  localités 
surchargées.  U  existe  des  irrégularités  tellement 
choquantes  dansl'intérieur  des  départements  tfttt 
les  commissions  de  répartition  départementale 
et  les  directeurs  des  contributions  chargés  de  cet 
important  travail,  ne  peuvent  trop  se  Mter  d'y 
mettre  un  terme. 


Chapitre  XV. 

Service  administratif  du  ministère  des  financé». 

•  Ce  chapitre ,  porté  Tannée  dernière  à 
5,497,000  francs,  éprouve  cette  année  une  aug- 
mentation de  1,503, 000 francs.  Le  créditdemandé 
est  de  7  millions. 

t  Cette  augmentation  apparente,  loin  de  pro- 
duire une  surcharge,  fait  naître  au  contraire  une 
économie,  elle  résulte  de  la  fasion  des  adminis- 
tra lion  s  et  régies  des  finances,  budget  adminis- 
tratif du  ministère.  Cinq  directions  et  deux 
administrations  éprouvent  une  diminution  de 
1,921,112  francs. 

«  Le  service  du  ministère,  par  ce  surcroît  de 
travail,  n'augmente  sa  dépense  que  de  1 ,503,000  fr. 

«  Il  y  a  donc  économie  réelle  de  418,012  francs, 
indépendammment  des  économies  à  faire  sur 
le  montant  des  indemnités  qui  cesseront  d'être 
payées  à  mesure  des  extinctions  sur  les  fonda  de 
2oI,2M8  franc*  dont  l'article  dépenses  tempo- 
raires se  trouve  augmenté. 

«  Nous  n'avons  pas  d'autres  observations  à  faire 
>ur  re  chapitre.  La  commission  propose  d'allouer  ta 
ministère  des  finances  le  crédit  de  106,005,700  fr. 
au  lieu  des  107,00.">,700  francs  demandés. 

<  La  réduction  d'un  million  résulte,  comme  il 
a  été  dit, des  4  0,0  des  125  millions  de  la  dette  flot- 
tante,qui  ne  sont  que  de  5  millions,  au  lieu  de  6 
portés  au  budget. 

IIP  PARTIE. 

CKARtiES    ET    FRAIS     ISRCRESTS    A     Lt     REALISATION    »F.S 

IMPÔTS  ET  REVENUS. 

•  Le  crédit  de  cette  troisième  partie  du  budget 
du  ministère  des  finances  était,en 

18::».  de 127,371.«78fr. 

•  Le  crédit  demandé  pour  1826 

est  de 126,856.414 

•  Diminution 515,âM  fr. 

•  Il  y  a  dans  cette  |iartie  du  budget  : 

«  D'une  part,  aujtmentatiob  de       1,759,723  fr. 

•  Kt  de  (autre,  diminution  de      2,275^87 
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«  Les  augmentations  résultent  des  nouvelles 
dépenses  administratives  proposées  dans  l'intérêt 
du  service  de  l'enregistrement,  des  forêts,  des 
contributions  indirectes  et  des  postes,  ainsi  que 
des  compléments  de  dépenses  qui  n'étaient  pas 
comprises  entièrement  en  1825  pour  les  adminis- 
trations financières,  comme  on  le  voit  au  budget. 

«  Les  diminutions  proviennent  de  ce  qui  est 
passé  des  administrations  au  ministère  des  finan- 
ces, des  économies  faites  à  ce  sujet,  de  diverses 
autres  réductions,  et  d'une  économie  notable  ob- 
tenue sur  le  transport  des  tabacs. 

«  Les  remises  et  taxations  sur  l'impôt  direct  et 
indirect  étaient  affaiblies,  au  budget  de  1825, 
de 1,131,723  fr. 

c  Les  lois  les  autorisent  et  en 
fixent  le  taux.  Elles  sont  rétablies 
en  1826. 

c  De  nouvelles  dépenses  sont 
proposées  dans  l'intérêt  du  produit 
de  recettes,  en  valeur  de 625,000 

«  Gela  réduit  d'autant  la  diminution. 

«  11  est  à  observer  que,sur  les  126,856,000  francs 
de  frais  de  perception,  il  est  juste  de  défalquer 
les  frais  d'achat  et  de  fabrication  des  tabacs  et 
des  poudres,  les  frais  de  service  des  forêts  royales, 
et  les  avances  à  charge  de  rentrée  de  cette  partie, 
les  non-valeurs,  les  recettes  comprises  pour  ordre 
en  recette  et  en  dépense  aux  douanes  et  aux  im- 
pôts indirects,  pour  la  part  afférente  aux  saisis- 
sants dans  le  produit  des  amendes  et  confiscations  ; 
enfin,  quelques  avances  de  papier  pour  le  timbre 
et  les  passe-ports. 

«  Des  renseignements  positifs  font  monter  cette 
déduction  à  42,300,000  francs.  Il  resterait,  pour 
les  frais  de  perception,  environ  86  millions  à 
comparer  avec  les  recettes. 

<  Les  frais  de  perception  en  général  de  tous  les 
impôts  peuvent  s'établir  comme  il  suit  : 

«  Pour  les  impôts  directs,  4.07  0/0. 

«  Pour  les  produits  indirects,  11.62  0/0. 

c  Taux  moyen  9.11  0/0. 

Enregistrement  et  Domaines. 

c  Le  crédit  de  l'année  dernière 

était  de 11,376,000  fr. 

«  Il  est  proposé  pour  1826.  .    10,941,300 


•  Réduction 


434,700  fr. 


«  La  réunion  au  ministère  des  finances  en  est 
le  motif.  Ge  chapitre  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation. 

ForéU. 

«Crédit  de  1825 3,318,000  fr. 

«  Crédit  proposé  pour  1826....    3,559,000 

«  Augmentation.  ......      241,000  fr. 

«  L'école  forestière  de  Nancy,  formée  à  l'instar 
des  écoles  allemandes,  donne  lieu  à  une  dépense 
de  24,000  francs,  qui  se  compense  par  des  réduc- 
tions sur  le  personnel,  et  8  annonce  comme  de- 
vant être  du  nombre  trop  rare  des  établissements 
?[ui  peuvent  rendre  de  grands  services  à  peu  de 
riis. 

«  191,000  francs  sont  proposés  pour  affranchir 
les  communes  de  la  partie  du  traitement  des 

gardes  généraux  et  à  cheval  mixtes  qui  étaient  a 
i  charge  des  commune*.  11  n'est  pas  on  de  nous» 


Messieurs,  oui  n'ait  applaudi  à  celte  mesure  dési- 
rée depuis  longtemps. 

«  80,000  francs  en  augmentation,  employés  en 
semis  et  plantations,  sont  une  somme  utilement 
placée.  II  est  regrettable  de  ne  pouvoir  disposer 
pour  un  pareil  objet  d'un  plus  grand  capital.  Un 
grand  nombre  de  terres  incultes,  de  landes  et  de 
marais  réclament  encore  la  main  de  l'homme. 

«  Nous  n'avons  pas  d'autres  observations  à 
présenter  sur  ce  chapitre. 


Douanes. 

t  En  1825,  le  crédit  était  de  25,556,300  francs; 
le  crédit  demandé  est  de  25,360,800  francs. 

*  Réduction,  195,500  francs. 

<  Une  innovation  notable  se  présente  dans  le 
budget  de  cette  année  ;  la  remise  de  2  0/0  sur  le 
produit  net  du  sel,  accor  lée  chaque  année  en 
vertu  des  lois  aux  chefs  et  employés  des  douanes, 
est  remplacée  par  un  fonds  d'indemnités  et  de 
gratifications  de  740, 0)0  francs.  Le  produit  de 
l'impôt  du  sel  dépasse  les  anciennes  prévisions 
établies  sur  le  prix  moyen  de  45  millions;  il  s'é- 
lève à  48  et  49  millions  :  cela  donnait  lieu  à  des 
suppléments  de  crédits  qu'en  général  le  budget 
de  cette  année  a  cherché  a  éviter  dans  toutes  ses 
parties. 

•  La  commission  est  d'avis  d'allouer  le  crédit 
demandé  pour  les  douanes. 


Contributions  indirectes. 

«  Le  crédit  demandé  est  de  47,537,200  francs; 
celui  de  1825  était  de  47,703,000  francs. 

<  Réduction,  165,800  francs. 

«  À  l'article  du  personnel  et  du  service  géné- 
ral dans  les  départements,  il  est  demandé  une 
allocation  de  300,000  francs,  pour  créer  deux 
cents  emplois  de  plus  dans  le  service  actif.  La 
raison  que  l'administration  donne  est  que  l'on 
éprouve  des  pertes  réelles  dans  plusieurs  villes 
importantes,  le  Havre,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Dunkerque,  etc.,  par  défaut  d'employés.  On  espère 
du  crédit  demandé  un  accroissement  notable  de 
reveuus.  La  commission  est  d'avis  de  l'alloca- 
tion. 


Postes, 

c  Le  crédit  est  moindre  que  celui  de  Tannée 
dernière  de  331,287  francs. 

c  Le  tort  réel  que  les  messageries  font  aux 
maîtres  de  poste,  et  le  marché  onéreux  qui  les 
met  a  la  merci  d'une  entreprise  dont  la  prospé- 
rité peut  se  passer  d'aide,  mérite  l'attention  du 
gouvernement,  si  intéressé  au  maintien  d'un  ser- 
vice dont  nos  formes  administratives  le  font  UBét 
si  largement. 


LoUrU* 

«  Son  allocation  est  diminuée  cette  année 
de  335,000  francs. 

«  Nous  voici  arrivés,  Messieurs,  à  la  fin  de 
notre  travail,  après  un  rapport  beaucoup  Irop 
long;  mais,  pressés  par  le  temps,  nous  n'avons 
pu  chercher  tes  moyens  de  rendre  avec  plus  de 
précision  les  pensées  de  la  commission  dont  nous 
avons  été  l'organe,  et  à  laquelle  nous  devons 
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loutes  les  vues  d'utilité  publique  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  développer. 

t  La  commission  e?t  d'avis  d'allouer,  pour  les 
dépenses  propres  à  l'exercice  de  1826,  la  somme 
de  914,459,499  francs. 

«  Mon  honorable  collègue,  N.  Foaquier-Long, 
va  vous  exposer  les  voies  et  moyens  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  nous  vous  proposons  de 
voter.  » 

M.  Carrelet  de  Loisy  quitte  la  tribune  ;  il  y  est 
remplacé  par  M.  Fouquier-Long  oui  fait,  dans  les 
termes  suivants,  le  Rapport  sur  le  budget  des  re- 
cettes de  1826  : 

• 

M.  Foutaler-Leng,  rapporteur.  «  Messieurs, 
la  puissance  d'un  peuple  semble  devoir  se  me- 
surer par  la  grandeur  de  ses  entreprises  ;  mais 
ce  qui  la  révèle  réellement,  ce  qui  en  détermine 
le  degré,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  il  peut 
supporter  les  charges  extraordinaires  que  cer- 
taines circonstances  lui  imposent. 

c  Votre  rapporteur  des  voies  et  moyens  s'é- 
cartera donc  peu  de  son  sujet,  s'il  jette  un  coup 
d'œil  sur  l'historique  de  nos  finances  comparées 
aux  événements  politiquesdepuisplusieursannées. 

i  Quelle  haute  idée  nous  concevrons  de  la 
France,  si  nous  nous  rendons  un  compte  exact 
des  sacrifices  faits  par  ce  royaume  ;  et  si,  au 
milieu  de  tant  de  chances  diverses,  nous  voyons 
ta  prospérité  s'accroître  d'une  manière  sensible  ! 

c  Ainsi,  après  avoir  subi  toutes  les  consé- 
quences d'une  révolution  qui  a  ébranlé  le  monde, 
après  avoir  lutté  pendant  vingt  années  contre 
l'Europe,  après  avoir  éprouvé  tous  les  désastres 
qui  accompagnent  des  invasions,  nous  avons,  à 
l'instant  même  où  nos  armées  venaient  d'être 
désorganisées,  reformé  une  armée  nombreuse, 
brillante  et  belliqueuse  ;  et  lorsque  nous  acquit- 
tions des  dettes  immenses,  noire  crédit  s'est 
établi  sur  des  bases  stables. 

•  Alors  aussi  que  d'illustres  exilés,  de  nobles 
fils  de  nos  rois  eurent  touché  le  sol  français,  le 
troue  relevé  par  eux  se  montrait  avec  plus  d'éclat 
que  jamais.  Cependant,  tandis  que  des  faits  si 
extraordinaires  étonnaient  nos  regards,  pour  les 
rendre  plus  étonnants  encore,  le  monarque  nous 
proposait  de  réduire  nos  impôts,  et  une  foule 
de  créations  utiles  allaient  couronner  l'œuvre  de 
la  Restauration. 

•  Mais  bientôt  la  situation  critique  d'un  Etat 
voisin  nous  força  d'oublier  nos  intérêts  particu- 
liers. Il  fallut  porter  notre  attention  sur  des  in- 
térêts d'un  autre  ordre.  La  guerre  fut  résolue. 

•  Un  prince,  objet  d'amour  et  d'espérance,  fut 
investi  de  la  confiance  royale  :  sa  sagesse,  sa 
modération,  la  rapidité  de  sa  marche  et  réclat  de 
ses  succès  le  couvrirent  d'une  gloire  immor- 
telle ;  et  cette  gloire,  nous  l'avons  partagée,  car 
les  peuples  s'associent  toujours  à  celle  de  leur 
prince. 

•  De  nouvelles  obligations  nous  furent  alors 
imposées;  et  celles-là,  vous  le  savez,  Messieurs, 
ont  été  aussi  fidèlement,  au-si  généreusement 
remplies  que  toutes  les  autres. 

c  Voilà  ce  que  la  France  a  pu  faire  sans  ex- 
céder ses  moyens  :  sage,  énergique,  industrieuse 
et  appuyée  sur  la  légitimité,  elle  p  ut  délier  les 
événements;  sa  prospérité  toujours  croissante 
indique  l'étendue  de  ses  ressources.  Afin  de  les 
bien  connaître,  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  re- 
cettes opérées  à  différentes  époques  :  en  consi- 
dérant leur  progression,  nous  ne  trouverons  plus 
à  cette  seconde  partie  du  budget  ce  caractère  d'é- 
ventualité qui  laisse  toujours  quelque  crainte. 


«  Afin  de  ne  pas  multiplier  les  chiffres  d'une 
manière  fatigante,  nous  comparerons  seulement 
les  résultats  des  années  1818,  1821  et  1824. 

«  Nous  ne  comprendrons  pas,  dans  nos  calculs 
des  contributions  directes,  les  produits  divers  et 
prélèvements  sur  les  jeux,  par  la  raison  que  cas 
recettes  ont  un  caractère  qui  leur  est  particulier. 


TABLEAU  comparatif  du  produit  total  des  Boisson* 
et  Droits  divers,  Tabacs,  Douanes,  Sels,  Bnr*~ 
gistrement  et  Domaines,  Coupes  de  Bois,  Poste* 
et  Loteries,  pendant  les  année*  1818,  1821  *f 
1824. 


Produits  en  1818 518,140,023  fr. 

—  1821 547,543,020 

—  1824 595,920,541 

Différence  entre  la  première  et 

la  seconde  période 29,402,997 

—  entre  la  première  et  la  der- 
nière   77,780,518  fr. 


Cette  augmentation  de  77,780,518  francs  dans 
les  produits  doit  se  répartir  de  la  manière  sui- 
vante : 

Boissons  et  droits  divers....  27,956.009  fr. 

Douanes 33,893,780 

Tabacs 159,322 

Sels 3,772,401 

Enregistrement 11 ,428.892 

Postes 4,662,411 


81,872,815  fr. 


A  déduire,  pour  diminution  sur 
certains  chapitres  : 

Coupes  de  bois    1,433,534  fr. 
Loteries 2,658,763 


«  Total..    4,092,297  fr. 
Ci,  à  déduire 4,092,297 


Reste  en  augmentation  sur  les 
receltes  depuis  1818 77,780,518  fr. 

<  Ainsi.  Messieurs,  au  milieu  de  tant  de  grands 
événements,  au  milieu  de  chances  de  diminution, 
nos  recettes  se  sont  élevées  d'une  manière  sur- 
prenante. 

cliva  plus  ;  les  recettes  prévues  pour  1826» 
calculées  sur  les  produits  réalisés  de  1824  et 
comparées  aux  dépenses  présumées,  doivent 
donner  un  excédant  de  9,636,205  francs. 

•  Et  tout  porte  à  croire  que  cette  somme  sera 
beaucoup  plus  forte,  puisque,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année,  les  rentrées  oot  dé- 
passé les  évaluations  de 5,564.000  fr. 

desquels  il  faut  déduire 700,000 

en  moins  sur  les  loteries. 


•  Reste  net  en  augmentation..     4,864,000  fr. 

•  Je  le  répète.  Messieurs,  voilà  les  faits,  voilà 
les  chiffres;  et  lorsque  revenir  s'offre  à 
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sous  des  couleurs  aussi  favorables,  des  espérances 
peuvent  être  conçues. 

c  En  effet,  en  devons-nous  pas  croire  que,  les 
choses  étant  dans  cet  état,  le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  le  roi,  en  conservant  à  chacun  des 
services  les  allocations  que  réclament  d'indis- 
pensables besoins,  pourra  aussi  proposer  un  dé- 
grèvement de  contributions? 

«  Sans  doute  alors  la  partie  du  budget  relative 
aux  recettes  fixera  votre  attention  d'une  manière 
toute  particulière:  notre  système  d'impôts  de- 
viendra l'objet  de  discussions  intéressantes. 

•  Vous  examinerez  avec  soin  la  nature  de 
chacune  des  branches  de  notre  revenu;  vous 
aurez  à  vous  rendre  compte  de  l'influence  de  cer- 
tains impôts  sur  le  développement  de  la  fortune 
publique. 

•  L'économie  politique,  cette  science  nouvelle 
encore,  et  qui  cependant  a  déjà  fait  tant  de  pro- 
grès, nous  apprendra  quelles  sont  les  contribu- 
tions qui,  ^atteignant  que  d'une  manière  plus 
indirecte  la  prppriété,  la  frappent  sans  nuire  à 
la  production. 

«  Vous  étudierez  aussi  quelle  est  la  meilleure 
manière  d'asseoir  et  de  percevoir  l'impôt. 

c  Occupés  de  ces  grandes  questions,  peut-être 
découvrirez- vous  le  moyen  de  faire  contribuer 
aux  charges  de  l'Etat  ces  capitaux  mobiles  qui, 
dirigés  vers  certaines  opérations,  échappent  à 
l'impôt,  alors  même  qu'ils  ne  rendent  aucun  ser- 
vice à  la  société,  parce  qu'alors  aussi  ils  cessent 
de  vivifier  l'agriculture  et  l'industrie. 

<  Si  votre  commission  eût  cru  devoir  s'occuper 
d'objets  aussi  importants,  je  me  serais  trouvé  heu- 
reux d'avoir  à  vous  faire  connaître  ses  opinions  ; 
elle  n'en  a  pas  émis,  et  lorsque  le  moment  d'agiter 
de  tels  intérêts  n'est  pas  arrivé,  il  y  aurait  quel- 
que chose  d'ambitieux  à  votre  rapporteur  de  vous 
§résenter  des  théories,  toujours  contestables,  ou 
e  venir  poser  des  principes  sur  des  matières 
d'ailleurs  si  difficiles  a  traiter. 

c  Dans  chacune  de  vos  précédentes  sessions, 
vos  rapporteurs  sur  les  voies  et  moyens  se  sont 
livrés  a  l'examen  des  questions  les  plus  élevées 
sur  l'impôt,  considéré  dans  son  principe  et  dans 
son  action.  L'un  d'eux,  remontant  à  la  source 
même  des  choses,  a  défini  les  différentes  espèces 
de  contributions,  et,  les  soumettant  à  une  sévère 
analyse,  il  a  cherché  si,  déguisées  sous  différents 
noms,  elles  n'atteignaient  pas  deux  fois,  et  d'une 
manière  arbitraire,  une  même  propriété. 

•  Un  autre,  après  avoir  déterminé  les  obligations 
des  contribuables,  a  signalé  les  inconvénients 
résultant  de  l'inégalité  presque  générale  de  la  ré- 
partition des  taxes. 

«  Plusieurs,  s'appuyant  sur  les  leçons  de  l'ex- 
périence, ont  désigné  celles  des  contributions  gui 
sont  à  la  fois  les  plus  productives,  les  moins 
pénibles  à  acquitter  et  les  moins  fâcheuses  dans 
leurs  effets. 

«  Les  choses  s'offrent  maintenant  à  votre  rap- 
porteur, dégagées  de  toutes  ces  généralités;  toute- 
fois, comme  nos  prédécesseurs,  nous  exprimerons 
le  désir  de  voir  arriver  bientôt  l'instant  où  des 
dégrèvements  et  des  suppressions  d'impôt  pour- 
ront être  opérés,  et  tout  à  l'heure,  en  examinant 
les  différentes  parties  du  budget  de  nos  recettes, 
nous  préciserons  les  vœux  formés  par  votre  com- 
mission. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES. 

f  Les  recouvrements  opérés  par  cette  adminis- 
tration avaient,  pendant  les  années  1819  et  1820, 


éprouvé  des  réductions  dout  on  croyait  trouver 
la  cause  dans  l'état  peu  prospère  de  notre  agri- 
culture. H  eût  été,  peut-être,  plus  juste  de  penser 
que  les  opérations  de  la  Bourse,  dans  un  moment 
où  elles  présentaient  de  grands  avantages,  et 
comme  placement  et  comme  spéculation,  avait 
attiré  vers  Paris  une  masse  considérable  de  capi- 
taux, ce  qui  devait  nécessairement  restreindre 
pendant  quelque  temps  le  nombre  des  acquisi- 
tions foncières;  dès  lors  aussi  la  valeur  des  pro- 
priétés territoriales  devait  diminuer  :  il  y  avait 
donc  un  double  motif  pour  que  le  montant  des 
recouvrements  effectués  par  l'enregistrement  fût 
moindre. 

t  Mais  bientôt  les  capitaux  arrivés  du  dehors, 
accrus  de  la  masse  de  tous  les  bénéfices  réalisés, 
furent  de  nouveau  appliqués  à  leur  usage  ordi- 
naire, et,  dès  1821,  les  produits  de  l'enregistrement 
devinrent  plus  abondants.  De  157.993,099  francs, 
ils  s'élevèrent  graduellement  à  plus  de  181  mil- 
lions, et  sur  le  budget  oui  vous  est  présenté,  iU 
figurent  pour  181,200,000  francs. 

«  Un  accroissement  successif  de  toutes  les  ri- 
chesses, une  circulation  rapide  des  capitaux,  doit 
faire  penser  que  les  produits  dépasseront  la  pré- 
vision ;  et,  en  effet,  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1825,  les  recettes  ont  été  de  1,352,000  francs 
plus  fortes  qu'en  1824. 

«  Des  réflexions  fortes  et  justes  sur  la  nature 
des  droits  d'enregistrement  ont  démontré  qu'ils 
frappaient  d'une  manière  directe  la  propriété 
foncière,  déjà  si  fortement  atteinte  par  d'autres 
contributions.  On  a  donc  senti  la  nécessité  de 
réduire  la  quotité  de  cet  impôt  aussitôt  que  notre 
situation  financière  pourra  le  permettre. 

<  Combien  de  fois  aussi  n'a-t-on  pas  réclamé 
contre  le  droit  de  succession  en  ligne  directe,  et 
contre  ce  décime  pour  franc,  taxe  de  guerre,  qui, 
pendant  des  années  de  paix,  vient  accroître  tous 
les  inconvénients  attachés  à  des  impôts  déjà  si 
onéreux  I 

c  Le  gouvernement  sera-t-il  longtemps  encore 
dans  l'impossibilité  d'exaucer  des  vœux  si  sou- 
vent répétés?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

<  Mais,  Messieurs,  qu'il  me  soit  ici  permis  de 
chercher  dans  les  faits  quelle  serait  la  consé- 
quence d'une  réduction  dans  les  droits. 

t  La  loi  du  16  juin  1824  a  mis  à  la  disposition 
de  cette  foule  immense  de  petits  commerçants 
qui  habitent  les  villes  et  les  campagnes,  des  billets 
timbrés  au  droit  de  25  centimes. 

c  Jusque-là  ces  commerçants,  pour  ne  pas  ac- 
quitter un  droit  trop  élevé,  faisaient  leurs  obli- 
gations sur  du  papier  non  timbré,  ce  qui,  en  cas 
de  protêt,  donnait  lieu  à  des  amendes. 

«  Dès  l'instant  où  des  conditions  trop  onéreuses 
ont  cessé  d'être  imposées,  le  mal  a  cessé.  La 
preuve  est  irrécusable  :  816,099  billets  au  timbre 
de  25  centimes  ont  été  distribués  dans  les  six 
derniers  mois  de  1824. 

«  Ainsi,  une  disposition  sagement  combinée  a 
eu  pour  résultat,  d'abord  de  faciliter  le  moyen  de 
donner  à  certaines  opérations  le  caractère  légal 
qu'elles  doivent  avoir,  et,  en  second  lieu,  de 
procurer  au  Trésor  des  recouvrements  plus  abon- 
dants. 

«  Pourquoi  n'étendrait-on  pas  cette  mesure? 
Pourquoi  n'essaierait-on  pas  si  la  réduction  de 
quelques  droits  ne  donnerait  pas  un  mouvement 
plus  rapide  aux  transactions  ?  Peut-être  les  re- 
cettes s'accroltraient-elles  alors  même  qu'il  y 
aurait  modération  dans  les  taxes. 

«  Une  tentative  de  ce  genre,  faite  dans  une  cer- 
taine mesure,  pourrait  être  suivie  des  plus  heu- 


[Chuebn  in  Wpméi.I        SECONDE  RESTAURATION.        \i~.  avril  !««.] 


FORÊTS. 

■  Une  des  conséquences  les  plus  (faneuses  du 
morcellement  des  propriétés  a  été  sans  doute  le 
défrichement  d'une  portion  considérable  des  forêts 
et  des  bois  de  particuliers.  L'administration  a 
mis  fin  aux  (.'rondes  destructions;  mais  elle  n'a 
pu  empêcher  que  des  aménagements  nouveaux 
n'aient  fait  disparaître  tant  de  belles  fatales  qui 
couvraient  autrefois  le  sol  de  la  France.  Uéjà.de- 
puis  longtemps,  la  pénurie  des  bols  de  construction 
se  fait  sentir;  l'élévation  des  prix  est  un  signe 
certain-  de  rareté;  des  besoins  de  ce  genre  s  ac- 
croîtront tous  les  jonnt  :  mais.  Messieurs,  ce  mal 
que  nous  sienaloni  semble  bien  difficile  à  réparer. 

•  En  effet,  peut-on  imposer  aux  particuliers  des 
obligations  qui  blesseraient  évidemment  les  droits 
de  la  propriété*  Non,  Mus  doute-,  et  tant  que, 
pressés  de  jouir,  les  propriétaires  de  bois  raultl- 
piiiTuni  leurs  coupes,  on  devra  perdre  l'espérance 
de  voir  nos  futaies  se  rétablir. 

•  Cet  état  de  choses  doit  rendre  les  bois  du  do- 
maine et  les  bols  rummunaux  plus  précieux 
encore;  bientôt  ils  offriront  seuls  les  moyens  de. 
satisfaire  nus  besoins  de  la  marine. 

■  H  a\  donc  indispensable  de  chercher  tous  les 
moyens  possibles  d'améliorer  ces  propriétés  pré- 
cleûses  ;  des  plantations  multipliées  doivent  être 
faites. 

•  On  remarque  avec  peine  la  lenteur  avec  la- 

3uelle  se  re|>euplent  des  portions  considérables 
e  terrains  vagues  qui  entourent  certaines  forêts, 
i  Ces  restes  des  dévastations  révolutionnaires 
ne  sauraient  trop  tôt  disparaître. 

>  Des  vœux  plusieurs  fois  émis  par  vos  commis- 
sions ont  déti  rminê  le  pomernement  ù  élever  à 
ïUU.OOO  francs  la  somme  destinée  aux  améliora- 
tions de  ce  genre. 

•  Cette  allocation  est  sang  doute  trop  faible  en- 
core. ;  on  ne  peut  la  regarder  que  comme  un  ache- 
minement ace  qu'il  conviendrait  réellement  de 
faire  pour  remettre  nos  forêts  dans  un  étal  con- 
venable :  mais  il  est  au  moins  nécessaire  qu'elle 
voit  employée  avec  fruit.  AU  surplus,  le  gouver- 
nement s'occupe  d'un  projet  de  Code  forestier: 
I  utilité  de  ce  code  est  généralement  sentie  ;  espé- 
rons qu'il  nous  sera  présenté  a  la  prochaine 
session. 

i  Les  produits  des  coupes  de  bois  ont,  depuis 
six  années,  varié  d'une  manière  sensible.  Bn  1818, 
les  recouvrements  se  sont  élevés  à    20,l3U,82ii  fr. 

<  Kn    1820,  les  produits  ont   à 
peine  atteint .     16.000,000 

>  Ils  Meurent  au  budeet  de  IBîti 

pour 2U,H00,00O 


■  Le  but  des  tarira  a  été  déterminé.  Il  a  élé  re- 
connu qu'ils  doivent,  dans  leurs  combinaisons, 
être  d'abord  favorables  aux  producteurs,  et  que 
secondairement  leur  effet  doit  être  d'enrichir  le 
trésor. 

•  AtUignenl-ils  réellement  et  convenablement 
e  double  but*  Toute  la  question  est  14.  Résolue 
affirmativement  par  plusieurs  d'entre  nous,  elle 
lest  négativement  parti  autres;  et,  dans  ce  conflit 
d'opinions  diverses,  Il  eût  peut  être  été  a  sou- 
haiter que  la  Chambre  se  fut  livrée  à  la  discus- 
sion de  la  loi  qui  lui  a  été  présentée  sur  le 
douanes. 


«  Si  les  dispo.-ilions  nouvelles  adoptées  par  on 
peuple  voisin  au  sujet  d'une  lui  analogue,  de- 
vaient Taire  changer  nos  principes  ou  nous  pree- 
■rivaieui  de  les  modifier,  n'êtail-il  pas  utile  que 
■liacun  vlut  émettre  à  cette  tribune  son  opinion 
■ur  des  questions  aussi  importantes? 

•  Vraisemblablement  l'on  aurait  reconnu  que 
r\ngleterre,  Be  rendant  un  compte  exact  de  sa 
tosition,  a  modifié  ses  tarifs,  sans  changer  d'une 
iiianière  aensible  l'action  qu'Us  sont  destinés  à 
exercer,  c'est-à-dire  qu'elle  a  bu  d'abord  con- 
server à  la  plupart  de  ses  produits  la  protection 
îui  leur  eBt  nécessaire;  qu'elle  a  ensuite,  dans 
ion  intérêt,  modéré  tea  droits  sur  des  articles  In- 
Jispensablea  à  scb  besoins;  qu'enfin,  pour  enri- 
chir son  trésor  et  faire  cesser  une  fraude  scanda- 
leusement  exercée,  elle  a  diminua  certaines  par- 
ties de  aes  tarifs. 

>  Voilà  ce  que  l'Angleterre  a  fait. 

«  Et  quand  bien  même  il  serait  vrai,  comme 
on  se  plaît  tant  à  le  répéter,  que  cette  puissance 
se  fût  lancée  dans  uoe  voie  nouvelle,  absolument 
contraire  à  celle  que  noua  suivons,  devrions- 
nous  l'imiter,  s'il  était  démontré,  ce  qui  serait  si 
facile  à  faire,  que  la  position  respective  des  deux 
Buts  n'est  pas  absolument  la  même  * 

•  Au  surplus,  Messieurs,  ces  réflexions  seront 
développées  lorsqu'il  en  sera  temps.  En  ce  mo- 
ment, une  décision  de  la  Chambre  suspend  la  dis- 
cussion de  la  loi  desdouanes  :  si  vous  nedeviei  pu 
vous  occuper  dé  cette  loi  pendant  la  présente 
session,  le  rot  Voudrait  bien  sans  doute  pourvoir 
par  des  ordonnances  aux  besoins  réels  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

•  Permettez  -  nous  de  vous  dire  encore  quelque* 
mou  sur  lea  tarifa  et  sur  leur  effet. 

•  fin  1822,  des  changements  importants  ont  été 
faits  à  notre  législation  des  douanes.  Calculés  de 
manière  a  protéger  les  producteurs,  ils  ont  atteint 
ce  but;  ils  l'ont  atteint  sans  nuire  à  la  consom- 
mation-, et  s'il  fallait  fournir  la  preuve  de  cette 
assertion,  nous  la  trouverions  dans  le  tableau  des 
recettes  opérées  par  les  douanes  :  depuis  cette 
époque,  elles  ont  augmenté  de  11  millions;  si  la 
comparaison  s'étend  a  l'année  de  1818,  la  diffé- 
rence sera  de  plus  de  33  millions. 

•  Et  d'ailleurs,  Messieurs,  lorsque  nous  sommes 
forcés  de  maintenir  dans  leur  Intégrité  des  impois 
Tunciers  et  la  taxe  sur  le  ael,  voudrions-nous  ré- 
duire un  genre  de  perception  qui  frappe  sur  des 
produits  exotiques?  Dans  quelle  position  nous 
placerions- noua,  si  noua  devions  renoncer  aux 
produits  de  nus  douanes?  Sur  quoi  et  de 
quelle  manière  réparti  ri  on  s- no  us  lea  100  millions 
que  le  trésor  reçoit  de  ce  côté  ? 

•  Les  tarifs  Boni  utiles  à  l'agriculteur,  au  ma- 
nufacturier; Us  ne  paraissent  pas  arrêter  la  con- 
sommation ;  ils  enrichissent  l'Etal  :  noua  devons 
les  respecter  dans  leur  ensemble. 


•  L'impôt  sur  le  sel  forme  aussi  une  des  re- 
cettes conlléesàradminislratloo  des  douanes;  ses 
produits  sont  portés  au  budget  pour  52,750,000  fr. 

■  La  réduction  de  cette  taxe  a  déjà  été  l'objet  de 
discussions  :  la  Chambre  a  toujours  été  arrêtée 

far  les  besoins  du  trésor,  besoins  fâcheux  qui 
orcent  à  cunsener  des  droits  dont  l'effet  est  de 
restreindre  la  consommation  dana  le  cercle  étroit 
des  nécessités  les  plus  impérieuses. 

v  Cette  vérité  devient  palpable  en  considérant 
les  produits  de  l'impôt  *  diverses  époques.  Ba 
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1821, ils  s'élevaient  à  52, 536.035  francs;  en  1824  les 
recouvrements  ont  été  de  5*2,734,034  francs  ;  enfin 
depuis  cinq  années  ils  ne  se  sout  pas  accrus  d'un 
cinquantième,  tandis  que  sur  d'autres  articles  la 
progression  a  été  d'un  quart  et  plus. 

«  L'impôt  nuit  donc  évidemment  à  la  consom- 
mation ;  et  pour  que  nous  sentions  bien  tout  ce 
que  cela  a  de  fâcheux,  disons  à  quels  divers  usages 
le  sel  peut  être  employé. 

«  Il  est  indispensable  pour  la  préparation  des 
aliments  ;  et  sous  ce  rapport,  comme  objet  de 
première  nécessité,  il  serait  à  désirer  qu'il  pût  être 
seulement  soumis  à  une  taxe  très-faible. 

«  L'agriculture  pourrait  se  servir  du  sel  comme 
engrais  et  comme  aliment  pour  les  bestiaux. 

<  On  l'emploie  encore  dans  la  préparation  des 
peaux  et  autres  articles. 

<  A  l'état  de  sulfate  de  soude,  l'usage  pourrait 
en  être  considérable. 

«  Ainsi,  la  consommation  du  Bel  ne  connaîtrait 
pas  de  homes,  si  elle  n'était  arrêtée  par  l'élévation 
des  droits;  et  qui  de  nous  pourrait  déterminer 
jusqu'à  quel  point  elle  s'accroîtrait,  et  quels 
immenses  profits  avertiraient  à  la  société,  si  nous 
mettions  la  France  à  même  de  tirer  tout  le  parti 
possible  des  mines  si  abondantes  qu'elle  possède? 

«  Nous  n'examinêrdns  pas  dans  quelle  propor- 
tion la  réduction  desdroits  poUrraitavoirlieu;nous 
ne  chercherons  pas  si  un  excès  de  consommation 
ne  rétablirait  pas  l'équilibre  pour  le  trésor,  alors 
même  que  les  droits  seraient  très  faibles  :  car  il 
faudrait  aussi  calculer  l'effet  que  produirait  sur 
d'autres  perceptions  un  accroissement  général  des 
richesses  nationales  et  résoudre  les  problèmes 
les  plus  difficiles  de  l'économie  politique.  Les 
limites  d'un  rapport  ne  permettent  pas  des  digres- 
sions de  ce  genre  ;  mais  nous  dirons  seulement 
qu'alors  que  tant  de  motifs  se  réunissent  pour 
faire  désirer  le  dégrèvement  de  cet  impôt,  ce  sera 
sans  doute  le  premier  des  bienfaits  de  ce  genre 
que  l'on  voudra  offrir  à  la  France. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

«  Cette  partie  des  recettes  contient  une  série 
d'articles  dont  les  produits  pris  en  masse  fi- 
gurent au  budget  de  1826  pour  une  somme  de 
204,IW)0,000  francs. 

»■  A  aucune  autre  époque,  ce  genre  de  per- 
ception ne  s'était  élevé  aussi  haut.  Bq  1818,  il 
produisit  un  peu  moins  de  177  millions. 

t  La  prévision  est  basée  sur  le  résultat  connu 
de  1824;  elle  sera  certainement  dépassée,  puisque 
les  recouvrements  des  trois  premiers  mois  de  la 
présente  année,  comparés  à  ceux  opérés  en  1824 
pendant  les  mois  correspondants,  donnent  un 
excédant  de  1,786,000  francs. 

«  Vainement,  Messieurs,  on  chercherait  à  nier 
l'état  prospère  de  la  France  :  les  recettes  opérées 
par  l'administration  des  contributions  indirectes 
le  révèle .  elles  en  sont  la  preuve  la  plus  évidente. 
Oui  pourrait  dire  que  l'aisance  dont  jouissent 
presque  toutes  les  classes  de  la  société  n'ait 
amené  cet  état  de  choses,  n'ait  réellement  produit 
cet  accroissement  des  consommations? 

«  Que  serait-ce  si  les  octrois  énormes  établis 
dans  les  principales  villes  de  France  pouvaient 
être  réduits?  Et  afin  que  vous  puissiez  vous  faire 
Une  idée  de  l'effet  que  ces  droits  produisent  sur 
la  consommation,  il  faut  que  vous  sachiez  que 
dans  vingt-trois  cités  seulement,  les  droits  d'octroi 

Îur  les  boissons  se  sont  élevés  à  plus  de  18  orn- 
ions, somme  à  peu  près  égale  à  celle  recouvrée 


par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
sur  ces  articles,  pour  les  droits  d'entrée. 

«  Lorsque  nous  nous  plaignons  avec  tant  de 
raison  que  l'exagération  des  droits  mis  par  les 
étrangers  sur  nos  vins,  réduit  les  consommations 
extérieures,  ne  devrions-nous  pas  sentir  un  pres- 
sant besoin  de  réduire  ces  taxes  d'octroi  qui,  au 
lieu  même  de  la  production, exercent  uneaction  si 
fâcheuse  sur  oos  produits  ? 

«  On  nous  objectera  sans  doute  que  les  villes 
ont  des  charges,  Qu'elles  ne  peuvent  pourvoir  à 
leurs  dépenses  qu  au  moyen  de  leurs  octrois. 
Nous  en  conviendrons  :  mais  est-il  bien  prouvé 
qu'en  diminuaut  les  droits  on  atténuerait  les 
recettes  ? 

t  L'expérience  démontrera  peut-être  un  jour  la 
justesse  de  ces  réflexions.  Toutefois, elles  ne  sont 
pas  les  seules  à  faire,  et  il  en  est  d'autres  gui, 
peut-être,  nb  méritent  pas  moins  votre  attention. 
Bn  effet,  Messieurs,  n'a-t-on  pas  souvent  re- 
marqué que  ces  droits  de  circulation,  de  consom- 
mation, d'entrée,  de  détail,  ne  sont  pas  aussi  bien 
assis  qu'ils  pourraient  l'être?  Nous  ne  voulons 
pa*  multiplier  les  observations;  mais  ne  devons- 
nous  pas  dire  qu'en  général  cet  impôt  n'atteint 
pas  les  contribuables  dans  une  juste  proportion? 

c  Pourrait-on  douter  qu'une  meilleure  réparti- 
tion ne  fût  possible,  et  Qu'elle  né  devint  à  la  fois 
favorable  aux  consommateurs,  aux  producteurs 
et  au  trésdr  ? 

«  Une  branche  aussi  importante  de  nos  re- 
venus doit  être  étudiée  avec  le  plus  grand  soin 
par  le  gouvernement  :  elle  peut  facilement  dé- 
venir la  plus  féconde.  Espérons  que  l'époque 
n'est  pas  êloigtiêe  où  l'on  complétera  les  amé- 
liorations déjà  faites  à  cette  partie  de  nos  contri- 
butions. 

droits  de  Navigation  intérieure. 

•  L'inégalité  des  tarifs  sur  les  différents  bassins 
dé  la  France  a  donné  lieu  à  nombreuses  et  justes 
réclamations.  Pour  les  faire  cesser,  le  gouverne- 
ment crut  devoir  réformer  la  législation.  Un 
projet  de  loi  fut  présenté  à  cette  Chambre  à  la 
dernière  session  :  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission qui  en  lit  remarquer  les  imperfections,  il 
fut  retiré  avant  d'être  discuté. 

«  Sans  vouloir  approfondir  ici  toutes  les  Ques- 
tions relatives  aux  droits  de  navigation  intérieure, 
nous  remarquerons  cependant  que ,la  spécialité  en 
matière  d'impôt  ayant  été  détruite,  une  févisidfa 
des  tarifs  devient  nécessaire. 

«  L'intérêt  de  l'agriculture  et  du  commerce 
exigerait  peut  être  la  suppression  d'un  impôt  qui 
nuit  d'Une  manière  si  fâcheuse  à  la  circulation 
de  tant  de  produits,  et  qui  presque  toujours  se 
trouve  si  peu  en  rapport  avec  la  valeur  primi- 
tive de  la  chose  qu'il  frappe. 

c  Un  des  reproches  justement  adressés  aU  tarif 
est  celui  qui  s'applique  aux  droits  qui  atteignent 
le  charbon  de  terre,  et,  pour  appu  ver  d'Un  exemple 
notre  obsefvation,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire 
à  là  Chambre  <Jue  le  charbon  de  Saint-Btienne 
vaut  à  la  mine  de  C0  à  50  centimes  l'hectolitre,  et 
que  pour  arriver  à  Paris  il  paye  des  droits;de  navi- 
gation égaux  et  même  supérieurs  à  ce  prix. 

c  Ne  serait-il  pas  convenable  que  cet  agent 
indispensable  à  la  plupart  de  nos  établissements 
industriels,  ce  moyen  si  fmissant  d'accroître  notre 
prospérité  nationale,  pût  circuler  sans  acquitter 
des  droits  aussi  considérables  ? 

t  Ces  reflétions  pourraient  s'appliquer  à  d'autres 
articles  soumis  aui  droits  de  navigation.  Satie 
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doute,  à  votre  prochaine  session,  vous  aurez  à  vous 
occuper  de  cette  partie  intéressante  de  notre 
législation. 

postes. 

«  Des  caractères  particuliers  distinguent  cet 
établissement.  Gréé  en  1464,  depuis  lors  il  a  subi, 
dans  son  organisation,  de  grandes  modifications. 
Constamment  admiré  par  les  étrangers,  il  a  servi 
de  modèle  à  toutes  les  créations  du  même  genre. 

c  Nous  pouvons  regarder  l'institution  des 
postes-relais  comme  le  complément  d'une  orga- 
nisation sociale  très  perfectionnée. 

«  Les  services  rend  us  par  les  postes  au  gouver- 
nement, aux  particuliers,  sont  trop  bien  connus, 
trop  bien  appréciés,  pour  que  nous  ayons  besoin 
de  les  rappeler.  Chacun  sait  que,  si  la  facilité  des 
correspondances  n'est  pas  directement  la  cause 
d'un  prand  mouvement  commercial,  cette  facilité 
contribue  puissamment  à  l'accroître. 

«  Par  une  heureuse  combinaison,  le  gouver- 
nement s'est  assuré  la  possibilité  de  faire  trans- 
porter ses  dépêches  avec  célérité  et  sécurité,  sans 
charger  le  trésor  de  dépenses  considérables 
(dépenses  qui,  d'après  des  calculs  fort  justes, 
atteindraient  en  ce  moment  60  millions)  :  au 
contraire,  au  moyen  d'une  rétribution  toujours 
facilement  payée  par  tous  les  individus  qui 
jouissent  des  avantages  de  ce  service,  tous  les 
frais  qu'il  occasionne  sont  couverts,  et  les  revenus 
de  l'Etat  se  trouvent  accrus. 

c  L'usage  de  transporter  plusieurs  voyageurs 
dans  des  voitures  construites  sur  des  modèles 
nouveaux  aurait  pu  fairecraindre  qu'il  y  eût  moins 
de  célérité  dans  le  transport  des  dépêches  ;  l'ex- 
périence a  démontré  que  cette  crainte  était  vaine, 
et  les  soins  constants  de  l'administration  ne  per- 
mettent pas  de  concevoir  de  semblables  inquié- 
tudes. Cependant  les  avantages  que  les  voyageurs 
retirent  de  cette  innovation  ne  sont  que  d'un 
ordre  secondaire;  et  si  les  mouvements  du  service 
pouvaient  être  un  jour  retardés  par  le  mode 
actuel,  on  sentirait  la  nécessité  de  renoncer  à 
l'usage  de  faire  de  nos  malles-postes  des  espèces 
de  voitures  publiques. 

•  Des  observations  bien  plus  graves  pourraient 
être  faites  à  l'occasion  d'un  marché  passé,  le 
2  septembre  1822,  entre  l'administration  des 
postes  et  l'entreprise  générale  des  messageries 
royales. 

-  Ce  marché  impose  aux  maîtres  de  postes 
l'obligation  de  conduire  ces  messageries  ;  ainsi 
il  établit  en  faveur  de  l'entreprise  un  véritable 
privilège,  chose  contraire  aux  principes,  et  qui, 
a  raison  des  conditions  du  marché,  tend  à  faire 
cesser  une  concurrence  toujours  utile  aux  voya- 
geurs. 

•  Mais  un  autre  motif  donne  lieu  à  de  Justes 
plaintes.  Le  voici  :  les  voitures  dites  ménageries 
royales  sont  fort  lourdes;  elles  écrasent  les  che- 
vaux, ou  elles  en  occupent  un  trop  grand  nom- 
bre ;  et,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  les  autres 
services  confiés  aux  relais  doivent  souffrir,  et 
souffrent  réellement. 

c  D'ailleurs,  cette  confusion  des  intérêts  pu- 
blics et  particuliers  entraîne  nécessairement  des 
inconvénients  ;  les  soins  de  l'administration  de- 
vront tendre  en  ce  moment  à  les  restreindre 
autant  que  possible,  et,  plus  tard,  ils  devront 
avoir  pour  but  de  les  faire  cesser  entièrement. 

«  Les  recettes  opérées  par  l'administration  des 
postes  s'élevaient,  en  1818,  à. . . .    21,829,635  fr. 

c  Les  produits  recouvrés  en 


1824  se  sont  montés  à 20,492,046  fr. 

a  Us  sont  évalués,  pour  1826, 
à 26,400,000 

«  La  situation  générale  des  affaires  doit  flaire 
croire  que  cette  prévision  sera  dépassée. 


LOTERIE. 

t  Ainsi  que  l'ont  fait  tous  les  rapporteurs  qui 
ont  parlé  sur  ce  genre  d'impôt,  nous  témoignerons 
le  regret  de  le  voir  figurer  au  nombre  de  nos 
ressources. 

«  Vainement  on  objectera  que  la  passion  dn 
jeu  est  inhérente  au  caractère  de  certains  indi- 
vidus, et  qu'ils  chercheraient  ailleurs  le  moyen  de 
la  satisfaire,  si  les  bureaux  de  loterie  étaient 
fermés. 

«  Ces  raisons,  nous  sommes  forcés  de  le  dire, 
ne  nous  paraissent  ni  justes,  ni  concluantes. 

t  Quoi,  Messieurs,  nTest-ce  pas  en  offrant  aux 
joueurs  la  facilité  de  se  livrer  à  un  funeste  pen- 
chant qu'on  le  développe,  qu'on  le  change  en 
passion  effrénée?  Et  d ailleurs,  n'est-il  pas  in- 
convenant d'autoriser  par  la  loi  ce  qui  est  arec 
raison  regardé  comme  un  Ticeî 

«  Les  défenseurs  de  cet  impôt  font  valoir  que 
c'est  volontairement  qu'on  (acquitte.  Nous  ne 
pouvons  trouver  qu'il  y  ait  libre  exercice  de  la 
volonté,  là  où  il  y  a  séduction.  Et  sur  quelle 
classe  s'exerce  cette  séduction?  Sur  celle  qui  peut 
le  moins  s'en  garantir. 

«  La  suppression  de  la  loterie,  dit-on  encore, 
tournerait  au  profit  des  loteries  étrangères.  Cette 
assertion  nous  parait  dénuée  de  fondement.  Les 
ouvriers,  les  artisans,  forment  la  grande  masse 
des  joueurs;  ils  vont  déposer  dans  le  bureau  le 
plus  voisin  de  leur  domicile  le  faible  salaire  qu'ils 
ont  reçu  :  si  cette  facile  occasion  leur  manquait, 
ils  ne  songeraient  plus  à  courir  des  chances,  dont 
ils  sont  tôt  ou  tard  les  victimes. 

■  Quelle  n'est  pas  d'ailleurs  l'immoralité  d'un 
impôt  si  défavorable  aux  joueurs,  qu'ils  ont  tou- 
jours, ainsi  qu'il  est  mathématiquement  reconnu, 
plus  de  quarante-six  chances  contre  eux  ! 

«  Nous  vous  ferons  remarquer  que,  de  tous  les 
impôts,  la  loterie  est  le  seul  qui,  depuis  quelques 
années,  ait  subi  une  diminution.  Les  produits 
ont  graduellement  baissé. 

c  En  1822,  ils  s'élevaient  à 17,525,625  fr. 

•  En  1823,  ils  tombèrent  à 16,203,470 

c  Bn  1824,  les  recettes  n'ont  été 

que  de 12,754,967 

c  Vous  voyex  cet  article  figurer 
au  budget  de  1826  pour 12,700,000 

c  Si  nous  recherchons  les  cause  de  cette  diminu- 
tion, nous  pourrons  en  trouver  deux  principales  : 

«  D'abord  les  mises  ont  été  moins  fortes  que 
dans  les  années  antérieures  ; 

•  En   1818,  elles  s'éle- 
vaient à 58,867,197  fr.  30  e. 

Enl824tellen'ontpasaUeint  51,000,000         • 

•  Seconde  cause  :  tes  joueurs  ont  été  plus  ha- 
biles, ou  plutôt  mieux  servis  par  le  sort. 

«  En  1820,  les  mises  furent  de  57,622,254  fr. 
10  c.  ;  les  lots  gagnants  ont  produit  35,147, 150  fr. 
30  c. 

«  En  1824 ,  les  mises  ne  dépassèrent  pas 
50,909,529  fr.  60  c.  ;  cependant  les  joueurs  ont 
partagé  38,161,907  fr.  80  c. 

•  Nous  observerons  encore*  et  cela  sans  regret, 
que  les  produits  de  cet  impôt,  pendant  les  Unis 
premiers  mois  de  cette  année,  oui  diminué  de 
648,000  francs. 
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•  liais  laissant  de  côté  tous  ces  rapproche- 
ments, et  considérant  seulement  la  loterie  sous 
le  point  de  vue  moral,  vous  penserez,  avec  votre 
commission,  que  ce  genre  d'impôt  devra,  le  plus  tôt 
possible,  cesser  d'être  compté  au  nombre  de  nos 
ressources. 

VERSEMENT  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

«  En  recevant  de  la  ville  de  Paris  un  verse- 
ment annuel  de  5,500,000  francs  provenant  de  la 
ferme  des  [jeux,  le  gouvernement  est  chargé  de 
dépenses  locales  qui  absorbent  cette  somme. 
Ainsi  ce  genre  de  produit  ne  tourne  réellement 
pas  au  profit  de  l'Etat. 

c  Des  considérations  administratives  peuvent 
exiger  que  les  choses  restent  ainsi  réglées  ;  mais 
y  aurait-il  des  inconvénients  à  ce  que  la  source 
de  ce  versement  ne  fût  pas  indiquée  au  budget? 


PRODUITS   DIVERS. 

«  Ce  chapitre  est  porté  au  budget 
pour 8,000,000  fr. 

<  En  l'examinant,  vous  remar- 
querez que  les  salines  de  l'Est,  dont 
les   produits    figuraient  en    1825 

pour 2,400,000 

ne  sont  plus  portés  en  recette  que 

pour 2,000,000 

«  lis  s'élevèrent,  en  1823,  à 2,399,250 

«  En  1824,  les  produits  ont  été 

de 2,040,000 

«  Cette;diminution  de  359,250  francs  s'explique 
d'abord  par  la  réduction  des  consommations  étran- 
gères. 

c  La  Suisse  a  fait  avec  le  Wurtemberg  un  marché 
qui,  de  ce  côté,  restreint  sensiblement  nos  expor- 
tations. 

•  Le  pays  de  Bade  exploite  maintenant  les 
sources  salées  qu'il  possède. 

«  En  outre,  une  circulation  plus  facile  des  sels 
de  mer  a  amené  une  réduction  dans  les  produits 
des  sels  de  l'Est.  Au  surplus,  ce  geore  de  recette 
cessera  d'être  éventuel  lorsque  la  nouvelle  loi  sur 
les  salines  de  l'Etat  sera  mise  en  exécution. 

«  Au  nombre  des  articles  compris  sous  le  titre 
Produits  divers,  vous  ne  trouverez  plus,  comme 
dans  les  années  précédentes,  le  million  de  la 
rente  de  l'Inde.  La  raison  vous  en  a  été  donnée  ; 
permettez-moi  cependant  de  vous  la  rappeler. 

•  Le  gouvernement  vous  a  proposé,  dans 
l'intérêt  des  colonies,  de  leur  abandonner  leurs 
revenus  locaux,  en  les  chargeant  des  frais  de 
leur  administration  intérieure.  A  ce  moyen,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon  doivent 
être  dégrevées  de  1,264,000  francs  d'impôt. 

<  Mais  six  autres  colonies:  Cayenne,  la  Guyane, 
le  Sénégal  et  Gorée,  Madagascar  et  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  n'ayant  pas  de  revenus  suffisants, 
il  convenait  de  leur  assurer  d'autres  ressources  ; 
et  le  million  de  l'Inde,  étant  un  véritable  revenu 
colonial,  a  dû  être  affecté  aux  besoins  de  ces  co- 
lonies ;  dès  lors,  aussi,  il  doit  cesser  d'être  porté 
au  budget  de  l'Etat. 

«  Cette  disposition  nouvelle  diminue  les  pro- 
duits divers  d'un  million. 

c  Des  recettes  accidentelles  ont  accru  ce  cha- 
pitre de  2,600,000  francs,  et,  considéré  en  masse, 
il  présente,  en  le  comparant  à  celui  de  1825,  un 
excédant  de  1,200,000  francs. 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

<  Le  principal  de  cette  contribution  figure  au 
budget  pour 154,744,448  fr.  41  c. 

«  Centimes  additionnels.     61,901,779       35 

t  Traitements  et  taxa- 
tions des  receveurs  géné- 
raux, et  remises  aux  per- 
cepteurs        9,776,000         » 

t  Total 226,412,227  fr.  76  c. 

«  En  1825,  l'ensemble 
de  ce  chapitre  ne  s'élevait 
qu'à 225,832,624     4t 

«  Différence  en  plus  pour 
l'exercice  1826 579,403  fr .  35  c. 

<  Cette  contribution  ne  pouvant  être  sujette 
qu'à  de  très  légères  variations,  nous  avons  cher- 
ché à  nous  rendre  compte  de  la  différence 
que  nous  remarquions;  voici  comme  on  l'ex- 
plique : 

«  1°  Il  y  a  eu  un  accroissement  sur  la  contri- 
tion de 23,000  fr. 

provenant  des  nouvelles  cotes  sur 
les  bois  restitués  et  vendus  ; 

•  2°  Les  traitements  et  taxations 
des  receveurs  généraux  et  remises 
aux  percepteurs  ont  été  augmentés 
de 556,000 

«  Jusqu'en  1826,  ona  constamment  présenté, 
dans  les  lois  de  finances,  les  traitements  et  taxa- 
tions d'après  des  évaluations  établies  à  une 
époque  déjà  reculée,  et  d'une  manière  approxi- 
mative; on  avait  toujours  regardé  cet  objet 
comme  une  simple  formalité  que  la  loi  des 
comptes  régulariserait  lorsque  l'exercice  se  trou- 
vait apuré. 

«  On  a  pensé  que  cette  irrégularité  devait  dis- 
paraître, et  pour  1826  on  a  pris  les  résultats  posi- 
tifs des  rôles  de  1824. 

«  Néanmoins  la  réduction  opérée  dernièrement 
dans  les  frais  de  perception,  et  qui  ne  sera  réglée 
définitivement  qu'à  la  fin  de  la  présente  année, 
amènera  encore  quelques  changements  dans  les 
chiffres. 

«  Ces  réflexions  devant  s'appliquer  aux  autres 
contributions  directes,nous  n'y  reviendrons  plus, 
et  nous  nous  bornerons  à  vous  soumettre  succes- 
sivement, sur  ces  quatre  contributions,  des  obser- 
vations générales. 

FONCIÈRE. 

«  Moins  heureux  que  plusieurs  des  rapporteurs 
qui  nous  ont  précédé,  nous  n'avons  aucun  dé- 
grèvement à  proposer  sur  cet  impôt  :  cependant 
la  nécessité  de  soulager  la  propriété  foncière  est 
mieux  sentie  que  jamais. 

c  L'agriculteur,  fatigué  d'une  surcharge  d'im- 
pôt, a  cherché,  en  augmentant  ses  produits,  à 
sortir  de  l'état  de  malaise  dans  lequel  il  se  trou- 
vait :  des  efforts  ont  été  faits  ;  la  culture  s'est 
améliorée;  quelques  succès  ont  couronné  des 
tentatives  souvent  répétées;  la  production  a  été 
plus  abondante,  mais  la  diminution  dans  le  prix 
des  denrées,  résultat  ordinaire  d'une  concurrence 
plus  grande,  a  trahi  des  espérances  justement 
cooçues.  Ainsi  la  situation  des  propriétaires,  loin 
de  s'être  améliorée,  est  devenue  peut-être  plus 
fâcheuse. 
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«  Cependant  la  masse  de  la  population  a  pro- 
fité de  la  modicité  du  prix  dos  produits  agricoles; 
et  certes,  c'est  &  cet  état  de  choses  que  Ton  doit  en 
grande  partie  l'aisance  générale  ;  on  lui  doit  aussi 
cet  accroissement  énorme  des  consommations. 

a  Que  résulte-t-il  de  ces  faits?  Que,  sous  cer- 
tains rapports,  l'équilibre  social  est  rompu;  que 
plusieurs  classes  d'individus  profitent  de  la  dé- 
tresse des  autres.  L'équilibre  doit  être  rétabli,  et 
Ton  peut  Facilement  obtenir  ce  résultat  en  consa- 
crant au  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
cet  excédant  de  recettes  que  donnent  (es  impôts 
indirects. 

«  On  s'est  toujours  plaint,  et  avec  raison,  de 
l'inégalité  de  la  répartition  de  la  contribution 
foncière.  La  loi  du  31  juillet  1821,  qui,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  n'était  qu'une  loi  de  dégrève- 
ment, a  fourni  les  moyens  de  faire  disparaître  en 
partie  des  inégalités;  cependant  des  réclamations, 
fondées  sur  des  faits,  attestent  combien  on  est 
loin  d'avoir  placé  chaque  département  dans  la 
position  relative  qu'indique  une  justice  rigou- 
reuse, et  Ton  ne  peut  espérer  a'y  parvenir  qu'en 
obtenant  du  Trésor  le  sacrifice  de  quelques  mil- 
lions :  dans  ce  cas,  avec  tous  les  éléments  que 
l'on  possède,  on  parviendrait  à  achever  ce  qui  a 
été  si  heureusement  commencé. 

•  Alors  tous  les  vœux  formés  par  les  proprié- 
taires se  trouveraient  exaucés;  l'impôt  foncier, 

aui  se  lie  d'une  manière  si  intime  aux  intérêts 
e  l'agriculture  et  de  la  propriété  territoriale,  se- 
rait mis  en  rapport  avec  le  produit  net  de  la 
terre,  et  cela  sur  tous  Km  points  de  la  France. 
Alors  l'impôt  pourrait  acquérir  utile  fixité  qui, 
selon  Montesquieu,  est  la  liberté  de  la  terre  ,  et  les 
produits  de  notre  sol,  déchargés  d'une  surtaxe 
qui  augmente  leur  valeur,  pourraient  rivaliser 
sur  tous  les  marchés  avec  les  produits  étrangers. 

•  C'est  vers  cet  ordredechoses  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  du  gouvernement  et  les  nôtres. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

c  Le  montant  de  cette  contribution,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  est  porté  au  bud- 
get pour 40,741,529  fr.  88  c. 

«  Les  traitements  et  taxa- 
tions des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  et  les 
remises  aux  percepteurs, 
s'élèvent  * 1,515,000        » 

c  Total 42,286,520  fr.  88  c. 


f  Ce  dernier  article  figurait  au  budget  de  1825 

four   1,690.000    francs;    en  moins  pour  182(>. 
45,000  francs.  J'ai  précédemment   expliqué  la 
cause  de  cette  différence. 

«  Celte  contribution  étant  considérée  comme 
un  tribut  demandé  aux  facultés,  sa  répartition  a 
dû  nécessairement  présenter  les  plus  grandes 
difficultés  :  en  effet,  ces  facultés  étant  essentielle- 
ment mobiles,  comment  les  apprécier,  comment 
établir  des  règles  fixes,  au  moyen  desquelles  on 
pourrait  les  appeler  à  acquitter  leur  part  contri- 
butive des  charges  de  l'Etal  ?  Jusqu'alors  ce  pro- 
blème n'a  pas  été  résolu. 

•  La  loi  du  3  nivôse  an  Vil,  en  changeant  l'an* 
cien  mode  de  répartition,  remédia  à  beaucoup 
d'inconvénients,  sans  cependant  les  faire  tous 
disparaître.  Au  lieu  de  chercher  à  perfectionner 
cette  loi,  on  la  reu versa. 


«  Les  valeurs  locatives  durent,  d'après  la 
loi  du  23  juillet  1820,  servir  de  bases  à  la  ré- 
partition ;  mais  si  les  évaluations  de  cet  valeurs 
sont  déjà  si  arbitraires  dans  les  villes  oh  elles 
peuvent  cependant  être  comparées  aux  baux, 
combien  elles  doivent  être  fautives  dans  les 
campagnes  !  Et  d'ailleurs,  comment  établir,  entre 
ces  diverses  valeurs»  des  rapports  qui  déterminent 
les  facultés  relatives  des  divers  individus  ? 

•  Tous  les  effoits  tentés  par  l'administration 
actuelle  pouras^urer  l'exécution  d'uue  loi  quin'était 
passonouvrage  n'ont  eu  d'autre  effet  que  d'en  faire 
ressortir  tous  les  défauts.  Si,  dans  quelques  loca- 
lités, on  a  pu  profiter  du  travail  immense  fait  à  ce 
sujet,  généralement  on  a  dû  s'en  tenir  aux  dis- 
positions delà  loi  du 3  Bivôse  an  VI.  Enfin,  dans 
plusieurs  grandes  villes,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  a  été  remplacée  par  une  taxe 
personnelle  et  par  un  prélèvement  sur  l'octroi. 

t  Ainsi  des  usages  ont  été  substitués  à  la  loi. 
Ainsi  la  loi  abrogée  sert  de  base  à  la  répartition; 
et  la  loi  qui  seule  devrait  être  en  vigueur  est 
inexécutable. 

«  Il  est  impossible  que  les  choses  restent  dans 
cet  état;  et  votre  commission  émet  le  vœu  qu'à 
la  prochaine  session  une  loi  sagement  coordonnée 
dans  toutes  ses  parties  devienne  la  règle  inva- 
riable des  conseils  répartiteurs,  des  contribuables, 
et  aussi  des  décisions  de  l'administration.  Celte 
loi  fut  annoncée  par  votre  rapporteur  des  voies  et 
moyens  en  1824  ;  elle  ne  peut  se  faire  attendre  plus 
longtemps.. 

•  Cependant,  si  sa  présentation  devait  être  re- 
tardée, il  serait  nécessaire  de  consacrer  quelques 
millioos  à  faire  disparaître  des  inégalités  cho- 
quantes; et  en  procédant  comme  on  l'a  déjà  bit 
pour  la  contribution  foncière,  par  voie  de  dégrè- 
vement, et  en  proportionnant  le  dégrèvement  aux 
surtaxes,  on  réparerait  sans  secousses,  an  mal 
qui  subsiste  depuis  trop  longtemps.  Un  dégrève- 
ment au  marc  le  franc  sur  l'ensemble  de  la  con- 
tribution ne  ferait  que  perpétuer  des  injustices. 


a 


CONTRIBUTION  DES  POETES  ET  FENÉTMtt. 

•  Une  contribution  qui,  sans  autre  distinction 
ue  celle  de  la  population  des  communes,  frappe 
'une  taxe  égale  rentrée  magnifique  d'un  hôtel 
ou  d'un  palais  et  a  porte  charretière  d'une  habi- 
tation rurale;  une  contribution  qui,  sans  antre 
distinction  que  la  hauteur  des  étages,  impose  éga- 
lement les  fenêtres  du  riche  et  celles  du  pauvre» 
est  évidemment  injuste.  D'un  autre  côté,  une  con- 
tribution qui  s'établit  sur  des  bases  fixes  et  pal- 
pables, est  par  cela  même  un  bon  impôt;  car  il 
est  démontré  que  c'est  moins  l'injustice  d'un  impôt 
qui  choque  les  peuples  que  l'arbitraire  qui  en  di* 
rige  quelquefois  la  répartition. 

c  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  cesse- 
rait d'encourir  de  justes  reproches,  si  las  tarifs 
étaient  plus  modérés  dans  les  campagnes,  et  si  des 
exemptions  plus  étendues  s'appliquaient  à  la  classe 
indigente  et  aux  établissements  industriels.  Lee 
lois  primitives  ont  besoin  d'être  perfectionnées. 
La  commission  est  instruite  que  le  gouvernement 
s'occupe  de  cet  important  travail  ;  elle  se  bornera 
donc  à  indiquer,  comme  liée  nécessairement  an 
système  général  de  l'administration  des  départe- 
ments, une  disposition  qui  confierait  anxconeeila 
généraux  et  d  arrondissement  la  répartition  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  entre  les  arrondisse- 
ments et  le*  communes.  Cette  répartition  a  été 
laite  jusqu'à  ce  jour  par  MM.  les  préfets  et  Isa 
sous-préfets. 


(Chambrt  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (27  avril  1825.) 
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«  La  mesure  pouvait  convenir  lorsque  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  était  un  impôt  de 
Quotité.  Maintenant  cette  contribution  a  changé 
e  nature:  elle  est  devenue  un  impôt  de  réparti- 
tion; les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes  ont  des  contingents  fixes,  et  la  répar- 
tition doit  appartenir  aux  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  et  aux  communes. 

«  Qu'elle  leur  soit  donc  confiée  :  c'est  le  vœu  de 
votre  commission. 

t  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  figure  au 
budget  de    1826,    comme    à    celui    de    1825, 

pour 20,499,946  fr.  lie. 

t  Les  traitements  et  taxa- 
tions des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  et  les 
remises  aux  percepteurs,  ont 
éle  diminués  de  20,000  fr.; 
aussi  ne  sont-ils  portés  que 
pour 791,000 


«  Total 21,290,946  fr.  1 1  c. 


CONTRIBUTION  DES  PATENTES. 

«  Cette  contribution  se  divise  en  deux  espèces 
de  droits,  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel. 

<  Le  droit  fixe  est  le  même,  sauf  la  différence 
résultant  de  la  population  des  communes,  pour 
toutes  les  personnes  dont  les  affaires,  semblables 
par  leur  nature,  mais  différentes  par  les  bénéfices 
qu'elles  procurent,  supporteraient  la  même  cote, 
si  le  droit  proportionnel  ne  rectifiait  pas  en  partie 
l'injustice  relative  attachée  à  l'égalité  du  droit 
fixe. 

«  C'est  pour  rapprocher  le  montant  des  cotes 
respectives  du  montant  présumé  des  bénéfices 
que  la  loi  du  1er  brumaire  an  VU  a  créé  le  droit 
proportionnel.  Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé 
que  les  locaux  consacrés  à  l'exercice  d'un  com- 
merce ou  d'une  industrie  en  indiquaient,  en  gé- 
néral, l'importance  et  l'étendue.  Ainsi  les  loyers 
des  ateliers,  magasins  et  boutiques  entrent  comme 
éléments  dans  la  fixation  du  droit  proportionnel. 

f  Mais  ces  éléments  ne  sont  pas  les  seuls  et  ne 
devaient  pas  rétro.  H  est,  en  effet,  telle  profession 
ou  tel  genre  de  commerce  qui,  bien  qu'exercé  dans 
un  peut  espace,  peut  procurer  des  bénéfices  con- 
sidérables. Pour  mettre  plus  de  rapport  entre  la 
patente  et  les  facultés  du  patentable,  le  législateur 
a  voulu  que  le  droit  proportionnel  atteignit  en 
même  temps  les  loyers  d'habitation. 

«  11  ne  s'est  pas  dissimulé,  sans  doute,  que  cette 
combinaison  des  deux  moyens  serait  encore  in- 
suffisante dans  certains  cas;  mais  il  a  préféré  cet 
inconvénient  à  celui  bien  plus  grave  encore  de 
gêner  la  liberté  du  commerce  par  les  investiga- 
tions odieuses  que  nécessiterait  l'établissement 
de  classes  dans  les  classes.  Ainsi  la  législation 
des  patentes,  malgré  se  sim perfections,  uoit  pa- 
raître la  moins  défectueuse  de  celles  que l'on  pour- 
rait adopter. 

c  Néanmoins,  Messieurs,  la  commission  n'a  pas 
vu  sans  quelque  inquiétude  l'accroissement  du 
produit  des  patentes  depuis  trois  années.  Cet  ac- 
croissement dépasse  1,500,000  francs;  elle  craint 
(et  ses  anxiétés  paraissent  justifiées  par  les  récla- 
mations adressées  par  plusieurs  villes  importantes) 
que  les  agents  de  l'administration  n'aient  dépassé 
le  but  de  la  loi.  Si  leur  sole  s'est  véritablement 
égaré,  des  observations  devront  le  restreindre 


dans  de  sages  limites.  L'administration  ne  doit 
pas  ignorer  que  les  patentables  d'une  commune 
ne  peuvent  pas  être  trop  chargés,  sans  que  le  far- 
deau retombe  sur  la  masse  des  habitants.  Les  publi- 
cités l'ont  dit  avant  nous:  L'impôt  que  l'on  établit 
sur  le  commerce  et  sur  l'industrie  n'y  reste  pas, 
au  moins  en  totalité,  et  il  passe  en  grande  partie, 
avec  le  prix  des  choses,  sur  le  consommateur. 

i  tin  1822,  les  rôles  des  patentes,  y  compris  les 
centimesadditionnels,  indiquèrent  une  perception 
de 20,288,3u6  fr. 

«  En  1824,1a  somme  fut  élevée 
à 21,621,156 

•  Cette  contribution  figure  au 
budget  de  1826  pour 21,840,000 


CONCLUSION. 

c  Vous  venez,  Messieurs,  de  parcourir  avec  nous 
les  différentes  branches  de  nos  revenus;  réunies, 
elles  forment   un  total  de 924,095,704  fr. 

«  Les  dépenses,  ainsi  que  vous 
l'a  annoncé  l'honorable  rappor- 
teur qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, sont  évaluées  à 914,459,499 


«  Excédent  de  recette, 


9,636,205  fr. 


«  Cet  excédant  est  faible,  et  nous  eussions 
voulu  pouvoir  l'accroître  par  la  réduction  des 
dépenses  ;  mais  la  nécessité  d'assurer  toutes  les 
parties  du  service  ne  nous  l'a  pas  permis.  Et  en 
effet,Mes3ieur8,  eussiez-vous  approuvé  des  retran- 
chements qui  auraient  pu  entraver  la  marche  de 
l'administration,  arrêter  d'utiles  créations,  ou 
suspendre  des  travaux  dont  la  nécessité  est 
démontrée  ? 

^  Sans  doute,  nous  manquerions  à  nos  devoirs 
si  nous  étions  prodigues  des  revenus  publics  ; 
mais  ce  serait  aussi  les  méconnaître  que  de  sub- 
stituer aux  sages  principes  d'une  économie  bien 
calculée  une  parcimonie  pernicieuse. 

«  L'expérience  du  passé,  la  marche  ordinaire 
des  choses,  ne  laissent  pas  entrevoir  encore  l'épo- 
que où  nous  pourrons  réduire  d'une  manière 
sensible  le  budget  de  nos  dépenses  ;  les  efforts 
successivement  faits  par  vos  diverse*  commis- 
sions pour  atteindre  ce  but  ont  tous  été  vains. 

«  Mais,  si  nous  devons  abandonner  l'idée  d'al- 
léger en  ce  moment  nos  charges,  ne  renonçons 
cependant  pas  à  l'espérance  de  pouvoir  bientôt 
diminuer  ceux  de  nos  impôts  dont  l'élévation 
gêne  la  production  et  nuit  au  développement 
complet  ae  notre  prospérité.  L'augmentation  gra- 
duelle de  nos  ressources  peut  nous  en  offrir  les 
moyens. 

«  Cette  pensée  ne  doit  pas  être  repoqssée  ;  elle 
est  le  résultat  de  faits  connus.  Rappelous-nous 
que,  dans  l'espace  de  six  années,  certaines  recettes 
se  sont  accrues  de  77,780,518  francs.  Pourquoi 
cette  marche  ascendante  serait-elle  arrêtée?  La 
situation  de  1*  France  ferait  plutôt  penser  que  la 
progression  dans  les  perceptions  pourrait  être 
plus  forte  encore.  Et  d'ailleurs  une  répartition 
mieux  combinée  de  l'impôt  n'élêverait-elle  pas 
la  somme  de  nos  recettes  ?  Sous  ce  rapport,  de 
grandes  améliorations  sont  indispensables  ;  les 
contribuables  les  réclament  ;  le  gouvernement 
ne  peut  longtemps  les  ajourner,  et,  sans  doute, 
nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper  des  hautes 
questions  que  fera  naître  en  cette  partie  une 
révision  de  notre  système  financier. 
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«  Cependant  la  masse  de  la  population  a  pro- 
fité de  la  modicité  do  prix  des  produits  agricoles; 
et  certes,  c'est  à  cet  état  de  choses  que  l'on  doit  en 
grande  partie  l'aisance  générale;  on  lui  doit  aussi 
cet  accroissement  énorme  des  consommations. 

a  Que  résulte-t-il  de  ces  faits?  Que,  sous  cer- 
tains rapports,  l'équilibre  social  est  rompu;  que 
plusieurs  classes  d'individus  profitent  de  la  dé- 
tresse des  autres.  L'équilibre  doit  être  rétabli,  et 
Ton  peut  facilement  obtenir  ce  résultat  en  consa- 
crant au  dégrèvement  de  la  contribution  foncière 
cet  excédant  de  recettes  que  donnent  les  impôts 
indirects. 

«  On  s'est  toujours  plaint,  et  avec  raison,  de 
l'inégalité  de  la  répartition  de  la  contribution 
foncière.  La  loi  du  31  juillet  1821,  qui,  au  pre- 
mier coup  d'œil,  n'était  qu'une  loi  de  dégrève- 
ment, a  fourni  les  moyens  de  faire  disparaître  en 
partie  des  inégalités;  cependant  des  réclamations, 
fondées  sur  des  faits,  attestent  combien  on  est 
loin  d'avoir  placé  chaque  département  dans  la 
position  relative  qu'indique  une  justice  rigou- 
reuse, et  Ton  ne  peut  espérer  d'y  parvenir  qu'en 
obtenant  du  Trésor  le  sacrifice  de  quelques  mil- 
lions :  dans  ce  cas,  avec  tous  les  éléments  que 
Ton  possède,  on  parviendrait  à  achever  ce  qui  a 
.    été  si  heureusement  commencé. 

«  Alors  tous  les  vœux  formés  par  les  proprié- 
taires se  trouveraient  exaucés;  l'impôt  foncier, 
aui  se  lie  d'une  manière  si  intime  aux  intérêts 
e  l'agriculture  et  de  la  propriété  territoriale,  se- 
rait mis  en  rapport  avec  le  produit  net  de  la 
terre,  et  cela  sur  tous  Km  points  de  la  France. 
Alors  l'impôt  pourrait  acquérir  celte  fixité  qui, 
selon  Montesquieu, est  la  liberté  de  la  terre, et  les 
produits  de  notre  sol,  déchargés  d'une  surtaxe 
qui  augmente  leur  valeur,  pourraient  rivaliser 
sur  tous  les  marchés  avec  les  produits  étrangers. 

«  C'est  vers  cet  ordredechoses  que  doivent  tendre 
tous  les  efforts  du  gouvernement  et  les  nôtres. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

t  Le  montant  de  cette  contribution,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels,  est  porté  au  bud- 
get pour 40,741,529  fr.  88  t. 

«  Les  traitements  et  taxa- 
tions des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  et  les 
remises  aux  percepteurs, 
s'élèvent  à 1 ,515,000        » 

c  Total 42,2H6,52!)  fr.  88  c. 


f  Ce  dernier  article  figurait  au  budget  de  1825 

four   1.1)90.000    francs  ;    en  moins  pour  I82t>, 
45,000  francs.  J'ai  précédemment   expliqué  la 
cause  de  cette  différence. 

«  Cette  contribution  étant  considérée  comme 
un  tribut  demandé  aux  facultés,  sa  répartition  a 
dû  nécessairement  présenter  les  plus  grandes 
difficultés  :  en  effet,  ces  facultés  étant  essentielle- 
ment mobiles,  comment  les  apprécier,  comment 
établir  des  règles  fixes,  au  moyen  desquelles  on 
pourrait  les  appeler  à  acquitter  leur  part  contri- 
butive des  charges  de  l'Etat  t  Jusqu'alors  ce  pro- 
blème n'a  pas  été  résolu. 

•  La  loi  du  3  nivôse  an  VU,  en  changeant  l'an- 
cien mode  de  répartition,  remédia  à  beaucoup 
d'inconvénients,  sans  cependant  les  faire  tous 
dis|>arailre.  Au  lieu  de  chercher  à  perfectionner 
celte  loi,  on  la  reu versa. 


•  Les  valeurs  locatives  durent,  d'après  la 
loi  du  23  juillet  1820,  servir  de  bases  à  la  ré- 
partition ;  mais  si  les  évaluations  de  cet  valeurs 
sont  déjà  si  arbitraires  dans  les  villes  on,  elles 
peuvent  cependant  être  comparées  aux  baux. 
combien  elles  doivent  être  fautives  dans  les 
campagnes  !  Et  d'ailleurs,  comment  établir,  entre 
ces  diverses  valeurs,  des  rapports  qui  déterminent 
les  facultés  relatives  des  divers  individus  ? 

c  Tous  les  effoits  tentés  par  l'administration 
actuelle  pour  assurer  l'exécution  d'une  loi  quin'était 
passonouvrage  n'ont  eu  d'autre  effet  que  d'en  faire 
ressortir  tous  les  défauts.  Si,  dans  quelques  loca- 
lités, on  a  pu  profiter  du  travail  immense  fait  à  ce 
sujet,  généralement  on  a  dû  s'en  tenir  aux  dis- 
positions delà  loi  du  3  Bivôse  an  VI.  Enfin,  dans 
plusieurs  grandes  villes,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  a  été  remplacée  par  une  taxe 
personnelle  et  par  un  prélèvement  sur  l'octroi. 

t  Ainsi  des  usages  ont  été  substitués  à  la  loi. 
Ainsi  la  loi  abrogée  sert  de  base  à  la  répartition; 
et  la  loi  qui  seule  devrait  être  en  vigueur  est 
inexécutable. 

«  Il  est  impossible  que  les  choses  restent  dans 
cet  état;  et  votre  commission  émet  le  vœu  qu'à 
la  prochaine  session  une  loi  sagement  coordonnée 
dans  toutes  ses  parties  devienne  la  règle  inva- 
riable des  conseils  répartiteurs,  des  contribuables, 
et  aussi  des  décisions  de  l'administration.  Celte 
loi  fut  annoncée  par  votre  rapporteur  des  voies  et 
moyens  en  1824  ;  elle  ne  peut  se  faire  attendre  plus 
longtemps.. 

«  Cependant,  si  sa  présentation  devait  être  re- 
tardée, il  serait  nécessaire  de  consacrer  quelques 
millions  à  faire  disparaître  des  inégalités  cho- 
quantes; et  en  procédant  comme  on  l'a  déjà  fait 
pour  la  contribution  foncière,  par  voie  de  dégrè- 
vement, et  en  proportionnant  le  dégrèvement  aux 
surtaxes,  on  réparerait  sans  secousses,  uo  mal 
qui  subsiste  depuis  trop  longtemps.  Un  dégrève- 
ment au  marc  le  franc  sur  l'ensemble  de  la  con- 
tribution ne  ferait  que  perpétuer  des  injustices. 

CONTRIBUTION  DBS  POETES  ET  FENÉT1ES. 

•  Une  contribution  qui,  sans  autre  distinction 

Sue  celle  de  la  population  des  communes,  frappe 
'une  taxe  égale  l'entrée  magnifique  d'un  bôlai 
ou  d'un  palais  et  la  porte  charretière  d'une  habi- 
tation rurale;  une  contribution  qui»  sans  autre 
distinction  que  la  hauteur  des  étages,  impose  éga- 
lement les  fenêtres  du  riche  et  celles  du  pauvre, 
est  évidemment  injuste.  D'un  autre  côté,  une  con- 
tribution qui  s'établit  sur  des  bases  fixes  et  pal- 
pables, est  par  cela  même  un  bon  impôt;  car  fil 
est  démontré  que  c'est  moins  l'injustice  d'un  impôt 
qui  choque  les  peuples  que  l'arbitraire  qui  en  dï* 
rige  quelquefois  la  répartition. 

«  La  contribution  des  portes  et  fenêtres  cesse- 
rait d'encourir  de  justes  reproches,  si  les  tarifs 
étaient  plus  modérés  dans  les  campagnes,  et  si  des 
exemptions  plus  étendues  s'appliquaient  à  la  classe 
indigente  et  aux  établissements  industriels.  Lee 
lois  primitives  ont  besoin  d'être  perfectionnées. 
La  commission  est  instruite  que  Je  gouvernement 
s'occupe  de  cet  important  travail  ;  elle  se  bornera 
donc  à  indiquer,  comme  liée  nécessairement  an 
système  général  de  l'administration  des  départe- 
ments, une  disposition  qui  confierait  aux  conseils 
f[énéraux  et  d  arrondissement  la  répartition  de 
'impét  des  portes  et  fenêtres  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  communes.  Cette  répartition  a  été 
laite  jusqu'à  ce  jour  par  MM.  les  préfets  et  In 
sous-préfets. 


[Chambrt  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (27  avril  1825.) 
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t  La  mesure  pouvait  convenir  lorsque  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  était  un  impôt  de 
Quotité.  Maintenant  cette  contribution  a  change 
e  nature:  elle  est  devenue  un  impôt  de  réparti- 
tion; les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes  ont  des  contingents  fixes,  et  la  répar- 
tition doit  appartenir  aux  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  et  aux  communes. 

«  Qu'elle  leur  soit  donc  confiée  :  c'est  le  vœu  de 
votre  commission. 

«  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  figure  au 
budget  de    1826,    comme    à    celui    de    1825, 

pour 20,499,946  fr.  lie. 

«  Les  traitements  et  taxa- 
tions des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  et  les 
remises  aux  percepteurs,  ont 
été  diminués  de  20,000  fr.; 
aussi  ne  sont-ils  portés  que 
pour 791,000 


«  Total 21,290,946  fr.  1 1  c. 


CONTRIBUTION  DES  PATENTES. 

•  Cette  contribution  se  divise  en  deux  espèces 
dedroits,  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel. 

<  Le  droit  fixe  est  le  même,  sauf  la  différence 
résultant  de  la  population  des  communes,  pour 
toutes  les  personnes  dont  les  affaires,  semblables 
par  leur  nature,  mais  différentes  par  les  bénéfices 
qu'elles  procurent,  supporteraient  la  même  cote, 
si  le  droit  proportionnel  ne  rectifiait  pas  en  partie 
l'injustice  relative  attachée  à  l'égalité  du  droit 
fixe. 

«  C'est  pour  rapprocher  le  montant  des  cotes 
respectives  du  montant  présumé  des  bénéfices 
que  la  loi  du  1er  brumaire  an  Yll  a  créé  le  droit 
proportionnel.  Les  auteurs  de  cette  loi  ont  pensé 
que  les  locaux  consacrés  à  l'exercice  d'an  com- 
merce ou  d'une  industrie  en  indiquaient,  en  gé- 
néral, l'importance  et  l'étendue.  Ainsi  les  loyers 
des  ateliers,  magasins  et  boutiques  en trenteomme 
éléments  dans  la  fixation  du  droit  proportionnel. 

c  Mais  ces  éléments  ne  sont  pas  les  seuls  et  ne 
devaient  pas  l'être.  11  est,  en  effet,  telle  profession 
ou  tel  genre  de  commerce  qui,  bien  qu'exercé  dans 
un  peut  espace,  peut  procurer  des  bénéfices  con- 
sidérables. Pour  mettre  plus  de  rapport  entre  la 
patente  et  les  facultés  du  patentable,  le  législateur 
a  voulu  que  le  droit  proportionnel  atteignit  en 
même  temps  les  loyers  d'habitation. 

«  11  ne  s'est  pas  dissimulé,  sans  doute,  que  cette 
combinaison  des  deux  moyens  serait  encore  in- 
suffisante dans  certains  cas;  mais  il  a  préféré  cet 
inconvénient  à  celui  bien  plus  grave  encore  de 
gêner  la  liberté  du  commerce  par  les  investiga- 
tions odieuses  que  nécessiterait  l'établissement 
de  classes  dans  les  classes.  Ainsi  la  législation 
des  patentes,  malgré  se  sim perfections,  doit  pa- 
raître la  moins  défectueuse  de  celles  quel'on  pour- 
rait adopter. 

c  Néanmoins,  Messieurs,  la  commission  n'a  pas 
vu  sans  quelque  inquiétude  l'accroissement  du 
produit  des  patentes  depuis  trois  années.  Cet  ac- 
croissement dépasse  1,500,000  francs;  elle  craint 
(et  ses  anxiétés  paraissent  justifiées  par  les  récla- 
mations adressées  par  plusieurs  villes  importantes) 
que  les  agents  de  1  administration  n'aient  dépassé 
le  but  de  la  loi.  Si  leur  sole  s'est  véritablement 
égaré,  des  observations  devront  le  restreindre 


dans  de  sages  limites.  L'administration  ne  doit 
pas  ignorer  que  les  patentables  d'une  commune 
ne  peuvent  pas  être  trop  chargés,  sans  que  le  far- 
deau retombe  sur  la  masse  des  habitants.  Les  publi- 
âtes l'ont  dit  avant  nous:  L'impôt  que  Ton  établit 
sur  le  commerce  et  sur  l'industrie  n'y  reste  pas, 
au  moins  en  totalité,  et  il  passe  en  grande  partie, 
avec  le  prix  des  choses,  sur  le  consommateur. 

«  En  1822,  les  rôles  des  patentes,  y  compris  les 
centimesaddilionnels,  indiquèrent  une  perception 
de 20,288,3u6  fr. 

«  En  1824,1a  somme  fut  élevée 
à 21,621,756 

•  Cette  contribution  figure  au 
budget  de  1826  pour 21,840,000 


CONCLUSION. 

c  Vous  venez,  Messieurs,  de  parcourir  avec  nous 
les  différentes  branches  de  nos  revenus;  réunies, 
elles  forment   un  total  de 924,095,704  fr. 

«  Les  dépenses,  ainsi  que  vous 
l'a  annoncé  l'honorable  rappor- 
teur qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune, sont  évaluées  à 914,459,499 


«  Excédent  de  recette. 


9,636,205  fr. 


«  Cet  excédant  est  faible,  et  nous  eussions 
voulu  pouvoir  l'accroître  par  la  réduction  des 
dépenses  ;  mais  la  nécessité  d'assurer  toutes  les 
parties  du  service  ne  nous  l'a  pas  permis.  Et  en 
effet, Messieurs,  eussiez-vous  approuvé  des  retran- 
chements qui  auraient  pu  entraver  la  marche  de 
l'administration,  arrêter  d'utiles  créations,  ou 
suspendre  des  travaux  dont  la  nécessité  est 
démontrée  ? 

^  Sans  doute,  nous  manquerions  à  nos  devoirs 
si  nous  étions  prodigues  des  revenus  publics  ; 
mais  ce  serait  aussi  les  méconnaître  que  de  sub- 
stituer aux  sages  principes  d'une  économie  bien 
calculée  une  parcimonie  pernicieuse. 

«  L'expérience  du  passé,  la  marche  ordinaire 
des  choses,  ne  laissent  pas  entrevoir  encore  l'épo- 
que où  nous  pourrons  réduire  d'une  manière 
sensible  le  budget  de  nos  dépenses  ;  les  efforts 
successivement  faits  par  vos  diverses  commis- 
sions pour  atteindre  ce  but  ont  tous  été  vains. 

«  Mais,  si  nous  devons  abandonner  l'idée  d'al- 
léger en  ce  moment  nos  charges,  ne  renonçons 
cependant  pas  à  l'espérance  de  pouvoir  bientôt 
diminuer  ceux  de  nos  impôts  dont  l'élévation 
gêne  la  production  et  nuit  au  développement 
complet  ae  notre  prospérité.  L'augmentation  gra- 
duelle de  nos  ressources  peut  nous  en  offrir  les 
moyens. 

«  Cette  pensée  ne  doit  pas  être  repoqssée  ;  elle 
est  le  résultat  de  faits  connus.  Rappelous-nous 
que,  dans  l'espace  de  six  années,  certaines  recettes 
se  sont  accrues  de  77,780,518  francs.  Pourquoi 
cette  marche  ascendante  serait-elle  arrêtée?  La 
situation  de  1*  France  ferait  plutôt  penser  que  la 
progression  dans  les  perceptions  pourrait  être 
plus  forte  encore.  Et  d'ailleurs  une  répartition 
mieux  combinée  de  l'impôt  n'élèverait-elle  pas 
la  somme  de  nos  recettes  ?  Sous  ce  rapport,  de 
grandes  améliorations  sont  indispensables  ;  les 
contribuables  les  réclament  ;  le  gouvernement 
ne  peut  longtemps  les  ajourner,  et,  sans  doute, 
nous  aurons  bientôt  à  nous  occuper  des  hautes 
questions  que  fera  naître  en  cette  partie  une 
révi&kw  de  notre  système  financier. 
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[CLambre  du  UépuK».]  SECONDE  RESTAURATION.  [Î7  avril  18».] 


■  En  vous  parlant  de  nos  espérances,  nous  ne 
croyons  pas  avoir  été  séduits  par  de  trompeuse? 
illusions.  Non,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  trop 
présumé  de  l'avenir,  lorsque  nous  avons  cru 
entrevoir  l'époque  où  des  promesses  émanées  du 
trône  pourront  être  réalisées.  Biles  ont  été  re- 
cueillies avec  reconnaissance  par  un  peuple 
animé  dn  pins  ardent  amour  pour  le  meilleur  des 
rois.  Sous  le  règne  d'un  Bourbon,  chaque  année 
doit  être  marquée  par  un  nouveau  bienfait.  L'al- 
légement des  impôts  est  généralement  désiré  ;  il 
ne  se  fera  pas  longtemps  attendre:  plusieurs  me- 
sures sagement  combinées  amèneront  cet  heureux 
résultat.  Combien  alors  vous  aurei  à  vous  applau- 
dir d'avoir  été  appelés  par  vos  fonctions  à  con- 
courir à  des  actes  si  bien  faits  pour  resserrer  les 
liens  qui  unissent  d'une  manière  indestructible 
le  monarque  et  son  peuple  ! 

•  Votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
budget  des  recettes,  tel  qu'il  a  été  présenté  au 
nom  du  roi. 


i  LOI  M  rtRANCKI  Dï  1BW. 


Amtndimenti  de  la  c 


f.  I".   Budget  de  la  délie 
conioiidie. 

Art.  I".  Lei  dépense»  de 
li  dette  consolidée  et  de 
l'amortis  sèment  sontflïies, 
pour  l'exercice  1836,  i  ta 
tomme  de  deux  cent  qua- 
rante-un million!  cinq  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  sept 
te  n  l  qu  ■  ire-  *  i  n  %  l-t  i  n  q  fra  n  es 
11*1.583,183  francs]  confor- 
mément i  l'état  A  ci-annexé. 


Art.  I«.  Comme  an  pro- 


nilliuM  neuf  cent  dix-huil 
mille  sept  cent  qnaione 
franc»  |G13,91H,7U  franc*] 

Sur  lei  déperues  générales 
service  del'eiercice  1846, 
conformément  i  l'étal  6, 
applicable»,  savoir  : 

f enerilet.  ei. .    nsmsoo fr. 


Art.  9.  Des  «redits  sont 
onverts  jusqu'à  concurrence 
de  six  cent  soi  s  an  le- don  se 
millions  huit  cent  soixanle- 

treiie  mille  sept  cent  qua- 
lorie  francs  |tnx,873,7lé 
francs|    pour     Ifs  dépenses 

S  né  raies    dn    service    de 
xcreiee   lK*i,    conformé- 
ment A  l'étal  B,  applicables; 


cepiioo  el  non- 


rtcdbs  de  PÊ- 

ui,fi its,u»,*u 

Aei  rcœboor- 
UUIIobi  1  film 


Tout  sou.     *Tl^H,7U 


Toru  aau.   mjn,ii4lr. 


Amendtmtnli   de  la  c 


Art.  3.  Continuera  d'être 
faite  en  IBS6,  conformément 
eux  lois  existantes,  ta  per- 

Des  droits  d'en  régis  [ra- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  de  passe- 
ports   et    permit    de    port 


Des  coDirifauiioDi  indi- 
rectes, de*  posies,  des  lote- 
ries, des  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

Dés  taxes  des  brevets  d'in- 
vention ; 

Des  droit*  établis  snr  lee 
journaux  ; 

Des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  de*  billets 
d'entrée  dans  le*  specta- 
cles ; 

Du  prix  des  poudres,  lei 
qu'il  en  fiié  par  la  loi  du 
18  mars  IBI9; 

D'un  quart  de  la  recette 
brute  dans  tes  lieux  de  réu- 
nion et  de  fétrs  où  l'on  est 
admis  en  payant,  et  d'un 
décime  pour  franc  sur  ceux 
de  ces  droits  qui  n'en  sont 

Cint  affranchis,  j  compris 
amendes  et  condamna* 
lions  pécuniaires  ; 

De*  contribution*  s  pé- 
dalos desiine.es  i  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdil*  éta- 
blissements et  aux  établis- 
sements sanllsires  ; 

Des  droits  établi*  ponr 
les  frais  de  visite  chei  le* 
pharmacien*  ,  drotniiie*  el 

Des  rît  ri  bu  lion  s  imposée* 
en  vertu  des  arrêtés  dn  gou- 
vernement du  3  floréal 
anVlll|£lavril18UO|,eldu 
8  nivdi*  au  XI  |tf  décem- 
bre 1801],  sur  les  éiabli-se- 
menUd'eaui  minérales,  pour 

i.  jM  médeci 


nipeciion  de  c 


Art.  3.  Comme  au 


Des    redevance*    sur    le* 

Des  diverses  rétribution* 
imposée*,  en  faveur  de  l'U- 
ni verii  lé,  snr  les  établisse- 
ment» pi  rlicn  I  te  r  *  d  '  i  n  s  l  ru  e- 
tion  et  sur  te*  élève*  qui 
fréquentent  les  écoles  pu- 
bliques; 

Se*  laxe»  imposée*,  avec 
l'autorisation  dn  gouverne-  - 
meut,  pour  la  conservation 
et  la  répartition  de*  digue* 
et  an  Ire*  ouvrages  d'an  in- 
téressant In  communauté* 
de  propriétaires  ou  d'babi- 
'"" pourlee 


(Chambra  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.         |28  arril  1825.) 
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Projet  de  loi. 

autorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807; 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  do  4  mai  1802, 
pour  concourir  à  la  con- 
struction ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses  on  oo- 
yrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur 
les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription, pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  contribution 
foncière,     la    contribution 

{personnelle  et  mobilière, 
es  contributions  des  por- 
tes et  fenêtres  et  des  patentes, 
seront  perçues,  pour  1826, 
en  principal  et  centimes 
additionnels,  conformément 
à  l'eut  C,  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque 
département  dans  les  contri- 
butions foncières,  person- 
nelle et  mobilière,  et  des 
portes  cl  fendlres,  est  ûxé 
aux  sommes  portées  par 
les  états  D,  n*  1,  2  et  3, 
annexés  &  la  présente  loi. 

TITRE  in. 

Evaluation  des  recettes  de 
V exercice  1826. 

Art.  5.  Le  budget  des 
receltes  est  évalué,  pour 
l'exercice  1826,  à  la  somme 
de  neuf  cent  vingt-quatre 
millionsqualre-vingt-quinze 
mille  sept  cent-quatre Trancs 
1924,095,704  francs),  con- 
formément à  l'état  £,  ci- 
annexé. 

Moyens  de  service. 

Le  ministro  des  finances 
est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  ot 
les  négociations  arec  la 
banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circu- 
lation ne  pourront  excéder 
cent  vingt-cinq  millions. 

Dans  le  cas  où  celte  somme 
serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire  qui 
devra  être  autorisée  par  or- 
donnance du  Roi,  et  dont 
il  sera  rendu  compte  a  la 
plus  prochaine  session  des 
Chambres. 

Dispositions  générale*. 

Art.  7.  Toutes  contribu- 
tions directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,   à  peine* 

T.  XL?. 


Amendements  de  la  corn- 
mission. 


Art  4.  Comme  au  projet. 


Art.  5.  Comme  au  projet* 


Art.  6.  Comme  au  projet. 


Art»  7.  Comme  au  projet, 


Projet  de  loi.  Amendements'  de  la  com- 

mission* 

contre  les  autorités  qui  les 
ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et 
ceuxqui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires, 
sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  indi- 
vidus gui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant 
les  triburaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préala- 
ble. Il  n'est  pas  néaumoins 
dérogé  à  l'exécution  des 
articles  22  de  la  loi  du  17 
août  1822  et  20  de  la  loi 
du  31  juillet  1823,  relatifs 
auxcentimesfacultatifs  que 
les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés 
à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et 
pour  les  opérations  cadas- 
trales, et  des  articles  31, 
39,  40,  41,  42  et  43  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  commu- 
nes. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  que 
les  rapports  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture 
seront  imprimés  et  distribués;  elle  renvoie  la 
discussion  du  projet  de  loi  en  assemblée  publique 
et  générale.  La  Chambre  Axera  l'époque  de  la 
discussion  lorsque  la  distribution  aura  eu  lieu.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  se  former  en  comité  secret. 

Cette  proposition  n'est  pas  contestée;  la  séance 
publique  est  levée  à  cinq  heures.  La  Chambre  se 
forme  en  comité  secret. 

Demain ,  la  discussion  continuera  sur  les 
comptes  de  1823. 

nota.  Dans  le  comité  secret,  la  Chambre  a  dé- 
cidé que  les  cent  députés  pour  qui  il  serait 
préparé  des  logements  à  Reims,  en  outre  de  la 
grande  députation,  se  composeraient  d'un  député 
pris  dans  la  députation  de  chaque  département 
ayant  moins  de  six  députés,  et  de  deux  pour  les 
départements  dont  la  députation  se  compose  de 
six  députés  et  au-dessus. 

Le  comité  secret  n'ayant  pas  eu  d'autre  objet, 
il  n'en  a  pas  été  dressé  procès-verbal. 


CHAMBRE  DRS  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  avril  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

Il  appelle  la  suite  de  la  délibération  ouverte  dans 
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la  même  séance  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  dette  publique  et  à  l'amortissement. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  les  conseillers  d'Ktat,  commissaire  du  Roi  pour 
la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  délibération  est  reprise  au  point  où  elles'e*t 
arrêtée,  c'est-à-dire  sur  l'anicle  3  du  projet  de 
loi. 

Un  amendement  proposé  à  cet  article,  et  ten- 
dant à  diviser  le  fonds  d'amortissement  entre  les 
divers  fonds  de  la  dette  publique,  avait  été  com- 
battu par  le  ministre  et  appuyé  par  un  pair. 
M.  le  comte  Roy  avait  demandé  la  parole  pour 
l'appuyer  également.  Ce  dernier  est  appelé  4  la 
tribune. 

Il  déclare  céder  la  parole  à  l'auteur  de  l'amen- 
dement, qui  désire  présenter  à  la  Chambre  quel- 
ques observations  en  réponse  à  celles  du  minis- 
tre. 

L'auteur  de  l'amendement  est  entendu. 


M.  le  comte  Mol  lien  (1).  Messieurs,  j'ai 
pensé  qu'il  était  possible  de  profiter  de  la  loi 

?[ui  doit  diviser  la  dette  publique  en  plusieurs 
onds  à  divers  taux  d'intérêt,  pour  diviser  entre 
eux  le  fonds  d'amortissement  lui-même,  suivant 
l'importance  relative  de  chacun  de  ces  fonds. 

M.  le  ministre  des  finances  croit  que  le  choix 
du  fonds,  sur  lequel  l'amortissement  devra  agir 
chaque  jour,  doit  être  à  la  discrétion  du  direc- 
teur général  de  cette  institution,  et  le  ministre 
fonde  cette  induction  sur  la  première  disposition 
de  l'article  3,  qui.  en  défendant  les  rachats  au- 
dessus  du  pair,  n  admet  au  partage  des  effets  de 
l'amortissement  que  les  fonds  dont  le  cours  serait 
inférieur,  et  une  seconde  disposition  du  même 
article  qui  porte  que  les  rachats  de  l'amortisse- 
ment devront  être  faits  avec  concurrence  et 
publicité. 

(Test  de  l'interprétation  même  qu'il  donne  à 
cette  seconde  disposition,  que  naît  mon  objection 

Erincipale;  et,  pour  l'apprécier,  je  supplie  la 
hambre  de  suivre  le  procédé  nouveau  de  l'a- 
mortissement dans  les  moyens  d'exécution  qu'il 
emploiera,  et  dans  les  écritures  qui  doivent  en 
constater  les  résultats. 

Suivant  la  pensée  du  ministre,  le  directeur  de 
l'amortissement  devra  déclarer  et  faire  afficher, 
à  l'ouverture  de  chaque  Bourse,  le  choix  qu'il 
aura  fait  du  fonds  qui  obtiendra  pour  ce  jour  la 
préférence  du  rachat,  et  la  somme  qu'il  devra  y 
employer. 

11  n'en  devra  pas  moins  faire  constater  chaque 
jour,  comparativement  au  cours  de  ce  fonds,  le 
cours  qu'auront  subi  1rs  autres  fonds. 

L'événement  prouvera  plus  d'une  fois  chaque 
mois,  saus  que  sa  préférence  soit  moralement 
coupable,  que  le  rachat  des  fonds  qu'il  aura  né- 
gligés aurait  été  plus  avantageux  au  crédit,  puis- 
qu'ils avaient  un  plus  grand  besoin  de  secours; 
et  au  Trésor  royal,  parce  qu'il  aurait  mieux  atté- 
nué ses  charges. 

Attachera-i-il  une  justification  à  chaque  article 
accusateur?  La  commission  de  surveillance 
émetira-t-elle  son  opinion  sur  ces  articles?  Ces 
détails  devront-ils  se  conserver  et  se  reproduire 
dans  le*  comptes  annuels  présentés  aux  Cham- 
bres? S'ils  en  sont  distraits,  ces  comptes  seront- 
ils  smcéres  ?  S'ils  y  sont  relatés,  quel  ne  sera  pas 
le  volume  de  ces  comptes,  et  quelles  ne  seront  pas 
les  conséquences  de  leur  publicité  ?  Il  n'est  que 

(t;  le  Moniteur  m  doue  qu'ai*  analytt  da  ducourt 
d«  M.  le  comte  Mol  lien.  I 


trop  facile  et  trop  pénible  de  le  prévoir,  pour  peu 
qu'on  se  souvienne  des  débats  auxquels  viennent 
de  donner  lieu  des  opérations  moins  susceptible» 
de  censure. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  regarder  comme  une 
circonstance  indifférente  cette  affiche,  qui  sera 
faite  à  l'ouverture  de  la  Bourse,  du  fonds  pour 
lequel  le  directeur  de  l'amortissement  aura  dé» 
claré  sa  préférence  ;  il  se  sera  obligé  par  là  à 
accepter  les  premières  offres,  consequemment 
de  subir  les  cours  les  plus  élevés,  et  le  nulle: in 
porté  dans  ses  écritures  constatera  que  des  court 
inférieurs,  sur  o*  même  fonds,  auront  suivi  celui 
auquel  ses  marchés  auront  élé  consommés.  Quel 
nouveau  sujet  de  critique  1 

Je  dois  m'excuser  auprès  de  vous  de  voua 
faire  descendre  jusqu'à  ces  détails.  Si  vous  vous 
rappelez  la  forme  dans  laquelle  les  comptes  de 
l'amortissement  vous  sont  présentes  chaque  an- 
née,  et  la  série  des  détails  justificatifs  qu'ils  com- 
portent pour  une  seule  nature  de  fonds,  vous  ju- 
gerez  ce  qu'ils  deviendront  avec  des  développe* 
ments  nouveaux,  auxquels  s'attacheront  tant  de 
commentaires,  au  milieu  des  divers  intérêts  de 
Bourse  qui  s'en  constitueront  arbitres. 

Avant  d'aller  chercher,  pour  la  solution  de 
questions  pareilles,  des  exemples  en  Angleterre, 
il  faudrait  comparer  le  rapport  des  deux  dettes* 
et  celui  des  deux  fonds  d  amortissement,  surtout 
les  habitudes  et  l'esprit  des  deux  marchés  pu- 
blics. 

Aujourd'hui,  la  dette  anglaise  est  presque  fon- 
due tout  entière  dans  un  seul  fonds.  Les  3  O/0 
en  composent  au  moins  les  sept  huitièmes  ;  l'ac- 
tion de  l'amortissement  occupe  à  peine  les  in- 
téressés à  la  dette,  même  ceux  qui  spéculent 
aussi  dans  ce  pays  sur  la  variation  des  cours.  La 
Banque  met  en  œuvre  un  fonds  d'amortissement 
devenu  presque  im|>erceptible  dans  ces  derniers 
temps,  sous  la  simple  surveillance  de  l'orateur  de 
la  Chambre,  du  chancelier  de  l'échiquier,  et 
de  quatre  autres  commissaires  à  peu  près  du 
même  ordre  ;  certes,  on  doit  attacher  une  pins 
grande  importance  au  fonds  d'amortissement 
français,  quand  ou  se  rappelle  que  les  souscrip- 
teurs du  dernier  emprunt  avaient  stipulé  que  ee 
fonds  n'éprouverait  aucune  réduction  pendant 
les  vingt-un  mois  «lans  lesquels  ils  devaient  faire 
leurs  paiements  successifs. 

Je  puis  donc  justifier  ma  sollicitude,  qui  n'a 
plus  rifii  de  personnel,  puisque  ma  fonction  au- 
près de  l'amortissement  expire,  et  les  précautions 
[u'elle  m'a  suggérées.  Le  texte  de  l'article  3  mva 
ait  regretter,  pour  le  gouvernement  lui-même, 
celte  indépendance  de  toute  règle  fixe,  dans 
laquelle  allait  se  trouver  l'amortissement,  réduit 
à  prendre  chaque  jour  conseil  de  ces  symptômes 
fugitifs  qui  trompent  si  souvent  l'œil  le  plus 
exercé. 

L'amortissement  me  paraissait  détourné  de  su 
route,  s'il  était  destiné  à  un  autre  service  que 
celui  d'éteindre,  sous  quelque  forme  que  ce  lut, 
la  dette  la  plus  onéreuse.  J'ai  cru  que  le  moyeu 
le  plus  efficace  de  l'y  ramener  et  de  l'y  mainte- 
nir était  de  spécialiser  son  action  sur  chaque 
nature  de  fonds,  selon  l'importance  de  etoeeun 
de  ces  fonds  ;  de  faire,  pour  les  fractions  de  notre 
dette  qui  seraient  modifiées  par  le  taux  de  l'in- 
térêt, et  pour  celle  qui  conserverait  sa  condition 
première,  ce  qu'il  est  prudent  de  Mrs  pour  cher- 

3ue  emprunt,  c'est-à-dire  d'attacher  à  chacune 
Mies  un  fonds  d'amortissement  proportionnel  et 
propre.  Une  telle  intention  meparuassit  se  fortifier 
et  se  justifier  par  la  nouvelle  épreuve  que  tu  Mra 
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subir,  aux  transactions  de  Bourse,  la  concur- 
rence d'une  dette  nouvelle,  d'une  autre  dette 
convertie  sous  deux  formes  différentes,  et  d'une 
troisième  dette  qui  conservera  la  sienne.  J'ai  dit 
pourquoi  je  redoutais,  an  milieu  de  ces  titres 
rivaux,  soit  l'oubli,  soit  les  préférences  du  fonds 
d'amortissement  ;  pourquoi  aussi  je  regrettais  l'in- 
suffisance d'un  article  qui,  par  cette  formule, 
l% amortissement  ne  rachètera  pas  au-dessus  du 
vair,  ne  prononce  que  la  prohibition  d'agir, 
lorsque  la  loi,  dont  il  fait  partie,  offre  tant  de 
nouveaux  motifs  d'action. 

Mais  je  dois  peut-être  expliquer  plus  claire- 
ment l'intention  dans  laquelle  j'ai  proposé,  pour 
1  ;  division  de  l'ancienne  dette  qui  ne  se  conver- 
tira pas  (les  5  0/0),  la  faculté  d'employer  l'amor- 
tissement   proportionnel,    qu'elle    conserverait 
d'après  mon   amendement,  soit  en  rembourse- 
ments au  pair  quand  ils  seraient  réclamés,  soit 
en  rachats  au-dessus  du  pair;  je  pense  que  cette 
division  de  la  dette,  que  tout  l'effort  de  l'amor- 
tissement entier  n'a  élevé  que  de  83  centimes 
au-dessus  du  pair  dans  tout  le  cours  de  1824, 
nstera  encore  plus  stationnais,  paraîtra  peu  sur 
la  place,  sauf  les  fractions  dont  les  décès,  les 
partages,   les  jugements  rendent  la  vente  néces- 
saire. Or,  M.  le  ministre  des  finances  sait,  et  les 
comptes  qu'il  a  fait  publier  en  font  foi,  que  ces 
fractions  réunies  composent  plusieurs  millions 
de  ivntes  par  année.  C'est  à  ces  fractions  que, 
dans  ma  pensée,  le  remboursement  au  pair,  si  le 
cours  public  ne  l'excédaii  que  de  quelques  cen- 
times, aurait  été  offert  par  l'amortissement  sur 
la  partie  de  son  fonds  spécial  qui  serait  disponi- 
ble. Parmi  les  habitues  de  la  Bourse,  il  se  trou- 
vera dans  le  nouvel  état  peu  d'acheteurs  de  50,0; 
les  anciens  possesseurs  se  borneront  à  garder  ce 
qu'ils  possèdent,  et  les  fonds  de  ce  genre,  dont 
la  vente  sera  rendue  nécessaire  par  les  causes 
que  je  viens  d'indiquer,  seraient  exposés  à  s'y 
présenter  pendant  plusieurs  jours,  h  causer  peut- 
être  dans  les  cours  quelques  secousses  qu'il  est 
toujours  utile  de  prévenir.  L'amortissement,  eu 
les  remboursant  au  pair  et  sur  la  demande  des 
porteurs,  ne  sortirait  pas  de  sa  ligne  naturelle; 
il  payerait  au  pair  un  fonds  qui,   sur  la  place, 
était  seulement  de  quelques  centimes  au-dessus 
du  pair  avant  que  la  rente  en  question  fût  dans 
le  cas  d'y  paraître;  il   n'y  aurait  là   d'ailleurs 
qu'une  faculté,  et  pour  l'amortissement  et  pour 
le  porteur. 

j  attacherais  au  surplus  moins  d'importance  à 
cette  partie  de  l'amendement.  JVn  attache  une 
grande  à  la  division  de  l'amortissement  entre 
les  différentes  natures  de  fonds,  et  je  vous  ai 
soumis  des  observations  que  je  crois  graves,  sur 
les  conséquences  immédiates  et  ultérieures  qu'au- 
rait ici  l'imitation  de  la  méthode  anglaise;  immé- 
diates, par  l'influence  qu'elle  aurait  chaque  jour 
sur  les  premiers  cours  de  l'effet  préféré  ;  ulté- 
rieures, par  la  difficulté  de  jastifïer  plus  tard  une 
préférence,  contre  laquelle  chaque  jour  aussi 
peut-être  l'événement  se  serait  prononcé,  quel- 
que bons  qu'eussent  pu  être  les  motifs.  J'ai 
prouvé,  d'ailleurs,  la  différence  qui  se  trouve 
entre  les  deux  marchés,  entre  les  deux  dettes, 
entre  les  deux  fonds  d'amortissement. 

C'est  avec  regret,  je  le  répète,  que  je  me  per- 
mets d'entretenir  Vos  (Seigneuries  de  détails  aussi 
minutieux  que  peuvent  le  paraître  des  méprises 
de  cours  sur  des  faits  de  Bourse  ;  mais  je  parle 
pour  une  institution  qui  est  tout  entière  dans 
ces  détails,  qui  est  responsable  de  leur  régularité, 
et  qui,  pour  l'opinion  publique  comme  pour  elle- 


môraf\a  besoin  d'une  règle  Cwe  qui  la  gouverne. 
Je  reste  convaincu  que  l'amortissement  fran- 
çais appartient  à  toute  la  dette  ;  car  c'est  pour 
l'éteindre  dan<  toutes  ses  parties,  et  sous  toutes 
ses  formes,  qu'il  est  institué  :  il  ne  doit  jamais 
la  rembourser  au-dessus  du  pair  ;  mais  il  ne  fait 
que  la  rembourser,  à  quelque  taux  qu'il  rachète 
au-dessous  du  pair.  Le  remboursement  et  l'ex- 
tinction sont  son  principal,  son  unique  but.  L'ac- 
tion de  soutenir  le  cours  n'est  qu'un  accessoire; 
c'est,  si  l'on  veut,  un  effet  moral,  et  il  faut  d'au- 
tant plus  que  cet  effet  conserve  toute  sa  moralité. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  disposé  au 
surplus  à  adopter  les  changements  qui  pour- 
raient être  proposés  pour  améliorer  et  simplifier 
sa  rédaction. 

Voici  même  celle  que  je  substitue  à  la  première, 
si  Vos  Seigneuries  le  permettent  Biles  y  retrou- 
veront le  même  principe,  exprimé  peut-être  avec 
plus  de  précision  et  de  clarté. 

«  Le  fonds  d'amortissemenManssaconsistance 
actuelle,  sera  divisé  entre  les  fonds  publics  cons- 
titués en  5,  en  4  1/2  et  en  3  0/0  et  employé  à 
l'amortissement  de  chacun  de  ces  fonds,  propor- 
tionnellement à  la  portion  du  capital  qu'il  repré- 
sentera dans  le  capital  total  de  la  dette  publique. 

«  Le  rachat,  etc.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Mollien.) 

M.  le  comte  de  YHlèle,  ministre  des  finances, 
obtient  la  parole. 

Il  observe  qu'au  fond,  l'auteur  de  l'amende- 
ment et  le  ministre  ne  sont  pas  aussi  divisés  d'o- 
pinion qu'ils  le  paraissent  au  premier  coup  d'oeil. 
Le  but  de  l'amendement  est  en  effet  de  ne  priver 
aucune  espèce  de  fonds  du  bénéfice  de  l'amortis- 
sement, et  de  faire  de  cet  amortissement,  le  meil- 
leur emploi  possible  dans  l'intérêt  de  l'Etat;  or, 
c'est  ce  double  but  que  ce  sont  aussi  proposé  les 
rédacteurs  du  projet;  mais  ils  espèrent  l'avoir  at- 
teint plus  complètement  que  ne  le  ferait  la  dispo- 
sition amendée.  L'article  3,  en  effet,  ne  contient 
aucune  exclusion  :  il  permet  d'appliquer  indis- 
tinctement le  fonds  d'amortissement  à  Tune  ou  k 
l'autre  des  diverses  natures  de  rente,  et  de  choisir 
celle  dont  le  rachat  serait  le  plus  avantageux  au 
Trésor.  Seulement  il  déclare  quejamais  les  rachats 
ne  se  feront  au-dessus  du  pair,  et  personne  aujour- 
d'hui ne  conteste  qu'il  y  a  dommage  pour  l'Etat  à 
racheter  des  fonds  qui  se  trouvent  au-dessus  du 
pair  lorsqu'il  y  en  a  d'autres  qui  n'y  sont  pas 
encore  parvenus;  jusqu'alors,  il  semble  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  aucun  dissentiment.  Mais  faut-il 
exprimer  dans  la  loi  et  déterminer  à  l'avance  le 
mode  suivant  lequel  les  rachats  au-dessous  du 
cours  devront  avoir  lieu,  et  h  proportion  dans 
laquelle  il   s'appliqueront  à  chaque  espèce  de 
rentes?  telle  est    la  question.  Lie  ministre  aurait 
été  heureux  de  pouvoir,  en  posant  dans  la  loi  une 
règle  invariable,  décharger  l'administration  do 
toute  responsabilité  :  mais  après  y  avoir  mûre- 
ment réfléchi,  il  n'a  trouvé  aucun  moyen  d'arri- 
ver ainsi  à  un  résultat  satisfaisant,  et  c'est  ce 
qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  proposer  de 
confier  la  direction  des  rachats  à  un  Instrument 
dégagé  de  toute  dépen  tance  de  l'administration, 
au  directeur  de  la  Caisse  d'amortissement.  L'in- 
dépendance de  ce  fonctionnaire  est  devenue  hier 
l'objet  d'une  observation  critique  de  la  part  d'un 
des  défenseurs  de  l'amendement;  mats  cette  cri- 

I  tique,  qui  n'est  pas  sans  quelque  fondement,  est 
•incompatible  du  moins  avec  le  reproche  fait  au 
projet  de  loi  de  laisser  l'amortissement  à  l'arbi- 
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traire  du  gouvernement.  Aux  termes  des  lois,  le 
directeur  de  la  caisse  n'est  soumis  qu'à  la  sur- 
veillance de  la  commission  ;  le  ministre  n'a  au- 
cune action  sur  lui  et  Ton  sait  si  jamais  ou  le 
ministre  actuel  ou  ses  prédécesseurs  ont  cherché 
à  influencer  en  rien  la  marche  de  ses  opérations. 
Et  pourquoi  les  ministres  voudraient-ils  s'attri- 
buer sur  l'amortissement  une  influence  que  la 
loi  leur  refuse?  quel  serait  leur  intérêt?  n'ont-ils 
pas  déjà  une  assez  grande  responsabilité  person- 
nelle pour  ne  pas  désirer  de  la  voir  augmenter 
encore  ?  Dans  quelle  vue  d'ailleurs  voudraient- 
ils  s'emparer  de  la  direction  de  l'amortissement? 
Serait-ce  pour  favoriser  l'indemnité  ?  mais  ils  ne 
pourront  connaître  sur  la  place  les  rentes  qui  en 
proviendront  et  que  rien  ne  distinguera  des  3  0/0 
convertis.  Serait-ce  pour  faire  monter  les  3  0/0 
à  un  cours  factice  qui  permit  ensuite  d'opérer  le 
remboursement  des  5  ?  Mais  ce  remboursement, 
comme  on  l'a  déjà  établi,  ne  peut  se  faire  qu'au 
moyen  d'un  emprunt,  et  l'on  peut  croire  que  les 
soumissionnaires  de  cet  emprunt  auraient  assez 
d'intérêt  à  examiner  l'état  réel  de  la  Bourse  pour 
ne  pas  se  méprendre  sur  le  véritable  taux  de  l'in- 
térêt. En  vain  dirait-on  que  Je  gouvernement 
pourra  se  livrer  à  l'agiotage  ;  il  ne  le  pourrait 
qu'autant  que  le  ministre  consentirait  à  laisser 
sortir  des  fonds  du  Trésor  pour  les  employer  à  des 
spéculations  sur  la  rente,  et  un  pareil  emploi  de 
deniers  publics  serait  non-seulement  une  faute, 
mais  une  prévarication  trop  grave  pour  qu'on 
puisse  la  supposer. 

Qu'un  ne  craigne  pas  non  plus  que  l'amortis- 
sement puisse  étredirigédaus  l'intérêt  d'un  grand 
agiotage  organisé  par  les  maisons  de  banque  dont 
on  parle  sans  cesse  dans  cette  discussion  ;  l'agio- 
tage qui  amène  des  hausses  et  des  baisses  rapides 
et  considérables  n'est  pas  même  dans  l'intérêt 
de  ces  maisons,  et  l'expérience  du  dernier  em- 
prunt offre  à  cet  égard  les  garanties  les  plus  ras- 
surantes. Depuis  que  cet  emprunt  a  été  souscrit 
le  cours  de  nos  effets  publics,  à  de  légères  varia- 
tions près,  a  constamment  suivi  une  marche 
uniforme  ;  son  mouvement  d'ascension  n'aéprouvé 
que  de  très  faibles  interruptions,  et  l'on  peut  dire 
que  jamais  la  Bourse  n'a  été  moins  agitée  par  les 
spéculateurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse  que  pen- 
dant les  vingt  mois  qu'ont  duré  les  relations  du 
Trésor  avec  la  maison  de  banque  qui  s'était 
rendue  adjudicataire  de  l'emprunt  des  23  millions. 
Ainsi  pas  d'inquiétude  à  concevoir  de  la  disposi- 
tion qui  laisse  à  la  Caisse  d'amortissemeot  une 
Bleine  liberté  dans  la  direction  de  ses  rachats, 
ais  serait-il  préférable  cependant  d'établir  une 
régie  fixe  ?  non,  sans  doute,  fit  d'abord  comment 
vouloir  appliquer  une  rtyle  fixe  à  des  cas  essen- 
tiellement divers  et  variables  ;  comment  vouloir 
soumettre  à  un  système  constamment  uniforme 
des  combinaisons  qui  doivent  changer  chaque 
jour  pour  l'intérêt  même  de  I  Etat?  Une  longue 
expérience  a  appris  à  l'Angleterre  que  la  meil- 
leure marche  à  suivre  était  de  régler  l'emploi  du 
fonds  d'amortissement  sur  les  circonstances  de 
chaque  jour.  Son  amortissement  est,  dit-on,  propor- 
tionnellement plus  faible  que  le  nôtre  ;  mais  cette 
circonstance  doit-elle  empêcher  que  nous  ne  sui- 
vions le  même  mode  d'emploi,  s'il  est  démontré 
Su'il  est  le  meilleur  ?  On  craint  que  l'afliche  à  la 
ourse  des  sommes  que  l'amortissement  veut 
employer  et  du  fonds  auquel  il  les  appliquera  ne 
porte  les  rachats  au  plus  haut  cours  du  jour.  Mais 
oublie-uon  que  les  rachats  se  feront  avec  con- 
currence, et  que  l'amortissement  n'acceptera  que 
les  offres  les  plus  favorables  ?  On  craint  que  le 


mécanisme  de  ces  rachats  avec  concurrence  et 
publicité,  n'entraîne  pour  l'amortissement  la  né- 
cessité d'écritures  immenses  et  de  comptes  trop 
volumineux.  Mais  n'est-il  pas  plus  vrai,  au  con- 
traire, que  la  publicité  portant  en  elle-même  la 
garantie  la  plus  forte  de  la  fidélité  des  opéra- 
tions, les  comptes  deviendront  moins  nécessaires, 
et  pourront  être  réduits  à  leur  plus  simple  ex* 
pression  ?  On  parait  regretter  enfin  que  ce  mode 
nouveau  ne  permette  plus  de  racheter  de  préfé- 
rence les  petites  parties  de  rente  :  le  ministre  ne 
partage  pas  ce  regret.  Les  instructions  données  à 
l'agent  de  change  de  la  Caisse  d'amortissement 
d'acheter  de  préférence  les  rentes  peu  considéra- 
bles, lui  semble  avoir  l'inconvénient  d'appeler 
d'avantage  à  la  Bourse  les  petits  rentiers,  et  l'on 
sait  trop  à  quels  dangers  on  les  expose  en  les 
attirant  sur  ce  funeste  terrain.  On  insiste  cepen- 
dant, et  l'on  soutient  que  les  petites  rentes  jetées 
sur  la  place  sans  acheteurs,  produiront  du  dé- 
sordre et  feront  tomber  les  5  0/0;  si  cela  était 
vrai,  le  remède  serait  à  côté  du  mal,  puisqu'aus- 
sitôLqueles5  0/0  tomberaient  au-dessous  du  pair, 
le  devoir  de  l'amortissement  serait  d'y  reporter 
ses  rachats;  ce  qui,  dans  le  système  de  l'amen- 
dement, ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  la  répartition 
du  fonds  étant  invariable.  Bn  résumé,  la  dispo- 
sition du  projet  offre  tous  les  avantages  que  Ton 
peut  attendre  de  l'amendement,  et  ne  présente 
pas  les  mêmes  inconvénients.  Si  l'avantage  de 
l'Etat  est  de  racheter  plutôt  un  fonds  que  l'autre» 
cet  avantage  ne  sera  pas  compromis;  si  la  combi- 
naison des  cours  laisse  la  balance  incertaine» 
rien  n'empêchera  de  diviser  les  rachats  propor- 
tionnellement au  capital  de  chaque  espèce  de 
fonds.  Il  sera  donc  pourvu  à  tous  les  besoins. 
Mais,  dit-on,  ce  mode  sup|K>se  dans  le  directeur 
de  la  Caisse  d'amortissement  une  bien  grande 
confiance,  et  qui  peut  s'assurer  que  jamais  une 
erreur  volontaire  ou  involontaire  ne  trompera 
l'espérance  à  laquelle  on  se  livre?  Sans  doute  le 
mode  proposé  par  le  gouvernement,  repose  en 
partie  sur  la  confiance  ;  mais  cette  confiance  qui 
honore  les  administrateurs  qu'elle  rend  plus  dé- 
voués et  plus  fidèles,  n'est- elle  pas  une  des  né* 
cessités  ae  l'administration,  et  n'est-il  pas  vrai 
qu'elle  présen te  souvent  plus  de  garanties  qu'une 
règle  stricte,  dont  l'exécution  en  définitive  doit 
toujours  être  confiée  à  des  hommes?  Le  directeur 
de  la  Caisse  n'est-il  pas  d'ailleurs  soumis  à  la 
surveillance  d'une  commission  choisie  en  partie 
dans  le  sein  même  des  Chambres?  la  publicité 
prescrite  pour  toutes  les  opérations  n'éveilleralt- 
elle  pas  à  l'instant  même  l'attention  générale  sur 
les  erreurs  qui  pourraient  être  commises»  et  ne 
remédierait-elle  pas  au  mal  avant  qu'il  eût  pu 
faire  aucun  progrès?  Par  toutes  ces  considéra- 
lions,  le  ministre  insiste  pour  le  rejet  de  l'amen- 
dément. 

M.  le  tente  Roy  qui.  à  l'ouverture  de  la 
séance,  a  cédé  la  parole  à  l'auteur  de  cet  amen- 
dement, en  appuie  l'adoption.  Aux  yeux  du  no- 
ble pair,  elle  préviendrait  du  moins  quelques-unes 
des  fâcheuses  conséquences  de  la  loi  proposée. 
Le  projet  de  loi  a  évidemment  pour  but  d  ame- 
ner les  propriétaires  de  rentes  50/0  à  les  conver- 
tir en  rente 8  3  0/0  au  cours  de  75.  L'objet  de 
l'amendement  est  d'empêcher  que  ce  résultat  ne 
soit  obtenu  par  des  moyens  contraires  à  la  jus- 
tice, à  la  foi  publique,  et  par  conséquent  au  cré- 
dit et  aux  véritables  intérêts  de  l'Etat  D'après  le 
projet  de  loi,  le  fonds  d'amortissement  est  aban- 
donné tout  entier  à  la  disposition  libre  et  arW- 
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traire  de  l'administration.  Il  peut  être  retiré  aux 
rentes  5  0/0,  soit  que  ces  rentes  soient  au-dessus, 
ou  au-dessous  du  pair.  11  leur  est  même  retiré  né- 
cessairement, lorsqu'elles  sont  au-dessus.  Cepen- 
dant la  loi  qui  a  constitué  la  Caisse  d'amortisse- 
ment porte  d'une  manière  expresse  et  positive 
que,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  être  porté  atteinte  à  ia  dotatiou  de  cette 
Caisse  ;  c'est  sous  cette  garantie,  c'est  sous  celle 
de  la  foi  publique  que  les  créanciers  de  l'Etat  ont 
traité  avec  lui.  Tantqu'un  fonds  existe,  tant  qu'il 
n'est  pas  entièrement  racheté  ou  remboursé,  il 
est  toujours  de  l'intérêt  des  propriétaires  de  ce 
fonds,  que  son  rachat  ou  son  remboursement 
aient  lieu,  parce  que  la  partie  non  remboursée  ni 
rachetée  en  prend  plus  de  force,  plus  de  solidité, 
plus  de  valeur,  et  résiste  davantage  aux  circons- 
tances qui  peuvent  amener  la  baisse  des  fonds 
publics.  C'est  déjà  trop  qu'un  fonds   nouveau 
puisse  être  établi  sans  qu'en  même  temps  il  soit 
créé  un  fonds  d'amortissement  pour  son  extinc- 
tion ;  mais  ce  serait  l'excès  de  l'injustice  et  de 
la  violation  de  la  foi  publique  que  le  gouverne- 
ment se  réservât  le  droit  et  la  puissance  de  dé- 
pouiller les  fonds  précédemment  existants  de  la 
totalité  du  gage  qui  leur  est  assuré  et  garanti  par  la 
loi,  pour  l'attribuer  tout  entier  à  des  fonds  qui 
seraient  constitués  postérieurement.   Aussi    ia 
Chambre  a-t-elle  dû  entendre  avec  surprise  ce 
qui  a  été  dit  à  la  précédente  séance,  par  le  rap- 
porteur de  la  commission,  que  les  créanciers  de 
l'Etat  n'avaient  aucun  droit  sur  les  fonds  d'a- 
mortissement; qu'il  n'avait  été  établi  que  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  que  l'Etat  pouvait  en  dispo- 
ser à  son  gré  toutes  les  fois  qu'il  le  jugeait  con- 
venable. A  la  vérité,  cette  doctrine  n'était  pas 
celle  du  ministre  des  finances,  lorsque,  le  24  mars, 
il  disait  que  la  loi  d'organisation  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement pouvait  être  considérée  comme  un 
contrat  envers  les  porteurs  de  nos  rentes  h  0/0.  fille 
n'était  pas  non  plus  celle  du  ministre,  lorsqu'il 
s'opposait,  l'année  dernière,  à  ce  qu'il  fût  porté 
atteinte  à  aucune  partie  du  fonds  d'amortisse- 
ment, tant  que  l'emprunt  qui  avait  été  contracté 
sous  la  foi  de  son  existence  serait  en  voie  d'exé- 
cution. Et,  dans  la  vérité,  comment  méconnaître 
que  l'Etat  qui  a  donné  une  garantie,  qui  a  offert 
un  gage  à  ses  créanciers,  qui  leur  a  assuré  par 
la  délibération  solennelle  de  la  loi  que,  dans  au- 
cun cas,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourrait  y 
être  porté  atteinte,  pourrait  cependant  arbitrai- 
rement, et  à  son  gré,  briser,  par  sa  seule  volonté, 
le  contrat  qu'il  aurait  fait  avec  eux  ?  L'amende- 
ment proposé  apporte  quelque  remède  à  ce. grave 
inconvénient,  lia  pour  objet  de  distribuer  le  fonds 
d'amortissement,  et  de  l'affecter  à  l'extinction  de 
chacun  des  fonds  existants,  ou  qui  seraientétablis 
par  l'adoption  du  projet  de  loi,  proportionnelle- 
ment k  la  portion  de  capital  que  chacun  de  ces 
fonds  représente  dans  le  capital  total  de  la  dette 
publique.  C'est  ainsi  qu'un  fonds  d'amortissement 
de  15,500.000  francs  serait  affecté  à  l'extinction 
de  10  millions  de  rentes  5  0/0 au  capital  d'un  mil- 
liard, et  qu'un  pareil  fonda  de  15,500,000  francs 
serait  également  attribué  à  l'extinction  de  30  mil- 
lions de  rentes  3  0/0,  représentant  un  même  ca- 
pital d'un  milliard.  Cette  répartition  serait  fondée 
sur  ce  qu'en  supposant  le  rachat  des  5  0/0  au 
pair,  et  celui  des  J  0/0  au  cours  de  80  francs,  le 
rachat  de  l'un  et  l'autre  fonds  serait  effectué,  à 
peu  près,  dans  une  durée  de  vingt-neuf  ans.  Mais 
cequieslremarquable,etcequi  faitressortir  com- 
bien le  rachat  ou  le  remboursement  en  5  0/0  est 
avantageux  à  l'Etat,  c'est  que  le  même  fonds 


d'amortissement  aurait  acquis  à  l'Etat  une  rente 
de  50  millions  en  5  0/0,  tandis  qu'elle  ne  serait 

3ue  de  30  millions  en  3  0/0.  Cette  comparaison 
e  viendrait  encore  plus  avantageuse  à  mesure  que 
le  cours  des  3  0/0  s'élèverait  au-dessus  de  celui 
de  80.  La  publicité  dont  on  a  parlé  ne  serait  point 
un  remède  aux  inconvénients  du  projet  de  loi. 
D'une  part,  telle  qu'elle  est  entendue,  elle  aurait 
l'effet  d'exposer  la  Caisse  d'amortissement  à  ra- 
cheter à  un  prix  plus  élevé.  D'un  autre  côté,  elle 
n'empêcherait  pas  ni  qu'on  prolitàt  la  veille  de 
la  connaissance  qu'on  pourrait  avoir  do  la  vo- 
lonté de  l'administration  d'opérer  le  lendemain 
sur  tel  ou  tel  fonds  ;  ni  l'inconvénient  plus  grave 
encore  que  l'administration  elle-même  pourrait 
donner  à  tel  ou  tel  fonds  une  préférence  qui  ne 
serait  pas  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  La  faculté  lais- 
sée aux  propriétaires  des  rentes  5  0/0  de  demeu- 
rer dans  cette  valeur  s'ils  le  veulent,  ne  pourrait 
être  non  plus  un  motif  de  sécurité,  puisque  cette 
Faculté  ne  leur  est  offerte  qu'en  les  privant  du 
gage  et  des  garanties  qui  leur  appartiennent.  On 
dit  môme  vainement  qu'il  est  probable  que  les 
propriétaires  des  5  0/0  ne  sortiront  pas  de  ce 
ronds,  et  qu'ils  peuvent  être  alors  d'autant  plus 
assurés  qu'ils  ne  seront  pas  remboursés,  que 
l'Etat,  en  créantune  dette  nouvelle  de  30  millions, 
en  aura  moins  les  moyens  et  la  possibilité.  Je  ne 
sais  pourquoi  ces  assertions  ont  été  répétées 
plusieurs  rois  avec  une  affectation  remarquable. 
Mais,  ce  qui  est  évident,  c'est  que  le  gouverne- 
ment qui  accorde  aux  propriétaires  des  5  0/0,  qui 
réduiraient  leur  intérêt  d  un  1/2  0/0,  la  garantie 
du  non  remboursement  pendant  dix  années,  ne 
peut  pas  être  dans  la  même  intention ,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  consentiraient  à  aucune  ré- 
duction. S'il  était  vrai,  d'ailleurs,  que,  dans  les 
combinaisons  du  projet  de  loi,  les  propriétaires 
des  rentes  5  0/0  dussent  rester  dans  ce  fonds,  la 
mesure  de  la  conversion,  qui  est  accompagnée 
de  tant  d'alarmes  et  de  tant  de  dangers,  se  trouverait 
n'avoir  été  proposée  que  dans  1  intérêt  des  com- 
pagnies qui  ont  acheté  à  terme,  en  report  ou  au 
comptant,  les  rentes  qui  se  sont  déclassées,  et 
qui  s'en  trouvent  chargées  en  ce  moment.  Ce 
serait  alors  donner  de  la  réalité  au  reproche  qui 
a  été  fait  à  l'administration,  sûrement  avec  in- 
justice. Mais  on  a  demandé  ce  que  deviendrait  le 
fonds  d'amortissement  affecté  aux  5  0/0  dans  le 
cas  où  les  5  0/0  s'élèveraient  et  se  maintien- 
draient au-dessus  du  pair?  Il  est  facile  de  ré- 
pondre à  cette  question,  parce  que  tout  se  tient, 
tout  se  lie  dans  un  système  fonde  sur  la  vérité,  et 

Sue  dans  ce  système,  aucune  difficulté  n'est  réelle, 
ans  le  cas  supposé,  le  gouvernement  verra  si  le 
taux  courant  Je  l'intérêt  est  au-dessous  de  celui 
qu'il  paye  ;  et  alors  il  proposera,  après  qu'il  y 
aura  été  autorisé  par  une  loi,  le  remboursement 
d'une  partie  de  la  dette,  avant  même  toute  accu- 
mulation de  fonds,  et  sauf  à  y  subvenir,  d'abord 
avec  le  secours  des  bons  royaux  ou  des  emprunts 
h  la  banque,  dont  le  remboursement  serait  en- 
suite fait  successivement  avec  les  fonds  mêmes 
affectés  à  l'amortissement.  La  conversion  fondée 
sur  la  justice  et  sur  la  vérité  n'éprouverait  pas 
d'obstacle,  et  n'aurait  même  pas  besoin  d'être 
appuyée  par  un  fort  capital.  Si,  au  contraire,  le 
taux  courant  de  l'intérêt  n'était  pas  descendu, 
ce  serait  une  preuve  évidente  que  le  cours  de  la 
rente  au-dessus  du  pair  serait  artificiel,  et  qu'il 
ne  serait  que  l'effet  d'un  fonds  d'amortissement 
dans  une  trop  forte  proportion.  L'intérêt  public 
exigerait  alors  que  ce  fonds  fût  diminué  dans  la 
partie  pour  laquelle  il  est  disponible.  Dans  ce 
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dernicrcas,  comme  dan-  le  premier, on  obtiendrait 
une  réduction  dans  les  «tept*usi*^  publiques;  les 
contribuable:*  en  seraient  soulages;  il  en  rcsul- 
temit  phis  d'épargnes,  plus  de  travail  et  plus  «le 
c&pitnnx  ;  cette  manière  d'obtenir  la  baisse  de 
l'intérêt  ne  présenterait  que  des  avantages. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours ) 

Aucun  antre  orateur  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  Président  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix 
l'amendement 

\b  pairs,  aux  ternies  dn  règlement,  réclament 
le  scruii-i  sur  celte  délibération. 

Avant  d'y  procéder,  M.  le  Président  désigne  par 
la  voir  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Valmy  et  h»  comte  Siméon. 

On  "procède  au  scrutin  dans  la  forme  usitée 
pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  226  votants,  123  suffrages  contre 
l'amendement. 

L'amendement  est  rejeté. 

L'article  3  lui-même  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté. 

L'article  4  ne  donne  lieu  à  aucune  réclamation 
et  est  adopté  dans  les  termes  du  projet,  qui  sont 
les  suivants: 

«  Art.  4.  Le*  propriétaires  d'inscriptions  de 
rentes  5  0/0  sur  I  Ktat  auront  durant  3  mois,  à 
dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
la  faculté  d'en  requérir  du  ministre  «les  finances 
la  conversion  en  inscriptions  de  renies  3  0/0,  au 
taux  de  75  francs,  et  à  dater  du  même  jour  de  la 
publication  delà  loi,  jusqu'au V2  septembre  1825, 
la  faculté  de  requérir  crtte  conversion  en  4  1/2  0/0 
au  pair,  avec  garantie  contre  le  remboursement 
jusqu'au  22  septembre  1835. 

*  Les  rent'R  ainsi  converties  continueront  à 
jouir  de*  intérrt*  à  5  O/'l  jusqu'au  J2dêceinl»re  18 '5. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  5,  ainsi  conçu: 

«  Art.  5.  Les  sommes,  provenant  de  la  diminution 
des  1  teréts  de  la  dette,  par  suite  des  conversion* 
autorisées  par  l'article  prêcé» lent, seront  apuliquéc< 
à  réduire,  dès  l'année  1S2G,  d'un  nombre  de 
centimes  additionnels  corespondant,  les  contri- 
butions foncière,  personnelle,  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres. 

«  A  cet  cfTet,  l'état  du  produit  annuel  de  la 
diminution  de  ce*  intérêts  sera  dressé  par  le 
minisire  des  finances,  le  l-* octobre  1825,  et  servira 
de  base  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
qui  réalisera  sur  les  rôles  de  182C  le  dégrèvement 
accordé  par  la  présente  loi,  » 

M.  le  comte  Roy  obtient  la  parole  sur  cet 
article. 

D'après  les  dispositions  qu'il  contient,  les  som- 
mes provenant  Je  la  diminution  des  intérêts  de  la 
«li'ttc.  par  suite  des  conversions  autorisées  par  l'ar- 
ticle précédent,  seraient  appliquées  à  réduire,  dès 
l'année  IS.Mi,  d'un  nombre  de  centimes  addition- 
nels correspondant  les  contributions  foncière, 
personue< le.  mobilière  et  d«*s  portes  et  fenêtres; 
c  est-a-dire  Us  contributions  directes.  Aux  yeux  du 
noble  pair,  cette  disposition  ne  présente  que  des 
illusions:  elle  est  contraire  à  toutes  les  règles 
nui  doivent  être  observées  dans  l'administration 
des  finances,  il  est  certain  qu'un  déficit  considé- 
rable existe  pour  les  années  18,12,  1823  et  1824  : 
ce  délicii  qui  s'élève  k  près  de  70  millions  est 
attesté  par  les  comptée  mémeê  de  CailtniniMtration 
des  liiiances  au  1"   anvier  1825.  Il  résulte  fc  la 


fois  des  dépenses  extraordinaires  et  de  la  com|*a* 
raisoudes  reçues  ordinaires  et  propris  h  chacune 
de  ces  années,  avec  les  dépenses  ordinaires  rt 
propres  à  chacune  de  ces  anuées.  On  ne  peut 
parler  ici  de  l'année  1825s  puisqu'elle  ne  bit  que 
commencer,  et  que  ses  résultats  en  recettes  et 
dépenses  ne  peuvent  encore  être  connus. 

Mais  ce  serait  s'en  faire  une  idée  bien  inexacte 
que  de  supposer  que  les  recettes  excéderont  le* 
dépenses,  parce  qu'on  aurait  obt  nu  dans  lt-s 
premiers  mois  quelques  cxctdauU  de  recettes  sur 
les  évaluations  :  quand  on  supposerait  que  ces 
excédants  de  recettes  se  soutiendraient,  tes  dé- 
penses donneront  lieu  aussi  à  des  excédants,  et 
ce  ne  sera  que  par  la  comparaison  des  unes  avec 
les  autres  qu'on  pourra  connaître  si,  eu  défiai*- 
tive,  l'exercice  1825  présente  aussi  un  déficit  : 
jusqu'à  présent,  tout  portée  le  supposer.  Ce  n'est 
pas  tout  :  les  services  les  plus  importants,  tels 
que  ceux  des  ponts  et  chaussées,  de  la  marine  et 
de  la  guerre  ont  des  besoins  auxquels  il  est  im- 
possible de  ne  pas  subvenir  sans  délai.  Et  pour 
ne  parler  que  du  u.iuistère  de  la  guerre»  les 
seuls  chapitres  de  l'artillerie,  des  fortificatioos  et 
du  matériel  éprouvent  un  délieit  de  l?  millions. 
Est-ce  donc  dans  de  telles  circonstances  et  avec 
de  tels  besoins  qu'il  est  possible  d'accorder  des 
dégrèvements ?  est-il  possible  de  les  proposer,  & 
l'avance,  pour  cinq  ou  six  années,  lorsqu'on  ne 
connaît  même  pas  les  autres  besoins  que  chacune 
de  ces  années  amènera  avec  elle,  indépendam- 
ment de  tous  les  déficits  existant  pour  ebacune 
des  années  précédentes?  C'est  à  la  sagesse  de  la 
Chambre  à  apprécier  ces  observations,  c'est  à  son 
amour  pour  V ordre  et  pour  le  bien  du  pays  que 
le  noble  pair  croit  devoir  les  confier  :  quant  à 
lui,  il  les  trouve  péremptoircs  contre  Tatliclc  5; 
il  en  vole  en  conséquence  le  rejet. 

M.  le  comte  fie  Ylllèle,  ministre  dêsfinw%c4$t 
observa  aue  si  jamais  les  contribuables  ont  pu 
avoir  quelque  droit  à,  un  dégrèvement,  c'est  assu- 
rément tians  une  circonstance  où  la  possibilité 
de  l'opérer  résulte  d'une  diminution  réelle  et  in- 
contestable des  dépense*  publiques,  telle  que 
doit  être  celle  qui  résultera  de  la  conversion.  Ce- 
pendant il  est  vrai  que,  malgré  cette  diminution 
de  charges,  le  dégrèvement  ne  devrait  pas  être 
accoMé  s'il  existait  actuellement  un  déficit  dans 
les  finances  de  l'Htat.  ou  s'il  devait  en  exister  un 
il  l'avenir  ;  mais  il  est  facile  d'établir  que  telle  n'est 
|kis  la  situation  de  la  France.  On  parle  d'abord  d'un 
déficit  sur  1823  :  il  v*i  vrai  que  les  recottes  de  cette 
année  sont  loin  d'avoir  égalé  les  dépenses;  mais 
l'année  1823  a  été  une  année  de  guerre;  les  dépenses 
extraordinaires  que  la  guerre  a  entraînées  ne  sont 

fràA  de  celles  qui,  dans  notre  système  actuel  de 
iuaiiccs,  doivent  être  supportées  sur  les  recettes 
annuelles.  C'est  par  un  crédit  qu'il  faut  demander 
le*  moyens  d'y  pourvoir,  et  c'est  ce  qui  a  été  fait. 
Mais  dans  quelle  proportion  a-t-on  usé  du  crédit? 
Quatre  millions  de  rentes  seulement  ont  été  négo- 
ciés pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  d'Bs~ 
panne;  le  surplus  a  été  payé  avec  les  excédants  de 
recettes  de  1823  et  des  anuées  précédentes.  Loin 
donc  que  cet  exercice  présente  un  déficit  qui  lui 
toit  propre,  le  compte  à  faire  entre  les  recettes 
ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires  éta- 
blit, avec  la  dernière  évidence,  qu'il  existait  un 
excédant  considérable  de  recettes  sur  cet 
exercice  :  les  comptes  de  cette  année  sont  d'ail- 
leurs aujourd'hui  même  en  discussion  i  l'sutre 
Chambre,  et  leur  résultat  prouve  que,  pour  cet 
exercice,  les  dépenses*  tant  ordinaires  qu'exlroor» 
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dinairea,  ont  été  balancées  par  les  recettes.  En 
a-t-il  été  autrement  en  1824?  L'aperçu  joint  au 
compte  de  1823,  indique  encore  un  excédant  de 
recettes  au  lieu  d'un  déiicit.  Quant  à  1825,  on  De 
peut  présenter  encore  que  des  conjectures;  mais 


recette  assex  considérable,  on  a  déjà  eu  occasion 
de  dira  que  les  évaluations  de  recettes  seraient 
considérablement  dépassées  al,  comme  tout  l'an- 
nonce, les  produits  des  trois  derniers  trimestres 
étaient  en  proportion  arec  celui  du  premier  dans 
lequel  les  recettes  ont  déjà  donné  un  excédant 
considérable  sur  les  évaluations.  Enfin,  dans  le 
budget  de  1826,  quoique  les  divers  services  aient 
re^u  les  accroissements  de  dotation  qui  parais- 
saient le  plus  nécessaires,  et  quoique  toutes  les 
évaluations  de  dépenses  aïeul  été  portées  a  leur 
plus  haut  point,  la  balance  établit  encore  un 
excédant  de  recettes  de  plus  de  9  millions;  ainsi 
ni  dans  le  passé,  ni  dans  l'année  courante,  ni 
pour  celle  qui  la  suivra,  aucun  déficit  n'est  a 
redouter.  Pour  en  trouver  un  cependant,  on  a  été 
obligé  de  comprendre  dans  les  dépenses  la 
créance  du  gouvernement  français  sur  l'Espagne, 
liais  ce  mode  de  procéder  ne  saurait  être  admis; 
les  58  millions  dus  par  l'Espagne  ne  sont  qu'une 
avance  et  non  une  dépense  laite  :  le  ministère  ne 
pouvait  donc  demander  aucune  autre  allocation 
pour  cet  objet  que  celle  des  intérêts  qu'il  se  trouve 
obligé  de  payer  pour  la  portion  de  dette  que  cette 
avance  lui  laisse  a  supporter.  Dans  le  cas  ou  l'es- 
poir de  recouvrer  cette  créance  viendrait  à  s'é- 
vanouir, mais  dans  ce  cas  seulement,  le  minis- 
tère demanderait  les  moyens  d'y  pourvoir  et  ils 
seraient  facilement  trouvés  dans  la  dette  flottante, 

!ui  sans  cela  laisserait  accumulée  dans  les  cof- 
rea  du  Trésor  une  masse  considérable  de  capi- 
taux qne  la  circulation  peut  seule  utiliser  :  alors 
les  Chambres  auraient  a  examiner  ai  le  sacrifice 
de  cette  somme  n'aurait  pas  été  amplement  com- 
pensé par  les  avantages  immenses  que  la  guerre 
d'Espagne  a  procurés;  mais  jusqu'à  ce  moment 
il  ne  serait  ni  raisonnable  ni  politique  de  de- 
mander un  crédit  pour  cet  objet,  et  de  recon- 
naître aussi  en  quelque  sorte  que  la  France  re- 
nonce à  recouvrer  les  avances  faites  par  elle.  En 
résultat,  la  position  financière  de  la  France,  loin 
d'être  fâcheuse,  eut  brillante  et  prospère;  rien  ne 
peut  donc  s'opposer  a  ce  que  les  contribuables 
profitent,  par  le  dégrèvement,  de  la  diminution 
de  la  dette,  peut-être  même  un  dégrèvement  eût-il 
dû  être  accordé  à  raison  seulement  de  l'augmen- 
tation progressive  des  recettes  et  indépendamment 
de  la  conversion.  Le  ministre,  en  le  proposant, 
n'aurait  fait  que  suivre  l'exemple  donné  par  le 
préopinant  lui-même,  lorsque,  placé  à  la  tète  de 
l'administration  des  finances  h  une  époque  bien 
moin»  beureuse  que  celle-ci,  fl  proposa  et  fit 
adopter  un  dégrèvement  considérable,  quoique 
alors  les  divers  services  fussent  dotés  moins  ri- 
chement qu'aujourd'hui.  Aujourd'hui  rien  n'est 
plus  en  souffrance.  La  guerre  a  reçu,  depuis  cette 
époque,  une  augmentation  de  crédit  de  20  mil- 
lions; la  marine,  une  de  7;  l'intérieur,  une  de  5, 
et  les  affaires  ecclésiastiques  une  de  2.  Ce  qu'on 
put  faire  alors  avec  utilité,  pourquoi  ne  le  ferait, 
on  pas  aujourd'hui  lorsqu'il  s'en  présente  une 
occasion  si  naturelle  *  Comment  la  Chambre  re- 
fuserait-elle an  ttoi  le  moyen  qu'il  lui  demande 
d'apporter  quelque  soulagement  au  fardeau  si 
lourd  des  contributions  directes  lorsqu'il  n'en 
peut  résulter  aucun  incoûvôûieût  pour  les  finance* 


H.  le  comte  Roy  demande  à  présenter  uuel- 

3 nés  réponses  aux  observations  qui  viennent 
'être  faites.  Il  a  eu  soin  de  distinguer  toute 
l'heure  les  déficits  provenant  des  dépenses  extraor- 
dinaires que  chacun  des  exercices  1822,  1823  et 
1824  avait  amenés  :  ils  sont  considérables  ;  et 
quoiqu'ils  proviennent  de  l'excédant  des  dépenses 
extraordinaires  sur  celles  qui  avaient  été  prévues, 
ils  n'en  constituent  pas  moins  un  déficit  auquel 
il  faut  pourvoir.  Mais,  en  même  temps,  il  n'a  pas 
négligé  de  dire  que  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires  et  propres  h  etaaeun  de  ces  exercices 
présentaient  pour  résultat  un  excédant  des  dé- 
penses ordinaires  pour  chacun  d'eux  :  c'est  ce 
qui  est  incontestable;  et  ce  qui  résulte  des 
comptes  mêmes  de  l'administration  des  finances 

3ui  sont  sous  les  yeux  des  Chambres.  Une  partie 
e  res  excédants  de  dépenses  est  marquée,  soit  en 
comprenant  dans  les  recettes  des  valeurs  de  l'ar- 
riére qui  ne  sont  pas  des  recettes  de  l'année,  et 
dont  le  payement  sera  d'ailleurs  réclamé  plus 
tard;  soit  en  reportant  sur  les  exercices  subsé- 
quents l'acquittement  de  services  faits  dans  l'an- 
née et  non  payés.  Le  noble  pair  n'examine  pas, 
en  ce  moment,  si  cette  manière  d'opérer  est  bonne 
ou  mauvaise  :  qu'elle  soit  os  non  conforme  an 
ordre,  ce  n'est  pas  la  question.  Il  ne  résulte  pas 
moins  des  faits  que  les  dépenses  réelles  propret  à 
chacun  des  exercices  1822,  1823  et  1824,  excè- 
dent les  recettes  réelles  et  propres  à  chacun  de 
ces  exercices  d'une  somme  plus  ou  moins  con- 
sidérable qui  constitue,  pour  chacun  de  nés 
exercices,  un  déficit  dans  les  recettes  et  dépenses 
qui  lui  sont  propret.  Le  noble  pair  est  luin  de 
méconnaître  que,  pendant  son  administration,  il 
a  été  assez  heureux  pour  pouvoir  se  conformer 
aux  intentions  paternelles  du  Hoi,  en  accordant 
à  ses  peuples  des  dégrèvements  bien  considéra- 
bles :  mais  ce  n'était  pas  eu  établissant  des  dé- 
ficits; c'était  au  contraire  en  léguant  à  ses  suc- 
cesseurs un  excédant  de  recette  de  70  millions. 

H.  I*  conte  aie  Vlllèle  demande  I  rétablir 
dans  toute  leur  exactitude  les  faits  et  les  chiffres 
sur  lesquels  les  assertion  s  du  noble  pair  pourraient 
jeter  quelque  incertitude.  L'exercice  de  1822  avait 
laissé  un  excédant  définitif  de  recettes  de  42  mil- 
.  Cette  somme,  reportée  sur  les  exercices  sui- 
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résulte  de  la  loi  des  comptes  présentée  a  l'autre 
Chambre,  et  qui  sera  bientôt  soumise  à  celle-ci, 
laisse  un  excédant  de  recettes  de  5  millions.  L'a- 
perçu de  1824  en  indique  encore,  pour  celexercice, 
un  autre  de2  millions.  A  aucune  époque  donc,  il  n'y 
a  eu  de  déficit,  et  si  quelques  dèprq»es,qpi  n'ont 
pu  être  terminées  dans  les  exercices  précédents, 
ont  dû  Être  reportée*  aux  exercices  qui  le*  sui- 
vent, le  buduet  de  1823  les  comprenant  toutes  et 
présentant  aussi  un  excédant  de  recettes,  il  a  y  a 
véritablement  aucune  difur.ultô  «accorder  |e  dé- 
grèvement proposé. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole, 
l'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  du  projet, 

La  délibération  sur  les  articles  se  trouvant 
ainsi  terminée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va 
être  volé  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  229  votants,  réduit  fc  226  par  la 
nullité  de  3  (wUettns,  134  suffrage*  en  faveur  Ju 
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Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de    la 
Cliatuhre,  par  H.  le  Président. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  pour  la  dis- 
cussion es  assemblée  générale  des  deux  projets 
de  loi  présentés  dans  les  séances  des  6  et  20  de 
ce  mois.  Bile  s'occupera  également  des  disposi- 
tions a  prendre  à  l'occasion  du  sacre  deSa  Majesté- 
La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
vendredi,  29  du  courant,  a  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
KtONlON  DANS  LES  BUREAUX  du  28  avril  1825. 


La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  se*  bu- 
raux,  a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 


Commitiion  nommée  pour  Vexante*,  du  projet  de 
loi  sur  la  navigation  de  la  Seine  supérieure. 


MM.  Hay.de  Van dœuvre.Sal lier,  de  Bourrieuoe, 

j8  p .,.,.,--.-.     j„  „„... ...  -r .... 

Pin, 


de  Pusiy,  de  Cbolet,  de  Granoux,  de  La  Tour  du 
~"  ,  Fauale  de  Saint-Georges. 


Comtniuion  nommée  pour  l'examen  du  projet  re- 
latif à  l'emprunt  de  la  ville  de  Rtimt. 

MM.  Creusé,  de  Sainte- Maure.  Kuinard  de  Bri- 
mant, de  Maquillé,  Marchand,  Gollin,  Piei,  de 
Muyssard,  Gillet,  de  Riocour. 


CUAHBRB  DBS  DEPUTES. 

PXEBIUENCE  DB  H.  BAVEZ. 

Séance  du  vendredi  28  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- nrlwl. 
M.  le  garde  des  sceaux.  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  marine;  MM.  Decaux,  de 
Coêtlusquet,  Jurien,  CuTier  et  Thirat  de  Saint- 
Aignan  *  assistent. 

L'ordre  du  jour  ut  la  mite  de  la  ditcutiion  du 
projet  de  toi  concernant  Ici  comptes  de  iB.'3. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Pwuquerand. 

M.  Feeeeeread.  Messieurs,  il  n'est  pas,  j'aime 
à  le  penser,  un  seul  membre  de  cette  Chambra 
qui  n'ait  éprouvé  le  sentiment  le  plus  pénible,  en 
entendant  le  rapport  fuit  s  celle  tribune,  rt-lati- 
vetneul  aux  crédits  et  aux  dépenses  de  1323. 

Ce  sentiment  s'est  renouvelé  à  la  lecture  de  ce 
rapport;  Il  s'est  encore  accru  par  la  discussion  à 
laquelle  nous  sommes  forcés  de  nous  livrer. 

Comment,  en  effet,  ne  pas  gémir  sur  l'emploi 
du*  fuuds  publics*  Comment  nélr«  pas  profunlé- 
inenl  affecté,  lorsqu'on  voit  que  des  impôts, 
péniblement  perçus,  sont  devenus,  [tour  partie 
du  moins,  la  proie  de  l'intrigue  et  de  la  cupidité, 
et  qu'une  autre  partie,  contrairement  i  sa  desti- 
nation, n'a  servi  qu'a  l'avantage  particulier  de 
la  eapiUle,  au  détriment  du   reste  de  la  France? 

Uu  tel  état  de  choses  |>onrrail-il  donc  se  re- 
nouveler, M  pouvions-nous  y  concourir,  nous  qui 
devons  veiller  aux  intérêts  Oeuos  provinces,  bous 


qui  connaissons  si  bien  et  leurs  besoins  et  les 
privations  qu'elles  s'imposent?...  Non,  Messieurs, 
notre  indifférence  serait  coupable,  et  nous  tra- 
hirions la  confiance  dont  nos  concitoyens  non* 
ont  honorés. 

Si  la  capitale  est  dans  l'opulence,  au  moyen 
des  sacrifices  qu'on  f;iit  continuellement  pour 
elle,  il  n'en  est  pas  ainsi,  vous  le  savez.  Messieurs, 
de  nos  départements  qui  se  trouvent  abandonnés 
à  leurs  ressources  locales,  ressources  qui  diminuent 
tous  les  jours,  puisque  le  commerce  extérieur 
surtout  est  dans  une  stagnation  désespérante,  que 
notamment  les  grains  elles  vins  sont  sans  valeur, 
faute  de  débouchés,  et  grâce  peut-être  à  l'entre- 
pôt de  Marseille,  et  que  bientôt  épuisés,  tout  sa 
regorgeant  de  denrées,  ils  seront  fort  embarrassés 
pour  acquitter  les  contributions  dont  ils  sont 
surcharges  et  suture  à  leurs  plus  pressants  be- 
soins. 

Mais,  Messieurs,  tous  les  ans,  cette  tribune  re- 
tentit des  mêmes  doléances,  et  tous  les  ans  nous 
cherchons  à  uous  flatter  que  l'année  suivante, 
notre  situation  s'améliorera...  Cependant,  déjà 
bien  des  années  se  sont  écoulées,  et  malheu- 
reusement nous  en  sommes  toujours  au  même 
point  I...  Toujours  un  budget  d'à  peu  près  I  mil- 
liard, par  conséquent  toujours  même  contribu- 
tion ;  et  encore  cette  année,  loin  d'obtenir  quelques 
diminutions,  nous  devrons  1res  probablement, 
d'après  le  rapport  sur  le  budget,  qu'hier  voua 
avez  entendu,  nous  devrons,  d'S-je,  nous  estimer 
heureux,  si  nous  parvenons  à  empêcher  des  aug- 
mentations de  dépenses. 

Ahl  du  moins.  Messieurs,  si  nous  sommes  en- 
core dans  la  nécessité  de  subir  les  mêmes 
charges,  veillons  à  ce  que  toutes  les  parties  de 
la  France  prolltent  proportionnellement  du  pro- 
duit des  impôts,  ainsi  que  des  améliorations  aux 
routes,  que  les  recettes  de  l'Eut  peuvent  per- 
mettre, et  qui  seraient  une  espèce  de  compeoss- 
tion  de  nos  sacriflees. 

Mais  comment  cette  compensation  aurait-eUs 
lieu,  si  le  gouvernement,  ai  la  Chambre  n'appor- 
tent pas  une  investigation  sévère  sur  l'emploi  des 
Tonds, et  s'ils  étaient  aussi  peu  ménagés  que  l'ont 
été  ceux  qui  ont  été  votés  a  raison  de  la  guerre 
d'K$|>agnc?  C'Mt,  Messieurs,  sur  c*l  article  et 
sur  celui  des  ponts  et  chaussées,  dont  s'est  éta- 
lement occupée  votre  commission,  que  je  tous 
prie  de  n»>  permettra  quelques  observations. 

Vous  savi-s  à  prewnt,  et  par  le  rapport  de  Is 
commission  d'enquête  et  pnr  celui  de  la  commis- 
sion chargée  de  I  examen  des  crédits  et  dépenses 
de  1823,  que  ces  fonds  ont  été  employés  avec  ose 
profusion  sans  exemple:  que  quoiqu'il  existât, 
du  moins  os  nous  l'assure,  des  approvisionne- 
ments suffisants,  on  s'est  mis  a  la  discrétion  d'un 
munitionnaire  général,  avec  lequel  les  traites  les 
plus  onéreux  ont  été  conclus;  que  ce  munition- 
naire, malgré  les  bénéfice*  énormes  que  loi 
assuraient  des  conventions  monstrueuses  et  vrai- 
ment léonine»,  ue  les  a  toutefois  point  exécutées 
sur  la  plupart  des  points  occupes  par  l'armée,  et 
que  dans  ce  moment  même  les  deux  liquidateurs 
chargés  de  régler  sou  compte  ne  sont  pis  d'ac- 
cord, puisque  Ton  rend  le  sieur  Ouvrard  débiteur 
de  806,481  fr.  93  e„  tandis  que  l'autre  le  supposa 
encore  créancier  (outre  52,23y,639  fr.  73  c  qui!  t 
déjà  louché)  de  3.697,877  fr.  82  C 

Dans  celtediscoruancesur  la  véritable  position 
du  gouvernement  envers  le  sieur  Ouvrard,  quel 
parti  doit  prendre  la  Chambre  ?  est-ce  celui  pro- 
posé par  le  rapporteur  au  nom  de  le  majorité  es 
u  commission,  de  s'arrêter  nrvviBOirsuwai  sa 
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dernier  compte,  cVst-à-dire  de  décider  par  le  fait 
que  i'Btat  doit  encore  3,697,877  fr.  82  c.  ? 

Ce  parti,  Messieurs,  je  dois  l'avouer,  ne  me 
semblerait  pas  prudent,  et  je  ne  puis  croire  que 
nous  devions  l'adopter.  Je  dis  au  contraire,  avec 
la  minorité  de  la  commission,  que  puisque  les 
deux  liquidateurs  ne  sont  pas  d'accord  ;  que  puis- 
que l'un  rend  le  sieur  Ouvrard  créancier,  tandis 
que  l'autre  le  constitue  débiteur,  il  est  convena- 
ble de  supercéder  à  l'allocation  de  la  somme  de- 
mandée, jusqu'après  la  vérification  définitive  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  annonce  devoir  être 
faite  d  après  un  mûr  examen. 

Mais,  dit-on,  il  est  intéressant  de  ne  pas 
déroger  à  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
qui  a  posé  des  règles  de  comptabilité,  suivant 
lesquelles  les  dépenses  de  chague  exercice  doi- 
vent être  arrêtées  dans  les  neuf  mois  qui  s'écou- 
lent après  l'expiration  de  l'année,  et  qui  ne 
permet  de  reporter  sur  l'exercice  suivant  que  les 
dépenses  qui  n'auraient  pu  être  payées  avant  le 
31  décembre. 

Cette  ordonnance,  Messieurs,  est  très  sage  sans 
doute;  mais  elle  n'a  pu  prévoir  une  circonstance 
semblable  à  celle  qui  se  présente,  et  dès  lors  on 
peut  soutenir  que,  par  cela  même,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  une  exception. 

Mais,  nous  a  dit  avant-hier  M.  le  président  du 
conseil,  le  sieur  Ouvrard,  d'après  son  traité  devait, 
au  fur  et  à  mesure  des  fournitures  recevoir  les 
U/12*.Or,il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  11/12* 
qui  ont  dû  lui  être  payés,  et  qui  effectivement 
Font  été.  Le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  dépasssé 
les  crédits  qui  lui  étaient  ouverts,  et  par  consé- 
quent vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d  approuver 
ce  payement  :  cette  approbation,  au  surplus,  n'em- 
pêchera pas  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  la  situation  vraie  dans  laquelle  on  se 
trouve  avec  le  munitionnaire  général. 

Je  conçois  parfaitement,  Messieurs,  que  quel- 
qu'ooéreux  qu'ait  été  le  marché,  il  doive  être 
exécuté  :  porta  servanda  sunt.  Mais  je  ne  corn- 

Îtrends  pas,  ie  l'avoue,  comment  on  a  pu  fixer 
es  1 1/12*  drune  somme  dont  la  quotité  n'était 
poiot  et  n'est  point  encore  connue,  et  qui  ne 
peut  l'être  que  par  le  règlement  définitif,  auquel 
M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  Caire  procéder. 

Biais  supposons  toutefois  que  cette  quotité  soit 
aujourd'hui  constatée,  et  pour  la  déterminer 
arrêtons-nous  si  l'on  veut  au  compte  le  plus 
favorable  au  sieur  Ouvrard,  à  celui  qui  porte  sa 
créance  à  55.937,517  fr.  55  c  il  devait  en  tou- 
cher les  11/12»,  c'est-à-dire  51,276,057  fr.  76  c; 
or,  comme  la  commission  nous  apprend  que 
52,239,639  fr.  75  c.  lui  ont  été  payés  jusqu'à 
présent,  il  est  évident  que,  dans  tous  les  cas,  et 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  sieur  Ou- 
vrard. on  lui  aurait  payé  plus  que  la  somme  qu'il 
pouvait  réclamer  d'après  son  marché. 

Mais  que  serait-ce,  Messieurs,  si  le  compte  réglé 
par  le  premier  liquidateur  était  exact,  et  s'il  était 
par  conséquent  celui  qui,  en  définitive,  dût  être 
adopté:  que  serait-ce  si  la  créance  du  sieur 
Ouvrard  nWaitque  de  51,433,157  fr.  80  cent? 
il  s'eusuivrait  alors  que  non-seulement  il  aurait 
touché  plus  des  11/12%  mais  encore  plus  que  la 
totalité  de  ce  qui  lui  serait  dû  ! 

Ainsi,  Messieurs»  considérant  que  rien  jusqu'à 
présent  n'est  clair,  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
admettre  un  compte  plutôt  que  l'autre,  et  que 
d'ailleurs  en  s'arrétant  à  celui  qui  est  le  plus 
favorable  au  sieur  Ouvrard,  la  somme  à  lui  payée 
excéderait  les  11/12*  de  sa  créance;  considérant 
qu'il  en  certain  que  lu  Chambre  sera  taoée  de 


revenir  sur  ce  compte,  après  la  vérification  à 
laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  faire 
procéder,  il  me  parait  prudent  d'adopter  le  parti 
qui  nous  a  été  présenté  par  notre  collègue  M.  l)u- 
bourg,  c'est-à-dire  d'ajourner  ce  qui  concerne  le 
sieur  Ouvrard. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre.  Je  vous  les  ai  présentées 
sans  aigreur,  et  surtout  sans  avoir  l'intention 
d'entraver  le  service  et  les  règles  de  la  compta- 
bilité ;  mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'un  et  l'autre 
seraient  compromis  par  l'ajournement  proposé. 

Si  toutefois  vous  éties  touchés  des  observations 
qui  vous  ont  été  faites  tant  par  le  rapporteur  de 
la  commission  que  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  par  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  le  même  sens  ;  si  vous  pensiez  qu'arrêter  un 
compte  n'est  pas  ^approuver  (distinction  faite 
par  11.  le  rapporteur,  et  que  je  saisisdifficilement >  ; 
si  vous  pensiez  qu'il  fût  convenable  d'allouer,  dès 
à  présent,  la  somme  qui  vous  est  demandée, 
quoiqu'il  me  soit  au  moins  douteux  qu'elle  soit 
due,  je  n'aurais  plus  que  deux  vœux  à  former  : 
l'un,  que  le  ministère  scrutât  rigoureusement 
tout  ce  qui  peut  concerner  le  sieur  Ouvrard; 
l'autre,  que  la  cour  royale  de  Paris,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  saisie  de  cette  déplorable  affaire, 
puisse  démasquer  tous  les  coupables  ;  car  je 
pense  que  vous  trouveriez  trop  léger  le  tourment 
que,  dans  l'impuissance  de  les  atteindre,  M.  le 
rapporteur  juge  à  propos  de  leur  souhaiter  :  celui 
de  changer  en  or  tout  ce  qu'ils  toucheront  !  Ils  se 
consoleraient,  j'en  suis  certain,  d'un  tel  supplice, 
et  consentiraient  volontiers  que  l'opulence  fut  pour 
eux  le  tourment  de  chaque  jour. 

Quoi  qull  en  soit,  Messieurs,  et  quelle  que 
soit  votre  détermination,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'exprimer  ici  le  regret  que  je  partage  avec  vous 
tous,  sans  doute,  qu'une  campagne  aussi  glo- 
rieuse, et  dans  laquelle  un  Prince,  l'amour  dea 
Français,  a  déployé  tant  de  courage,  tant  de  ma- 

Snanimité,  ait  été  en  quelque  sorte  souillée  par 
es  dilapidations  dont  j'entrevois  qu'en  résultat 
le  poids  retombera  malheureusement  sur  la 
France. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaus- 
sées dont,  jusqu'à  présent,  aucun  orateur  ne  s'est 
occupé. 
Vous  avez  entendu.  Messieurs,  par  le  rapport 

Îrui  vous  a  été  fait,  que,  sur  ce  budget,  l,05o,588 
rancs  ont  été  particulièrement  appliqués  à  Pa- 
ris, dont  79,124  francs  pour  personnel,  et  977,464 
francs  à  des  travaux  de  diverse  nature,  destinés 
à  embellir  la  capitale,  à  favoriser  son  commerce  et 
à  l'entretien  de  son  pavé.  Vous  avez  pareillement 
appris  que  toutes  Us  rues  de  Paris*  jusqu'à  ftni- 
passe  la  plus  obscure  (ce  sont  les  expressions  du 
rapport),  sont  à  la  charge  du  Trésor. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  cette  destina- 
tion est-elle  juste  T  Quoi  !  lorsque  plusieurs  de 
nos  routes  royales  sont  dégradées,  lorsque  l'hiver 
surtout,  ses  communications  entre  telle  et  telle 
cité  sont  à  peu  près  impossibles,  une  partie  no- 
table des  fonds  affectés  à  les  réparer  est  employée 
à  embellir  la  capitale,  à  favoriser  son  commerce  et 
à  paver  jusqu'à  ses  impasses  les  plus  obscures  I  Ah, 
Messieurs,  faudra-t-il-donc  que  toujours  la  France 
soit  dans  Paris  ?  L'année  dernière,  et  lors  de  la 
discussion  du  budget,  je  demandais  qu'on  en 
retranchât  la  somme  portée  pour  la  construction 
d'une  fontaine  sur  l'emplacement  de  la  Bastille, 
et  celle  destinée  aux  décorations  intérieures  de 
l'église  Sainte-Geneviève,  parce  que  je  soute- 
nais qu'il  s'agiisait  de  dépeosee  locales  qui  de- 
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Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  pour  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  des  deux  projets 
de  loi  présentés  dans  les  séances  des  6  et  20  de 
ce  mois.  Elle  s'occupera  également  des  disposi- 
tions à  prendre  4  l'occasion  du  sacre  de  Sa  Majesté. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
vendredi,  29  du  courant,  à  une  heure. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

RÉUNION  DANS  LES  BUREAUX  du  28  avril  1825. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
raux,a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  nommée  pour  Ï  examen  du  projet  de 
loi  sur  la  navigation  de  la  Seine  supérieure. 

MM.  Hay,de  Vaodœuvre,Sallicr,  de  Bourrienne, 
de  Pussy,  de  Cbolet,  de  Granoux,  de  La  Tour  du 
Pin,  Fadate  de  Saint-Georges. 

Commission  nommée  pour  f  examen  du  projet  re- 
latif à  l'emprunt  de  la  ville  de  Reims. 

MM.  Creusé,  de  Sainte- Maure,  Kuinard  de  Bri- 
mont,  de  Maquillé,  Marchand,  Collin,  Piet,  de 
Muyssard,  Gillet,  de  Riocour. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  28  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 
M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  marine;  MM.  Decaux,  de 
Coêtlosquet,  Jurien,  Cuvier  et  Thirat  de  Saint- 
Aignan  y  assistent. 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  comptes  de  1823. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Puuquerand. 

M.  Foaqaeroad.  Messieurs,  il  n'est  pas,  j'aime 
à  le  penser,  un  seul  membre  de  cette  Chambre 
qui  n'ait  éprouvé  le  sentiment  le  plus  pénible,  en 
entendant  le  rapport  fuit  à  cette  tribune,  relati- 
vement aux  crédits  et  aux  dépenses  de  1823. 

Ce  sentiment  s'est  renouvelé  à  la  lecture  de  ce 
rapport;  il  s'est  encore  accru  par  la  discussion  à 
laquelle  nous  sommes  forcés  de  nous  livrer. 

Comment,  en  effet,  ne  pas  gémir  sur  l'emploi 
des  fouds  publics?  Comment  nétre  pas  profondé- 
ment affecté»  lorsqu'on  voit  que  des  impôts, 
péniblement  perçut,  sont  devenus,  pour  partie 
du  moins,  la  proie  de  l'intrigue  et  de  la  cupidité, 
et  qu'une  autre  partie»  contrairement  à  si  desti- 
nation, n'a  servi  qu'à  l'avantage  particulier  de 
la  capitale,  au  détriment  du  reste  de  la  France? 

Un  tel  état  de  choses  |iourrait-il  donc  se  re- 
nouveler, et  pouvions-nous  y  concourir,  nous  qui 
devons  veiller  aux  intérêts  de  noa  province»,  noua 


qui  connaissons  si  bien  et  leurs  besoins  et  les 
privations  qu'elles  s'imposent?...  Non,  Messieurs, 
notre  indifférence  serait  coupable,  et  nous  tra- 
hirions la  confiance  dont  nos  concitoyens  nous 
ont  honorés. 

Si  la  capitale  est  dans  l'opulence,  au  moyen 
des  sacrifices  qu'on  fait  continuellement  pour 
elle, il  n'en  est  pas  ains^vous  le  saves,  Messieurs, 
de  nos  départements  qui  se  trouvent  abandonnés 
à  leurs  ressources  locales,  ressources  qui  diminuent 
tous  les  jours,  puisque  le  commerce  extérieur 
surtout  est  dans  une  stagnation  désespérante,  que 
notamment  les  grains  et  les  vins  sont  sans  valeur, 
faute  de  débouchés,  et  grâce  peut-être  à  l'entre- 
pôt de  Marseille,  et  que  bientôt  épuisés,  tout  en 
regorgeant  de  denrées,  ils  seront  fort  embarrassés 
pour  acquitter  les  contributions  dont  ils  sont 
surchargés  et  suffire  à  leurs  plus  pressants  be- 
soins. 

Mais,  Messieurs,  tous  les  ans,  cette  tribune  re- 
tentit des  mêmes  doléances,  et  tous  les  ans  nous 
cherchons  à  nous  flatter  que  l'année  suivante» 
notre  situation  s'améliorera...  Cependant,  déjà 
bien  des  années  se  sont  écoulées,  et  malheu- 
reusement nous  en  sommes  toujours  au  même 
point  1...  Toujours  un  budget  d'à  peu  prés  1  mil- 
liard, par  conséquent  toujours  même  contribu- 
tion ;  et  encore  cette  année,  loin  d'obtenir  quelques 
diminutions,  nous  devrons  très  probablement» 
d'après  le  rapport  sur  le  budget,  qu'hier  vous 
avez  entendu,  nous  devrons,  dis- je,  nous  estimer 
heureux,  si  nous  parvenons  à  empêcher  des  aug- 
mentations de  dépenses. 

Ahl  du  moins,  Messieurs,  si  nous  sommes  en- 
core dans  la  nécessité  de  subir  les  mêmes 
charges,  veillons  à  ce  que  toutes  les  parties  de 
la  France  profitent  proportionnellement  du  pro- 
duit des  impôts,  ainsi  que  des  améliorations  aux 
routes,  que  les  recettes  de  l'Etat  peuvent  per- 
mettre, et  qui  seraient  une  espèce  de  compensa- 
tion de  nos  sacrifices. 

Mais  comment  cette  compensation  aurait-elle 
lieu,  si  le  gouvernement,  si  la  Chambre  n'appor- 
tent pas  une  investigation  sévère  sur  l'emploi  des 
fonds, et  s'ils  étaient  aussi  peu  ménagés  que  l'ont 
été  ceux  qui  ont  été  votés  à  raison  de  la  guerre 
d'Espagne?  C'est,  Messieurs,  sur  cet  article  et 
sur  celui  des  ponts  et  chaussées,  dont  s'est  éga- 
lement occupée  votre  commission,  que  je  vous 
prie  de  me  permettre  quelques  observations. 

Vous  saves  à  présent,  et  par  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête  et  par  celui  de  la  commis- 
sion chargée  de  I  examen  des  crédits  et  dépenses 
de  1823,  que  ces  fonds  ont  été  employés  avec  une 
profusion  sans  exemple;  que  quoiqu'il  existât, 
du  moins  on  nous  l'assure,  des  approvisionne- 
ments suffisants,  on  s'est  mis  à  la  discrétion  d'un 
munitionnaire  général,  avec  lequel  les  traités  les 
plus  onéreux  ont  été  conclus;  que  ce  munition- 
naire, malgré  les  bénéfice*  énormes  que  loi 
assuraient  des  conventions  monstrueuses  et  vrai- 
ment léonines,  ue  les  a  toutefois  point  exécutées 
sur  la  plupart  des  points  occupés  par  l'année,  et 
que  dans  ce  moment  même  les  deux  liquidateurs 
chargés  de  régler  son  compte  ne  sont  pvs  d'ac- 
cord, puisque  Fun  rend  le  sieur  Ouvrant  débiteur 
de  806,481  fr.  93  c,  tandis  que  l'autre  le  suppose 
encore  créancier  (outre  52/239,639  fr.73  c  qu'il  a 
déjà  touché)  de  3,697,877  fr.  82  c 

Dans  cette  discordance  sur  la  véritable  position 
du  gouvernement  envers  le  sieur  Ouvrant,  quel 
parti  doit  prendre  la  Chambre  ?  est-ce  celui  pro- 
posé par  le  rapporteur  au  nom  de  la  autorité  do 
la  commission,  do  s'arrêter  provfaotrmeot  n 
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dernier  compte,  c'est-à-dire  de  décider  par  le  fait 
que  l'Eut  doit  encore  3,6<>7,$77  fr.  82  C.  ? 

Ce  parti.  Messieurs,  je  dois  l'avouer,  ne  me 
semtderait  pas  prudent,  ei  je  ne  puis  croire  que 
nuDS  devions  l'adopter.  Je  dis  au  contraire,  avec 
la  minorité  de  la  commission,  que  puisque  les 
deux  liquidateurs  ne  sont  pas  d'accord  ;  que  puis- 
que l'un  rend  le  sieur  Ouvrard  créancier,  tandis 
que  l'autre  le  constitue  ilebiieur.il  est  convena- 
ble de  supercéder  à  l'allocation  de  la  somme  de- 
mandée, jusqu'après  la  vérification  délinitive  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  annonce  devoir  être 
faite  d'apru  un  mur  examen. 

Mais,  dit-on,  il  est  intéressant  de  ne  pas 
déroger  à  l'ordonnance  du  l'i  septembre  1822, 
qui  a  posé  des  règles  de  comptabilité,  suivant 
lesquelles  les  dépenses  de  chaque  exercice  doi- 
vent être  arrêtées  dans  les  neuf  mots  qui  s'écou- 
lent après  l'expiration  de  l'année,  et  qui  ne 
permet  de  reporter  sur  l'exercice  suivant  que  Ie3 
dépenses  qui  n'auraient  pu  être  payée-  avant  le 
31  décembre. 

Celte  ordonnance,  Messieurs,  est  très  sage  sans 
doute;  mais  elle  n'a  pu  prévoir  une  circonstance 
semblable  à  celle  qui  se  présente,  et  dés  lors  ou 
peut  soutenir  que,  par  cela  même,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  une  exception. 

Uais,  nous  a  dit  avant-hier  M.  le  président  du 
conseil,  le  sieur  Ouvrard,  d'après  son  traité  devait, 
au  fur  et  à  mesure  des  fournitures  recevoir  les 
11/12". Or,  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  11/12" 
qui  ont  dû  lui  être  payés,  et  qui  effectivement 
l'ont  été.  Le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  dépasasé 
les  crédits  qui  lui  étaient  ouverts,  et  par  consé- 
quent vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d  approuver 
ce  payement  :  cette  approbation,  au  surplus,  n'em- 
pêchera pas  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  la  situation  vraie  dans  laquelle  on  se 
trouve  avec  le  munitionnaire  général. 

Je  conçois  parfaitement,  Messieurs,  que  quel- 
qu'onêreux  qu'ait  été  le  marché,  il  doive  être 
exécuté  :  pacta  seruanda  >unt.  Mais  je  ne  com- 

firends  pas,  je  l'avoue,  comment  on  a  pu  User 
es  11/12'  d'une  somme  dont  la  quotité  n'était 
poiot  et  n'est  point  encore  connue,  et  qui  ne 
peut  l'être  que  par  le  règlement  définitif,  auquel 
M.  le  ministre  de  ta  guerre  doit  faire  procéder. 

Mais  supposons  toutefois  que  cette  quotité  soit 
aujourd'hui  constatée,  et  pour  la  déterminer 
arrêtons-nous  si  l'on  veut  au  compte  le  plus 
favorable  au  sieur  Ouvrard,  à  celui  qui  porte  sa 
créance  à  55,937,517  fr.  55  c.  il  devait  en  tou- 
cher les  11/12*.  C'est-à-dire  51.j7ti.U57  lr.  7ti  c: 
or,  comme  la  commission  nous  apprend  que 
52, 23(J,ii3<l  fr.  75  c.   lui  ont  été  payes  jusqu'à 

Srésent,  il  est  évident  que,  dans  lous  res  ea*.  et 
in!»  l'iiv|.ioi!iè!*u  lu  plus  favorable  a*  "*"" 
vr.ir.l,  on  lui  aurait  payé  plus  que  ta  su 
pouvait  réclamer  d'après  son  marché 

Mais  que  serait-ce,  Messieurs,  «j  t« 
par  le  premier  liquidateur  était  c 
par  conséquent  celui  qui,  en  d"' 
adopté;    que   serait-ce  si   la 
Ouvrard  détail  que  de  51, '.33 
il  s'ensuivrait  alors  que  non-.' 
louché  plus  des  11/12',  inatet-- 
totalité  de  ce  nui  lui  serait  dû 
Ainsi,  Messieurs,  considérai! 
présent  n'est  clair,  qu'il  n'y 
admettre  nu  compte  pluto 
d'ailleurs  en  ^'arrêtant  a  o 
favorable  au  sieur  Ouvrard,  I 
excéderait  les  11/12*  d 
qu'il  est  certain  qut  ' 


revenir  sur  ce  compte,  après  la  vérification  à 
laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  fairei 
procéder,  il  me  parait  prudent  d'adopter  la  parti 
qui  nous  a  été  présenté  par  notre  collègue  H.  Uu- 
hourg,  c'est-à-dire  d'ajourner  ce  qui  concerne  le 
sieur  Ouvrard. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre.  Jevouslesai  présentées 
sans  aigreur,  et  surtout  sans  avoir  l'intention 
d'entraver  le  service  et  les  règles  de  la  compta- 
bilité ;  mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'un  et  l'autre 
seraient  compromis  par  l'ajournement  proposé. 

Si  toutefois  vous  étiez  touchés  des  observations 
qui  vous  ont  été  faites  tant  par  le  rapporteur  do 
la  commission  que  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  par  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  le  même  sens  ;  si  tous  pensiez  qu'arrêter  un 
compte  n'est  pas  l'approuver  (distinction  faite 
par  M.  le  rapporteur,  et  que  je  saisisdifticilement); 
si  vous  pensiez  qu'il  fût  convenable  d'allouer,  dès 
à  présent,  la  somme  qui  vous  est  demandée, 
quoiqu'il  me  soit  au  moins  douteux  qu'elle  soit 
due,  je  n'aurais  plus  que  deux  vœux  a  former  : 
l'un,  que  le  ministère  scrutât  rigoureusement 
tout  ce  qui  peut  concerner  le  sieur  Ouvrard; 
l'autre,  que  la  cour  royale  de  Paris,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  saisie  de  cette  déplorable  affaire, 
puisse  démasquer  tous  les  coupables;  car  je 
pense  que  vous  trouveriez  trop  léger  le  tourment 
que,  dans  l'Impuissance  de  les  atteindre,  M.  le 
rapporteur  juge  à  proposde  leur  souhaiter:  celui 
de  changer  en  or  tout  ce  qu'ils  loucheront  !  Us  se 
consoleraient,  j'en  suis  certain,  d'un  tel  supplice, 
et  consentiraient  volontiers  que  l'opulence  fût  pour 
eux  le  tourment  de  chaque  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  et  quelle  que 
soit  votre  détermination,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'exprimer  ici  le  regret  que  je  partage  avec  vous 
tous,  sans  doute,  qu'une  campagne  aussi  glo- 
rieuse, et  dans  laquelle  un  Prince,  l'amour  des 
Français,  a  déployé  tant  de  courage,  tant  de  ma- 
siLiiimuiié,  ait  été" en  quelque  sorte  souillée  par 
des  dilapidations  dont  j'entrevois  qu'en  résultat 
le  poids  retombera  malheureusement  sur  la 
France. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaus- 
sées dont,  jusqu'à  présent,  aucun  orateur  ne  s'est 
occupé. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  par  le  rapport 
qui  vous  a  été  fait,  que,  sur  ce  budget,  1,056,588 
francs  ont  et"  particulièrement  appliqués  à  Pa- 
ris, dont  79,124  francs  pour  personnel,  et  677,464 
francs,  a  des  travaux  de  diverse  nature,  destinés 
a  embellir  la  capitale,  à  favoriser  ion  commerce  et 
a  l'entretien  de  son  pave.  Vous  avez  pareillement 

Ut  rue*  de  Parit,  jusqu'à  t'im- 

---  'ce  sorti  les  expressions  du 

je  du  Trésor. 

Messieurs,  cette  destina- 
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vuient  être  à  la  charge  de  Paris.  Vous  avez  tou- 
tefois, à  une  faible  majorité,  rejeté  ma  proposi- 
tion. Qu'en  résultera-t-il?  Que  cette  année,  Ton 
vou?  demandera  la  même  somme,  c'est-à-dire 
93,000  francs  pour  continuer  ces  constructions  et 
décorations,  et  que  l'ayant  accordée  précédem- 
ment, vous  vous  trouverez  en  quelque  sorte  forcés 
de  l'allouer  encore  aujourd'hui.  Cependant  je 
vous  prie  d'y  réfléchir;  est-il  Juste  que  Paris, 
dont  h  g  revenus  sont  immenses,  ait  perpétuelle- 
ment une  préférence  aussi  marquée?...  Mais  re- 
venons à  l'article  de  son  pave  qui  doit  en  ce 
moment  nous  occuper  d'une  manière  plus  spé- 
ciale. Messieurs,  les  fonds  alloués  pour  les  ponts 
et  chaussées  ont  une  destination  particulière,  l'en- 
tretien des  routes  ;  et  c'est  évidemment  la  chan- 
ger que  de  les  employer  £  tout  autre  objet,  La 
commission  Ta  bien  senti  :  elle  a  protesté  formel- 
lement contre  cet  abus,  et  je  ne  puis  que  réunir 
ma  faible  voix  à  celle  de  son  éloquent  rappor- 
teur ;  j'ose  donc  espérer  que  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  au  zèle  et  aux  bonnes 
intentions  duquel  j'aime  au  surplus  à  rendre  jus- 
tice, sentira  qu'en  favorisant  ainsi  le  capitale,  il 
fait  un  tort  réel  aux  départements  dont  le  com- 
merce a  bien  aussi  besoin  d'être  encouragé. 

Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  aux  comptes 
des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine,  des 

mgt     •  *  «  *       1         I  *  *  *  1  _      ■  • 


a  Heu  de  les  adopter. 

Mais  quant  à  l'article  qui  concerne  le  munition- 
naire  général,  comme  il  est  au  moins  douteux 
qu'il  soit  créancier,  je  pense  qu'il  serait  préma- 
turé d'allouer,  dès  à  présent,  fa  somme  qui  vous 
est  demandée,  et  qu'il  convient  au  contraire  d'en 
suspendre  l'allocution  jusqu'après  la  vérification 
à  laquelle  M.  le  ministre  Je  la  guerre  doit  faire 
procéder. 

Je  pense  enfin,  Messieurs,  que  dorénavant  la 
France  ne  sera  plus  chargée  du  l'entretien  du  pavé 
du  Paris,  de  l'entretien  de  ses  impayés  les  plus 
obscures,  de  ses  embellissements,  as  favoriser  son 
commerce,  pour  lequel  celte  cité,  qui  s'agrandit 
tous  h  s  jours,  a  des  ressources  immenses  ;  mais 
que  la  totalité  des  sommes  affectées  aux  ponts  et 
chaussera  sera  religieusement  employée  à  sa  des- 
tination, c'est-à-dire  à  l'entretien  des  routes 
royales  de  toute  la  France,  parmi  lesquelles  le 
pavé  du  Paris  ne  peut  raisonnablement  être  com- 
pris. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.). 


M.  de  Foucault.  Messieurs,  votre  commission 
des  comptes  a  fait  une  divition  de  son  travail  sa- 
gement établie,  en  traitant  séparément  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  proprement  dite,  et  l'exa- 
men, sous  le  rapport  des  finances,  des  opérations 
des  ministres  pondant  Tannins  dont  ils  nous  pré- 
sentent les  comptes  a  arrêter. 

Ce  sont,  eu  eflet,  à  deux  choses  fort  distinctes, 
que,  d'une  part,  la  verilieation  du  chiffres,  leur 
comparaison  entre  eux,  et  avec  ceux  des  comptes 
de  l'année  précédente,  la  situation  du  Trésor 
royal,  ainsi  que  toutes  les  o|x>rations  purement 
financières;  et,  d'une  autre  part,  l'examen  des  mo- 
tifs de  la  distribution  des  fonds  entre  les  diffé- 
rents services,  des  causes  qui  ont  nécessité  des 
dépenses  plus  ou  inoins  fortes,  de  l'économie  ap- 
portée dans  1rs  moyens  d'exécution,  el  des  consé- 
quences de  chaque  opération  sou*  le  rapport  49  U 
fortune  publique. 


L'exposé  de  la  distribution  du  travail  de  votre 
commission  des  comptes  vous  retrace  toute  l'é- 
tendue de  ses  attributions,  et  vous  prouve  combien 
lia  dû  être  difficile  pour  elle  de  se  livrer,  en  aussi 
peu  de  temps,  à  des  investigations  aussi  multi- 
pliées. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  de  vous  entretenir 
à  l'occasion  des  comptes, de  vues  nouvelles  en 
administration,  puisque  nous  sommes  convenus 
de  ne  nous  occuper  que  lors  de  la  discussion  du 
budget,  des  améliorations  possibles  dans  le  ser- 
vice public. 

Avant  de  traiter  de  la  comptabilité,  je  vous  en- 
tretiendrai, Messieurs,  des  inquiétudes  exprimées 
par  l'orateur  qui  a  ouvert  cette  discussion  au 
sujet  de  l'exactitude  des  comptes.  Il  ne  voit  rien 
de  positif,  rien  de  régulier,  et  n'admet  aucune 
vérification  possible. 

Il  voudrait  que  la  Cour  des  comptes  fût  sous 
votre  surveillance,  que  ses  travaux  fussent  sou- 
mis à  votre  révision  ;  il  a  même  parlé  de  vérifi- 
cation des  pièces.  Il  s'est  plaint  de  ce  que  cette 
cour  n'a  pas  de  juridiction  sur  les  agents  de  l'ad- 
ministration ;  il  croit  qu'elle  ignore  si  les  dépen- 
ses sont  des  à-comptes  ou  pour  soldes  ;  il  ne  voit 
de  certitude  ni  du  montant  exact  des  recettes,  ni 
de  la  justification  des  dépenses. 

Notre  honorable  collègue  avait  oublié  sans 
doute  qu'une  des  principales  garanties  que  nous 
présente  la  magistrature  est  son  indépendance; 
que  la  Cour  des  comptes  exerce  une  action  directe 
sur  les  comptables,  qu'elle  classe  les  recettes  et 
dépenses  par  exercice,  par  nature  de  service  et 
suivant  l'ordre  des  budgets,  et  que  son  attribution 
principale  est  la  vérification  définitive  des  pièces 
de  comptabité. 

Chaque  année  le  résultat  de  ses  travaux  est 
présenté  à  votre  commission  :  les  premiers  ma- 
gistrats de  cette  cour  suprême  de  comptabilité 
vous  certifient  véritable  le  montant  des  recettes  ; 
ils  déclarent  que  l'on  a  reçu  tout  ce  qu'on  devait 
recevoir;  ils  affirment  la  réalité  des  dépenses  et 
attestent  qu'on  a  dépensé  régulièrement.  Votre 
commission  fait  la  comparaison  du  résultat  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  avec  les  états  du 
ministre  des  finances  :  les  différences,  quand  il 
y  en  a,  sont  expliquées:  le  tout  est  mis  sous  vos 
yeux  ;  vous  le  trouvez  à  la  suite  d'un  procès-ver- 
bal que  votre  commission  a  vérifié -.quelle  garan- 
tie voulez-vous  de  plus  Y 

L'orateur  a  témoigné  la  crainte  qu'un  déficit  cou- 
vert par  des  bons  royaux  ou  autres  valeurs  de  tré- 
sorerie ne  soit  manqué  par  des  situations  inexac- 
tes, qui  nous  induiraient  en  erreur  en  nous  pré- 
sentant un  état  de  finances  des  plus  satisfaisants. 


muler  notre  position.  De  plus,  il  a  trouvé  étrange 
de  voir  compter  l'avance  de  58  millions  à  l'Kspa- 
eno  comme  une  valeur  dans  notre  avoir.  Notre 
honorable  collègue  a  oublié  d'examiner  sansdoutc 
la  situation  de  la  trésorerie  (p.  98  du  compte  des 
finances);  il  y  aurait  vu  que  si  cette  somme  figure 
comme  créance  active  dans  nos  comptes,  elle  est 
comprise,  d'autre  part,  dans  la  dette  flottante  de 
189  millions  au  1er  janvier  dernier,  et  que  cette 
dette  nous  est  présentée  dans  la  situation  sous 
toutes  ses  faces. 

Messieurs,  j'ai  examiné  chaque  année  les  comp- 
tes avec  soin  ;  j'y  ai  toujours  trouvé  l'exposé  exact, 
ou  a  de  légères  différences  près,  de  toutes  les 

B iodes  opérations  de  linances  oui  ont  été  faites  ; 
uwpte*  «Tarriérta  et  (TaptfcfpjtlQnf  wu«  ont 
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toujours  été  soumis,  et  j'ai  acquis  rentière  con- 
viction qu'à  moins  de  faux  matériels  faits  pur  le 
ministre,  de  connivence  avec  les  chefs  de  l'admi- 
nistration des  finances  et  môme  de  ses  bureaux, 
le  résultat  des  comptes  qu'il  vous  présente  ne 
P"iit  être  contraire  à  la  vérité? 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  a  fait  con- 
naître les  motifs  qui  doivent  vous  engager  ù  voter 
les  suppléments  de  crédit  de  1823  ;  ils  sont  déjà 
autorisés  par  des  ordonnances  du  Roi,  et  sont 
relatifs  à  quatre  ministères  seulement. 

L'excédant  relatif  à  la  justice  est  déterminé  par 
une  augmentation  des  frais  de  justice  criminelle. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  des  dé- 
penses, excédant  les  prévisions,  ont  été  occasion- 
nées par  des  missions  relatives  aux  affaires  d'Es- 
pagne; ces  dépenses  extraordinaires  ne  vous 
surprendront  pas,  en  songeant  combien  nos  mi- 
nistres en  pays  étrangers  sont  peu  rétribués,  et 
conséquemmenj  peu  en  état  de  faire  face  à  des 
frais  imprévus. 

LYxcédant  du  ministère  de  l'intérieur,  vient 
de  dépenses  faites  pour  faciliter  nos  communica- 
tions avec  les  pays  occupés  par  nos  armées  dans 
la  Péninsule. 

Enfin,  l'excédant  de  dépenses  des  finances  se 
compose  de  primes  à  l'exportation  et  de  remises 
aux  employés  de  diverses  administrations.  Ces 
excédants  sont  les  conséquences  d'améliorations 
dans  létat  de  notre  commerce  et  d'augmentations 
dans  plusieurs  branches  des  revenus  de  l'Etat. 

Une  dépense  de  2,225,000  francs  pour  intérêts 
des  annuités,  n'est  portée  que  pour  ordre;  vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  les  dispositions  des  lois 
relatives  à  la  création  de  ces  valeurs.  Une  somme 
de  2,026,000  francs  porte  sur  les  intérêts  des  re- 
connaissances de  liquidation  dont  le  capital,  fixé 
d'abord  à  300  millions,  a  dû  être  élevé  en  1823  à 
350;  il  a  par  conséquent  fallu  faire  face  aune 
augmentation  d'intérêts  depuis  1816  jusqu'à  1822. 

Nous  verrons  figurer  pour  la  dernière  fois  au 
compte  de  1824  ces  intérêts  de  reconnaisssances  : 
il  serait  à  désirer  qu'alors  un  compte  générai 
nous  en  fût  distribué,  ainsi  que  le  détail  des 
paiements  sur  les  annuités  depuis  leur  création  ; 
il  serait  utile  que  l'on  présentât  dans  son  ensem- 
ble tout  ce  qui  concerne  ces  deux  opérations;  on 
ne  peut  les  suivre  aujourd'hui  sans  recourir  aux 
anciens  comptes,  dont  la  contexture  n'a  pas  pré- 
senté jusqu'ici  assez  d'uniformité  pour  aue  les 
recherches  puissent  être  faites  avec  facilité. 

Les  suppléments  de  crédit  relatifs  à  la  guerre 
d'Espagne,  que  vous  avez  accordés  à  votre  pré- 
cédente session,  ont  tous  excédé  les  besoins  :  le 
règlement  des  comptes  de  1823  donne  lieu  à  des 
annulations  de  crédits  plus  ou  moins  fortes,  votre 
commission  vous  a  exposé  comment  sur  le  crédit 
à  annuler  de  17,118,000,  la  somme  à  acquitter 
postérieurement  à  1823  est  de  5,509,000  francs, 
et  l'annulation  réelle  de  11,008,000  francs.  Ainsi 
que  je  le  dirai  plus  tard,  nous  ne  pourrons  pas 
regarder  cette  annulation  comme  définitive,  puis- 


de  la  guerre  nous  eût  donné  des  détails  plus 
étendus  sur  les  motifs  qui  ont  porté  la  dépense 
de  chaque  homme  de  Farinée  dans  l'intérieur, 
en  1823,  à  300  francs  de  plus  qu'en  1822,  suivant 
le  tableau  synoptique  qui  nous  est  présenté. 

Le  surplus  des  crédits  à  annuler  concerne  des 
dépenses  diverses  qui  ne  se  sont  pas  élevées  au 
(aux  auquel  eLU'S  avaient  été  évaluées. 

Le  compte  spécial  du  Qiipistre  des  Qjuuhw 


pour  1823  et  1824  vous  est  présenté,  je  vais  l'exa- 
miner rapidement. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  nous  avait 
été  annoncé  l'année  dernière  que  la  masse  de  la 
dette  flottante  du  Trésor  s'élevait,  au  commence- 
ment de  Tannée  dernière,  à  295,631,000  francs 
(p.  92  G.  de  1823);  on  ne  nous  la  présente  plus 
aujourd'hui  à  la  même  époque  que  pour  292,797,000 
(p.  98  G.  de  1824)  ;  cette  différence  relative  à 
1  avance  du  Trésor  pour  les  cautionnements  au 
1er  janvier  1824,  n'est  pas  expliquée.  Je  ne  doute 
point  qu'on  ait  été  déterminé  à  ce  changement 
par  des  motifs  raisonnables  :  ces  variations  vien- 
nent sans  doute  de  différences  dans  les  imputa- 
tions; mais  puisqu'on  nous  donne  des  comptes  à 
vérifier,  qu'on  nous  les  doone  au  moins  parfaite- 
ment clairs  et  intelligibles,  surtout  cadrant  les 
uns  avec  les  autres. 

On  nous  a  enfin  donné  le  détail  des  créances 
litigieuses  et  des  débats  dont  le  Trésor  poursuit 
le  recouvrement  sur  d'anciens  comptables.  Il  eût 

été  

tés 

1er 

qu'on  nous  en  a  présenté  une  situation  au  1er  jan- 
vier 1825,  nous  devons  croire  que,  par  des  situa- 
tions annuelles,  on  nous  mettra  à  même  de  re- 
connaître et  les  atténuations  et  les  augmentations 
qui  pourraient  avoir  lieu,  de  même  que  les  mou- 
vements qui  auront  lieu  dans  les  soldes  des 
créances  dont  le  recouvrement  se  poursuit  ad- 
ministrativement.  On  nous  a  bien  présenté  (p.  103) 
un  état  des  avances  à  recouvrer  et  des  débets; 
mais  il  est  incomplet,  et  d'ailleurs  sa  comparai- 
son avec  celui  de  1  année  précédente  ne  nous  con- 
duit pas  eo  résultat  à  la  somme  portée  au  compte 
des  contributions  et  revenus  publics  et  à  celui 
de  Ja  trésorerie,  sous  le  titre  de  recouvrement  de 
débets  :  nous  avons  vainement  cherché  à  com- 
parer ces  tableaux. 

Je  dois  rendre  justice,  Messieurs,  au  soin  aue 
Ton  apporte  à  nous  présenter  des  comptes  plus 
détaillés  chaque  année,  mais  il  manque  encore 
beaucoup  de  choses  à  leur  clarté:  par  exemple, 
je  vois  porté  sous  le  titre  de  recettes,  à  divers 
titres  (p.  30),  une  somme  de  1,040,916  francs 
pour  1823,  et  de  963,450  francs  pour  1824;  nulle 
part  on  m'a  donné  le  détail  d'une  recette  portée 
sous  une  énonciation  aussi  vague. 

On  nous  avait  présenté  l'année  dernière  des 
aperçus  des  revenus  de  l'année  1823;  nous  avions 
lieu  de  croire  qu'en  nous  les  soumettant  cette  an- 
née, les  mêmes  produits  auraient  augmenté  plutôt 
que  diminué  :  cependant  les  tabacs  qu'on  nous 
avait  dit  avoir  rapporté  64,877,000  francs  ne  figu- 
rent plus  aujourd'hui  que  pour  63*798,000  francs; 
les  monnaies  étaient  comptées  il  y  a  un  an  pour 
250,000  francs  de  produit  net,  et  maintenant 
pour  94,400  francs;  les  recettes  de  l'enregistre- 
ment sont  également  diminuées  de  6,000  francs. 

Le  compte  du  cautionnement  nous  est  pré- 
senté aujourd'hui  avec  tous  les  détails  que  nous 
pouvions  demander.  L'examen  que  vous  aurez 
pu  en  faire  aura  résolu  pour  vous  la  question 
posée  Tannée  dernière  pour  savoir  si  la  somme 
portée  chaque  année  au  budget  sert  à  payer  les 
intérêts  de  cautionnements  échus  ou  ceux  à 
échoir. 

Il  est  établi  par  les  développements  qui  nous 
sont  présentés  que  les  fonds  faits  pour  cet  objet 
au  budget  de  1814,  ont  été  destinés  à  acquitter 
des  intérêts  dus  et  exigibles  dans  le  cours  de 
cette  même  année  1814,  et  un  crédit  proportionné 

aux  intérêts  échus,  ayant  été  voté  chaque  anode» 
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il  en  résulte  que  la  somme  allouée  au  budget  de 
a  325,  servira  à  acquitter  des  intérêts  exigibles 
avant  le  1"  janvier  1826.  Nous  eussions  désiré 
voir  enfin  les  recettes  et  dépenses  sur  les  cau- 
tionnements être  d'accord  avec  les  sommes  por- 
tées sous  le  même  titre  au  compte  de  la  tré- 
sorerie :  rien  ne  donne  moins  de  garantie  de 
l'exactitude  d'un  compte  que  lorsque  nous  le 
voyons  présenté  sous  des  rapports  différents  et 
qu'il  n'offre  pas  des  deux  côtes  un  même  résul- 
tat. 

Malgré  toutes  mes  observations.  Messieurs,  je 
ne  vois  rien  dans  les  comptes  de  l'Etat  pour  1823 
qui  puisse  en  empêcher  1  approbation  en  ce  qui 
concerne  la  partie  des  chiffres,  ou  pour  mieux 
m'exprimer,  dans  la  comptabilité;  quelques  trans- 
positions ou  quelques  notes  auraient  obvié,  je 
pense,  aux  légères  irrégularités  que  j'ai  rencon- 
trées. 

Quant  à  la  partie  morale  des  comptes,  je  ne 
peux  qu'appuyer  les  observations  de  votre  rap- 

Ï>orteur  au  sujet  des  dépenses  des  ministères  de 
'intérieur,  des  finances  et  des  affaires  étran- 
gères. 

A  cette  occasion,  j'engagerai  les  ministres  à 
persister  dans  le  système  des  économies  qu'ils 
ont  adopté  pour  plusieurs  branches  de  l'admi- 
nistration ;  ils  savent  que  nous  associons  volon- 
tiers à  cet  égard  nos  efforts  aux  leurs:  nous  par- 
tageons avec  eux  la  responsabilité  de  l'emploi 
du  milliard  d'impôts  qui  pèse  sur  les  contri- 
buables. 

La  voix  publique  vous  avait  avertis,  Messieurs, 
des  éoormes  abus  résultant  des  marchés  sous- 
crits pour  les  fournitures  de  l'armée  d'Kspagne. 

Le  gouvernement,  se  rendant  au  vœu  exprimé 
l'année  dernière  dans  cette  Chambre,  et  pour 
s'éclairer  lui-même,  a  nommé  une  commission 
d'enquête  ;  vous  avez  connaissance  de  son  tra- 
vail. 11  n'entre  point  dans  nos  attributions  de 
chercher  ni  de  punir  les  coupables;  la  justice 
exerce  ses  poursuites  :  elle  décidera  si  les  cir- 
constances ont  été  assez  impérieuses  pour  excu- 
ser ou  légitimer  la  marche  qu'ils  ont  suivie;  elle 
jugera  les  fonctionnaires  compromis;  elle  nous 
dira  ce  qu'il  y  a  eu  de  fraude  ou  d'incurie.  Je 
pense  qu'il  serait  imprudent  à  nous  d'émettre 
notre  opinion,  et  de  prononcer  dans  une  question 
qui  est  ainsi  dépendante  de  la  décision  des  tri- 
bunaux. 

Je  n'entrerai  donc  pas  dans  le  détail  des  dila- 
pidations qui  ont  eu  lieu;  elles  ne  sont  d'ailleurs 
que  trop  constantes.  Je  ne  m'occuperai  pas  de 
1  inculpation  dirigée  contre  les  ministres,  fondée 
sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  arrêté  le  désordre  dès 
qu'ils  en  ont  eu  connaissance,  et  sur  ce  qu'ils 
oot  transigé  avec  le  mal.  Je  ne  pèserai  point  les 
considérations  que  l'on  fait  valoir  dans  leur  in- 
térêt pour  prouver  que  les  mesures  qu'ils  au- 
raient prises  au  milieu  de  la  campagne  auraient 
pu  entraver  les  opérations  de  l'armée  ;  je  pense 
qu'avant  de  prendre  une  détermination  sur  des 
choses  aussi  graves,  nous  ne  pouvons  nous  en- 
tourer de  trop  de  lumières  :  chaque  jour  amène 
de  nouveaux  mémoires  ;  nous  devons  avoir  tout 
entendu  avant  de  statuer  définitivement.  Atten- 
dons, en  un  mot,  que  l'instruction  soit  complète, 
et  que  nous  connaissions  le  résultat  dus  investi- 
gations de  la  justice. 

Cependant,  Messieurs,  parmi  les  nombreuses 
accusations  portées  contre  les  agents  de  l'admi- 
nistration, il  en  est  une  que  je  ne  crois  pas  de- 
voir passer  sous  silence,  car  elle  ne  sera  pu  du 
nombre  de  celles  soumises  aux  tribunaux:  je 


veux  parler  de  la  facilité  avec  laquelle,  même  à 
la  fin  ae  la  campagne,  on  a  fait  des  payements 
considérables  au  munitionnaire  général,  vis-à- 
vis  duquel  on  mettait  plus  que  de  l'exactitude 
à  remplir  les  conditions  des  marchés,  tandis  qu'il 
était  loin  de  s'y  conformer  lui-même;  on  lui 
lait    des   sommes  immenses  qu'il  était 


qi 
aisé  de  juger  supérieures  à  celles  qui  lui  étaient 
dues.  Il  demandait  de  l'argent   d'u 


argent  d'une  manière 
pressante,  et  on  a  osé  s'excuser  de  lui  en  avoir 
tant   donné  en  prétextant  de  vaines   menaces 

3u'il  faisait  d'abandonner  le  service.  11  résulte 
u  paiement  de  50  et  quelques  millions  qui  a 
été  fait,  que  si,  par  suite  du  jugement  ou  seule- 
ment de  l'apurement  desescomptes,  il  ne  lui  est 
pas  dû  une  aussi  forte  somme,  la  perte  sera 
réelle,  puisqu'on  n'a  aucun  moyen  d  avoir  re- 
cours contre  un  tel  homme. 

Certainement,  Messieurs,  les  fonctionnaires  qui 
ont  participé  à  ces  fâcheuses  opérations  sont 
au  moins  repréhensibles,  et  il  a  du  paraître  bien 
surprenant  de  voir  encore  entourés  de  la  con- 
fiance du  gouvernement  des  individus  sur  les- 
quels planent  depuis  longtemps  d'aussi  sérieuses 
inculpations,  tandis  que  d'autres  agents  compro- 
mis dans  la  même  affaire  figurent  sur  le  banc  des 
accusés. 

Les  fonctions  que  le  gouvernement  peut  leur 
confier  ne  servent  qu'à  les  signaler  et  ne  les  la- 
veront pas  dans  l'opinion  publique.  Que  loin  des 
affaires  ils  cherchent  à  se  justifier,  si  cela  leur 
est  possible. 

Pour  nous,  Messieurs,  qui  n'avons  ici  que  des 
comptes  à  régler,  voyons  quel  parti  nous  devons 
prendre.  Je  ne  partage  certes  pas  l'avis  du  rap- 
porteur de  votre  commission  lorsqu'il  nous  dit 
qu'arrêter  définitivement  le  compte  de  l'exercice 
1823,  ce  n'est  pas  approuver  les  dépenses  qui  en 
sont  l'objet  :  fondé  sur  la  raison  et  sur  ce  qui  a 
été  fait  jusqu'à  ce  jour,  je  maintiens  que  lorsque 
le  projet  qui  vous  est  soumis  sera  converti  en 
loi,  tel  qu'A  est  présenté,  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  1823  sera  terminé,  vous  aurex  approuvé 
aussi  bien  la  partie  morale  que  ce  qui  concerne 
la  comptabilité,  vous  aurez  légitimé  une  dé- 
pense de  343  millions  pour  le  ministère  de  la 
guerre  en  1823,  et  conséquemment  vous  aurez 
reconnu  comme  bons  tous  les  payements  qu'il 
a  faits,  même  ceux  à  M.  Ouvrard  :  tout  sera  ratifié. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  veuilles, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  accepter  une  telle 
responsabilité. 

On  a  parlé  de  la  résiliation  des  marchés  Ou- 
vrard. Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  les  regarder 
nuls  :  cela  serait  peut-être  exécutable  s'il  n'y 
avait  d'intéressé  que  cet  homme  taré  avec  le- 
quel on  a  eu  la  témérité  de  traiter  et  qui  a  si 
gravement  manqué  d'exactitude  à  remplir  les 
engagements  qu'il  a  contractés.  Mais  cet  indi- 
vidu n'est  pas  seul  :  il  a  cédé  une  partie  de  ses 
entreprises  à  des  sous-traitants;  il  a  employé  de 
nombreux  agents  ;  il  a  fait  quelques  portions  du 
service  dispendieuses,  à  ce  qu'il  assure  :  en  les 
annulant  ces  traités,  nous  n'aurions  plus  ni  règle 
ni  base  pour  la  liquidation  des  dépenses  des 
sous-traitants. 

Ensuite,  comme  on  vous  l'a  dit  hier,  on  a 
souffert  l'exécution  des  marchés  pendant  neuf 
mois  :  c'est  là  bien  certainement  une  approbation, 
tintin,  serait-il  convenable,  Messieurs,  qu'un 
gouvernement,  quoique  trompé  par  des  agents 
imprudents  ou  infidèles,  donnât  l'exemple  d'ac- 
complir des  engagements  qui  ont  en  un  caractère 
d'autbenttcité  tels  qoe  l'ont  eu  ceux-ci? 


(Chambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [28  avril  1825.] 


221 


Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  y  ait  moyen  d'éviter 
la  reconnaissance  de  ces  malheureux  traités  ad- 
ministrativement,  c'est-à-dire  en  tant  qu'ils  ne 
seraient  pas  déclarés  par  les  tribunaux  être  frau- 
duleux, et  par  cela  même  frappés  de  nullité;  mais, 
dans  tous  les  cas*  nous  n'en  reconnaîtrons  que 
la  partie  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  lois  du 
royaume. 

Ne  les  approuvons  donc  que  provisoirement, 
nous  réservant  tous  nos  droits  pour  en  user 
selon  les  arréls  de  la  justice. 

Une  dernière  considération  vient  encore  à 
l'appui  de  ma  proposition;  l'examen  que  vous 
avez  fait  des  moveus  employés  pour  faire  vivre 
notre  armée  en  Espagne,  vous  a  donné  à  penser 
combien  doit  être  longue  et  difficile  la  vérification 
de  toutes  les  dépenses,  l'examen  de  toutes  les 
pièces,  l'apurement  des  divers  comptes  présentés 
et  par  le  munitionnaire  général  et  par  ses  délé- 
gués. Des  liquidations  ont  déjà  été  faites  :  les 
résultats  ont  présenté  des  différences  considéra- 
bles, un  nouvel  examen  est  nécessaire;  les  mi- 
nistres seraient  inexcusables  de  ne  pas  l'avoir 
provoqué.  Il  est  prouvé  que  les  matériaux  du 
compte  ne  sont  pas  suffisamment  explorés;  vous 
ne  connaissez  pas,  à  plusieurs  millions  près,  le 
montant  réel  de  ce  qu'il  faut  payer  :  réservez- 
vous  donc  la  faculté  de  réduire  les  dépenses  de 
1823,  s'il  y  a  lieu:  supprimez  seulement  la  dis- 
position qui  rend  le  règlement  définitif. 

On  objectera  à  cette  considération  qu'en  réglant 
l'année  prochaine  le  compte  de  1824,  nous  pour- 
rons accorder  des  suppléments  de  crédit  pour  ce 
qui  restera  à  solder  de  1823.  Je  conviens  que  cela 
serait  possible  ;  mais  dans  l'état  d'incertitude  où 
nous  sommes  sur  la  somme  totale  que  nous  au- 
rons à  payer  pour  la  guerre  d'Espagne,  n'allons 
E as  mettre  dans  une  loi  que  nous  arrêtons  dé- 
ni tivement  des  dépenses,  quand  nous  avons  la 
certitude  qu'il  faudra  revenir  sur  cette  matière, 
et  que  notre  arrêté  n'est  que  provisoire.  Soyons 
plus  conséquents  dans  nos  décisions  :  ne  portons 
pas  un  jugement  qui  soit  une  sorte  de  présomp- 
tion de  nature  à  influer  en  quelque  chose  sur 
des  discussions  qui  vont  s'élever  ailleurs  que 
dans  les  Chambres;  que  notre  arrêté  ne  soit  que 
pour  ordre.  Vous  vous  rappellerez  qu'avant  1822, 
nous  en  agissions  ainsi  puisque,  chaque  année, 
nous  arrêtions  provisoirement  les  comptes  de 
plusieurs  exercices;  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  peut  nous  lier  à  cet  égard,  une  ordonnance 
du  Roi  a  été  rendue  en  septembre  1822  :  elle  est 
tressage;  elle  nous  indique  une  marche  que 
nous  avons  suivie  et  que  nous  suivrons  dans  les 
temps  ordinaires.  Mais  s'il  est  une  occasion  où 
nous  devions  nous  en  écarter,  c'est  dans  la  cir- 
constance présente  :  nous  en  avons  le  droit,  et 
je  vous  le  garantis,  Messieurs,  il  n'en  peut  ré- 
sulter aucun  désordre  pour  la  comptabilité.  Dans 
un  an,  tout  aura  été  dit,  tout  aura  été  examiné, 
nous  agirons  alors  avec  connaissance  de  cause. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  sauf 
la  modification  dont  je  viens  d  avoir  l'bonneur 
de  voua  entretenir,  qui  sera  le  retranchement 
des  mots  définitivement  des  articles  4  et  6  du 
projet,  et  le  remplacement  par  le  mot  provisoi- 
rement. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discoure  ;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  Benjamin  CoBstaat.  Messieurs,  si  dans 
la  discussion  oui  nous  occupe,  relativement  aux 
dépenses  de  f  armée  d'Espagne,  seul  objet  des 
réflexions  que  je  vous  soumets,  quelques  faits  de 


détail  ont  été  contestés  par  les  ministres  ou  leurs 
défenseurs,  les  faits  principaux,  nécessaires  à  la 
détermination  que  nous  devons  prendre,  ont  été 
reconnus  par  tout  le  monde.  Personne  ne  nie  les 
dilapidations  qui  ont  accompagné  les  services  de 
l'armée  d'Espagne. 

Personne  n'hésite  à  attribuer  ces  dilapidations 
à  des  marchés  onéreux  conclus  avec  des  traitants 
qui  n'offraient  de  garantie  ni  par  leur  caractère 
ni  par  leur  fortune.  11  n'est  enfin  personne  qui 
ne  reconnaisse  que  le  ministère  doit  compte  aux 
députés  de  la  France  de  ce  au'il  a  fait  relative- 
ment à  ces  dilapidations  et  à  ces  marchés. 

Je  partirai  de  ces  trois  points  constatés  par 
votre  assentiment  unanime,  et,  sans  rentrer  dans 
un  examen  déjà  surabondamment  approfondi,  je 
rechercherai  ce  que  l'intérêt  public  nous  pres- 
crit, ce  que  la  Charte  nous  permet  de  faire  dans 
cette  importante  circonstance. 

N'attendez  donc  de  moi,  Messieurs,  ni  calculs 
de  chiffres,  ni  narrés  de  faits.  Ce  sont  des  résul- 
tats constitutionnels  que  je  viens  vous  soumettre. 
Je  n'ai  pas  besoin,  pour  ces  résultats,  des  faits  que 
l'on  conteste  ;  il  me  suffit  des  faits  qu'on  avoue. 
Je  n'ai  pas  besoin  du  calcul  des  chiffres,  puis- 
que les  calculs  ministériels,  comme  ceux  de  l'op- 
position, admettent  également  des  dilapidations 
qui  ne  diffèrent  que  par  leur  quotité. 

En  me  bornant  ainsi  à  la  question  constitution- 
nelle, je  ne  sors  nullement  du  cercle  de  celle  qui 
nous  occupe;  car,  certes,  la  question  de  savoir  si 
nous  approuverons  les  comptes  des  ministres  est 
essentiellement  liée  à  celle  de  déterminer  si,  par 
les  dépenses  que  la  loi  des  comptes  nous  propose 
de  sanctionner,  les  ministres  n'ont  pas  encouru 
une  responsabilité  qu'il  est  de  notre  devoir  d'exer- 
cer contre  eux. 

Dans  toutes  les  affaires  du  genre  de  celle  que 
nons  discutons,  la  responsabilité  des  ministres 
est  double,  c'est-à-dire  ils  sont  responsables  de 
deux  choses  :  du  choix  des  hommes  avec  les- 
quels ils  traitent  et  de  la  conduite  tenue  par  ces 
nommes,  en  vertu  des  traités  conclus  avec  eux. 
Ils  sont  responsables  du  choix  des  hommes  lors 
même  que  ce  choix  n'est  pas  directement  leur 
ouvrage.  Si  les  auteurs  tiennent  leur  pouvoir  des 
ministres,  si  au  moment  où  ce  eboix  fut  transmis 
à  ces  derniers,  ils  n'en  ont  pas  prononcé  l'annula- 
tion, mais  y  ont  adhéré  tacitement  ou  formelle- 
ment, ils  l'ont  adopté.  Ils  répondent  à  l'Etat  de 
ses  conséquences. 

Ils  80 ni  responsables  de  la  conduite  des  hommes» 
si  les  dilapidations  une  fois  connues,  l'exorbi- 
tance  des  conditions  dévoilée,  l'onéreux  des  mar- 
chés mis  en  évidence,  ils  n'ont  pas  immédiate- 
ment exercé  leur  autorité  pour  réprimer  ces  dila- 
pidations, pour  soulager  le  pays  du  fardeau  de 
ces  conditions  exorbitantes,  pour  faire  cesser  le 
scandale  des  marchés  ruineux. 

Le  traité  conclu  avec  M.  Ouvrard  Ta  été  par  un 
intendant  général  investi  des  pouvoirs  du  gou- 
vernement. Dès  lors,  le  choix  de  M.  Ouvrard, 
pour  munitionnaire  général,  est  l'œuvre  du  mi- 
nistère, car  il  est  l'œuvre  de  son  délégué. 

il  est  l'œuvre  du  ministère,  car  le  ministère  n'a 
pas  à  l'instant  repoussé  M.  Ouvrard.  H  est  l'œuvre 
du  ministère,  car  en  gémissant  du  traité,  à  ce 
qu'il  nous  dit  maintenant,  il  n'avait  pas  toujours 
parlé  de  la  sorte,  il  s'est  regardé  comme  lié  par 
ce  traité. 

Le  ministère  est  donc  responsable  de  la  nomi- 
nation de  M.  Ouvrard  aux  fonctions  de  muni- 
tionnaire général. 
Je  ne  vous  dirai  rien  de  M.  Ouvrard»  11  est  en 
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Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

La  Chambre  s'ajourne  à  demain  pour  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  des  deux  projets 
de  loi  présentés  dans  les  séances  dos  6  et  20  de 
ce  mois.  Elle  s'occupera  également  des  disposi- 
tions à  prendre!  l'occasion  du  sacre  de  Sa  Majesté. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
vendredi,  29  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

RÉUNION  DANS  LES  BUREAUX  du  28  avril  1825. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
raux,  a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  nommée  pour  V examen  du  projet  de 
loi  sur  la  navigation  de  la  Seine  supérieure. 

MM.  Ray,  de  Vandœuvre.Sallicr,  de  fiourrieone, 
de  Fussy,  de  Cholet,  de  Granoux,  de  La  Tour  du 
Pin,  Fadate  de  Saint-George*. 

Commission  nommée  pour  r examen  du  projet  re- 
latif à  l'emprunt  de  la  ville  de  Reims. 

MM.  Creusé,  de  Sainte- Maure,  Ruinard  de  Bri- 
mont,  de  Maquillé,  Marchand,  Collin,  Piet,  de 
Muyssard,  Gillet,  de  Riocour. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  28  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 
M.  le  garde  des  sceaux.  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  la  marine;  MM.  Decaux,  de 
Coêtlosquet,  Jurien,  Cuvier  et  Thirat  de  Saint- 
Aignan  y  assistent. 

Vordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  comptes  de  1823. 
La  parole  est  donnée  à  M.  Fouquerand. 

M.  FMqmraa4.  Messieurs,  il  n'est  pas,  j'aime 
à  le  penser,  un  seul  membre  de  cette  Chambre 
qui  n'ait  éprouvé  le  sentiment  le  plus  péuiblc,  en 
entendant  le  rapport  fuit  à  cette  tribune,  relati- 
vement aux  crédits  et  aux  dépeuses  du  1823. 

Ce  sentiment  s'est  renouvelé  à  la  lecture  de  ce 
rapport;  il  s'est  encore  accru  par  la  discussion  à 
laquelle  nous  sommes  forcés  de  nous  livrer. 

Comment,  en  effet,  ne  pas  «émir  sur  remploi 
des  fonds  publics?  Comment  n  être  pas  profondé* 
ment  affecté,  lorsqu'on  voit  que  des  impôts, 
péniblement  perçus,  sont  devenus,  pour  partie 
du  moins,  la  proie  de  l'intrigue  et  de  la  cupidité, 
et  qu'une  autre  partie,  contrairement  à  sa  desti- 
nation, n'a  servi  qu'à  l'avantage  particulier  de 
la  capiule,  au  détriment  du  reste  de  la  France? 

Un  tel  état  de  choses  j>ourrait-il  donc  se  re- 
nouveler, et  pouvions-nous  y  concourir,  nous  qui 
devons  veiller  aux  intérêts  de  nos  provinces,  teos 


qui  connaissons  si  bien  et  leurs  besoins  et  les 
privations  qu'elles  s'imposent?...  Non,  Messieurs, 
notre  indifférence  serait  coupable,  et  nous  tra- 
hirions la  confiance  dont  nos  concitoyens  nous 
ont  honorés. 

Si  la  capitale  est  dans  l'opulence,  au  moyen 
des  sacrifices  qu'on  fait  continuellement  pour 
elle, il  n'en  est  pas  ainsit  vous  le  savez,  Messieurs, 
de  nos  départements  qui  se  trouvent  abandonnés 
à  leurs  ressources  locales,  ressources  q  ui  diminuent 
tous  les  jours,  puisque  le  commerce  extérieur 
surtout  est  dans  une  stagnation  désespérante,  que 
notamment  les  grains  et  les  vins  sont  sans  valeur, 
faute  de  débouchés,  et  grâce  peut-être  à  l'entre- 
pôt de  Marseille,  et  que  bientôt  épuisés,  tout  eu 
regorgeant  de  denrées,  ils  seront  fort  embarrassés 
pour  acquitter  les  contributions  dont  ils  sont 
surchargés  et  suffire  à  leurs  plus  pressants  be- 
soins. 

Mais,  Messieurs,  tous  les  ans,  cette  tribune  re- 
tentit des  mêmes  doléances,  et  tous  les  ans  nous 
cherchons  à  nous  flatter  que  l'année  suivante, 
notre  situation  s'améliorera...  Cependant,  déjà 
bien  des  années  se  sont  écoulées,  et  malheu- 
reusement nous  en  sommes  toujours  au  même 
point  1...  Toujours  un  budget  d'à  peu  près  1  mil- 
liard, par  conséquent  toujours  même  contribu- 
tion ;  et  encore  cette  année,  loin  d'obtenir  quelques 
diminutions,  nous  devrons  très  probablement, 
d'après  le  rapport  sur  le  budget,  qu'hier  vous 
avez  entendu,  nous  devrons,  dis-je,  nous  estimer 
heureux,  si  nous  parvenons  à  empêcher  des  aug- 
mentations de  dépenses. 

Ahl  du  moins,  Messieurs,  si  nous  sommes  en- 
core dans  la  nécessité  de  subir  les  mêmes 
charges,  veillons  à  ce  que  toutes  les  parties  de 
la  France  profitent  proportionnellement  du  pro- 
duit des  impôts,  ainsi  que  des  améliorations  aux 
routes,  que  les  recettes  de  l'Etat  peuvent  per- 
mettre, et  qui  seraient  une  espèce  de  compensa- 
tion de  nos  sacrifices. 

Mais  comment  cette  compensation  aurait-elle 
lieu,  si  le  gouvernement,  si  la  Chambre  n'appor- 
tent pas  une  investigation  sévère  sur  l'emploi  des 
fonds.et  s'ils  étaient  aussi  peu  ménagés  que  l'ont 
été  ceux  qui  ont  été  votés  à  raison  de  la  guerre 
d'Espaene?  C'est,  Messieurs,  sur  cet  article  et 
sur  celui  des  ponts  et  chaussées,  dont  s'est  éga- 
lement occupée  votre  commission,  que  je  vous 
prie  de  me  permettre  quelques  observations. 

Yous  savez  à  présent,  et  par  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête  et  par  celui  de  la  commis- 
sion chargée  de  I  examen  des  crédits  et  dépenses 
de  1823,  que  ces  fonds  ont  été  employés  avec  une 
profusion  sans  exemple;  que  quoiqu'il  existât, 
du  moins  on  nous  l'assure,  des  approvisionne- 
ments suffisants,  on  s'est  mis  à  la  discrétion  d'un 
munitionnaire  général,  avec  lequel  les  traités  les 
plus  onéreux  ont  été  conclus;  que  ce  munition- 
naire, malgré  les  bénéfices  énormes  que  lui 
assuraient  des  conventions  monstrueuses  et  vrai- 
ment léonines,  ne  les  a  toutefois  point  exécutées 
sur  la  plupart  des  points  occupés  par  l'armée,  et 
que  dans  ce  moment  même  les  deux  liquidateurs 
chargés  de  régler  son  compte  ne  sont  pus  d'ac- 
cord, puisque  Fun  rend  le  sieur  Ouvrard  débiteur 


Dans  cette  discordance  sur  la  véritable  position 
du  gouvernement  envers  le  sieur  Ouvrard,  quel 
parti  doit  prendre  la  Chambre  ?  est-ce  celui  pro- 
posé par  le  rapporteur  au  nom  de  la  majorité  de 
la  commission»  de  s'arrêter  pioviaotraoMOl  m 
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dernier  compte,  c'est-à-dire  de  décider  par  le  fait 
que  l'Etat  doit  encore  3,697,877  fr.  82  c.  ? 

Ce  parti,  Messieurs,  je  dois  l'avouer,  ne  me 
semblerait  pas  prudent,  et  je  ne  puis  croire  que 
nous  devions  l'adopter.  Je  dis  au  contraire,  avec 
la  minorité  de  la  commission,  que  puisque  les 
deux  liquidateurs  ne  sont  pas  d'accord  ;  que  puis- 
que l'un  rend  le  sieur  Ouvrard  créancier,  tandis 
que  l'autre  le  constitue  débiteur,  il  est  convena- 
ble de  supercéder  à  l'allocation  de  la  somme  de- 
mandée, jusqu'après  la  vérification  définitive  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  annonce  devoir  être 
faite  d'après  un  mûr  examen. 

Mais,  dit- on,  il  est  intéressant  de  ne  pas 
déroger  à  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
qui  a  posé  des  règles  de  comptabilité,  suivant 
lesquelles  les  dépenses  de  chaque  exercice  doi- 
ventétre  arrêtées  dans  les  neur  mois  qui  s'écou- 
lent après  l'expiration  de  l'année,  et  qui  ne 
permet  de  reporter  sur  l'exercice  suivant  que  les 
dépenses  qui  n'auraient  pu  être  payées  avant  le 
31  décembre. 

Cette  ordonnance,  Messieurs,  est  très  sage  sans 
doute;  mais  elle  n'a  pu  prévoir  une  circonstance 
semblable  à  celle  qui  se  présente,  et  dès  lors  on 
peut  soutenir  que,  par  cela  même,  il  y  aurait  lieu 
d'admettre  une  exception. 

Mais,  nous  a  dit  avant-hier  M.  le  président  du 
conseil,  le  sieur  Ouvrard,  d'après  son  traité  devait, 
au  fur  et  à  mesure  des  fournitures  recevoir  les 
U/12'.0r,il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  de  ces  11/12* 
qui  ont  dû  lui  être  payés,  et  qui  effectivement 
I  ont  été.  Le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  dépasssé 
les  crédits  qui  lui  étaient  ouverts,  et  par  consé- 
quent vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d  approuver 
ce  payement  :  cette  approbation,  au  surplus,  n'em- 
pêchera pas  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  la  situation  vraie  dans  laquelle  on  se 
trouve  avec  le  munitionnaire  général. 

Je  conçois  parfaitement,  Messieurs,  que  quel- 
qu'onéreux  qu'ait  été  le  marché,  il  doive  être 
exécuté  :  paeta  servanda  sunt»  Mais  je  ne  com- 
prends pas,  je  l'avoue,  comment  on  a  pu  fixer 
les  11/12#  d'une  somme  dont  la  quotité  n'était 
point  et  n'est  point  encore  connue,  et  qui  ne 
peut  l'être  que  par  le  règlement  définitif,  auquel 
M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  faire  procéder. 

Mais  supposons  toutefois  que  cette  quotité  soit 
aujourd'hui  constatée,  et  pour  la  déterminer 
arrêtons-nous  si  l'on  veut  au  compte  le  plus 
favorable  au  sieur  Ouvrard,  à  celui  qui  porte  sa 
créance  à  55,937,517  fr.  55  c.  il  devait  en  tou- 
cher les  11/tïK  c'est-à-dire  51,276,057  fr.  76  c; 
or,  comme  la  commission  nous  apprend  que 
52,239,639  fr.  75  c.  lui  ont  été  payés  jusqu'à 
présent,  il  est  évident  que,  dans  tous  les  cas,  et 
dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  au  sieur  Ou- 
vrard, on  lui  aurait  payé  plus  que  la  somme  qu'il 
pouvait  réclamer  d'après  son  marché. 

Mais  que  serait-ce,  Messieurs,  si  le  compte  réglé 
par  le  premier  liquidateur  était  exact,  et  s'il  était 
par  conséquent  celui  qui,  en  définitive,  dût  être 
adopté;  que  serait-ce  si  la  créance  du  sieur 
Ouvrard  n'était  que  de  51,433,157  fr.  80  cent? 
U  8'eusuivrait  alors  que  non-seulement  il  aurait 
touché  plus  des  11/12*.  mais  encore  plus  que  la 
totalité  de  ce  qui  lui  serait  dû  ! 

Ainsi,  Messieurs,  considérant  que  rien  jusqu'à 
présent  n'est  clair,  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour 
admettre  un  compte  plutôt  que  l'autre,  et  que 
d'ailleurs  en  «'arrêtant  à  celui  qui  est  le  plus 
favorable  au  sieur  Ouvrard,  la  somme  à  lui  payée 
excéderait  les  11/12*  de  sa  créance;  considérant 
qu'il  est  certain  que  la  Chambre  sera  forcée  de 


revenir  sur  ce  compte,  après  la  vérification  à 
laquelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  doit  faire 
procéder,  il  me  parait  prudent  d'adopter  le  parti 
qui  nous  a  été  présenté  par  notre  collègue  M.  Du- 
bourg,  c'est-à-dire  d'ajourner  ce  qui  concerne  le 
sieur  Ouvrard. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai  cru 
devoir  vous  soumettre.  Je  vous  les  ai  présentées 
sans  aigreur,  et  surtout  sans  avoir  l'intention 
d'entraver  le  service  et  les  règles  de  la  compta- 
bilité ;  mais  je  ne  vois  pas  en  quoi  l'un  et  l'autre 
seraient  compromis  par  l'ajournement  proposé. 

Si  toutefois  vous  étiez  touchés  des  observations 
qui  vous  ont  été  faites  tant  par  le  rapporteur  de 
la  commission  que  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  par  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  le  même  sens  ;  si  vous  pensiez  qu'arrêter  un 
compte  n'est  pas  l'approuver  (distinction  faite 
par  M.  le  rapporteur,  et  que  je  saisis  difficilement); 
si  vous  pensiez  qu'il  fût  convenable  d'allouer,  dès 
à  présent,  la  somme  qui  vous  est  demandée, 
quoiqu'il  me  soit  au  moins  douteux  qu'elle  soit 
due,  je  n'aurais  plus  que  deux  vœux  a  former  : 
l'un,  que  le  ministère  scrutât  rigoureusement 
tout  ce  qui  peut  concerner  le  sieur  Ouvrard; 
l'autre,  que  la  cour  royale  de  Paris,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  saisie  de  cette  déplorable  affaire, 
puisse  démasquer  tous  les  coupables;  car  je 
penseque  vous  trouveriez  trop  léger  le  tourment 
que,  dans  l'impuissance  de  les  atteindre,  M.  le 
rapporteur  juge  à  propos  de  leur  souhaiter  :  celui 
de  changer  en  or  tout  ce  qu'ils  toucheront  !  Us  se 
consoleraient,  j'en  suis  certain,  d'un  tel  supplice, 
et  consentiraient  volontiers  que  l opulence  fût  pour 
eux  le  tourment  de  chaque  jour. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  et  quelle  que 
soit  votre  détermination,  je  ne  puis  me  dispenser 
d'exprimer  ici  le  regret  que  je  partage  avec  vous 
tous,  sans  doute,  qu'une  campagne  aussi  glo- 
rieuse, et  dans  laquelle  un  Prince,  l'amour  des 
Français,  a  déployé  tant  de  courage,  tant  de  ma- 

tnammité,  ait  été  en  quelque  sorte  souillée  par 
es  dilapidations  dont  j'entrevois  qu'en  résultat 
le  poids  retombera  malheureusement  sur  la 
France. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaus- 
sées dont,  jusqu'à  présent,  aucun  orateur  ne  s'est 
occupé. 

Yous  avez  entendu,  Messieurs,  par  le  rapport 
qui  vous  a  été  fait,  que,  sur  ce  budget,  1,056,588 
francs  ont  été  particulièrement  appliqués  à  Pa- 
ris, dont  79,124  francs  pour  personnel,  et  977,464 
francs  à  des  travaux  de  diverse  nature,  destinés 
à  embellir  la  capitale,  à  favoriser  son  commerce  et 
à  l'entretien  de  son  pavé.  Yous  avez  pareillement 
appris  que  toutes  les  rues  de  Paris,  jusqu'à  rtm- 
passe  la  plus  obscure  (ce  sont  les  expressions  du 
rapport),  sont  à  la  charge  du  Trésor. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  cette  destina- 
tion est -elle  juste?  Quoi!  lorsque  plusieurs  de 
nos  routes  royales  sont  dégradées,  lorsque  l'hiver 
surtout,  ses  communications  entre  telle  et  telle 
cité  sont  à  peu  près  impossibles,  une  partie  no- 
table des  fonds  affectés  à  les  réparer  est  employée 
à  embellir  la  capitale,  à  favoriser  son  commerce  et 
à  paver  jusqu'à  ses  impasses  les  plus  obscures  !  Ah, 
Messieurs,  faudra-t-il-donc  que  toujours  la  France 
soit  dans  Paris  ?  L'année  dernière,  et  lors  de  la 
discussion  du  budget,  je  demandais  qu'on  en 
retranchât  la  somme  portée  pour  la  construction 
d'une  fontaine  sur  l'emplacement  de  la  Bastille, 
et  celle  destinée  aux  décorations  intérieures  de 
l'église  Sainte-Geneviève,  parce  que  je  soute* 
naïf  qu'il  s'agissait  de  dépenses  locales  qui  de- 
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vuient  être  à  la  charge  de  Paris.  Vous  avez  tou- 
tefois, à  une  faible  majorité,  rejeté  ma  proposi- 
tion. Qu'en  résultera-t-il  ?  Que  cette  année,  Ton 
vous  demandera  la  même  somme,  c'est-à-dire 
93,000  francs  pour  continuer  ces  constructions  et 
décorations,  et  que  l'ayant  accordée  précédem- 
ment, vous  vous  trouverez  en  quelque  sorte  forcés 
de  l'allouer  encore  aujourd'hui.  Cependant  je 
vous  prie  d'y  réfléchir  ;  est-il  Juste  que  Paris, 
dont  h  s  revenus  soot  immenses,  ait  perpétuelle- 
ment une  préférence  aussi  marquée?...  Mais  re- 
venons à  l'article  de  son  pavé  qui  doit  en  ce 
moment  nous  occuper  d'une  manière  plus  spé- 
ciale. Messieurs,  les  fonds  alloués  pour  les  ponts 
et  chaussées  ont  une  destination  particulière,  l'en- 
tretien des  routes  ;  et  c'egf  évidemment  la  chan- 
ger que  de  les  employer  4  tout  autre  objet,  La 
commission  Ta  bien  senti  :  elle  a  protesté  formel- 
lement contre  cet  abus,  et  je  ne  puis  que  réunir 
ma  faible  voix  à  celle  de  son  éloquent  rappor- 
teur ;  j'ose  donc  espérer  que  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  au  zèle  et  aux  bonnes 
intentions  duquel  j'aime  au  surplus  à  rendre  jus- 
tice, sentira  qu'en  favorisant  ainsi  le  capitale,  il 
fait  un  tort  réel  aux  départements  dont  le  com- 
merce a  bien  aussi  besoin  d'être  encouragé. 

Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  aux  comptes 
des  ministres  de  l'intérieur,  de  la  marine,  des 
affaires  étrangères  et  de  la  justice  ;  la  commission 
les  a  examinés  avec  intention,  les  pièces  à  l'appui 
ont  été  produites,  et,  comme  elle,  je  pense  qu'il  y 
a  lieu  de  les  adopter. 

Mais  quant  h  l'article  qui  concerne  le  munition- 
naire  général,  comme  il  est  au  moins  douteux 
qu'il  soit  créancier,  je  pense  qu'il  serait  préma- 
turé d'allouer,  dès  à  présent,  la  somme  qui  vous 
est  demandée,  et  qu'il  convient  au  contraire  d'en 
suspendre  l'allocution  jusqu'après  la  vérification 
à  laquelle  M.  le  ministre  Je  la  guerre  doit  faire 
procéder. 

Je  pense  enfin,  Messieurs,  que  dorénavant  la 
France  ne  sera  plus  chargée  du  l'entretien  du  pavé 
de  Paris,  de  l'entretien  de  ses  impasses  les  plus 
obscures,  de  ses  embellissements,  ûe  favoriser  son 
commerce,  pour  lequel  celte  cité,  qui  s'agrandit 
tous  hs  jours,  a  des  ressources  immenses  ;  mais 
que  la  totalité  des  sommes  affectées  aux  ponts  et 
chaussées  sera  religieusement  employée  à  sa  des- 
tination, c'est-à-dire  à  l'entretien  des  routes 
royales  de  toute  la  Krance,  parmi  lesquelles  le 
pavé  de  i'aris  ne  peut  raisonnablement  être  com- 
pris. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 

ordonnée.). 

M.  de  Foucault.  Messieurs,  votre  commission 
des  comptes  a  fait  une  division  de  sou  travail  sa- 
gement établie,  en  traitant  séparément  la  vérifica- 
tion de  la  comptabilité  proprement  dite,  et  l'exa- 
men, cous  le  rapport  des  finances,  des  opérations 
des  miui»tres  pendant  l'année  dont  ils  nous  pré- 
sentent les  coiniitesu  arrêter. 

Ce  sont,  eu  effet,  à  deux  choses  fort  distinctes, 
que,  «l'une  part,  la  verilleatiou  dts  chiffres,  leur 
comparaison  entre  eux,  et  avec  ceux  des  comptes 
de  l'an  née  précédente,  la  situation  du  Trésor 
royal,  ainsi  que  toutes  les  ovations  purement 
financière*»;  et,  d'une  autre  part,  l'examen  des  mo- 
tifs île  la  distribution  des  fonds  entre  les  diffé- 
rents services,  des  causes  qui  ont  nécessité  des 
dépenses  plus  ou  inoins  fortes,  de  l'économie  ap- 
portée dans  les  moyens  d'exécution,  et  des  consé- 
quences de  chaque  opération  sou»  le  rapport  49  U 
fortune  publique. 


L'expo8éde  la  distribution  du  travail  de  votre 
commission  des  comptes  vous  retrace  toute  l'é- 
tendue de  ses  attributions,  et  vous  prouve  combien 
lia  dû  être  difficile  pour  elle  de  se  livrer,  en  aussi 
peu  de  temp8f  à  des  investigations  aussi  multi- 
pliées. 

Je  m'abstiendrai,  Messieurs,  de  vous  entretenir 
&  l'occasion  des  comptes ,  de  vues  nouvelles  en 
administration,  puisque  nous  sommes  convenus 
de  ne  nous  occuper  que  lors  de  la  discussion  du 
budget,  des  améliorations  possibles  dans  le  ser- 
vice public. 

Avant  de  traiter  de  la  comptabilité,  je  vous  en- 
tretiendrai, Messieurs,  des  inquiétudes  exprimées 
par  l'orateur  qui  a  ouvert  cette  discussion  au 
sujet  de  l'exactitude  des  comptes.  Il  ne  voit  rien 
de  positif,  rien  de  régulier,  et  n'admet  aucune 
vérification  possible. 

Il  voudrait  que  la  Cour  des  comptes  fût  sous 
votre  surveillance,  que  ses  travaux  fussent  sou- 
mis à  votre  révision  ;  il  a  même  parlé  de  vérifi- 
cation des  pièces.  Il  s'est  plaint  de  ce  que  cette 
cour  n'a  pas  de  juridiction  sur  les  agents  de  l'ad- 
ministration ;  il  croit  qu'elle  ignore  si  les  dépen- 
ses sont  des  à-comptes  ou  pour  soldes  ;  il  ne  voit 
de  certitude  ni  du  montant  exact  des  recettes,  ni 
de  la  justification  des  dépenses. 

Notre  honorable  collègue  avait  oublié  sans 
doute  qu'une  des  principales  garanties  que  nous 
présente  la  magistrature  est  son  indépendance; 
que  la  Cour  des  comptes  exerce  une  action  directe 
sur  les  comptables,  qu'elle  classe  les  recettes  et 
dépenses  par  exercice,  par  nature  de  service  et 
suivant  Tordre  des  budgets,  et  que  son  attribution 
principale  est  la  vérification  délloitive  des  pièces 
de  comptabité. 

Chaque  année  le  résultat  de  ses  travaux  est 
présenté  à  votre  commission  :  les  premiers  ma- 
gistrats de  cette  cour  suprême  de  comptabilité 
vous  certifient  véritable  le  montant  des  recettes; 
ils  déclarent  que  l'on  a  reçu  tout  ce  qu'on  devait 
recevoir;  ils  affirment  la  réalité  des  dépenses  et 
attestent  qu'on  a  dépensé  régulièrement.  Votre 
commission  fait  la  comparaison  du  résultat  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  avec  les  étals  du 
ministre  des  finances  :  les  différences,  quand  il 
y  en  a,  sont  expliquées:  le  tout  est  mis  sous  vos 
veux  ;  vous  le  trouvez  à  la  suite  d'un  procès-ver- 
bal que  votre  commission  a  vérifié  :  quelle  garan- 
tie voulez-vous  de  plus  V 

L'orateur  a  témoigné  la  crainte  qu'un  déficit  cou- 
vert par  des  bons  royaux  ou  autres  valeurs  de  tré- 
sorerie ne  soit  masqué  par  des  situations  inexac- 
tes, qui  nous  induiraient  en  erreur  en  nous  pré- 
sentant un  état  de  finances  des  plus  satisfaisants. 


muler  notre  position.  De  plus,  il  a  trouvé  étrange 
de  voir  compter  l'avance  de  58  millions  à  l'Espa- 
pne  co.ume  une  valeur  dans  notre  avoir.  Notre 
honorable  collègue  a  oublié  d'examiner  sans  doute 
la  situation  de  la  trésorerie  (p.  98  du  compte  des 
finances);  il  y  aurait  vu  que  si  cette  somme  figure 
comme  créance  active  dans  nos  comptes,  elle  est 
comprise,  d'autre  part,  dans  la  dette  flottante  de 
189  millions  au  1er  janvier  dernier,  et  que  cette 
dette  nous  est  présentée  dans  la  situation  sous 
toutes  ses  faces. 

Messieurs,  j'ai  examiné  chaque  année  les  comp- 
tes avec  soin  ;  j'y  ai  toujours  trouvé  l'exposé  exact, 
ou  s  de  légères  différences  prés,  de  toutes  les 

Bmdes  opérations  de  finances  qui  ont  été  faites  ; 
comntet  d'arriérta  et  d'antkaBetiQQi  nous  ont 
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toujours  été  soumis,  et  j'ai  acquis  rentière  con- 
viction qu'à  moins  de  faux  matériels  faits  par  le 
ministre,  de  connivence  avec  les  chefs  de  l'admi- 
nistration des  finances  et  môme  de  ses  bureaux, 
le  résultat  des  comptes  qu'il  vous  présente  ne 
p«*nt  être  contraire  a  la  vérité? 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  a  fait  con- 
naître les  motifs  qui  doivent  vous  engager  à  voter 
les  suppléments  de  crédit  de  1823  ;  ils  sont  déjà 
autorisés  par  des  ordonnances  du  Roi,  et  sont 
relatifs  à  quatre  ministères  seulement. 

L'exrèdant  relatif  à  la  justice  est  déterminé  par 
une  augmentation  des  frais  de  justice  criminelle. 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  des  dé- 
penses, excédant  les  prévisions,  ont  été  occasion- 
nées par  des  missions  relatives  aux  affaires  d'Es- 
pagne; ces  dépenses  extraordinaires  ne  vous 
surprendront  pas,  en  songeant  combien  nos  mi- 
nistres en  pays  étrangers  sont  peu  rétribués,  et 
conséquemmenj  peu  en  état  de  faire  face  à  des 
frais  imprévus. 

L'excédant  du  ministère  de  l'intérieur,  vient 
de  dépenses  faites  pour  faciliter  nos  communica- 
tion* avec  les  pays  occupés  par  nos  armées  dans 
la  Péninsule. 

Enfin,  l'excédant  de  dépenses  des  finances  se 
compose  de  primes  à  l'exportation  et  de  remises 
aux  employés  de  diverses  administrations.  Ces 
excédants  sont  les  conséquences  d'améliorations 
dans  (état  de  notre  commerce  et  d'augmentations 
dans  plusieurs  branches  des  revenus  de  l'Etat. 

Une  dépense  de  2,225,000  francs  pour  intérêts 
dos  annuités,  n'est  portée  que  pour  ordre  ;  vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  les  dispositions  des  lois 
relatives  à  la  création  de  ces  valeurs.  Une  somme 
de  2,026,000  francs  porte  sur  les  intérêts  des  re- 
connaissances de  liquidation  dont  le  capital,  Qxé 
d'abord  à  300  millions,  a  dû  être  élevé  en  1823  à 
350  ;  il  a  par  conséquent  fallu  faire  face  à  une 
augmentation  d'intérêts  depuis  1816  jusqu'à  1822. 

Nous  verrons  figurer  pour  la  dernière  fois  au 
compte  de  1824  ces  intérêts  de  reconnaisssances  : 
il  serait  à  désirer  qu'alors  un  compte  général 
nous  en  fût  distribué,  ainsi  que  le  détail  des 
paiements  sur  les  annuités  depuis  leur  création  ; 
il  serait  utile  que  Ton  présentât  dans  son  ensem- 
ble tout  ce  qui  concerne  ces  deux  opérations;  on 
ne  peut  les  suivre  aujourd'hui  sans  recourir  aux 
anciens  comptes,  dont  la  contexture  n'a  pas  pré- 
senté jusqu'ici  assez  d'uniformité  pour  aue  les 
recherches  puissent  être  faites  avec  facilite. 

Les  suppléments  de  crédit  relatifs  à  la  guerre 
d'Espagne,  que  vous  avez  accordés  à  votre  pré- 
cédente session,  ont  tous  excédé  les  besoins  :  le 
règlement  des  comptes  de  1823  donne  lieu  à  des 
annulations  de  crédits  plus  ou  moins  fortes,  votre 
commission  vous  a  exposé  comment  sur  le  crédit 
à  annuler  de  17,118,000,  la  somme  à  acquitter 
postérieurement  à  1823  est  de  5,509,000  francs, 
çt  l'annulation  réelle  de  11,608,000  francs.  Ainsi 
que  je  le  dirai  plus  tard,  nous  ne  pourrons  pas 
regarder  celte  annulation  comme  définitive,  puis- 
que nous  ne  sommes  pas  Gxés  sur  le  montant 
précis  des  dépenses  de  l'armée  d'Espagne. 

J'aurais  désiré,  Messieurs,  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  nous  eût  donné  des  détails  plus 
étendus  sur  les  motifs  qui  ont  porté  la  dépense 
de  chaque  homme  de  Farinée  dans  l'intérieur, 
en  1823,  à  300  francs  de  plus  qu'en  1822,  suivant 
le  tableau  synoptique  qui  nous  est  présenté. 

Le  surplus  des  crêttits  à  annuler  concerne  des 
dépenses  diverses  qui  ne  se  sont  pas  élevées  au 
Umx  auquel  elles  avaient  été  évaluées. 

Le  compte  spécial  du  Qiiptetw  des  finança 


pour  1823  et  1824  vous  est  présenté,  je  vais  l'exa- 
miner rapidement. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'il  nous  avait 
été  annoncé  l'année  dernière  que  la  masse  de  la 
dette  Qotlante  du  Trésor  s'élevait,  au  commence- 
ment de  l'année  dernière,  à  295,631,000  francs 
(p.  92  G.  de  1823);  on  ne  nous  la  présente  plus 
aujourd'hui  à  la  même  époque  que  pour  292,797,000 
(p.  98  G.  de  1824)  ;  cette  différence  relative  à 
l'avance  du  Trésor  pour  les  cautionnements  au 
1«r  janvier  1824,  n'est  pas  expliquée.  Je  ne  doute 
point  qu'on  ait  été  déterminé  à  ce  changement 
par  des  motifs  raisonnables  :  ces  variations  vien- 
nent sans  doute  de  différences  dans  les  imputa- 
tions; mais  puisqu'on  nous  donne  des  comptes  à 
vérifier,  qu'on  nous  les  doone  au  moins  parfaite- 
ment clairs  et  intelligibles,  surtout  cadrant  les 
uns  avec  les  autres. 

On  nous  a  enfin  donné  le  détail  des  créances 
litigieuses  et  des  débats  dont  le  Trésor  poursuit 
le  recouvrement  sur  d'anciens  comptables.  Il  eût 
été  à  désirer  que  les  comptes  en  eussent  été  arrê- 
tés précédemment  au  1er  janvier  plutôt  qu'au 
Ier  octobre  comme  ils  l'ont  été;  mais  maintenant 
qu'on  nous  en  a  présenté  une  situation  au  1er  jan- 
vier 1825,  nous  devons  croire  que,  par  des  situa- 
tions annuelles,  on  nous  mettra  à  même  de  re- 
connaître et  les  atténuations  et  les  augmentations 
qui  pourraient  avoir  lieu,  de  même  que  les  mou- 
vements qui  auront  lieu  dans  les  soldes  des 
créances  dont  le  recouvrement  se  poursuit  ad- 
ministrativement.  On  nous  a  bien  présenté  (p.  103) 
un  état  des  avances  k  recouvrer  et  des  uébets  ; 
mais  il  est  incomplet,  et  d'ailleurs  sa  comparai- 
son avec  celui  de  l  année  précédente  ne  nous  con- 
duit pas  en  résultat  à  la  somme  portée  au  compte 
des  contributions  et  revenus  publics  et  à  celui 
de  la  trésorerie,  sous  le  titre  de  recouvrement  de 
débets  :  nous  avons  vainement  cherché  à  com- 
parer ces  tableaux. 

Je  dois  rendre  justice,  Messieurs,  au  soin  aue 
l'on  apporte  à  nous  présenter  des  comptes  plus 
détaillés  chaque  année,  mais  il  manque  encore 
beaucoup  de  choses  à  leur  clarté:  par  exemple, 
je  vois  porté  sous  le  titre  de  recettes,  à  divers 
litres  (p.  30),  une  somme  de  1,040,916  francs 
pour  1823,  et  de  963,450  francs  pour  1824;  nulle 
part  on  m'a  donné  le  détail  d'uue  recette  portée 
sous  une  énonciation  aussi  vague. 

On  nous  avait  présenté  l'année  dernière  des 
aperçus  des  revenus  de  Tannée  1823;  nous  avions 
lieu  de  croire  qu'en  nous  les  soumettant  cette  an- 
née, les  mêmes  produits  auraient  augmenté  plutôt 
que  diminué  :  cependant  les  tabacs  qu'on  nous 
avait  dit  avoir  rapporté  64,877,000  francs  ne  figu- 
rent plus  aujourd'hui  que  pour  63,798,000  francs; 
les  monnaies  étaient  comptées  il  y  a  un  an  pour 
250,000  francs  de  produit  net,  et  maintenant 
pour  94,400  francs;  les  recettes  de  l'enregistre- 
ment sont  également  diminuées  de  6,000  francs. 

Le  compte  du  cautionnement  nous  est  pré- 
senté aujourd'hui  avec  tous  les  détails  que  nous 
pouvions  demander.  L'examen  que  vous  aurez 
pu  en  faire  aura  résolu  pour  vous  la  question 
posée  l'année  dernière  pour  savoir  si  la  somme 
portée  chaque  année  au  budget  sert  k  payer  les 
intérêts  de  cautionnements  échus  ou  ceux  & 
échoir. 

H  est  établi  par  les  développements  qui  nous 
sont  présentés  que  les  fonds  laits  pour  cet  objet 
au  budget  de  1814,  ont  été  destinés  à  acquitter 
des  intérêts  dus  et  exigibles  dans  le  cours  de 
cette  même  année  1814,  et  un  crédit  proportionné 
au*  intérêts  échus,  ayant  été  voté  chaque  amiée, 
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il  en  résulte  que  la  somme  allouée  au  budget  de 
Î325,  servira  à  acquitter  des  intérêts  exigibles 
avant  le  1"  janvier  1826.  Nous  eussions  désiré 
voir  enfin  les  recettes  et  dépenses  sur  les  cau- 
tionnements être  d'accord  avec  les  sommes  por- 
tées sous  le  même  titre  au  compte  de  la  tré- 
sorerie :  rien  ne  donne  moins  de  garantie  de 
l'exactitude  d'un  compte  que  lorsque  nous  le 
voyons  présenté  sous  des  rapports  différents  et 
qu  il  n'offre  pas  des  deux  côtes  un  même  résul- 
tat. 

Malgré  toutes  mes  observations.  Messieurs,  je 
ne  vois  rien  dans  les  comptes  de  l'Etat  pour  1823 
qui  puisse  en  empêcher  I  approbation  en  ce  qui 
concerne  la  partie  des  chiffres,  ou  pour  mieux 
m'exprimer,  dans  la  comptabilité;  quelques  trans- 
positions ou  quelques  notes  auraient  obvié,  je 
pense,  aux  légères  irrégularités  que  j'ai  rencon- 
trées. 

Quant  à  la  partie  morale  des  comptes,  je  ne 
peux  qu'appuyer  les  observations  de  votre  rep- 
orteur au  sujet  des  dépenses  des  ministères  de 
'intérieur,  des  finances  et  des  affaires  étran- 
gères. 

A  cette  occasion,  j'engagerai  les  ministres  à 
persister  dans  le  système  des  économies  qu'ils 
ont  adopté  pour  plusieurs  branches  de  l'admi- 
nistration ;  ils  savent  que  nous  associons  volon- 
tiers à  cet  égard  nos  efforts  aux  leurs:  nous  par- 
tageons avec  eux  la  responsabilité  de  l'emploi 
du  milliard  d'impôts  qui  pèse  sur  les  contri- 
buables. 

La  voix  publique  vous  avait  avertis,  Messieurs, 
des  énormes  abus  résultant  des  marchés  sous- 
crits pour  les  fournitures  de  l'armée  d'Kspaçne. 

Le  gouvernement,  se  rendant  au  vœu  exprimé 
l'année  dernière  dans  cette  Chambre,  et  pour 
s'éclairer  lui-même,  a  nommé  une  commission 
d'enquête  ;  vous  avez  connaissance  de  son  tra- 
vail. 11  n'entre  point  dans  nos  attributions  de 
chercher  ni  de  punir  les  coupables;  la  justice 
exerce  ses  poursuites  :  elle  décidera  si  les  cir- 
constances ont  été  assez  impérieuses  pour  excu- 
ser ou  légitimer  la  marche  qu'ils  ont  suivie  ;  elle 
jugera  les  fonctionnaires  compromis;  elle  nous 
dira  ce  qu'il  y  a  eu  de  fraude  ou  d'incurie.  Je 
pense  qu'il  serait  imprudent  à  nous  d'émettre 
notre  opinion,  et  de  prononcer  dans  une  question 
qui  est  ainsi  dépendante  de  la  décision  des  tri- 
bunaux. 

Je  n'entrerai  donc  pas  dans  le  détail  des  dila- 
pidations qui  ont  eu  lieu;  elles  ne  sont  d'ailleurs 
que  trop  constantes.  Je  ne  m'occuperai  pas  de 
1  inculpation  dirigée  contre  les  ministres,  fondée 
sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  arrêté  le  désordre  dès 
qu'ils  en  ont  eu  connaissance,  et  sur  ce  qu'ils 
ont  transigé  avec  le  mal.  Je  ne  pèserai  point  les 
considérations  que  l'on  fait  valoir  dans  leur  in- 
térêt pour  prouver  que  les  mesures  qu'ils  au- 
raient prises  au  milieu  de  la  cam|»agne  auraient 
pu  entraver  les  opérations  de  l'armée  ;  je  peose 
qu'avant  de  prendre  une  détermination  sur  des 
choses  aussi  graves,  nous  ne  pouvons  nous  en- 
tourer de  trop  de  lumières  :  chaque  jour  amène 
de  nouveaux  mémoires  ;  nous  devons  avoir  tout 
entendu  avant  de  statuer  définitivement.  Atten- 
dons, en  un  mot,  que  l'instruction  soit  complète, 
et  que  nous  connaissions  le  résultat  des  investi- 
gations de  la  justice. 

Cependant,  Messieurs,  parmi  les  nombreuses 
accusations  portées  contre  les  agents  de  l'admi- 
nistration, il  en  est  une  que  je  ne  croîs  pas  de- 
voir passer  sous  silence,  car  elle  ne  sera  pas  du 
nombre  de  celles  soumises  aux  tribunaux:  je 


veux  parler  de  la  facilité  avec  laquelle,  même  à 
la  fin  ae  la  campagne,  on  a  fait  des  payements 
considérables  au  munitionnaire  général,  vis-à- 
vis  duquel  on  mettait  plus  que  de  l'exactitude 
à  remplir  les  conditions  des  marchés,  tandis  qu'il 
était  loin  de  s'y  conformer  lui-même;  on  lui 
prodiguait  des  sommes  immenses  qu'il  était 
aisé  de  juger  supérieures  à  celles  qui  lui  étaient 
dues.  Il  demandait  de  l'argent  d'une  manière 
pressante,  et  on  a  osé  s'excuser  de  lui  en  avoir 
tant  donné  en  prétextant  de  vaines  menaces 

au'il  faisait  d'abandonner  le  service.  11  résulte 
u  paiement  de  50  et  quelques  millions  qui  a 
été  fait,  que  si,  par  suite  du  jugement  ou  seule- 
ment de  l'apurement  desescomptes,  il  ne  lui  est 
pas  dû  une  aussi  forte  somme,  la  perte  sera 
réelle,  puisqu'on  n'a  aucun  moyen  d  avoir  re- 
cours contre  un  tel  homme. 

Certainement,  Messieurs,  les  fonctionnaires  qui 
ont  participé  à  ces  fâcheuses  opérations  sont 
au  moins  repréhensibles,  et  il  a  du  paraître  bien 
surprenant  de  voir  encore  entourés  de  la  con- 
fiance du  gouvernement  des  individus  sur  les- 
quels planent  depuis  longtemps  d'aussi  sérieuses 
inculpations,  tandis  que  d'autres  agents  compro- 
mis dans  la  même  affaire  figurent  sur  le  banc  des 
accusés. 

Les  fonctions  que  le  gouvernement  peut  leur 
confier  ne  servent  qu'à  les  signaler  et  ne  les  la- 
veront pas  dans  l'opinion  publique.  Que  loin  des 
affaires  ils  cherchent  à  se  justifier,  si  cela  leur 
est  possible. 

Pour  nous,  Messieurs,  qui  n'avons  ici  que  des 
comptes  à  régler,  voyons  quel  parti  nous  devons 
prendre.  Je  ne  partage  certes  pas  l'avis  du  rap- 
porteur de  votre  commission  lorsqu'il  nous  dit 
qu'arrêter  définitivement  le  compte  de  l'exercice 
1823,  ce  n'est  pas  approuver  les  dépenses  qui  en 
sont  l'objet  :  fondé  sur  la  raison  et  sur  ce  qui  a 
été  fait  jusqu'à  ce  jour,  je  maintiens  que  lorsque 
le  projet  qui  vous  est  soumis  sera  converti  en 
loi,  tel  qu'il  est  présenté,  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  1823  sera  terminé,  vous  aurez  approuvé 
aussi  bien  la  partie  morale  que  ce  qui  concerne 
la  comptabilité,  vous  aurez  légitimé  une  dé- 
pense de  343  millions  pour  le  ministère  de  la 
guerre  en  1823,  et  conséquemment  vous  aurez 
reconnu  comme  bons  tous  les  payements  qu'il 
a  faits,  même  ceux  à  M.  Ouvrard:  tout  sera  ratifié. 

Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  vous  veuillez, 
dans  l'étal  actuel  des  choses,  accepter  une  telle 
responsabilité. 

On  a  parlé  de  la  résiliation  des  marchés  Ou- 
vrard. Je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  les  regarder 
nuls  :  cela  serait  peut-être  exécutable  s'il  n'y 
avait  d'intéressé  que  cet  homme  taré  avec  le- 
quel on  a  eu  la  témérité  de  traiter  et  qui  a  si 
gravement  manqué  d'exactitude  à  remplir  les 
engagements  qu'il  a  contractés.  Mais  cet  indi- 
vidu n'est  pas  seul  :  il  a  cédé  une  partie  de  ses 
entreprises  à  des  sous-traitants;  il  a  employé  de 
nombreux  agents  ;  il  a  fait  quelques  portions  du 
service  dispendieuses,  à  ce  qu'il  assure  :  en  les 
annulant  ces  traités,  nous  n'aurions  plus  ni  règle 
ni  base  pour  la  liquidation  des  dépenses  des 
sous-traitants. 

Ensuite,  comme  on  vous  l'a  dit  hier,  on  a 
souffert  l'exécution  des  marchés  pendant  neuf 
mois  :  c'est  là  bien  certainement  une  approbation. 
Enfin,  serait-il  convenable,  Messieurs,  qu'un 
gouvernement,  quoique  trompé  par  des  agents 
imprudents  on  infidèles,  donnât  l'exemple  d'ac- 
complir des  engagements  qui  ont  es  un  caractère 
d'authenticité  tels  que  l'ont  eu  ceux-ci  T 
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Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  y  ait  moyen  d'éviter 
la  reconnaissance  de  ces  malheureux  traités  ad- 
ministrativement,  c'est-à-dire  en  tant  qu'ils  ne 
seraient  pas  déclarés  par  les  tribunaux  être  frau- 
duleux, et  par  cela  même  frappés  de  nullité  ;  mais, 
dans  tous  les  cas,  nous  n'en  reconnaîtrons  que 
la  partie  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  lois  du 
rovaume. 

Ne  les  approuvons  donc  que  provisoirement, 
nous  réservant  tous  nos  droits  pour  en  user 
selon  les  arrêts  de  la  justice. 

Une  dernière  considération  vient  encore  à 
l'appui  de  ma  proposition;  l'examen  que  vous 
avez  fait  des  movens  employés  pour  faire  vivre 
notre  armée  en  Espagne,  vous  a  donné  à  penser 
combien  doit  être  longue  et  difficile  la  vérification 
de  toutes  les  dépenses,  l'examen  de  toutes  les 
pièces,  l'apurement  des  divers  comptes  présentés 
et  par  le  munition  naire  général  et  par  ses  délé- 
gués. Des  liquidations  ont  déjà  été  faites  :  les 
résultats  ont  présenté  des  différences  considéra- 
bles, un  nouvel  examen  est  nécessaire;  les  mi- 
nistres seraient  inexcusables  de  ne  pas  l'avoir 
provoqué.  Il  est  prouvé  que  les  matériaux  du 
compte  ne  sont  pas  suffisamment  explorés;  vous 
ne  connaissez  pas,  à  plusieurs  millions  près,  le 
montant  réel  de  ce  qu'il  faut  payer  :  réservez- 
vous  donc  la  faculté  de  réduire  les  dépenses  de 
1823,  s'il  y  a  lieu:  supprimez  seulement  la  dis- 
position qui  rend  le  règlement  définitif. 

On  objectera  à  cette  considération  qu'en  réglant 
Tannée  prochaine  le  compte  de  1824,  nous  pour- 
rons accorder  des  suppléments  de  crédit  pour  ce 
qui  restera  à  solder  de  1823.  Je  conviens  que  cela 
serait  possible  ;  mais  dans  l'état  d'incertitude  où 
nous  sommes  sur  la  somme  totale  que  nous  au- 
rons à  payer  pour  la  guerre  d'Espagne,  n'allons 
pas  mettre  dans  une  loi  que  nous  arrêtons  dé- 
finitivement des  dépenses,  quand  nous  avons  la 
certitude  qu'il  faudra  revenir  sur  cette  matière, 
et  que  notre  arrêté  n'est  que  provisoire.  Soyons 
plus  conséquents  dans  nos  décisions  :  ne  portons 
pas  un  jugement  qui  soit  une  sorte  de  présomp- 
tion de  nature  à  influer  en  quelque  chose  sur 
des  discussions  qui  vont  s'élever  ailleurs  que 
dans  les  Chambres;  que  notre  arrêté  ne  soit  que 
pour  ordre.  Vous  vous  rappellerez  qu'avant  1822, 
nous  en  agissions  ainsi  puisque,  chaque  année, 
nous  arrêtions  provisoirement  les  comptes  de 
plusieurs  exercices;  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  peut  nous  lier  à  cet  égard,  une  ordonnance 
du  Roi  a  été  rendue  en  septembre  1822  :  elle  est 
tressage;  elle  nous  indique  une  marche  que 
nous  avons  suivie  et  que  nous  suivrons  dans  les 
temps  ordinaires.  Mais  s'il  est  une  occasion  où 
nous  devions  nous  en  écarter,  c'est  dans  la  cir- 
constance présente  :  nous  en  avons  le  droit,  et 
je  vous  le  garantis,  Messieurs,  il  n'en  peut  ré* 
sulter  aucun  désordre  pour  la  comptabilité.  Dans 
un  an,  tout  aura  été  dit,  tout  aura  été  examiné, 
nous  agirons  alors  avec  connaissance  de  cause. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  sauf 
la  modification  dont  je  viens  d  avoir  l'honneur 
de  voua  entretenir,  qui  sera  le  retranchement 
des  mots  définitivement  des  articles  4  et  6  du 
projet,  et  le  remplacement  par  le  mot  provisoi- 
rement. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
ett  ordonnée.) 

M.  Benjamin  CoasUurt.  Messieurs,  si  dans 
la  discussion  oui  nous  occupe,  relativement  aux 
dépenses  de  f armée  d'Espagne,  seul  objet  des 
réflexions  que  je  vous  soumets,  quelques  faits  de 


détail  ont  été  contestés  par  les  ministres  ou  leurs 
défenseurs,  les  faits  principaux,  nécessaires  à  la 
détermination  que  nous  devons  prendre,  ont  été 
reconnus  par  tout  le  monde.  Personne  ne  nie  les 
dilapidations  qui  ont  accompagné  les  services  de 
l'armée  d'Espagne. 

Personne  n'hésite  à  attribuer  ces  dilapidations 
à  des  marchés  ouéreux  conclus  avec  des  traitants 
qui  n'offraient  de  garantie  ni  par  leur  caractère 
ni  par  leur  fortune.  11  n'est  enfin  personne  qui 
ne  reconnaisse  que  le  ministère  doit  compte  aux 
députés  de  la  France  de  ce  au'il  a  fait  relative- 
ment à  ces  dilapidations  et  à  ces  marchés. 

Je  partirai  de  ces  trois  points  constatés  par 
votre  assentiment  unanime,  et,  sans  rentrer  dans 
un  examen  déjà  surabondamment  approfondi,  je 
rechercherai  ce  que  l'intérêt  public  nous  pres- 
crit, ce  que  la  Charte  nous  permet  de  faire  dans 
cette  importante  circonstance. 

N'attendez  donc  de  moi,  Messieurs,  ni  calculs 
de  chiffres,  ni  narrés  de  faits.  Ce  sont  des  résul- 
tats constitutionnels  que  je  viens  vous  soumettre. 
Je  n'ai  pas  besoin,  pour  ces  résultats,  des  faits  que 
l'on  conteste  ;  il  me  suffit  des  faits  qu'on  avoue. 
Je  n'ai  pas  besoin  du  calcul  des  chiffres,  puis- 
que les  calculs  ministériels,  comme  ceux  de  l'op- 
position, admettent  également  des  dilapidations 
qui  ne  diffèrent  que  par  leur  quotité. 

En  me  bornaut  ainsi  à  la  question  constitution- 
nelle, je  ne  sors  nullement  du  cercle  de  celle  qui 
nous  occupe;  car,  certes,  la  question  de  savoir  si 
nous  approuverons  les  comptes  des  ministres  est 
essentiellement  liée  à  celle  de  déterminer  si,  par 
les  dépenses  que  la  loi  des  comptes  nous  propose 
de  sanctionner,  les  ministres  n'ont  pas  encouru 
une  responsabilité  qu'il  est  de  notre  devoir  d'exer- 
cer contre  eux. 

Dans  toutes  les  affaires  du  genre  de  celle  que 
nons  discutons,  la  responsabilité  des  ministres 
est  double,  c'est-à-dire  ils  sont  responsables  de 
deux  choses  :  du  choix  des  hommes  avec  les- 
quels ils  traitent  et  de  la  conduite  tenue  par  ces 
nommes,  en  vertu  des  traités  conclus  avec  eux. 

Us  sont  responsables  du  choix  des  hommes  lors 
même  que  ce  choix  n'est  pas  directement  leur 
ouvrage.  Si  les  auteurs  tiennent  leur  dou voir  des 
ministres,  si  au  moment  où  ce  choix  fut  transmis 
à  ces  derniers,  ils  n'en  ont  pas  prononcé  l'annula- 
tion, mais  y  ont  adhéré  tacitement  ou  formelle- 
ment, ils  l'ont  adopté.  Ils  répondent  à  l'Etat  de 
ses  conséquences. 

Ils  sont  responsablesde  la  conduite  des  hommes» 
si  les  dilapidations  une  fois  connues,  l'exorbi- 
tance  des  conditions  dévoilée,  l'onéreux  des  mar- 
chés mis  en  évidence,  ils  n'ont  pas  immédiate- 
ment exercé  leur  autorité  pour  réprimer  ces  dila- 
pidations, pour  soulager  le  pays  du  fardeau  de 
ces  conditions  exorbitantes,  pour  faire  cesser  le 
scandale  des  marchés  ruineux. 

Le  traité  conclu  avec  M.  Ouvrard  l'a  été  par  un 
intendant  général  investi  des  pouvoirs  du  gou- 
vernement. Dès  lors,  le  choix  de  M.  Ouvrard, 
pour  munitionnaire  général,  est  l'œuvre  du  mi- 
nistère, car  il  est  l'œuvre  de  son  délégué. 

il  est  l'œuvre  du  ministère,  car  le  ministère  n'a 
pas  à  l'instant  repoussé  M.  Ouvrard.  H  est  l'œuvre 
du  ministère,  car  en  gémissant  du  traité,  à  ce 
qu'il  nous  dit  maintenant,  il  n'avait  pas  toujours 
parlé  de  la  sorte,  il  s'est  regardé  comme  lié  par 
ce  traité. 

Le  ministère  est  donc  responsable  de  la  nomi- 
nation de  M.  Ouvrard  aux  fonctions  de  muni- 
tionnaire général. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  M.  Ouvrard,  11  est  en 
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prison,  en  prison  par  l'ordre  de  ceux  qui  l'avaient 
choisi,  accepté,  trié  soigneusement,  vanté  avec 
emphase,  comme  l'homme  unique,  dirai-je  entre 
tous  les  capitalistes,  le  mot  ne  conviendrait 
guère,  mais  entre  tous  les  soumissionnaires  de 
France.  11  est  en  prison,  cela  suffit  pour  m'im- 
poser  silence. 

D'ailleurs,  ce  n'est  ni  avec  M.  Ouvrard,  ni  avec 
M.  Kegnault,  ni  avec  M.  Sicard  que  nous  avons 
affaire.  C'est  avec  les  ministres:  nous  ne  connais- 
sons qu'eux.  C'est  donc  pour  déterminer  le  parti 
que  nous  devons  prendre  à  l'égard  des  ministre-, 
que  je  vous  demande  si  la  seule  nomination  de 
M.  Ouvrard.  avec  ses  antécédents,  ne  constitue 
pas  un  délit  ministériel? 

Des  hommes,  passons  aux  choses. 

A  peine  le  choix  de  M.  Ouvrard  pour  munition- 
noire  général  est-il  publié,  que  des  réclamations 
sami  nombre  s'élèvent.  D  énormes  dilapidations 
sont  annoncées.  Chacun  parle  des  libéralités  de 
M.  Ouvrard,  de  ses  bénéfices  immenses,  de  la 
part  qu'il  en  alloue  généreusement  à  ceux  qu'il 
s'associe,  et  peut-être  auasi  à  ceux  qui  le  protè- 
gent. 

Que  fait  le  ministère?  révoque-t-il  la  nomina- 
tion? annule-t-il  les  traités?  non;  il  envoyé  un 
autre  commissaire,  avec  ordre  de  modifier,  s'il  le 
peut,  les  conditions,  mais  avec  défense  de  reve- 
nir sur  le  passé.  Il  prend  sous  son  égide  les  dila- 
pidations commises.  Il  continue,  eu  les  modi- 
fiant faiblement  d'abord,  puis  en  annulant  les 
modifications  même,  les  traités  onéreux.  Il  ouvre 
ainsi  la  porte  à  des  dilapidations  nouvelles. 

II  est  donc  responsable  de  ces  dilapidations 
comme  du  choix  de  celui  qui  les  a  causées. 

Ecoulez,  dira-t-o  1,  les  explications  des  minis- 
tres, et  les  réponses  de  leurs  défenseurs. 

Je  le  veux  bien,  mais  mon  emharras  est  grand, 
car  les  ministres  et  leurs  défenseurs  se  contre- 
disent. 

L'un  de  ces  derniers  nous  disait,  il  y  a  deux 
jours  :  rien  n'était  préparé  pour  la  guerre  qu'on 
allait  entreprendre.  Arrivée  eur  les  frontières  de 
la  Péninsule,  l'armée  manquait  de  tout.  On  n'a- 
vait pu  fournir  douze  mulets  de  transport.  L'ur- 
gence des  circonstances  força  l'intendant  général 
à  prendre  les  seuls  moyens  qui  fussent  en  son  pou- 
voir, et  le  ministère  fût  également  forcé  de  subir 
le  truite  qui  lui  fournissait  ces  moyens  uniques. 

Ainsi  parlait  avant-hier  un  des  avocats  du 
ministère  <M.  de  Monlmarie).  Mais,  chose  étrange, 
le  jour  précédent,  M.  le  président  du  conseil  avait 
repoussé  comme  par  pressentiment  ce  plan  de 
défense;  et  Ton  dirait  qu'il  voulait  démentir  à 
l'avance  sou  apologie,  en  réfutant  M.  de  La  Bour- 
donnaye,  que  Vannée  n'avait  manqué  ni  d'artil- 
lerie ni  de  transports,  ni  de  subsistances;  que 
huit  à  dix  umis  avant  d'entrer  en  campagne, 
toutes  les  mesures  avaient  été  prises,  et  qu'ainsi 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  accomplir  ci*  que 
le  gouvernement  avait  cutreoris  se  trouvait  suffi- 
samment préparé  et  combiné  d'avance. 

Deux  justifications  si  contradictoires  dans  la 
même  cause,  sont  pour  cette  cause  d'un  mauvais 
augure.  Elles  prouvent  que  celle  cause  est  vulné- 
rable de  plus  «l'un  coté  :  et,  en  effet,  le  ministère 
a  besoin  de  répondre  a  deux  inculpations  oppo- 
sées, et  ue  peut  se  laver  de  l'une  sans  eucourir 
l'autre. 

Si  rien  n'était  préjwré,  si,  en  arrivant  sur  les 
frontières,  l'armée  manquait  de  tout,  si  sans  la 

rirovidence  de  M.  Ouvrard.  comme  ou  le  disait 
'au uée  dernière,  l'expédition  devenait  impossible  ; 
certes,  ils  n'avaient  pas  rempli  leur  devoir  ceux 


qui,  dans  leur  inactivité  et  leur  insouciance, 
avaient  laissé  s'approcher  l'époque  du  commen- 
cement d'une  guerre  annoncée  depuis  longtemps, 
sans  pourvoir  aux  besoins  de  cette  guerre;  com- 
promettant ainsi  l'honneur  et  le  salut  de  la 
France,  et  livrant  l'auguste  héritier  de  la  cou- 
ronne à  toutes  les  chances  dont  le  menaçait  leur 
imprévoyance,  chances  qu'il  a  glorieusement  sur- 
montées; mais  ce  triomphe  qui  ajoute  à  sa  gloire, 
n'excuse  en  rien  les  imprudents  ministres  qui 
l'avaient  placé  dans  cette  position  périlleuse. 

Que  si,  au  contraire,  tout  était  prêt,  s'il  ne  man- 
quait ni  subsistances,  ni  artillerie,  ni  transports, 
pourquoi  des  marchés  onéreux?  Pourquoi  jeter  la 
fortune  publique  dans  les  mains  d'un  homme 
qui  n'offrait  pour  garantie  que  des  dettes  et  pour 
précédeutsque  des  faillites? 

Que  les  ministres  choisissent  :  dans  une  hypo- 
thèse, ils  sont  coupables  d'incurie,  de  négligence, 
d'imprévoyance,  d  oubli  de  tous  les  intérêts  du 
pays;  dans  l'autre  hypothèse,  ils  sont  coupables 
d'avoir  fondé  sur  une  pénurie  qui  n'existait  pas 
des  marchés  onéreux,  source  de  dilapidations  ré- 
voltantes. 

J'entrevois  pourtant,  dans  cette  justification 
contradictoire,  et  dont  une  partie  détruit  l'autre, 
un  système  à  l'aide  duquel  les  ministres  vou- 
draient sortir  d'embarras  et  concilier  les  contra- 
dictions. Le  sujet  est  délicat;  j'e* père  le  traiter 
avec  convenance. 

Tout  avait  été  préparé,  disent-ils,  et  l'armée 
n'aurait  manqué  de  rien.  Mais  ou  avait  répandu 
des  in  |Uiétudes.  Ces  inquiétudes  étaient  parvenues 
jusqu'à  l'auguste  généralissime.  Dans  son  amour 
pour  la  Fiance  et  dans  ses  justes  soins  pour  sa 
gloire,  il  avait  conçu  de  vives  alarmes. 

Arrivé  à  Bayonue,  ses  alarmes  redoublèrent. 
Il  voulut  à  tout  prix  assurer  ses  succès,  et  de  là 
les  marchés  qui  furent  .substitués  aux  moyens 
préparés  d'avance,  et  dont  il  révoquait  en  doute 
l'eflicacité.  Ces  marchés  conclus,  le  ministère  ne 
put  les  rompre,  et  eu  travaillant  à  les  modifier, 
il  dut  les  subir. 

Ce  système,  Messieurs,  fût-il  adopté,  ne  justi- 
fierait point  les  ministres. 

Comment,  si  leurs  préparatifs  eussent  été  faits 
avec  la  régularité,  1  ordre,  l'abondance  nécessaire, 
(l'auraient-ils  pas  convaincu  S.  A.  R.  que  ces 
préparatifs  étaient  suffisants? 

Sans  doute,  il  fallait  entourer  ce  point  impor- 
tant de  la  plus  irrésistible  évidence.  L'illustre 
chef  de  notre  armée  devait  à  la  patrie  des  destins 
de  laquelle  il  était  dépositaire,  il  devait  à  ses 
bravi  s  soldais,  il  devait  aux  Espagnols  qu'il  allait 
combattre  it  qu'il  aspirait  à  pacifier,  de  ue  rien 
négliger,  pour  que  des  besoins  imprévus,  des 
ressources  imparfaites  ne  l'arrêtassent  pas  dans 
sa  marche  glorieuse  :  aussi  chacun  de  nous  con- 
çoit et  partage  les  sentiments  qui  Tout  animé,  qui 
Tout  déride  à  tous  les  sacrifices,  plutôt  que  de 
rester  dans  une  douloureuse  incertitude. 

Mais  nul  ne  croira  que  si  les  ministres  eussent 
réellement  pourvu  d'une  manière  incontestable 
à  toutes  les  nécessités  de  l'armée,  ils  n'eussent 
pas  calmé  les  inquiétudes  du  prince. 

Et  ici  se  déploie  le  double  vice  de  leur  justifi- 
cation. II  n'est  pas  vrai  que  rien  ne  fût  prêt,  et 
sous  ce  premier  rapport,  les  marchés  Ouvrant 
sont  inexcusables.  Mais  il  n'est  pas  vrai  non  plus 
qu'on  eût  pourvu  à  tout,  et  sous  ce  second  rap- 
port, les  ministres  sont  coupables  d'imprévoyance 
et  de  négligence. 

Disons  enfla  toute  la  vérité.  Quand,  pour  la  pre- 
mière fois,  il  fut  question  de  la  guerre  d'E-p :i;:m;, 
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la  majorité  du  ministère  ne  la  voulait  pas,  et  ce 
n'est  pas  là  ce  que  je  lui  reproche.  Les  meilleurs 
amis  de  la  France  qui  ne  prévoyaient  pas  l'issue 

glorieuse  de  cette  entreprise,  pouvaient  la  re- 
outer  dans  les  intérêts  de  leur  pays  ;  et  les  amis 
de  Tliumanité  qui  prévoyaient  l'état  présent  du 
l'Espagne  avaient  bien  des  motifs  de  s'en  affliger 
encore  davantage. 

Mais,  quoi  qiril  en  soit  de  cette  opinion  sur  un 
point  que  les. événements  ont  décidé,  la  majorité 
du  ministère,  je  le  répète,  ne  voulait  pas  la 
guerre,  la  minorité  la  voulait.  De  là  des  prépa- 
ratifs faits  par  un  seul  ministre,  et  par  là  môme 
manquant  de  suite,  de  régularité  et  d'ensemble, 
comme  tout  ce  qui  se  fait  sans  concert  et  sans 
unanimité.  Rien  n'était  coordonné,  combiné,  dis- 
ponible. 

Quand  la  guerre  arriva,  il  y  avait  peut-être  (et 
la  commission  d'enquête  semble  l'attester)  en  ap- 
provisionnements, en  moyens  de  transports,  en 
subsistances,  plus  que  le  nécessaire.  Mais  rien 
n'était  coordonné,  combiné,  disponible. 

De  là,  ce  singulier  phénomène  d'un  raunition- 
naire  général  se  faisant  payer  par  l'Etat,  comme 
si  1  Etat  n'avait  point  de  magasins,  et  puisant 
dans  les  magasins  mêmes  de  l'Etat  les  fournitures 
que  l'Etat  lui  paye. 

Quand  après  une  résistance  longue,  mais  sourde 
et  indécise,  comme  l'est  toujours  la  résistance 
de  la  faiblesse,  la  majorité  fut  contrainte  à  céder, 
et  que  la  guerre  fut  résolue,  cette  majorité  crut 
se  réveil'er  au  bord  d'un  abîme.  Elle  s'épouvanta 
de  s'être  endormie  dans  l'illusion  qui  venait  de 
lui  échapper.  Elle  s'était  crue  sûre  de  sa  victoire, 
parce  qu'elle  était  la  majorité.  Elle  avait  méconnu 
son  impuissance  à  résister  à  ceux  qui  la  pous- 
sent. Elle  n'avait  pas  prévu  que,  dans  ce  cas 
comme  dans  tous,  elle  serait  bientôt  forcée  d'en- 
treprendre ce  qu'elle  ne  voulait  pas  entreprendre, 
et  au  mépris  de  fréquentes  expériences,  elle  avait 
oublié  qu'elle  fait  toujours  le  lendemain  ce  qu'elle 
a  refusé  de  faire  la  veille. 

Elle  s'effraya  donc  de  voir  commencer  une 

fuerre  pour  laquelle  elle  n'avait  rieu  préparé. 
Ile  se  délia  des  préparatifs  incomplets  a  un  mi- 
nistre contrarié  souvent  par  elle;  elle  voulut  à  la 
bâte  et  à  tout  prix  regagner  le  t-Miip?  perdu.  Elle 
voulut  créer  d  un  coup  de  baguette  des  moyens 
immenses  et  de  là  son  recours  à  c-lte  influence 
miraculeuse  de  M.  Ouvrard,  dont  M.  le  président 
du  conseil  nous  parlait,  il  y  a  un  an,  comme  d'une 
puissance  magique. 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  raisonne  ici  dans 
l'hypothèse  la  plus  favorable.  Je  laisse  de  côté 
d'autres  conjectures,  plus  ou  moins  accréditées, 
qui  tendraient  à  accorder  dans  toute  cette  affaire 
une  grande  part  à  des  spéculations  privées,  à  re- 
présenter le  marché  de  Bayonne  comme  convenu 
d'avance  à  Paris  :  l'envoi  d'un  intendant  général 
comme  ayant  eu  pour  but  de  conclure  ce  marché, 
mais  en  lui  donnant  l'apparence  d'un  moyen 
extrême,  commandé  par  d'augustes  inquiétudes, 
pris  sur  lieux,  à  l'iraproviste,  portant  aussi  l'ex- 
ctise  de  la  surprise,  a  l'effet  d'une  condamnable 
préméditation. 

Je  repousse  toute  investigation  de  ces  tristes 
intrigues,  et  j'arrive  au  résultat  de  cette  première 
partie  des  observations  que  je  vous  soumets. 

Le  résultat,  c'est  que  la  défense  des  ministres 
ne  les  justifie  en  rien,  soit  qu'on  adopte  leur 
système,  qui  consiste  à  dire  qu'ils  avaient  tout 
préparé.  Soit  qu'on  admette  celui  de  leurs  défen- 
seurs qui  consiste  à  dire  qu'ils  n'avaient  rien  pré- 
paré, soit  qu'on  s'attache  à  l'opinion  plus  vraie, 


celle  que,  vacillant,  divisé,  marchant  dans  deux 
sens  contraires,  le  miuistère  avait  fait  quelque 
chose,  mais  n'avait  pas  fait  assez  et  ne  savait  pas 
lui-même  bien  précisément  ce  qu'il  avait  fait, 
Une  responsabilité  égale  pèse  et  pèsera  sur  les 
ministres,  et  le  devoir  de  la  Chambre  est  d'exercer 
à  leur  égard  le  droit  que  lui  confère  la  Charte. 

Mais  ici  se  présente  une  seconde  question,  nou- 
velle et  bizarre. 

Dans  la  règle,  c'est  le  ministre  au  département 
duquel  se  rapportent  les  abus  qui  ont  été  commis 
qui  en  est  responsable;  mais  dans  le  cas  présent, 
ce  ministre  a  protesté  contre  les  marchés  et  les 
dilapidations  qu'ils  ont  entraînés. 

L'influence  secrète  du  président  du  conseil  se 
montre  tout  entière.  Néanmoins,  le  procès-verbal 
d'enquête,  nous  prouve,  dit  votre  commission  : 
c  que  le  ministre  s'est  opposé  au  système  qui  a 
causé  les  dilapidations,  et  a  donné  des  ordres,  et 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire  cesser* 
On  ne  pourrait  donc,  coutinue-t-elle,  faire  équi- 
tablement  ici  l'application  rigoureuse  de  la  res- 
ponsabilité. • 

Presque  tous  ceux  de  no3  collègues  qui  ont, 
comme  moi,  attaqué  les  ministres,  ont  adopté 
cette  opinion,  et  se  sont  fondés  sur  des  arguments 
spécieux  :  le  miuistre  de  la  guerre,  ont-ils  affirmé, 
ayant  été  paralysé  par  une  influence  occulte,  c'est 
sur  ceux  qui  ont  exercé  une  influence  que  la  res- 
ponsabilité doit  peser,  et  ils  ont  invoqué  beaucoup 
de  documents  pour  remonter  à  la  source  de  cette 
influence.  Le  ministre  qui  leur  a  répondu  leur  a 
donné,  il  faut  l'avouer,  par  ses  réponses,  beau- 
coup d'avantages. 

Rien  de  plus  faible,  j'ose  le  dire,  et  de  plus  in- 
cohérent que  ses  explications  sur  le  point  im- 
portant, la  mission  de  M.  Joinville. 

Tantôt  il  l'a  présenté  comme  commissaire  du 
Roi,  et  en  cette  qualité,  pouvant  recevoir  des 
instructions  de  tout  autre  ministre  que  de  celui 
de  la  guerre. 

Tantôt  il  l'a  réduit  à  sa  qualité  d'intendant  mi- 
litaire, subordonné  au  ministre  de  la  guerre  seul  ; 
d'où  il  résultait  que  le  président  du  conseil  pou- 
vait vous  dire  :  AL  Joinville  n'est  pas  mon 
homme;  avouant  de  la  sorte  et  niant  tour  à  tour 
sou  influence;  s'en  défendant  comme  d'uu  tort, 
sans  réfléchir  qu'il  ne  pouvait  pas  alors  s'en  faire 
un  mérite,  et* s'en  faisant  l'instant  d'après  un 
mérite  sans  réfléchir  qu'alors  il  en  acceptait  le  tort. 

A  travers  ces  subtilités  indéfinissables,  un  fait 
est  resté  clair  :  le  ministre  de  la  guerre  a  voulu 
toujours  la  résiliation  des  marchés  Ouvrard.  il 
écrivait  le  3  juillet  1823  à  M.  Joinville  :  Le  but,  le 
seul  but  que  je  vous  aye  indiqué,  c'est  la  résilia- 
tion des  marchés  Ouvrard. 

Que  lui  répondait  M.  Joinville  le  10  du  même 
mois?  Qu'il  était  consterné  du  contenu  de  sa 
lettre,  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  rechercher  le 
passé,  mais  de  rectifier  le  présent  et  de  pourvoir 
a  l'avenir,  que  la  volonté  du  gouvernement  du 
Roi  lui  interdisait  formellement  toute  interven- 
tion sur  le  passé. 

Puis,  Adèle  à  un  système  que  nous  ne  saurions 
trop  réprouver,  puisqu'il  tendait  à  environner  de 
nuages  ce  qui  doit  être  environné  d'un  éclat 
toujours  pur,  il  ajoutait  qu'il  connaissait  trop  le 
respect  qu'il  devait  à  S.  À.  R.  le  prince  généra- 
lissime, pouf  ne  pas  apercevoir  combien  il  se 
rendrait  indigne  de  la  qualité  qu'il  appréciait  par- 
dessus tout,  d'un  bon  et  loyal  sujet  du  Roi,  s'il 
osait  porter  ses  regards  sur  des  opérations  qui 
sont  et  resteront  pour  lui  enveloppées  d'une  nuit 
profonde. 
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Messieurs,  cette  nuit  profonde  commence  à  se 
dissiper,  et  nous  apercevons  sans  nulle  surprise 
assurément,  mais  avec  bonheur,  que  ce  n'était  ni 
dans  l'intérêt»  ni  par  respect  pour  le  prince  qu'on 
voulait  entretenir  cette  nuit  profonde.  Plus  elle 
8e  dissipe,  plus  nous  voyons  briller  de  splendeur 
et  de  gloire  le  caractère  auguste  et  noble  qui  ne 
peut  que  gagner  en  paraissant  au  grand  jour. 

Bt,  si  nous  voulions  entrer  dans  les  détails, 

8ue  dirions-nous  de  cet  autre  intendant  militaire, 
1.  Lucot  d'Haurive,  qui  écrit  au  ministre  de  la 
guerre  qu'il  exécutera  svs  ordres,  malgré  la  me- 
nace assez  étrange  qui  lui  a  été  faite  d'être  brisé 
comme  un  verre  pour  le  fait  de  son  obéissance? 

Qui  donc  pouvait  briser  comme  un  verre  un 
subordonné  pour  son  obéissance  à  son  chef?  L'in- 
fluence secrète  se  montre  ici  tout  entière. 

Constitutionnellement  parlant,  un  ministre  est 
légalement  responsable  des  méfaits  commis  dans 
80Q  département  tant  qu'il  tient  le  portefeuille. 
Des  obstacles  occultes  ne  sauraient  l'excuser. 
L'espoir  vague  de  faire  le  bien  ou  d'empêcher  le 
mal,  espoir  sincère  dans  quelques-uns,  deviendrait 
l'allégation  banale  de  tous. 

Lorsqu'un  ministre  se  sent  dans  l'impuissance 
d'arrêter  le  mal  ou  d'opérer  le  bien,  sa  démission 
est  obligée.  C'est  un  dernier  devoir,  un  dernier 
moyen  :  car  c'est  un  moyen  plus  puissant  qu'on 
ne  le  pense  qu'une  démission  courageuse,  il  est 
fâcheux  qu'on  l'essaye  si  rarement* 

Tout  autre  système  confond  les  idées,  donne 
une  direction  fausse  et  par  là  même  inefficace 
à  la  responsabilité,  rend  les  questions  obscures 
et  difficiles,  nous  sort  de  la  ligne  de  la  légalité, 
pour  nous  transporter  dans  les  intrigues  des  cours. 

C'est  donc,  à  mon  avis,  sur  le  ministre  de  la 
guerre  en  1823  que  doit  peser  en  première  ligne 
la  responsabilité.  Remarquez  bien  que  je  dis  en 
première  ligne,  et  que,  mis  en  cause,  il  aura  plus 
d'occasion  que  jamais,  plus  de  facilité  que  per- 
sonne à  prouver  l'influence  secrète  dont  il  assure 
avoir  été  victime.  Il  connaît  tous  les  détails  de 
cette  tortueuse  et  obscure  affaire;  il  pourra  mieux 
qu'un  autre  les  révéler  tous. 

Je  sais  qu'en  émettant  cette  opinion,  je  m'écarte 
de  celle  Je  plusieurs  membres  de  la  Chambre. 
J'oppose  les  règles  fixes  cl  la  marche  constitu- 
tionnelle à  des  considérations  morales,  et  peut- 
être  à  des  affections  particulières;  mais  mon  opi- 
nion est  indépendante  de  toute  partialité  pour  ou 
contre  les  individus. 

Je  suis  d'autant  moins  gêné  dans  cette  occa- 
sion que  je  n'approuve  pas  plus  le  système  poli- 
tique du  ministère  actuel  que  celui  qu'a  suivi 
durant  tout  son  ministère,  et  que  suivrait  proba- 
blement encore  M.  le  duc  de  Bellune.  Je  désire 
ardemment  un  ministère  qui  marche  sur  une 
ligne  toute  différente. 

Bt  c'est  pour  cela,  qu'en  attaquant  hautement 
les  mesures  des  ministres  présents,  je  ne  me  sens 
nullement  disposé  à  exagérer  dans  un  ministre 
passé  le  mérite  d'une  résistance  insuffisante,  que 
sa  démission  seule  aurait  pu  constater  et  n'a  pas 
constatée. 

Ceci,  au  reste,  n'influe  en  rien  sur  mes  conclu- 
sions, que  je  vais  vous  soumettre  en  me  résu- 
mant. 

Il  y  a  eu  dans  l'administration  des  approvision- 
nements de  l'armée  d'Espagne  une  grande  dissi- 
pation du  Trésor. 

Cette  dissipation  pouv»'*  Ou  ne  pouvait  pas 
être  évitée. 

Si  elle  ne  pouvait  pas  être  évitée,  la  faute  en 
est  à  l'absence  de  précautions  antérieures.  Le 


ministère  est  responsable  de  ce  défaut  de  pré- 
cautions. 

Si  cette  dissipation  pouvait  être  évitée,  le  mi- 
nistère est  responsable  d'avoir  fait  sans  nécessité 
des  marchés  onéreux,  cause  de  cette  dissipation 
qu'une  tolérance  encore  plus  condamnable  envers 
la  durée  de  ces  marchés  a  portée  à  son  comble. 

Que  si  l'on  admet  ce  que  je  crois  vrai,  que  le 
ministère  en  majorité  ne  voulait  pas  la  guerre,  ce 
ministère  est  encore  rôpréhensible  ou  de  ne  l'avoir 
pas  voulue  quand  il  fallait  la  faire,  ou  de  l'avoir 
laite  sans  l'avoir  voulue.  Il  a  compromis  le  sort 
delà  France  ;  il  a  aggravé  celui  de  l'Espagne, 
que  plus  de  franchise,  un  déploiement  de  forces 
plus  imposant,  une  détermination  plus  ferme 
auraient  éclairé  sur  sa  position,  et  conduit  peut- 
être  à  des  concessions  qui  auraient  prévenu  bien 
des  malheurs. 

En  second  lieu,  des  hommes  décriés,  sans  ga- 
rantie, sans  aveu,  sans  solvabilité  ont  été  choi- 
sis par  le  délégué  des  ministres  pour  traiter  avec 
l'Etat.  Sous  prétexte  d'employer  les  ressources 
qu'ils  offraient,  on  leur  a  prodigué  les  ressources 
que  possédait  l'Etat  lui-même.  C'est  un  second 
grief  qui  appelle  votre  rigueur. 

Lors  même  que  le  indignes  objets  des  choix 
ministériels  n'auraient  pas  profité  de  l'occasion 
qu'on  leur  fournissait  pour  piller,  ce  qui  certes 
n'aurait  pu  s'attribuer  qu'à  une  conversion  subite 
et  miraculeuse,  leurs  choix  étaient  un  outrage  à 
la  décence,  à  la  morale  publique. 

Mais  ils  se  sont  prévalus  de  l'aveuglement  qui 
avait  présidé  à  leur  choix  pour  suspendre  des 
marches  onéreux  et  frauduleux,  qu'ils  n'ont  pas 
même  exécutés  et  pour  commettre  des  dépréda- 
tions qu'on  n'a  pas  réprimées.  Tous  les  méfaits 
retombent  sur  les  ministres.  Il  y  a  eu  délit  dans 
les  choix,  délit  dans  .les  traités,  délit  dans  la 
tolérance. 

Quelques-uns  de  ces  hommes  sont  livrés  aux 
tribunaux*  peu  nous  importe.  La  responsabilité 
ministérielle  demeure  pour  nous  tout  ce  qu'elle 
était. 

Mais  l'instruction  devant  les  tribunaux  peut 
répandre  plus  de  lumières  sur  les  auteurs  et  les 
complices  des  dilapidations,  par  conséquent  sur 
la  nature  et  sur  1  étendue  des  actes  qui  pèsent 
sur  la  responsabilité  des  ministre*.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  l'annonce  lui-même.  «  Y  a-t-il 
(cesontses  paroles),  y  a-t-il  derrière  les  prévenus 
de  grands  coupables?  les  tribunaux  sont  là.  • 
Donc  les  tribunaux  les  indiqueront.  Nous  devons 
donc  attendre  qu'ils  aient  prononcé.  Nous  devon3 
ajourner  toute  décision  sur  les  comptes  jusqu'à 
cette  époque. 

Nous  verrons  alors  s'il  ne  faudra  pas  qu'une 
enquête  législative  succède  à  l'enquête  judiciaire. 
Nous  verrons  ensuite  quelles  mesures  pourra  nous 
prescrire  le  résultat  de  cette  enquête  législative. 

Bn  attendant,  l'ajournement  que  j'appuie,  est 
une  preuve  de  notre  modération.  Déjà,  certes,  il 
y  aurait  assex  de  faits  pour  motiver  l'exercice 
d'un  autre  droit  et  l'accomplissement  d'un  autre 
devoir.  Mais  nous  voulons  bien  attendre,  pour 
recueillir  toutes  les  lumières,  parce  que  ce  n'est 
pas  d'accusation,  mais  de  justice,  que  nous  ayons 
le  désir  et  le  besoin. 

Il  est  de  votre  honneur  de  ne  pas  donner  une 
sanction  docile  et  prématurée  à  cette  loi  des 
comptes,  si  gravement  entachée  par  la  discussion 
que  vous  veoex  d'entendre.  Si  vous  la  sanction- 
ne! après  cette  discussion  si  victorieuse  d'une 
part,  si  faible,  si  embarrassée  de  l'autre,  j'ose 
voua  le  demander,  que  pensera  la  France? 
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Messieurs,  divisé  d'opinion  avec  la  majorité 
d'entre  vous,  je  tiens  pourtant,  je  dois  tenir, 
commi»  Français  et  comme  député,à  la  dignité  de 
cette  Chambre.  Je  voudrais  la  voir  partout  hono- 
rée ;  elle  s'honorera  par  l'ajournement. 

Messieurs,  ne  me  sachez  pas  mauvais  gré  de  ma 
franchise.  Vous  avez  adopté  plusieurs  lois  que  je 
désapprouve;  mais  j'ai  toujours  espéré  qu'elles 
s'expliquaient,  à  vos  yeux  du  moins,  par  des 
motifs  honorables.  Vous  avez  pu  vous  dire  que, 
dans  Tune,  vous  avez  voulu  réparer  de  grandes 
injustices,  soulager  de  grands  malheurs;  que, dans 
l'autre,  vous  vouliez  tout  faire  plier  devant  l'in- 
térêt de  la  religion;  il  y  a  eu,  je  le  pense,  erreur 
dans  ces  pensées;  mais  vous  aurez  pu  affirmer  la 
pureté  de  vos  intentions.  Ici,  que  pourrez-vous 
dire  ? 

L'ajournement  ne  compromet  rien.  Ce  serait 
donc  par  docilité  pour  les  ministres  que  vous 
le  repousseriez.  Vous  ne  le  ferez  pas.  Vous  prou- 
verez votre  indépendance,  cette  qualité  si  néces- 
saire à  de  bons  et  loyaux  députés,  cette  qualité 
indispensable  à  toutes  les  autres,  et  qui  ennoblit 
môme  les  erreurs. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M.   le   marquis  de  Clermonl- Tonnerre, 

ministre  de  la  guerre.  Fidèle  au  système  suivi  par 
ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  là  même  opinion, 
l'orateur  auquel  je  succède  vous  présente  la  res- 
ponsabilité des  minisires  comme  un  sujet  d'atta- 
que à  l'occasion  des  marchés  du  miinitionnaire 
général:  mais,  de  même  que  ses  prédécesseurs, 
il  se  garde  bien  de  venir  ici  vous  faire  une  pro- 
position formelle  à  cet  égard  :  il  vous  demande 
un  ajournement  indéfini,  parce  qu'il  a  senti  toute 
la  faiblesse  de  ses  arguments.  Je  l'avouerai  néan- 
moins, j'éprouveici  quelque  embarras  pour  répon- 
dre une  troisième  fois  à  des  raisonnements  qui 
ont  déjà  été  pulvérisés  à  cette  tribune. 

Messieurs,  lorsque  les  terribles  mots  de  dila- 
pidation de  la  fortune  publique  ont  une  fois 
retenti,  les  sentiments  nobles  se  soulèvent  pour 
demander  que  la  justice  recherche  les  coupables. 
On  veut  aussi  connaître  les  hommes  faibles  ou 
incapables,  non  moins  funestes  que  ceux  dont  ils 
ont  été  les  instruments,  sans  être  pourtant  dignes 
des  mêmes  châtiments.  D'un  autre  côté,  les  enne- 
mis des  hommes  qui  sont  à  la  tête  des  affaires 
se  rangent  sous  la  bannière  de  ceux  qui  parta- 
gent ces  sentiments,  et  ne  manquent  pas  de  saisir 
cette  occasion  pour  mettre  en  jeu  les  passions  et 
arriver  à  leur  but. 

C'est  en  vain  qu'une  administration,  certaine 
de  l'innocence  de  ses  actes  comme  de  la  pureté 
de  ses  intentions,  produit  tous  les  renseigne- 
ments, je  ne  dirai  pas  seulement  officiels,  mais 
jusqu'aux  documents  intimes,  jusqu'aux  preuves 
de  ses  démarches  intérieures,  jusqu'à  ses  corres- 
pondances, et  livre  tout  au  grand  jour  de  l'im- 
Sression:  c'est  en  vain  qu'une  enquête  a  été  or- 
onnée  dans  le  dessein  de  répandre  la  lumière 
sur  tous  ses  actes  ;  on  l'accuse  de  vouloir  les 
soustraire  à  l'investigation  des  Chambres,  de 
vouloir  dérober  ce  qu'elle  montre,  et  de  vouloir 
tromper  ceux  qu'elle  a  au  contraire  le  plus  grand 
intérêt  d'éclairer  complètement. 

Voilà  quelle  a  été  la  marche  de  l'administration 
dont  je  m'honore  d'être  membre.  Quels  rensei- 
gnements particuliers  ou  généraux  a-t-on  refusés? 
Ne  les  a-t-on  pas  donnés  avec  une  telle  abon- 
dance, qu'elle  nous  a  été  reprochée  par  un  ora- 
teur qui  parlait  avant-hier,  et  qui  a  dit  qu'il  se 
trouvait  écrasé  sous  cette  masse  de  documents, 
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au  milieu  desquels  il  ne  pouvait  découvrir  la 
vérité?  iNon,  Messieurs,  rien  n'a  été  refusé  par 
l'administration,  parce  qu'elle  n'avait  aucun  re- 
reproche à  se  faire.  (Sensation.) 

On  a  parlé  de  responsabilité.  Les  uns  ont 
voulu  la  réunir,  les  autres  la  diviser  ;  mais  aucun 
n'a  osé  l'aborder.  Je  le  déclare  :  nous  acceptons 
ici  la  responsabilité  de  nos  actes.  Nous  acceptons 
en  commun  la  responsabilité  des  actes  de  chacun 
de  nous. 

Voix  à  gauche  :  C'est  inconstitutionnel  ;  il  n'y 
a  pas  de  communauté  dans  la  responsabilité. 

M.  le  marquis    de  Cleruionl-Tonnerre. 

Je  suis  sous  ce  rapport  complètement  d'accord 
avec  mon  honorable  collègue  M.  le  ministre  des 
finances;  nous  ne  reculons  ici  devant  aucune 
responsabilité  ;  ce  sont  ceux  qui  en  parlent  sans 
oser  l'aborder  qui  reculent  devant  elle. 

Voix  à  droite  :  Bravo  ï 

M.  le    marquis  de   Clermont-Tonnerre. 

Mais,  au  reste,  laissant  loin  de  moi  cette  question 
qu'on  n'aborde  pas,  j'essaierai  de  répondre,  par 
des  laits  incontestables,  à  des  arguments  qui  ont 
été  épuisés  et  qui  se  rattachaient  à  des  faits  qui 
n'étaient  pas  présentés  sous  leur  véritable  jour. 
On  nous  a  dit  que  le  ministère  n'avait  pas  été 
unanime  sur  la  question  de  la  guerre  d'Espagne  ; 
que  c'était  pour  cette  raison  que  les  préparatifs 
de  guerre  n'avaient  pas  été  suffisants.  On  a  pré- 
tendu que  nous  n'avions  pas  prévu  que  celle 
guerre  pouvait  avoir  lieu.  Quant  à  l'unanimité, 
Messieurs,  je  la  garantis,  et  j'en  prends  toute  la 
responsabilité  avec  mes  collègues.  Quant  à  l'é- 
poque où  la  guerre  a  été  prévue,  vous  avez  lu  dans 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête  que.  dès  le 
mois  de  juin,  des  dispositions  avaient  été  faites 
pour  transporter  sur  la  frontière  des  Pyrénées 
des  moyens  de  guerre.  On  a  soutenu  que  ces 
moyens  étaient  insuffisants.  Je  ne  prétends  pas 
qu'Usaient  été  com  plets  sous  tous  les  rapports,  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  Messieurs,  que  le 
commencement  de  la  campagne  ne  pouvait  être 
déterminé  longtemps  à  l'avance,  parce  que,  d'une 
part,  on  ne  devait  entrer  dans  la  Péninsule  qu'au 
moment  où  la  révolution  aurait  été  assez  odieuse 
à  l'Espagne  pour  que  nous  pussions  y  trouver 
l'accueil  que  nous  y  avons  reçu,  et  que,  de  l'autre, 
nous  ne  devions  pas  attendre  que  cette  révolution 
eût  pris  le  caractère  de  la  révolution  française, 
qu'elle  dominât  par  Ja  terreur  un  peuple  qui 
l'abhorrait,  et  nous  préparât  ainsi  une  résistance 
bien  difiérente  de  celle  que  nous  avons  trouvée 
(Mouvement  d'adhésion).  Voilà  l'époque  à  laquelle 
nous  avons  désiré  que  la  guerre  commençât  ;  et 
c'est  alors  en  effet  que  le  roi  a  commandé  à  son 
armée  d'entrer  en  Espagne,  et  que  le  prince  géné- 
ralissime, exécutant  ses  ordres,  est  venu  arracher 
le  roi  Ferdinand  à  ses  geôliers  qui  seraient  de- 
venus ses  bourreaux  ;  car  les  principes  des  ré- 
volutions sont  toujours  les  mêmes:  ils  aboutissent 
toujours  aux  mêmes  résultats.  {Mouvement  ye- 
ucral  d'assentiment.) 

Voix  nombreuses:  Bravo  1 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

On  nous  disait  avant-hier  que  c'était  une  armée 
forte  sur  le  papier. 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  J'ai  cité  des  faits. 

15 
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M.  le  marquis  de   Clermool-Tonnerre. 

Je  demande  la  permission  de  répondre  aussi 
par  des  faits  à  l'honorable  membre. 

Voici  l'état  de  situation  de  l'armée  française, 
tant  en  Espagne  qu'en  France,  à  diverses  épo- 
ques: 

Au  1**  janvier  1823,  le  corps  d'observation  des 
Pyrénées  était  de  25,000  hommes.  L'armée  qui 
ne  faisait  pas  partie  du  corps  d'observation,  était 
de  182,000  hommes  ;  total,  207,000  hommes.  A 
l'époque  du  1er  février  1823,  la  lorce  de  l'armée 
était  de  229.000  hommes  ;  les  troupes  de  1  ar- 
mée des  Pyrénées  s'élevaient  à  95,000  hommes. 
Au  Ier  juillet  et  au  l,r  octobre,  l'armée  d'Espagne 
était  de  127,000  hommes  ;  l'effectif  entier  de 
l'armée  était  de  256,000  hommes. 

M.  de  La  BonrdenMye.  J'ai  parlé  de  l'armée 
actuelle. 

M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre. 

L'armée  actuelle   est  forte  de  231,000  hommes. 

M.  le  géaéral  *?•¥.  Dont  combien  de  ca- 
dres ?...  (Murmures  à  droite.) 

M.  le  Présldeat.  Le  règlement  défend  les 
interruptions.  Je  crois  devoir  le  rappeler  à  la 
Chambre.  On  aura  la  faculté  de  demander  la  pa- 
role après  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  marqultf  de  Clermout-Tenuerre, 

ministre  de  la  guerre,  continue.  L'armée  actuelle 
est  aussi  forte  que  celle  que  nous  avions  au  mo- 
ment où  nous  nous  sommes  préparés  à  la  guerre 
d'Espagne.  Si  le  roi  avait  des  ordres  à  lui 
donner,  elle  ferait  voir  qu'elle  est  au  degré  de 
force  qui  lui  appartient  pour  maintenir  le  rang 
gué  la  France  a  toujours  eu  et  qu'elle  aura  tou- 
jours sous  les  Bourbons. 

Voix  à  droite:  Bravo,  bravo  ! 

M.  le  marqals  de  Clerateut-Teuaerre. 

J'ai  annoncé  que  je  répondrais  par  des  faits  in- 
contestables. Je  vous  ai  montré  que  le.  gouverne- 
ment avait  prévu  à  temps  et  longtemps  d'avance 
la  guerre  qu'il  devait  avoir  contre  la  révolution 
d'Espagne.  Ou  a  dit  tout  à  l'heure  que  rien  n'était 
préparé.  Messieurs,  il  est  un  fait  irrécusable  : 
c'est  que  rien  n'a  été  ajouté  à  ce  qui  avait  dé 
préparé  par  le  gouvernement.  (Sensation.) 

Nous  n'avons  pas,  je  le  répète,  la  prétention  de 
soutenir  que  toutes  les  combinaisons  aient  été 
entièrement  exécutées  à  point  nommé  ;  mais  nous 
disons  seulement  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  disposé  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
faire  la  guerre  d'Espagne.  En  effet,  qu'a-t-on 
ajout**  ?  Qu'à  ajouté  celui  qu'on  a  charge  de 
venir  au  secours  de  l'armée  ?  A-t-il  apporté  du 
crédit,  de  Pargent,  une  ressource  quelconque  ? 
Non  ;  il  n'a  rien  apporté.  Par  conséquent,  tous 
les  préparatifs  faits  par  le  gouvernement  étaient 
suffisants  pour  vaincre  la  révolution  d'Espagne 
et  délivrer  son  roi  :  mais  que  manquait-il 
donc?  M.  Itenjamin  Constantin  dit  tout  à  l'heure: 
il  manquait  un  homme,  non  pas  même  -l'une  haute 
capacité,  mais  un  ho;mne  qui  joignit  à  une  ra- 
pacité ordinaire  le  sentiment  de  sa  position.  En 
on  mot,  on  avait  fait  on  mauvais  choix  : 
Inde  mali  labet.  {Sensation). 

Je  reviens  à  la  discussion  à  laquelle  le  pré- 
opinant nous  a  appelés.  Il  a  reproché  au  gouver- 
nement d'avoir  approuvé  les  marchés  Ouvrant  a 
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l'époque  où  ils  ont  été  passés.  La  vérité  est  que 
le  ministre  de  la  guerre,  en  consentant  provisoi- 
rement à  leur  exécution,  a  cédé  à  la  nécessité,  fia 
effet,  je  demande  si  ces  marchés  n'étaient  pas 
inévitables  dans  la  position  où  l'on  s'est  trouvé? 
Un  homme  chargé  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  l'armée  dit  au  prince  généralissime  :  «  Il  faut 
accepter  ces  marchés  aujourd'hui  même,  si  vous 
voulez  passer  demain  laBidassoa.  »  La  mission  du 
prince  était  de  vaincre  et  non  de  supputer  le 
prix  de  la  victoire  ;  il  devait  donc  approuver  ces 
marchés  ;  et  s'il  a  dû  les  approuver,  le  gouver- 
nement a  dû  les  exécuter:  il  aurait  manqué  à  ses 
devoirs  s'il  les  avait  fait  cesser  brusquement  au 
risque  de  compromettre  le  sort  de  l'armée.  Mais 
d'un  autre  côté,  il  a  cherché,  par  tous  les  moyens, 
à  faire  cesser  ces  marchés  onéreux.  Les  pièces 
qui  vous  ont  été  distribuées  le  constatent.  Par 
conséquent,  que  pouvait-il  faire  autre  chose, 
sinon  de  mettre  en  jugement  les  hommes  qui  ont 
conclu  ces  marchés  ?  D'ailleurs  vous  avez  vu, 
Messieurs,  que  le  gouvernement  n'avait  exécuté 
ces  mêmes  marchés  que  dans  la  partie  qu'il  était 
obligé  d'exécuter,  sous  peine  de  compromettre 
le  service  et  le  succès  de  la  guerre  d  Espagne, 
uisqu'ils  n'ont  jamais  été  mis  en  vigueur  dans 
a  10e  et  dans  la  II*  division  militaire.  On  vient 
aussi  de  vous  rappeler  la  résistance  que  le  4*  corps 
d'armée  y  a  apportée.  Ainsi  donc  il  est  prouvé 
par  les  faits  que  le  gouvernement  a  résisté  à 
l'exécution  de  ces  marchés  dans  la  partie  où  il 
pouvait  le  faire  sans  compromettre  la  sûreté  de 
l'armée  :  il  a  par  conséquent,  sous  ce  rapport, 
rempli  le  devoir  qui  lui  était  imposé. 

On  vous  a  parlé  de  la  dissidence  qui  aurait 
existé  entre  les  ministres.  Je  répondrai  ici  par 
des  preuves  matérielles.  D'abord,  d'après  le 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  vous  avez 
pu  vous  convaincre  que  celte  dissidence  n'exis- 
tait pas.  Mon  honorable  collègue  le  ministre  de 
l'intérieur  vous  a  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Belluue  à  M.  Joinville. 
J'en  rappellerai  ici  le  paragraphe  qu'il  vous  a 
cité: 

«  Lorsque  je  vous  ai  invité  à  vous  rendre  auprès 
de  moi,  et  à  considérer  votre  mission  comme  ter- 
minée, dans  la  supposition  où  vos  négociations 
n'auraient  pas  le  résultat  que  je  devais  en  at- 
tendre, je  ne  supposais  pas  que  M«r  le  prince 
généralissime  vous  donnerait  l'ordre  de  lui  pré- 
senter un  projet  de  convention  pour  régulariser 
le  passé  et  pourvoir  à  l'avenir.  Dés  l'instant  que 
vous  m'avez,  fait  connaître  cet  ordre,  je  me  suis 
empressé,  par  une  lettre  du  13  de  ce  mois,  de 
vous  inviter  à  l'exécuter...  » 

Et  voici  ce  que  le  ministre  écrivait  à  M.  le 
baron  Joinville,  dans  la  lettre  du  13 juillet: 

t  Vous  devez,  Monsieur  le  baron,  vous  con- 
former aux  ordres  de  Monseigneur,  relativement 
au  projet  de  convention  que  S.  A.  K.  vous  a 
|M*rmis  de  lui  présenter.  Seulement  je  vous  ferai 
remarquer  que  ce  projet  doit  mètre  préalable- 
ment communiqué  ;  que  je  ne  puis  vous  donner 
aucune  instruction  à  ce  sujet  sans  que,  d'abord, 
vous  ayez  satisfait  à  mes  demandes  du  3  juillet, 
et  de  plus  sans  avoir  sous  les  yeux  la  rédaction 
par  articles,  dont  vous  êtes  chargé  de  vous  oc- 
cuper, et  qui  seule  me  fera  connaître  la  mesure 
et  l'étendue  des  modifications  que  vous  avez  l'in- 
tention de  proposer,  etc.  » 

Vous  pouvez  juger  par  ce  fait  jusqu'à  quoi 
point  on  a  eu  raison  de  vous  dire  qu  oo  avait 
autorisé  l'insubordination  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires du  ministère  de  la  guerre,  et  qu'on 
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avait  obligé  le  noble  man'chal  à  le  souffrir  ;  certes, 
il  était  incapable  de  supporter  un  tel  outrage.  Ab 
uno  disce  omnes. 

On  vous  a  dit,  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion, qu'aucun  service  n'avait  été  régulièrement 
justifié.  Votre  commission  a  eu  à  sa  disposition 
les  pièces  justificatives  de  tous  les  services,  «  t 
elle  n'y  a  trouvé  aucune  irrégularité.  Sans  doute, 
dans  l'exécution  du  service  dont  il  s'agit,  des 
fautes  graves  peuvent  avoir  été  commises  :  mais 
il  en  est  pas  moins  vrai  que  les  justifications 
sont  régulières.  On  nous  a  dit  aussi  que  le  minis- 
tère de  la  guerre  faisait  une  liquidation  arbi- 
traire. J'aurais  voulu  du  moins  qu'on  indiquât 
quelques  faits  pour  justifier  cette  assertion.  Mais 
la  vérité  est,  Messieurs,  que  celte  liquidation, 
ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre,  s'opère  en 
vertu  des  lois  et  des  règlements,  avec  tout  le 
soin  qu'on  a  constamment  apporté  au  ministère 


bonsqui  m'ont  été  produits,  et  qui  ont  déjà  passé 
par  une  première  liquidation  (tant  ceux  qui  ont 
été  rejetas  comme  irréguliers  que  ceux  marqués 
comme  réguliers),  que  je  les  ai  renvoyés,  dis-je, 
aux  corps  auxquels  ils  appartiennent,  afin  que 
ces  corps  pussent  constater  ceux  qui  sont  vé- 
ritablement de  nature  à  pouvoir  être  acceptés. 

Est-il  possible,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
d'apporter  plus  de  scrupule  dans  une  liquida- 
tion? 

J'arrive  à  ramendementdont  la  proposition  vous 
a  été  faite  et  qui  a  été  appuyé  par  les  orateurs  qui 
ont  attaqué  le  projet  de  loi,  directement,  ou  in- 
directement. 

On  vous  propose  d'ajourner  les  comptes  de  la 
guerre,  et  1  on  vous  en  donne  pour  raison  que 
ces  comptes  ne  sont  pas  définitifs. 

Si  l'ou  a  été  porté  à  faire  cette  distinction, 
c'est,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  par 
suite  de  la  confiance  avec  laquelle  nous  mettons 
audebors  tout  ce  que  nous  regardons  comme 
propre  à  jeter  de  la  lumière  sur  tous  les  actes  de 
l'administration. 

J'ai  averti  et  j'ai  dû  avertir  que  la  liquidation 
qui  était  faite  n'était  pas  une  liquidation  défini- 
tive. Une  liquidation  provisoire  a  été  ordonnée 
et  exécutée  conformément  aux  règlements;  elle  a 
été  soumise  à  celui  qui  avait  été  nommé  liqui- 
dateur en  chef,  et  qui  devait  la  présenter  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  mais  cette  liquidation  ne 
pouvait  être  définitive,  attendu  qu'il  n'y  a  de 
liquidations  définitives  que  celles  qui  se  font  sous 
l'inspection  du  ministre,  et  d'après  lesquelles 
chaque  article  est  accepté  ou  rejeté  par  lui. 

Gomment,  d'ailleurs,  me  serais-je  écarté  de  cet 
usage,  lorsque  les  deux  personnes  qui  successi- 
vement avaient  été  chargées  de  cette  liquidation 
n'étaient  pas  d'accord  sur  les  résultats?  Cette 
dissidence  s'explique  par  l'opinion  que  les  liqui- 
dateurs ont  pu  avoir  sur  les  causes  des  rejets 
et  par  les  différentes  circonstances  qui,  en  vertu 
des  lois  et  des  règlements,  pouvaient  modifier 
ees  rejets.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
h  conséquence  naturelle  de  cette  dissidence  était 
iae  révision  définitive  faite  avec  le  soin,  faite 
avec  le  sentiment  de  justice  qui  doit  toujours 
sous  guider,  même  vis-à-vis  d  hommes  qui  pa- 
raissent mériter  peu  d'égards. 

Je  reviens  à  l'amendement. 

On  vous  propose  d'ajourner  les  comptes  de  la 
(■erre,  parce  que  le  ministre  a  déclaré  que  la 
liquidation  n'était  pas  définitive. 


H  y  a  deux  erreurs  dans  la  pensée  de  ceux  qui 
proposent  l'ajournement,  ils  croient  que,  s  ils 
approuvent  les  comptes,  ils  approuveront  en 
même  temps  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  mar- 
chés ;  ils  croient  que,  les  comptes  une  fois  ar- 
rêtés, l'affaire  disparaîtra  à  jamais  de  cette  tri- 
bune, et  qu'il  n'en  sera  plus  question  dans  la 
Chambre.  Ht  d'abord,  il  ne  s  agit  nullement  d'ap- 
prouver les  causes  qui  ont  donné  lieu  à  la  dé- 
pense. II  s'agit  simplement  de  déclarer  définitifs 
les  pavements  qui  ont  été  effectués,  s'ils  l'ont  été 
régulièrement.  En  un  mot,  ce  que  vous  avez  à 
faire  dans  les  comptes  du  ministère  de  la  guerre, 
c'est  de  voir  si  le  ministre  des  finances  a  payé 
régulièrement,  s'il  n'a  payé  que  ce  qu'il  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  payer. 

C'est  donc  un  fait  matériel,  un  fait  constant 
que  nous  vous  proposons  de  reconnaître,  et 
auquel  nous  vous  demandons  de  constater  la 
régularité.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  nous  qui 
traduisons  aujourd'hui  devant  les  tribunaux  les 
auteurs  des  marchés,  nous  ne  pouvons  vous  pro- 
poser d'approuver  ces  marchés.  Aussi  ne  ré- 
sultera-t-il  du  vote  par  lequel  vous  arrêtez  les 
comptes  aucune  approbation  morale  de  ce  qui 
s'est  passé;  il  en  résultera  seulement  que  vous 
reconnaîtrez  les  payements  consommés  ;  et  c'est 
par  conséquent  sous  ce  rapport  seul  que  vous 
devez  donner  votre  sanction  aux  comptes  qui 
vous  ont  été  apportés  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

Je  viens  à  la  seconde  erreur  dans  laquelle  sont 
tombés  les  auteurs  de  l'amendement,  c'est-à-dire 
à  l'opinion  qui  tendrait  à  dire  que  l'approbation 
donnée  aujourd'hui  aux  comptes  aurait  pour 
effet  de  soustraire  à  un  nouvel  examen  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  la  guerre  d'Espagne.  Cette 
erreur  est  complète,  car  l'année  prochaine,  je 
serai  obligé  de  porter  dans  mon  compte,  sur 
l'exercice  courant,  tout  ce  qui  proviendra  des 
dépenses  de  1823  et  qui  n'a  pas  été  acquitté  avant 
le  31  décembre  dernier;  par  conséquent,  les  élé- 
ments de  la  discussion  qui  a  lieu  aujourd'hui  se 
reproduiront  devant  vous;  et  vous  pourrez  alors, 
si  vous  le  désirez,  reprendre  les  mêmes  armes 
et  combattre  sur  le  même  terrain  où  vous  vous 
trouvez  maintenant. 

Remarquez,  au  reste,  Messieurs»  que  ce  que  je 
dis  ici  n'est  pas  particulier  à  la  circonstance  ac- 
tuelle. Au  ministère  de  la  marine,  par  exemple, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  diriger  pendant  trois 
années,  il  arrive  tous  les  ans  qu'il  se  trouve  des 
liquidations  qu'il  est  possible  d'avoir  fini  dans 
le  temps  voulu  ;  telles  sont  celles  qui  se  rap- 
portent à  des  expéditions  qui  durent  jusqu'à  trois 
ans.  Il  est  donc  bien  évident  que  ces  liquidations 
reviennent  après  l'époque  ou  les  crédits  défi- 
nitifs ont  été  acquittés  ;  c'est  une  chose  inévi- 
table et  qui  se  reproduira  toujours. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  la  situation  que  je  viens  de  citer 
et  celle  des  crédits  relatifs  au  munitionnaire. 
Vous  pouvez  d'ailleurs  être  sûrs  que,  tant  que  la 
liquidation  durera,  aucune  somme  ne  sera  or- 
donnancée au  profit  du  sieur  Ouvrard.  Il  y  a 
plus  :  depuis  le  mois  de  décembre  1823,  il  ne 
lui  a  rien  été  donné,  encore  qu'il  élevât  des  pré- 
tentions sur  des  sommes  qu'il  disait  lui  être 
dues. 

On  a  été  étonné  que  les  onze  douzièmes  for- 
massent une  somme  aussi  forte  que  celle  qui  a 
été  payée.  Mais  ces  douzièmes  ont  dû  être  cal- 
cules en  raison  des  dépenses  présumées.  Le  mu- 
nitionnaire présentait,  ainsi  que  vous  l'aveu  w, 
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une  somme  de  07  millions  en  liquidation  ;  vous 
devez,  dès  lors,  comprendre  comment  il  a  pu  ar- 
river que  les  onze  douzièmes,  môme  en  en  re- 
tranchant le  million  de  cautionnement,  fussent 
équivalents,  et  môme  supérieurs  à  sa  créance, 

fiuisque  nous  les  réduisons  à  52  ou  à  55  mil- 
ions.  II  peut  par  conséquent  se  faire  que  le  mu- 
nitionaire  soit  débiteur  envers  l'Etat  ;  cela  n'est 
pus  probable,  sans  doute;  mais  cela  n'est  pas 
impossible,  et  il  n'en  jurait  pas  moins  vrai  que 
les  payements  auraient  été  faits  régulièrement  et 
conformément  à  des  engagements  qu'il  fallait 
tenir. 

Voilà  pour  ce  qui  touche  à  1823  ;  et  pour  les 
années  suivantes,  si,  en  définitive,  le  munition- 
naire a  des  sommes  à  répéter,  elles  seront  ac- 
quises à  ceux  de  ses  créanciers  qui  se  sont  mis 
en  mesure  de  recueillir  ce  qui  leur  est  dû  eu 
vertu  de  leur  privilège  de  second  ordre.  Si,  au 
contraire,  ce  munitionnaire  est  débiteur,  on  aura 
à  exercer  des  droits  de  poursuite  dont  les  résul- 
tats seront  afférents  aux  exercices  suivants. 

Mais,  Messieurp,  si,  parce  que  la  liquidation 
n'est  pas  terminée,  vous  suspendiez  les  crédits, 
et  que,  l'année  prochaine,  cette  liquidation  ne  fût 
pas  encore  tout  à  fait  achevée,  par  suite  de  con- 
testalionsqui  seraientsurvenues  entre  le^ouverne- 
ment  et  le  munitionnaire,  il  s'ensuivrait  que 
vous  ne  pourriez  régler  vos  comptes,  et  qu'alors 
vous  rentreriez  dans  un  système  abandonné  de- 
puis l'ordonnance  du  11  septembre  18*22,  qui  fait 
maintenant  la  base  de  notre  comptabilité.  Vous 
reviendriez  à  ce  s\>tème  sans  aucune  utilité  ;  car 
ce  retour  ne  ferait  rien  rentrer  de  plus  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

En  résumé,  dans  l.i  sanction  que  nous  deman- 
dons à  la  Chambre,  il  n'y  a  rien  qui  soit  relatif 
au  moral  de  l'affaire  qui' vous  occupe;  et  puis- 
qu'il ne  s'agit  enfin  que  de  paiements  régulière- 
ment effectués,  je  ne  vois  aucune  raison  pour 

ue  la  Chambre  refuse  cette  sanction  aux  comptes 

u  département  de  la  guerre. 
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M.  le  comte  de  %'aloo.  Messieurs,  une  guerre 
généreuse,  entreprise  sans  idée  d'agrandissement 
et  de  conquêtes,  conduite  avec  une  sagesse,  une 
modération  sans  exemple,  méritait  de  ne  laisser 
après  elle  aucun  souvenir  pénible.  Si  la  soif  du 
gain,  si  de  ténébreux  complots,  si  une  corrup- 
tion odieuse  ont  exagéré  les  faits,  il  impôt  te  a  la 
gloire  de  nos  armes  que  les  coupables  soient 
punis.  Mais  aussi,  il  est  juste  que  l'opinion  pu- 
blique soit  fixée  sur  les  causes  de  la  dépense, 
et  surtout  qu'exa>pérée,  eu  quelque  sorte,  par  des 
transactions  suspectes,  elle  ne  suit  pas  détournée 
par  d<  s  cris  d'indignation,  de  connaître  les  actes 
qui  ont  contribué  aux  frais  énormes  d'une  cam- 
pagne de  neuf  mois. 

Il  est  donc  de  notre  devoir  de  faire  la  part  des 
sacrifices  qu'ont  imposés  les  traités  de  Bayonne, 
de  Yitloria  et  de  Madrid  ;  d'apprécier  à  leur  juste 
valeur  les  gains  du  munitionnaire  général,  et  de 
savoir  enfin  si  le  défaut  d'économie  dans  les  dé- 
T>«»nses.  si  les  plan*  de  l'administration  et  leur 
exécution  sont  à  l'abri  de  tout  reproche  ut  n'ont 
rien  ajouté  au  fardeau  qui  pèse  sur  les  contribua- 
bles. 

Le  rapport  de  votre  commission  ne  présente 
aucun  aperçu  sur  cette  partie  si  importante;  on 
y  trouve  seulement  une  apparence  de  reproche 
adressé  au  ministre  de  la  guerre»,  qui  aurait  dû 
€  présenter  égah-meut  la  situation  de  toutes  les 
«n'repnses  étrangères  au  miinitinnnaire:  esterai.  -  . 
Nais  comment  la  commission  n'a- 1  elle  pas  sup-  J 


pléé  à  l'insuffisance  de  ces  renseignements  pour 
vous  présenter  un  travail  complet?  Si  les  chif- 
fres ont  été  scrupuleusement  additionnés,  vous 
n'avez  aucun  moyen  d'apprécier  les  nécessités 
des  dépenses.  En  défalquant  de  348,874  057  francs 
la  part  qu'on  peut  attribuer  au  pin  du  sieur 
Ouvrard,  telle  forte  qu'elle  soit,  15  ou  20  rail- 
lions, par  exemple,  il  restera,  pour  des  dépenses 
non  contestées  et  non  appréciées  par  votre  com- 
mission, la  somme  de  328,874,057  francs  à  la- 
quelle on  doit  ajouter  le  crédit  supplémentaire  de 

I  exercice  de  1822,  fixé  à  5  millions;  somme 
totale  de  333.874,057  francs. 

Privé  de  l'appui  du  rapport,  j'ai  eu  recours  au 
laborieux  travail  de  la  commission  d'enquête, 
instituée  par  l'ordonnance  royale  du  30  juin  1824. 

II  lui  fut  formellement  enjoint,  par  l'article  l,r, 
de  «  recueillir  tous  les  faits  et  documents  pro- 
pres à  nous  donner  les  moyens  d'apprécier  les 
causes  et  l'urgence  des  crédits  supplémentaires 
accordés  pour  l'exercice  de  1823.  »  Ce  rapport 
vous  est  connu  :  il  signale  les  vices  et  l'exagéra- 
tion des  marchés  contractés,  laisse  entrevoir  un 
défaut  de  plan  de  la  part  de  l'administration.  U 
apprécie  les  ressonrees  existantes  et  celles  qui 
manquaient  :  mais  énonce-t-il  tous  les  faits  et 
documents  qui  peuvent  faire  apprécier  la  néces- 
sité des  crédits  supplémentaires? 

Ceux  accordés  pour  l'exercice  de  1823  s'élèvent 
à  107,7t'»8,077  francs.  Je  demaiide  de  bonne  foi 
si  ce  ranporl  a  fait  entrevoir  d'autre  cause  à 
l'ënorinite  du  crédit  supplémentaire  que  l'inter- 
vention du  munitionnaire  général?  Le  volumi- 
neux développement  et  les  pièces  qui  accompa- 
gnent ce  travail  peuvent,  il  est  vrai,  servir  de 
fil  pour  cheminer  dans  ce  labyrinthe  et  amener 
à  la  connaissance  de  faits  importants  qu'il  fallait 
signaler,  pour  que,  de  cette  discussion,  il  sorte  la 
preuve  que  les  difficultés  des  circonstances  ne 
suffisent  pas  toujours  pour  excuser  des  fautes. 

L'auguste  prince  héritier  de  la  couronne  fut 
appelé  à  marcher  à  la  tète  de  li  0,(H)0  Français 
pour  étouffer  les  mouvements  révolutionnaires 
qui  menaçaient  la  tranquillité  de  l'Europe;  avant 
d'entreprendre  sa  noble  et  glorieuse  tâche,  il  dut 
connaître  l'effectif  des  troupes  placées  sous  ses 
ordres  et  les  moyens  de  guerre  qui  lut  é'  aient  assu- 
rés: le  ministre  de  la  guerre  remplit  ce  devoir, 
et  un  rapport  détaillé,  soumis  au  roi  le  12  mars, 
fut  donne  eu  communication  au  prince.  On  le 
trouve  en  entier  dans  les  pièces  de  la  commission 
d'enquête  (p.  5).  La  plus  auguste  approbation  ne 
permettait  pas  même  la  possibilité  d'un  doute 
sur  le  plan  convenu  et  avoué.  En  arrivant  à 
Bavonne,  le  30  mars,  tous  les  rapports  que  le 
prince  généralissime  reçoit  s'accordent  à  lui  re- 
présenter rimpossibilité  d'exécuter  le  plan  minis- 
tériel (p.  G).  Il  fallait  4,5'tO.OOO  rations  en  farine 
blutée  ou  en  biscuit.  La  commission  d'enquête 
nous  apprend  qu'en  y  comprenant  les  approvi- 
visionnements  de  siège,  il  n'en  existait  que 
l/.MM  1.000.  Ce  calcul  a  été  même  contesté,  mais 
je  le  suppose  exact;  me  scra-l-il  permis,  eu  pas- 
sant, de  demander  à  M.  le  rapporteur  où  il  a 
trouvé  la  preuve  que  les  maijusms  de  la  frontière 
étaient  approvisionnés  pour  six  mois  ?  S'il  si»  fût 
borné  à  dire  que,  dans  toute  l'étendue  de  la  vaste 
11°  division  militaire,  il  existait,  ou  qu'il  devait 
y  arriver  successivement,  par  suite  des  achats 
opérés  au  loin,  et  même  chez  l'étranger,  de  vas- 
les  approvisionnements,  son  assertion  eût  été 
exacte,  le  temps  Ta  prouvé;  mais  au  moment 
décigif,  des  magasins  si  tu  es  à  quarante,  à  soixante 
lieue?,  séparés  par  des  chemins  impraticables. 
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n'offrent  pas  plus  de  ressources  certaines  que  des 
denrées  dont  l'arrivage  est  subordonné  aux  évé- 
nements de  la  mer.  La  lecture  du  rapport  au  roi 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  quantité  de  denrées 
disponibles  existant  dans  les  trois  places  frontiè- 
res. Aucun  transport  n'était  prêt  pour  traîner  à 
la  suite  de  Tannée  un  approvisionnement  quel- 
conque. Le  marché  Roltac,  par  sa  seule  date, 
prouvait  son  inutilité,  et  les  détails  des  articles 
établissent  son  insuffisance.  L'administration 
avait  conservé  le  droit  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  l'armée,  de  tout  prévoir  et  de  tout 
combiner  jusqu'au  passage  de  la  Bidas^oa.  Etait- 
on  en  mesure  à  Bayonne  de  fournir  sur  les  res- 
sources locales  les  transports  nécessaires  à  l'exé- 
cution du  plan  adopté  ?  Les  efforts  faits  par  une 
maison  respectable,  aidée  par  l'administration, 
répondent  à  cette  demande.  Ge  n'était  qu'au  poids 
de  l'or  qu'on  pouvait  obtenir  des  moyens  insuffi- 
sants; et  tel  était  l'embarras  qu'on  éprouvait 
que,  pour  porter  les  vivres  dans  les  cantonne- 
ments, on  s'est  vu  forcé  de  payer  jusqu'à  25  francs 
une  voiture  attelée  à  deux  bœufs;  en  se  servant 
du  calcul  cité  par  votre  commission,  365  journées 
auraient  coûté  9,125  francs,  ou  pour  le  loyer  d'un 
bœuf  pendant  un  an,  4,562  fr.  60  c,  ou  enfin 
pour  un  mois,  380  francs. 

Je  laisse  aux  témoins  oculaires  à  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  si  les  autres  prépara- 
tifs de  guerre  étaient  plus  complets  que  ceux  dont 
il  vient  d'être  question;  mais  il  est  démontré, 
jusqu'à  la  dernière  évidence,  qu'à  l'époque  du 
ltr  avril  1823  le  plan  qui  avait  servi  de  base  aux 
dispositions,  aux  achats,  aux  ordres  donnés,  était 
inexécutable.  Dans  cette  position,  que  devait 
faire  le  prince  généralissime?  Attendre  les  arri- 
vages, rester  dans  ses  cantonnements,  et  les  élar- 
gir pour  trouver  plus  de  ressources  dans  les  pays 
moins  épuisés?  N'était-ce  pas  compromettre  le 
succès  de  la  campagne,  décourager  les  troupes 
et  donner  confiance  aux  ennemis,  qui  tous  n'é- 
taient peut-être  pas  de  l'autre  côté  de  la  Bidas- 
soa?  Il  fallait  donc  adopter  un  autre  système, 
renoncer  à  l'approvisionnement  successif  par 
moi  ordonné,  et,  tout  en  profitant  des  faibles 
ressources  disponibles,  ne  plus  compter,  pour  les 
vivres  et  les  transports,  que  sur  le  pays  qu'on 
allait  occuper. 

Telles  furent  les  intentions  du  prince  et  Tordre 
donné  à  l'intendant  général.  11  appartenait  à  ce 
dernier,  comme  l'a  dit  M.  le  président  du  conseil, 
d'arrêter  les  moyens  d'exécution.  11  s'en  présen- 
tait deux  :  le  premier,  d'opérer  par  économie;  le 
second,  par  entreprise.  Ce  dernier  fut  malheureu- 
sement préféré;  et, dans  cette  funeste  transaction, 
combien  n'est-il  pas  à  regretter  que  les  lettres  du 
29  janvier  et  du  9  février,  de  M.  Sicard,  où  il  se 
prononçait  si  franchement  pour  le  système  d'en- 
treprise, ne  lui  ait  pas  attiré  une  révocation  en 
bonne  et  due  forme!  Certes,  au  3  février,  il  était 
plus  que  temps  de  chercher  un  administrateur 
qui  n'aurait  pus  proposé  de  se  démettre  d'une 
partie  de  ses  attributions  en  faveur  d'un  traitant. 
Les  hommes  ne  manquaient  pas.  Et  il  est  résulté 
de  cette  malheureuse  prévention,  le  marché  Ou- 
vrar  d.  L'opinion  publique,  en  le  réprouvant,  en  a 
fait  justice;  il  est  une  des  causes  de  l'exagération 
de  la  dépense,  et  il  serait  pour  l'avenir  un  anté- 
cédent déplorable,  si  le  blâme  général,  si  l'action 
des  tribunaux  n'avertissaient  pas  des  dangers  d'un 
succès  éphémère  et  ne  prouvaient  pas  que  l'heure 
de  la  justice  sonnera  tôt  ou  tard.  J'attends  avec 
confiance  le  résultat  de  la  procédure  qui  s'instruit; 
ma  conscience  me  défend  de  protester  d'avance 


contre  le  j:i. riment  à  intervenir.  Je  détoste  la 
fraude.  Je  professe  le  plus  profond  mépris,  et 
pour  les  corrupteurs,  et  pour  ceux  qui  se  laissent 
corrompre;  mais  j'attends  la  voix  suprême  de  la 
justice,  pour  nommer  les  coupables  et  leur  repro- 
cher leurs  crimes. 

Des  rapports  journaliers,  des  plaintes  multi- 
pliées avaient  déjà  fait  craindre  que  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  eussent  été  incomplè- 
tement exécutés.  Le  ministre  arrive  en  personne 
à  Bayonne,  le  30  mars,  peu  d'heures  avant  le 
prince  généralissime.  Sa  présence,  comme  on  vous 
l'a  observé,  ne  calme  point  les  inquiétudes.  H 
finit  lui-même  par  les  partager,  et  il  accuse  ceux 
qu'il  avait  chargés  de  ses  ordres.  Les  plaintes 
d'un  ministre  loyal  et  dévoué,  qui  avait  organisé 
une  bonne  et  fidèle  armée,  se  trouvent  répétées 
dans  sa  correspondance;  on  vous  en  a  mis  les 
preuves  sous  les  yeux.  Plus  tard,  il  est  vrai,  il  a 
dit  qu'il  avait  été  mal  informé;  mais  si  aucune 
voix  ne  s'est  élevée  à  Bayonne  pour  contredire 
la  pénurie  qui  y  existait;  si  le  ministre  était  inti- 
mement persua  lé  d'avoir  été  indignement  trompé, 
comptons  au  nombre  des  actions  de  vigueur  et 
de  prudence  qui  ont  immortalisé  cette  campagne 
la  généreuse  résolution  du  prince  généralissime, 
de  triompher  des  obstacles  qui  l'entouraient,  et  de 
se  précipiter  sur  l'Espagne,  sans  vivres,  sans  trans- 
ports, sans  munitions,  presque  sans  artillerie,  et 
d'avoir  basé  ses  succès  sur  la  bravoure  et  l'admi- 
rable discipline  des  soldats. 

On  a  démontré  qu'il  y  avait  eu  retard  dans  les 
arrivages,  et  défaut  de  subsistances,  au  commen- 
cement des  opérations;  surabondance  lorsque  le 
besoin  était  passé.  A  côté  des  marchés  Ouvrard, 
et  des  dépenses  considérables  qu'il  occasionnait; 
s'établissait  une  concurrence,  un  double  emploi 
en  pure  perle  :  de  l'inopportunité  des  achats  et  des 
arrivages,  il  est  résulté  un  dommage  pour  le 
trésor,  qui  pouvait  figurer  dans  la  partie  morale 
du  rapport. 

Nos  colonnes  arrivaient  sur  Valence,  sur  le  Tage 
et  dans  la  Galice  :  on  dépensait  en  France  et  à 
l'étranger  des  sommes  immenses  pour  des  achats 
inutiles;  des  transports  onéreux  conduisaient  ces 
denrées  aux  villes  frontières;  des  brigades  de 
mulets  de  bâts,  qui  n'ont  jamais  rendu  le  moindre 
service,  se  dispersaient  dans  les  lieux  d'étapes,  et 
suivaient  nos  routes  sans  charges,  sans  fardeaux. 
A  voir  tant  de  préparatifs,  tant  de  dépenses,  on 
pouvait  croire  que  la  campagne  n'était  pas  com- 
mencée. 

Une  des  causes  principales  de  la  nécessité  des 
crédits  supplémentaires,  qui  a  échappé  à  l'examen 
de  votre  commission,  est  l'insuffisance  évidente 
de  la  première  estimation  des  frais  de  la  guerre. 
Le  23  janvier  1823,  un  état  démontra  que  90  mil- 
lions suffisaient  pendant  neuf  mois,  pour  la  mise 
sur  pied  de  guerre  de  176,000  hommes;  et  une 
première  subvention  de  100  millions  fut  demandée 
aux  Chambres.  Il  était  alors  impossible  d'exiger 
une  estimation  rigoureuse  :  cependant  certains 
articles  pouvaient  se  calculer  avec  une  précision 
mathématique  :  par  exemple,  le  chapitre  de  la 
solde  pour  176,000  hommes,  sur  le  pied  de  guerre 
pendant  neuf  mois,  fut  évaluée  à  1 1 ,400,000  francs 
en  sus  du  budget  ordinaire;  et  110,000  hommes 
ont  coûté  26,980,000  francs  :  différence  en  plus, 
15.380,000  francs. 

Aussi  l'aperçu  Me  la  dépense  pour  la  mise  sur 
le  pied  de  guerre  s'est  trouvée  insuffisante  de 
plus  de  60  millions;  et  cela  sans  compter  l'aug- 
mentation produite  par  le  marché  Ouvrard.  Il  en 
résulte  que  la  présentation  subséquente   d'un 
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second  crédit  était  indispensable*.  aprè>  le  pr-mier. 
Ne  nous  étonnons  donc  plus  de  (exagération des 
frais  de  la  guerre,  si  on  compare  l'aperçu  des 
dépenses  avec  la  réalité;  et  surtout  n'attribuons 
plus  aux  transactions  de  Bayonneles  crédits  sup- 
plémentaires dont  la  demande  aurait  été  faite, 
lors  même  qu'il  n'y  eût  point  eu  de  munition- 
naire  général.  La  différence  aurait  consisté  dans 
15  ou  20  millions. 

11  est  jiistt-  de  dire  que  le  chapitre  de  la  Folde 
et  celui  des  subsistances  pour  les  sous-officiers  et 
soldats  ont  été  augmentés  par  la  paternelle  solli- 
citude de  leur  illustre  cher.  Ce  fut  une  véritable 
économie  qu'on  retrouve  dans  le  chapitre  des 
hôpitaux  :  l'armée,  malgré  de  grandes  fatigues, 
compta  peu  de  malades,  et  les  régiments  envoyés 
en  Espagne  perdirent  moins  parles  maladies  que 
ceux  restés  en  France. 

Que  vos  esprits  fatigués  par  cette  discussion 
s  arrêtent  un  instant  sur  les  soins  si  touchants, 
sur  les  précautions  salutaires  prescrites  par  le 
prince  généralissime.  Comparez  dtte  campagne 
à  ces  guerres  entreprises  sans  avoir  rien  assuré 
pour  la  subsistance  du  soldat,  pour  la  conserva- 
tion des  malades  et  des  blessés;  où  le  pillage  et 
la  maraude  tenaient  lieu  de  maga<ins.  I<*8  champs 
de  bataille  d'hôpitaux.  Voyez  ce  chef  illustre, 
toujours  et  sans  cesse  s  "occupant  des  soldats,  s'in- 
formant  de  leurs  besoins,  accessible  à  tous,  et  du 
fond  de  IB«pagfie,  prodiguant  en  France  à  des 
familles  infortunées  des  secours  noblement  de- 
mandés par  des  braves.  Voilà,  Messieurs,  voilà  le 
cœur  d'un  Bourbon  et  ses  bienfaits. 

J'ai  indiqué  rapidement  trois  causes  principales 
de  l'exagération  des  dép*»nsesde  I "exercice  de  1&'3, 
et  de  la  demande  des  crédits  supplémentaires.  Mais 
de  toutes  les  preuves  qui  devaient  être  données, 
pour  faire  apprécier  les  tarifs  obtenus  par  les 
marchés  de  Hayon  ne,  la  plus  irrécusable  était 
celle  qui  résultait  de  la  comparaison  des  mêra-s 
denrées,  i\i^  mêm^s  dépenses,  produite  par  deux 
systèmes  d'administration  différent*.  La  commis- 
sion d'enquête  n'a  rertainenii  ut  pas  eu  le  temps 
ou  les  moyens  d'établir  cette  comparaison  déci- 
sive, soit  que  les  liquidations  n'aient  pas  été  ter- 
minées pour  la  partie  de  l'armée  d'Espagne, 
directement  administrée  sans  l'intervention  du 
munitionnaire  général,  mut  que  les  comptes  ré- 
guliers d'ordonnancements  spéciaux  n'aient  pas 
encore  été  prêt**  :  elle  a  eu  le  soin  de  vous  donner 
quelques  élutsqui  peuvent  servir  de  jalons;  mais 
je  ne  puis  me  défendre  de  quelque  surprise,  en 
voyant  que  votre  commission  ne  s'est  pas  occupée 
d'un  travail  si  essentiel,  que  la  division  de  son 
rapport  lui  permettait  facilement  de  classer.  Je 
pourrais  sans  doute  suppléera  ce  silence  par  des 
renseignements  qu'on  n  a  pas  contestés.  Plusieurs 
mémoires  les  ont  déjà  mis  sous  vos  yeux.  Il  en 
résulte  qui?  cette  partie  de  l'armée  a  eu  aussi  ses 
marchés;  et  on  pourrait  en  conclure  que  de  nou- 
veaux scandales  doivent  être  ajoutés  à  ceux  sur 
lesquels  on  ap|>elle  uniquement  notre  indignation. 
Mais  l'exagération  de  la  dépense  n'a  pas  pour 
Seul»  cause  eei|ui  s'est  pas«ôà  Tannée  principale, 
et  dans  celte  foule  de  fautes  contre  la  fortune 
publique,  h-  système  de  I  administration  par  éco- 
nomie pourrait  rivaliser  avec  le  système  par  en- 
treprise. 

Je  terminerai  la  tache  que  je  me  suis  imposée, 
par  une  idée  que  je  livre  à  vos  rf  flexions.  lin  1823. 
la  France,  pour  mettre  sur  le  pied  de  guerre  une 
année  de  100,000  hommes,  a  dépensé  plus  de 
370  millions,  puisqu'il  faut  ajouter  aux  crédits 
du  ministre  de  la  guerre  ceuxfdes  autres  minis- 


tres, qui  ont  été  nécessités  par  l'expédition  d'Es- 
pagne. Dans  cette  somme  énorme  figure  l'inter- 
vention du  munitionnaire  général,  et  par  consé- 
quent une  exagération  de  dépense  inutile.  Si 
toutes  les  antres  dépenses  faites  sont  régulières; 
si  vos  seules  critiques  se  bornent  à  la  perte,  au 
scandale  occasionné  parune  partie  des  opérations; 
si  vous  étendez  sur  toutes  les  autres  le  bénéfice  de 
la  chose  jugée  :  alors  il  sera  démontré  &  l'Europe 
entière  ce  qu'elle  doit  attendre,  soit  de  l'appui  de 
la  France,  soit  de  ces  menaces.  Vois  aurez  calculé 
sa  puissance  sur  des  chiffres;  désormais  il  sera 
établi  quelle  doit  descendre  du  rang  que  lui 
assure  le  nombre  et  le  caractère  belliqueux  de 
ses  habitants,  si  pour  mettre  sur  pied  une  armée 
de  100,000  hommes,  il  en  coûte  3(>0  millions. 

À  la  session  dernière,  je  fus  un  de  ceux  qui 
firent  retentir  pour  la  première  fois  dans  cette 
enceinte  le  mot  d'enquête,  qui  résonne  mal  aux 
oreilles  des  coupables,  mais  qui  satisfait  les  bons 
Français,  ceux  qui  veulent  comme  vous,  Messieurs, 
le  bien  du  pays,  qui  détestent  les  dilapidations  et 
ne  baissent  pas  servilement  la  tête  sous  des  con- 
sidérations pusillanimes.  L'opinion  publique  est 
loin  de  connaître  la  vérité  :  on  a  parlé  unique- 
ment d'un  incident.  La  part  d  une  juste  indigna- 
tion a  été  faite;  mais  elle  ne  devait  pas  servir  de 
voile  aux  autres  causes  de  l'augmentation  de  la 
dépense  des  crédits  supplémentaires.  La  com- 
mission  d'enquête  n'a   pu  compléter   son  tra- 
vail. Celle  de  la  Chambre  l'aura  jugé  inutile.  Pour 
moi,  Messieurs,  j'exprime  mon  opinion  sans  ai- 
greur, et  je  ne  me  reconnais  pas  dans  les  paroles  que 
vous  venez  d'entendre  :  je  remplis  mon  devoir 
de  sujet  du  roi  et  de  lidèle  mandataire,  sans  m' in- 
former de  ceux  qui  pourront  me  désapprouver. 
Je  déclare  loyalement  qu'au  milieu  des  incerti- 
tudes où  nous  sommes  je  ne  puis  accorder  mon 
vote  définitif  au  projet  de  loi.  Je  per^ist-1  dans 
cette  résolution,  malgré  tout  ce  que  le  ministre 
vient  de  vous  dire.  Je  lui  observerai  que,  si  rien 
n'est  à  payer  au  sieur  Ouvrant,  les  comptes  n'au- 
ront plus  à  reparaître;  ils  iront  se  réui  ir,  par 
l'ellet  de  notre  silence,  aux  dilapidations  qui  ont 
dévoré  si  longtemps  le  trésor;  si,  au  contraire,  le 
sieur  Ouvrard  est  débiteur,  certes  il  ne  réclamera 
pis  l'attention  des  Chambres  sur  ses  marchés;  et 
en  adoptant  I  opinion  de  mon  honorable  collègue 
le  marquis   de  Foucault,  j'appuierai  l'amende- 
ment uu'il  vient  d'annoncer  sur  l'article  4,  afin 
de  satisfaire  à  la  morale  publique  outragée,  et 
pour  effrayer  les  coupables  dans  l'attente  de  la 
décision  ifiniervenir. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

Plusieurs  membre*  :  La  clôture,  la  clôture  I... 
(M.  Dudon  demande  et  obtient  la  parole  contre 
la  clôture.) 

M.  Dn<Un.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
clôture  par  une  raison  qui  survendra  sans  doute 
quelques  personnes,  et  qui  peut-être  excitera  les 
murmures  de  beaucoup  d'autres,  mais  cette  rai- 
SMi,  je  crois  qu'elle  résulte  de  la  série  de  discours 
que  nous  avons  entendus  :  c'est  que  la  discus- 
sion n'a  pas  encore  commencé  dans  les  termes  où 
M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  la  placer,  h 
a  dit  qu'il  suffisait  d'examiner  si  les  chiffres 
étalent  e*acts,etqtiedès  lors  qu'ils  étalent  exacts, 
la  Chambre  «levait  lesapprou  ver.  C'est  cette  opinion 
que  Je  demande  à  la  Chambre  de  combattre,  si 
elle  autorise  la  continuation  de  la  discussion. 
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Plusieurs  voix  :  Parlez,  parlez  1... 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  qu'il 
y  a  encore  des  orateurs  inscrits;  par  conséquent, 
si  la  Chambre  continuait  la  discussion,  ce  ne  serait 
pas  à  M.  Dudon  que  je  devrais  accorder  la  parole, 
mais  bien  aux  orateurs  qui  se  sont  fait  inscrire. 
M.  Dudon  ne  pourrait  parler  maintenant  que  dans 
le  cas  où,  après  que  la  Chambre  aura  entendu 
M.  de  Boisbertrand  qui  doit  parler  pour  le  projet 
de  loi,  M.  de  LaBourdonnaye  lui  céderait  son  tour 
d'inscription.  La  Chambre" persiste- t-elle  dans  lu 
demande  de  la  clôture?... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non,  non! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Bois- 
bertrand. 

M.  de  Boisbertrand.  Si  une  guerre  injuste, 
impolitique  et  malheureuse,  avait  été  entreprise 
contre  le  vœu  national;  si  le  succès  de  cette 
guerre  avait  été  compromis  par  l'incurie  de  l'ad- 
ministration ou  par  l'incapacité  du  général  ;  si 
l'honneur  du  nom  français  en  avait  reçu  quelque 
atteinte;  si  môme  des  triomphes  trop  lents  eussent 
prolongé  nos  sacrifices,  je  concevrais  le  motif  des 
accusations  que  vous  avez  entendues. 

Mais,  vous  le  savez,  Messieurs,  jamais  une 
guerre  ne  fut  ni  plus  nécessaire,  ni  plus  urgente  ; 
jamais  l'opinion  publique  n'en  commanda  plus 
Impérieusement  aucune;  jamais  un  succès  plus 
prompt,  plus  éclatant  et  plus  décisif  ne  couronna 
une  aussi  grande  entreprise. 

Pour  la  première  fois  peut-être  depuis  qu'il 
existe  des  nations  civilisées,  la  victoire  a  passé 
sur  un  vaste  pays  comme  une  divinité  tutélaire; 
pour  la  première  fois,  elle  ne  nous  a  point  imposé 
ce  sacrifice  douloureux  que,  dans  la  langue  de  ses 
souvenirs,  un  honorable  général  appelait  devant 
vous  l'impôt  du  sano  humain.  Et  cependant  on  lui 
dispute  aujourd'hui  les  frais  du  triomphe  :  on  veut 
compter  avec  elle,  on  veut  protester  dans  le  bud- 
get contre  les  glorieux  récits  de  l'histoire.  Je  dirai 
bientôt  pourquoi  on  le  veut,  car  te  moment  est 
venu  de  faire  comprendre  à  cette  nation  géné- 
reuse, mais  trop  facile  à  séduire,  pourquoi  depuis 
quelque   temps  on  attaque  avec  une  si  étrange 

f persévérance  le  gouvernement  du  roi,  et  pourquoi 
'immense  majorité  de  celte  honorable  assemblée 
pense  qu'il  est  de  son  devoir  de  lui  prêter  un 
appui  contre  lequel  viennent  échouer  toutes  les 
passions. 

Mais,  avant  tout,  il  faut  voir  si  la  raison  justifie 
et  si  l'intérêt  de  l'Etat  commande  cette  implaca- 
ble sévérité  que  l'on  fait  paraître  à  l'occasion  du 
supplément  de  comptes  de  1823. 

Un  premier  fait  est  mis  hors  de  toute  contes- 
tation :  pour  ouvrir  immédiatement  la  campagne, 
pour  assurer  les  subsistances  de  l'armée,  il  pa- 
raissait nécessaire  de  conclure  un  marché  d'ur- 
gence. L'opposition  ne  conteste  pas  ce  fait;  elle 
en  pnnd  acte,  au  contraire,  pour  ac  user  le  gou- 
vernement. Et  nous  aussi,  nous  en  prenons  acte; 
car  il  en  résulte  que  la  gloire  du  prince  généra- 
lissime est  désintéressée  dans  ce  débat:  bien  plus, 
elle  s'accroît  de  tout  le  mérite  de  la  difficulté 
vaincue. 

Un  homme  ordinaire  aurait  pu  hésiter,  retarder 
son  entreprise,  perdre  le  temps  à  d'inutiles  pré- 
paratifs. La  guerre,  ainsi  ajournée,  aurait  entraîné 
de  plus  grands  frais  et  causé  de  plus  grandes 
pertes;  la  confiance  de  l'ennemi  s'en  fût  augmen- 
tée, celle  de  notre  armée  en  aurait  été  affaiblie  ; 


la  victoire,qui  ne  sait  pas  attendre,  nous  eût  peut- 
être  échappé  sans  retour  :  voilà  ce  que  tout  le 
monde  sent,  ce  que  tout  le  monde  dit  aujourd'hui; 
mais  il  ne  fallait  pas  être  un  homme  ordinaire 
pour  le  voir  et  pour  le  sentir  dans  le  moment. 
Ainsi  la  France  peut  s'applaudir  des  obstacles  que 
son  prince  a  rencontrés  ;  car  elle  a  pu  apprendre 
à  le  connaître,  et  les  ennemis  de  l'Etat  l'ont  appris 
avec  elle.  (  Très~vive  sensation.) 

«  Mais  cette  nécessité,  apparente  ou  réelle,  qui 
l'a  produite  ?  Qui  devait  nous  en  garantir?  Elle  a 
existé:  donc  il  y  a  eu  quelque  part  imprévoyance 
ou  trahison.  Or,  qui  répond,  qui  doit  répondre  de 
tout  cela?  Le  ministère.  Des  dépenses  inutiles, 
excessives,  ont  été  faites;  d'affreuses  dilapida- 
tion ont  été  commises;  qui  doit  répondre  encore? 
Le  ministère.  Accusez  donc  les  ministres;  pour- 
suivez-les, afin  que  l'on  sache  que  le  gouverne- 
ment représentatif  n'est  pas  un  blanc-seing  de 
profusion  et  d'impunité.  »  Voilà,  Messieurs,  ce 
que  nous  disait,  l'année  dernière,  un  orateur  plus 
éloquent  qu'impartial;  voilà  ce  que  d'autres  voix 
répètent  aujourd'hui. 

Messieurs,  c'est  mal  raisonner  que  de  dire,  en 
admettant  même  la  réalité  du  fait  :  Toutes  les 
mesures  nécessaires  n'étaient  pas  prises,  ou  ne  pa- 
raissaient pas  prises  ;  donc  ceux-là  qui  devaient  les 
prendre  ont  péché  par  défaut  de  zèle  ou  par  im- 
péritie.  C'est  mal  raisonner  ;  car  l'homme,  dans 
quelque  position  qu'il  soit,  n'agit  et  ne  peut  agir 
que  dans  les  limites  du  possible. 

Ainsi,  pour  juger  de  la  conduite  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  direction  des  affaires,  il  faut 
voir  non  pas  s'ils  ont  tout  fait,  mais  s'ils  ont  fait 
le  possible;  non  pas  s'ils  ont  pourvu  à  tout,  mais 
s'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  que  la  prudence 
humaine  pouvait  indiquer. 

Or,  que  vous  a-t-on  dit,  Messieurs;  qu'avez- 
vous  entendu?  Quels  ont  été  les  arguments  de 
l'accusation?  A-t-elle  prouvé  que  le  ministère 
n'avait  pas  pressenti  la  nécessité  d'une  guerre 
prévue  parla  raison  publique?  Non,  les  faits 
l'eussent  démentie;  car,  dès  l'année  1822,  les 
troupes  se  rassemblaient  sur  la  frontière  d'Es- 
pagne; dès  Tannée  1822,  les  approvisionnements 
s'effectuaient;  dès  l'année  1822,  les  mesures 
étaient  concertées,  les  ordres  étaient  donnés, 
l'administration  supérieure  pourvoyait  aux  be- 
soins de  l'avenir;  les  preuves  existent,  elles  sont 
écrites,  rien  n'y  manque,  la  France  peut  s'en  con- 
vaincre. 

Et  la  France  sait  aussi  qu'à  cette  époque,  ceux 
qui  accusent  aujourd'hui  le  ministère  de  lenteur 
et  d'imprévoyance,  blâmaient  hautement  ces  me- 
sures qu'ils  trouvent  insuffisantes  :  la  France  sai' 
quels  efforts  ont  été  faits  pour  empêcher  cette 
guerre  et  pour  en  arrêter  le  succès.  Il  vous  suffit 
de  rappeler  vos  souvenirs  pour  apprécier  les  dif- 
ficultés que  le  gouvernement  a  pu  rencontrer  : 
lorsqu'un  parti,  puissant  alors  et  plein  d'ardeur 
pour  la  défense  d'une  cause  qui  était  la  sienne, 
osait  opposer  à  notre  armée  des  bataillons  de 
factieux, vous  devez  lecroire,  Messieurs,  il  pouvait 
aussi,  malgré  toute  la  prévoyance  et  tous  les 
soins  du  gouvernement,  malgré  tout  le  zèle  et 
toute  la  loyauté  du  digne  maréchal  qui  dirigeait 
l'administration  militaire,  il  pouvait  exercer  au 
loin  sur  les  actes  de  cette  administration  assez 
d'influence  pour  retarder  quelques  mesures  d'ap- 
provisionnement, et  pour  dérober  pendant  quel- 
ques jours  les  manœuvres  de  la  malveillance  aux 
regards  Je  l'autorité  supérieure. 

Chargé,  dans  ces  moments  difficiles,  d'une  mis- 
mission  toute  spéciale,  j'ai  pu  voir,  et  j'ai  vu  de 
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pus,  ce  que  faisait  alors,  on  du  moins  ce  que 
tentait  le  parti  révolutionnaire  de  France  pour 
seconder  la  révolution  d'Espagne.  J'ai  vu  la  ville 
fidèle,  la  ville  du  12  mars,  envahie  par  des  mil- 
liers d'individus  dont  la  turbulente  activité  eût 


connu  une  partie  de  leurs  projets;  ils  étaient 


pleins  d'audace  ;  j'ai  su  quelles  étaient  leurs  es- 
pérances, j'ai  vu  leur  désappointement,  et  je  le 
déclare  avec  une  conviction  entière,  la  révolu- 
tion avait  réuni  assez  de  forces  pour  faire, 
même  sans  le  concours  du  sieur  Ouvrard  et  con- 
sorts, tout  le  mal  que  nous  déplorons.  Pour  im- 
Ïmter  ce  mal  au  gouvernement,  pour  en  accuser 
es  ministres,  pour  en  faire  peser  sur  eux  la  res- 
ponsabilité, il  faudrait  soutenir  d'abord  que  la 
trop  puissante  faction  des  CenL-Jours,  qui  nous 
a  aussi  coûté  quelques  millions  dont  on  ne  fait 
pas  si  grand  bruii,  n'existait  plus  eu  France  à 
l'époque  de  la  révolution  d'Espagne,  ou  que,  du 
moins,  elle  avait  déjà  perdu  toute  sa  force,  toute 
son  énerge,  toute  son  activité,  toutes  ses  espé- 
rances, tous  ses  moyens  de  séduction  et  d'entraî- 
nement; il  faudrait*  montrer  par  quelles  combi- 
naisons toutes  puissantes  un  gouvernement  à 
peine  constitué  en  héritage  de  la  faiblesse  et  de 
l'imprévoyance  peut,  au  milieu  des  trahisons  de 
toutes  parts  organisées,  paralyser  entièrement  et 
subitement  uu  parti  qui  fut  maître  de  toutes 
choses  pendant  si  longtemps;  il  faudrait  dire  par 
quelle  om  ni  science  ce  gouvernement  pourrait 
avoir  connu  eu  quelques  jours,  en  quelques  mois, 
eti  quelques  années,  toutes  les  consciences  poli- 
tiques, avoir  deviné  toutes  les  dispositions  se- 
crètes, avoir  apprécié  toutes  les  déclarations 
hypocrites  que  font  des  ennemis  caches  pour 
conserver  leurs  emplois  et  pour  garder  leurs  po- 
sitions au  prolit  du  parti  qu'ils  veulent  servir.  11 
faudrait  déclarer,  soutenir  et  prouver  tout  cela; 
car,  s'il  est  vrai  que  tout  cela  ne  soit  pas  pos- 
sible à  des  hommes,  la  justice  ne  permet  pas 
d'eu  demander  compte  à  des  hommes. 

Encore  une  fois,  si  vous  vouiez  accuser,  com- 
nienc' z  par  poser  les  limites  du  possible;  tracez 
le  cercle  dans  lequel  peut  agir  la  puis.-anct: 
humaine. 

P.n  courez  ensuite  ce  cercle  :  voyez  ce  qu'on  y 
a  faii,  ce  que  l'on  aurait  pu  faire';  marquez  les 
nmi>siou>  de  l'i  n|  rcvoy.mce  uu  de  la  mauvaise 
loi  ;  venez  ensuite  devant  nous  <  tdite-nous  dans 
la  sincérité  de  votre  conscience,  dites-nous  sans 
pasMon  et  sans  aigieur  :  «  Voici  la  plaie  qui  s  est 
ouverte,  voici  les  causes  qui  l'ont  produite,  voici 
le  remède  qu'il  fallait  y  appliquer,  voilà  ce  que 
le  gouvernement  devait  faire,  pouvait  faire,  et 
ce  que  pouvant  il  n'a  pas  fait.  »  Nous  vous 
écoulerons  alors,  tous  vuus  entendrons,  ucus 
joindrons  nos  plaintes  et  nos  reproches  à  vos 
accusations  ;  et  si  nous  ne  le  faisions  pas,  vous 
pourriez  sans  crainte  en  appeler  à  la  rrance 
tout  entière  ;  nos  votes  honteusement  con- 
certes n'arrêteraient  pas  longtemps  l'irréMs 
ti:»le  effort  de  la  raison  et  ce  la  vérité  réunies. 

Mais  comment  se  pou.rait-il  que  lopiihou  vint 
à  vulre  ai'ie,  quand  vou<  haimz  à  lotit  piopos, 
q'iau.i  vous  ne  rendez  justice  sur  aucun  point, 
i|ij.iiiii  vous  vous  plaignez  hautement  de  ce  que 
l'on  n'a  pas  fait  ce  que  personne  n'aurait  pu  faire, 
c  que  tri's-ceriaiiieuient  vous  n'eussiez  pas  fait 
\..u>-niéme8  ,  quand  tous  accusez  aeiiliu,  après 
avoir  dit  tout  ce  qu'il  fallait  dire  pour  démontrer 
le  peu  de  fouiieuieut  Ue  vos  accusalious  1  Car  vous 


l'avez  dit  ce  qu'il  fallait  dire  pour  la  pleine  et 
entière  justification  du  gouvernement;  vous  l'a- 
vez dit;  écoutez  celui  de  vos  orateurs  qui,  dés 
Tannée  dernière,  porta  l'accusation  à  cette  tri- 
bune* Voici  comment  il  s'expliquait  : 

«  A  côte  de  cet  intendant  retardataire  et  d'em- 
ployés impuissants,  apparaît  tout  à  coup  un 
homme  qui  se  vante  d'une  longue  expérience, 
qui  ne  doute  rien,  qui  promet  tout,  qui  a  le  génie 
des  affaiies,  qui  s'est   mtnagf  des  intelligences 
avec  les  gens  du  pays.  *  Vous  l'entenilez,  Messieurs, 
je  ne  suis  pas  seul  à  vous  parler  d'intelligences 
funestes.  Ont-elles  été  impuissantes,   du  moins, 
ces  manœuvres  de  l'intrigue?  M.le  général  Foy  ne 
le  pense  pas.  car  il  nous  montre  le  sieur  Ouvrard 
occupé  à  répandre  par  ses  nombreux  aftldés  les 
bruits  les  plus  alarmants  sur  l'impossibilité  où  se 
trouve  le  gouvernement  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'armée,  accaparant  les  marchés  à  l'aide  de 
prête-noms,  sous-traitant  lorsque  ces  prête-noms 
ont  échoué,  préparant  la  disette  factice  au  milieu 
de  l'abondance,  et  réussissant  si  bien  à  tromper 
le  public  que  Ton  ne  croyait  plus  même  à  l'exac- 
titude des  états  dressés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration. Que  faut-il  de  plus   pour  expliquer 
comment  la  disette  parut  réelle,  et  comment  la 
gloire  seule  se  trouva  prête  à  suivre  le  prince 
quant  il  apparut  aux  frontières  de  l'Espagne? 

Kt  M.  le  général  Foy  ne  vous  a  parlé  ni  dn 
temps  nui  manquait  au  gouvernement,  ni  du  ma- 
tériel de  la  guerre,  qui  manquait  aussi,  ni  du 
personnel  de  l'administration  militaire,  qui,  sauf 
d'honorables  exceptions,  était  loin  de  présenter 
d<s  garanties  suffisantes.  Vous  savez  pourtant, 
Messieurs,  en  quel  état  Buonaparle  avait  laissé  la 
France  dans  les  mains  de  son  roi  ;  vous  savez  si 
n>'S  arsenaux  étaient  remplis,  si  nos  magasins 
étaient  richement  approvisionnés,  si  nos  admi- 
nistrateurs n'auraient  pas  été  excusables  de  ne 
pas  savoir  comment  on  prépare  une  guerre  dans 
laquelle  toutes  les  dévastations,  toutes  les  spo- 
liations, tous  les  abus  de  la  force  sont  interdits; 
vous  savez  si  Buonaparle  nousavait  appris  à  vaincre 
à  la  manière  des  Bourbons. 

Les  choses  eu  étaient  à  ce  point  que,  malgré 
la  nécessité  bien  reconnue  d'une  guerre  de  salut, 
sans  laquelle,  le  repos  du  royaume  pouvait  être 
compromis,  et  quoiqu'il  fût  bfeii  évident  que  tout 
retard  eu  augim  nl.iit  les  difficultés  et  les  dan- 
geis,  le  gouvernement  se  vit  pendant  plusieurs 
mois  contraint  à  support  r  la  censure  publique 
etloui*  s iesacnisatiousd'un  mécontentement  pres- 
que universel.  Cependant,  Messieurs,  le  gouver- 
nement voulait  la  guerre,  puisqu'il  la  faite  et 
puisque,  à  cette  même  époque,  il  se  préparait  à 
la  fane;  mai-  la  déclarer  avant  d'être  en  mesure 
de  l'cntreprendic,  c'était  non-seulement  compro- 
mettre l'honneur  de  la  France,  mais  avertir  im- 
prudemment l'ennemi  et  donner  à  l'administration 
révolutionnaire  de  l'Espagne,  toute  l'énergie,  toute 
l'activité,  je  dirai  presque  tout  le  génie  du  déses- 
poir. Voilà,  Messieurs,  pouiquui  le  ministère  gar- 
dait le  silence.  O.i  lui  reprochait  ce  silence  né- 
cessaire. On  lui  reprochait  de  ue  point  user  des 
moyens  qu'il  n'avait  pas.  Oue  fai>ait-il  sur  ces 
entrefaites?  II  se  faisait  et  préparait  ses  moyens. 

On  prétend  aujourd'hui  qu'il  n'a  point  fait  as- 
sez. (a'<  ressources  se  sont  trouvées  pourtant,  et 
M.  le  générai  F»  y  ne  nous  a  point  annoncé  qu'elles 
eussent  été  le  produit  de-  travaux  du  munition- 
uaire  général.  ■  M.  Ouvrard  n'apporte  rien, 
dit-il,  ou  lui  donne  tout.  -  IJjnc  tout  existait, 
donc  tout  avait  été  prépare.  Pourquoi  donc  accu- 
vous?  et  qui  accusez-vous? Ceux  qui 
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ont  manqué  à  leurs  devoirs,  ceux  qui  ont 
trahi  la  confiance  obliyée  de  l'autorité,  ceux  qui, 
avant  l'arrivée  du  prince,  ont  préparé  la  disette 
au  milieu  de  l'abondance  ?  Attendez  :  l'examen 
de  cette  grande  affaire  n'est  pas  achevé.  Je  de- 
mande comme  vous  que  justice  se  fasse,  et  je  la 
demandais  avant  vous,  lorsque  j'étais  le  premier 
peut-être  à  appeler  l'attention  des  ministres  du 
roi  sur  cette  scandaleuse  affaire.  Que  si  la 
Chambre  vous  paraît  avoir  quelque  moyen  légal 
de  frapper  ces  misérables,  parlez,  indiquez  ces 
moyens,  je  vote  avec  vous.  Mais  ne  soyez  pas  in- 
justes au  nom  de  la  justice,  et  ne  demandez  pas 
compte  de  l'impossible. 

On  aurait  pu,  a  dit  M.  le  général  Foy  en  par- 
lant des  marchés  Ouvrard,  revenir  sur  un  marché 
onéreux.  Etes-vous  bien  assurés  que  cela  fût 
possible?  Et  vous  qui  avez  commandé,  vous  qui 
avez  su  vaincre,  vous  ijui  connaissez  les  travaux 
immenses  dont  l'administration  militaire  est 
chargée  pendant  qu'une  armée  s'avance  à  grands 
pas  dans  le  pays  ennemi,  vous  qui  avez  lu  l'his- 
toire et  qui  savez  combien  les  théories  adminis- 
tratives et  les  vues  d'économie  de  tels  et  tels  mi- 
nisires ont  été  funestes  quelquefois  au  succès  des 
armées  et  à  la  gloire  des  généraux,  n'auriez-vous 
point  aperçu  quelques  inconvénients  à  échanger, 
au  milieu  d'une  campagne  aussi  compliquée  dans 
ses  détails,  aus.-i  rapide  dans  sa  marche,  aussi 
importante  dans  son  résultat,  une  administration 
particulière  qui  pourvoyait  aux  besoins  de  l'ar- 
mée, contre  une  administration  nouvelle  qui  pou- 
vait tout  compromettre? 

Le  ministère  pouvait-il,  devait-il  faire  un  pa- 
reil coup  d'autorité,  si  l'auguste  général  qui  com- 
mandait l'armée  trouvait  des  périls  certains  dans 
ce  changement,  si  périlleux  en  effet? 

Je  n'ai  point  eu  l'honneur  d'être  admis  dans  le 
secret  de  ses  hautes  pensées;  mais  je  sais,  et 
toute  la  France  suit  comme  nous.  Messieurs,  que 
la  plus  chère  et  la  plus  légitime  de  ces  pensées 
était  et  devait  être  la  conservation  de  cette  armée, 
que  Dieu  et  le  roi  avaient  confiée  à  sa  prudence. 
11  n'est  pas  probable  qu'il  eût  consenti  à  exposer 
sa  gloire,  celle  de  la  France,  et  le  salut  de  cent 
mine  hommes  par  respect  pour  le  dogme  parle- 
mentaire de  la  responsabilité  ministérielle. 

Or,  si  le  prince  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas 
montrer  une  aussi  périlleuse  condescendance,  si 
des  intérêts  plus  -graves  encore  que  celui  de 
quelques  millions  dévorés  par  un  traitant  lui  im- 
posaient l'obligation  de  maintenir  le  marché  qui 
avait  paru  nécessaire  à  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, quels  reproches  raisonnables  pour  riez- 
vous  donc,  adresser  aux  ministres  du  roi?  Fal- 
lait-il qu'ils  exigeassent,  au  nom  du  roi,  ce  que 
le  roi  lui-mê.ue  ne  pouvait  pas  ordonner,  sans 
encourir  l'éternelle  censure  de  l'histoire?  Mes- 
sieurs, l'opposition  ne  le  pense  pas;  elle  a  bien 
mesuré  toute  l'étendue  de  cette  insurmontable 
difficulté.  Mais  pourquoi  donc  alors  ces  discours 
pleins  d'amertume?  pourquoi  ce  langage  accusa- 
teur? pourquoi  ce  ton  superbe  et  menaçant  que 
l'impartialité  désavoue,  que  la  justice  condamne 
et  que  les  libertés  parlementaires  elle-inê.nes  ne 
justifient  pas  toujours?  Pourquoi,?  J'ai  promis  de 
le  dire;  je  vais  remplir  celte  pénible  tâche. 
m  Et  d'abord  j'en  appelle  à  vos  souvenirs,  Mes- 
sieurs, lorsque  vous  lûtes  choisis  pour  venir  vous 
associer  aux  plus  importants  travaux  du  gouver- 
nement, la  France  vous  parut-elle  mécontente  de 
l'état  de  ses  affaires?  Etes-vous  venus  ici  pour 
attaquer  ou  pour  seconder,    pour  porter   des 


plaintes  ou  pour  exprimer  de  simples  vœux  sur 
ce  qui  restait  à  faire?  La  marche  qu-.î  vous  avez 
suivie  jusqu'à  ce  jour  répond  à  ces  questions. 
Organe  naturel  de  l'opinion,  qui  ne  peut  être  bien 
connue,  qui  ne  peut  être  légalement  représentée 
que  par  vous  seuls,  vous  avez  déclaré,  par  votre 
adhésion  aux  actes  du  gouvernement,  que  la 
France  monarchique  approuvait  ces  actes  et 
qu'elle  n'avait  pas  retiré  sa  confiance  aux  hommes 
qui  ont  eu  l'honneur  assez  rare  d'être  appelés  aux 
conseils  de  deux  rois. 

Vous  ne  vous  êtes  point  séparés  du  ministère, 
parce  que,  sorti  de  vos  rangs,  il  est  resté  dans 
vos  rangs,  et  que  ses  ennemis  n'y  sont  pas,  du 
moins  pour  la  plupart. 

Formé  au  sein  de  la  confusion  et  dans  un  temps 
de  détresse,  il  prit  la  direction  des  affaires  lors- 
que la  révolution,  maltresse  de  tous  les  postes, 
résistait  ouvertement  en  même  temps  qu'elle 
ourdissait  dans  l'ombre  des  complots  d'autant 
plus  redoutables  que  rien  n'était  prêt,  ni  pour 
les  déjouer,  ni  pour  les  réprimer.  Eu  peu  de 
jours  cependant,  la  vigilance  et  la  fidélité  eurent 
raison  de  ces  trames  et  de  leurs  auteurs;  les  ora- 
ges amoncelés  sur  plusieurs  parties  du  royaume 
furent  dissipés,  la  révolution  comprit  enfin  qu'il 
ne  fallait  plus  compter  sur  un  autre  20  mars, 
et  la  France  se  rassura. 

Depuis  cette  époque,  le  ministère  a-t-il  dévié? 
Les  choses  ont-elles  périclité?  Aux  yeux  des 
hommes  qui  se  sont  jetés  avec  le  plus  de  violence 
dans  l'opposition,  aux  yeux  des  écrivains  qui  en 
sont  devenus,  ou  qui  ont  cru  compIai3amment 
en  devenir  les  chefs,  le  ministère  n'avait  pas  en- 
core encouru,  dans  les  premiers  mois  de  1824, 
les  censures  amères  dont  il  est  devenu  l'objet: 
car  voici  ce  que  je  trouve,  sous  la  date  du  lo 
avril,  dans  une  feuille  qui  est  l'interprète  le  plus 
envenimé  de  la  nouvelle  opposition  : 

«  Qui  sait  mieux  que  nous  (dit  le  Journal  des 
Débats  du  16  avril  1824),  et  qui  Ta  exprimé  plus 
souvent,  et  avec  plus  d'abandon,  l'immensité  des 
services  que  l'administration  actuelle  a  rendus  à 
la  cause  royale?  Qui  l'a  secondée  par  des  efforts 
plus  constants  dans  la  route  du  bien,  et  quels 
applaudissements  ne  lui  avons-nous  pas  donnés 
toutes  les  fois  que  nous  l'avons  vue  lutter  intré- 
pidement contre  l'anarchie  et  l'esprit  de  révolte, 
les  complots  secrets,  les  conspirations  patentes; 
rassurer  les  esprits  timides  par  l'heureux  mé- 
lange de  la  fermeté  et  de  la  prudence;  asseoir 
les  destinées  du  royaume  sur  la  base  d'un  crédit 
devenu  de  jour  en  jour  plus  florissant  ;  prodi- 
guer au  commerce,  à  l'industrie  et  aux  arts  d'ho- 
norables et  solennels  encouragements;  maintenir 
au  dehors  la  considération  de  la  France,  et  nous 
présager  enfin,  par  une  loi  appropriée  à  nos  be- 
soins, cet  état  de  stabilité  qui  est  le  premier  de 
tous  les  biens,  puisque  sans  lui  on  ne  jouit  qu'im- 
parfaitement de  la  prospérité  présente,  et  qu'avec 
lui  on  jouit  par  anticipation  de  la  prospérité  de 
l'avenir?  » 

Le  dirai-je,  Messieurs,  ou  plutôt  est-il  néces- 
saire que  je  le  dise?  Vous  l'avez  senti  comme 
moi,  ces  éloges  sont  exagérés  :  le  ministère  n'a- 
vait pas  mérité  tout  cela. 

J'ai  cité  cette  feuille,  parce  que  l'un  de  ses  ré- 
dacteurs siéi?e  parmi  vous.  Messieurs  (Des  mur- 
mures s'élèvent),  et  que  par  conséquent  il  pourra 
répondre  quand  il  le  jugera  convenable.  J'es- 
père qu'il  ne  me  saura  pas  mauvais  gré  de  cette 
citation.  Les  discours  qu'il  a  prononces  dernière- 
ment à  cette  tribune  étaient  assez  hostiles  pour 
justifier  les  rapprochements  que  je  suis  obligé 
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de  faire;  et  il  a  trop  d'esprit  pour  nr  pas  sentir 
qu'après  tout  ce  n'est  pas  ma  faute  si  la  feuille 
qu'il  a  prise  sous  son  patronage  brille  de  couleurs 
nouvelles  tous  les  six  mois,  tandis  que  les  nôtres, 
à  nous,  furent  et  seront  toujours  invariables. 
(Agitation.) 

Mais  d'où  vient  que  les  mêmes  hommes  atta- 
quent aujourd'hui  ce  ministère  que  naguère  ils 
préconisaient?  Quel  changement  est  survenu  de* 
puis  dans  ses  doctrines  ou  dans  sa  conduite? 
Quelles  mesures  a-t-il  adoptées  ou  proposées  qui 
puissent  justifier  leurs  soudaines  rigueurs?  Est-ce 
la  loi  de  la  conversion  des  rentes?  Ils  donnaient 
alors  leur  approbation  &  cette  loi,  que  depuis  ils 
ont  combattue  avec  la  plus  grande  véhémence.  Ce 
n'est  d'ailleurs  qu'une  loi  de  finances  avec  la- 
quelle les  doctrines  monarchiques  n'ont  aucun 
rapport  :  elle  pouvait  susciter  de  longs  débats 
sans  doute;  mais  elle  ne  paraissait  pas  devoir 
créer  de  nouvelles  sectes  politiques.  Est-ce  la  lui 
des  indemnités?  La  révolution  seule  pouvait  pro- 
tester contre  le  principe  de  cette  loi  de  con- 
science; et,  s'il  y  avait  d'insurmontables  diffi- 
cultés dans  le  choix  du  mode  d'exécution,  la 
faute  n'en  est  point  aux  hommes,  la  faute  en  est 
&  trente-cinq  années  de  confusion. 

Cependant,  Messieurs,  on  ne  se  tient  pas  pour 
vain.»  par  l'évidence  et  par  la  notoriété  (les  faits; 
on  veut  se  plaindre,  on  veut  bl&mer,  on  veut 
accuser  quand  même  et  l'on  ne  sera  pas  plus 
juste  envers  vous  uu  on  ne  Test  à  l'égard  du 
gouvernement  :  ne  1  espérez  pas.  Vous  ne  voulez 
point  servir  les  passions  haineuses,  les  ambitions 
de  coteries,  vous  ne  voulez  pas  rouvrir  la  car- 
rière à  ces  hommes  de  moyenne  vertu  politique, 
uaguère  si  universellement  abandonnes  et  qui 
d<  puis  ont  habilement  contracta  d'honorables 
alliances  qu'ils  saurai-nt  bien  méconnaître  au 
iour  du  triouihc;  fermes  dans  \o<  principes, 
lidèles  dans  vos  affections,  vous  soutenez  un  mi- 
nistère qui  met  vos  principes  en  honneur  :  on 
vous  accusera  vous-mêmes;  ou  dira  que  vous 
n'avez  plus  de  force,  plus  d'indépendance,  et 
l'honneur,  la  garantie  d  une  vie  sans  tache  ne 
vous  mettront  pas  a  l'abri  des  plus  outrageantes 
suppositions. 

Il  s'est  formé  dans  le  sein  de  l'opposition  vraie 
une  opinion  factice,  une  sorte  de  protestantisme 
politi  juo  [On  rit)  dont  la  doctrine  mélangée 
s'accommode  à  tous  les  contraires  afin  d'étendre 
son  empire.  Si  vous  ne  vous  ralliez  pas  à  cette 
religion  nouvelle,  on  dira  que  vous  manquez 
d'élévation,  d'énergie,  de  loyauté  même.  Ou  le 
dira,  Messieurs,  car  on  l'a  "dit  dans  certaines 
feuilles  qui  sont  réputées  royalistes,  et  qui  pour- 
tant sapent  tous  les  jours  dans  leurs  fondements 
les  pouvoirs  de  la  foci-té.  Un  l'a  dit,  on  le  redira 
tant  que  la  Chambre  ne  fera  pas  justice  de  ces 
offenses  dangereuses;  et  il  ne  manquera  pas, 
pour  le  répéter  dans  nos  salons,  de  ces  politiques 
de  bonne  compagnie  qui  consultent  les  passions 
de  I  auditoire  quand  ils  veulent  parler,  et  leur 
conscience  quand  ils  veulent  se  taire. 

Cependant,  Messieurs,  je  le  leur  demande  à 
eux-mêmes  :  il  y  a  quelques  années,  lorsque  les 
restes  alfuihlis  du  coté  droit  de  181  fi  luttaient  si 
péniblement  contre  une  majorité  toute  puissante, 
auraient- il<  o.-é  croire  a  l'indemnité  qui  vient 
d'être  accordée  aux  victimes  de  la  fidélité  ?  Au- 
rai- nt-ils  osé  croire  à  la  protection  légale  dont 
la  relieion  est  devenue  l'objet,  à  la  régénération 
complète  de  notre  armée,  à  la  possibilité  de  ré- 
tablir avec  cette  armée  un  roi  sur  son  trône»  h 
la  soumission  volontaire  ou  forcée  d'un  si  grand 


nombre  de  f..  dieux  que  la  Fruiive  ne  daigne  plus 
compter  ceux  qui  sont  demeurés  dans  les  tribu- 
lations d'une  haine  impuissante  et  stérile?  Assu- 
rément, Messieurs,  si  on  'eur  eût  prédit,  il  y  a 
quatre  ans,  ce  qui6'est  accompli  depuis,  ces  mêmes 
hommes  auraient  signé  l'engagement  de  soutenir 
à  jamais  un  ministère  capable  d'amener  les  cho- 
ses à  ce  point.  Us  se  fussent  estimés  trop  heu- 
reux alors  si  de  pareilles  espérances  leur  eus- 
sent été  permises. 

Comment  donc  expliquerons-nous  leur  défec- 
tion, si  nous  ne  pouvons  pas  en  attribuer  la  cause 
a  l'apostasie  du  ministère?  Je  le  dirai,  Messieurs, 
car  il  faut  le  dire  enfin  :  c'est  à  l'irréflexion  des 
uns,  à  l'injustice  calculée  des  autres,  à  l'incon- 
stance, à  la  légèreté,  à  la  déplorable  mobilité  de 
notre  humeur,  à  l'insuffisance  de  nos  doctrines 
politiques,  enfin  à  ce  funeste  esprit  de  parti  qui 
vient  toujours  se  mêler  de  nos  affaires,  e.t  qui 
sépare  visiblement  et  sans  retour  des  cœurs  que 
l'amour  de  Dieu,  du  roi,  de  la  patrie,  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité  devraient  teuir  éternellement 
unis. 

Depuis  plus  de  dix  siècles,  Messieurs,  l'esprit 
de  parti  ne  cesse  d'employer  à  son  profit  ces  bel- 
les et  nobles  qualités  qui  distinguent  la  nation 
française.  Depuis  dix  siècles,  il  nous  a  ravi  plus 
de  gioire  qu'il  n'en  aurait  fallu  pour  élever  notre 
patrie  à  un  rang  dont  l'imagination  peut  à  peine 
concevoir  l'éclat.  Malheureusement,  il  parait 
devoir  jouer  encore  un  plus  grand  rôle  que  la 
raison  dans  notre  gouvernement  représentatif.  Et 
si  nous  en  jugions  par  les  progrès  qu'il  a  faits 
depuis  quelque  temps,  par  les  égarements  qu'il  a 
produits,  par  les  alliances  qu'il  a  formées,  par 
les  liens  qu'il  a  su  dissoudre,  par  les  animosités 
qu'il  a  lait  naître,  nous  serions  douloureusement 
conduits  à  conclure,  eu  dépit  de  nos  cœurs  et  de 
notre  amour-propre  national,  que  ces  mêmes 
Français  qui  font  tant  de  sacrifices  à  l'honneur, 
c'est-à-dire  à  une  vertu  conventionnelle,  sont  in- 
capables d'en  faire  à  cette  vertu  vraie  qui  apporte 
tous  ses  soins  à  triompher  des  séductions  de 
l'amour-propre,  à  vaincre  les  suggestions  du  mé- 
contentement, à  dompter  les  mouvements  invo- 
lontaires d'une  ambition  déçue,  et  qui,  toujours 
occupée  du  bien  public,  sait,  dans  ï-on  indomp- 
ta Me  dévouement,  compter  pour  rien  tout  ce  dont 
la  société  n'a  que  faire,  et  sacrifier  comme  illé- 
gitime tout  intérêt  dont  la  défense  lui  porterait 
préjudice. 

L'esprit  de  puni,  ou  plutôt  le  besoin  de  fron- 
der, exerce  u:;  tel  empire  dans  ce  pays  que  ceux- 
là  même  qui  sout  les  amis  du  pouvoir  l'attaquent 
sans  réserve,  et  qu'ils  obtiennent,  par  cette  con- 
duite au  moins  încouséqu.ntc,  plus  d  égards, 
plus  de  ménagements  que  l'homme  impartial  et 
sage  qui  rend  hommage  à  la  vérité,  qui  défend 
les  droits  de  la  justice  et  qui  prête  à  l'autorité  un 
appui  dont  la  société  prolite. 

Cependant,  et  malgré  la  conviction  où  je  suis 
que  l'esprit  de  parti  égare  les  esprits  les  plus 
éclairés,  ma  surprise  a  et»*  grau  le  lorsqu'un  ora- 
teur, anrès  avoir  proclamé,  sans  aucune  appa- 
rence de  preuve,  la  culpabilité  d'un  ministre  du 
roi,  après  avoir  déclaré  que  ce  ministre  avait  eu 
des  intelligences  criminelles  avec  ceux  qu'il  a 
lui-même  livrés  à  la  justice:  après  avoir  affir- 
mé, sans  pouvoir  justifier  aucunement  une  as- 
sertion aussi  grave,  que  certains  hommes  en 
savaient  trop  pour  ne  pas  intimider  leur  accusa- 
teur, a  fait  entendre  ces  paroles  remarquables  : 
■  U  est  temps  de  mettre  un  tenue  &  cet  esprit  de 
•  malveillance  qui  déplace  toutes  les  questions.  • 
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Je  ne  sais  ce  que  je  pourrais  dire  de  lVsprit 
de  malveillance  dont  cet  orateur  a  voulu  se  plain- 
dre :  j'ai  bien  observé  les  hommes  et  les  laits,  si, 
depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
enceinte,  c'est  lui  qui  a  reçu  en  partage  le  rôle 
inoffensif  d'une  victime  persécutée  par  la  mal- 
veillance; mais  je  lui  demanderai  qui  déplace  la 
question  dans  cette  circonstance,  ou  de  1  orateur 
qui  choisit  arbitrairement  le  terrain  de  l'attaque, 
ou  du  ministre  qui  vient  se  défendre  sur  ce  ter- 
rain, alors  môme  qu'il  pourrait,  qu'il  devrait 
peut-être  s'en  dispenser;  car  apparemment  on  ne 
parviendrait  pas  à  vous  prouver  qu'un  homme, 
dans  quelque  position  qu'il  soit,  doit  être  mis 
continuellement  en  accusation  comme  ayant  fait 
ce  qu'il  n'a  pas  fait,  ou  comme  n'ayant  "pas  em- 
pêché ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher.  Ht,  en  con- 
science, la  trouve-t-il  bien  posée,  la  question  que 
l'opposition  a  voulu  débattre  devant  vous  avec  un 
si  déplorable  éclat? 

La  voici  tout  entière  cette  question  :  il  s'agit 
de  savoir  si  les  ministres  du  roi  ont  pu  prévoir  la 
conclusion  du  marché,  s'ils  ont  pu  l'empêcher, 
s'ils  ont  pu  ensuite  le  faire  cesser  par  un  coup 
d'autorité. 

Or,  Messieurs,  ont-ils  pu  le  prévoir?  Non,  puis- 
que le  ministre  de  la  guerre  produisait  au  con- 
seil des  documents  officiels  dont  il  résultait  que 
toutes  choses  étaient  prêtes  pour  le  départ  de 
l'armée. 

Ont-ils  pu  l'empêcher?  Messieurs,  le  marché  a 

été  passé  en  deux  jours  dans  une  ville  située  à 

)lusde200  lieues  de  la  capitale  !  Arrivé  à  Bavonne 

e  3  avril,  sous  le  prétexte  d'affaires  de  banque, 

e  sieur  Ouvrard  élait,  le  6  avril,  à  6  heures  du 

matin,  maître  de  l'administration  de  l'armée.  Le 

fait  parle  ici  ;  je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  sur  ce 

point. 

Ont-ils  pu,  ont-ils  dû  enfin  casser  le  marché 
par  un  coup  d'autorité?  «  //  ne  fallait  qu'une  vo- 
lonté, vous  a  dit  M.  le  général  Foy,  et  celte  vo- 
l<  ntr  ne  s'est  pas  trouvée.  » 

Oui,  il  fallait  une  volonté,  mais  une  volonté 
téméraire,  imprudente,  qui  n'eût  compté  pour 
rien  le  péril  dans  lequel  on  pouvait  mettre  l'ar- 
mée, la  gloire  et  la  vie  d'un  prince,  l'honneur  du 
nom  français,  et  notre  salut,  peut-être;  car  il  y 
allait  du  salut  de  la  France  dans  cette  occasion. 
Vous  tenez- vous  pour  bien  assuré  que,  chargé  de 
l'immense  responsabilité  d'une  mesure  aussi  dan- 
gereuse, aussi  hasardeuse  du  moins  dans  ses 
conséquences  immédiates,  il  vous  eût  été  aussi 
facile  d'agir  dans  le  temps  que  de  disserter  après 
le  temps  sur  cette  affaire?  Non,  sans  doute  ;  non, 
vous  ne  l'auriez'  pas  eue  cette  volonté  aveugle 
dont  vous  parlez.  Vous  qui  connaissez  mieux 
qu'un  autre  les  devoirs  d'un  générai  en  chef, 
retendue  du  pouvoir  dont  il  a  besoin  et  l'indé- 
pendance dont  il  doit  jouir  dans  certaines  occa- 
sions, vous  eussiez  respecté  celui  dont  le  prince, 
héritier  du  trône,  faisait  un  si  glorieux  usage; 
vous  eussiez  cédé  &  la  nécessité  qui  l'enchaînait 
lui-même;  vous  auriez  reconnu  que  votre  volonté 
n'était  pas  la  toute-puissance;  et  le  respect,  aussi 
bien  que  la  raison,  aurait  contenu  cette  volonté 
si  absolue  dans  les  justes  limites  où  le  ministère 
a  su  et  dû  renfermer  la  sienne. 

Vous  avez  parlé  d'un  blaoc-seing  donné  dans 
ces  graves  circonstances.  Oui,  dans  ces  temps 
périlleux,  un  blanc-seing  fut  donné  par  la  France 
au  tils  de  son  roi.  Le  prince  en  a  fait  la  plus  belle 
nage  de  notre  histoire.  Est-ce  donc  vous,  qui 
l'avez  reconnu,  qui  l'avez  proclamé  à  cette  tri- 
bune avec  une  éloquence  dont,  pour  cette  fois, 


nous  entendions  les  accents  avec  une  satisfaction 
sans  mélange;  est-ce  vous  qui  voudriez  désor- 
mais en  l'aire  l'objet  d'un  procès  politique  aussi 
injuste  qu'inutile  et  scandaleux? 

messieurs,  on  vous  demande  une  enquête  légis- 
lative; l'un  des  orateurs  de  l'opposition  vous 
disait  hier  qu'elle  était  nécessaire  à  la  justifica- 
tion du  ministère,  et  particulièrement  à  celle  de 
M.  le  président  du  conseil.  Je  savais  bien,  et  vous 
saviez  comme  moi  que  la  bienveillante  sollicitude 
de  notre  honorable  collègue  M.  Casimir  Périer  ne 
serait  pas  en  défaut  dans  une  pareille  circon- 
stance, et  je  crois  comprendre  les  motifs  de  cette 
sollicitude  si  obséquieuse  et  si  constante. 

Je  conçois  très  bien  aussi  comment  le  parti  qui 
a  constamment  soutenu  la  Révolution  pourrait  se 
consoler  un  peu  de  ses  défaites  en  faisant  asseoir 
au  banc  des  accusés  le  premier  ministère  qui 
l'ait  franchement  attaquée.  Maisque  des  royalistes 
appuient  celte  prétention;  qu'ils  s'aveuglent  assez 
eux-mêmes  pour  ne  pas  voir  jusqu'où  porterait 
une  pareille  mesure,  ahl  Messieurs,  combien  il 
faut  qu'elles  soient  épaisses  les  ténèbres  que 
l'esprit  de  parti  apporte  dans  les  consciences, 
alors  môme  qu'elles  sont  irréprochables  d'ail- 
leurs ! 

Une  enquête  comme  celle  que  Ton  vous  de- 
mande n'est  pas  une  simple  mesure  de  précau- 
tion, comme  on  a  essayé  de  vous  le  persuader. 
C'est  un  commencement  d'accusation,  c'est  une 
déclaration  formelle  portant  prévention  de  cul- 
pabilité. Le  roi  ne  pourrait  plus  appeler  à  ses 
conseils  des  hommes  qui  se  trouveraient  placés 
dans  une  pareille  position. 

On  le  sent  bien,  Messieurs,  et  c'est  pour  cette 
raison  précisément  qu'on  vous  demande  cette 
enquête.  On  n'ignore  pas  qu'elle  est  injuste,  sans 
résultat  possible;  mais  1  esprit  de  parti  veut 
vaincre  à  tout  prix  Nous  ne  le  seconderons  pas; 
nous  avons  autre  chose  à  faire  ici  pour  le  bon- 
heur de  notre  pays  et  pour  le  service  de  ce  roi 
dont  la  première  visite  fut  pour  les  pauvres,  et 
dont  la  première  proposition  législative  fut  pour 
les  victimes  de  la  fidélité. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Messieurs,  que 
l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  vous  dûtes 
délibérer  sur  les  articles  de  cette  loi  réparatrice 
fut  contresignée  par  le  ministre  sur  lequel  on 
s'efforce  aujourd'hui  d'assumer  tant  de  haines. 

Vous  n'ordonnerez  point  d'enquête,  vous  n'a- 
journerez pas  les  comptes;  vous  renverrez  l'esprit 
de  parti  à  se  pourvoir  par  une  accusation  régu- 
lière. Il  la  fera,  s'il  le  veut  et  s'il  le  peut  ;  et 
quand  il  l'aura  faite,  vous  jugerez  avec  la  Frauce 
entière  les  accusateurs  et  les  accusés. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  discours) 

M.  de  La  Bonrdonnaye.  Messieurs,  le  sys- 
tème des  diversions  a  toujours  été  considéré  par 
les  grands  généraux  comme  la  manière  la  plus 
habile  d'attaquer  soi  ennemi  dans  ses  propres 
foyers  pour  l'empêcher  d'arriver  dans  les  siens. 
La  maihpuvre  qu'on  vient  de  faire  a  le  même 
but.  L'opposition  avait  porté  la  guerre  jusque 
dans  les  quartiers  ministériels  ;  il  s'agissait  d'une 
enquête;  on  a  cru  qu'il  fallait  faire  une  contre- 
attaque;  et  l'on  a  presque  mis  l'opposition  en 
jugement;  on  l'a  même  appelée  un  parti;  ce  qui 
prouve  qu'on  l'a  déjà  jugée.  Je  suis  fâché  que  ce 
parti  se  compose  aujourd'hui  de  la  France  pres- 
que entière.  {Des  murmures  s'élèvent.) 

Une  fouie  de  membres  :  Allons  donc,  allons 
donc!... 
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M.  Forbin  de*  I**nrl*.  Ce  n'est  pas  vrai!... 

M.  de  La  Bonrdonnaje.  Messieurs,  c'est  mon 
opinion  que  j'énonce;  il  est  assurément  très- 
permis  d'émettre  des  opinions  contraires  à  celle 
de  la  majorité  de  l'assemblée  dans  laquelle  on  se 
trouve.  Nous  sommes  pour  dire  notre  opinion; 
j'ai  cru  devoir  dire  la  mienne  ;  et  malheureuse- 
ment, très  malheureusement  même,  je  suis  obligé 
de  dire  que  j'ai  pour  moi  un  exemple  si  frappant 
qu'il  me  semble  que  la  Chambre  n'aurait  pas  dû 
même  me  forcer  à  le  rappeler. 


Plusieurs  voix  :  Quel  est  cet  exemple?... 

M.  de  !>a  Boardenna  je.  Mais  je  n'insiste  pas 
davantage,  et  j'entre  en  matière. 

J'ai  vivement  regretté  que  les  formes  de  nos 
délibérations  ne  me  permissent  pas  de  succéder 
lundi  à  M.  le  président  du  conseil,  au  moment 
où  il  descendait  de  cette  tribune.  Ce  n'est,  j'ose 
le  dire,  que  dans  ces  luttes  corps  à  corps  que  les 
discussions  deviennent  lumineuses  et  parviennent 
à  porler  au  plus  haut  degré  la  conviction  dans 
tous  les  esprits. 

Ma  tache  eût  été  d'autant  plus  facile  que,  res- 

Bectant  toutes  les  théories  que  j'avais  établies, 
1.  le  président  du  conseil  s'était  réduit  à  dénier 
les  faits  que  j'avais  admis,  pour  échapper  à  des 
conséquences  qu'il  lui  était  impossible  de  ne  pas 
admettre. 

Ce  sont  ces  faits  que  je  viens  rétablir.  Je  me 
bornerai  à  les  mettre  dans  une  telle  évidence 
qu'ils  ne  puissent  plus  être  contestés  à  l'avenir, 
et  je  le  ferai  le  plus  brièvement  possible,  pour  ne 
pas  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre. 

M.  le  président  du  conseil  avait  senti  qu'il  y 
avait  trois  points  capitaux  dans  les  attaques  qui 
avaient  été  portées  contre  lui  : 

1°  Le  maintien  des  marchés  Ouvrard  par  l'envoi 
de  M.  Joiuville  à  Madrid,  et  l'usurpation  des 
pouvoirs  du  ministre  de  la  guerre  dans  la  mission 
extraordinaire  qui  lui  avait  été  donnée; 

2*  L'affaire  de  la  liquidation  à  Toulouse  par 
M.  l'intendant  Regnault,  qui  lui  avait  été  si  pé- 
nible, et  sur  laquelle  il  est  si  malheureusement 
revenu  pour  l'expliquer; 

3°  Entin,  le  question  de  la  demande  d'une 
commission  d'enquête. 

Je  vais  parcourir  successivement  et  rapidement 
ces  trois  points  capitaux  ;  j'essaierai  de  faire  voir 
qu'il  eût  été  plus  prudent  à  M.  le  président  du 
conseil  de  ne  pas  soulever  des  questions  qu'il  lui 
est  impossible  de  résoudre  a  son  avantage. 

Lorsque  j'ai  invoqué  contre  les  ministres  du 
roi  le  principe  de  la  responsabilité  relativement 
au  maintien  des  marchés  Ouvrard  à  Madrid,  M.  le 
président  du  conseil  s'est  écrié  :  »  Pour  diriger 
contre  nous  cette  responsabilité,  a-t-on  prouvé 
quil  était  possible  d'éviter  ces  marches?  a-t-on 
prouvé  que  le  ministère  eût  facilité  ces  marchés? 
a-t-on  prouvé  qu'il  les  eût  maintenus? 

(I  me  semble,  Messieurs,  que  nous  n'avions  pas 
même  mis  en  question  le  point  de  savoir  si  les 
marchés  étaient  nécessaires.  Il  me  semble  que 
cela  avait  été  décidé  par  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre,  comme  cela  avait  été  rigou- 
reusement démontré  parla  commission  d'enquête, 
et  qu'il  ne  pouvait  rester  aucun  doute  raisonnable 
à  ce  sujet  dans  les  esprits,  quand  on  avait  lu  avec 
attention  son  travail,  et  surtout  quand  on  avait 
médité  un  seul  instant  sur  la  gravité  de  l'accusa- 
tion portée  par  elle  contre  ceux  qui  les  ont  passés 
par  cet  paroles  foudroyantes  qui  terminent  son 


rapport  au  roi  :  Les  faits  et  les  calculs  disent  que 
les  marchés  faits  avec  le  munitionnaire  général ,  au 
lieu  de  sauver  Varmée,  ont  compromis  la  fortune 
publique.  (Sensation.) 

11  me  semble  aussi  que  c'était  encore  moins  au 
président  du  conseil  qu'à  qui  que  ce  fût,  de  vou- 
loir remettre  en  question  un  point  sur  lequel 
S.  M.  avait  prononcé  par  l'ordonnance  qui  livre 
aux  tribunaux  les  fonctionnaires  publics  qui  ont 
passé  ces  marchés;  et  si  quelaue  chose  peut 
prouver  jusqu'à  quel  point  M.  le  président  du 
conseil  était  troublé  quand  il  est  monté  à  la  tri- 
bune, c'est  cette  question  qu'il  soulève  et  sur  la- 
quelle personne  plus  que  lui  ne  pouvait  donner 
de  lumières.  (Mouvement.) 

Mais  ce  qui  prouve  peut-être  plus  encore  la 
préoccupation  de  M.  le  président  du  conseil  dans 
ce  moment,  c'est  ce  qu'il  ajoute  :  «  A-t-on  prouvé, 
dit-il,  que  les  ministres  eussent  facilité  ces 
marchés?  » 

En  effet,  pourquoi  m'a  dresser  une  question  in- 
discrète sur  ce  point  délicat,  que  je  n'avais  pas 
même  abordé  dans  cette  discussion. 

M.  le  président  du  conseil  n'aurait-il  pas  été 
trompé  ici  par  ses  souvenirs,  et  ne  m'aurait-il 
attribué  une  accusation  que  je  n'avais  formée  que 
parce  qu'il  aurait  eu  quelque  raison  de  se  la 
faire  à  lui-même  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs, 
je  ne  profiterai  pas  de  1  absence  d'un  ministre 
pour  rappeler  des  bruits  qui  ne  circulent  que  de- 
puis trop  longtemps  dans  Paris,  comme  à  l'armée, 
et  auxquels  les  unportuniiés  du  munitionnaire 
général  et  ses  indiscrétions  n'ont  peut  être  que 
trop  donné  lieu.  (Mouvement  prolongé.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  le  répète,  je  n'ai  point 
accusé  directement  ni  indirectement  M.  le  pré- 
sident du  conseil  d'avoir  facilité  les  marchés  Ou- 
vrard ;  et  si  quelqu'un  l'en  a  accusé  à  cette  tri- 
bune, ce  ne  peut  être  que  lui-même,  en  s'en 
défendant  avant  d'avoir  été  attaqué.  (Xouveau 
mouvement.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  troisième  question 
qu'il  m'adresse:  «  A-t-on  prouvé  que  le  mioistère 
avait  maintenu  ces  marchés? 

Oui,  Messieurd,  ce  fait  a  été  prouvé.  Oui, 
Messieurs,  M.  le  président  du  conseil  a  maintenu 
ces  marchés,  puisque  ces  marchés  ont  été  per- 

Sétués  par  M.  Joinville,  et  qu'il  a  été  reconnu  par 
.  le  président  du  conseil  lui-même  que  M.  Juin- 
ville  était  sous  ses  ordres,  et  qu'il  est  établi  par  les 
lettres  de  M.  le  président,  ainsi  que  par  les  dé- 
clarations du  commissaire  extraordinaire,  que  ce 
dernier  avait  ordre  de  transiger  avec  le  mal,  et 
que  la  convention  de  Madrid  n'a  été  effective- 
ment qu'une  transaction  avec  le  mal,  avec  les 
traités  du  5  avril  et  du  2  mai. 

M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  été  plus 
heureux  lorsqu'il  a  voulu  prouver  qu'il  n'avait  pas 
usurpé  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre  en  se 
chargeant  de  la  direction  de  M.  Joinvillc  dans  sa 
mission  au  quartier  général. 

Pressé  par  une  argumentation  à  laquelle  il  n'y 
avait  rien  à  répondre,  et  réduit  à  ne  pas  pouvoir 
justifier  une  usurpation  de  pouvoir  manifeste, 
aoli  constitutionnelle  et  encore  plus  antimonar- 
chique,  il  s'est  retranché  dans  la  négation  du 
fait.  Il  vous  a  dit  :  •  M.  Joinvillc  n'agissant  point 
comme  intendant,  mais  comme  commissaire  du 
roi,  pouvait  être  également  sous  les  ordres  d'an 
ministère  ou  d'un  autre.  » 

Je  pourrais  me  contenter  de  lui  répondre  que 
du  moins  il  ne  pouvait  être  sous  les  ordres  de 
deux  à  ta  fois,  et  exécuter  des  dispositions  aussi 
contradictoires.  Hais  Je  veux  aborder  la  question 
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plus  franchement.  Je  veux  prouver  qu'il  n'était 
et  ne  devait  être  que  sous  les  ordres  du  ministre 
de  la  guerre. 

En  effet.  Messieurs,  qu'est-ce  qui  constitue  un 
fonctionnaire  public  agent  d'un  autre  fonction- 
naire public  supérieur?  C'est  la  fonction  qu'il 
exerce  et  sa  Domination. 

Quia  nommé  M.  Joinville  commissaire  extraor- 
dinaire a  Madrid  ?  Le  ministre  de  la  guerre.  Que 
M.  Joinville  allait-il  faire  à  Madrid  ?  Examiner  les 
marchés  Ouvrard,  les  casser  et  se  mettre  à  la  tète 
de  l'administration  de  l'armée.  Kn  faisant  tous 
ces  actes,  quelle  responsabilité  engageait-il  1  Celle 
du  ministre  des  finances  ?  Non,  sans  doute.  Celle 
du  ministre  de  lu  guerre?  Assurément;  car  il 
agissait  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  il  dis- 
posait des  fonds  qui  avaient  été  alloués  à  son  dé- 
partement. Il  est  donc  évident  qu'il  était  l'agent 
spécial  du  ministre  de  la  guerre;  que  c'était  de 
lui  et  de  lui  seul  qu'il  avait  reçu  ses  pouvoirs,  sa 
mission,  et  que  ce  n'était  qu'à  lui  qu^il  en  devait 
rendre  compte. 

En  effet,  voici,  Messieurs,  comment  est  conçu 
l'ordre  en  vertu  duquel  M.  Joinville  s'est  rendu 
à  Madrid: 

■  Ministère  de  ta  guerre. 

«  7  juin  1823. 

*  M.  le  baron,  conformément  au  désir  exprimé 
par  M<-  le  prince  généralissime,  et  de  l'avis  du 
conseil  des  ministres,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
venir que  vous  avez  été  désigné  pour  vous  ren- 
dre, en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  du 
roi,  au  quartier  de  S.  A.  It.,  à  l'effet  de  prendre 
connaissance  de  la  situation  administrative  de 
l'armée  et  des  résultats  des  marchés  passés  avec 
le  sieur  Ouvrard...  . 

«  Vous  voudrez  bien  vous  mettre  en  mesure 
d'effectuer  immédiatement  votre  départ,  etm'in- 
foriner  exactement  de  votre  arrivée  au  quartier 
général  du  prince,  ainsi  que  des  résultats  suc- 
cessifs de  la  mission  qui  vous  est  confiée. 
t  Le  ministre  secrétaire  d'État. 

'  DE  BelluNE.  • 

Il  reste  donc  démontré  que  M.  Joinville  était 
l'agent  ofliciel  du  ministre  de  la  guerre,  et  non 
celui  du  président  du  conseil. 

Battu  sur  ce  point,  le  président  du  conseil  allé- 
guera peut-être  ce  qui  vous  a  déjà  été  dit  :  que 
tout  le  conseil  était  d'arcord  sur  la  mission  don- 
née à  M.  Joinville;  que  le  ministre  de  la  guerre 
lui-même  avait  consenti  à  la  convention  de  Ma- 
drid, et  que  tous  les  ministres,  étant  solidaires  de 
tout  ce  qui  s'était  passé,  en  acceptaient  la  respon- 
sabilité. 

Je  crois,  Messieurs,  que  personne  ne  craint 
moins  igue  M.  le  duc  de  Bellune  d'accepter  la  res- 
ponsabilité de  ses  actes;  que  personne  ne  recu- 
lerait moins  que  lui  devant  un  examen  spécial  et 
approfondi  de  sa  conduite  devant  les  Chambres; 
mais  je  doute  qu'il  voulût  accepter  sa  part  de  la 
responsabilité  de  la  mission  de  M.  Joinville,  parce 

3ue  personne  n'a  été  plus  contrarié  de  la  manière 
ont  elle  aété  dirigée  par  H-  le  président  du  con- 
seil et  exécutée  par  le  commissaire  extraordi- 
naire; rien  aussi  ne  serait  plus  injuste  que  de  le 
rendre  responsable  d'un  fait  passé  malgré  lui  dans 
sou  ministère,  et  auquel  il  s'est  constamment 
opposé. 


Je  repousse  donc  formellement  tout  ce  que  le 
président  du  conseil  a  voulu  insinuer  de  l'adhé- 
sion du  duc  de  Bel  lune  à  la  conduite  du  sieur 
Joinville  ;  je  vois  au  contraire  que,  depuis  le 
jour  de  la  nomination  du  sieur  Joinville,  jusqu'à 
la  signature  de  la  convention  de  Madrid,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  cessé  de  s'y  opposer  ;  que 
deux  fois  même  il  a  renouvelé  l'ordre  positif 
donné  à  M.  Joinville  de  quitter  plutôt  Madrid,  et 
de  regarder  sa  mission  comme  terminée,  que  de 
transiger  avec  les  marchés. 

Aussi,  tandis  que,  d'une  pari,  le  président  du 
conseil  écrivait  le  18  juillet  au  commissaire 
extraordinaire  :  «  M.  le  maréchal  doit  vous  avoir 
écrit,  postérieurement  à  la  lettre  du  3,  de  vous 
conformer  aux  ordres  que  vous  recevrez  de  Mon- 
seigneur. <  L'ordre  du  prince  à  M.  Joinville, 
en  date  du  19 juillet,  lui  disait:  <  M.  le  baron 
Joinville,  j'ai  pris  communication  de  la  nou- 
velle lettre  qui  vous  a  été  écrite  par  le  ministre 
de  la  guerre.  Je  ue  puis  en  approuver  le  contenu, 
tout  à  fait  en  apposition  avec  ce  que  m'écrit  le 
président  du  conseil  :  je  vous  ordonne  donc  de 
nouveau  de  terminer  votre  travail,  etc.  » 

Bemaniôrequc,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  con- 
vention du  26  juillet  à  Madrid,  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  président  du  conseil  ont  été  eu  oppo- 
sition manifeste  sur  le  but  de  la  mission  de 
M.  Joinville,  et  que  l'assertion  contraire  faite  à 
cette  tribune  par  M.  le  président  du  conseil  est 
complètement  démentie  par  les  faits.  (Mouvement). 
Il  reste  ainsi  démontré  que  le  président  du 
conseil  a  usurpé  les  pouvoirs  du  ministre  de  [a 
guerre,  dans  là  direction  qu'il  a  imprimée  à  la 
mission  de  M.  Joinville,  comme  il  est  incontes- 
table que  l'appui  donné  à  ce  dernier  a  eu  pour 
résultat  la  convention  de  Madrid,  par  conséquent 
le  maintien  des  marchés  Ouvrard.  Il  reste  donc 
prouvé  que  M.  le  président  du  conseil  a  maintenu 
pendant  la  campagne  d'Bspagne  les  marchés  Ou- 
vrard, comme  il  est  prouvé  par  le  travail  de  la 
commission  d'enquête  qu'ils  ont  été  ratiliés  par 
l'ordonnance  de  Briviesca,  rédigée  en  conseil  des 
ministres,  envoyée  au  prince  et  publiée  en  Us- 
pagne  avec  un  considérant  que  M.  le  président 
du  conseil  a  seul  désavoué  à  cette  tribune.  (Sen- 
sation). 

D'oïl  il  résulte  que  la  responsabilité  du  main- 
lien  et  de  la  ratification  des  marchés  Ouvrard 
pèse  tout  entière  sur  la  tète  du  président  du 
conseil,  à  raison  des  ordres  du  roi,  qu'il  a  trans- 
mis à  S.  A.  R.  par  la  correspondance  relatée 
dans  l'ordre  du  prince  à  M.  Joinville,  en  date 
du  19  juillet,  à  Madrid. 

J'examinerai  maintenant  l'explication  donnée 
par  M.  le  président  du  conseil  sur  les  fonctions 
remplies  par  M.  Regnault  au  bureau  de  liquida- 
tion des  dépenses  de  l'armée  d'Espagne.  {Vif 
mouvement  d'intérêt.) 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  l'année  der- 
nière, et  K'péié  cette  année,  que  11.  Ballyet  était 
chargé  en  chef  de  celle  liquidation;  que  M.  Re- 
gnault n'avait  d'autre  mission  que  de  préparer 
le  travail. 

M.  le  baron  de  Damas  démentit  cette  assertion 
l'an  passé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  la  détruit  égale- 
ment cette  année  dans  son  rapport  au  roi.  Voici 
comment  il  s'exprime  : 

•  Le  10  novembre  1823, une  ordonnance  nomma 
M.  Regnault  liquidateur  en  chet. 

«  Le  1"  juin,  l'intendant  Ballyet  fut  chargé  de 
l'examen,  de  la  vérification  et  de  l'arrêté  des 
comptes  tn  première  instance. 
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«  M.  l'intendant  Regnault,  liquidateur  en  chef, 
eut  pour  attributions  la  centralisation  du  travail 
préparatoire,  la  transmission  au  ministre,  avec 
son  avis  pur  et  simple  sur  les  créances  Ouvrard. 

«  Cet  avis  porte  la  liquidation  à  4,500,000  francs 
plus  haut  que  la  liquidation  Bailyet.» 

M.  Renault  était  donc  chargé  de  la  révision 
du  travail  de  M.  Bailyet;  c'était  de  lui  que  les 
bureaux  de  la  guerre  recevaient  ce  travail  et  le 
rapport  sur  ce  travail  préparatoire  arrêté  en  pre- 
mière instance  par  M.  Bailyet.  M.  Regnault  était 
donc  en  titre  et  en  effet  liquidateur  en  chef. 

Quel  intérêt  pouvait  avoir  le  préside  ut  du  con- 
seil de  dissimuler  ce  fait  Tan  passé,  et  de  le  dis- 
simuler encore  cette  année  a  la  Chambre  ?  Je 
l'ignore.  Etait-ce  parce  que  M.  Regnault  liquidait 
lui-même  ses  opérations?  Mais  c'etiit  uue  con- 
dition du  marché  du  5  avril,  ratifié  par  le  pré- 
sident du  conseil  dans  l'ordonnance  de  Briviesca. 
Etait-ce  parée  une  des  reproches  graves  pèsent 
sur  M.  Regnault  pour  avoir  fait  les  maichés  du 
2  mai  ?  Mais  M.  le  président  du  conseil  les  avait 
aussi  ratifiés,  ces  marchés,  par  la  même  ordon- 
nance de  Briviesca. 

Ne  serait-ce  pas  plutôt  parce  que  M.  Je  prési- 
dent du  conseil  aurait  eu  connaissance  de  la  ma- 
nière dont  les  bureaux  de  M.  Regnault  étaient 
composés;  et  que  cette  composition  aurait  pu 
lui  paraître  assez  difficile  à.  défendre  à  la  tribune 
publique  de  la  Chambre?  Je  serais  tenté  de  le 
croire! 

fêh  effet,  une  lettre  de  M.  Regnault,  que  j'ai 
en  main,  prouve  qu'on  lui  a  laissé  le  soin  de 
composer  ses  bureaux  de  liquidation;  et  si  je 
suis  bien  informé,  il  n'avait  fias  été  chercher 
hors  de  sa  famille  les  membres  influents, les  coope- 
rateurs  principaux  de  cette  liquidation. 

Par  exemple,  n'auraii-il  pas  choisi  sou  neveu, 
M.  Henri,  pour  vérificateur?  {On  rit). 

N'aurait-il  pas  établi  également  son  cousin 
germain,  M.  Langlois,  vérificateur?  (On  rit  de 
nouveau.) 

Ce  M.  Langlois,  son  cousin  germain,  n'aurait- 
il  pas  été  employé  de  M.  Doumerc,  ancien  asso- 
cié d'OuvrardfN  aurait-il  pas  été  pendant  quinze 
ans  associé  du  sieur  Mauléon,  chargé  par  le  mèun; 
Ouvrard  de  suivie  la  liquidation  de  ses  marchés 
près  de  M.  Regnault? 

Si  cela  était,  le  rapprochement  pourrait  pa- 
raître un  peu  étrange  peut-être  à  des  esprits 
mal  faits.  Avec  un  peu  de  susceptibilité,  ou 
pourrait  trouver  mauvais  que,  là  où  nos  lois  ue 
veulent  pas  ail  mettre  sans  dispense  doux  pro- 
ches parents  dans  une  cour  royale  fort  nom- 
breuse, on  consentît  a  laisser  introduire  trois 
proches  parents  dans  uu  bureau  de  liquidation 
en  contact   perpétuel    avec   un  M.  Ouvrard,  et 

Sour  des  sommes  énor.nes,  et  avec  un  sieur 
auléor?,  arrêté,  dit-on,  aujourd'hui  pour  accu- 
sation de  crime  de  corruption  dans  1  affaire  Ou- 
vrard. (Mouvement  dans  l'Assemblée.) 

Mais  tiue  penseraient  <es  mêmes  personnes  si 
susceptibles,  si  on  leur  disait  nue  ce  goût  de  paren- 
té, cet  amour  de  famille  pour  les  bureaux  de  liqui- 
dation [On  rit)  a  introduit  encore  uu  beau-frère 
de  M.  Regnault.  un  sieur  Hubert,  dans  le  secré- 
tariat pai  lieu  lier  tlu  fonctionnaire  public  chargé 
eu  dernier  ressort  de  la  liquidation  Ouvrard  uu 
ministère  de  la  guerre  ? 

J'aime  à  croire  qu'une  pareille  réunion  de  fa- 
mille n'a  rien  de  coupable,  u'a  rien  d'inquiétant 
pour  la  fortune  pi.bliiue;  mais  il  serait  possible 
qu'un  ministre  des  finances  eu  fût  effrayé,  et  que 
ce  fût  là  peul-étie  le  motif  dus  dénégations  si 


extraordinaires  de  M.  le  président  du  conseil. 
Vous  en  jugerez,  Messieurs  :  je  me  borne  à  ex- 
poser les  faits. 

Maintenant,  ce  n'est  plus  de  faits  qu'il  s'agit  ; 
c'est  d'un  reproche  grave  que  me  fait  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  et  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  On  a  bien  senti  qu'on  ne  pouvait,  sur  des 
motifs  aussi  frivoles  (c'est  de  mon  discours  qu'il 
s'agit),  vous  proposer  une  enquête  et  diriger  une 
accusation  contre  les  ministres.  On  vous  a  dit  : 
Il  ne  s'agit  pas  encore  de  prononcer  sur  cette 
grande  question!  À  quelle  autre  époque  donc  en 
sera- t-il  temps,  ajoule-t-il;  tout  n  est-il  pas  prêt 
pour  prononcer  définitivement  sur  cette  enquête?» 

Non,  Messieurs,  tout  n'est  pas  prêt  encore,  et 
nous  vous  en  avons  déclaré  les  motifs.  Nous  ne 
voulons  pas,  par  une  proposition  prématurée, 
donner  un  bill  d'indemnité  aux  ministres  et  faire 
rejeter  l'enquête.  Cette  enquête,  ils  la  subiront  : 
plus  elle  sera  tardive,  plus  elle  sera  sévère;  plus 
elle  donnera  un  grand  exemple,  plus  elle  impri- 
mera une  salutaire  terreur  aux  ministres  à  venir. 
(Des  murmures  s'élèvent.) 

C'est  parce  que  cet  exemple  est  nécessaire; 
c'est  parce  que  l'opinion  publique  le  réclame; 
c'est  parce  qu'elle  est  unanime  sur  ce  point,  que 
nous  ne  devons  pas  compromettre  une  accusa- 
tion inévitable  dans  la  situation  des  choses,  et 
terrible  si  j'en  juge  par  l'effervescence  de  l'esprit 
public. 

Cependant,  si  le  ministère  est  de  bonne  foi 
dans  sa  demande  d'une  enquête,  s'il  croit  pou- 
voir en  sortir  avec  gloire,  qu'il  la  demande  lui- 
même,  qu'il  la  fasse  appuyer  par  Fes  amis,  et 
j'ose  lui  garantir  que  jamais  proposition  n'aura 
été  votée  à  une  plus  touchante  unanimité.  (On  rit 
beaucoup.) 

t L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

La  clôture  est  de  nouveau  réclamée;  cette  de- 
mande est  mise  aux  voix.  La  Chambre  ferme  la 
discussion. 

M.  le  rapporteur  prendra  demain  la  parole. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  29  avril  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès* verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  :  1°  la  discussion  en  As- 
semblée générale  de  deux  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance  ;  *2*  la  désigna- 
tion des  membres  de  la  grande  députa tion  qui  doit 
assister  au  sacre  de  S.  M. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de  s'oc- 
cuper d'abord  de  ce  dernier  objet. 

M.  le  dae  dTt!aè»  demande  comment  sera 
nommée  la  députatton.  Le  tirage  au  sort  portera- 
t-il  sur  la  totalité  de  la  Chambre,  suivant  l'usage, 
ou  chaque  banc»  chaque  titre,  four nira-l-il  un  cer- 
tain nombre  de  députés? 
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11.  le  âmr.  de  Cheleenl  appuie  l'adoption  de 
ce  dernier  mode,  qui,  à  ses  yeux,  aurait  l'avan- 
tage de  n'exclure  aucun  banc,  ci  même  de  ré- 
rrtir  également  la  députation,  si  l'on  accordai! 
chaque  banc  quatre  députés. 

H.  le  Ame  de  Brinaae  observe  que  l'égalité 
oe  lerail  qu'apparente,  attendu  la  disproportion 
qui  existe  d'un  banc  à  l'autre  sons  le  rapport  du 
nombre.  Le  liane  des  vicomtes,  par  exemple, 

fournirait  à  peine  les  quatre  députés  qu'on  veut 
loi  assigner.  Dans  cet  état  de  choses,  l'opinant 
estime  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'usage  établi. 
La  Chambre  consultée  adopte  cet  avis. 

H.  le  Président,  avant  de  tirer  au  sort  les 
membres  de  la  députation,  expose  que  l'un  des 

secrétaires,  M.  le  maréchal  marquis  de  LaurisLoo. 
ayant  a  remplir  à  un  autre  titre  des  fonctions 
obligées  dans  la  cérémonie  du  sacre,  il  convient, 
pour  compléter  la  dépululion,  de  porter  à  vingt-- 
un  ao  lieu  de  vingt  le  nombre  des  noms  qui  seront 
extraits  de  l'urne. 

Le  sort  désigne  pour  membres  de  la  dépula- 
tion : 

MM.   le  comte  de  Marestot. 
le  comte  Mollit», 
lo  doc  de  Plaisance. 
le  marquis  de  Moriemart. 
le  comte  de  Laroctie-Aimoo. 
le  duc  de  Valmy. 
le  ciimle  de  Coolarlcs. 
le  marquis  de  Juigné. 
le  marquis  d'Ornilicrs. 
le  duc  tle  La  Trémoille. 
le  comte  d>>  Sabran. 
le  comte  de  Lourde. 
le  marquis  de  Lagtiiche. 
le  comte  de  Clioi'enl  Goofilor. 
le  comte  Claparéde. 
le  comte  de  La  Villegontier. 
U  vicomte  Dambray. 
]•'  comte  île  Mailly. 
le  comte  Bourcke. 
le  comte  Compans. 
le  marquis  de  Coislîn. 

Total,  Tingt-nn  pairs,  qui,  avec  le  bureau  et  le 

grand  référendaire  de  la  Chambre,  formeront  la 
dépulation  dont  il  s'agit. 

M.  le  dur  Mathlea  de  Mont  mer  eney  ob- 
serve que,  pour  maint,  nir  la  de  putation  au  com- 
plet dans  le  cas  où  quelqu'un  de  ses  membres  se 
trouverait  empêché,  il  conviendrait  peut-être  de 
nommer  un  certain  nombre  de  suppléants. 

La  Chambre, adoptant  cet  avis,  décide  qu'il  sera 
désigné  quatre  suppléant*,  destinés  à  remplacer 
ceux  des  membre*  de  la  dépulation  qui  se  trou- 
veraient empêchés. 

Le  sort  désigne  pour  suppléants  : 

MM.  le  marquis  do  Raslignac. 

le  duc  Malliieu  de  Munlmoreney . 
le  duc  de  Monlruoreacy. 


M.  le  Président  ajoute  qu'à  l'égard  deg  paire 
qui  voudront  profiter  de  l'invitation  facultative 
contenue  dans  la  lettre  du  ministre  dont  il  a  été 
donné  lecture  à  la  dernière  séance,  un  registre 
d'inscription  est  ouvert  au  secrétariat  de  la 
Chambre  pour  recevoir  leurs  déclaration». 

Les  membres  de  la  dépulation,  et  les  autres 
fiairs  nui  devront  assister  au  sacre,  recevront  a 
domicile  des  instructions  ultérieure*. 
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M.  le  Président,  ces  explications  données, 
appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur  les 
I  deux  projets  de  loi  examinés  dans  les  bureaux 
avant  la  xéance,  et  relatifs:  le  premier,  aux  plan- 
tations des  grandes  rouies;  le  second,  a  la  vente 
de  divers  tdificet  et  terrains  dont  la  marine  ut 
propriétaire  au  Havre. 

Le  conseiller  d'Hlat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  commissaire  du  roi  pour  l'examen 
du  premier  projet,  est  introduit. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  Président  con- 
sulte l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  spéciale  de  trois  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Machault-d'Arn  on  ville  et  le  comte  de  Montes- 
quieu. 

Un  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  138  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  a  MM.  le  duc  .de  Laforce,  le 
comte  de  Courtarvel  et  le  comte  d'Org landes.  Ils 
sont  proclames.par  M.  le  président,  commissaires 
de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  se  retire. 

La  Chambre  passe  à  l'examen  du  second  projet 
de  loi. 

Le  pair  de  France,  ministre  de  la  marine,  chargé 
d'en  soutenir  la  discussion,  est  présent. 

M.  le  Président,  lecture  faite  du  projet, 
consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir 
immédiatement  la  discussion,  ou  nommer  une 
commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

Divers  membres  appuient  l'ouverture  immédiate 
de  la  discussion. 

D'autres,  la  nomination  d'une  commission  spé- 
ciale. 

Un  pair  déclare  que, dans  le  cas  où  la  discussion 
s'ouvrirait  immédiatement,  il  est  prêt  à  combat* 
tre  le  projet  de  loi. 

La  parole  est  accordée  au  noble  pair. 

H.  le  vlee-amlral  eonate  Verhnell  (I). 
Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  présentée  a  discuter 
n'a  de  but  utile  que  celui  de  l'économie.  Est-elle 
dans  l'intérêt  de  FBiat  ï  Rsi-elle  politique?  Je  vous 
demande  la  permission,  Messieurs,  de  vous  sou- 
mettre quelques  idées  à  ce  sujet. 

Le  ministre  de  la  marine  dnnue  pour  raison  de 
la  vente  des  établissements  militaires  de  la  ma- 
rine ravale  au  Havre,  que  ce  port  est  inaccessible 
aux  grands  bâtiments,  qui  ne  trouvent  même  pas 
un  mouillage  sûr  au  dehors.  Il  dit  aussi  que  ce 
port  ne  pourrait  plus  être  utile  en  temps  de 
guerre. 

U  faut  avouer  que  la  rade  du  Havre  n'est  pas 
très  bonne  pendant  la  mauvaise  Saison  -,  mais 
pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  les  bâtiments 
de  guerre  peuvent  s'y  tenir  sans  inconvénient  : 
les  Anglais  ne  nous  l'ont  que  trop  souvent  prouvé 
pendant  les  dernières  guerres. 
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Le  porl  du  Havre  est  spacieux;  il  est  devenu 
un  des  plus  commodes  que  possède  la  France.  Si 
rentrée  du  port  est  bien  déblayée  et  entretenue, 
les  frégates  du  plus  haut  calibre  peuvent  y  en- 
trer. L'avenir  peut  amener  des  circonstances  po- 
litiques qui  rendraient  cet  établissement  militaire 
fort  utile,  sous  le  rapport  de  la  protection  à  don- 
ner au  commerce,  et  de  la  défense  des  côtes  du 
nord  de  lu  France  :  alors  le  sacrifice  que  l'on 
propose  maintenant  pourrait  être  amèrement  re- 
gretté. 

Un  autre  point  militaire,  Dunkerque,  est  pres- 
que dans  l'abandon  que  Ton  destine  au  Havre, 
et  cependant,  à  une  époque  peu  éloignée,  on  atta- 
chait un  bien  grand  prix  à  cet  établissement 
maritime.  Depuis  que  la  France  est  rentrée  dans 
ses  anciennes  limites,  il  me  semble  que  Dunker- 
que et  le  Havre  ont  repris  l'importance  qu'ils 
avaient  avant  la  Révolution, et  que  Ton  doit  main- 
tenir et  améliorer  ces  points  militaires,  s'il  est 
possible. 

La  France  se  trouve- t-el le  dans  un  état  de  pé- 
nurie tel  <iue  Ton  doive  recourir  à  des  sacrifices 
si  extraordinaires,  et  cela,  pour  une  6omme  de 
1,600,000  francs?  Est-il  politique  d'éloigner  tous 
nos  établissements  maritimes  de  la  mer  du  Nord? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Le  projet  de  loi  propose  d'employer  les  fonds 

Erovenantde  cette  vente  à  l'achèvement  du  grand 
assiu  à  flot  de  Cherbourg,  déjà  bien  avancé.  Ou 
ne  peut  nommer  ce  port  sans  porter  de  suite  ses 
idées  sur  l'auguste  fondateur  de  ces  travaux,  et 
Ton  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  cette  belle 
conception  qui  créa,  par  l'industrie,  ce  que  la  na- 
ture avait  refusé  sur  ce  point  à  la  France.  Tous 
les  vœux  s'accordent  pour  désirer  que  Ton  donne 
les  moyens  nécessaires  pour  terminer  ce  bel  ou- 
vrage, si  digne  de  toute  l'attention  du  gouverne- 
ment. Le  ministre  de  la  marine  médite  de  grands 
projets  que  j'avais  espéré  qu'il  aurait  soumis,  en 
premier  lieu,  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

La  merveilleuse  digue  de  Cherbourg,  n'ayant 
pas  la  hauteur  qu'elle  devrait  avoir,  n  offre  pas 
un  abri  suflisant  à  nos  escadres  :  le  système  de 
défense  n'est  pis  complet;  les  bassins  ne  sont 
qu'a  moitié  achevés;  dans  l'état  actuel  de  Cher- 
bourg, tout  est  imparfait;  le  premier  objet  qui 
lue  semble  le  plus  important  à  terminer,  c'est  la 
grande  jetée.  A  quoi  servirait  d'achever  le  bassin, 
si  ce  grand  travail  n'est  pas  fini?  Nous  ne  man- 
quons pas  de  ports  de  construction,  et  Ton  sera 
obligé,  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  d'envoyer  les 
vaisseaux  construits  à  Cherbourg  dans  le  port  de 
Brest  pour  les  armer,  ce  nui  serait  impraticable 
en  temps  de  guerre  ;  et  alors^  les  immenses  dé- 
penses que  l'on  a  faites,  et  1res  utilement  faites, 
seront  sans  résultat. 

J'admets  le  calcul  que  fait  le  ministre  pour 
les  sommes  nécessaires  à  l'achèvement  de  ces 
travaux;  mais,  fussent -elles  encore  plus  consi- 
dérables, tous  les  efforts  doivent  être  faits  pour 
ne  pas  laisser  ces  ouvrages  imparfaits.  Pendant 
une  seule  guerre,  on  recouvrerait  eu  grande  par- 
tie ces  dépenses  par  la  sécurité  du  commerce,  et 
notre  puissance  maritime  qui,  dans  ce  moment, 
est  loin  d'être  rassurante.  La  Chambre  des  pairs 
ne  doit  pas  séparer  le  présent  de  l'avenir.  Si  Tétai 
maritime  de  la  France  devait  toujours  rester  ce 
qu'il  est  à  présent,  je  ne  trouverais  aucun  incon- 
vénient à  abandonner  l'établissement  maritime 
du  Havre,  mais  je  suis  loin  d'avoir  une  pareille 
idée  :  un  jour  viendra  où  la  France  reprendra 
sou  tangdc  première  puissauce  maritime  du  con- 
tinent; alors  on  mettra  un  grand  prix  à  la  conser- 


vation de  nos  établissements  militaires  du  Nord. 
Le  port  du  Havre  deviendra  bien  plus  important 
lorsque  les  ouvrages  de  Cherbourg  seront  ache- 
vés ;  ce  n'est  qu'alors  que  nous  pourrons  aspirer 
à  partager  l'empire  de  la  Manche  avec  nos  voi- 
sins de  l'autre  rive.  C'est  cette  grande  idée  qui 
occupait  le  vertueux  monarque,  lorsque  les  pre- 
miers cônes  furent  coulés  devant  Cherbourg, 
comme  pierre  fondamentale  de  ce  grand  édifice. 

Je  ne  pourrais  finir,  Messieurs,  sans  vous  parler 
particulièrement  du  port  du  Havre,  que  je  suis 
bien  loin  de  désirer  de  voir  devenir  un  port  de 
guerre:  il  doit  rester  au  commerce;  mais  les  éta- 
blissements que  la  marine  royale  y  possède  sont 
utiles  à  garder;  ils  ne  peuvent  nuire  sous  aucun 
rapport  au  commerce. 

Le  Havre  a  le  grand  avantage  d'être  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  qui  arrose  la  capitale,  qui 
peut  le  regarder  comme  son  port. 

Il  a  un  avantage  que  ne  possède  aucun  des  porta 
de  la  France  :  la  haute  mer  reste  étale  près  de 
trois  heures  durant  que  le  reflux  se  fait  sentir; 
de  sorte  que  des  centaines  de  navires  peuvent 
dans  une  seule  marée,  même  avec  des  vents 
contraires,  se  mettre  en  mer.  Ce  port  mérite, 
sous  tous  les  rapports,  une  attention  particulière 
de  la  part  du  gouvernement. 

Cependant,  Messieurs,  ce  point  si  important, 
quoiqu'on  vue  des  côtes  de  l'Angleterre,  se  trouve 
presque  sans  aucune  défense.  Autrefois  la  ville 
avait  quatre  bastions  et  une  citadelle;  tout  c «la 
n'existe  plus.  Les  batteries  qu'on  a  construites 
depuis,  sont  peu  propres  à  sa  défense.  Depuis  les 
progrès  faits  dans  l'art  de  la  guerre,  surtout  pour 
l'attaque  des  places  par  l'intervention  des  fusées 
incendiaires,  on  est  forcé  de  viser  à  de  nouveaux 
moyens  défensifs.  Il  me  semble  donc  qu'il  est 
absolument  u<  cessai re  d'établir  un  bon  système 
île  défense  pour  cette  place,  et,  surtout,  de 
s'occuper  dis  moyen 3  de  mettre  les  bâtiments  et 
les  magasins  de  commerce  dans  des  lieux  sûrs, 
hors  de  la  portée  de  ces  fusées  infernales  dont 
l'appareil  n'exige  pas  de  grands  frais.  Le  seul 
moyen  de  s'en  mettre  à  l'abri  est  d'éloigner  les 
bâtiments  de  la  côte,  ce  qui  sera  aisé  au  Havre; 
car  il  existe  le  commencement  d'un  canal  tracé 
par  l'illustre  maréchal  de  Yauban,  dont  il  porte 
le  nom.  C'est  un  prolongement  du  port  qui  conduit 
a  Houfleur,  où  il  communique  avec  la  Seine.  On 
ne  peut  douter  que  le  but  ne  fût  de  rendre  ce 
canal  navigable  pour  le  commerce,  afin  d'éviter 
la  dangereuse  embouchure  de  la  Seine,  et  pour 
que  les  bâtiments  de  commerce  pussent  s'y  réfu- 
gier dans  le  cas  où  le  port  serait  attaqué,  et 
neussen  t  pas  besoin  de  sortir  du  port  pour  remonter 
la  Seine. 

Un  fait  historique  prouvera  plus  évidemment 
la  nécessité  de  mettre  le  commerce  en  sûreté  dans 
le  port.  Dans  Tannée  1751),  l'amiral  ilodney  eut 
ordre  d'attaquer  le  Havre;  il  quitta,  le  2  juin,  la 
rade  de  Fortsmouth,  et  mouilla  le  lendemain 
devant  le  port,  et  peu  d'heures  après,  le  feu  y 
fut  mis  par  ses  bombardes,  et  il  occasionna  des 
■léiiàts  considérables. 

H  n'y  a  pas  de  doute  qu'aussitôt  que  ce  canal 
sera  ou  vert  et  rendu  navigable  pour  les  plus  grands 
navires,  le  commerce  ne  trouve  de  l  avantage  à 
établir  ses  magasins  sur  ces  bords  à  l'abri  de  toute 
attaque. 

Fin  ouvrant  ce  canal,  la  navigation  de  la  Seine 
gagnera  déjà  beaucoup;  mais  nous  devons  de 
plus  espérer  qu'à  une  éj>oque  dans  laquelle  le 
gouvernement  s'occupe  avec  tant  de  gloire  à 
ouvrir  des  canaux  utiles  an  commerce,  la  navi- 
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gation  de  la  Seine  attirera  son  attention,  et  au'il 
fera  continuer  ce  canal  jusqu'à  Caudebec.  Alors 
tous  les  dangers  de  ia  navigation  de  la  Seine  seront 
passés,  et  nous  n'aurons  plus  le  triste  spectacle  de 
navires  marchands  naufragés  à  quelques  lieues 
de  l'embouchure,  dans  l'intérieur  de  la  Seine;  et 
enfin  môme,  ne  pouvons-nous  pas  espérer  que, 
dans  l'avenir,  ce  canal  sera  continué  jusqu'à  Paris, 
et  que,  parla,  il  n'y  aura  plus  d'interruption  dans 
la  navigation  de  la  Seine,  qui  trop  souvent  est 
impraticable  au-dessus  de  Rouen,  et  dont  la  navi- 
gation est  toujours  lente  et  difficile,  par  ses  nom- 
breuses sinuosités  et  le  manque  d'eau  t  M.  le  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  s'occupe  de  plans 
importants  à  ce  sujet;  mais  je  voudrais  qu'il  y 
mtt  un  peu  plus  d'activité,  et  les  soumit  au  roi,  qui 
bien  certainement  les  accueillerait  avec  bien- 
veillance. L'exécution  de  ce  canal  serait  un  des 
plus  beaux  monuments  de  son  époque;  il  méri- 
terait de  porter  son  nom.  Cette  communication 
de  la  mer  à  une  des  plus  belles  capitales  du  monde 
suffirait  pour  perpétuer  l'éclat  de  son  règne. 

La  Hollande  vient  de  donner  un  bel  exemple 
de  ce  que  peut  une  volonté  forte,  par  l'établis- 
sement du  beau  canal  de  la  Nord-Hollande,  qui 
conduit  du  Helder  à  Amsterdam. 

Espérons  donc,  Messieurs,  qu'on  parviendra  à 
vaincre  tous  les  obstacles  dans  un  pays  où  l'in- 
dustrie fait  tous  tes  jours  de  si  grands  progrès, 
et  ne  doutons  pas  de  la  possibilité  d'établir  un 
canal  du  Havre  à  Paris,  et  de  rendre  la  capitale 
un  port  aussi  florissant  que  Londres  et  Amsterdam. 
Qui  peut  ne  pas  se  réjouir  à  l'idée  de  voir  des 
milliers  de  navires  de  commerce  de  toutes  les 
nations  aux  portes  de  Paris! 

Je  supplie  le  ministère  de  retirer  la  loi  qui  nous 
occupe,  comme  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  l'Etat. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  l'amiral  Verhuell.) 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la  ma- 
n'ne,  demande  à  être  entendu. 

Peu  de  mots  lui  suffiront  pour  établir  que  la 
mesure  proposée  est  conforme  aux  règles  d'une 
bonne  administration.  La  marine,  limitée  dans 
son  budget  même  pour  les  dépenses  nécessaires, 
n'est  pas  assez  riche  pour  conserver  des  établis- 
sements inutiles.  Or,  quel  fruit  pourrait-elle  se 
promettre  de  l'entretien  dispendieux  de  ceux 
qu'elle  possède  au  Havre?  Le  noble  préopinant 
lui-même  n'entend  pas  faire  du  Havre  un  port  de 

f;uerre.  11  pouvait  avoir  quelque  importance  avant 
a  création  de  Cherbourg,  mais  à  cette  époque 
même  peu  de  frégates  y  ont  été  construites.  Elles 
n'en  peuvent  sortir  que  difficilement,  et  dans  les 
hautes  marées,  ce  qui  les  force  d'attendre  Quel- 
quefois pendant  plusieurs  mois  un  moment  favo- 
rable. On  convient  ensuite  que  la  rade  est  peu 
sûre,  et  le  bombardement  de  1759  qu'on  a  cité, 
prouve  que  la  ville  n'est  pas  à  l'abri  d'une  attaque 
soudaine.  Aussi  propose-ton  de  la  fortifier?  Mais 
ce  projet  s'accorde-t-il  avec  l'intention  avouée 
de  laisser  au  commerce  un  port  qu'il  réclame  ? 
Me  serait-ce  pas  lui  susciter  une  concurrence 
dangereuse,  que  d'ouvrir  au  Havre  des  travaux 

âui  élèveraient  nécessairement  le  prix  de  la  main- 
'œuvre  ?  Cherbourg,  au  contraire,  a  été  mis  en 
état  de  défense,  des  constructions  importantes  y  ont 
été  faites  :  40  millions  ont  déjà  été  absorbés  par  les 
travaux  de  ce  port.  On  ne  peut,  sans  doute,  y  con- 
sacrer en  ce  moment  les  47  millions  qui  seraient 
nécessaires  pour  le  terminer  ;  mais  un  résultat  im- 
portant peut  être  obtenu,  et  ce  résultat  est  l'objet 
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de  la  loi  proposée.  Deux  bassins  ont  été  creusés 
à  Cherbourg,  l'un  est  déjà  terminé  ;  mais  commu- 
niquant avec  la  rade,  il  ne  peut  offrir  aux  bâti- 
ments un  mouillage  sûr,  et  l'on  est  obligé  d'en- 
voyer à  Brest  pour  y  être  armés  ceux  qu'on  a 
construits,  en  sacrifiant  pour  chaque  vaisseau  un 
armement  provisoire  de  100,000  francs.  Le  second 
bassin  n'est  creusé  qu'en  partie  ;  30,000  francs 
par  année  sont  affectés  à  son  achèvement  :  mais 
la  moitié  de  cette  somme  suffit  à  peine  à  l'ou- 
verture de  chaque  campagne  pour  réparer  les 
dégâts  de  l'hiver,  et  tarir  les  eaux  produites  par 
l'infiltration.  Avec  les  15  à  16,000,000  francs,  que 
doit  produire  la  vente  des  édifices  et  terrains  du 
Havre,  on  parviendrait  à  terminer  proraptement 
ce  second  bassin  où  mouilleraient  en  sûreté  dix 
ou  douze  vaisseaux ,  et  l'on  s'épargnerait  chaque 
année  le  renouvellement  d'une  dépense  inutile. 
Le  ministre  cependant,  ne  propose  pas  d'aban- 
donner entièrement  le  port  du  Havre;  mais  il 
pense  que  la  marine  ne  doit  y  conserver  qu'un 
entrepôt  pour  les  bois  qui  arrivent  par  la  navi- 
gation de  la  Seine,  et  qu'il  faut  porter  sur  nos 
grands  établissements  de  Brest,  Cnerbourg,  Ro- 
chefort  et  Lorient,  tous  les  moyens  dont  le  gou- 
vernement pourra  disposer  ;  ils  y  seront  plus  uli- 
lementemployés  qu'à  fortifier  une  place  incapable 
de  défense,  àtransformer  en  ville  de  guerre  une 
ville  nombreuse  et  qui  le  devient  chaque  jour 
davantage,  qui  le  deviendrait  encore  plus,  si 
quelque  jour  les  vœux  du  noble  préopinant  se 
réalisaient,  et  que  l'ouverture  du  canal  dont  il  a 
parlé  mît  Paris  en  communication  avec  le  Havre. 
Le  ministre  croit  avoir  prouvé  que  le  projet  sou- 
mis à  la  Chambre  est  conforme  aux  principes 
d'ordre  et  d'économie  qui  doivent  toujours  diriger 
l'administration.  11  conclut  à  l'adoption  de  ce 
projet,  en  observant  qu'il  a  déjà  obtenu  dans 
l'autre  Chambre  l'assentiment  des  députations 
que  leurs  connaissances  locales  mettaieut  le  plus 
à  même  d'en  apprécier  la  convenance  et  l'utilité. 

M.  le  vice-amiral  Verhaell,  qui  a  com- 
battu l'adoption  du  projet,  demande  la  parole  pour 
répondre  aux  observations  du  ministre. 

M.  le  baron  de  Barante  estime  que  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  lieu  doit  convaincre 
l'Assemblée  de  la  nécessité  de  renvoyer  le  projet 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale.  H  pro- 
pose de  nommer  de  suite  pour  cet  examen  une 
commission  de  trois  membres. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires.  Le  résultat  du  dépouillement 
donne  au  premier  tour,  sur  un  nombre  total  de 
09  votants,  la  majorité  absolue  des  suffrages  à 
MM.  le  comte  Verhuell  et  le  baron  Portai.  La 
même  majorité  se  trouve  acquise  au  second  tour, 
à  M.  le  vicomte  Oode  de  Labrunerie.  Us  sont  pro- 
clamés, par  M.  le  président,  commissaires  de  l'As- 
semblée pour  l'examen  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  vendredi  29  avril  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères  Font  présent?, 
ainsi  que  MM.  de  Caux,  Thirat  de  Saint-Aignan, 
de  Coôtlosquet,  Cuvier  et  Jurien,  commissaires 
du  roi. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu pour  la# présentation  d'un  projet  de  loi  con- 
cernant l'entrepôt  réel  des  grains. 

M.  de  Vlllèle .ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  de  convertir  en  entre- 
pôt réel  l'entrepôt  fictif  dont  jouissent  les  grains 
étrangers  dans  les  ports  du  royaume  et  dans 
quelques-unes  de  nos  villes  frontières. 

A  aucune  époque  jusqu'en  1819,  la  législation 
française  n'avait  tendu  à  restreindre  l'importa- 
tion des  grains  étrangers.  Elle  les  appelait  au 
contraire  par  une  franchise  absolue.  Par  suite  du 
même  principe,  l'exportation  des  grains  indi- 
gènes était  le  plus  souvent  interdite  ;  et  lorsqu'elle 
était  autorisée  dans  des  circonstances  spéciales, 
elle  était  soumise  à  des  droits  qui  ont  quelquefois 
excédé  deux  francs  l'hectolitre. 

Sous  un  tel  régime,  il  était  tout  simple  que  la 
loi  fût  muette  sur  les  moyens  d'assurer  le  renvoi 
à  l'étranger  des  grains  reçus  en  entrepôt  :  aussi 
se  bornait-elle  à  consacrer  la  faculté  de  ce  renvoi, 
sans  rien  prescrire  qui  pût  le  rendre  obligatoire. 
Introduire  des  blés  du  dehors,  faire  constater 
cette  introduction,  c'était  seulement  acquérir  le 
droit  de  les  réexporter  si  on  le  jugeait  conve- 
nable, par  exception  aux  prohibitions  de  sortie 
qui  pouvaient  peser  sur  les  grains  indigènes;  et 
nullement  contracter  le  devoir  d'effectuer  celte 
réexportation. 

D'autres  garanties  devinrent  nécessaires,  lors- 
qu'une meilleure  entente  de  nos  intérêts  écono- 
miques, et  l'encombrement  des  produits  de  no- 
tre agriculture  nous  eurent  amenés  à  n'admettre 
les  grains  étrangers  que  moyennant  des  droits 
proDorlionnels,  et  à  en  défendre  même  l'entrée 
alors  que  le  prix  des  blés  indigènes  serait  des- 
cendu au-dessous  de  certaines  limites.  La  réex- 
portation des  grains  étrangers  admis  en  entrepôt 
cessa,  nar  cela  même,  d'être  purement  faculta- 
tive: elle  devint  une  obligation  dont  Pentrepo- 
sitairc  ne  put  désormais  s'affranchir  qu'en  acquit» 
tant  les  droits,  et  alors  seulement  que  la  limite 
légale  ne  serait  pas  venue  interdire  I  importation  : 
dans  ce  dernier  cas,  l'obligation  de  réexporter 
devenait  absolue.  Aussi  l'administration  s'em- 
nnssa-t-elle  d'appliquer  les  règles  et  les  forma- 
lités prescrit^  par  les  lois  générales. 

Notre  législation  sur  les  entrepôts  n'accorde 
qu'aux  denrées  de  nos  colonies  l'entrepôt  fictif; 
c  est-à-dire  la  faculté  d'être  gardées  dans  les  ma- 
gasins particuliers  des  négociants,  sous  soumis- 
sion de  les  représenter  en  mêmes  espèces  et 
quantités  à  toute  réquisition,  et  de  n'eu  dispo- 
ser qu'après  avoir  acquitté  les  droits  ;  elle  veut 
3ue  1  entrepôt  soit  réel  pour  toutes  les  marchan- 
ds d'origine  étrangère,  c'est-à-dire    qu'elles 


soient  emmagasinées  sous  la  garde  et  so  s  la 
clef  des  douanes. 

L'application  rigoureuse  de  ce  principe  aurait 
exigé  que  l'entrepôt  des  grains  devint  réel;  mais 
on  considéra  que  le  commerce  avait  une  longue 
possession  de  l'entrepôt  fictif;  que  cette  denrée 
commande  des  manipulations  très  fréquentes,  et 
qui  sont  plus  faciles  et  moins  dispendieuses, 
lorsqu'elles  se  pratiquent  dans  les  magasins 
mêmes  du  propriétaire,  sous  sa  surveillance  im- 
médiate, et  aux  heures  qui  lui  conviennent; 
qu'elle  est  d'ailleurs  d'une  grande  encombrance, 
et  que  dans  les  lieux  où  il  s'en  importe  des  mas- 
ses considérables, et  où,  parce  motif,  l'obligation 
de  fournir  un  dépôt  unique  ne  pourrait  être  ac- 
complie qu'à  grands  frais,  il  deviendrait  même 
assez  malaisé  d'en  circonscrire  l'emplacement 
dans  un  certain  nombre  de  magasin*  acceptai 
par  la  douane  qui  en  aurait  les  clefs,  sans  occa- 
sionner au  commerce  quelque  embarras,  et  à 
Padmiuist ration  un  surcroit  de  dépense. 

Aussi,  la  loi  du  27  juillet  1822  se  borna-t-elle, 
en  consacrant  explicitement  le  principe  de  l'en- 
trepôt fictif,  que  la  loi  de  1819  n'avait  pas  dé- 
truit, puisqu  elle  se  référait  à  des  lois  et  règle- 
ments qui  l'avait  précisément  constitué,  à  pres- 
crire des  dispositions  pénales  propres  à  prévenir 
ou  à  réprimer  les  abus  dont  il  pouvait  devenir 
l'occasion. 

Ces  abus,  le  gouvernement  a  acquis  la  convic- 
tion qu'ils  n'ont  pu  être  que  rares  et  de  peu 
d'étendue.  Cependant,  l'opinion  s'en  alarme  dans 
un  graud  nombre  de  déparlements;  et  s'il  est  de 
notre  devoir  de  l'éclairer,  au  lieu  de  nous  laisser 
entraîner  par  elle  lorsqu'elle  s'égarerait  au  point 
de  demander  le  sacrifice  dune  institution  qui 
donne  de  la  vie  à  notre  navigation,  du  mouve- 
ment à  nos  capitaux,  des  profils  de  plus  d'une 
sorte  à  nos  négociants,  d'importants  salaires  à 
notre  population  maritime,  en  même  temps 
qu'elle  facilite  de  nombreux  échanges  et  main- 
tient d'utiles  relations,  nous  devons  aussi  re- 
connaître qu'il  est  juste  de  la  tranquilliser,  lors- 
qu'elle se  borne  à  réclamer  l'application  plus 
exacte  des  principes  généraux  de  notre  législa- 
tion. Ces  principes,  nous  venons  de  les  rap|>elerf 
et  s'il  a  pu  être  convenable  d'y  déroger  dans  des 
vues  de  facilité  et  de  juste  intérêt  pour  nos  pla- 
ces maritimes,  il  nous  parait  sage  d'y  revenir, 
puisque  ce  n'est  qu'arc  prix  qu'on  peut  reporter 
dans  les  esprits  et  sur  nos  marchés  une  sécurité 
plus  que  jamais  nécessaire  à  notre  agriculture, 
qui  partage  avec  celle  de  presque  tous  les  autres 
pays  de  l'Europe,  le  fardeau  d'une  stérile  sura- 
bondance. Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

Projet  de  loi. 

c  Article  uniouc.  A  dater  du  1er  septembre  pro- 
chain, l'entrepôt  réel  est  substitué  à  l'entrepôt 
fictif  pour  les  grains  étrangers,  dans  les  porta  et 
villes  frontières  où  la  faculté  de  les  entreposer 
est  accordée  par  les  lois. 

«  Cet  entrepôt  demeure  assujetti  à  toutes  les 
conditions  déterminées  par  l'article  14  de  la  loi  do 
27  juillet  1822. 

»  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente loi  sont  abrogées.  • 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
présentation  et  de  la  remise  du  projet  de  loi 

3u'elle  renvoie  à  l'examen  de  ses  bureaux,  et 
ont  elle  ordonne  l'impression  et  la  diatribution 
préalables. 
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Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  Cham- 
bre décide  que  ce  projet  de  loi  sera  examiné  de- 
main dans  les  bureaux  avant  l'ouverture  de  la 
séance  publique. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  déli- 
bération sur  les  articles  du  projet  de  loi  portant 
règlement  défintif  du  budget  de  1823.  M.  le  rap- 
porteur a  ia  parole. 

M.  Fadate  de  Saint-Georges,  rapporteur  * 
Messieurs,  des  reproches  de  diverses  natures  ont 
été  adressés  au  rapport  de  votre  commission  et  à 
la  commission  elle-même,  par  tes  adversaires  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  en  ce  moment  soumis. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  retrace  ici 
tous  les  détails  de  cette  discussion;  je  me  borne- 
rai seulement  à  parcourir  succinctement  les 
principaux  reproches  adressés  à  votre  commis- 
sion; j'espère  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  fondés. 

J'examinerai  ensuite  si  la  question  principale 
a  été  combattue,  et  j'en  tirerai  les  conséquences 
qui  me  paraîtront  ressortir  de  l'état  dans  lequel 
on  aura  laissé  cette  question. 

On  s'est  plaint  du  laconisme  de  la  commission. 
Pourquoi,  a- l-on  dit,  ne  s'est-elle  pas  fait  re- 
présenter les  comptes  de  tous  les  entrepreneurs? 
Pourquoi  cette  sévérité  pour  les  dépensas  du  mu- 
nitionnaire  général  et  non  pour  les  autres  ? 

La  commission  doit  examiner  toutes  les  dé- 
penses; elle  doit  demander  des  explications  sur 
tout  ce  qui  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  éclairci; 
mais  ce  serait  abuser  de  la  patience  de  la  Cham- 
bre que  de  traiter  à  cette  tribune  d'autres  arti- 
cles que  les  dépenses  qui  lui  paraissent  suscep- 
tibles d'observations.  La  commission  s'est  atta- 
chée plus  particulièrement  à  celles  du  muni- 
tionnaire  général,  parce  qu'elles  appelaient  la 
critique  que  les  autres  dépenses  ne  lui  ont  pas 
paru  mériter. 

Votre  commission  s'est  en  cela  trouvée  d'ac- 
cord avec  lacommission  d'enquête  chargée  d'exa- 
miner l'emploi  des  crédits  supplémentaires,  et 
qui  s'est  principalement  occupée  dis  dépenses  du 
inunitionnaire  général }>  et  encore  avec  les  adver- 
saires eux-mêmes,  puisque  toutes  leurs  remar- 
ques, à  l'exception  d'une  seule,  se  sont  également 
Dornées  à  ces  dépenses. 

Un  orateur  s'est  plaint  du  silence  de  la  com- 
mission sur  le  traité  Rothschild,  il  a  déclaré  qu'il 
attendait  qu'elle  eût  expliqué  son  silence. 

Votre  commission  n'a  point  parlé  de  ce  traité, 
parce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  qu'il  y  <ût  lieu  à  le 
critiquer,  et  ses  résultats  ayant  d'ailleurs  été  dé- 
veloppés à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  des 
finances,  votre  commission  n'avait  pas  pensé 
qu'il  fût  nécessaire  de  répéter  ce  qui  déjà  avait 
été  dit  ;  mais  elle  ne  refusera  pas  de  répondre  à 
la  provocation  qui  lui  a  été  faite,  et  j'aurai  l'hon- 
neur de  dire  en  son  nom  que  les  traités  Roths- 
child ont  toujours  été  à  sa  disposition,  ainsi  que 
les  pièces  qu'elle  a  cru  nécessaire  de  demander  ; 
que  cette  dépense  a  particulièrement  fixé  l'atten- 
tion de  son  rapporteur,  et  que  les  traités  lui  ont 
été  communiqués.  Je  vais  rappeler  à  la  Chambre 
le  circonstances  qui  les  ont  nécessités  et  lui  don- 
ner l'explication  et  le  résultat  de3  opérations 
faites  en  exécution  de  ces  traités.  [Sensation.) 

Au  commencement  de  mars  1823,  le  Trésor  qui 
supportait  déjà  une  dette  flottante  de  66,000,000fr. 


Report 66,000,000  fr. 

eut  à  pourvoir  au  remboursement 

du  3e  terme  de  l'arriéré 66,000,000 

et  au  pavement  d'un  semestre  de  la 

dette  publique . 64,000,000 


Les  besoins  étaient  donc  de 196,000,000 fr. 

11  eut  en  outre  à  former  dans 
les  départements  des  Pyrénées 
une  réserve  demandée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  fixée  par  ce 
dernier  à 18,000,000 


214,000,000  fr. 


A  reporter. . . .      66,000,000  fr. 


Le  ministre  des  finances  dut  en  même  temps 
s'occuper  de  ia  création  des  ressources  néces- 
saires pour  assurer  les  dépenses  de  l'armée  qui 
étaient  évaluées  à  cette  époque  à  100  millions, 
et  qui,  d'après  les  aperçus  fournis  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  devaient  exiger  la  réalisation 
immédiate  de  24  millions  indépendants  de  la 
réserve  à  maintenir  dans  les  places  frontières. 

La  loi  du  17  mars  1823  créa,  pour  satisfaire  à 
des  besoins  urgents,  une  rente  de  4  millions,  avec 
jouissance  du  22  du  même  mois,  et  assigna  pour 
complément  l'excédant  à  réaliser  sur  1  exercice 

1822.  La  partie  la  plus  importante  de  ces  res- 
sources, la  rente  de  4  millions,  n'était  pas  dispo- 
nible; la  moyenne  du  cours  des  5  0/0  en  mars 

1823,  n'ayant  été  que  de  79,  le  ministre  ne  pou- 
vait songer  à  la  négociation  des  4  millions  sans 
exposer  l'Etat  à  une  perte  considérable  sur  le 
capital. H  préféra  avoir  recours  à  des  emprunts 
temporaires. 

L'émission  des  bons  royaux  limitée  aux  de- 
mandes faites  par  les  particuliers,  et  bornée  alors 
à  8  ou  10  millions,  ne  lui  offrait  que  des  secours 
insuffisants  pour  le  moment,  et  d'autant  plus 
incertains  pour  l'avenir,  que  les  placements  eu 
rente  offraient  alors  un  intérêt  de  o  1/2  0/0. 

Les  besoins  de  la  France,  sans  être  évalués  aussi 
haut  qu'ils  l'ont  été  depuis,  en  réalité  étaient  déjà 
assez  généralement  pressentis,  et  ce  ne  sont  pas 
les  offres  de  secours  qui  manquèrent  de  la  part 
des  capitalistes  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande; 
mais  ces  offres   tendaient  à  grever  ia  France 
d'une  dette-perpétuelle,  ou  à  la  charger  d'annuités 
à  longues  échéances.  Le  ministre  ne  se  fit  pas 
illusion  sur  les  conséquences  qu'entraîneraient 
avec  elles  des  ressources  qui  eussent  é'é  aussi  oné- 
reuse ment  achetées*  H  préféra  s'attacher  à  des 
emprunts  temporaires,  qui,  fussent-ils  momenta- 
nément un  peu  plus  chers,  devaient  être  bornés 
dans  leur  durée,  et  dont  les  conditions  étaient 
susceptibles  de  s'améliorer  avec  les  circonstances 
plus  heureuses  que  faisait  prévoir  une  juste  con- 
fiance dans  le  succès  d'une  armée  conduite  par 
un  fils  de  France.  Son  Excellence  voulut  traiter 
de  ces  emprunts  avec  une  des  principales  maisons 
de  banque  de  Paris,  en  leur  donnant  pour  base 
une  émission  de  bons  royaux  escomptés  à  5  U/0 
d'intérêt,  et  une  commission  de  1/2  0/0  pour 
quatre  mois.  Ces  conditions  étaient  verbalement 
arrêtées,    lorsque    la  maison  contractante  vint 
déclarer  au  ministre  qu'elle  renonçait  à  l'opéra- 
tion. C'est  sur  son  refus,  qu'on  peut  appeler  un 
dédit,  que  le  ministre  a  traité  le  9  mars  1823  avec 
MM.  de  Rothschild  frères,  pour  une  somme  de 
40  millions,  dont  10  millions  applicables  au  ser- 
vice de  mars,  et  le  surplus  destiné  aux  services 
d'avril,   mai  et  juin  ;  mais  sous  la  réserve  de 
s'avertir  réciproquement  un  mois  d'avance.  Les 
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dépenses  de  l'armée,  d'abord  appréciées  à  100  mil- 
lions, et  portées  depuis,  tant  dans  l'intérieur 
qu'an  delà  des  Pyrénées,  à  200  millions,  ayant 
rendu  nécessaire  la  création  de  ressources  plus 
larges,  les  nrèls  faits  par  MM.  de  Rothschild  sur 
l'exercice  1823  se  sont  successivement  élevés  à 
109  millions;  mais  la  négociation  des  23,114,516 
francsde  rentes,  ayant  mis  le  Trésor  dans  une  posi- 
tion meilleure,  1  e  min  istre  a  pu,  au  moyen  des  réser- 
ves stipulées  avec  MM.  de  Rothschild,  améliorer 
constamment  les  conditions  des  traités.  C'est  ainsi 

Sue  les  intérêts  de  leur  compte  courant,  d'abord 
xés  à  6  1/2,  ont  été  réduits  successivement  à 
6,  à  5,  et  enfin  à  4  0/0. 

Voilà,  Messieurs,  le  résultat  des  traités  passés 
avec  MM.  de  Rothschild  :  je  pense  qu'ils  doivent  sa- 
tisfaire l'orateur  qui  les  a  réclamés  ;  il  les  con- 
naissait déjà,  et  bien  éloigné  de  penser  qu'il  dût 
faire  un  reproche  à  la  commission  de  n'en  avoir 
point  parlé,  je  croyais  qu'il  lui  aurait  su  gré  d'avoir 
évité  d'être  forcée  dédire  que  MM.  de  Rothschild 
n'avaient  été  acceptés  qu'au  refus  et  après  le  dé- 
dit d'une  maison  de  Paris,  et  de  rappeler  que  ce 
n'était  pas  la  première  fois  que  des  maisons 
étrangères  avaient  traité  la  France  plus  favora- 
blement que  des  maisons  françaises.  (Sensation.) 

Le  même  orateur  a  reproché  a  la  commission  de 
n'avoir  pas  fait  d'observation  sur  les  34  millions 
dus  par  l'Espagne,  et  employés  comme  ressources 
dans  le  compte.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  en  faire, 
car  il  faut  bien  remarquer  que  c'est  d'un  compte 
qu'il  s'agit  et  non  d'un  budget.  On  doit  dans  un 
compte  présenter  les  dépenses  et  distinguer  celles 
qui  sont  de  nature  à  être  remboursées.  C'est 
quand  on  vous  présentera  cette  somme  comme 
ressource  au  budget  que  vous  pourrez  en  discu- 
ter la  valeur. 

Votre  commission,  a-t-on  dit  encore,  échappe 
à  la  vérité  qui  la  presse  :  en  proposant  d'attendre 
la  décision  de  la  cour  royale  de  Paris,  elle  a  éludé 
la  question  de  responsabilité. 

Votre  commission  convaincue  par  le  procès- 
verbal  d'enquête  qu'il  y  avait  eu  dissipation  ex- 
traordinaire des  deniers  de  l'Etat,  confirmée  dans 
celte  opinion  par  le  rapport  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  au  roi,  et  par  l'ordonnance  royale  du 
10  février  dernier,  elle  a  pu,  elle  a  dû  témoigner 
hautement  la  douleur  qu'elle  éprouvait  de  voir  la 
fortune  publique  ainsi  prodiguée.  Mais  dans  ses 
plaintes  comme  dans  ses  recherches,  elle  a  dû 
s'arrêter  sur  la  ligne  qu'il  ne  lui  était  pas  permis 
de  dépasser.  Ce  n'est  point  elle  qui  a  échappé  à 
la  vérité:  c'est  la  vérité  qui  lui  a  échappé,  et  ce 
sont  les  tribunaux  qui  sont  chargés  de  la  décou- 
vrir. Si  nos  adversaires  la  connaissent,  qu'ils  la 
proclament:  alors  l'innocent  sera  justifié,  s'il  est 
injustement  soupçonné;  et  le  blâme  retombera 
sur  les  vrais  coupables,  s'il  en  existe. 

Votre  commission  n'a  point  éludé  la  question 
de  responsabilité  ;  elle  l'aau  contraire  abordée  fran- 
chement :  elle  a  déclaré  que,  dans  l'ordre  des  idées 
con^itutionnellesjaresponsahilitédevaitpesersur 
le  ministre  du  département  où  des  désordres  au- 
raient été  commis;  mais  en  même  temps,  exempte 
de  passions  et  d'arrière-pensées,  votre  commission 
a  déclaré  que  l'on  ne  pourrait  équitablement,  dans 
l'affaire  qui  nous  occupe,  appliquer  rigoureuse- 
ment la  responsabilité  au  ministre  de  la  guerre,  et 
nos  adversaires  ont  encore  été  de  notre  avis  :mais 
ils  ont  voulu  faire  usage  à  leur  gré  de  cette  arme 
redoutable;  ils  n'ont  pas  songé  que  la  responsa- 
bilité ministérielle  était  déterminée  et  immuable 
de  sa  nature;  il*  ne  se  sont  pas  aperças  qu'elle 
leur  échappait  en  la  transportant,  et  qu'ils  arri- 


vaient les  mains  vides  au  but  qu'ils  voulaient 
frapper. 

On  s'est  beaucoup  plaint  des  conclusions  de  la 
commission  :  on  a  parlé  d'enquête  législative, 
d'accusation,  je  crois.  Votre  commission  a  pris 
les  seules  conclusions  qu'il  lui  fut  possible  de 
prendre  et  de  justifier,  les  seules  avouées  par  le 
droit  et  la  raison.  En  comptabilité  il  faut  du  posi- 
tif; il  faut  un  résultat,  une  situation  immédiate. 
Dans  toute  question,  il  faut  aller  au  but.  Votre 
commission  a  proposé  l'adoption  du  projet  de  loi 
portant  règlement  des  comptes.  Si  quelques  mem- 
bres de  cette  Chambre  ne  partagent  pas  l'opinion 
de  la  commission,  qu'ils  votent  le  rejet,  mais 
qu'ils  ne  proposent  pas  un  ajournement  que  l'on 
pourrait  interpréter  contrairement  à  leur  pensée, 
sans  doute;  enfin  on  pourrait  dire  que  ce  serait 
un  refus  de  combattre,  un  aveu  qu'ils  ne  s'en 
sentent  pas  la  force,  et  qu'ils  espèrent  du  temps 
et  des  embarras  qui  surviendraient,  ce  que  le 
bon  droit  leur  refuse  aujourd'hui.  (Sensation.) 

Si  d'autres  membres  croient  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation,  qu'ils  la  portent  à  cette  tribune,  qu'ils 
en  développent  les  motifs,  la  Chambre  en  appré- 
ciera la  valeur.  S'ils  croient  qu'il  y  a  lieu  a  de- 
mander une  enquête  législative  qu'ils  viennent  la 
réclamer  formellement;  qu'ils  citent  les  articles 
de  la  Charte  et  du  règlement  qui  les  y  autori- 
sent ;  ils  auront  fait  leur  devoir,  ils  auront  obéi 
à  leur  conscience  et  ils  ne  mériteront  aucun  re- 
proche s'ils  sont  de  bonne  foi.  Que  l'on  cesse 
donc  d'en  adresser  à  la  commission,  qui  a  fait 
son  devoir  et  obéi  à  sa  conscience. 

Mais  un  autre  reproche  a  été  adressé,  j'allais 
presque  dire  une  accusation  a  été  portée  contre 
votre  commission.  On  a  dit  qu'elle  n'offrait  pas 
les  garanties  que  la  Chambre  pourrait  désirer  ; 
que  l'opposition  n'y  était  pas  représentée. 

Cette  allégation  m'a  rappelé  ces  temps  de  triste 
mémoire  où  l'on  niait  toutes  les  règles,  où  Ton 
ne  trouvait  bien  que  ce  qui  satisfaisait  les  pas- 
sions, où  l'on  contestait  tout  pour  avoir  le  droit 
de  tout  détruire.  Je  ne  m'attendais  pas  que  ce 
rapprochement  me  ferait  fourni  par  l'honorable 
orateur  auquel  je  réponds. 

Mais  il  ne  m'appartient  pas,  Messieurs,  de 
prendre  ici  la  défense  de  la  commission,  nom- 
mée par  la  Chambre,  investie  de  sa  confiance. 
C'est  à  la  Chambre  à  décider  si  la  commission  a 
justifié  son  choix,  et  si,  par  son  zèle  et  la  droi- 
ture de  ses  intentions,  elle  a  pu  suppléer  les 
grandes  capacités  que  l'on  avait  oublié  d'y  in- 
troduire. (Adhésion.) 

Mais,  Messieurs,  abandonnons  une  discussion 
qui  n'est  qu'accessoire,  et  dont  il  n'est  sorti  que 
des  observations  sans  fondement,  que  des  décla- 
mations et  une  proposition  dilatoire  ;  revenons  à 
la  question  principale,  c'est-à-dire  à  l'arrêté  des 
comptes. 

La  commission  a  posé  en  principes  que  l'exa- 
men des  comptes  se  divisait  en  deux  parties  : 
l'une  matérielle  et  l'autre  morale;  que  la  pre- 
mière devait  comprendre  l'arrêté  des  dépenses 
faites,  leur  comparaison  avec  les  crédits  ouverts 
et  l'examen  des  motifs  des  supplérneuts  de 
crédits  demandés;  que  la  deuxième  devait  être 
l'examen  du  mode  de  la  dépense,  et  que  la 
Chambre  ne  pouvait  refuser  d'arrêter,  de  con- 
stater les  dépenses  faites  dans  le  cours  d'une 
année,  toutes  les  fois  que  ces  dépenses  n'excé- 
daient pas  le  crédit  ouvert,  et  qu'elles  étaient 
d'ailleurs  justifiées  par  des  pièces  suffisantes. 

Votre  commission  a  prouvé  que  cet  arrêté 
n'engageait  eu  rien  la  Chambre,  si  elle  croyait 
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devoir  attaquer  le  ministre  sur  sou  administra- 
tion. 

Je  pourrais  dire  crue  ces  principes  sont  incon- 
testables, car  nos  adversaires  ne  les  ont  pas  dis- 
cutés; à  peine  les  ont-ils  abordés.  Ils  se  sont 
bornés  à  proposer  l'ajournement  de  l'arrêté  des 
comptes  à  Tannée  prochaine.  C'est  un  moyen 
dilatoire,  je  le  répète  ;  c'est  refuser  le  combat, 
parce  que  Ton  sent  ne  pouvoir  le  soutenir.  Nous 
pourrions  donc  dire  avec  raison  que  la  question 
est  jugée. 

Mais  votre  commission  tient  à  vous  prouver 
que  son  opinion  est  fondée  en  droit  et  en  raison. 

Il  faut  d'abord  ne  pas  oublier  que  ce  n'est 
point  un  bill  d'indemnité  que  le  ministre  de  la 
guerre  demande  :  c'est  Tannée  dernière  que  vous 
avez  accordé  le  bill  d'indemnité,  en  transfor- 
mant en  crédits  légaux  les  crédits  provisoires 
accordés  par  ordonnances  royales.  Aujourd'hui 
les  crédits  sont  réguliers  :  on  les  a  mai  em- 
ployés, j'en  conviens;  on  a  fait  des  payements 
excessifs  à  des  tiers,  ]'en  conviens  encore.  Mais 
ces  payements  ont  été  faits  en  vertu  de  vos  pou- 
voirs; vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  les 
reconnaître,  sauf  ensuite  à  vous  pourvoir  contre 
le  dépositaire  de  votre  confiance,  s'il  ne  Ta  pas 
justifiée. 

Ainsi,  la  question  principale,  dont  nous  avons 
à  nous  occuper,  se  renferme  dans  l'examen  du 
chiffre  de  la  dépense.  Et  si,  comme  nous  Tavons 
prouvé,  cette  dépense  n'a  pas  été  au  delà  des 
crédits  ouverts  ;  si  comme  nous  l'avons  reconnu 
par  le  procès-verbal  de  la  commission  de  compta- 
bilité, tous  les  payements  faits  ont  été  appuyés 
de  pièces  valables  et  suffisantes,  vous  ne  pouvez 
refuser  d'arrêter,  de  constater,  le  chiffre  des  dé- 

Sensés  faites  par  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  arrêté  n'est  et  ne  peut  être  une  ratification  ; 
mais  il  est  nécessaire,  indispensable  pour  Tordre 
de  la  comptabilité,  et  je  dirai  plus,  pour  l'exer- 
cice des  droits  de  la  Chambre  et  du  Trésor,  ainsi 
que  je  vais  le  prouver. 

Supposons  que,  par  suite  de  l'instruction  com- 
mencée devant  les  tribunaux,  il  y  ait  lieu  à 
ordonner  au  profit  du  Trésor  la  restitution  de 
sommes  quelconques,  le  montant  de  cette  res- 
titution ne  pourrait  être  déterminé  que  relative- 
ment à  la  dépense  faite  pour  le  service  reconnu 
abusif  :  eh  bien,  la  dépense  n'est  définitivement 
constatée  que  par  l'arrêté  de  la  Chambre. 

Supposons  encore  que,  par  suite  de  l'instruc- 
tion, il  y  ait  lieu  par  la  Chambre  à  exercer  son 
droit  d'accusation  contre  un  ministre:  la  con- 
cussion ne  pourrait  s'établir  sans  avoir  préa- 
lablement arrêté,  constaté  le  montant  des  dé- 
penses ordonnancées  par  le  ministre  accusé. 
Ainsi,  Messieurs,  en  tout  état  de  cause,  la  pro- 
position d'ajournement  qui  vous  est  faite  serait 
nuisible  à  l'exercice  de  vos  droits  et  aux  in- 
térêts du  Trésor.  Elle  aurait  encore  le  grave 
inconvénient  de  jeter  le  désordre  le  plus  complet 
dans  la  comptabilité.  Tout  serait  suspendu  :  tous 
les  intérêts  qui  se  rattachent  aux  résultats  des 
comptes  seraient  froissés:  ce  serait  une  per- 
turbation générale  sans  motif  fondé,  sans  aucun 
avantage. 

Nous  pensons  donc  que  vous  ne  pouvez  adopter 
la  proposition  qui  vous  est  faite,  d  ajourner  l'ar- 
rêté dfes  comptes,  et  nous  persistons  dans  celle 
eue  nous  avons  eu  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  au  nom  de  la  commission,  d'adopter 
parement  et  simplement  le  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  des  crédits  et  deç  dépenses 
appartenant  à  l'exercice  18?3, 


M.  le  Président.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  délibération  embrasse  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  antérieures  aux  divers  minis- 
tères pour  les  services  de  1823.  Au  nombre  de 
ces  services  est  celui  de  la  guerre,  dans  lequel 
sont  comprises  les  dépenses  relatives  à  l'armée 
d'Espagne.  Ces  dépenses  ont  été  critiquées.  Plu- 
sieurs orateurs  ont  pensé  qu'il  résultait  de  ces 
intrigues  la  nécessité  d'ajourner  le  règlement  de 
compte.  Si  c'était  là  une  proposition  directe 
qu'on  eût  entendu  faire,  je  serais  obligé  d'ex- 
pliquer à  la  Chambre  comment  nos  règles  ne 
nous  permettent  pas  de  la  mettre  aux  voix  ; 
mais  plusieurs  de  ces  orateurs  ont  expliqué  leur 
idée  en  présentant  des  amendements  qui  se 
rapportent  à  l'article  4.  M.  le  général  Foy  propose 
de  régler  définitivement  les  comptes  des  divers 
ministères,  mais  de  ne  régler  que  provisoire- 
ment le  compte  du  ministère  de  la  guerre.  M.  de 
Foucault  demande  que  tous  les  services  ne  soient 
réglés  que  provisoirement.  M.  Du  bourg  pro- 
pose d'ajourner  seulement  la  partie  de  ces  comptes 
qui  se  rapporte  au  munitionnaire  général.  Enfin, 
MM.  de  Beaumont  et  Mestadier,  laissant  subsister 
l'article  4,  se  contentent  d'y  insérer  une  dispo- 
sition qui  obligerait  le  ministre  de  la  guerre  à 
présenter  les  comptes  détaillés  de  la  liquidation 
du  munitionnaire  général,  lorsque  cette  liquida- 
tion aurait  été  terminée. 

Dans  Tordre  des  idées,  l'amendement  qui  se 
présente,  en  première  ligne  est  celui  de  M.  de 
Foucault. 

M.  de  Foucault.  Je  me  réunis  à  la  proposition 
de  M.  Foy. 

M.  le  Président.  Alors  la  Chambre  aura  à 
s'occuper  d'abord  de  l'amendement  de  M.  Foy, 
puis  de  l'amendement  de  M.  Dubourg,  enfin  de 
la  proposition  de  MM.  de  Beaumont  et  Mestadier. 
Mais  ces  amendements  se  rapportant  à  l'article  4, 
je  dois  d'abord  soumettre  à  la  Chambre  l'ar- 
ticle 1er  du  projet   de  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
17  août  1822  et  28  juillet  1824,  aux  ministères 
ci-après,  pour  l'exercice  1823,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  23  millions  456,023  francs 
restée  disponible  et  sans  emploi  sur  ces  crédits 
{sauf  la  répartition  de  cette  somme  entre  les  divers 
ministères)  ». 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 
(La  parole  est  donnée  à  M.  Dudon,  qui  l'avait 
demandée  le  premier.) 

M.  Dudon.  Je  m'étais  hasardé  à  demander  la 
parole  dans  la  séance  d'hier,  afin  de  suivre  la 
discussion  au  point  où  M.  le  ministre  de  la 
guerre  l'avait  laissée,  c'est-à-dire  sur  l'exac- 
titude du  chiffre.  Je  ne  voulais  pas  parler  d'autre 
chose.  Cependant,  je  ne  puis  reconnaître  au  mi- 
nistre le  droit  de  limiter  l'approbation  de  la 
Chambre  dans  un  cercle  aussi  étroit.  Je  ne  pense 
pas  qu'elle  doive  se  borner  à  constater  des 
résultats  consommés.  Je  n'ai  pas  sans  doute  la 
prétention  de  remplacer  ces  hautes  capacités  dont 
vient  de  vous  parler  M.  le  rapporteur.  Mais  je  ne 
crois  pas  non  plus  qu'aucun  de  nous  ait  jamais 
déserté  le  combat.  Nous  n'avons  pas  la  présomp- 
tion de  l'emporter  sur  lui  dans  une  lutte  où  il  a 
pu  réunir  tant  de  documents,  nous  venons  avec 
modestie  soumettre  nos  observations  à  la  sagesse 
de  la  Chambre.  (On  rit.) 

En  entendant  le  commencement  du  résumé  de 
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M.  le  rapporteur,  je  me  félicitais  des  bons  ré- 
sultats qu'a vn it  déjà  produits  la  discussion  puis- 
qu'elle semblait  avoir  ramena  la  commission  aux 
idées  que  nous  avons  toujours  professées  sur  ces 
matières.  Car  nous  ne  croyons  pas  que  les  droits 
de  la  Chambra  doivent  se  borner  a  arrêter  le 
chiffre  et  à  constater  la  dépense  :  constater  des 
fait*  consommés,  ne  peut  être  du  domaine  de  la 
loi;  cela  rentre  dans  la  compétence  judiciaire.  La 
loi  peut  bien  ordonner  pour  l'avenir  ;  mais  le 
passé  est  hors  de  sa  puissance.  El  d'ailleurs,  sur 
quels  documents  voulez-vous  que  nous  constations 
les  dépenses  T  Pour  le  faire  en  connaissance  de 
cause,  il  faut  avoir  sous  les  yeux  une  quantité 
de  documents  qu'il  nous  serait  impossible  de 
consulter  :  c'est  la  l'opération  de  la  cour  des 
comptes.  Mais,  pour  la  Chambre,  elle  est  hors 
d'état  de  pouvoir  constater  les  dépenses  ;  seule- 
ment, elle  reçoit  la  déclaration  des  ministres, 
portant  que  les  dépenses  générales  de  l'Utat  se 
sont  élevées  à  telle  somme  :  elle  examine  alors 
si  on  s'est  tenu  dans  de  sages  limites. 

Certes,  la  loi  des  comptes  serait  une  chose 
inutile  si  elle  n'emportait  pas  implicitement 
l'approbation  on  le  blâme  de  la  conduite  morale 
des  ministres,  et  si.  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression étrangère  qu'a  employée  M.  le  rappor- 
teur, elle  n'était  pas  un  liill d'indemnité.  Comment, 
en  effet,  notre  droit  se  bornerait-il  a  constater  les 
comptes  ï  Quoi  I  les  ministres  viendraient  nous 
dire  :  Nous  avons  dépensé  tant,  et  comme  nous 
sommes  trop  polis  pour  dire  le  contraire,  n'ayant 
aucun  moyen  de  démontrer  les  erreurs,  s'il  en 
existe,  les  fonctions  de  la  Chambre  se  réduiraient 
donc,  dans  cette  circonstance,  à  celles  qu'elle 
remplit  lorsqu'il  s'agit  du  compte  rendu  parla 
caisse  d'amortissement  i  et  cette  loi  des  comptes 
qui  doit  passer  par  la  Chambre  des  pairs,  et  rece- 
voir la  sanction  royale,  ne  serait  plus  qu'une 
sorte  de  procès  verbal,  dans  lequel  on  dirait  au 
ministre  :  Nous  recul  i  naissons  que  tel  jour  vous 
avez  dit  que  vous  aviez  dépensé  tant  :  nous  en 
sommes  fort  aises  ;  du  moins  n'avons,  quant  à 
présent,  aucun  moyen  de  dire  le  contraire.  <On 
rit.) 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  In  MU  d'in- 
demnité avait  été  donné  lors  du  vote  du  crédit 
provisoire,  (juui  I  Messieurs,  le  bill  d'indemnité 
tlur  le  mode  de  dépenser,  lorsque  la  dépense  n'est 
pas  consommée  !  Vous  savez  le  langage  nue  l'on 
tient  lors  du  reniement  des  dépenses  dans  le 
budget.  On  vous  dit  :  Votez  sans  rien  craindre  : 
on  dépensera  le  moins  qu'on   pourra  ;  mais  la 

Crudeuce  exige  qu'on  vous  demande  ces  sommes, 
a  commission  nui  a  été  chargée,  en  IkJ3,  de 
l'examen  des  crédits  supplémenmires,  était  aussi 
composée  de  ces  hautes  capacités  dont  vous  a 
parlé  M.  le  rapporteur.  Ht  pourtant  que  vous 
disait-elle  1  «  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment,  Mes- 
sieurs, d'accorder  votre  sanction  a  d»s  comptes  : 
il  sera  juste  et  s.ige  de  les  soumettre  A  un  ri- 
goureux examen,  lorsque  le  moment  sera  vena.  » 
Il  me  semble.  Mes-ieurs.  que  ce  momentest  venu, 
est  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner  si  on  a 
sagement  dépensé.  Mais  ces  observations  de  votre 
commission  des  crédits  supplémentaires  avaient 
été  précédées  d'une  manifestation  de  principes 
tout  opposés  à  ceux  que  votre  commission  actuelle 
avait  présentés  dans  son  rapport,  et  qu'elle  vient 
de  renouveler  dans  son  résumé. 

Il  est  vrai  qu'alors  nous  avions  une  dépense 
déjà  constatée.  Voici  ce  qu'où  disait  i  je  cite  le 
rapport,  non  comme  l'opinion  d'une  commission. 


mais  comme  l'opinion  unanime  de  la  Chambre, 
puisqu'il  reçut  l'approbation  générale: 

■  La  commission  a  considéré  qu'il  n'est  pas 
exact  et  conforme  aux  principes,  de  prétendre 
que  parce  que  lu  somme  est  due,  la  Chambre  ne 
peut  se  dispenser  de  l'accorder.  Les  sanction*  de 
crédit  ne  sont  pas  une  simple  formalité,  et  les 
Chambres  oui  le  droit  et  le  devoir  de  les  refuser 
lorsque  l'urgence  et  la  nécessité  nesoutpasjusti- 
tiées  devant  elle.  • 

Comment  !  nous  avons  le  droit  de  refuser  une 
dépense  due,  et  une  dépense  faite  ne  serait  pas 
soumise  a  votre  examen  !  Bu  vérité,  je  ne  le 
conçois  pas.  J'aurais  mieux  aimé  dire  :  La  Cham- 
bre doit  payer  une  dépense  faite,  parce  qu'on  a 
traité  sur  l'a  Toi  du  gouvernement  ;  mais  ou  aura 
ton, ours  le  droit  de  la  critiquer.  Je  ne  vois  pas 
aussi  loin  que  M.  le  rapporteur  :  j'ignore  si  la 
dépense  a  été  bien  fuite.  On  s'est  enveloppé  dans 
tout  ceci  de  paroles  si  mystérieuses,  que  je 
demeure  dans  une  grande  incertitude. 

Je  n'ai  pas  compris  la  différence  qu'il  y  a  entre 
l'exécution  d'un  marché  et  son  approbation. 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  entretenus 
beaucoup  du  droit  commun.  Je  lui  demanderai 
si,  en  matière  de  contrat,  il  connaît  une  raiili- 
cation  plus  solennelle  que  l'exécution  de  l'acte. 
Les  marchés  ont  été  exécutés:  donc  ils  ont  été 
approuvés. 

Ces  marchés,  dit-on,  ne  pouvaient  pas  être 
résiliés.  Mais  s'ils  étaient  l'ouvrage  de  la  fraude, 
de  la  corruption,  personne  n'a  pu  s'opposer  à 
leur  résiliation  !  On  ne  peut  pas  être  obligé 
d'exécuter  un  acte  frauduleux.  Et  si  cet  acte  n'est 
pasTramluleux,  pourquoi  le  munition naire  général 
est-il  a  la  Conciergerie  ?  Il  y  a  bien  austi  un 
intendant  signataire  du  premier  marché.  Mais 
deux  autres  marchés  ont  été  conclus  à  un  prix 

3u  on  a  trouvé  trop  bas,  a  ce  qu'il  parait,  puisque 
epuis  on  a  alloué  une  indemnité.  Je  suis  doue 
ici  dans  une  grande  incertitude,  et  je  un;  vois 
forcé  d'émettre  un  vote  négatif.  Mais  ne  croyez 
p.is  que  ce  soit  reruser  le  combat,  que  ce  suit  la 
craiulu  d'invoquer  la  responsabilité,  le  ne  suis 
pas  en  position  a  invoquer  le  premier  la  respon- 
sabilité ;  mais  croyez  que  si  on  était  persuadé  de 
la  culpabilité,  les  accusateurs  ne  manqueraient 
pas  ;et  quels  que  soient  les  Meus  qu'un  puisse 
avoir,  le  premier  devoir  est  celui  que  nous  avons 
a  remplir  envers  le  roi  et  la  pairie.  Mais  pourquoi 
user  de  ces  grands  mots  de  rauuiMaoïfrfe,  île 
prp'ea  rira /ion  ?  Peut-être  il  ne  sa«it  que  d'un 
simple  blâme  administratif.  Les  actes  ministériels 
ne  sont  pas  tous  des  actes  de  prud'hommes  ou 
des  actes  de  trahison.  Entre  ces  deux  extrêmes, 
il  peut  y  avoir  place  à  .;uelque  blâme.  Suspendons 
notre  jugement,  puisqu'on  ne  peut  nous  indiquer 
des  coupables.  J'ignore  encore  s'il  en  existe,  car 
je  n'ai  vu  que  des  prévenus. 

Je  pourrais  pousser  plus  loin  ces  observations  ; 
mais  j'ai  annoncé  que  je  ne  parlerais  que  de 
chiffres,  et  j'aborde  cette  discussion. 

Ou  dit:  le  cnnipie  est  exact,  il  faut  l'approuver. 
Moi.  je  dis,  il  est  inexact,  il  faut  l'ajourner.  Je 
soutiens  que  le  compte  est  fait  de  manière  a 
prés-mer  un  faux  état  de  noire  situation,  et  qu'il 
lions  met  dans  une  situation  tout  à  fait  illusoire. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  présenter  dan»  un 
règlement  de  compte  définitif,  tontes  les  dépense-: 
qui  se  rattachent  a  cet  exercice,  parce  que  le 
règlement  de  compte  doit  avoir  pour  résultat  de 
faire  connaître  a  la  nation  s'il  y  a  eu  excédant 
dans  les  recettes  ou  bien  excédant  dans  les  dé- 
penses. 
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Si  je  cou  suite  le  projet  de  Ici,  il  semble  que 
nous  ayons  un  excédant,  soit  de  55,000  francs,  si 
vous  voulez  considérer  les  dépenses  générales, 
soit  de  5,431,000  francs,  si,  aux  épargnes  faites 
sur  les  dépenses  générales,  vous  voulez  joindre 
les  épargnes  faites  sur  les  restitutions  qu  on  de- 
vait aux  départements  sur  les  centimes  faculta- 
tifs qu'ils  avaient  votés.  Eh  bien  !  je  dis  avec 
le  rapporteur  de  votre  commission  que  cet 
état  n  est  pas  exact  ;  et  je  soutiens  avec  M.  de  La 
Bourdonnaye  qu'il  est  très  important  de  se  mon- 
trer sévère  dans  ces  règlements  de  compte,  et  de 
bien  rechercher  la  vérité,  parce  qu'en  se  faisant 
illusion,  on  peut  créer  un  déficit  d'autant  plus 
difficile  à  combler,  qu'on  aurait  été  longtemps  à 
s'en  apercevoir,  déficit  qu'on  peut  couvrir  à  l'aide 
d'émission  de  bons  royaux.  Je  sais  bien  qu'en 
cela,  on  m'opposera  la  réponse  de  M.  le  ministre 
des  finances.  Un  déficit  !  vous  a-t  il  dit  ;  nous 
sommes»  au  contraire,  dans  un  état  de  pros- 
périté :  et  quant  à  l'émission  de  bons  royaux, 
elle  ne  peut  jamais  excéder  vos  crédits  puis- 
qu'ils ont  été  limités  par  la  loi.  Il  n'y  en  a  en  ce 
moment  en  circulation  que  pour  45  à  46  mil- 
lions. 

Cependant,  Messieurs,  si  je  consulte  les  états 
fournis  par  le  Trésor, je  trouve  qu'en  deux  ans,  il 
a  été  émis  pour  521  millions  de  bons  royaux; 
qu'en  1823, il  enaétéémis  pour  298,300,000  francs. 
Je  ne  parle  pas  des  autres  effets  dont  rémission 
en  1823,  s'est  élevée  à  118  millions.  Ces  diverses 
émissions  réunies  qui  composent  l'actif  et  le  pas- 
sif du  Trésor,  montent  à  800  millions. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  qu'elle  est  en 
ce  moment  la  masse  des  bons  royaux  en  circula- 
tion; il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  pu  la  réduireà 
40  millions,  puisqu'hier,  à  la  Chambre  des  pairs, 
M.  le  ministre  des  finances  a  annoncé  que  le  Tré- 
sor regorgeait  de  recettes;  mais  cet  état  de  choses 
peut  venir  à  changer.  La  question  est  de  savoir 
s'il  est  vrai  qu'en  dissimulant  une  partie  de  no- 
tre situation,  en  laissant  un  déficit  arriéré,  on  ne 
peut  pas  le  couvrir  pas  l'émission  de  bons  royaux. 
{Signet  négatifs  à  droite.)  J'en  demande  pardon  à 
ceux  que  ces  détails  ennuient,  mais  leurs  gestes 
dédaigneux  ne  peuvent  m'imposer  silence. 

Yaiso  à  gauche:  Parlez,  parlezl 

M.  Dudon.  Dans  cette  manière  de  procéder, 
la  seule  chose  à  cousidérer  est  de  nous  assurer 
si,  comme  on  le  dit,  les  dépenses  de  1823  se  sont 
bornées  à  un  milliard  218  millions.  En  prenant 
le  rapport  de  la  comnission,  qui  n'a  fait  que  co- 
pier sur  ce  point  le  rapport  du  ministre,  je  trouve 
une  omission  de  600,000  francs  au  ministère  de 
la  marine,  et  une  autre  de  5,509,000  francs  au 
ministère  de  la  guerre?  il  y  en  a  aussi  une  pe- 
tite de  400,000  francs  au  ministère  des  finances 
dont  on  ne  parle  pas,  mais  peut-être  ne  l'a-t-on 

Cls  découverte?  Il  a  donc  été  dépensé  plus  de 
500,000  francs.  Alors  il  n'est  pas  exact  de  dire 
S  lue  la  dépense  ne  s'élève  qu'à  un  milliard  118  mil- 
ions,  c'est  àuu  milliard  124  millions  qu'il  fallait 
la  porter.  Or,  la  recette  n'ayant  monté  qu'à  un 
milliard  123  millions,  il  y  a  déficit  d'un  million. 
Je  crois  que  toutes  les  dépenses  connues  au  mo- 
ment de  la  présentation,  doivent  y  être  comprises. 
Celles  qu'on  reconnaîtra,  par  la  suite,  doivent  être 
saules  imputables  sur  l'exercice  courant.  M.  le 
rapporteur  nous  a  dit  que  cela  serait  contraire  à 
l'ordonnance  du  roi.  Si  cette  ordonnance  existe, 
cfast  un  tort  qu'on  aurait  eu,  et  dont  il  faudrait 
tt  jjttarraaser;  mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  dit 


l'ordonnance.  M.  le  ministre  des  finances  est  trop 
habile  pour  venir  proposer  une  pareille  chose. 
L'ordonnance  dit  que  les  dépenses  qui  seront  con- 
nues après  la  clôture*  des  crédits  ministériels, 
par  la  loi  de  finances,  seront  appliquées  sur  l'exer- 
cice courant;  mais  elle  ne  dit  pas  qu'on  viendra 
clore  arbitrairement  les  exercices.  Voici  un  visa: 
«  Vu  l'oMonnance du  14  septembre  1822,  qui  a 
tracé  tes  règles  à  suivre  pour  la  clôture  des  crédits 
ministériels,  et  notamment  l'article  21,  qui  autorise 
l'imputation  sur  l'exercice  des  dépenses  non  sol- 
dées, et  des  exercices  clos  par  les  lois  de  finances.  » 
Ainsi,  c'est  précisément  en  exécution  de  cette  or- 
donnance qu'on  aurait  pu  porter  dans  les  comptes 
toutes  les  sommes  ordonnancées  et  même  celles 
dont  l'exigibilité  est  constatée  au  moment  de  la 
présentation  des  comptes.  Je  sais  bien  que  cette 
proposition  aurait  pour  résultat  de  porter  a  17  mil- 
lions, au  lieu  de  11  millions,  le  crédit  supplémen- 
taire du  ministre  de  la  guerre.  (Murmures à  droite.) 
Que  ceux  qui  croient  qu'on  ne  peut  faire  une  ob- 
jection sans  vouloir  se  jeter  dans  une  téméraire 
opposition,  dans  un  protestantisme  politique,  fas- 
sent attention  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que 
d'approuver  les  opérations  ministérielles.  Car  le 
refus  de  clore  le  compte  n'entrave  en  rien  la  mar- 
che du  gouvernement;  vous  n'avez  pas  à  craindre 
de  faire  péricliter  aucune  portion  du  service  pu- 
blic, en  prononçant  l'ajournement. 

Je  suis  bien  loin  de  croire  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ail  refusé  des  renseignements.  Ja- 
mais comptes  n'ont  été  plus  clairs  que  ceux  de 
son  ministère;  peut-êtro  même  ont -ils  été  trop 
véridiques  aux  yeux  de  certaines  personnes. 
Lorsqu'un  de  nos  honorables  amis,  M.  de  Gam- 
bou,  se  plaignait  de  n'avoir  pas  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  ce  n'était  pas  du  ministère 
de  la  guerre  qu'il  s'agissait.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  vous  a  dit  que  vous  étiez  écrasés  sous  le 
poids  des  documents  fournis  :  ce  n'est  pas  tou- 
jours une  bonne  raison  ;  car  des  renseignements 
inutiles,  en  quelle  quantité  qu'ils  soient,  n'ont 
jamais  pu  suppléer  des  renseignements  néces- 
saires. Si  M.  le  rapporteur,  au  lieu  de  faire  une 
longue  dissertation  sur  les  marchés  qui  ont  été 
passés,  était  venu  vous  dire  :  Voilà  les  traités 
dont  nous  donnons  connaissance  à  la  Chambre, 
la  lecture  de  ces  actes  nous  aurait  mis  mieux  à 
même  de  juger  de  l'opération. 

Je  ne  puis  vous  proposer  un  chiffre  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  parce  que  lui-même  ne  sait 
pas  quel  chiffre  il  pourra  vous  proposer  (Inter- 
ruption) ;  je  n'exagère  pas.  Hier,  à  cette  tribune, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  disait  :  «  On  nous 
reproche  de  n'avoir  pas  un  chiffre  définitif;  nous 
avons  annoncé  nous-mêmes  que  nous  n'étions 
pas  en  position  de  pouvoir  adopter  un  chiffre*  » 

Ecoutez  ce  que  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sur  le  chiffre  des  subsistances  :  «  97  millions  ont 
été  le  montant  de  la  dépense  ordonnancée;  94  mil- 
lions le  montant  de  la  dépense  payée;  et  dans  ces 
sommes,  il  revient  au  munitionnaire  général 
52  millions.  »  Qui  est-ce  qui  a  fourni  ce  chiffre 
de  52  millions?  Je  pourrais  aussi  dire  que  ce 
chiffre  est  de  52  millions,  car  ce  résultat  est  celui 
d'une  première  liquidation;  tandis  que  le  chiffre 
de  cinquante-deux  millions  est  l'ouvrage  d'une 
personne  qui  doit  connaître  l'opération,  et  qui 
peut-être  n'est  pas  en,  position  d'inspirer  à  la 
Chambre  une  confiance  absolue.  Cet  intendant 
n'est  nullement  d'accord  avec  le  résultat  de  la 
commission  d'enquête.  Je  vois  des  motifs  en  fa- 
veur de  l'intendant  qui  porte  la  dépense  à 
l  52  millions,  tandis  qu  un  autre  la  porte  à  51. 
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D'où  vient  cette  différence?  Nous  aurions  ici  be- 
soin de  quelques  renseignements. 

Mais  il  y  a  un  autre  motif  pour  le  ministre  de 
la  guerre."  il  nous  dit  :  Dans  ces  94  millions,  dé- 
pensés pour  le  service  des  subsistances,  le  muni- 
tion naire  général  a  droit  à  55  millions;  il  a  reçu 
de  nous  6,326,000  francs  en  denrées,  en  totalité 
52,239,000  francs.  Jen'en  doute  pas,  Messieurs  ;  mais 
la  commission  d'enquête  en  doute;  elle  dit  que 
les  avances  faites  au  munitionnaire  général  s'é- 
lèvent à  55  millions.  Je  n'ai  jamais  pu  découvrir 
d'où  venait  la  différence  entre  ce  qu'affirme  la 
commission  d'enquête  et  ce  qu'annonce  l'inten- 
dant. Je  n'ai  pu  le  découvrir  qu'en  supposant 
que  les  mandats  dont  on  faisait  mention  étaient 
ceux  qui  se  rapportent  au  service  réalisa  ;  mais 
ils  ne  comprennent  pas  une  somme  de  2,900,000 
francs  qui  a  éié  attribuée  à  titre  d'indemnité  au 
munitionnaire  général,  parce  qu'on  n'avait  pas 
tenu  le  marché  de  Vittoria;  et  ils  ne  compren- 
nent pas  non  plus  un  payement  de  431,000  francs 
fait  par  erreur;  car  on  ne  se  trompe  jamais  au 
préjudicedu  munitionnaire  général.  Je  trouve  que 
ces  chiffres  réunis  font  bien  la  somme  de  55  mil- 
lions. 

On  nous  a  dit  :  si  vous  vous  en  rapportez  au 
montant  des  mandats  acquittés  par  les  payeurs, 
et  que  vous  ajoutiez  les  6,300,000  francs  de  denrées 
qui  ont  été  livrées  au  munitionnaire  général, 
vous  aurez  le  chiffre.  Eh  bien  1  pas  du  tout. 

M.  éti  Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la 
guerre.  II  a  reçu  52  millions. 

M.  Dation.  La  commission  d'enquête  porte  le 
chiffre  à  55  millions,  sans  compter  le  cautionne- 
ment d'un  million,  qui  n'a  jamais  été  fourni. 

Voix  à  droite  :  C'est  une  erreur. 

M.  Dudon.  Quand  on  est  écrasé  de  renseigne- 
ments, on  peut  commettre  des  erreurs;  mais  ici 
ce  n'est  pas  le  résultat  de  mes  recherches  que  je 
vous  donne,  c'est  un  résultat  qui  nous  est  donné 
pour  certain  par  la  commission  d'enquête. 

Mais  ue  voulez-vous  pas  compter  les  avances 
faites  au  munitionnaire,  mais  seulement  com- 
prendre dans  le  compte,  comme  vous  le  dites, 
les  payements  faits.  En  bien  !  les  payements  laits 
et  les  6,300,000  francs  de  denrées  lont  52  mil- 
lions; et  encore  il  y  a  une  différence  qui  va  au 
delà  de  K>0.000  francs.  Je  ne  dois  pas  négliger 
cette  somme;  car,  quand  on  a  affaire  a  un  mu- 
nitionnaire tel  que  celui  que  nous  avons  eu  le 
malheur  de  posséder  dans  la  campagne  d  Es- 
pagne, il  est  bon  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions possibles. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  dire  que 
le  munitionnaire  général  avait  reçu  52  millions. 
Sans  doute,  on  ne  comprend  pas  dans  cette 
somme  le  6,300,000  francs  de  denrées;  et  si  vous 
les  comptez,  il  ne  faudrait  pas  qu'ils  figurassent 
dans  les  sommes  payées  en  argent  comptant  par 
le  Trésor.  Il  est  évident  que  ces  6,300,000  francs 
ne  devaient  figurer  dans  les  dépenses  du  Trésor, 
que  comme  dépenses  d'ordre.  Pourquoi  les  -y 
avoir  portées  comme»  dépenses  en  numéraire? 
voila  d'où  vient  l'erreur. 

Les  observations  que  ie  viens  de  présenter 
rentrent  bien  dans  le  cercle  que  nous  avait  tracé 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  conteste  un 
chiffre,  et  je  préseule  des  objections  assez  fortes 
pour  fairefnaltre  de  l'incertitude.  S'il  y  a  de  lin- 
certitude,  (comme  ce  n'est  pas  à  nous  à  refaire 


les  comptes,  il  faut  bien  que  je  dise  qu'il  y  a  né- 
cessité de  les  ajourner. 

Qu'avons-nous  besoin  de  recourir  à  la  voie 
extrême  de  la  responsabilité  ?  Kh  mon  Dieu,  c'est 
un  fantôme  qui  ne  se  réalise  jamais  que  dans 
des  moments  de  troubles  ;  et  alors  nous  aurions 
à  nous  occuper  de  choses  bien  plus  importantes, 
quede  la  dépense  de  quelques  millions!  La  respon- 
sabilité est  excellente  pour  se  faire  accorder  une 
confiance  illimitée  par  le  souverain.  On  lui  dit  : 
j'expose  ma  tôte,  vous  pouvez  bien  livrer  votre  si- 
gnature. Mais  quant  aux  Chambres,  on  s'en  joue 
sous  le  rapport  de  la  responsabilité.  M.  le  rappor- 
teur vous  a  dit  qu'il  fallait  accuser,  comme  le  veut 
la  loi,  pour  crime  de  trahison  ou  de  concussion.  El 
pourquoi  en  venir  à  ces  extrémités?  N'y  a-t-il 
pas  un  parti  moyen  à  prendre?  Quand  l'accusa- 
tion porte  sur  des  faits  aussi  graves,  et  qui  ont 
d'aussi  fâcheuses  conséquences,  ce  n'est  pas  la 
responsabilité,  dans  le  sens  étendu,  que  nous  de- 
vons exercer  :  c'est  une  vérification  de  compte 
que  nous  avons  à  faire.  Vous  l'avez  déjà  fait 
dans  une  autre  session  en  ajournant  une  dé- 
pense faite  pour  l'Opéra;  vous  avez  ici  des  mo- 
tifs d'ajournement  bien  plus  puissants.  Malgré 
les  raisons  très  bonnes,  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  donnait  pour  faire  admettre  les  dé- 
penses de  l'Opéra,  la  Chambre  en  a  pensé  autre- 
ment et  elle  les  a  ajournée?.  Nous  avons  eu  k 
nous  féliciter  de  ce  vote,  puisque,  sur  une  dé- 
pense de  1,800,000  francs,  nous  avens  obtenu 
une  économie  de  150,000  francs.  Je  sais  que  vous 
n'êtes  pas  dans  une  position  aussi  heureuse  par 
rapport  aux  comptes  du  munitionnaire  général  ; 
mais  enfin  ses  comptes  n'ont  pas  été  entière- 
ment liquidés  et  sa  position  n'est  pas  aussi  in- 
téressante que  celle  des  pères  de  famille  qui 
avaient  travaillé  pour  l'Opéra,  et  qui  avaient  be- 
soin de  leur  salaire  journalier.  Pourquoi  tiendrez- 
vous  aujourd'hui  une  conduite  différente  de 
celle  que  vous  avez  tenue  à  cette  époque,  et  qui 
a  produit  un  si  bon  résultat? 

raisons  bien  attention  à  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment.  Nos  adversaires  en  politique  tiennent 
un  lanuage  fort  sage,  fort  modéré.  Ils  sont  ar- 
dents à  relever  des  erreurs  de  l'administration,  et 
très  souvent  ils  rencontrent  juste.  Ne  craignez- 
vous  pas  qu'insensiblement  la  nation  ne  prenne 
une    grande    confiance    en  eux?  (Murmures    à 

droite —  Mouvement  en  sens  divers.)  Prenez-y 

garde,  Messieurs,  en  voyant  ces  hommes  si  sages, 
si  réguliers,  si  modérés  dans  leurs  censures 
financières,  la  nation  pourrait  bien  finir  par 
trouver  la  même  sagesse,  la  même  modération 
dans  leurs  systèmes  politiques.  (Sensation  à  gau- 
che.) Nous  devons  donc  nous  réunir,  et  rivaliser 
d'efforts  pour  tout  ce  qui  ttent  au  contrôle  de  la 
liquidation. 

Le  ministère  des  finances  est,  en  général,  celui 
dont  les  comptes  passent  le  plus  facilement,  car 
ce  n'est  pas  un  travail  fort  divertissant,  que 
celui  de  comparer  des  chiffres  ;  cependant  il  m'a 
fourni  l'occasion  de  relever  une  erreur  qui  ten- 
drait à  faire  supposer  que  M.  le  ministre  des 
finances  aurait  été  aussi  trop  économe,  et  qu'il  a 
tort  de  nous  demander  une  si  forte  réduction  sur 
les  dépenses  générales,  et  notamment  sur  les 
frais  qui  sont  inhérents  au  service  des  adminis- 
trations financières.  Je  trouve  que  dans  le  minis- 
tère des  finances  on  a  omis  de  porter  en  dépense 
uoe  somme  de  44»,000  francs  qui  se  rapportent 
au  service  particulier  du  directeur  général  des 
douanes,  le  compte  des  recettes  de  cette  admi- 
nistration se  trouve  porté  à  130,689,000  francs; 
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mais  sur  cette  recelte,  il  a  été  perdu  une  somme 
de  449,000  francs.  Il  aurait  fallu  comprendre 
cette  somme  dans  les  comptes  qui  vous  sont 

{présentés  pour  nous  faire  connaître  en  totalité 
es  recettes  et  les  dépenses. 

Mais  ici  se  présente  une  observation  :  comment 
se  fait-il  que  sur  une  simple  administration,  nous 
ayons  une  perte  de  449,000  francs  sur  les  traites,  car 
les  comptes  de  l'administration  des  douanes  se 
soldent  en  traites?  Remarquez  que  ces  traites 
sont  toujours  revêtues  de  plusieurs  signatures  ; 
et,  quelle  que  soit  la  solvabilité  d'un  homme,  il 
est  interdit  aux  receveurs  des  douanes,  d'admettre 
un  effet  qui  ne  serait  pas  revêtu  de  plusieurs  si- 
gnatures. 11  me  semble  qu'on  devrait  nous  dire 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  fait  faillite, 
afin  que  nous  puissions  connaître  les  causes  qui 
augmentent  si  considérablement  l'article  de  nos 
débets. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  n'ai 
plus  qu'un  petit  reproche  à  adresser  à  la  corn* 
mission.  M.  le  ministre  des  finances  avait  eu  la 
bonté  défaire  dresser  l'état  de  toutes  les  créances 

3ui  existent  dans  les  caisses  du  Trésor,  ou  bien 
ans  les  archives  de  la  dette  inscrite  :  ces  créan- 
ces se  montaient  en  totalité  à  une  somme  de 
136,426,000  francs  qui,  par  diverses  décisions,  a  été 
réduite  à  91  millions.  Il  était,  je  crois,  nécessaire 
de  nous  faire  connaître  quelles  sont  les  causes 
qui  ont  pu  produire  une  aussi  forte  réduction  sur 
le  montant  de  nos  créances.  Je  ne  doute  pas 
qu'elles  ne  soient  toutes  extrêmement  justes.  Mais 

3uand  on  vous  demande  l'apurement  et  l'arrêté 
éfinitif  d'un  compte,  il  faut  l'éclairer  de  tous  les 
renseignements  nécessaires. 

Je  me  suis  attaché  à  vous  démontrer  que  les 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
fiuances  ne  nous  offrent  aucune  certitude  sur  le 
chiffre  à  mettre  au  bas  de  leurs  comptes.  Si  j'ai 
porté  la  conviction  dans  vos  esprits,  je  crois  que 
vous  ferez  sagement  d'ajourner  votre  décision 
sur  ces  comptes  ;  mais  si  vous  ne  pouviez  pas 
l'ajourner,  comme  vous  l'a  fait  observer  M.  le 
président,  vous  n'hésiteriez  pas  à  rejeter  la  loi. 

M.  Benjamin  Constant.  L'impression!  (Cette 
demande  n'est  pas  contestée  ;  l'impression  est 
ordonnée.) 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Voyons  si 
l'on  peut  faire  en  cette  occasion  l'application  du 
principe  que  vL-nt  de  poser  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune,  en  vous  disant  :  Prenons  garde, 
examinons  la  conduite  de  nos  adversaires;  elle 
est  bonne,  elle  va  les  populariser  et  accroître  leur 
force;  suivons  leur  exemple,  faisons  ici  ce  que  les 
adversaires  nous  indiquent.  Moi  je  dis,  Messieurs  : 
Prenons  carde,  notre  adversaire  nous  donne  un 
conseil  :  il  est  sans  doute  dans  ses  intérêts  plus 
que  dans  les  nôtres.  Bxaminons,  recherchons 
avec  soin  où  est  la  vérité,  car  nous  avons  affaire 
à  une  nation  qui  sait  la  démêler,  et  qui,  au  mi- 
lieu de  nos  discussions,  saura  bien  reconnaître 
où  est  la  justice,  où  est  la  vérité. 

Suivons  l'orateur  dans  les  faits  qu'il  a  attaqués 
pour  vous  prouver  que  vous  deviez  suivre  le  con- 
seil de  vos  adversaires,  c'est-à-dire  ajourner 
l'adoption  de  la  loi  des  comptes. 

Il  nous  a  dit  :  le  compte  est  inexact,  il  présente 
un  faux  état,  un  état  illusoire  de  notre  situation. 
Messieurs,  s'il  présente  cela,  ce  n'est  pas  l'ajour- 
ner qu'il  faut  faire,  c'est  le  rectifier.  Quand  il  y 
a  erreur  dans  un  compte,  on  ne  l'ajourne  pas, 
mais  on  le  rétablit.  Or,  pour  dire  que  ce  compte 


est  fuux,  il  faut  dire  qu'il  est  faux  en  telle  et  telle 
chose  ;  eh  bien  !  ce  sont -ces  choses,  ce  sont  ces 
faits  que  je  vais  parcourir;  et  vous  jugerez  s'ils 
sont  faux  ou  réels. 

On  vous  a  dit  :  le  compte  est  illusoire  et 
faux;  car  le  ministre  de  la  guerre  a  dépensé 
5,500,000  francs  de  plus,  et  cette  somme  n'est 
pas  portée  dans  le  compte.  Le  ministre  de  la 
marine  a  dépensé  600,000  francs  de  plus,  et  la 
somme  n'est  pas  non  plus  portée  dans  le  compte. 
Le  minisire  des  finances  a  dépensé  449,000  francs 
qui  ne  sont  pas  non  plus  portés  dans  le  compte. 
Messieurs,  je  m'attendrais  de  la  part  de  ceux  qui 
attaquent  les  comptes  des  ministres,  à  voir  con- 
tester des  sommes  portées  en  dépense  et  qui 
n'auraient  pas  été  dépensées  ;  mais  je  ne  com- 
prendrais pas  comment  des  ministres  qui  auraient 
fait  des  dépenses  et  qui  ne  vous  demanderaient 
pas  de  crédits  pour  ces  dépenses,  pourraient 
trouver  ici  un  moyen  d'échapper  à  l'investigation 
des  Chambres;  car  on  serait  bien  sûr  de  retrou- 
ver l'année  suivante  les  mêmes  ministres  obligés 
de  venir  demander  le  crédit  qu'ils  n'auraient  pas 
demandé  dans  l'année  écoulée.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  cas  :  si  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
ministre  de  la  marine  ne  vous  ont  pas  demandé 
ces  sommes,  c'est  qu'ils  ne  les  ont  pas  dépensées. 
Si  le  ministre  des  finances  ne  vous  a  pas  demandé 
les  449,000  francs  dont  il  s'agit,  c'est  que 
d'après  l'ordre  actuellement  établi  dans  les  com- 
ptes, les  recettes  qui  ne  se  réalisent  pas  sont  dé- 
duites de  la  totalité  des  recettes.  11  s'agit  ici  de 
traites  pour  les  sels,  qui  donnent  lieu  a  de  très 
grandes  non-valeurs.  L'administration  est  obli- 
gée, d'après  la  loi,  d'accorder  3,  6  et  9  mois 
pour  le  payement  des  sels.  Cette  denrée  est  de 
très  peu  de  valeur  en  elle-même,  mais  elle  en 
prend  une  très  grande  par  les  droits  qu'elle  sup- 
porte ;  cela  occasionne  de  fortes  pertes,  lorsque 
les  termes  de  payements  arrivent.  Dans  l'adminis- 
tration des  douanes,  on  ne  porte  en  recettes  que 
ce  qui  a  été  réellement  reçu,  et  on  ne  porte  ce 
qui  aurait  été  consenti  en  traites  que  lorsqu'elles 
ont  été  réalisées. 

On  ne  vous  a  pas  demandé  les  sommes  dont  on  a 
parlé,  parce  qu'on  ne  le  devait  pas  ;  si  on  vous  les 
avait  demandées,  vous  allez  voir  ce  qui  en  serait 
résulté.  L'exemple  que  l'orateur  a  cité  relative- 
ment à  l'Opéra,  va  vous  rendre  la  chose  sensible. 
A  cette  époque,  nous  n'étions  pas  soumis  à  la 
rèçle  qui  nous  régit  aujourd'hui. 

Une  ordonnance  du  roi  a  prescrit  de  quelle 
manière  la  comptabilité  serait  tenue  et  les  com- 
ptes rendus.  A  l'époque  où  cette  ordonnance 
n'existait  pas,  on  portait  en  dépense  et  on  vous 
faisait  approuver  les  dépenses  telles  qu'elles 
avaient  été  faites,  soit  qu  elles  fussent  consom- 
mées, soit  qu'elles  ne  le  fussent  pas;  ainsi  la 
dépense  de  1  Opéra  exigeant  un  crédit  supplémen- 
taire,, le  ministre  se  présenta  pour  vous  le  deman- 
der :  vous  l'avez  ajourné,  et  pourquoi?  C'est  que 
la  dépense  n'était  pas  liquidée.  On  fit  bien  ;  on 
nous  obligea  à  rentrer  dans  le  système  vrai,  exact, 
régulier,  dans  lequel  l'ordonnance  du  roi  nous 
a  contenus  pour  l'avenir.  L'ordonnance  du  roi  dit 
ce  que  vous  dîtes  à  cette  époque  :  «  Vous  ne  vous 
présenterez  devant  les  Chambres,  qu'en  leur 
demandant  le  crédit  des  sommes  qui  ont  été  or- 
donnancées et  payées;  car  il  n'y  a  que  celles-là 
qui  puissent  être  approuvées  définitivement  par 
elles.  »  Ainsi,  loin  de  nous  écarter  de  la  jurispru- 
dence de  la  Chambre  et  de  la  vérité,  vous  voyez 
que  nous  y  sommes  tout  à  fait.  Ce  qu'on  nous 
reproche,  c'est  donc  de  n'avoir  pas  violé  une  or- 
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donnance  du  roi,  ni  méconnu  l'exemple  que  vous 
nous  avez  vous-mêmes  donné.  Voilà  Terreur 
d'après  laquelle  on  vous  demande  l'ajournement 
des  comptes.  (Mouvement  d'adhésion.) 

On  est  monté  à  cette  tribune,  j'ose  le  dire,  pres- 
que unanimement  pour  professer  des  erreurs.  On 
vous  a  dit  :  les  bons  royaux  sont  des  moyens  de 
couvrir  des  déficits.  Messieurs,  nous  serions  bien 
malheureux  s'il  y  avait  un  moyen  quelconque  de 
couvrir  des  déficits.  Ce  n'est  pas  vous  qui  auri»  % 
le  plus  à  en  souffrir  :  ce  seraient  les  ministres 
eux-mêmes  ;  car  ne  pouvant  faire  tout  par  eux- 
mêmes,  ils  sont  obligés  de  déléguer  une  partie 
de  leurs  pouvoirs,  et  Ton  pourrait  à  leur  place 
couvrir  des  déficits,  alors  même  qu'ils  ne  le  vou- 
draient pas.  Mais  heureusement  ce  danger  n'est 
Kas  à  craindre,  il  n'y  a  jamais  eu  une  masse  de 
ons  royaux  telle  que  celle  que  vous  a  pré- 
sentée le  préopinant.  Les  !>on8  royaux  ne  se  don- 
nent qu'à  des  termes  rapprochés:  on  ne  les  émet 
que  selon  la  volonté  de  ceux  qui  les  demandent  : 
une  fois  qu'ils  ont  servi,  ils  rentrent  et  ils  ne 
peuvent  plus  servir  une  seconde  fois.  On  vous  a 
fuit  la  récapitulation  de  tous  les  bons  royaux  qui 
avaient  été  successivement  émis,  et  on  vous  a 
présenté  cela  comme  une  masse  énorme  de  bons 
royaux  quo  le  ministre  avait  eus  à  sa  disposition. 
Je  ne  puis  pas  dire  quelle  a  été  précisément  In 
somme  de  bons  royaux  en  émission  ;  mais  ce  qu'il 

La  de  certain,  c'est  nu 'elle  n'a  jamais  dépassé  les 
'Soins  du  service.  Vous  avez  dans  un  chapitre 
du  budget  (celui  des  intérêts  de  la  dette  flottante) 
la  garantie  que  cette  somme  ne  peut  pas  être  dé- 
passée. Nous  n'émettons  pas  de  bons  royaux  sans 
payer  d'intérêts.  Si  nous  avions  émis  pour 
800  millions  de  bons  royaux,  voua  en  auriez 
retrouvé  les  intérêts  au  chapitre  de  la  dette  flot- 
tante. 

Mais  pour  vous  donner  la  preuve  qu'on  pou- 
vait dissimuler  un  détint,  on  est  remonté  à  une 
é|>o<iue  où  vous  aviez  une  dette  flottante  très  con- 
sidérable, à  une  époque  où  vous  n'aviez  pas  con- 
verti vos  350  millions  de  reconnaissances  de  li- 
quidation en  renies  perpétuelles.  A  mesure  que 
ces  reconnaissances  de  liquidation  venaient  à 
érhéanro,  il  y  avait  bien  force  pour  le  ministère 
d  émettre  des  bons  royaux  pour  trouver  de  l'ar- 
gent et  remplacer  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation. Mais  aujourd'hui  tout  est  changé,  et  de- 
puis l'année  dernière  nous  sommes  entrés  dans 
une  voie  <|iii  a  limité  l'émission  d«s  bons  royaux 
à  lu  somme  que  vous  avez  vous-mêmes  re- 
connue strictement  nécessaire  pour  payer  les 
dépenses.  Ainsi,  l'année  dernière,  on  venait  de- 
mander pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante, 
liO  millions  y  compris  le  passif  des  caisses.  Cett* 
année,  ou  soin  demande  U'i>  millions,  somme  que 
dans  l'état  actuel,  sans  aller  contre  l'intérêt  de 
l'Etal,  nous  n'aurions  pas  pu  vous  demander  de 
rembourser.  Le  seul  moyen  de  la  supporter  était 
donc  rémission  de  bons  royaux,  et  nous  l'avons 
limitée  à  la  somme  d"S  dépenses  reconnu*1*. 

Il  n'y  a  donc  pas,  comme  on  la  prétendu, 
erreur  dons  les  comptes  qui  vous  sont  soumis,  ni 
crainte  d'avoir  un  déficit,  puisque  vous  avez  une 
limite  qu'un  ne  peut  délasser.  Reste  à  traiter  la 
dernière  question,  celle  de  la  responsabilité,  je 
le  ferai  en  peu  des  mots. 

Un  vous  disait,  tout  à  l'heure,  que  la  responsa- 
bilité é»ait  illusoire,  et  que  la  responsabilité  réelle 
ne  se  présenterait  jamais  que  dans  des  temps  dif- 
férents de  ceux  dans  lesquels  nous  nous  trouvons. 
On  i  ajouté  qu'il  n'était  point  ici  question  de  cela; 
qu'il  ne  s'agiasait  que  d'ajoeroar  des  nomptse 


Mais,  Messieurs,  où  vous  conduirait  cet  ajourne- 
ment des  comptes?  A  faire  peser  sur  nous  une 
responsabilité  morale  injuste;  car  on  n'ose  pas  la 
rendre  réelle.  Voilà,  Messieurs,  dans  mon  opinion, 
le  seul  but  de  l'ajournement  qui  vous  est  proposé. 
(Vive  sensation.) 

M.  Casimir  Perler.  Il  est  difficile  que  je 
puisse  mettre  dans  mes  idées  tout  l'ordre  qui  se- 
rait nécessaire,  car  les  orateurs  perdent  en  gé- 
néral de  vue  l'orateur  auquel  ils  succèdent.  Vous 
avez  entendu  aujourd'hui  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  et  personne  n'a  répondu,  du  moins 
en  totalité,  à  ses  observations.  M.  le  ministre  des 
finances,  dans  une  délibération  où  il  y  a  trois 
questions, une  question  de  règlement  décomptes, 
une  question  de  dilapidation  et  une  question  de 
responsabilité  morale,  vient  de  s'étendre  très  lon- 
guement sur  ce  qui  avait  rapport  à  des  détails  de 
comptabilité  extrêmement  difficiles  à  saisir  à  cette 
tribune;  mais  quant  à  la  question  de  dilapidation, 
celle  qui  vous  a  occupés  tout  particulièrement, 
M.  le  ministre  Ta  passée  sous  silence.  11  s'est 
borné,  relativement  a  la  question  de  responsabi- 
lité morale,  à  vous  dire  qu'on  a  demandé  l'ajour- 
nement pour  faire  peser  cette  responsabilité  mo- 
rale sur  le  ministère.  Noos  demandons  cet  ajour- 
nement, Messieurs,  pour  savoir  sur  qui  la  respon- 
sabilité doit  peser.  C'était  cette  question  qu'il 
fallait  al>order,  au  lieu  de  s'arrêter  à  des  questions 
de  détails  comme  on  l'a  fait  pour  détourner  votre 
attention  du  véritable  objet  qui  doit  vous  occu- 
per. 

Dans  la  séance  d'hier,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  cru  devoir  répondre  à  une  partie  des  objections 
qui  avaient  été  présentées  :  il  vous  a  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  ajournement,  parce  quo  tout  ce 
qui  pouvait  satisfaire  la  Chambre  et  la  nation  avait 
été  présenté.  Mais,  en  cela,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s'est  mis  en  opposition  manifeste  avec  ce 
tiu'il  a  été  forcé  de  répondre  à  la  commission 
d'enquèie,  à  laquelle  tout  lu  monde  a  rendu  les 
plus  éclatants  hommages.  Vous  devez  être  satis- 
faits, a-t-i!  dit,  car  la  commission  d'enquête  a 
examiné  tous  ces  comptes  avec  les  plus  grands 
détails.  Bh  bien,  cette  commission,  en  parlant 
du  chapitre  18  relatif  aux  dépenses  diverses,  dit 
positivement  qu'il  n'existe  d'autre  renseignement 
que  c-'iix  fournis  par  la  situation  des  dépenses 
présumées.  Celte  môme  commission,  voulant  éta- 
blir s'il  était  possible  de  présenter  une  situation 
plus  approximative  que  celle  qui  était  fournie, 
écrivit  le  22  novembre  au  ministre  do  la  guerre 
qu'elle  était  à  la  veille  de  terminer  soo  travail  ; 
mais  qu'elle  avait  besoin  de  connaître  plus  en 
détail  la  liquidation  Onvrard.  Userait  intéressant, 
disait-elle,  d'avoir  le  tableau  des  fonds  recouvrés 
par  la  vente  qui  a  eu  lieu  des  approvisionnements 
et  des  objets  matériels.  Kh  bien,  le  2i)  du  même 
mois,  M.  le  ministre  de  la  guerre  lui  exprima  ses 
regrets  de  ne  pouvoir  déférer  à  cette  demande, 
la  plupart  des  renseignements  qu'il  désirait  ne 
lui  étant  pas  parvenus.  Dans  l'état  des  choses, 
dirait-il,  je  ne  pourrais  substituer  à  ce  qui  a  été 
mis  sous  vos  veux  que  des  opérations  dont  il 
serait  impossibe*  de  garantir  l'exactitude,  jusqu'il 
ce  que  j'aie  rassemblé  les  éléments  de  cette 
comptabilité.  La  commission  d'enquête  termine 
en  disant  que  le  budget  du  département  de  la 
guerre  pour  1823,  qui  a  déjà  subi  des  changements 
notables,  peut  encore  en  subir  d'autres,  et  que 
là  doit  se  terminer  l'examen  de  la  commission, 
les  éléments  lui  ayant  manqué  pour  parreoir  à  une 
pioi  juste  appréciation  des  dépensée  do  le  guerre* 
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Mais,  Messieurs,  c'est  ici  le  cas  de  répondre  à 
M.  le  rapporteur  sur  ce  qu'il  vous  a  dit  relative- 
ment au  défaut  de  détails  sur  les  marchés  relatifs 
aux  entreprises  autres  que  celle  du  munition- 
naire  général.  C'est  précisément  dans  le  rapport 
de  la  commission  que  nous  avons  trouvé  des 
plaintes  exprimées  à  cet  égard.  Voici  comment 
s'exprimait  la  commission  elle-:nôaie.  M.  te  mi- 
nistre de  la  guerre,  dit-elle,  aurait  dû  présenter 
la  situation  de  toutes  les  entreprises  étrangères  à 
celle  du  munitionnaire.  Ainsi,  vous  le  voyez,  la 
première  plainte  est  partie  du  sein  de  la  com- 
mission. Mais  j'espère,  Messieurs,  que  vous  n'a- 
dopterez pas  les  étranges  principes  qui  ont  été 
émis  ensuite,  et  qui  tendraient  à  restreindre  les 
attributions  de  la  Chambre.  11  résulterait  de  ces 
principes  que  les  ministres  ayant  demandé  une 
somme,  quelle  que  fût  la  manière  dont  ils  au- 
raient employé  celte  somme,  il  suffirait  que  les 
chiffres  fussent  inférieurs  au  crédit  alloué  pour 

3ue  toute  espèce  d'investigation  nou3  fût  inter- 
itc.  Une  pareille  doctrine  est  aussi  par  trop  con- 
traire à  vos  droits  pour  que  vous  puissiez  l'adopter 
sous  aucuu  rapport. 

Messieurs,  nous  n'avons  aucune  espèce  de  do- 
cuments; nous  ne  savons  pas  quels  sont  les 
marchés  que  Ton  a  faits  pour  les  chevaux;  il  y  a 
une  foule  de  détails  que  nous  ignorons;  nous  ne 
savons  pas  de  quelle  manière  ont  été  dirigées  les 
dépenses  faites  par  l'administration  de  la  guerre. 
Cependant,  nous  devons  présumer  qu'il  y  a  eu 
de  grandes  erreurs;  que,  par  conséquent,  les  dé- 
penses ont  été  trop  grandes.  Or,  les  éléments  n'ont 
pas  été  fournis  à  la  commission  d'enquête;  vous 
devez  donc  attendre  qu'il  vous  ait  été  présenté 
des  renseignements;  et  vous  ne  pouvez  arrêter 
définitivement  un  compte  qui,  d'après  les  expres- 
sions mêmes  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  n'est 
3ue  provisoire.  Il  vous  disait  hier  :  Nous  n'élu- 
ons  pas  la  responsabilité;  nous  allons  au-devant 
d'elle;  et  la  discussion  ultérieure  des  dépenses 
ne  vous  échappera  pas;  car  Tannée  prochaine, 
nous  serons  dans  le  cas  de  nous  présenter  de- 
vant vous  sur  cette  liquidation;  et  alors  vous 
pourrez  attaquer  le  ministère  sur  la  direction 
morale  et  matérielle  qu'il  a  donnée  à  l'adminis- 
tration. Mais  que  l'on  se  mette  donc  d'accord. 
M.  le  rapporteur  disait  tout  à  l'heure  le  contraire  ; 
il  prétendait  que  le  bill  d'indemnité  avait  été  ac- 
cordé l'année  passée  lorsque  vous  aviez  voté  les 
crédits  provisoires.  Lorsque  de  pareils  principes 
sont  émis  par  une  commission,  il  est  indispen- 
sable que  nous  les  combattions,  de  peur  qu'une 
autre  année,  on  ne  se  fonde  sur  le  rapport  fait 
aujourd'hui,  pour  vouloir  nous  imposer  l'adop- 
tion de  ces  principes. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  écrié  :  Mais  de 
qui  se  plaint-on?  Les  coupables  sont  devant  les 
tribunaux;  ils  seront  punis  s'il  y  a  lieu.  Mais, 
Messieurs,  entendons-nous  une  fois  sur  ce  que 
nous  devons  espérer  d'une  enquête  judiciaire.  Il 
y  a  des  individus  prévenus,  de  quoi?  d'avoir  fait 
un  marché  frauduleux  par  suite  de  corruption. 
Quant  au  marché  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  être 
frauduleux;  il  peut  être  trop  cher;  mais  il  a  été 
fait  par  des  hommes  compétents.  L'intendant 
général  avait  pouvoir  suffisant  pour  contracter; 
Ouvrard  était  également  apte  a  contracter;  il 
n'avait  pas  besoin  de  tuteur.  Mais  on  nous  parle 
de  corruption.  Sans  doute,  Messieurs,  il  est  facile 
de  faire  des  phrases  contre  les  corrupteurs;  mais 
quand  il  s'agit  de  passer  devant  une  enquête  judi- 
ciaire, il  est  difficile  de  trouver  des  preuves  de 
la  corruption,  qui  ne  laisse  derrière  elle  aucune 
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trace.  On  ne  pourra  décider  qu'il  y  ait  eu  corrup- 
tion; dès  lors  les  marchés  seront  inattaquables, 
soit  de  la  part  de  l'intendant,  soit  de  la  part  du 
munitionnaire. 

L'intendant  général  dira  :  J'ai  contracté  à 
Bayonne  en  présence  du  minisire  de  la  guerre; 
j'en  avais  le  pouvoir.  L'administration  a  approuvé 
mon  contrat;  elle  a  môme  déclaré  qu'il  était  im- 
possible de  faire  mieux;  car  lors  de  l'arrivée  des 
troupes  à  Madrid,  et  lorsque  la  campagne  pou- 
vait être  considérée  comme  terminée,  puisqu'il 
ne  restait  plus  à  effectuer  que  la  prise  de  Cadix, 
le  marché  a  pourtant  continué  d'être  exécuté. 
Vous  n'avez  donc  aucune  garantie  à  espérer  de  la 
part  de  l'intendant  général;  quant  au  munition- 
naire général,  si  vous  lui  dites  qu'il  n'a  pas  exé- 
cuté les  marchés,  il  viendra  avec  l'ordonnance  de 
Briviesca,  sortie  du  cabinet  de  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres,  vous  prouver  qu'il  a  exé- 
cuté son  traité  de  manière  à  mériter  les  plus 
grands  éloges.  Il  y  a,  dira-t-on,  des  sous-traitants 
qu'il  n'a  pas  payés  1  Gela  ne  regarde  en  rien  l'ad- 
ministration; c'est  une  affaire  particulière  entre 
eux  et  le  munitionnaire.  Vous  n'aurez  donc  au- 
cune sauvegarde  dans  cette  enquête  judiciaire; 
vous  resterez  avec  des  dilapidations  avouées  par 
la  commission  d'enquête  et  par  le  gouvernement 
lui-même,  sans  avoir  aucun  moyen  d'atteindre 
ceux  qui  ont  amené  la  signature  des  marchés, 
6i  vous  ne  remontez  pas  plus  haut,  et  jusqu'à  la 
source  d'où  partent  toutes  les  fautes  que  nous 
déplorons.  Pour  cela,  ce  n'est  pas  à  une  euquête 
judiciaire  qu'il  faut  recourir,  mais  à  une  enquêta 
législative. 

On  nous  dit  sans  cesse  :  Mais  pourauoi  n'ac- 
cusez-vous pas?  Nous  n'accusons  pas,  Messieurs, 
parce  que  nous  ne  connaissons  rien,  que  nous 
n'avons  pas  de  documents,  et  aue  nous  ne  vou- 
lons pas  accuser  légèrement  Nous  demandons 
qu'on  nous  mette  à  même  de  nous  éclairer;  et 
cetfe  accusation  morale  que  le  ministère  nous 
reproche  de  vouloir  faire  porter  sur  lui,  nous 
demandons  seulement  qu'on  nous  fournisse  les 
movens  de  savoir  sur  qui  elle  doit  retomber. 
C'est  pour  cela  que  je  crois  que  l'ajournement 
doit  être  prononcé,  ce  à  quoi  je  conclus. 

J'ai  à  présenter  à  la  Chambre  d'autres  obser- 
vations quisontrelativesau  ministèredes finances. 
Je  ne  les  présente  pas  maintenant  à  la  Chambre 
pour  ne  pas  embrouiller  la  question;  mais  j'aurai 
occasion  de  reprendre  la  parole,  et  j'espère  que 
dans  cette  occasion,  M.  le  président  ne  se  pré- 
vaudra pas  de  ce  qu'on  ne  peut  parler  plus  de 
deux  fois  sur  le  môme  article;  car  l'article  dont 
il  s'agit  maintenant  est  conçu  de  telle  manière 
qu'il  contient  tous  les  ministères. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.Thirat  de  Saint-Aignan,  commissaire  du  roi, 
demande  à  être  entendu. 

M.  ThlratdeSalnt-AIgnan,  commissaire  du 
roi.  Messieurs,  les  chiffres  présentés  dans  les  comp- 
tes du  ministère  de  la  guerre  ont  fait  nattre  des 
observationsqui  nécessitentquelquesexplications. 
Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  les  lui 
présenter  en  peu  de  mots. 

On  a  fait  remarquer  que  les  renseignements  don- 
nés parla  commission  d'enquête  sur  les  sommes 
payées  au  munitionnaire  général  n'étaient  d'ac- 
cord ni  avec  les  sommes  portées  dans  les  comptes 
de  la  guerre  ni  avec  l'un  des  passages  du  rapport 
au  roi  qui  précède  ces  comptes.  La  commission 
d'enquête  a  pris  soin  de  répondre  elle-même  à 
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cette  observation  ;  après  avoir  donna  un  aperçu 
des  sommes  payées  au  munitionnaire  général  ■ 
elle  ajoute,  page  452  du  premier  volume  de  son 
travail  : 

■  On  ne  peut  prétendre  avoir  établi,  ci-dessus, 
avec  une  exactitude  rigoureuse,  les  acomptes 
payés  à  l'entrepreneur,  de  manière  à  éviter  toute 
omission  ou  tout  double  emploi.  La  commission 
a  opère  sur  les  bordereaux  des  ordonnances  déli- 
vrées par  les  intendants.  Les  bureaux  du  minis- 
tère eux-mêmes  n'en  ayant  pas  encore  tous  les 
éléments,  on  a  conservé  ici  les  calculs  qui  peu- 
vent être  incomplets,  mais  qui  approchent  beau- 
coup de  ta  vérité.  » 

En  effet,  Messieurs,  les  renseignements  que  le 
ministère  a  fournis  à  la  commission  d'enquête  ne 
pouvaient  se  rapporter  qu'au  montant  des  sommes 
ordonnancées;  mais  entre  cette  époque  et  la  pré- 
sentation des  comptes,  il  y  a  eu  nécessité  de  se 
concerter  avec  le  Trésor,  à  l'effet  de  connaître 
les  sommes  payées  sur  les  ordonnances  délivrées, 
et,  par  suite,  de  réduire  celles-ci  au  montant  des 
paiements  effectués. 

M.  Dudon  a  demandé  si  Les  6  millions  imputés 
au  munitionnaire  avaient  été  ordonnancés  deux 
fois.  Non,  Messieurs,  la  somme  de  52  millions 
payée  au  munitionnaire  général  se  compose,  d'une 
part,  de  46  millions  ordonnancés  en  numéraire, 
et  de  6  millions  remis  en  denrées.  Ces  G  millions 
n'ont  pas  été  ordonnancés  au  profit  du  munition- 
naire général  ;  ils  ont  été  ordonnancés  aux  sou- 
missionnaires qui  ont  procuré  les  denrées  remises 
an  sieur  Ouvrard.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de 
double  emploi,  et  nous  ne  vous  demandons  main- 
tenant la  légalisation  que  de  la  somme  qui  a  été 
réellement  payée  au  munitionnaire  général. 

M.  Casimir  Perler.  Pourquoi  n'avex-voug 
pas  fourni  les  autres  marchés? 

M.  Thlrat  de  Saint  Algnan  On  demande 
pourquoi  nous  n'avons  pas  fourni  les  autres  mar- 
chés. Cela  me  ramène  à  ce  qui  vous»  été  dît,  que 
M,  le  ministre  de  la  guerre  n'aurait  pas  produit 
toutes  les  pièces  nécessaires.  Je  réponds  que  les 
comptes  du  ministre  de  la  guerre  contiennent  les 
détails  les  plus  étendus  et  Tes  plus  précis.  Il  était 
impossible  de  donner  la  situation  en  deniers  de 
tous  les  fournisseurs,  sans  se  livrer  à  un  travail 
énorme  qui  aurait  augmeoté  inutilement  la  masse 
déjà  considérable  des  détails  que  vous  avez  bous 
les  yeux.  Les  comptes  vous  font  connaître  ce  que 
chaque  prestation  a  coûté;  ils  indiquent,  autant 
que  cela  a  été  possible,  les  noms  des  fournisseurs; 
mais  jamais  vous  n'avez  demandé  et  jamais  on  ne 
vous  a  donné  la  situation  individuelle  de  chacun 
d'eux  ;  et  l'on  ne  pourrait  le  faire  sans  s'exposer, 
comme  le  disait  H.  Dudon,  a  vous  donner  des  ren- 
seignements incomplets. 

le  profiterai  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  pour 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que  la  somme 
de  348,874,0)6  fr.  87  c.  à  laquelle  s'élève  le 
compte  qui  vous  est  présenté  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  1823,  comprend  tant  pur  le  pro- 
duit des  ventes  et  la  valeur  des  denrées  et  effets 
dont  le  matériel  de  la  guerre  s'est  augmenté,  que 
pour  les  avances  faites  a  l'Espagne,  une  somme 
de 42,139,631  fr.57c. 


qui  réduit  de  fait  les  dépen- 
ses à 306,734,420      30 

Il  convient  même  d'en  dé* 
duire  les  rappels  afférents 


A  reporter 808,784,4*5  fr.  M  c. 


Report 306,734,425  fr.  80  C 

aux  exercices  clos,  ci 98,035       02 


Reste  pour  l'exercice  1823.    306,638,390  fr.  28  c 

La  loi  du  17  août  1822 
avait  accordé  pour  les  dé- 
penses ordinaires  ou  du  pied 


11  s'ensuit  donc  que  les— 
dépenses  extraordinaires 
occasionnées  par  la  guerre 
d'Espagne,  n'ont  été  réelle- 
ment que  de 116,942,390  b*.  28  c 

Et  comme  on  écarte  du 
règlement  définitif  tout  ce 
qui,  sur  ces  dépenses,  n'é- 
tait point  payé  au  31  dé- 
cembre 1824,  c'est-à-dire.        5,509,234        50 

Il  en  résulte.  Messieurs, 
qu'en  définitive  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  pro- 
pose aujounf  hui  à  la  régu- 
larisation de  la  loi  pour 
les  dépenses  extraordi- 
naires que  les  circonstan- 
ces de  la  guerre  ont  ni*™ 
sitées,  qu'une  somme  de  .     111,433,155  fr.  78  c. 

Ce  résumé  est  digne  de  toute  l'attention  de  la 
Chambre. 

Messieurs,  je  ne  quitterai  pas  cette  tribune 
sans  donner  quelques  explications  sur  ce  qui  a 
été  dit  hier  relativement  à  la  part  que  M.  Regnaalt 
a  prise  dans  la  liquidation  des  dépenses  du  mu- 
nitionnaire général.  Il  me  suffira  d'appeler  votre 
attention  sur  les  détails  contenus  à  la  page  8  du 
rapport  au  roi  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
où  il  est  dit  : 

>  Une  ordonnance  du  prince  généralissime, 
datée  de  Montdragon  le  19  novembre  1823,  avait 
nommé  l'intendant  en  chef  aux  fonctions  de  li- 
quidateur en  chef;  c'est-a-dire,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'elle  l'avait  chargé  de  diriger  par  lui- 
même  l'établissement  et  la  reddition  des  comptes 
de  ses  propres  gestes.  > 

Et  plus  loin  : 

«  Le  l"  juin  1824,  un  seul  bureau  fut  chargé 
de  tous  les  travaux  de  la  liquidation  préparatoire, 
et  placé  à  Toulouse  sous  les  yeux  du  liquidateur 
en  chef,  dans  une  position  centrale,  entre  les 
deux  lignes  d'opération  de  Cadix  et  de  Barce- 
lonoe.  Ce  bureau,  dont  la  direction  Tut  confiée  à 
un  intendant  militaire,  eut  pour  attributions 
spéciales  l'examen,  la  vérification  et  l'arrêté  en 
première  instance  des  dépenses  faites  au  delà  des 
Pyrénées.  Le  liquidateur  en  chef  eut  dans  les 
siennes  la  centralisation  du  travail  préparatoire  I 
la  transmission  au  ministre  de  ce  travail,  avec 
son  avis  pur  et  simple  pour  les  créances  de 
l'ex-munitionnaire  général.  * 

Ainsi,  l'intervention  de  M.  Regnault  s'est  bor- 
née à  recevoir  les  comptes  des  dépenses,  provi- 
soirement liquidés  par  M.  Baliyet,  et  à  donner  son 
avis  au  ministre.  Une  différence  a  existé  dans 
les  deux  liquidations;  mais  elle  tient  à  des  ques- 
tions de  principes  sur  lesquelles  le  ministre  n'a 
pas  eu  le  temps  de  prononcer  avant  la  présenta- 
tion des  comptes.  Il  était  naturel  qu'il  adoptât  la 
somme  proposée  par  M.  Regnault,  an  lieu  de  pren- 
dre celle  fixée  par  M. Baliyet,  parce  qu'on  ne  pou- 
vait considérer  les  dépenses  comme  réduites  avant 
que  les  questions  dont  je  viens  de  vous  entretenir 
fument  jogée*. 

On  a  parlé  hier  de  la  composition  des  boréaux 
de  U.  Regnaalt.  On  a  dit  que  peut-être  M.  lèpre- 
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aident  du  conseil  des  ministres  avait  été  amené  à 
ne  pas  parler  de  ses  travaux,  parce  qu'il  savait 
comment  ses  bureaux  étaient  composés.  Messieurs, 
M.  Regnauit  avait  à  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration ;  ni  M.  le  président  du  conseil,  ni  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'avaient  à  s'enquérir  de  la 
composition  de  ses  bureaux.  M.  Regnauit  était 
seul  responsable;  c'était  pour  son  propre  compte 
qu'il  faisait  établir  la  liquidation  des  dépenses  de 
son  administration,  et  le  ministre  n'avait  aucun 
contrôle  à  exercer  sur  les  personnes  qu'il  em- 

B lovait  :  on  a  parlé  également  avec  défaveur  de 
!.  Robert,  beau-frère  de  M.  Regnauit.  M.  Robert, 
employé  depuis  sa  rentrée  do  l'émigration  dans 
le  corps  du  commissariat  des  guerres  et  de  l'in- 
tendance militaire,  s'y  est  toujours  distingué  par 
son  zèle  et  son  attachement  à  ses  devoirs;  dans 
la  dernière  campagne,  il  a  donné  de  nouvelles 
preuves  de  son  dévouement  :  le  travail  de  la  com- 
mission d'enquête  en  fait  foi.  Et  d'ailleurs,  Mes- 
sieurs, dans  fa  position  où  il  se  trouve  placé  au 
ministère  de  la  guerre,  M.  Robert  n'a  aucune  ac- 
tion sur  la  liquidation  des  comptes  du  munition- 
naire  général  ;  et,  quand  même,  il  aurait  de  l'in- 
fluence sur  ce  travail,  je  puis  garantir  qu'il 
donnerait  son  avis  en  sujet  loyal  et  fidèle. 

M.  Du  don.  M.  le  commissaire  du  roi  vient  de 
vous  parler,  Messieurs,  de  questions  de  principes 
sur  lesquelles  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas 
eu  le  temps  de  fixer  son  opinion.  C'est  précisé- 
ment cette  sorte  de  questions  qui  est  du  domaine 
de  la  Chambre.  Nous  n'avons  pas  à  intervenir 
dans  les  questions  de  savoir  si  tel  ou  tel  bon  est 
ou  non  admissible;  mais  nous  devons  nous 
occuper  des  principes  qui  doivent  diriger  une 
liquidation.  Et  si  ces  questions  sont  tellement 
importantes  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait 
besoin  de  quelque  temps  de  réflexion,  à  plus 
forte  raison  la  Chambre  doit-elle  suspendre  son 
opinion  sur  le  résultat  de  la  liquidation. 

Messieurs,  je  suis  entré  tout  à  l'heure  dans  des 
détails  de  chiffres  pour  prouver  que  vous  ne 
pouvez  maintenant  déclarer  définitif  un  règlement 
qui  portera  sur  des  chiffres  qui  doivent  nécessai- 
rement être  changés.  Les  faits  que  j'ai  cités  ne 
sauraient  être  niés;  il  manque  sur  les  comptes 
du  ministère  de  la  guerre  5  millions,  et  sur  ceux 
du  ministère  de  la  marine  682.000  francs.  J'avais 
articulé  que  sur  le  ministère  des  finances  il  man- 
quait une  somme  de  449,349  francs.  M.  le  ministre 
des  finances  ne  le  conteste  pas  ;  mais  il  dit  qu'em- 
pêché de  donner  cours  à  ses  sages  projets,  il  n'a 
pu  parvenir  encore  à  détruire  des  abus  existants 
dans  les  administrations    financières.  Ce  sont 

Erécisément  ces  abus  que  j'ai  voulu  prévenir, 
es  449,000  francs  en  question  doivent  se  retrou- 
ver dans  les  comptes  de  l'administration  des 
finances.  L'administration  des  douanes  qui  paie 
à  son  gré,  qui  ne  nous  présente  que  des  comptes 
impossibles  à  vérifier,  n'a  pas  omis  de  porter  le 
montant  des  traites  dont  il  s'agit;  elles  figurent 
dans  son  budget  pour  45,571  francs.  Or,  comme 
j'articule  449,000  francs,  que  sont  devenues  les 
traites  pour  le  surplus  de  la  somme,  comment 
n'ont-elles  pas  été  acquittées  quand  elles  doivent 
toujours  être  garanties  par  trois  signatures? 
Ainsi,  nous  sommes  en  désaccord.  Qui  de  nous 
aura  raison  de  M.  le  directeur  général  des  douanes 
ou  de  moi  qui  ne  connais  autre  chose  que  ce 
qu'on  veut  bien  me  communiquer?  Je  crois,  Mes- 
sieurs, que  l'avantage  me  restera.  L'arbitre  qui 
se  présente  entre  nous  est  digne  de  respect;  c'est 
la  cour  des  comptes.  Bile  a  fixé  les  recettes  de 


l'administration  des  douanes  à  130,685  francs, 
non  compris  449,349  francs,  pour  traites  reçues 
en  1823  et  tombées  en  non-valeur.  Dès  lors  si  ces 
449,000  francs  ne  se  trouvent  pas  dans  le  compte 
des  finances,  je  demande  qu'on  les  produise  dans 
le  compte  des  douanes. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  qu'il  peut  se  glisser 
des  déficits;  je  dis  aussi  que  l'émission  des  bons 
du  Trésor  peut  être  un  moyen  de  couvrir  ces  dé- 
ficits. Jusqu'à  présent  on  n  a  pas  rendu  publiques 
les  ordonnances  portant  émission  de  ces  bons 
royaux.  Une  seule  fois  on  Ta  fait;  mais  il  paraît 
que  bientôt  on  s'en  est  repenti  ;  car  cet  exemple 
n'a  pas  été  suivi  depuis.  Le  Trésor  est  maintenant 
converti  en  une  maison  de  banque  où  va  le  pre- 
mier venu  demander  des  bons  royaux ,  cela  fait 
une  marche  de  fonds  que  nous  ne  pouvons 
suivre  autrement  que  par  la  valeur  des  frais  de 
négociation.  Mais  comme  le  taux  de  l'intérêt  doit 
éire  fort  variable,  il  est  évident  que  ce  document 
n'est  pas  suffisant  pour  nous  faire  apprécier  la 
quotité  des  bons  émis. 

J'ai  cru,  Messieurs,  qu'en  demandant  l'ajour- 
nement, je  faisais  une  chose  qui  était  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  raisonnable  et  de  moins  dangereux 
pour  l'administration. On  répond  à  cela  que  je  veux 
faire  peser  sur  le  ministère  une  responsabilité 
morale.  Mais  est-ce  qu'il  peut  dépendre  de  la 
Chambre  de  faire  peser  une  responsabilité  morale 
sur  quelqu'un?  Je  conçois  qu'elle  peut  faire  pe- 
ser une  responsabilité  effective;  mais  soit  que 
vous  approuviez,  soit  que  vous  rejetiez,  ce  n  est 
que  le  public  qui  peut  prononcer  sur  cette  res- 
ponsabilité morale.  J'ai  justifié  mes  allégations  ; 
j'ai  prouvé  que  le  déficit  existe,  et  dès  lors  je 
prétends  qu'if  n'est  pas  possible  de  qualifier  de 
règlement  définitif  des  états  qui  ne  présentent 
pas  la  situation  réelle.  Tant  que  les  comptes  ne 
sont  pas  justifiés  incontestablement,  la  Cnambre 
doit  les  rejeter,  et  il  ne  résultera  de  ce  rejet  aucune 
espèce  d'inconvénients. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Vous  ne 
devez  pas  allouer  les  comptes,  vous  dit  le  préo- 
pinant, parce  qu'ils  sont  contestés.  Je  dis  au 
contraire  que  vous  êtes  ici  pour  juger  de  cette 
contestation.  Ainsi,  on  parie  de  5  millions  qui  ne 
seraient  pas  compris  dans  les  comptes  de  la 
guerre  ;  et  malgré  nous,  malgré  ce  que  nous  avons 
déjà  répondu,  on  veut  nous  amener  à  rentrer 
dans  ce  qu'on  appelle  comptes  par  exercice,  c'est- 
à-dire  dans  des  comptes  par  lesquels  il  vous 
sera  toujours  impossible  d'opérer  clairement  et 
régulièrement  :  L'exemple  qui  se  présente  en  est 
la  preuve.  Dans  l'immensité  des  dépenses  aux- 
quelles donne  lieu  l'administration  d'un  royaume 
tel  que  la  France,  le  31  décembre  n'est  pas  un 
jour  tellement  distinct  des  autres,  que  tous  les 
services,  tout  en  un  mot  se  trouve  terminé  ce 
jour-là;  il  y  a  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration beaucoup  de  choses  entamées  et  non 
terminées.  Faudra-t-ii  attendre  que  ces  choses 
soient  finies  pour  vous  présenter  les  comptes  de 
cet  exercice  ?  Mais  en  vérité  je  crois  qu'il  arrive- 
rait quelquefois  que  vous  pourriez  ne  régler  ces 
comptes  au  bout  de  dix  ans. 

Mais,  Messieurs,  qu'y  a-t-il  dans  la  question 
actuelle  qu'on  veut  embrouiller  avec  des  règle- 
ments provisoires  et  Je  titre  définitif,  que  porte 
la  loi  ?  La  loi  porte  un  règlement  définitif  pour 
toutes  les  dépenses  faites  en  1823  et  qui  ont  été 
payées  dans  les  délais  prescrits.  Et  s'il  en  est 
dans  cette  même  année  qui  n'aient  pas  été  payées 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  encore  réglées  défini- 
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tivemeut,  cela  ne  présente  aucun  danger,  car 
elles  seront  nécessairement  payées  plus  tard  ;  et 
quand  elles  seront  payées,  elles  comparaîtront 
devant  vous,  avec  les  comptes  de  l'exercice  dans 
equel  elles  auront  été  payées.  Je  ne  vois  donc 
pas  pourquoi  vous  ne  régleriez  pas  d'une  manière 
définitive  ce  qui  a  été  fait  définitivement. 

Mais,  dit-on,  il  peut  arriver  par  la  révision  de 
liquidation  que  s'est  réservée  M.  le  ministre  de 
la  guerre  qu  on  ait  trop  payé  au  munitionnaire 
général  ;  dans  ce  cas,  vous  aurez  effacé  une  somme 

Sui  n'aurait  pas  été  allouée  si  Ton  avait  ajourné, 
ais  cela  arrive  tous  les  jours  et  pour  toute  sorte 
de  dépense.  Le  minière  des  finances  a  Je  mal- 
heur, dans  ce  cas,  d'èlre  chargé  de  faire  les  re- 
couvrements pour  tous  les  autres  ministères  : 
et  au  chapitre  des  recettes  diverses,  vous  trouvez 
les  recettes  qui  ont  été  faites  sur  des  sommes  que 
vous  avieg  allouées  et  qui  ont  été  trop  payées 
dans  telle  ou  telle  administration,  parce  qu'alors 
cela  devient  une  véritable  recette.  La  dépense  a 
été  allouée,  parce  qu'elle  avait  été  faite;  mais 
par  des  règlements  postérieurs  on  a  trouve  qu'il 
y  avait  eu  du  trop  payé;  eh  bien!  on  renvoie 
cela  comme  créance  au  ministère  des  finances 
qui  poursuit  la  rentrée,  et  porte  dans  son  budget, 
parmi  les  receltes  de  l'année,  les  recettes  prove- 
nant de  tel  règlement,  de  telle  créance. 

Ainsi  Ton  veut  vous  entraîner  dans  une  voie 
qui,  au  lieu  de  vous  avancer  dans  les  règles  de 
la  comptabilité,  vous  ferait  reculer  de  plusieurs 
années,  non  seulement  sans  bénéfice;  mais  avec 
un  dommage  complet  pour  les  fonctions  que  vous 
avez  à  remplir,  c'est-à-dire  pour  connaître  eu 
réalité  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'Etat. 

Pour  le  ministère  de  la  marine,  c'est  la  même 
chose;  il  ne  vous  demande  pas  des  objets  qu'il 
croit  devoir  être  payés  pour  des  services  apparte- 
nant à  1823,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  payés. 
Quant  à  ce  qui  a  été  dit  relativement  à  l'adminis- 
tration des  finances,  je  dois  avouer  à  la  Chambre 
3ue  je  suis  pris  au  dépourvu,  et  hors  d'état  de  lui 
ouner  aucun  renseignement  sur  le  fait  particu- 
lier dont  il  vient  d'être  parlé.  Mais  nous  avons, 
dans  les  règles  générales,  des  garanties  qui  nous 
permettent  de  vous  offrir  les  justifications  néces- 
saires. Sur  quoi  se  funde-t-on  pour  dire  qu'il  y 
a  eu  erreur?  C'est  sur  ce  que  la  cour  des  comptes 
en  réglant  le  compte  partiel  des  comptables,  a 
porté  la  somme  qui  est  restée  non  payée  sur  les 
traites,  à  400  etquelques  mille  francs,  et  que,  dans 
le  compte  particulier  qui  a  été  rendu  par  l'admi- 
nistration des  douanes,  la  somme  portée  n'a  été 
que  de  43,000  francs.  Eh  bien,  votre  commission 
possède  un  document  qui  vous  donne  la  garantie 
que  cette  différence  a  été  expliquée  ;  car,  chaque 
année,  il  est  nommé  une  commission,  prise  en 
majorité  dans  la  cour  des  comptes,  qui  compare 
les  résultats  des  comptes  particuliers  des  comp- 
tables avec  les  résultats  présentés  par  l'adminis- 
tration. Quand  il  y  a  deschosesqui  ne  se  trouvent 
pas  d'accord  en  apparence,  cette  commission  en 
recherche  les  motifs,  les  explications,  et  n'ac- 
corde le  certificat  qui  a  été  n-rnis  à  votre  commis- 
sion, qu'après  que  ces  explications  ont  été  don- 
nées de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

Ainsi  donc,  je  n'ai  pas  d'explication  de  détail 
sur  le  fait  dont  il  s'agit,  mais  j'ai  une  garantie 
générale  et  positive  que  le  fait  a  été  expliqué  de- 
vant ceux  qui  sont  aussi  en  état  que  qui  que  ce 
soit  de  l'apprécier  et  de  le  juger. 

Maintenant  on  nous  dit  :  Mais  une  garantie  sur 
les  bons  royaux  se  trouvait  dans  la  publication 
des  ordonnances  rendues  pour  les  créer.  Mais, 


Messieurs,  ces  ordonnances  ne  signifient  rien  ; 
tant  que  nous  avons  des  crédits  ouverts  par  les 
ordonnances,  on  donne  des  bons  royaux,  et  quand 
il  n'y  a  plus  de  bons  royaux  et  qu'on  en  a  be- 
soin, on  en  crée  d'autres  :  les  ordonnances  ne 
prouvent  rien  du  tout.  Quant  à  la  quantité  de 
ces  bons  royaux,  il  n'y  aucun  abus  possible, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'on  vous  pré- 
sente l'intérêt  dont  ils  ont  occasionné  le  paie- 
ment. Au  surplus,  vous  aurez  bientôt  probable- 
ment une  autre  tranquillité;  car  la  situation  du 
Trésor  est  telle  que  j'espère  que  nous  n'aurons 
plus  besoin  d'en  mettre  en  émission.  Mais  nous 
traiterons  cette  partie  lors  de  la  discussion  du 
budget.  (Sensation  générale.) 

On  a  terminé  par  cette  question,  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  la  Chambre  de  faire  peser  sur  le 
ministère  une  responsabilité  morale.  Messieurs, 
il  n'v  a  pas  de  doute  qu'une  délibération  par  la- 
quelle la  Chambre  ajournerait  la  reddition  des 
comptes,  par  les  motifs  sur  lesquels  on  s'est  fondé 
pour  demander  cet  ajournement,  serait  une  chose 
qui  ferait  peser  sur  le  ministère  une  responsabilité 
inorale;  car  l'opinion  de  la  Chambre  n'est  pas 
d'un  si  faible  poids  que  parait  l'avoir  cru  l'ora- 
teur; cette  opinion  doit  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence sur  l'ouiniou  publique:  elle  est  beaucoup 
pour  le  ministère.  Je  le  déclare...  {Vive  impre$- 
sion.) 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  L'article  1er  du  projet  de  loi 
contient  une  annulation  de  crédit  dans  laquelle 
le  ministère  de  la  guerre  est  compris  pour 
17,118,178  francs.  M.  Dudou  a  demandé  que  l'an- 
nulation ne  s'élevât  qu'à  U,bU8,9i3  francs.  Je 
mets  aux  voix  cette  proposition. 

(L'amendement  de  M.  Dudou  est  rejeté  à  la 
presque  unanimité.  La  Chambre  rejette  pareille- 
ment un  autre  amendement  du  même  orateur, 
tendant  à  réduire  de  682,  3o6  francs  l'annulation 
portée  pour  le  ministère  de  la  marine,  et  un  troi- 
sième amendement  de  M.  Dudon,  ayant  pour  ob- 
jet de  réduire  à  850,710  lraucs  l'annulation  de 
crédit  portée  pour  les  administrations  finan- 
cières. ) 

M.  le  Président.  M.  Labbey  de  Po  m  pierres  a 
la  parole  sur  les  comptes  du  ministère  de  la  ma- 
rine. 

M.  Labbey  4e  Ponplerre*.  Messieurs,  dans 
les  sessions  précédentes,  et  notamment  le  8  mars 
1822,  j'eus  1  honneur  de  vous  faire  remarquer  les 
contradictions  que  présentaient  entre  eux  les  rap- 
ports du  ministère  de  la  marine.  Cette  habitude 
ne  s'est  point  perdue;  il  parait  que  la  règle  con- 
stante des  bureaux  de  ce  déparlement  est  de 
mettre  tout  ministre  entrant  en  opposition  avec 
ses  prédécesseurs. 

Le  rapport  au  roi  sur  les  comptes  de  1823  nous 
en  offre  de  nouvelles  preuves. 

En  effet,  on  y  lit  (page  9)  :  c  Lorsqu'au  mois 
de  janvier  1823,  le  roi  prit  la  résolution  de  dé- 
truire la  révolution  espagnole  par  la  force  des 
armes,  le  département  de  la  marine,  qui  devait 
puissamment  concourir  à  cette  entreprise,  éprouva 
des  l>esoins  urgents  et  nombreux,  pour  lesquels 
nulle  ressource  n'avait  été  votée.  »  Et  (page  10)  : 
•  Il  fallut  faire  des  achats...  pour  soutenir  des 
armements  très  supérieurs  aux  proportions  des 
budgets,  et  dont  il  était  facile  de  prévoir  la  con- 
tinuation au  delà  de  rétablissement  de  la  paix  • 

De  ces  deux  passages,  Messieurs,  il  semblerait 
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résulter  que  les  bâtiments,  du  moins  les  vaisseaux 
et  les  frégates  armés  pendant  la  guerre,  ont  eu 
leur  complet  d'équipage.  Cela  parait  même  évi- 
dent d'après  le  projet  du  budget  de  1823  (page  9), 
où,  après  avoir  comparé  la  dépense  en  argent  et 
les  hommes  employés  en  1822,  à  ce  qu'il  propose, 
il  ajoute  :  «  Si  d'autres  circonstances  exigeaient, 
dans  le  cours  de  Tannée,  qu'on  portât  les  équi- 
pages au  pied  de  guerre,  le  surcroit  de  dépense 
2ui  en  résulterait  serait  couvert  par  un  revirement 
e  crédit.  » 

Daus  le  budget  de  1823,  où  les  armements  pro- 
jetés n'étaient  calculés  que  sur  le  pied  de  paix, 
oq  avait  porté  les  équipages  des  vaisseaux  à 
437  hommes,  et  ceux  des  frégates  à  305,  terme 
moyen. 

Cependant  dans  le  compte  de  ladite  année, 
compte  où  Ton  déclare  que  les  circonstances 
avaient  exigé  qu'un  portât  les  équipages  sur  le 
pied  de  guerre,  on  découvre  que  l'équipage  de 
chaque  vaisseau  employé  n'a  été,  terme  moyen, 

tue  de  131  hommes  et  celui  des  frégates  de 
37  hommes,  ce  qui,  d'après  les  ordonnances 
rendues  depuis  la  Restauration,  n'est  pas  môme  le 
complet  de  paix  pour  les  bâtiments  de  ce  rang, 
et,  comme  vous  le  voyez,  est  même  inférieur  à  la 
prévisiou  ci-dessus. 

Ainsi,  nos  vaisseaux  et  uos  frégates,  en  cas 
d'attaque,  auraient  couru  le  risque  d'être  capturés 
aussi  facilement  que  des  navires  de  commerce, 
puisqu'on  vous  annonce  qu'ils  ont  été  expédiés 
dans  des  mers  lointaines  pour  y  donner  avis  de 
la  guerre,  à  nos  divisions  navales;  à  nos  colo- 
nies, et  pour  protéger  les  navires  marchands  dans 
leur  retour  des  différents  points  du  globe. 

Dans  les  comptes  de  chaque  année,  on  a  soin  de 
placer  à  la  droite  de  la  dépense  des  armements, 
une  note  tellement  vague,  qu'elle  puisse  servir  de 
réponse  aux  nombreuses  observations  qu'on  peut 
faire;  mais,  en  ce  moment,  le  ministère  s'est  privé 
de  cet  avantage,  ou  plutôt  il  a  fourni  des  armes 
contre  cette  note. 

En  effet,  on  ne  peut  contester  que  le  vaisseau 
le  Jean-Bart,  célèbre  par  la  prise  du  galion  Vélos 
Mariana,  ne  soit  resté  complètement  armé  pendant 
toute  Tannée  182.5,  puisqu'il  était  aux  Antilles.  Ou 
ne  peut  donc  lui  appliquer  aucun  des  motifs 
donnés  daus  la  note.  Cependant,  au  compte,  ce 
vaisseau  <st  porté  pour  n'avoir  eu  pendant  toute 
celte  année  qu'un  équipage  de  346  hommes,  ce 
qui  n'est  pas  la  moitié  du  complet  de  guerre, 
puisque  celui  d'un  vaisseau  de  son  rang  est  de 
plus  de  700  hommes. 

Si  ou  mettait  à  la  disposition  de  la  Chambre 
les  documents  nécessaires  pour  juger  avec  con- 
naissance de  cause  les  dépenses  faiies  dans  cette 
branche  de  service,  il  est  vraisemblable  qu'on 
trouverait  beaucoup  d'autres  preuves,  que  nos 
bâtiments  armés  en  1823  ne  Tont  été  qu'avec  des 
équipages  au-dessous  du  complet  de  paix.  Cepen- 
dant ils  encouraient  le  danger  d'être  attaqua  en 
mer  et  dans  les  colonies. 

Cette  pénurie  dans  les  armements,  incroyable 
si  le  ministre  n'eu  faisait  pas  la  déclaration,  se- 
rait-elle le  résultat  de  la  disette  des  marins  dans 
un  moment  où  nos  forces  navales  n'ont  présenté 
que  quatre  vaisseaux  de  ligne  armés?  Le  budget 
pour  1826  (page  11)  en  donne  malheureusement  la 
preuve. 

Messieurs,  s'il  est  reçu  qu'un  ministre  peut  se 
dispenser  de  lire  les  comptes  qu'il  vous  présente, 
it  nous  sera  permis  de  lui  signaler  la  négligence 
de  ceux  qui  les  rédigent.  La  page  80  du  compte 
va  nous  en  fournir  la  preuve. 


On  y  porte  le  nombre  des  vaisseaux  armés 
à  189. 

J'ouvre  le  budget  pour  1825,  présenté  en  mai 
1824,  six  mois  après  que  Tannée  1823  était  écou- 
lée, j'y  vois  (page  22)  que  les  vaisseaux  armés  dans 
cette  dernière  année  n'étaient  qu'au  nombre 
de  165. 

On  a  donc  découvert  en  1825  qu'il  a  été  armé 
en  1823,  vingt-quatre  bâtiments  dont  on  ignorait 
l'armement  au  mois  de  mai  1824,1 

La  commission  d'enquête  aurait-elle  produit 
cette  étonnante  découverte? 

Cette  même  page  80  du  compte  fait  voir  que 
les  traites  des  consuls  et  des  administrations  co- 
loniales sont  portées  dans  la  dépense  des  arme- 
ments pour  436,391  francs,  et  pour  un  effectif 
d'état-major  et  équipages  de  1,250  hommes. 

Cet  équipage  d'une  nature  inconnue  jusqu'à  ce 
jour,  dans  les  comptes  du  ministre,  serait-il  celui 
des  vingt-quatre  bâtiments  armés  en  1823,  sans 
qu'on  s'en  doutât  en  1824? 

Au  reste,  dans  tous  les  comptes  il  y  a  à  la  fin 
de  chaque  chapitre  un  article  où  les  traites  des 
consuls  ligurent  et  arrondissent  la  dépense. 

Poursuivons  :  on  voit  (page  14)  que  les  cons- 
tructions des  vaisseaux  et  frégates  ont  été  ralen- 
ties, pour  construire  des  bâtiments  légers.  Ainsi 
une  guerre  avec  l'Espagne  sans  marine,  a  néces- 
sité la  suspension  des  refontes  et  constructions 
en  vaisseaux  et  frégates,  pour  construire  des  bâ- 
timents légers  que  le  plus  faible  constructeur  du 
commerce  ferait  faire  sans  arrêter  ses  construc- 
tions pour  long  cours. 

Ainsi,  après  dix  ans  de  paix,  nous  avons  com- 
mencé cette  guerre  sans  bâtiments  légers,  nous 
avons  été  obligés  de  ralentir  les  travaux  en  fonte 
et  construction  neuve  des  vaisseaux  et  frégates, 
et  nous  n'avons  pu  tenir  à  bord  de  nos  bâtiments 
armés  que  des  équipages  au-dessous  du  complet 
de  paix!  Bt  ces  déclarations  sont  faites  dans  le 
môme  rapport  où  on  lit  (page  70)  :  «  il  fallut 
faire  des  achats  de  munitions,  |noo  seulement 
pour  remplir  le  déficit  créé  dans  les  magasins 
par  les  travaux  et  les  expéditions  extraordinaires, 
mais  encore  pour  soutenir  des  armements  très  su- 
périeurs aux  proportions  des  budgets.  » 

A  propos  de  constructions,  je  dois  vous  faire 
remarquer  que  M.  l'ex-ministre  de  la  marine,  dans 
son  budget  pour  1823,  disait  (page  12)  :  <  11  ne 
sera  rien  exécuté  sur  les  corvettes  de  charge  et 
gabares,  parce  que  les  travaux  n'y  seraient  pas 
d'une  utilité  immédiate,  et  qu'il  faut  tourner  ses 
efforts  vers  ce  qui  presse  le  plus.  » 

Ainsi  la  prévoyance  du  ministre  était  tellement 
en  défaut,  que  Tannée  pour  laquelle  il  déclarait 
que  les  travaux  pour  les  corvettes  de  charge  et 
les  gabares  ne  seraient  pas  d'une  utilité  immé- 
diate, est  précisément  celle  où  il  a  fallu  arrêter 
les  efforts  dirigés  sur  ce  qui  pressait  le  plus,  pour 
les  porter  sur  les  bâtiments  de  charge.  C'est  ce 
que  prouve  le  tableau  de  la  page  13  du  compte 
que  vous  discutez. 

Le  chapitre  VII  va  nous  donner  un  nouvel 
exemple  des  contradictions  que  présentent  les 
rapports  du  même  ministère. 

En  1822,  M.  le  ministre  disait  (page  21  de  son 
rapport)  :  t  II  y  a  30  ans,  le  nombre  des  forçats 
s'élevait,  terme  moyen,  â  6,000  ;  aujourd'hui  il 

est  de  plus  de  ll.OOX) Mon  seul  but,  en  vous 

signalant  ce  fait  très  remarquable,  a  été  de  mon- 
trer quelle  charge  pèse  sur  la  marine,  et  quel 
service  elle  rend  â  la  société...  Les  efforts  qu'on 
a  tentés  pour  compenser  les  dépenses  par  les 
travaux,  n'ont  eu  qu  un  succès  incomplet,  il  reste 
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au  détriment  de  la  marine,  outre  les  dangers  et 

les  inconvénients  qui  s'attachent  aux  bagnes, 
une  différence  qui  n'a  jamais  été  moindre  d'un 
million,  et  qui  s'est  élevée  jusqu'à  trois.  • 

Il  s'agissait  alors  du  budget  dont  les  comptes 
sont  soumis  à  votre  discussion,  et  où  on  lit 
(page  19)  :  «  Ainsi,  les  condamnés  produisenlau- 
jourd'hui  pins  qu'ils  ne  coûtent,  et  quoique  ce 
résultat  qu'on  doit  à  l'exemple  d'un  administra- 
teur et  au  zèle  de  tous,  puisse  éprouver  des  va- 
riations accidentelle?,  il  juge  la  question  des 
chiourmes  sous  le  rapport  économique.  Elle  est 
également  jugée  sous  le  rapport  moral.  Les  con- 
damnés à  temps,  à  l'expiration  de  leur  peine, 
rentrent  dans  la  société  avec  le  goût  et  l'habitude 
du  travail,  etc.  * 

Je  supprime  l'énumération  de  toutes  le  qualités 
que  les  forçats  acquièrent  daus  les  bagnes,  parce 
que  je  ne  pense  pas  qu'on  dût  eu  faire  des  mai- 
sons d'éducation. 

Pour  mieux  apprécier  la  divergence  de  ces  deux 
citations,  voyons  ce  que  disait  le  même  ministre, 
en  1824,  plusieurs  mois  après  quelaquestion  des 
chiourmes  était  jugée  de  fait,  sous  le  rapport  éco- 
nomique et  moral. 

A  la  page  28  de  son  rappoit  pour  le  budget 
de  1875,  on  lit  :  •  Mes  précédents  rapports  ont 
signalé  à  V.  M.  toutes  les  obligations,  toutes  les 
difficultés,  tous  les  dangers  que  fait  peser  sur  le 
département  de  la  marine,  la  surveillance  des 
chiourmes.  Appelé  à  garantir  la  sécurité  géné- 
rale, par  l'isolement  de  tant  d'hommes  pervers, 
mon  département,  eu  se  résignant  dans  îles  vues 
d'intérêt  public,  à  des  sacrifices  qu'accompagne 
une  si  grande  responsabilité,  devait  proposer  à 
l'émulation  des  administrateurs  deux  résultats 
également  désirables,  la  compensation  de  la  dé- 
pense par  des  travaux  utiles  et  l'amélioration  des 
Individus-.. 

i  Sans  attendre  des  avantages  dont  l'extrême 
difficulté  m'est  démontré»;,  j'espère  du  moins  que 
nous  arriverons  prochainement  à  établir  l'en- 
semble, l'équilibre  absolu  des  dépenses  avec  les 
travaux.  » 

Ainsi,  le  ministre  vous  disait  que  l'équilibre 
entre  les  dépenses  et  les  travaux  n'était  point 
encore  établi  en  1821,  et  aujourd'hui  il  vous  an- 
nonce non  seulement  que  cet  équilibre  existait 
en  18.':),  mais  que  les  produits  des  travaux  avaient 
excédé  la  dépense  d'une  somme  de  1,633  fr  ï>(i  c. 
(Page  18  do  compte.) 

A  laquelle  de  ces  deux  versions  devons-nous 
nous  arrêter?  A  la  dernière,  sans  doute,  puisque 
c'est  le  dernier  mot  du  ministre. 

Alors,  je  le  demande,  que  sont  devenus  les 
3  millions  258.000  francs  demandés  (page  21  du 
budget  de  182:1),  et  qui  ont  été  accordés  pour 
celte  dépense  ?  Le  compte  n'en  fait  point  connaître 
l'emploi  ;  Je  suis  donc  autorisé  à  en  demander 
l'annulation. 

Pour  vous  donner,  Messieurs,  une  juste  me- 
sure de  lu  conliance  que  doivent  inspirer  les 
comptes  qui  vous  sont  présentés,  je  ferai  remar- 

3 lier  qu'en  1824.  dix  huit  mois  après  l'expiration 
e  l'exercice  de  1822,  un  tableau  placé  page  29 
du  budget  pour  I82J  n'avait  porté  la  dépense  des 
chiourmes  en  1822  qu'a  2,92i,317  francs  ;  et  que 
le  tableau  (page  18)  du  compte  qui  est  sous  vos 
yeux  élève  à  3,236,746,  celte  même  dépense  do 
1822.  Ainsi  vont  flottant  le*  comptes  elles  bud- 
gets toujours  soumis  au  résultat  qu'un  se  propose 
d'obtenir. 
Ajonteni-je  que  des  anomalies  frappante»  se 


pressent  souvent  au  point  de  se  trouvera  une 
page  de  distance  dans  un  même  compte? 

Mais  pourquoi  s'étendre  davantage  sur  les  con- 
tradictions qui  fourmillent  daus  les  rapports  suc- 
cessivement présentés  à  la  Chambre? 

J'en  ai  dit  assez  pour  appeler  l'attention  de 
H.  le  ministre  sur  la  manière  dont  les  rédigeât 
ceux  qui  en  sont  chargés. 

M.  Jm-len,  commistaire  du  roi.  Messieurs,  le 
fait  le  plus  saillant  qui  ait  été  articulé  porte  sur 
l'état  de  faiblesse  et  de  dénuement  dans  lequel  le 
gouvernement  aurait  laissé  sortir  ses  vaisseaux 
pendant  la  guerre  de  la  Péninsule.  Le  préopinant 
vous  a  cité  notamment  le  vaisseau  le  Jtan-Bart  ; 
et  le  compte  rendu  du  ministre  de  la  marine  à  la 
main,  il  a  dit  :  Ce  vaisseau  de  71  n'avait  que 
346  hommes  d'équipage.  Le  préopinant  a  lu  par- 
faitement le  compte  ;  mais  il  n'a  pas  voulu  re- 
marquer que  ce  nombre  était  un  terme  moyen 
pour  la  totalité  des  matelots  qui,  dans  le  cours 
des  305  jours,  ont  figuré  sur  le  vais.' eau  le  Jean- 
Bart  :  or,  quoique  avec  un  très-pelit  nombre  de 
matelots  français,  on  puisse  faire  des  choses  très 
belles  et  très  courageuses,  je  certilie  à  l'orateur 
que  ce  vaisseau  n'avait  pas  seulement  3iii  hommes 
a  bord  quand  il  a  combattu,  et  que  même  aujour- 
d'hui que  la  guerre  a  cessé,  il  n'a  pas  un  aussi 
faible  équipage. 

M  l.ahbejr  de  Pom  pierre».  Il  était  absent. 

M.  Jiirlrn.  II  me  semble  que  ma  réponse 
est  positive.  Ce  vaisseau  n'a  pas  été  absent  toute 
l'année  it  c'est  le  terme  moyen  de  l'année  en- 
tière qu'on  vous  donne.  Je  ne  m'arrèle  nasaux 
autres  observations  ;  les  dépenses  des  chiourmes 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  critique;  et  l'on 
ne  peut  blâmer  le  ministre  de  la  marine  de 
s'appliquer  a  améliorer,  sous  le  rapport  de  l'hu- 
manité et  de  la  morale,  la  situation  d'hommes 
condamnés  à  de  pénibles  travaux.  (Adliéiitm.) 

IOn  demande  avec  force  à  aller  aux  voix.) 
1.  Agier  monte  à  la  tribune. 

M.  Agler.  Messieurs,  le  commissaire  du  roi 
n'a  probablement  pas  entendu  une  des  choses 
qui  m'ont  le  plus  frappé  daus  le  discours  de  no- 
tre honorable  collègue  M.  Labbey  de  l'ompierres. 
Il  désire,  eoinme  je  le  désire  moi-même,  comme 
nous  le  désirons  tous,  que  notre  marine  soit  forte 
et  nombreuse,  pour  pouvoir  proléger  notre  com- 
merce ;  et  cependant  il  se  plaint  de  ce  que  M.  le 
ministre  de  la  marine,  dans  son  crédit  supplé- 
mentaire de  1823,  ait  porté  comme  sortis  de  nos 
ports,  vingt-deux  vaisseaux  de  plus  que  ceux 
portés  dans  son  budget  de  1822.  (Juanl  à  moi, 
toutes  les  fois  que  M.  le  ministre  de  la  marine 
nous  donnera  de  pareilles  surprises,  je  suis  prêt 
à  lui  donner  un  biil  d'indemnité,  et,  en  le  faisant, 
je  croirai  obéir  au  sentiment  de  mes  devoirs; 
eu  un  mot,  je  me  rappelle  qu'hier  notre  honora- 
ble collègue  M.  de  Boisberlraod  demandait  quels 
étaient  nos  devoirs,  pourquoi  nous  étions  Tenus 
ici?... 

Plusieurs  voix  :  Ecoulez,  écoutes  I 

M.  Agler.  Nous  sommes  venus  pour  défendra 
les  idées  monarchiques,  les  intérêts  du  pays  et  les 
institutions  qui  les  protègent;  noms  sommes  venus 

Biur  défendre  ce  qui  est  bon,  juste,  utile  et  nc- 
e,  et  pour  attaquer  ce  qui  ne  l'est  pas;  non- 
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sommes  venus  ici  pour  voter  :  pour  nous  cxpri-  i 
mer  sans  passion,  comme  sans  crainte,  avec,  le 
sentiment  de  dévouement  que  nous  devons  au 
Roi,  et  le  sentiment  d'indépendance  que  nous 
devons  à  notre  conscience  et  à  notre  considéra- 
lion  (adhésion);  et  lorsque  quelques-uns  d'entre 
nous  croient  ne  pouvoir  pas  appuyer  quelques 
propositions  du  Gouvernement,  quon  ne  croie 
pas  pour  cela  qu'ils  cessent  d'être  royalistes.  Ce 
n'est  point  un  dévouement  aveugle,  c'est  un 
dévouement  éclairé  qui  peut  seul  honorer  des 
ministres,  des  hommes  honorables.  C'est  avec 
les  défiances,  les  soupçons  injustes,  qu'on  blesse 
le  cœur  des  plus  brave»  gens,  qu'on  établit  ces 
nuances  à  l'infini,  qui,  à  leur  tour,  sont  propres 
à  diviser  les  royalistes,  à  repousser  les  hommes 
qui  venaient  à  eux  de  bonne  foi,  à  jeler  dans  les 
esprits  cette  inquiétude  sourde  qui  trouble  la  vie 
privée  et  nuit  à  fa  prospérité  publique.  (Mime 
mouvemtnt.) 

Et  certes,  M.  de  Boisbertrund,  dont  les  excel- 
lents sentiments  m'ont  toujours  été  si  connus, 
déplore  lui-même, j'en  suis  sûr, de  ai  tristes  eiTelB; 
car  je  dois  être  d'autant  plus  juste  aujourd'hui 
envers  ce  collègue,  qu'hier  le  maître  a  cru  de- 
voir être  plus  sévère  envers  nous.  (Onrîf). 

Qu'il  se  tranquillise,  les  royalistes  ne  peuvent 
être  divisés,  car  ils  veulent  tous  la  même  chose  : 
ils  veulent  tous  que  le  Roi  soit  chéri,  et  que  le 
pays  soit  prospère;  ils  veulent  la  religion  de 
leurs  pures,  forte  de  la  tolérance  et  puissante  de 
son  onction;  ils  veulent  ia  royauté  comme  ils 
l'ont,  forte  de  justice  et  de  bonté;  ils  veulent  ia 
France  prépondérante  par  ses  institutions,  et  au 
besoin  par  ses  armes;  ils  veulent  l'union  pour  le 
bien,  l'union  contre  le  mal.  Voilà  les  sentiments 
de  la  Chambre;  voilà  les  sentiments  de  l'im- 
mense majorité  de  la  Chambre.  {Mouvement  géné- 
ral d'adhésion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix!... 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole... 

Les  mêmes  membres  :  Non,  non,  la  clôture!.-. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clôture...  Messieurs,  j'ai  demandé  a  par- 
ler contre  la  clôture  pour  un  lait  énoncé  dans  le 
discours  deH.Labbey  de  Pompierres.il  a  parlé  de 
la  prise  du  Vélos- Mariana,  qui  a  été  vendu,  dont 
le  prix  est  entré  au  Trésor... 


Une  foule  de  v 


:  La  clôture,  la  clôture!... 


M .  Casimir  Perler.  C'est  sur  la  marine  que 
je  parle  ;  je  prie  ta  Chambre  de  m'entendre. 

Les  mimes  voix  :  Non,  non! ... 

M.  Casimir  Perler.  Je  veux  expliquer  ce  qui 
s'est  passé  relativement  a  ce  navire,  et  demander 
pourquoi  l'on  ne  nous  donne  aucune  notion  con- 
cernant les  4  ou  5  millions,  produits  de  la  prise 
et  de  ta  vente  de  ce  bâtiment,  qui  était  chargé  de 
marchandises  très-riches  et  de  galions.  Je  de- 
mande, en  outre,  pourquoi  H.  le  ministre  det 
finances  a  fait  figurer  34  millions  de  créances 
espagnoles  en  recette?  tandis  que... 


M.  Casimir  Perler.  Eh,  Messieurs!  la  loi  des 
l'entes  est  passée  à  la  Chambre  des  pairs.  Est-ce 
iiuand  on  diminue  le  revenu  des  malheureux  que 
vous  nous  empêcherez  de  défendre  les  intérêts 
des  contribuables  ! 

Les  mêmes  membres:  La  clôture!... la  clôture!... 

M.  Casimir  Perler.  On  parte  de  responsabi- 
lité morale.  Je  demande  quelle  sorte  de  responsa- 
bilité nous  pouvons  attendre  quand  on  discute  les 
nom  pies  de  cette  manière  ï  (Nouvelle  demande  de 
la  clôture.)  Messieurs,  je  parle  contre  la  clôture, 
H  je  demande  qu'on  nous  donne  des  explications 
relativement  aux  prises  réciproquement  faîtes  ? 

M.  de  Vlllele,  ministre  des  finances,  de  sa 
place.  La  convention  entre  la  France  et  l'Espagne, 
iur  les  prises  respectives,  a  été  publiée  dans  le 
Moniteur  et  dans  tous  les  journaux.  Tout  le  monde 
i  pu  en  prendre  connaissance 

M.  Casimir  Perler.  Mais  vous  avez  les  A  ou 
,i  millions  en  caisse Où  figure  cette  somme 

ilans  vos  comptes?.... 

M.  de  Vlllele,  ministre  des  finances.  Le  compte 
i?n  sera  remiu  après  que  la  liquidation  aura  été 
faite  par  suite  de  la  convention. 

(Ou  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  Casimir  Perler.  Des  Espagnols  ont  été 
Jépouillés  par  une  mesure  administrative;  vous 
nous  en  devez  compte,  et  les  recettes  doivent  éta- 
blir tous  les  produits  quelconques. 

(La  demande  de  la  clôture  se  fait  entendre  avec 
force;  M.  Casimir  Périer  descend  de  la  tribune.) 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'annulation  du 
crédit  demandée  par  M.  Labbey  de  Pompierres. 
(Cette  proposition  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  Le  même  article  propose 
d'annuler  au  ministère  des  finances  3,404,478  fr. 
M.  Casimir  Périer  a  la  parole  sur  cette  annula- 
tion  H.  Casimir  Périer  réclame  la  parole.  (Mur- 
mures à  droite.) 

H.  Casimir  Périer.  Avant  de  donner  mon 
assentiment  à  l'annulation  de  crédit  demandée 
par  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai  à  demander 
une  explication  positive  sur  la  manière  dont  le 
compte  se  trouve  réglé.  Déjà  j'ai  eu  l'honneur  de 
faire  remarquer  à  la  Chambre  que,  pour  arriver  à 
un  excédant  de  50  millions  sur  l'exercice  1823, 
le  ministre  des  finances  a  fait  figurer  dans  Bon 
compte  34  millions  dus  par  l'Espagne  et  qu'il 
porte  comme  devant  solder  cet  exercice.  A  cet 
égard,M.de  Corbière  nousa  dit  hier  quecelte  somme 
n'avait  été  portée  que  comme  créance,  et  non  pas 
comme  valeur  active.  Je  prie  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  M.  le  ministre  des  finances  de  se 
mettre  d'accord  entre  eux.  Voici  comment  la 
somme  dont  je  parle  a  été  envisagée  par  M  le 
président  du  conseil.  Il  avait  ses  raisons  pour 
vous  présenter  une  situation  financière  qui  n  était 
pas  votre  situation  réelle  ;  on  voulait  nous  faire 
croire  plus  riches  que  nous  ne  sommes,  et  que 
nous  avions  des  excédants  de  revenus.  En  con- 
séquence, voici  comment  s'exprimait  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  vous  présentant  la  loi  sur 
la  dette  publique  et  l'amortissement  :  «  La  loi  de 
règlement  des  comptes  de  1823  vous  fournira  le 
17 
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moven  de  balancer  par  des  recettes  effectuées 
touies  les  dépenses  de  cette  année  de  guerre  qui 
doivent  rester  à  la  charge  de  la  France.  »  Ainsi, 
M.  te  ministre  des  finances  regardait  les  34  mil- 
lions comme  une  recette  effectuée.  Or,  il  s'en  faut 
bien  qu'elle  le  soit.  En  conséquence,  quand  vous 
nous  dites  que  vous  avez  1,123  millions  de  recettes 
effectuées  pour  faire  face  à  nos  dépenses,  il  est 
évident  que  cela  n'est  pas.  De  quelque  manière 
que  vous  envisagiez  les  créances  sur  1  Espagne, 
les  34  milliuns  d'un  côté,  et  de  l'autre  les  2i  mil- 
lions avancés  pour  l'exercice  1824,ces  58  millions 
sont  réellement  des  dépenses  fuites  par  la  France; 
il  est  possible  qu'elles  nous  soient  remboursées  un 

I'our;  mais,  en  attendant,  ce  sont  les  cunlribua- 
des  de  la  France  qui  doivent  les  payer.  H  y  a 
donc  énonciaiiou  inexacte  dans  la  manière  dont 
vous  présentes  les  choses;  et  c'est  une  erreur 
faite  dans  l'intention  de  montrer  des  excédants 
qui  n'existent  pas.  M.  de  Foucault  disait  à  ta  der- 
nière séance  que  j'aurais  du  voir  qu'on  a  fait  fi- 
gurer la  sumnie  a  l'actif  et  au  passif.  Je  le  sais 
bien  ;  le  ministre  a  payé  les  3i  millions,  soit  avec 
des  excédants  de  recettes,  soit  avec  des  bons 
royaux;  mais  la  dépense  de  l'exercice  n'a  pu  être 
alignée  par  la  créance  de  l'Espagne;  il  y  a  donc 
ici  énonejation  inexacte,  le  concevrais  que  vous 
pussiez  nous  dire  que  vous  avez  porté  les  31  mil- 
lions comme  une  créance  qui  doit  rentrer  un 
jour;  mais  a  moins  de  changer  toutes  les  formes. 
il  est  impossible  de  les  présenter  comme  actif 
dans  l'exercice  1823.  Je  demande  des  explications 
a  cet  égard. 

Plusieuri  membre»  :  Aux  voix,  aux  voixt... 
Cela  a  été  déjà  expliqué Cela  est  clair..... 

M.  de  Vlllèle,  miniitrt  rfn/imimv».  La  Chambre 
a  déjà  entendu  ces  explications  plus  d'une  fois. 
La  France  a  avancé  a  l'Espagne  31  millions. 
Comment  pouvons-nous  porter  cela  d'une  manière 
réelle  dans  les  comptes?  C'est  en  portant  au  cha- 
pitre des  dépenses,  la  dépense  (elle  qu'elle  a  été 
faite,  et,  d'un  autre  tété,  en  portant  à  voire  avoir 
les  mêmes  34  millions,  parce  i|Ue  l'Espagne  vous 
les  doit.  Un  nous  dit  que  par  la  nous  façons  une 
déception  :  il  "'y  a  là  aucune  déception,  mais  un 
fait  et  un  compte  régulier.  Probablement  tous 
ceux  qui  veulent  s'instruire  complètement  lise.it 
les  états  de  dépenses  en  même  temps  que  les 
étais  de  recette*;  ils  trouvent  dune  il'un  coté  les 
31  milli-ns  à  Tactil,  mais  ils  les  truuveut  aussi 
au  passif  :  où  est  la  déception  ?  Devail-on  faire 
autrement?  devait-on  vous  demander  des  impôt* 
OU  des  emprunts  pour  supporter  temporairement 
cette  somme?  Je  réponds  que  non,  et  je  dis  que 
nous  vous  avuns  présenté-  le  meilleur  moyen  de 
supporter  une  dépense  temporaire  en  la  plaçant 
dans  la  dette  Huilante,  qui  est  elle-même  un 
objet  temporaire.  J'ajoute  qui',  lurs  de  la  discus- 
sion du  frtjJwt,  je  me  charge  de  prouver  très 
facilement  que  re  mode  de  procéder  était  indis- 
pensable m  eut  nécessaire..... 

lies  rri»  jfVfrtYnf  :  Aux  voix  !  aux  voix  t 
[L'article  I"  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adoiité.) 
Un  demande  la  continuation  à  demain. 

M.  If  Prr-ldent.  Demain,  la  Chambre  se 
réunira  à  midi  dans  ses  bureaux  pour  l'examen 
du  projet  de  lui  présenté  aujourd'hui.  La  fWanre 
pinlioue  sVovrira  à  une  Heure  précise;  nous 
entendrons  un  rapport  de  pétitions,  et  ensuite  le 


rapport  des  deux  projets  de  loi  qui  voua  ont  été 

distribués  récemment.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  ciuq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
Réunion  dans  les  banaux  du  30  avril  1825. 

La  Chambre  des  députés,  réunie  dans  ses  bu- 
reaux, a  procédé  aux  nominations  suivantes  : 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
fendant  à  convertir  en  entrepôt  réel  l'entrepôt 
fictif  dont  jouissent  les  grains  étrangers  dans  les 
ports  du  royaume  et  dans  quelques-unes  de  nos 
villes  frontières. 

i"  Sureau.  H.  Durand  (François). 

2»  —  M.  le  comte  de  Pretssac. 

3'  —  M.  le  comte  Planellide  Lavalette. 

1"  —  M.  Icvicomtellarmandd'Abaucourt. 

5"  —  M.  de  Laslours. 

G'  —  SI.  le  chevalier  Dubourg. 

7*  —  M.  le  comte  de  Bivarola. 

8*  —  M.  (Sillet. 

9*  —  M.  Iticard  (Gard). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  samedi  30  aoril  1825. 

La  séance  est  ouverte  a  une  heure  et  demie. 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  guerre,  île  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères; MU.  ilefîanx,  ThiratdcSaint-Aignan  et  de 
Coéilosquet,  commissaires  du  Itoi,  sont  présents. 

l'n  de  MM.  les  sec réla  1res  faii  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 


M.  le   Préildenl  appelle  à  la  tribu 

Oui  ni  on  nos,  rapporteur  de  ta  commissioi 


«  M.  de 

de*  pi- 


M.  drQuInuoBM»,  rapporteur.  LesifllirTiiier- 
rée,  ex-percepli-ur  à  Vi-riieiiil,  département  de 
l'Eure,  arluell  ineut  à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été 
destitué  île  IVmuloi  de  percepteur-receveur  de  la 
ville  de  Verneuil,  et  demande  avec  instance  d'y 
être  replacé  ou  d'obtenir  un  emploi  analogue. 

Li-s  nombreuses  recommandations  qu'à  obte- 
nues M.  Thierréo  prouvent  les  bons  sentiments 
qu'il  a  toujours  professés  :  on  doit  donc  supposer 
que  quelques  raisons  particulières,  mais  fortes, 
ont  forcé  l'autorité  supérieure  a  user  vis-à-vis  de 
lui  de  cette  rigueur.  Considérant  qu'au  Koi  seul 
appartient  le  choix,  la  nomination  et  la  destitu- 
tion des  fonctionnaires  qu'il  emploie,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  a  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  fiasse  à  l'ordre  du  jour.) 

"    ers  officiers  et  autres  membres  de  la  légion 


années, 


,  départei 
plusieurs 


l'Eure,  observent  que,  pendant . 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur  oot  été  pri- 
vés de  la  moitié  de  la  pension    —  -*-■*■  ' 
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décoration.  Ils  ont  supporté  avec  uni1  entière 
résignation  cette  privation  très  sensible  pour 
beaucoup  d'entre  eux,  qui  sont  dénués  de  res- 
sources. 

Avertis  par  des  paroles  émanées  du  trône  de 
l'état  prospère  des  finances,  et  que  des  mesures 
sont  prises  pour  réparer  les  infortunes,  ils  vien- 
nent, pleins  de  confiance  dans  la  justice  et  la 


bonté  du  monarque  chéri  qui  nous  gouverne, 
réclamer  le  paiement  de  l'arriéré  de  leur  pension 
de  légionnaires. 


Votre  commission,  pleine  d'intérêt  pour  la  de- 
mande de  ces  légionnaires,  presque  tous  anciens 
militaires,  aurait  désiré  pouvoir  obtempérer  à 
leurs  désirs;  mais  fixée  sur  cet  objet  par  la  loi 
du  6  juillet  1820  qui  est  positive,  par  la  décision 
que  la  Chambre  a  prise  sur  des  pétitions  absolu- 
ment semblables  dans  les  dernières  séances,  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  général  Foy.  J'étais  absent  de  la 
Chambre,  il4y  a  peu  de  jours,  lorsqu'une  pétition 
semblable  à  celle-ci  fut  rapnortôe.  Un  de  mes  ho- 
norables collègues  eut  la  bouté  d'exprimer  à  la 
Chambre  mon  opinion  sur  la  demande  des  légion- 
naires. Je  suis  Uvs  reconnaissant  de  la  bonté  de 
ce  membre,  mais  ma  reconnaissance  eût  été  plus 
complète  si  M.  Bazire  n'eût  pas  dit  précisément 
l'opposé  de  ce  que  je  pense  sur  la  matière.  S'il 
était  vrai  que  la  loi  du  (>  juillet  1820  eût  enlevé 
aux  légionnaires  leur  arriéré,  je  dirais  que  cette 
loi  a  prononcé  une  odieuse  banqueroute,  la  ban- 
queroute de  la  dette  du  sang  et  de  l'honneur;  et 
usant  de  mon  droit  constitutionnel,  je  ferais  la 
proposition  formelle  du  rapport  de  la  loi.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi;  cette  loi  n'a  que  cinq  articles, 
on  peut  les  lire;  non  seulement  ces  articles  ne 
disent  pas  un  seul  motquise  rapporte  à  l'arriéré, 
mais  ils  établissent  d'une  manière  positive,  et  par 
induction,  que  l'arriéré  reste  dû.  En  effet,  si  I  on 
voulait  prendre  la  peine  de  se  reporter  au  rapport 
qui  fut  lait  sur  cette  loi  par  M.  le  comte  Beugnot, 
ou  verrait  que  dans  la  commission  fut  posée  la 
question  de  savoir  si  la  Lésion  d'honneur  devail 
être  maintenue  avec  la  dotation  qu'elle  avait 
en  181-î,  ou  s'il  résultait  de  l'article  72  de  lu 
Charte  que  le  Roi  eût  pris  rengagement  de  cou* 
server  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  leur 
traitement  tel  qu'ils  l'avaient  en  1814?  Eh  bien! 
la  commission  s'est  décidée  pour  cette  dernière 
opinion;  le  fait  est  consigné  dans  le  Moniteur; 
c'est  ainsi  que  l'a  dit  M.  Beugnot. 

Maintenant,  en  négligeant  ce  rapport  de  la 
commission,  qui  n'est  pas  une  pièce  légale,  et  en 
nous  bornant  aux  articles  de  la  loi,  je  dirai  que 
l'article  J0r  porte  expressément  que  tous  les 
membres  de  Tordre  royal  delà  Légion  d'honneur 
recevront  une  somme  de  125  francs  pour  com- 
pléter leur  traitement.  11  est  donc  clair  que  la  loi 
reconnaît  ce  traitement  tel  qu'il  était  au  moment 
où  le  bienfait  de  la  Charte  a  été  accordé  aux 
Français.  La  loi  a  donc  voulu  compléter  ce  trai- 
tement; mais  elle  n'a  pu  réagir  sur  le  passé.  Les 
légionnaires  vous  disent  eux-mêmes:  Nous  n'avons 
rien  demandé  tant  que  le  Trésor  était  gêné;  mais 
aujourd'hui  il  est  dans  l'abondance.  Eh,  Messieurs', 
ce  n'est  pas  ici  seulement  que  se  dirigent  les 
demandes  des  pétitionnaires;  tous  les  jours  le  Roi 
et  le  grand  chancelier  en  reçoivent  de  semblables 
à  celle  dont  il  s'agit  maintenant.  Le  droit  de  ces 
légionnaires  est  palpable  aux  yeux  de  tous.  Vous 
ne  devez  donc  pas  vous  attendre  à  écarter  les 
demandes  des  légionnaires  par  des  ordres  du  jour 
continuels,  ils  y  reviendront  sans  cesse,  et  une 


circonstance  du  budget  de  cette  année  va  donner 
un  nouvel  éveil  à  tous  ceux  qui  ont  des  récla- 
mations à  faire.  On  vous  demande  500,000  francs 
Jour  les  fonctionnaires  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
e  n'approuve  ni  n'improuve  cette  dépense;  mais 
il  est  clair  qu'on  vo*  s  demande  une  allocation 
qui  n'est  pas  consacrée  par  une  loi,  tandis  que 
vous  refusez  àde  malheureux  légionnaires  mutilés 
ce  qui  leur  est  dû  d'après  la  loi  ;  on  demande  cette 
allocation  pour  des  hommes  qui,  par  leur  position 
dans  Tordre  social,  n'en  ont  pas  un  besoin  extrême, 
tandis  que  les  pétitionnaires  sont  des  hommes 
nécessiteux.  En  conséquence,  comme  la  Charte  et 
la  loi  du  15  mars  1815  sont  formelles,  et  que  la 
loi  du  6  juillet  1820  n'a  fait  que  confirmer  cette 
loi  de  principes,  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  de  Vlllèle,  président  du  conseil.  J'ai  déjà 
eu  occasion  de  m'expliquer  devant  la  Chambre 
sur  la  pétition  dont  il  s'agit  maintenant;  la  Cham- 
bre a  goûté  mes  motifs;  elle  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  Mais  j'ai  dû  monter  à  la  tribune  pour  rectifier 
une  erreur  du  préopinant;  il  a  dit  que  cette  année 
le  budget  allait  donner  lieu  à  de  nouvelles  récla- 
mations parce  que  500,000  francs  sont  demandés 
pour  les  hauts  fonctionaires  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis.  L'orateur  est  complètement  dans  l'erreur; 
il  ne  s'agit  pas  des  hauts  fonctionnaires  de 
Tordre  de  Saint-Louis,  mais  des  chevaliers  de  cet 
ordre  et  des  fonctionnaires  qui  se  trouvent  dans 
un  tel  état  de  pénurie,  que  500,000  francs  ne 
paraîtront  probablement  pas  à  la  Chambre  une 
demande  exagérée  pour  des  services  qui,  Tora- 
teur  en  conviendra,  je  Tespère,  méritent  aussi  la 
bienveillance,  les  soins  et  les  sacrifices  du  gou- 
vernement. L'orateur  a  comparé  les  soldats  mu- 
tilés de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  à  ces  hauts 
fonctionnaires  prétendusde  Tordre  de  Saint-Louis. 
Ces  soldats  mutilés  jouissent  de  la  totalité  de  leur 
traitement;  et  si  l'arriéré  ne  leur  est  pas  payé,  le 
produit  des  extinctions  est  employé,  et  l'orateur 
doit  le  savoir,  à  compléter  le  traitement  des  hauts 
fonctionnaires  de  la  Légion  d'honneur.  Il  serait 
par  trop  extraordinaire  encore  que  de  nouvelles 
exigences  se  manifestassent  lorsqu'une  transac- 
tion a  été  faite  entre  Ptitat  et  les  pétitionnaires. 
On  ne  peut  reprocher  à  l'Etat  de  n  avoir  pas  fait 
cette  transaction  d'une  manière  assez  large. 
3,400,000  francs  annuels  furent  ajoutés  par  Ttëtat 
à  la  dotation  déjà  existante,  tandis  que  quand 
aujourd'hui  le  Roi  donne  la  croix  à  un  simple 
soldat,  à  un  simple  sous-officier,  nous  sommes 
obligés  de  vous  demander  un  supplément  néces- 
saire pour  que  ce  soldat  puisse  recevoir  le  trai- 
tement que  reçoivent  les  anciens  sous-officiers 
ou  soldats  qui  ont  reçu  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  à  une  époque  antérieure. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  Ton  puisse  avec 
justice  et  avantage  se  plaindre,  au  nom  de  ceux 
qui  jouissent  de  la  totalité  de  la  dotation  de  la 
Légion  d'honneur,  et,  eu  outre,  de 3, 400,000  francs 
qu'on  y  a  ajoutés.  Je  crois  donc  qu'en  repoussant 
cette  pétition  vous  ferez  uue  chose  dont  personne 
n  aura  à  se  plaindre. 

M.  le  général  Foy.  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  traiter  la  question  de  convenance.  Ainsi, 
il  est  hors  de  doute  que  si  les  membres  de  la 
Légion  d'honneur  se  présentaient  avec  des  récla- 
mations fondées  uniquement  sur  une  convenance, 
sur  une  utilité  publique,  les  raisonnements  de 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres  seraient 
parfaitemeut  applicables;  mais  il  ne  s'agit  pas  de 
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convenance;  il  s'agit  d'un  droit  positif,  il  s'agit 
d'une  dette  à  acquitter:  la  question  a  été  posée, 
cent  fois,  et  cent  fois  résolue  affirmativement. 
M.  le  ministre  des  finances  prétend  qu'il  n'était 
dû  à  la  Légion  d'honneur  que  sa  dotation;  mais 
je  répondrai  qu'en  181 'j,  cette  dotation  était  assez 
considérable  pour  subvenir  à  tous  les  besoins  des 
membres  et  a  toutes  les  obligations  du  gouver- 
nement. Mais,  par  suite  des  traités,  on  a  perdu 
les  3/'i  de  cette  dotation;  aujourd'hui  encore  la 
Légion  d'honneur  a  des  réclamations  à  cet  égard 
qui  sont  entre  les  mains  des  agents  diplomatiques. 
Pouvez-vous  dire  que  le  Roi,  en  octroyant  la 
Charte,  n'a  pas  garanti  à  chacun  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  le  traitement  dont  il  jouis- 
sait auparavant?  La  question  a  été  discutée  dans 
la  commission  de  1820,  et  elle  a  été  résolue  con- 
formément à  mon  opinion  ;  la  preuve  en  est  dans 
le  rapport  de  M.    le  comte  Beugnot.  Subsidiai- 
rement  la  preuve  se  trouve  encore  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  de  1820,  qui  dit  que 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  étant  insuffi- 
sante, et  les  droits  des  légionnaires  excédant  cette 
dotation,  le  Trésor  vient  au  secours  de  ladotation. 
La  loi  s'exnlique  plus  positivement  encore;  car 
elle  dit  qu  il  sera  donné  3, 'i 00,000  francs  pour 
compléter  le  traitement  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  Ainsi,  la  loi  reconnaît  le  traitement 
comme  principe. 

Quant  aux  dignitaires  et  aux  chevaliers  simples 
de  Tordre  de  Saint-Louis,  jen'aivoulu  ni  approuver 
ni  iinprouver  la  dépense  proposée;  j'ai  dit  seu- 
lement qu'il  était  impossibleque  le  rapprochement 
de  cette  dépense  avec  le  refus  continuel  de  payer 
l'arriéré  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
n'excitât  pas  de  nouvelles  réclamations.  M.  le 
rapporteur  nous  a  opposé  la  loi  du  6  juillet,  qui, 
dit-il,  s'oppose  à  toute  réclamation  nouvelle;  c  est 
la  ritournelle  de  tous  les  rapports  faits  sur  les 
pétitions  dont  il  s'agit;  mais  cette  loi  du  G  juillet 
dit  positivement  le  contraire  de  ce  qu'on  lui  fait 
dire.  La  Charte  et  la  loi  du  15  mars  1815  disent 
que  le  traitement  intégral  est  dû  aux  légionnaires: 
ce  traitement  ne  leur  a  pas  été  pavé  intégralement 
pendant  5  ans;  il  leur  est  donc  dû,  et  je  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  au  président  du  conseil 
des  ministres. 

M.  Dudon.  Si  les  créances  dont  on  réclame  le 
paiement  sont  fondées  sur  ta  Charte,  il  faut  les 
acquitter;  si  elles  n'ont  pas  un  aussi  favorable 
appui,  il  faut  les  examiner.  La  Charte  dit  que  la 
Légion  d'honneur  est  maintenue.  Or,  quand  la 
Charte  s'exprime  ainsi,  il  faut  lui  supposer  un 
sens  raisonnable.  On  ne  peut  maintenir  que  ce 
qu'on  est  censé  connaître;  or, comment  connaître 
la  position  individuelle  de  chaque  légionnaire, 
qui  n'est  constatée  par  rien.  La  Charte  a  donc 
voulu  dire  tout  simplement  que  les  lois  relatives 
à  la  Légion  d'honneur  étaient  maintenues. 

Maintenant,  ces  lois  ont-elles  créé  au  profit  de 
la  Légion  d'honneur  une  somme  plus  forte  nue 
celle  que  vous  lui  payez  actuellement?  Voilà  toute 
la  discussion.  Eh  bien!  remontons  à  l'institution 
de  la  Légion  d'honneur;  examinons  les  lois  qui 
l'ont  établie.  La  Légion  d'honneur  a  été  créée  en 
floréal  an  x.  La  loi  créatrice  établit  M  cohortes 
pour  l'intérieur  de  la  France;  elle  affectait  à  ces 
cohorte*  une  dotation  particulière  de  20  >,000  fr. 
pour  chacune,  ce  qui  faisait  en  tout  2,800,000  fr. 
Dans  Tétai  actuel,  vous  payez  10  millions.  Mais 
%iae  loi  de  l'an  Mil  ordonna  la  vente  des  biens- 
jbnds  qui  appartenaient  à  la  légion,  pour  que  le 
produit  en  rat  converti  en  rentes  sur  l'Etat.  Ces 


rentes  existent  actuellement;  vous  en  continuez 
le  service  qui  figure  dans  ces  10  millions.  Plus 
tard  il  lui  avait  été  assigné  sur  les  forêts  une 
somme  annuelle  de  256,000  francs.  Malgré  cela, 
en  remplacement  des  2,800,000  francs  qui  devaient 
faire  la  totalité  de  la  dotation  légale,  maintenue 
par  la  Charte,  vous  donnez  tous  lesans  3,400,000  fr.; 
jugez  donc  si  vous  avez  complètement  rempli  la 
prômes«*»de  la  Charte! 

Mais  il  eet  possible  qu'une  partie  du  revenu  de 
la  Légion  d'honneur  ne  reçoive  pas  la  destination 
qu'avait  ordonnée  la  loi  constitutive  :  car,  par  des 
actes  de  l'ancien  gouvernement,  qui  n'ont  jamais 
été  connus,  quoiqu'ils  aient  été  constamment  exé- 
cutés, on  a  attribué  d'énormes  traitements  à  des 
personnes  dont  les  services  pouvaient  être  con- 
testables; de  plus,  tandis  que  la  loi  créatrice  delà 
Légion  d'honneur  fixait  pour  maximum  de  traite- 
ment 2,000  francs,  des  traitements  ont  été  élevés 
à  5,000,  10,000  et  même  25,000  francs.  Evidem- 
ment, ces  traitements  ne  peuvent  entrer  dans  la 
disposition  de  la  Charte  ;  car  on  ne  peut  maintenir 
que  ce  qui  est  légalement  établi,  et  il  n'y  avait  de 
légal  que  les  lois  de  l'an  X  et  de  Tan  XIII  qui 
bornaient  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur 
à  2,800,000  francs. 

Quels  reproches  pouvez-vous  donc  adresser  main- 
tenant? Examinez  ce  qu'il  en  coûte  à  la  nation  : 
10  millions  sont  réj-artis entre  moins  de 30,000  per- 
sonnes, et  on  accorde  en  outre  un  secours  de 
300,000  francs  en  faveur  des  personnes  qui  ont 
déjà  une  part  sur  la  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Il  est  donc  certain  qu'on  ne  traite  pas  les 
chevaliers  de  Saint-Louis  avec  plus  de  faveur  que 
les  membres  de  la  Légion  d  honneur.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  justice  distributive;  on  invoque 
les  droits  consacrés  par  la  Charte.  Or,  je  vous 
montre  que  ce  qui  est  payé  maintenant  est  le 
triple  de  ce  qui  avait  été  établi  par  la  loi  consti- 
tutive. Il  est  vrai  que  la  Légion  d'honneur  avait 
obtenu  ensuite  des  propriétés  et  des  rentes  dans 
des  pays  qui  ne  font  plus  partie  de  la  France. 
Quant  à  cela,  nous  n'en  sommes  pas  responsa- 
bles, et  ce  qui  se  poursuit  maintenant  par  les 
agents  diplomatiques  n'est  relatif  qu'à  une  partie 
qui  a  fait  l'objet  des  conventions;  car  pour  les 
anciennes  possessions  de  la  Légion  d'honneur,  il 
ne  serait  pas  possible  de  faire  des  réclamations 
par  nos  agents  diplomatiques,  cela  ne  serait  pas 
même  sage. 

Messieurs,  dans  une  soance.précéderite.  un  hono- 
rable membre,  M.  Méchin,  disait  qu'il  ne  se  lasse- 
rait pas  d'appuyer  les  pétitions  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur.  Si  je  croyais  que  ces  péti- 
tions fussent  fondées  sur  la  Charte  je  serais  tout 
prêta  joindre  mes  efforts  aux  siens;  mais  je  crois 
avoir  démontré  qu'on  trompe  les  légionnaires 
alors  qu'on  leur  fuit  croire  que  le  gouvernement 
est  leur  débiteur,  puisque.au  contraire,  le  gou- 
vernement a  fait  plus  pour  t»ux  qu'ils  n'avaient 
le  droit  d'exiger.  Par  ces  motifs,  j'appuie  la  de- 
mande de  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre, consultée, passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  QuImomas,  rapporteur,  continue  :  Des 
électeurs  de  Pontoise  réclament  contre  l'élection 
du  dernier  candidat  que  ce  collège  a  nommé  :  ils 
en  demandent  la  nullité. 

Cette  pétition  signée  d'environ  vingt-quatre  élec- 
teurs, et  relative  aux  opérations  du  collège  élec- 
toral de  Pontoise,  tend  à  infirmer  la  validité  de 
la  nomination  de  M.  Lebeau,  comme  ayant  été  le 
résultat  de  manœuvres  employées  poor  enchaîner 
la  liberté  des  suffrages,  et  à  demander  que  l'ad- 
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mission  de  ce  député  soit  ajournée  jusqu'après  le 
résultat  d'une  enquête  qu'ils  demandent. 
Comme  la  Chambre  a,  dans  sa  séance  du  2  mara, 

r  cette  question  en  décidant  l'admission  de 
Lebeau,  comme  député,  votre  commission 
tous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  chevalier  de  Campagnac,  maire  de  Teussade, 
département  du  Tarn,  demande  une  loi  pour  em- 
pêcher la  fraude  et  le  vol  dont  se  rendent  cou- 
pables les  meuniers. 

Ce  fonctionnaire,  animé  du  désir  d'être  utile 
à  ses  administrés,  et  surtout  a  la  classe  pauvre, 
s'élèveavec  force  contre lesabusqui se  sontintro- 
duits  dans  la  mouture  des  grains,  où  le  vol  est 
exercé  de  la  manière  la  plus  criante.  Le  taux  pour 
la  mouture  est  d'un  24*  pour  le  blé;  et  cependant 
les  meuniers  retiennent  presque  toujours  le  6',et 
quelquefois  le  4°  sur  le  millet  qui,  dans  certaines 
parties  de  la  France,  est  la  nourriture  de  la  classe 
indigente. 

L'autorité  locale,  à  laquelle  appartient  te  droit 
de  surveiller  la  police  des  moulins,  n'a  pas,  dit 
le  pétitionnaire,  la  force  nécessaire  pour  donner 
aux  règlements  que  fera  un  maire,  l'influence 

Su'elle  devrait  avoir  pour  contenir  les  meuniers  : 
réclame  une  loi  à  cet  égard. 
Votre  commission,  pensant  que  cet  objet,  d'une 
véritable  utilité  publique, est  du  domaine  de  l'ad- 
ministration, vous  propose  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion a  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 


sentée  à  la  Chambre  mérite  son  intérêt;  elle  défend 
la  cause  de  la  petite  propriété  contre  la  fraude  et 
la  rapacité  des  meuniers. 

Hors  les  grands  établissements  de  minoterie  de 
Hautauban,  Toulouse,  Hoissac,  Revel,  etc.,  on  ne 
connaît  point  pour  la  commission  des  cultivateurs 
du  midi  le  commerce  des  farines.  Le  meunier  va 
chercher  le  sac  de  blé  et  le  rapporte  réduit  en 
farine;  il  a  dû  prendre  un  droit  en  nature,  en 
général  d'un  12*.  Voyons  comme  il  sait  l'aug- 
menter. 

J'ai  appris  les  détails  que  je  vais  raconter  d'un 
meunier.  Craignant  de  ne  pouvoir  dans  la  pro- 
fession de  meunier,  résister  a  la  tentation  (On  rit), 
et  croyant  qu'il  était  presque  impossible  de» 
sauver  et  d'aller  en  paradis  (c'étaient  ses  expres- 
sions), il  quitta  la  profession. 

Les  meules,  dans  le  Midi,  sont  mises  en  mou- 
vement par  une  chute  d'eau  de  10  à  15  pieds  de 
liant  qui  tombe  sur  le  rouet;  il  règne  constam- 
ment près  de  cette  chute  une  vapeur  très-humide. 
C'est  la  que  les  meuniers  portent  la  farine  encore 
Rouillante  sortant  de  dessous  les  meules  três-rap- 
prochées,  à  qui  on  a  fait  faire  de  90  à  1 10  tours 
par  minute.  La  farine  absorbi!  assez  d'humidité 

Jiour  reprendre  le  poids  qu'elle  aurait  eu  avant 
1  soustraction  faite  parle  meunier. 

La  ménagère  ou  la  femme  du  paysan,  croit 
arrêter  le  vol  en  exigeant  que  son  sac  soit  bien 
plein.  Nous  avons  vu  précédemment  que  les  meu- 
niers connaissaient  l'absorption  de  l'humidité  par 
la  farine  toute  chaude.  Ils  connaissent  aussi 
l'hygrométrie;  ils  mouilleut  la  toile  du  sac,  qui 
se  raccourcit  et  se  roidit.  Ils  placent  au  milieu  du 
sac  le  levier  avec  lequel  ils  soulèvent  la  meule; 
ce  levier  à  24  lignes  de  diamètre;  ils  tassent  la 
farine  entre  le  sac  et  le  lerier,  retirent  celui-ci  et 
remplissent  le  vide  avec  la  farine  qu'ils  jettent  d'un 
peu  haut,  afin  qu'elle  ne  se  serre  pas.  La  ména- 


gère obtient  h  on  sac  bien  roide,  bien  rempli,  et  le 
meunier  a  son  blé. 

La  ménagère,  reconnaissant  qu'elle  a  été  trom- 
pée, assiste  elle-même  à  la  mouture;  mais  elle 
ne  sait  pas  qu'il  y  a  un  trou  qui  aboutit  au-dessous 
du  moulin  à  un  sac  qui  se  remplit  incognito; 
d'autres  fois  le  trou  est  place  auprès  de  la  muraille 
vis-à-vis  de  la  véritable  issue  par  où  s'échappe 
aussi  la  farine.  Et  quand  ces  ruses  ne  sont  pas 
employées,  le  meunier,  sur  la  tin  de  l'opération, 
soulève  légèrement  la  meule,  et  montant  sous 
quelque  prétexte  sur  le  couvercle  de  la  meule, 
appuie  son  coude  négligemment  sur  le  blé  qui 
reste  dans  la  trémie;  le  blé  sortant  plus  vite  se 
placedans  l'espace  laissé  entre  les  meules  ;celles-ci 
s'engorgent,  la  farine  ne  vient  plus,  il  ne  reste 
point  de  blé  dans  la  trémie;  la  ménagère  croit 
l'opération  finie  et  se  retire.  (On  rit.)  Le  meunier 
lève  la  meule  et  garde  le  blé  qu'il  y  trouve 
ramassé. 

Je  demande,  comme  la  commission,  le  renvoi  a 
Son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur,  en  l'in- 
vitant à  remettre  en  vigueur  les  anciennes  ordon- 
nances du  Roi,  tombées  en  désuétude  depuis  la 
Révolution.  Ces  ordonnances  étaient  très-sages, 
et  empêchaient  les  abus  que  je  viens  de  vous  dé- 
noncer. 

M.  CMlnrir  Perler.   Il  faut  faire  une  en- 
quête 1...  (On  rit.) 
(Le  renvoi  proposé  est  ordonné.) 

M.  4e  QnlnMMM»,  rapporteur,  poursuit  : 
M.  Esnault,  fabricant  d'eau  de  Cologne  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  12,  signale  des 
abus  qui  existent  dit-il,  dans  la  plupart  des 
bureaux  des  contributions  indirectes,  et  dont  il 
a  eu  lui-même  à  souffrir  relativement  aux  dé- 
clarations des  esprits  et  eaux-de-vie  destinés  à 
la  fabrication  des  eaux  de  Cologne  et  liqueurs. 

Il  résulte  des  renseignements  pris  que  le  sieur 
Esnault  n'a  payé  que  ce  qu'il  devait  réellement 
d'après  les  lois  établies  pour  les  contributions 
indirectes.  Que  jamais  il  ne  lui  a  été  refusé  au- 
cune explication,  et  que  tous  les  éclaircisse- 
ments qu'il  a  pu  désirer,  lui  ont  été  fournis  par 
M.  le  directeur  de  la  banlieue  de  Paris.  Comme 
du  reste,  la  voie  des  tribunaux  est  ouverte  au 
sieur  Esnault,  ainsi  qu'à  tous  les  contribuables, 
lorsqu'ils  croient  avoir  à  se  plaindre  de  l'admi- 
nistration, votre  commission  vous  propose  de 
passer  à.  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  jour.) 

Le  sieur  Raby,  géographe  à  Agen,  se  plaint, 
dans  le  style  le  plus  virulent  et  avec  une  grande 
exaspération  dans  les  idées,  de  M.  le  maire 
d'Agen,  qui,  l'ayant  chargé  de  faire  le  plan  de  la 
ville  d'Agen,  a  fait  retirer  ce  plan  de  ses  maina 
par  le  commissaire  de  police,  et  ne  lui  a  paye 
que  860  francs  ;  il  prétend  que  le  prix  de  ce  tra- 
vail n'avait  point  été  lixé,  et  il  demande  6,000  fr. 
Lue  explications  données  par  M.  le  maire  portent 
que  le  prix  était  convenu  â  600  francs,  et  qu'on  lui 
avait  accordéen  susuuegratitication  deSOO  francs. 
IJue  cette  somme  a  été  payée  en  plusieurs  petites 
sommes  à  différentes  époques  jusqu'à  concur- 
rence de  860  francs.Le  reste  de  solde  étant  mis  à  la 
disposition  du  sieur  Rabv,  une  plainte  du  sieur 
Raby  a  été  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui, sur  les  explications  qui  lui  ont  été  don- 
nées sur  celte  alTaîre  par  M.  le  préfet  de  Lot-et- 
(iaroune,  a  décidé  que  cette  plainte  n'était  pas 
fondée.Comme  l'affaire  est  purement  administra- 
tive, et  que  le  plaignant  peut  te  pourvoir  contre 
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l'administration,  votre  commission  v«»us  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

M.  LaTocat,  chef  de  bataillon  en  retraite  à 
Paris,  regrette  que  loi  du  7  août  1795,  et  celle 
du  30  novembre  1799  qui  ont  fixé  le  système 
métrique  dont  l'utilité  a  été  généralement  re- 
connu, aient  été  modifiées  par  un  arrêté  du  4 
novembre  1800, un  décret  du 28 mars  1812,  et  une 
ordonnance  du  21  février  1  Bltî. 

11  désirerait  que  ces  mesures  reprissent  les 
noms  techniques  qui  leur  avaient  été  assignés 
lors  de  leur  adoption,  vu  que  les  noms  actuels 
dont  on  se  sert  ayant  représenté  des  quantités 
différentes,  ne  peuvent  point  donner  une  idée 
exacte  des  mesures  qu'elles   doivent  désigner. 

Votre  commission,  tout  en  partageant  l'opinion 
de  M.  Lavocat,  pensant  que  les  modifications 
apportées  à  ces  lois  n'ont  sûrement  été.  prises 
qu  après  des  considérations  d'utilité  publique  et 
générale,  vous  propose  Tordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Gory,  liquidateur  des  anciennes  fermes 
des  salines  de  l'Est,  à  Paris,  réclame  le  paiement 
de  sommes  que  la  Cour  des  comptes,  chargée  de 
l'apurement  des  comptes  de  celte  opération,  a 
reconnu,  par  un  arrêt  rendu  le  10  août  1822,  être 
légitimement  dues  à  l'administration  de  l'an- 
cienne ferme  des  salines  de  l'Est.  Une  décision  de 
M.  le  ministre  des  finances,  du  10  décembre 
1822,  vient  de  déclarer  que  cette  réclamation 
n'était  pas  admissible,  attendu  qu'aux  termes 
du  décret  du  25  février  1808,  et  de  la  loi  de  fi- 
nances du  1T>  janvier  1810,  toutes  les  créances 
d'une  origine  antérieure  à  Tan  IX  sont  frappées 
de  déchéance,  et  que  les  luis  de  finances  posté- 
rieures n'ont  accordé  aucun  crédit  pour  le  paie- 
ment de  ces  sortes  de  créances  en  capital  et 
intérêts.  Une  décision  du  Conseil  d'biat  du 
10  août  1822  a  confirmé  cette  déci>ion.  Les  ré- 
clamants observent  que  leurs  réclamations  pour 
être  liquidées  sont  très  anciennes,  et  que  si  elles 
n'ont  pu  l'être  avant  le  terme  fatal  c'est  l'effet 
des  décrets  des  gouvernements  d'alors  et  des 
formes  auxquelles  ils  ont  été  soumis. 

Us  proposent  un  moyen  par  lequel  dans  le 
moment  où  Ion  s  occupe  de  l'exploitation  des 
mines  de  s»d  de  l'Est,  l'Ktat  peut,  sans  qu'il  sorte 
un  écu  du  Trésor,  reparer  leur  infortune. 

Votre  commission,  vu  la  déchéance  encourue, 
vous  propose,  tout  en  plaignant  leur  position, 
de  passer  à  l'ordre  du  jour,  t L'ordre  du  jour  est 
adopte). 

Le  sieur  François  Godinaut,  propriétaire,  de- 
meurant actuellement  a  Ct.amplerny,  département 
de  la  Nièvre,  réclame  la  liquidation  des  fournitures 
qu'il  a  faites  en  I8l.">  aux  troupes  alliées,  .*ur  des 
réquisitions  faites  aux  habitants  par  le  maire  de 
la  commune  d'Anhion. 

Ces  liquidations  ont  été  fixées  et  arrêtées  : 
mais  le  pétitionnaire  ne  peut  avoir  par:  aux 
secours  ai  cordés  par  le  gouvernement,  pour  ré 
parer  nés  maux  plus  pressants  que  les  siens  ; 
et  il  de  iiaude  actuellement  à  en  être  dédom- 
magé. 

Votre  commission  pensa  it  que  d;ms  les  dix  ans 
environ  qui  se  sont  écoulés,  depuis  ces  temps 
désastreux,  toutes  ces  liquidations  ont  été  faites 
dans  chaque  département,  vous  propose  de  [>asser 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sir  ur  Dulac,  chirurgien  à  Bagnères,  dépar- 
tement des  llautes-Pyréuees,  réclame  lu  paiement 
des  sommes  pour  lesquelles  l'administration  de 


l'Ile  Bourbon ,  où  il  exerçait  sa  profession, 
lui  donna  des  traites  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine ne  veut  pas  reconnaître.  Le  total  de  ces 
sommes  se  montait  à  13.919  francs,  dont  5,6T>4  fr. 
furent  payés  en  1820.  Une  somme  de  8,105  fr., 
divisée  en  trois  traites,  restait  donc  à  payer.  Les 
deux  premières,  délivrées  le  1er  juillet  1810,  se 
trouvent  frappées  d'annulation  par  l'article  \  du 
décret  du  28  février  1821,  relatif  à  la  dette  des 
lits  de  France  et  de  Bourbon.  Une  circulaire 
de  M.  le  comte  Mole,  du  31  octobre  1817,  fit  con- 
naître à  tons  les  intéressés  qu'il  n'y  avait  pas  à 
revenir  sur  les  dispositions  de  ce  décret.  Ces 
dispositions  furent  rappelées  au  sieur  Dulac, 
par  une  lettre  de  M.  deClermont- Tonnerre,  du  10 
avril  1823. 

Plusieurs  créanciers  dos  Iles  de  France  et  de 
Bourbon  ayant  appelé  au  Conseil  d'Etat  de  la 
décision  no'tifiée  par  la  circulaire  du  31  février 
1817,  leur  requête  fut  rejetée  par  ordonnance 
du  Moi  du  18  juin  1819.  Leurs  pétitions  à  la 
Chambre  des  députés  n'ont  pas  eu  plus  de  succès, 
notamment  dans  la  séance  du  2.">  janvier  1817. 
La  troisième  traite  n'a  pu  être  admise  h  la  liqui- 
dation, attendu  que  le  sieur  Lamote,  au  profit 
duquel  la  somme  avait  été  payée,  n'a  pas  été 
reconnu  par  le  gouvernement,  d'ans  l'emploi  qui 
lui  avait  été  reconnu  à  l'île  Bourbon-,  et v 
qu'aux  termes  d'un  arrêté  du  30  vendémiaire 
an  XI,  tout  grade  qui  n'a  point  été  reconnu  par 
le  gouvernement  ne  peut  motiver  aucun  règle- 
ment de  décompte;  la  même  lettre,  du  10 avril 

1823,  a  fait  connaître  au  sieur  Dulac  ce  motif  de 
rejet. 

Kn  conséquence  de  ces  motifs,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée). 

M.  Delcourt,  à  Melun.  se  plaint  de  l'administra- 
tion des  postes  relativement  à  des  brochures 
qu'il  a  mir-esà  la  poste  de  Melun  le  23  novembre 

1824,  adressées  à  M.  Philippe  Auguste,  à  Meaux, 
et  qui  n'y  étaient  pas  parvenues  le  10  décembre. 

In  reçu  écrit  depuis  de  la  main  de  M.  Phi- 
lippe Auguste,  prouve  que  ce  paquet  lui  a  été 
remis  dans  les  premiers  jours  de  février  ;  la  pé- 
tition de  M.  Delcourt  est  du  2>S  janvier.  La  cause 
du  léger  relard  qu'a  éprouvé  la  remise  de  ce 
paquet,  vient  de  ce  que  le  timbre  n'y  ayant  pas 
été  apposé  à  Melun,  l'administration* des  postes 
a  cru  qu'il  passait  en  fraude,  et  a  dû  prendre  les 
renseignements  nécessaires. 

Votre  comini-sion  vous  propose,  en  consé- 
quence, l'ordre  du  jour.  (La  Cnambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Broyé  fils,  rueCroix-des  Petits-Champs, 
n°  18,  présente  quelques  observations  sur  les 
imperfections  de  la  loi  actuellement  existant** 
sur  les  patentes,  dont  la  fixation  est.dit- il, presque 
entièrement  livrée  à  l'arbitraire,  et  qui  donne  heu 
à  on  u'rand  nombre  de  réclamations. 

Il  propose  plusieurs  manières  d'y  remédier  ; 
mais  attendu  que  les  moyens  qu'il  présente,  loin 
d  être  utiles,  tendent  a  détruire  toute  l'action  de 
l'administration  [tour  IVsiette  de  cet  impôt, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  prononcé). 

M.  le  sénéchal  Dussaulchoy,  capitaine  en  retraite 
à  Arras,  réclame  le  paiement  d'une  arriéré  de 
solde  de  5,85i>  francs  qui  lui  est  due  pour  raison 
de  ses  services  à  Saint-Domingue,  et  pour  solde 
de  captivité. 

l.e  ministre  de  la  marine  a  prononcé,  le  19  sep- 
tembre 1822,  le  rejet  de  cette  créance»  par  le 
motif  que  le  pétionnaire  ne  s'était  pu  conformé 
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aux  dispositions  d'un  décret  du  J7  avril  ISOli 
lequel  prononce  lu  déchéance  contre  tous  salaries 
provenant  des  colonies  qui  n'ont  pas  présente 
leurs  réclamations  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
partir  du  jour  de  leur  débarquement  en  France. 

Ce  décret  a  été  implicitement  maintenu  par  la 
loi  de  finances  du  25  mars  1817,  qui  dit,  artuleà, 
que  les  créanciers  de  l'arriéré  seront  tenus  de 
produire  leurs  tiires  dans  le  délai  de  six  mois 
après  la  publication  du  ladite  loi,  sans  préjudice 
de  t'obiervation  des  délais  déjà  fixéi  et  des  dé- 
chéances encourues  et  à  encourir. 

M.  le  sénéchal,  qui  par  l'ignorance  de  ces  dis- 
positions où  il  se  trouvait  lors  de  sa  rentrée  en 
France,  et  par  les  obstacles  que  les  circonstances 
de  ce  temps  (c'était  en  1814  et  1815)  mettaient  a 
leur  observation,  aurait  pu  se  pourvoir  contre  la 
décision  du  ministre  de  la  marine,  par  un  appel 
au  Roi  en  son  conseil.  Il  n'a  point  exercé  ce 
recours  dans  les  délais  prescrits, et,  par  ce  motif, 
la  Chambre,  dans  sa  séance  du  26  avril  1823,  a 
déjà  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  réclamation 
semblable  du  pétitionnaire.  Votre  commission 
vous  propose  donc,  en  conséquence,  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.] 

Le  sieur  Eguil.  &  Marseille,  expose  à  la  Chambre 
la  situation  malheureuse  où  il  se  trouve,  ayant 
remis  un  billet,  sa  seule  ressource,  entre  les 
mains  d'un  avocat  de  mauvaise  Toi,  qui,  abusant 
de  son  malheur  et  le  voyant  dans  un  dénuement 
absolu,  a  refusé  de  payer  ce  qu'il  lui  doit.  Celui- 
ci  ne  peut  l'y  forcer  (injustice  réglée, c'est-à-dire, 
en  lui  Taisant  dépenser  plus  que  la  somme  due  ; 
car  cette  somme,  objet  de  débats  oui  durent 
depuis  bien  longtemps,  se  borne  à  la  chétive 
somme  de  150  francs. 

Le  sieur  Eguil,  a,  dans  sa  douleur,  recours  à 
votre  justice  pour  faire  cesser  un  aussi  étrange 
abus  de  la  loi.  Vous  voyez,  Messieurs,  dit-il,  que 
ma  faiblesse  fait  la  force  de  mon  adversaire  et 
qu'il  veut  tirer  parti  de  ma  pauvreté. 

La  commission  ayant  trouvé  dans  celte  pétition 
des  faits  difficiles  à  concilier  *  sans  préjuger 
qu'il  y  ait  abus  dans  le  refus  de  l'avocat  déposi- 
taire du  billet  ;  comme  il  pourrait  exister,  et  que 
M.  le  garde  des  sceaux  peut  faire  réparer  celte 
injustice,  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cette  pétition  a  ce  ministre.  (La  Chambre 
prononce  ce  renvoi.) 

Le  sieur  Leblanc  de  Lésinasse,  à  Orzy,  observe 
que  dans  presque  toutes  les  communes  les 
presbytères  ont  été  vendus  sous  l'empire  des  lois 
révolutionnaires  ;  un  très  grand  nombre  d'elles 
ont  fait  des  tentatives  inutiles  pour  les  racheter 
même  à  un  prix  très  supérieur  des  possesseurs 
actuels.  Non  seulement  elles  n'ont  pas  pu  les  ra- 
cheter, mais  elles  ne  trouvent  même  souvent  pas 
à  acheter  aucune  propriété  pouvant  convenir  à 
l'établissement  d'un  nouveau  presbytère.  M.  Le- 
blanc demande  ((ue  ces  commuues  soient  auto- 
risées a  acquérir,  à  dire  d'expert,  comme  objet 
d'utilité  publique,  un  local  pour  loger  convena- 
blement son  pasteur. 

Attendu  l'existence  des  lois  sur  l'expropriation 
pour  objet  d'utilité  publique,  votre  commission 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (L'ordre  du  jour  est  adoplé.) 

Lesdébitantsdebicrede  Valencîennes,  départe- 
ment du  .Nord,  demandent,  dans  l'intérêt  de  leur 
commerce,  que  toutes  les  mesures,  soit  de  grès, 
soit  de  faïence,  soit  d'étain,  soient  assujetties  au 
droit  de  vérilication  et  de  jaugeage,  ainsi  que  le 
prescrivait  l'arrêté  du  29  prairial  an  IX. 

11b  réclament  contre  un  arrêté  pria  par  MM.  les 


préfets  du  département  du  Nord  qui,  depuis  30  ans, 
ne  soumettent  àcette  vérilication  que  les  mesures 
d'étain. 

Votre  commission,  considérant  que  le  vœu 
exprimé  dans  cette  pétition  est  contraire  aux 
règlements  actuellement  existants  sur  les  poids  et 
mesures  et  tout  dans  l'intérêt  des  consommateurs, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Dubois  de  Cbemant,  médecin  à  Paris, 
demande  qu'en  témoignage  de  la  reconnaissance 
de  la  France  pour  la  Charte  octroyée  par  S.  M. 
Louis  XVIII,  et  dont  l'expérience  de  dix  années 
a  montré  la  sagesse  et  les  effets  salutaires,  la 
statue  en  bronze  du  sage  roi  législateur  soit 
placée  sur  l'arc  de  triomphe  qui  est  devant  le 
château  des  Tuileries,  et  que  le  contenu  de  la 
Charte  soit  gravé  aur  des  plaques  de  bronze  fixées 
sur  les  quatre  faces  de  cet  arc  de  triomphe. 

Votre  commission,  considérant  que  ce  projet 
est  hors  de  ses  attributions,  vous  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Dans  une  autre  pétition,  M.  Dubois  de  Chemant 
observe  que  depuis  quelques  années  les  voitures 
et  carrosses  se  sont  tellement  multiplies,  qu'il 
serait  indispensable  de  faire  des  trottoirs  pour 
garantir  les  piétons  des  nombreux  accidents  dont 
ils  sont  ;ï  tous  momenlB  menacés,  et  qui  arrivent 
journellement  ;  mais  jugeant  que  les  frais  im- 
menses et  le  temps  que  demanderaient  de  pa- 
reilles constructions  étaient  un  grand  obstacle,  il 
propose  d'é!ablir  provisoirement  des  bornes  en 
bois  placées  à  la  distance  de  3,  5  et  7  pieds, 
suivant  la  largeur  de  la  rue,  et  dans  celles  qui 
sont  trop  étroites,  de  n'en  placer  que  d'un  seul 
côté  :  le  tout  à  la  charge  des  propriétaires.  H 
donne  des  développements  sur  ce  plan  ainsi  que 
sur  d'autres  vues  qui  tendent  à  la  propreté  et  à  la 
salubrité  publiques. 

Votre  commission  ne  peut  qu'approuver  les 
vues  philanthropiques  de  M.  Dubois  de  Chemant  ; 
mais,  comme  elles  sont  entièrement  dans  les 
attributions  de  l'administration,  elle  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte 
cette  proposition.) 

Le  sieur  Jean-Baptiste  Barrau,  résidant  &  Tou- 
louse, demande  que,  pour  prévenir  et  punir  les 
irrévérences  qui  se  commettent  dans  les  églises, 
on  crée  des  places  de  censeurs  religieux,  choisis 
parmi  les  gens  d'un  Age  mûr  les  plus  recomman- 
dantes du  lieu,  qui  seraient  chargés  de  veiller  à 
la  décence  et  de  punir  les  profanateurs  du  temple 
du  Seigneur.  11  assigne  un  traitement  à  ces  cen- 
seurs, et  indique  pour  subvenir  aux  frais 
qu'occasionneraient  tous  ces  traitements  (car  il 
veut  des  censeurs  dans  toutes  les  églises),  les 
amendes  imposées  aux  profanateurs. 

Ces  idées  lui  ont  été  sûrement  inspirées  par  un 
violent  amour  du  bien  ;  mais  votre  commission 
ne  pense  pas  que  ces  mesures  soient  de  nature 
à  pouvoir  être  adoptées,  et  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Pons  de  Jean,  a  Paris,  regrette  que  les 
trois  jours  les  plus  saints  de  la  semaine  sainte 
soient  employés  à  des  promenades  qui,  dit-il, 
scandalisent  même  les  hétérodoxes.  Il  demande 
que  les  promenades  de  Longchamps  soient 
remises  à  la  semaine  après  l'octave  de  Pâques. 
Cette  pétition  est  la  seconde  qu'il  vous  adresse 
pour  cet  objet,  vous  en  ayant  déjà,adressé  une  à 
la  dernière  session. 


264 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.  |30  avril  18*5.) 


Votre  commission,  tout  on  rendant  justice  aux 
sentiments  qui  ont  «^uiflé  le  pétitionnaire,  vous 
propose  île  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Ces  con- 
clusions sont  adoptées.) 

Le  sieurs  Lassagne  et  Dessein ferj eux,  anciens 
imprimeurs,  représentent  que  parmi  les  actes  ar- 
bitraires qui  ont  signalé  le  règne  de  l'usurpateur, 
un  des  plus  injustes  fut  celui  qui  supprima  71  im- 
primeurs à  Paris.  Us  furent  de  ce  nombre,  quoi- 
qu'ancieuset  établis  en  1790.  Ils  demandent  l' abo- 
lition de  ce  décret  ou  au  moins  une  pen>ion  de 
2,000  francs  chacun  aux  frais  des  imprimeurs 
conservés. 

Votre  commission  considérant  que  le  fait  dont 
ils  se  plaignent  est  arrivé  il  y  a  très  longtemps, 
et  attendu  les  lois  et  règlements  existants  sur 
celte  matière,  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  sieur  Michel,  ancien  procureur  du  Roi  à 
l'amirauté  au  Havre,  présente  des  observations  sur 
la  nécessité  de  remettre  en  vigueur  l'article  819 
du  Code  civil,  relatif  à  l'apposition  des  scelles 
quand  il  y  a  un  mineur,  fût-il  représenté  par  son 
tuteur,  et  demande  l'abrogation  de  l'article  911 
du  Code  de  procédure  civile. 

Attendu  que  le  Conseil d'Etat,  du  8  mars  1806,  a 
donné  une  explication  de  la  pensée  du  législateur; 
que  les  lois  ont  statué  à  cet  égard,  et  que  la  péti- 
tion a  pour  objet  de  faire  des  changements  qui, 
examinés  avec  réflexion,  n'ont  pas  paru  utiles  à 
votre  commission,  elle  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  adopte  cette  propo- 
sition.) 

Le  sieur  Leblanc  l'Estrade,  à  Saint-Sulpiee,  dé- 
partement de  la  (îironde,  observe  nue  la  base  de 
la  valeur  locative  des  maisons  d'habitation  est 
très  fautive  pour  asseoir  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

H  cite  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  et  des- 
quels il  résulte  que  le  canton  qu'il  habite,  quoi- 
qu'inliniment  plus  pauvre  que  le  canton  voisin, 
qui  a  pour  centre  La  Réole,  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, est  cependant  imposé  beaucoup  plus  haut 
pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Le  pétitionnaire  s'étant  déjà  adressé  inutilement 
à  M.  le  préfet,  par  l'organe  du  maiie  et  du  sous- 
préfet,  pour  obtenir  justice  à  cet  égard,  vous 
prie  de  rendre  une  loi  plus  précise,  en  vertu  de 
laquelle  chaque  rnnton  puisse  être  représenté  au 
conseil  d'arrondissement  par  un  de  ses  plus  forts 

imposés. 

Cette  pétition  ayant  pour  objet  une  organisation 
nouvelle  des  conseils  d'arrondissement,  et  le  pro- 
jet présenté  ne  pouvant  avoir  une  application  gé- 
nérale, votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  ( L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Le  sieur  Spy,  à  liouy  (Pni-de-Calais;,  présente 
des  réflexions  "sur  le  pon  d'armes  et  propose  des 
movcnspour  prévenir  le  braconnage  en  affermant, 
au  profil  des  communes,  la  chasse  sur  les  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  assez  considérables  pour 
en  faire  une  particulière. 

Cette  proposition  ne  renfermant  aucunes  vues 
nouvelles,  étant  d'ailleurs  contraire  au  droit  île 
propriété,  votre  c  nnmission  vous  propose  eu  con- 
gequtMKe  «le  passer  à  Tordre  tin  jour. 

(Ln  Chambre  adopte  ces  cnncliiMirs.ï 

L«'  colonel  Chavaniies,  officier  de  la  Lésion 
ri'!mnniatir(  à  Sainte-Pélauic,  présente  îles  obser- 
vations sortes  lois  du  là  germinal  an  liet  10  sep- 
tembre IS07.  r  lative*  au  sort  des  débiteurs  com- 
merciaux. Il  propose  plusieurs  modifications  k 
ce*  lois,  et  demande  que  des  adoucissements  soient 
apporté*  à  la  situation  dts  détenus  pour  dettes, 


surtout  à  celui  des  étrangers  et  des  septuagé- 
naires que  d'anciennes  ordonnances  exceptaient 
de  cette  détention.  La  pétition  de  M.  Chavanges 
présente  des  vues  utiles  et  philanthropiques;  mais 
comme  dans  plusieurs  questions  pareilles  vous 
les  avez  déjà  renvoyées  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, votre  commission  vous  propose  le  renvoi  de 
la  pétition  à  ce  ministre.  (La  Chambre  ordonne 
ce  renvoi.) 

Les  sieurs  Cointereau  et  Drouet,  au  Royer- 
Mans,  héritiers  de  dame  Adôlaïde-Marie-Pierrette 
Unpré  de  Saint-Maur,  leur  cousine,  femme  de 
M.  Auguste-Charles  Pascal  Lambert,  décédée  à 
l'âge  de  15  ou  10  ans,  à  Saint-Marc,  lie  de  Saiot- 
Domingue,  et  dont  les  biens  ont  été  vendus  comme 
appartenant  à  M.  Lambert,  son  mari,  demandent 
qu  il  soit  rendu  une  loi  portant  que  c'est  par  er- 
reur et  sans  droit  que  ces  biens  ont  été  cadastrés 
et  vendus  sous  le  nom  du  sieur  Lambert,  et  que, 
dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  restitués  en 
nature  à  ses  héritiers,  il  leur  soit  payé  la  somme 
que  ces  biens  valaient  avant  l'a  création  du  pa- 
pier-monnaie. 

Votre  commission,  considérant  que  la  loi  d'in- 
demnité que  vous  venez  d'adopter  règle  et  em- 
brasse toutes  les  matières  relatives  aux  indem- 
nités à  accorder  aux  propriétaires  des  biens-fonds 
confisqués  par  suite  des  lois  sur  l'émigration,  vous 
propose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (La  Chambre 
|  passe  à  Tordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Reims  à  emprunter 
une  somme  de  80,(KK)  francs,  pour  concourir,  par 
des  fêtes  publiques,  U  la  solennité  du  sacre  du 
Roi. 

M.  Ituinart  de  IBrimont.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, votre  commission,  chargée  de  l'examen 
(tes  molifsquiont  déterminé  la  villedeReiinsâ  faire 
uu  emprunt,  m'a  désigné  |pour  vous  eu  faire 
l'exposé. 

La  ville  de  Reims,  Messieurs,  vient  d'achever 
la  construction  de  son  hôtel-de-ville. 

In  monl-ile -piété  et  une  caisse  d'épargne 
viennent  d'y  être  établis. 

Le  gouvernement  avait  concédé  à  la  ville  Tab- 
liaye.  de  Saiut-Hemy  pour  y  transférer  T hôtel- 
Dieu. 

Il  a  fallu  y  faire  des  constructions  considéra- 
bles. 

La  translation  se  fera  dans  Tannée,  mais  occa- 
sionnera de  nouvelles  dépenses. 

lia  été  démontré  à  la  commission,  par  la  ville, 
que  ses  revenus  pouvaient  y  subvenir. 

Le*  délibérations  du  conseil  municipal  en  don- 
nant la  certitude,  et  Tétai  de  ses  ressources  ave- 
nir le  confirment. 

Mais.  Messieurs,  une  grande  circonstance  est 
survenue  :  Sa  Majesté  a  daigné  décider  que  son 
sacre  aurait  lieu  dans  l'église  métropolitaine  de 
sa  bonne  ville  de  Reims. 

Les  habitants,  empressés  de  manifester  leurs 
sentiments,  et  de  donner  des  preuves  de  leur  dé- 
vouement, ont  désiré  que  l'église  de  Saint-Remy 
fût  ré  arée.  Celle  église  de  Vauôlre  de  la  France, 
que  Ton  peut  regarder  comme  le  bercaudu  chris- 
tianisme, se  rattache,  comme  la  cathédrale,  à  de 
grands  et  illustres  souvenirs. 

C»  pendant,  il  n'y  avait  pas  de  fonds  dispo- 
nibles pour  cet  objet;  on  a  voté  une  somme  de 
80,000  franc*,  tant  |>our  y  subvenir  que  pour  cou- 
vrir les  dépenses  k  faire  à  i'oectsioo  d»  sacre»  et 
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c'est  ce  qui  dormo  lieu  a  l'emprunt  qno  le  conseil 
municipal  demande  à  être  autoriséà  l'aire;  les  dé- 
penses qui  seront  appliquées  en  plusieurs  alloca- 
tions à  l'église  île  Saint- Hem  y  se  moment  à 
75,000  francs.  Cette  somme  serait  bien  insuf- 
fisante, si  la  munificence  royale  n'y  avait  pas 
suppléé;  c'est  à  elle.  Messieurs,  que  la  ville  de 
Reims  et  la  France  devront  la  conservation  de  cet 
antique  monument  de  la  piété  de  nos  rois. 

Leshabilants  de  la  ville  du  sacre  sentent  vivement 
le  bonheur  qu'ils  vont  éprouver;  ils  attendent 
avec  impatience  le  moment  où  ils  pourront  faire 
éclater  leurs  sentiments,  ils  ne  pouvaient  mieux 
les  manifester  qu'en  votant  des  fonds  pour  con- 
courir à  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  la  célébrité  de 
l'auguste  cérémonie  qui  se  prépare. 

J'ai  l'honneur  de  voua  proposer  au  nom  de  votre 
commission,  Messieurs,  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Préaidmt  appelle  à  ta  tribune  M.  de 
Vandœuvre,  rapporteur  d'une  autre  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de  toi  sur  la 
navigation  de  la  Seine  supérieure. 

M.  de  Vandwnvre.  Messieurs,  un  puissant 
moyen  d'améliorer  l'état  des  sociétés,  non  seu- 
lement sous  le  rapport  économique,  mais  encore 
sous  le  rapport  intellectuel  et  moral,  est  de 
faciliter  et  de  multiplier  les  communications 
entre  les  bombes.  Peut-être  est-ce  au  développe- 
ment pratique  de  cette  vérité  qu'on  doit  rapporter 
les  prodiges  de  la  civilisation  moderne.  Aussi 
vous  voit-on  accueillir  avec  empressement  toutes 
les  propositions  nui  se  rattachent  au  grand  des- 
sein d'ouvrir  des  voie3  nouvelles  aux  relations 
commerciales  de  notre  pays  avec  l'étranger,  ou  de 
nos  provinces  entre  elles. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  le 
gouvernement,  pour  faire  remonter  la  navigation 
de  la  Seine  jusqu'à  Cou rcelles-les- Etangs,  et  celle 
de  l'Aube  jusqu'à  la  Voire,  et  pour  ouvrir  un 
canal  sur  cetle  dernière  rivière  jusqu'à  Somme- 
Voire,  n'a  pour  objet  que  de  simples  communica- 
tions intérieures;  mais  vous  n'ignorez  pas,  Mes- 
sieurs, que  ces  sortes  de  communications,  en 
provoquant  l'échange  direct  des  productions  agri- 
coles d'un  grand  pays  avec  les  produits  de  son 
industrie,  tendent  indirectement  à  faciliter  l'é- 
change de  ces  diverses  richesses  avec  (es  produits 
du  dehors.  Quand  elles  n'auraient,  au  surplus, que 
l'avantage  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  l'a- 
griculture et  au  commerce  des  provinces  qu'elles 
traversent,  ces  communications  intérieures  méri- 
teraient encore  votre  protection,  car  elles  contri- 
buent ainsi  à  accroître  la  prospérité  générale  du 
royaume,  qui  n'est  autre  chose  que  la  somme  des 
richesses  particulières. 

Le  projet  de  loi  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir  au  nom  de  la  commission  à  laquelle 
vous  en  avez  conlié  l'examen,  va  porter  à  plus  de 
cinquante  lieues  la  navigation  de  la  Seine  supé- 
rieure, qui,  dans  ce  moment,  ne  s'étend  pas  a 
trente  lieues.  Ses  heureux  effets  ne  se  borneront 
pas  aux  départements  de  l'Aube,  de  la  Co:e-d'0r, 
de  la  Haute-Marne  et  dfs  Vosges,  auxquels  de 
nouveaux  débouchés  seront  ouverts  pour  celles 
de  leurs  productions  dont  I-  volume  et  le  poids 
ne  comportent  pas  les  frais  du  roulage  ou  trans- 
port par  terre.  Une  grande  parti.1  <'.<■  ses  avanta- 
ges sera  recueillie  par  la  capitale,  sur  laquelle  vont 
se  diriger  de  nombreux  objets  de  consommation, 
qui  pourront  y  parvenir  de  plus  loin  et  à  moin- 
dres frais.  I.'al'fluence  toujours  croissante  des  gros 


consommai  en  rs  des  diverses  parties  de  la  France 
i*t  du  l'iiurope  vers  cette  grande  cité,  exige  que 
son  rayon  d'approvisionnement  s'étende  dansune 
progression  égale,  pour  opposer  un  obstacle  au 
renchérissement  qui  doit  résulter  de  cette  prodi- 
gieuse concentration,  et  la  canalisation  de  la 
haute  Seine  concourra  puissamment  à  opérer  cet 
effet. 

L'utilité  de  ce  projet  avait  été  sentie  il  y  a  plu- 
sieurs siècles.  On  retrouve  une  ordonnance  de 
Philinpe-le-Bel,  datée  de  l'année  1301,  qui  veut 
que  la  Seine  soit  rendue  navigable  jusqu'à  Troyes, 
et  même  au  delà,  en  remontant  vers  la  Bourgogne. 
Malheureusement,  les  ressources  de  l'époque  ne 
répondaient  pas  à  ces  vues  bienfaisantes,  cl  l'or- 
donnance resta  sans  exécution. 

Ce  projet  fut  reproduit  sous  les  règnes  de 
Hpnri  IV  et  de  Louis  XIII;  et  en  1655,  le  sieur 
lioutterone  obtint  des  lettres- patentes  qui  le  char- 
geaient de  rendre  navigables  les  rivières  de  la 
Seine,  de  l'Aube  et  de  la  Marne.  Ce  concession- 
naire exécuta  même  quelques  travaux,  qui  péri- 
rent dans  la  suite,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été 
complétés. 

Enfin,  le  11  avril  1805,  un  décret  ordonna  que 
la  Seine  serait  rendue  navigable  jusqu'à  Chàtilloo, 
c'est-à-dire  sur  une  ligne  de  vingt-quatre  lieues 
environ,  en  partant  de  Marcilly,  où.  s'arrête  la 
navigation  actuelle. 

La  navigation  projetée  fut  divisée  eu  deux  par- 
ties :  l'une  de  Marcilly  à  Troyes,  l'autre  de  Troves 
à  Cbàtillon.  Les  plans  de  la  première  partie  tu- 
rent dressés,  les  travaux  entrepris,  et  il  y  fut 
dépensé  à  peu  près  2,400,000  francs  tant  en  ac- 
quisition de  terrains,  qu'eu  creusement  de  déri- 
vation et  eu  ouvrages  d'art. 

Les  guerres  qui  suivirent  et  les  dépenses  dans 
lesquelles  la  France  se  trouva  bientôt  précipitée, 
ne  permettant  plus  de  consacrer  aux  entreprises 
utiles  que  des  moyens  limités  et  sans  cesse  dé- 
croissant, celle-ci  fut  négligée,  puis  abandonnée; 
et  les  circonstances  en  présence  desquelles  le  gou- 
vernement du  roi  se  trouvait  placé  à  la  Restaura- 
tion se  sont  opposées  jusqu'ici  à  la  reprise  des 
travaux.  Mais  tous  ces  obstacles  disparaissent 
devant  le  nouveau  système  adopté  pour  les  entre- 
prises de  ce  genre;  celui  de  concéder  les  canaux 
de  navigation  à  des  compagnies  exécutantes; 
système  qui  présente  le  double  avantage  de  me- 
ner à  une  fin  prompte  des  travaux  nécessaires  à 
la  prospérité  du  pays  et  d'exonérer  l'Etat  des 
dépenses  énormes  que  lui  imposeraient  la  confec- 
tion et  l'entretien  de  ces  travaux.  Le  gouverne- 
ment vient  donc  vous  proposer.  Messieurs,  d'au- 
toriser par  un  acte  législatif  la  concession  de  la 
navigation  de  la  Seine  supérieure,  depuis  Cour- 
eelles-les-ltangs,  près  de  Chàlillon  ,  jusqu'à 
Troyes,  et  depuis  Troyes  jusqu'à  Nogent,  et  il  vous 
demande  ensuite  la  même  autorisation  pour  la 
navigation  de  l'Aube,  depuis  son  confluent  dans 
la  Seine  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Voire;  et 

Cour  la  canalisation  de  la  Voire,  depuis  sou  ern- 
ouchure  dans  l'Aube  jusqu'à  Somme- Voire. 
Mous  n'insisterons  pas,  Messieurs,  sur  l'utilité 
île  ces  sortes  d'entreprises,  considérées  sous  le 
point  de  vue  de  la  prospérité  générale  de  l'&lat. 
C'e^t  une  vérité  qui  n'a  plus  besoin  d'être  démon- 
trée, et  que  les  propositions  royales  et  la  sanction 
des  Chambres  accordée  à  plusieurs  de  ces  entre- 

Kriscs,  ont  porté  au  plus  haut  degré  d'évidence. 
ais  nous  vous  devons  quelques  détails  sur  tes 
avantages  particuliers  que  nous  promettent  les 
diverses  parties  du  projet  que  nous  examinons, 
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et  nous  nous  acquitterons  île  cette  tache  le  plus 
succinctement  qu'il  nous  sera  possible. 

La  navigation  de  la  Seine,  depuis  Nogent  jus- 
qu'à Troyes,  comprend  d'abord  un  espace  de 
quatre  à  cinq  lieues  entre  Nogent  et  Marciilv, 
confluent  de  la  Seine  et  de  l'Aube^  espace  où  la 
Seine  est  déjà  navigable.  Cette  partie  était  étran- 
gère au  décret  de  1805,  qui  ne  concernait  que  le* 
travaux  à  faire  au-dessus  de  Marcilly.  Mais  le 
gouvernement  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  conve- 
nait de  réunir  ces  deux  parties  d'une  même  navi- 
gation dans  les  mains  d'une  seule  compagnie, 
parce  qu'elles  se  lient  étroitement,  qu'elles  n<* 
peuvent  être  séparées  sans  se  nuire,  qu'elles  doi- 
vent être  soumises  au  même  régime,  au  même 
tarif;  et,  au  moyen  de  cette  réunion,  la  compa- 
gnie qui  traitera  avec  le  gouvernement,  se  trou 
vera  chargée  de  l'entretien  de  l'écluse  de  Nogent, 
et  de  sa  reconstruction,  si  elle  est  jugée  néces- 
saire. 

L'espace  de  huit  à  neuf  lieues,  entre  Marcilly 
et  Troyes,  est  la  seule  partie  sur  laquelle  on  ail 
exécuté  les  travaux  ordonnés  par  le  décret  de 
1805.  Ces  travaux  sont  fort  avancés;  mais  leur 
interruption  v  a  causé  un  dépérissement  progres- 
sif rjui  exige  dos  frais  d'entretien  considérables.  C«  s 
frais,  limproductiorid'un  capital  de2,40O,000lï. 
employé  aux  travaux,  et  l'imminence  de  la  perte 
presque  tota'e  de  ce  capital,  constituent  pour 
I'Klat  une  véritable  charge,  dont  il  est  urgent  de 
le  délivrer;  ce  n'est  pas  un  médiocre  avantage 
du  projet,  que  celui  de  faire  cesser  cet  état  de 
choses,  et  de  rendre  ce  capital  à  la  production. 

La  navigation  de  la  Seine,  depuis  Troyes  jus- 

au'à  (îourcelïes-les-Ranfcs  est  tout  entière  à  créer. 
Ile  s'étendra  sur  une  ligne  de  quatorze  à  quinze 
lieues,  et  sera  établie  sur  un  système  moins  grand. 
Mais  c'est  la  partie  de  l'entreprise  qui  doit  offrir 
le  plus  d'avantage  et  qui  est  appelée  à  vivifier 
toutes  les  autres. 

Les  bois  de  flottage,  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  sont  deux  et  quelquefois  trois  ans  pour 
arriver  des  ports  où  ils  sont  jetés  jusqu'aux  chan- 
tiers de  la  capitale.  Ils  pourront  faire  ce  trajet, 
en  bateaux,  dans  l'espace  de  huit  à  dix  jours.  Ce 
bénéfice  sur  le  temps,  l'épargne  d'un  huitième  de 
peite  que  fait  subir  le  flottage,  et  la  différence 
qu'il  y  a  dans  le©  prix  du  bois  flotté  et  du  bois 
neuf.ôflriront  au  commerce  un  avantage  d'un  quart 
pour  la  vente,  et  opéreront  nécessairement  une 
baisse  dans  le  prix  des  bois  de  chauffage. 

Le  prix  des  bois  de  charpente  se  ressentira 
également  de  la  concurrence  qui  viendra  s'établir 
par  la  navigation  de  ceux  de  ces  bois  qui  ne  peu- 
vent arriver  maintenant  à  Paris,  qu  après  avoir 
parcouru,  par  terre,  une  partie  de  fa  distance  qui 
les  en  sépare. 

La  même  chose  arrivera  des  charbons,  des  fers, 
et  surtout  des  vins,  qui  abondent  dans  le  bassin 
de  U  Semé,  entre  ii-ir  et  Lhàlillon,  et  dans  les 
vallées  qui  avoisiuent  ce  bassin. 

i)**  pius,  la  navigation  ouvrira  un  débouché 
aux  belles  carrières  du  (mâtillounais.  et  trans- 
portera leurs  produit*  sur  toute  la  liL'ne  du  canal, 
et  notamment  dans  la  ville  de  Troyes,  dont  l'im- 
portance commerciale  et  industrielle  a  reçu  un 
si  grand  accroissement  dans  ces  dernières  années, 
et  où  il  a  été  presque  impossible  jusqu'à  présent 
de  construire  autrement  qu'eu  bois.  L  utilité  de  la 
navigation  et  les  avantages  de  l'entreprise,  sous 
ce  rapport,  sont  incalculables. 

Ajoutons  que  les  routes  et  les  chemins,  dans  le 
bassin  de  la  haute  Seiue,  sont  presque  partout 
sur  le  plus  mauvais  fonds;  qu'ils  ne  peuvent  s'ap- 


provisionner que  de  mauvais  matériaux;  que  leur 
entretien  est  imparfait, quoique  très  onéreux;  que 
le  prix  des  transports  s'en  accruît  énormément,  et 
qu'indépendamment  du  soulagement  que  le  dé- 
bouché de  la  navigation  doit  apporter  à  cet  en- 
tretien, ce  débouché  apportera,  au  besoin,  des 
matériaux  de  meilleure  qualité  pour  la  confec- 
tion et  la  réparation  des  routes. 

Enfin,  les  calculs  lc6  plus  modérés  établissant 
que  le  transport  des  marchandises  par  eau,  de 
uourcelles-les-Rangs  jusqu'à  Paris,  doit  offrir  une 
réduction  moyenne  de  75  0/0  sur  le  prix  du  trans- 
port actuel  par  terre,  vous  pouvez  juger,  Mes- 
sieurs, de  l'influence  que  la  navigation  de  la 
haute  Seine  doit  avoir  sur  l'agriculture  et  le  com- 
merce de  nos  provinces  avec  la  capitale,  et  sur 
le  bien-être  de  la  capitale  elle-même. 

Une  grande  partie  des  avantages  attachés  à  la 
navigation  de  la  haute  Seine  se  trouvera  dans  la 
navigation  de  l'Aube;  et  la  canalisation  de  la 
Voire  offrira  de  plus  celui  d'assainir  et  de  rendre 
à  l'agriculture  d  immenses  prairies,  dont  elle  n'a 
pu  jusqu'à  présent  tirer  aucun  parti.  Nous  ne 
pouvons  donc  qu'approuver  le  gouvernement 
d'avoir  lié  et  fondu  dans  le  même  projet  deux 
entreprises  qui  se  rattachent  si  généreusement, 
et  qui  concourent  au  même  but. 

Ces  entreprises  n'imposent  aucun  sacrifice  à 
l'Etat,  à  moins  qu'on  ne  considère  comme  un 
sacrifice  la  concession  des  travaux  déjà  faits  sur 
la  ligne  de  Marcilly  à  Troyes.  Mais  je  vous  ai 
déjà  montré  que  ta  propriété"  de  ces  ouvrages,  qui 
dépérissent  de  jour  en  jour,  est  une  véritable 
charge  publique,  par  l'entretien  et  l'improduction» 
L'Etat  ne  concédera  d'ailleurs  la  possession  de 
ces  ouvrages  et  la  jouissance  de  la  navigation  de 
Nogent  à  Troyes,  ainsi  que  la  navigation  de  l'Aube, 
que  pour  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  au  plus. 

Votre  commission  aurait  désiré  que  la  même 
limitation  eût  lieu  pour  la  navigation  de  Troyes 
à  Gourcelles,  et  pour  le  canal  de  la  Voire;  d'abord, 
pour  assimiler  entre  elles  et  placer  sous  la  même 
condition,  et  dans  les  mêmes  mains,  diverses 
parties  de  navigation  qui  appartiennent  au  même 
système  et  aboutissent  au  même  centre;  ensuite, 
pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
plus  tard,  si  le  gouvernement  veut  établir  les 
communications  possibles  entre  ces  parties  de 
uavigatio  i  et  d'autres  canaux;  cas  dans  leqiii-1 
on  pourrait  regretter  de  voir  une  partie  de  canal 
possédée  par  une  Compagnie  à  titre  perpétuel, 
s'interposer  entre  d'autres  canaux  appartenant  à 
l'Htat,  ou  devant  rentier  un  jour  dans  son  do- 
maine. Mais  elle  a  remarqué  que  l'autorisation  de 
concéder  à  perpétuité  n'était  que  facultative.  Elle 
a  su  que  le  gouvernement  avait  la  presque  cer- 
titude d'obtenir  de  la  concurrence  des  compa- 
gnies, la  limitation  déniée,  si,  après  un  mûr  exa- 
men, il  juge  qu'elle  soit  utile  à  l'entreprise  et  à 
l'Etal;  et  votre  commission  a  cru  devoir  s'en  rap- 
porter sur  ce  point  à  la  prudence  de  l'adminis- 
tration. 

En  conséquence,  Messieurs,  elle  m'a  chargé  de- 
vons proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui 
vous  e«t  soumis. 


M.  le  Prénid*nt.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression des  deux  rapports  dont  la  lecture  vient 
d'être  faite;  ils  seront  distribués  demain  à  domi- 
cile. Je  propose  à  la  Chambre  de  llxer  la  discus- 
sion de  ces  projets  de  loi  après  la  délibération 
sur  la  loi  des  comptes.)//  ny  a  pa$  foppoêition.) 

La  Cbambre  n'a  pas  encore  déterminé  le  jour 
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où  elle  ouvrirait  la  discussion  sur  la  loi  de  finan- 
ces. Je  propose  de  rouvrir  mardi. 

M.  le  (général  Foy.  Et  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  de  18*24? 

M.  le  Président.  Elle  aura  lieu  après  celle-ci, 
ainsi  que  la  Chambre  Ta  décide.  Je  propose  à  la 
Chambre  d'ouvrir  la  discussion  sur  la  loi  de 
finances  de  1826  immédiatement  après  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  que  nous  venons  de  men- 
tionner. 

M.  le  général  Foy.  La  Chambre  n'a  pas  en- 
core re<;u  toutes  les  pièces  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  la  discussion  du  budget.  Par  exemple, 
le  budget  de  la  Légion  d'honneur  ne  nous  a  pas 
été  distribué.  Nous  n'avons  pas  non  plus  le  compte 
que  le  gouvernement  doit  rendre  en  exécution  de 
la  lui  du  recrutement  qui  est  nécessaire  pour 
établir  l'effectif  de  l'armée. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  du  bud- 
get s'ouvrira  après  le  vote  des  lois  dont  le  rap- 
port vient  d'être  fait.) 

L'Ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  portant  règlement 
des  crédits  et  dépenses  de  l'exercice  1823. 

L'article  2  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  crédits  affectés  au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  variables  et  pour  celles 
du  cadastre,  sont  réduits  d'une  somme  de 
5,375,261  francs,  restés  disponibles  au  31  dé- 
cembre 1824.  Cette  somme  est  affectée  et  trans- 
portée au  budget  de  1825,  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par  la  loi  de  finan- 
ces de  1822.» 

Aucun  orateur  ne  demande  la  parole.  L'article 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  3.  H  est  accordé,  sur  le  budget  de  1823, 
au  delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des 
17  août  1822  et  28  juillet  1824,  les  suppléments 
ci-après,  au  total,  8,429,246  francs.  » 

M.  Dndon.  Je  n'ai  qu'une  très  courte  obser- 
vation à  soumettre  à  la  Chambre.  Messieurs,  nous 
réglons  le  budget  avec  une  telle  précision,  que 
nous  articulons  les  plus  petites  sommes.  Je  crois 

3u'il  est  essentiel  de  mettre  la  même  exactitude 
ans  renonciation  des  dépenses.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  soit  exact  de  porter  au  ministère  des  finan- 
ces une  dépense  qui  concerne  le  ministère  de 
Tintérieur.  Les  renseignements  qui  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  votre  commission  font  recon- 
naître que,  depuis  longues  années,  on  porte  sous 
le  nom  de  restitutions  de  droits  une  dépense  de 
20,000  francs  pour  les  appointements  de  com- 
mis employés  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  me 
semble  que,  pour  être  exact,  il  faudrait  ajouter 
cette  somme  au  chapitre  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Ce  n'est  qu'une  question  d'ordre,  je  ne  vois 
pas  qu'elle  puisse  souffrir  de  difficulté.  Elle  aura 
pour  l'avenir  cet  avantage  de  vous  mettre  à  même 
de  reconnaître,  dans  la  discussion  des  dépenses, 
s'il  est  utile  d'allouer  cette sommede  20,000  francs, 
pour  les  frais  de  bureau  dont  je  parle. 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  Il  fau- 
drait le  prouver. 

H.  Dndon.  J'ai  avancé  que  c'étaient  des  ren- 
seignements fournis  à  la  commission,  qui  fai- 
saient connaître  ce  fait.  Je  n'ai  rien  voulu  arti- 
culer qui  ne  fût  imprimé  dans  les  comptes  que 


le  ministère  a  eu  la  bonté  de  mettre  sous  nos 
yeux.  Voici  comment  j'établis  le  fait. 

On  demande  un  supplément  de  crédit  à  l'ar- 
ticle des  frais  de  régie,  de  remboursement  de 
droits.  La  commission  a  cherché  le  motif  de  ce 
supplément  de  crédit.  Elle  a  voulu  savoir  com- 
ment il  avait  été  dépensé;  et  la  commission  a  vu 
que,  depuis  longues  années,  il  y  avait  dans  cette 
somme  de  7,812,000  francs,  dont  4,656,000  francs 
concernant  l'administration  des  douanes,  une 
somme  de  20,000  francs  pour  appointements  des 
employés  attachés  au  ministère  de  Tintérieur, 
nour  le  bureau  de  la  chambre  du  commerce. 
L'existence  de  ce  bureau,  quant  à  son  utilité,  est 
très  contestée.  Les  personnes  qui  le  composent 
sont  chargées  de  réunir  des  éléments  pour  établir 
la  balance  du  commerce;  mais  cette  balance  ne 
se  rapporte  jamais  avec  celle  des  douanes,  parce 
que  le  bureau  du  commerce  ne  prend  pas  pour 
base,  comme  l'administration  des  douanes,  les 
entrées  et  les  sorties.  Plusieurs  personnes  croient 
inutile  de  conserver  ce  bureau.  Mais  ce  n'est  pas 
le  moment  de  nous  occuper  de  son  utilité.  Ce 
bureau  dépendant  du  ministère  de  l'intérieur,  il 
est  d'une  Donne  comptabilité  de  comprendre  au 
chapitre  de  ce  ministère,  la  dépense  qu'il  occa- 
sionne. Je  demande  donc  qu'il  disparaisse  de  l'ar- 
ticle qui  comprend  la  restitution  de  droits. 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  En  suppo- 
sant l'exactitude  des  faits,  tels  qu'ils  sont  présen- 
tée, la  proposition  qui  vient  de  vousôtre  faite  ne  peut 
être  admise  dans  l'état  actuel  ;  car  c'est  une  pro- 
position de  budget,  et  non  pas  une  proposition  de 
compte.  Kn  effet,  je  suppose,  comme  l'a  dit  le  pré- 
opinant,que  dans  les  ordonnances  qui  sont  rendues 
pour  la  restitution  des  droits  dont  il  s'agit,  il 
y  a  depuis  longues  années  une  somme  de 
20,000  francs  destinée  au  bureau  dont  on  vient 
de  parler  :  c'est  qu'en  1823 ,  la  dépense  arrêtée 
dans  le  budget  s'est  élevée  à  cette  somme.  Je 
comprends  que  lorsqu'il  s'agira  de  discuter  le 
budget,  on  vienne  nous  avertir  qu'on  a  trouvé 
dans  les  comptes  telle  énonciation  qu'on  ne  trouve 
pas  régulière.  Je  comprends  qu'on  demande 
que  le  montant  des  traitements  des  employés  de 
ce  bureau  dont  on  parle  ne  soient  pas  confon- 
dus avec  les  restitutions  de  droits.  Mais  ce  n'est 
pas  ici  qu'il  peut  en  être  question.  Cette  discus- 
sion aura  pourtant  cet  avantage,  qu'avertis  sur 
ce  point,  nous  pourrons  donner  à  la  Chambre 
tous  les  éclaircissements  qu'elle  pourra  désirer. 
Dans  l'état  actuel ,  vous  ne  pouvez  pas  vouloir 
que  vos  comptes  énoncent  un  fait  inexact.  11 
faut  que  le  chapitre  des  restitutions  reste  passif 
des  ordonnances  qui  ont  été  payées  à  ce  chapitre. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4 , 
portant  règlement  définitif  du  budget  de  1823,  à 
1  milliard  118  millions  25,102  francs. 


M.  le  Président  annonce  que  M.  le  général 
Foy  a  proposé  sur  cet  article  un  amendement 
qui  tendrait  à  rédiger  l'article  en  ces  termes  : 

«  Au  moyen  des  dispositions  précédentes ,  les 
crédits  du  ûudgci  de  l'exercice  1823  pour  les 
ministères  de  la  justice ,  des  affaires  étrangères , 
de  l'iutérieur,  de  la  marine  et  des  finances,  sont 
définitivement  fixés  à  la  somme  de  774  millions 
660,340  francs,  et  répartis  entre  iesdits  ministères, 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

c  Le  crédit,  pour  le  ministère  de  la  guerre, 
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est  provisoirement  arrêté,  conformément  au  même 
étal,  à  la  somme  de,>V3  millions  ;H>2,82*2  francs,  et 
sera  fixé  définitivement  après  la  présentation 
aux  Chambres  de  la  liquidation  délinitive  des 
comptes  de  la  guerre  pour  le  môme  exercice. 

M.  le  général  Foy  a  la  parole  pour  développer 
les  motifs  de  cet  amendement. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs ,  l'amendement 
que  je  propose  ne  se  rapporte  ni  à  la  responsa- 
bilité matérielle,  ni  à  la  responsabilité  morale 
des  ministres;  il  s'agit  purement  et  simplement 
de  la  rectification  d'un  article  mal  rédigé.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  la  propose  cette  rectification, 
ce  n'est  pas  un  autre  aéputé ,  c'est  la  nature  des 
choses;  c'est  le  ministre  de  la  guerrellui  même, 
et  je  n'entends  pas  ici  le  ministre  de  la  guerre  par- 
lant à  la  tribune  suivant  des  inspirations  nées  de 
la  discussion  ;  j'entends  le  ministre  de  la  guerre 
dans  son  cabinet  «travaillant  et  prenant  ses  déter 
minations  au  milieu  des  renseignements  que  lui 
procurent  ses  collaborateurs. 

Que  dit  en  effet  ce  ministre  dans  son  compte 
rendu*  il  vous  apprend  que,  pour  mieux  assurer 
les  droits  du  Trésor,  il  a  échelonné  la  liquidation 
eu  trois  degrés.  La  liquidation  du  premier  degré, 
dirigée  par  1  intendant  Ballyet,  se  fait  sur  pièces, 
sur  le  vu  des  bons  de  consommations  ;  la  liqui- 
dation du  second  degré,  dirigée  par  l'intendant 
Regnault,  ne  consisté  que  dans  l'avis  donné  par 
cet  intendant  sur  le  travail  du  premier  liquidateur  ; 
la  liquidation  du  troisième  degré,  la  liquidation 
définitive,  c'est  la  révision  des  deux  opérations 
par  le  ministre,  et  son  jugement  prononcé  sur 
chaque  question  élevée  par  l'un  ou  Vautre  liqui- 
dateur. 

Eh  bien,  Messieurs,  laquelle  de  ces  trois  liqui- 
dations figure  dans  le  compte  des  dépenses  qu'on 
nous  propose  d'arrêter  définitivement,  compte 
montant  à  348  millions?  Croyez-vous  que  ce  soit 
la  première,  celle  qui  se  fait  sur  pièces?  non, 
Messieurs.  Croyez-vous  que  ce  soit  la  dernière, 

celle  qui  sera  définitive? non,  Messieurs;  le 

ministre  n'a  pas  encore  prononcé,  c'est  lui  qui 
vous  le  dit. . .  C'est  donc  la  liquidation  au  second 
degré,  celle  qui  ne  consiste  qu'en  simples  avis 
donnés  sur  le  premier  travail;  c'est  cette  liquida- 
lion  dont  on  veut  vous  faire  adopter  le  résultat. 

Ainsi,  vous  reconnaîtriez  que  la  liquidation 
sur  pièces,  qui  n'alloue  au  munitionnaire  générai 
•tue  la  somme  de  51  millions,  est  erronée,  et  doit 
être  rejetée,  et  qu'au  contraire  la  liquidation 
fondée  sur  des  considérations  étrangères  à  la 
validité  des  pièces,  et  qui  monte  à  la  somme  de 
55  millions,  est  la  liquidation  vraie,  la  liquidation 
juste,  la  liquidation  qui  doit  être  admise. 

Messieurs,  tous  les  ans  les  ministres  arrêtent 
leurs  comptes.  Lan  dernier  encore,  M.  le  baron 
de  Dumas,  signant  le  compte  de  l'exercice  1822, 
Ta  arrêté  comme  général  et  définitif.  Celle  année, 
M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre,  signant  le 
compte  de  1823,  l'a  arrêté  comme  général,  et 
non  comme  définitif.  Non,  messieurs,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  vous  a  pas  dit  que  son  compte  fût 
définitif;  il  ne  l'a  pas  dit,  parce  que  c'eût  été  un 
mensonge;  et  ce  mensonge  que  le  ministre  n'a 
pas  voulu  faire,  le  ferez-vous,  Messieurs?...  non, 
vous  en  êtes  incapables.  Vous  appellerez  définitif 
ce  qui  est  définitif,  et  provisoire  ce  qui  est  provi- 
soire, c'est  l'objet  de  mon  amendement  1 

Un  assez  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  ! 

M.  ée  Wlllèle ,  ministre  des  finances.  Sur  le 


point  où  est  portée  la  discussion,  il  doit  être  facile 
de  s'entendre.  Nous  ne  pouvons  demander  aux 
Chambres  que  l'allocation  des  dépenses  qui  soient 
réglées,  ordonnancées  et  payées,  c'est  là  le  système 
de  notre  comptabilité,  et  ie  crois  avoir  établi  hier 
devant  vous,  que  c'était  la  le  meilleur  que  nous 
puissions  avoir.  M.  le  ministre  de  la  guerre  se 
présente  dans  ce  système,  avec  des  sommes  li- 
quidées et  payées,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas 
encore  liquidées,  et  pour  lesquelles  on  ne  vous 
demande  rien  en  ce  moment,  pas  même  une 
espèce  d'autorisation  à  l'avance,  pour  les  payer 
provisoirement,  car  la  demande  d'un  crédit  com- 
prendrait cette  autorisation,  et  on  ne  le  vous  de- 
mande pas.  Ainsi ,  les  dépenses  ultérieures  ne 
peuvent  être  soustraites  à  l'investigation  des 
Chambres,  puisqu'elles  nécessiteront  un  crédit, 
et  que  ce  crédit  n'est  pas  accordé  par  la  présente 
loi. 

Mais,  dit-on,  les  dépenses  du  munitionnaire 
général  s'élèvent  à  la  liquidation  la  plus  forte,  et 
c'est  cette  liquidation  qu'on  vous  demande.  Mes- 
sieurs, il  aurait  fallu  qu'on  prouvât  ce  fait.  Il  est 
à  ma  connaissance,  comme  ministre  des  finances, 
qu'aussitôt  que  le  munitionnaire  général  s'est 
trouvé  dans  cette  position,  où,  sans  compromettre 
les  services  de  l'armée,  les  paiements  pouvaient 
lui  être  refusés,  l'ordre  positif  a  été  envoyée  tous 
les  payeurs  de  ne  plus  lui  payer  une  obole.  Je 
puis  donc,  en  ma  qualité  de  ministre  des  finances, 
assurer  qu'il  n'a  été  payé  au  munitionnaire  gé- 
néral que  les  sommes  qui  ont  été  ordonnancées 
pendant  le  temps  qu'il  a  fait  le  service  de  l'armée. 
Vous  êtes  donc  certains  qu'il  ne  sera  alloué,  par 
le  crédit  demandé,  que  les  sommes  qu'il  a  été 
indispensable  de  payer,  et  qui  sont  les  seules  qui 
vous  soient  demandées  par  le  ministre  de  la 
guerre  ;  toutes  les  autres  restent  en  dehors. 

On  vient  de  vous  embrouiller  avec  ces  trois 
liquidations  dont  on  a  parlé  :  elles  ne  me  regardent 
pas;  elles  ne  peuvent  regarder  personne.  Ce  qui 
importait,  c'est  qu'on  ne  liquidât  pas  au  delà  des 
sommes  que  nous  nous  trouvions  dans  la  néces- 
sité de  payer.  Si  trois  liquidations  n'ont  pas  paru 
suffisantes  au  ministre  de  la  guerre  pour  se  pré- 
senter devant  vous,  et  vous  demander  le  complé- 
ment de  ses  crédits,  c'est  qu'on  n'a  pas  voulu  se 
hâter  de  faire  des  liquidations,  sans  le  plus  mûr 
examen  ;  c'est,  en  un  mot,  parce  qu'on  a  défendu 
les  intérêts  du  Trésor.  Comment  peut-on  vous 
présenter  cela  comme  un  état  de  doute  qui  doit 
vous  faire  refuser  les  crédits  pour  les  sommes 
payées  sur  ce  service  courant?  Mais,  je  le  de- 
mande, que  peut-on  atteindre  par  cette  marche? 
de  quelle  manière  voudrait-on  que  les  comptes 
fussent  désormais  rendus  s'ils  ne  devaient  pas 
porter  sur  des  sommes  payées  pour  des  services 
faits  i  Dans  quel  système  voudrait-on  nous  mener? 
Il  serait  désirable*  que  l'auteur  de  l'amendement 
voulût  bien  nous  1  expliquer.  Il  est  tombé  dans 
une  grave  erreur  en  croyant  qu'on  prenait  pour 
base  des  crédits  demandés,  telle  ou  telle  liqui- 
dation. On  n'a  pris  pour  base  que  les  paiements 
faits. 

M.  le  général  Foy.  C'est  la  note  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui  l'indique. 

M.  de  Vllltle.  Cette  note  n'est  pas  nécessaire 
à  ma  conviction,  quand  j'ai  la  certitude  qu'on  ne 
demande  que  ce  qui  a  été  payé,  et  que  les  paie- 
ments ont  été  arrêtés  du  jour  où  le  service  a 
cessé.  Bt  d'ailleors,  qu'est-ce  que  celle  note? 
(If.  U  ministre  en  donne  lecture.)  (Test  nu  ren- 
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seignement  qu'a  fourni  et  qu'a  dû  fournir  le 
ministre  de  la  guerre,  relativement  à  la  situation 
de  la  liquidation  du  service  général  des  subsis- 
tancesdurantlacampagne;ilaujoutéauxautresdo- 
cuments  qu'il  vous  a  donnés  l'état  de  situation 
des  divers  modes  de  liquidation  et  des  divers  ré- 
sultats que  pourraient  avoir  ces  liquidations  lors- 
qu'elles parviendront  à  une  décision  définitive. 
C'est  donc  un  renseignement,  je  ne  dirai  pas 
surabondant,  mais  qu'il  était  dans  le  devoir  du 
ministre  de  la  guerre  de  vous  fournir.  Il  s'est 
conformé  en  cela  aux  intentions  du  Roi,  qui  a 
voulu  que  Ton  fournît  à  la  commission  d'enquête 
et  aux  Chambres  tous  les  renseignements  qui 
pourraient  être  utiles.  Et  maintenant  c'est  sur  ce 
renseignement  qu'on  s'appuie  pour  contester  une 
chose,  qui  est  étrangère  à  la  hqidation,  qui  reste 
à  faire,  car  il  s'agit  ici  de  paiements  faits  dans 
les  limites  des  ordonnances  qui  ont  été  rendues 
pour  le  service  courant.  Les  paiements  ont  été  ar- 
rêtés le  lendemain  du  jour  où  le  service  a  cessé. 
Il  est  impossible  que  dans  une  position  comme 
celle-là,  en  présence  de  faits  aussi  clairs,  il  reste 
le  moindre  doute  dans  vos  esprits,  du  moins  nous 
nous  en  flattons,  et  uous  sommes  toujours  prêts 
à  fournir  à  la  Chambre  les  autres  renseignements 
qu'elle  pourrait  désirer,  si  ceux  que  je  viens  de 
lui  sou ra mettre  ne  lui  paraissaient  pas  suffisants. 

M.  de  Berbls.  Dans  l'importante  question  qui 
vous  occupe,  je  ne  monte  à  cette  tribune  ni  en 
ennemi  ni  en  ami;  j'y  viens  avec  la  conviction 
que  je  parle  dans  l'intérêt  public,  avec  toute  la 
vérité  de  la  conscience.  Je  prie  donc  la  Chambre 
de  me  prêter  quelques  moments  d'attention... 

Plusieurs  voix:  Parlez,  Parlez I... 

M.  de  Berbis.  Messieurs,  de  toutes  les  choses 
qui  sont  soumises  actuellement  à  vos  délibé- 
rations, la  plus  importante,  à  mon  avis,  c'est 
l'examen  de  l'emploi  des  deniers  publics,  ou,  en 
d'autres  termes,  cest  le  règlement  des  comptes  de 
l'Etat.  La  publicité  de  ces  comptes,  leur  discus- 
sion solennelle  dans  les  Chambres,  sont  des  ga- 


est  impossible  qu'il  se  commette  de  grands  abus 
dans  les  dépenses  de  l'Etat  sans  qu'aussitôt  ils  ne 
soient  signalés,  et  par  conséquet  sans  que  l'on  ne 
cherche  et  que  Tonne  soit  même  forcé  à  y  apporter 
remède.  L'examen  des  comptes  qui  vous  occupe 
actuellement  en  fournit  la  preuve.  Vous  devez 
déjà  à  la  discussion  préliminaire  que  vous  avez 
eue  l'année  dernière  sur  les  crédits  supplémen- 
taires affectés  au  service  de  cet  exercice,  la 
création  d'une  commission  administrative  d'en- 
quête sur  la  partie  de  ces  crédits  que  l'on  jugeait 
avec  raison  la  plus  susceptible  d'être  controversée. 
Ce  travail  impartial,  aussi  approfondi  que  lumi- 
neux, a  été  mis  sous  vos  yeux  et  vous  a  confirmé 
pleinement  ce  que  la  clameur  publique  n'avait  pu 
qu'indiquer,  c'est-à-dire  des  dépenses  excessives 
résultant  d'un  marché  ou  plutôt  de  plusieurs 
marchés  scandaleux  que  ne  nécessitaient  point  les 
circonstances. 

il  serait  superflu,  Messieurs,  de  vous  répéter  à 
cet  égard  ou  de  vous  faire  de  nouveau  l'analyse 
du  travail  de  cette  commission.  Vous  l'avez  tous 
médité,  et  vous  avez  su  en  apprécier  les  consé- 
quences. Il  est  un  fait  à  vos  yeux,  et  à  ceux  de 
toute  la  France  entière,  désormais  incontestable, 
c'est  que  le  marché  du  5  avril  dont  ceux  des  2 


mai  et  26  juillet,  ne  sont  que  la  suite  ou  la  con- 
firmation n'a  été  et  n'a  nu  être  que  le  fruit  des 
intrigues  les  plus  coupables,  de  machinations  les 
plus  perverses ,  ourdies  longtemps  d'avance  , 
pour  spéculer  de  la  manière  la  plus  déhontée  sur 
la  fortune  publique:  c'est  que  ce  marché  a  été 
une  déception  d'un  bout  à  l'autre  envers  le  gou- 
vernement, puisque,  pour  l'accomplir,  celui  avec 
lequel  l'on  a  traité  n  a  eu  et  ne  pouvait  avoir 
que  les  moyens  du  gouvernement  môme;  qu'il 
n'a  fait  que  de  recevoir  des  avances  immenses  et 
de  transmettre  à  des  sous-traitants,  ses  dupes,  le 
soin  des  différentes  branches  de  services,  en  s'en 
réservant  presque  tous  les  bénéfices;  et  qu'il  a 
fallu  que  là  où  il  n'y  avait  point  de  sous-traitants, 
les  chefs  des  corps  ou  de  l'administration  mili- 
taire pourvussent  à  tout  ce  qui  était  nécessaire  à 
l'entretien  des  troupes,  et  le  fissent  encore,  par 
suite  des  clauses  du  marché,  au  profit  du  muni- 
tionnaire  général. 

Rechercher  les  manœuvres  illicites  et  crimi- 
nelles qui,  au  mileude  l'abondance  des  approvi- 
sionnements, ont  fait  croire  à  une  pénurie,  et 
qui  ont  pu  donner  à  un  homme  arrivant  subite- 
ment, sans  argent,  sans  crédit  et  sans  moyens 
apparents  d'exécution,  l'audace  de  se  constituer 
hardiment  comme  l'unique  ressource  qui  existât 
pour  pourvoir  à  tout  ce  qui  semblait  manquer 
aux  besoins  de  notre  armée,  c'est,  Messieurs,  à 
la  justice  qu'il  appartient  de  le  faire,  et  espérons, 
ou  plutôt  ne  doutons  pas  que  la  Cour  auguste 
qui  a  évoqué  à  elle  cette  trop  célèbre  affaire,  ne 
remplisse  dignement  la  tâche  qu'elle  s'est  im- 
posée, etque,malgré  les  efforts  des  gens  intéressés, 
elle  ne  parvienne  à  découvrir  la  vérité  et  adonner 
un  grand  exemple  de  sévérité  contre  ceux  qui 
auraient  été  capables  d'entrer  dans  un  semblable 
complot. 

Ce  que  nous  avons  à  examiner,  Messieurs,  c'est 
de  savoir  si  nous  devons  donner  dans  le  moment 
actuel,  notre  sanction  définitive  à  la  partie  des 
comptes  de  1823  qui  concerne  les  marchés  du 
sieur  Ouvrard.  Je  ne  le  pense  pas,  et  les  raisons 
qui  ont  été  produites  jusqu'à  présent  pour  sou- 
tenir l'affirmative  n'ont  pu  me  convaincre.  L'on 
nous  parle  de  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822,  qui  a  posé  les  règles  de  la  comp- 
tabilité, et  que  suspendre  notre  sanction,  en  tout 
ou  en  partie,  aux  comptes  de  1823,  ce  serait 
s'écarter  de  ces  règles.  Mais,  Messieurs,  à  qui 
persuadera-t-on  qu'une  ordonnance  royale  nous 
lie  ou  puisse  nous  lier  dans  la  plus  importante  de 
nos  attributions? C'est  tout  ce  qu'une  loi  pourrait 
faire,  et  je  n'en  connais  point  qui  nous  impose 
l'obligation  de  ne  jamais  nous  écarter  de  ce  mode, 
si  nous  avons  des  motifs  fondés  pour  le  faire.  Or, 
il  s'agit  ici  d'un  cas  particulier,  de  circonstances 
extraordinaires  :  nous  sommes  donc  tout  à  fait 
dans  nos  droits  ;  et  l'on  ne  saurait  nous  opposer 
avec  avantage  un  mode  de  comptabilité  établi  par 
ordonnance;  mode  louable  sans  doute;  mais  qui, 
par  sa  nature  même,  peut  et  doit  souffrir  des 
exceptions.  Mais,  a-t-on  dit,  que  vous  demande- 
t-ou  ?  La  ratification  d'un  paiement  fait,  de 
sommes  déjà  payées  ?  Mais  je  répondrai,  qu'après 
tout,  il  faut  du  moins  savoir  pourquoi  elles  ont 
été  payées.  En  vertu  d'un  ou  de  plusieurs  marchés, 
me  rêpliquera-t-on  ?  Mais  si  ces  marchés  ont  été 
frauduleux,  criminels  ;  s'ils  ont  été  le  résultat  de 
connivences  coupables,  de  concussions  odieuses 
envers  l'Etat  ;  enfin  s'ils  pouvaient  être  par  le 
fait  des  poursuites  judiciaires,  annulés  en  partie 
ou  modifiés,  pourquoi  voudrait-on,  dès  aujour- 
d'hui,  et  sans  délai,  uous  faire  arrêter  définitive- 
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ment  le  montant  des  dépenses  qui  en  ont  été  la 
suite,  et  que  nous  n'attendions  pas  le  résultat  des 
découvertes  précieuses  que  la  justice  peut  faire  à 
ce  sujet  ;  qui  serviront  à  nous  éclairer  et  à  fixer 
mieux  encore  notre  opinion  ?  L'on  convient  que 
la  liquidation  n'est  pas  terminée,  que  les  liqui- 
dateurs ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  qu'il 
faudra  une  révision  suprême  faite  au  ministère 
pour  trancher  cette  dissidence;  n'est-il  pas 
prudenl,dès  lors, d'attendre  également  le  résultat 
de  cette  révision,  qui  d'ailleurs,  d'après  ma 
manière  de  voir,  devrait  porter  nou  seulement  sur 
la  partie  eu  litige  entre  les  deux  liquidateurs, 
mais  même  sur  la  totalité  de  la  liquidation  faite  à 
Toulouse  ? 

Je  n'attaque  ici.  Messieurs,  personne,  mais  li-s 
faits  parlent  ;  ils  sont  d'une  nature  assez  grave, 
du  moins  à  mes  yeux,  pour  nous  faire  différer, 
notre  sanction  définitive  jusqu'à  ce  que  tout  ce 
qui  peut  nous  éclairer,  nous  ait  été  révélé.  Peut- on 
nous  réduire  à  n'arrêter  que  des  chiffres,  et  nous 
en  faire  une  obligation,  que  nous  soyons  ou  non 
suffisamment  édifiés  sur  la  totalité  de  ces  dé- 
penses, sur  leur  opportunité,  sur  leur  nature 
et  leur  légitimité,  en  nous  permettant  toutefois 
de  blâmer  ou  de  critiquer  quelque  peu  ces  dé- 
penses si  nous  les  trouvons  onéreuses  au  Trésor, 
inutiles  au  bien  puhhc,  scandaleuses  même  ? 
Mais  il  est  évident.  Messieurs,  qu'un»*  fois  les 
chiffres  arrCtfs,  tout  le  reste  n'est  qu'une  illusion, 
et  que  toute  la  partie  morale  du  compte  nous 
échappe  ou  sVvauouit  en  vaines  paroles. 

Aiusi,  Messieurs,  quelqu'éioquent  que  soit  le  rap- 
port de  votre  commission,  dans  l'exposé  qu'elle 
vous  a  fait  des  désastreuses  conséquences  du 
marché  du  5  avril,  quelle  que  soit  la  vigueur 
des  traits  avec  lesquels  elle  a  caractérisé  le.- 
hommes  pervers  r/u*  croyaient  jouir  en  pnix  du 
fruit  de  leurs  rapines,  en  concluant  à  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  de  loi  qui  règle  les 
comptes  de  l'exercice  1823,  elle  ne  me  semble 
pas  avoir  satisfait  à  toute  la  rigueur  de  ses  de- 
voirs. En  efiet,  Messieurs,  si  vous  arrêtez  le 
chiffre  fatal,  comme  elle  vous  le  propose,  a  van! 
que  le  voile  soulevé  par  la  commission  d'enquête 
ne  soit  tout  à  fait  enlevé  par  la  main  de  la  jus- 
tice, et  qu'au  ministère  de  la  guerre  une  révision 
suprême  et  sévère  de  la  liquidation  de  toutes  les 
dépenses  dont  il  s'agit  n'ait  eu  lieu,  il  est  évid.  nt 
que  vous  prononcerez  prématurément,  sans  co:i- 
naitre  suffisamment  ce  qu'il  vous  importe  toute- 
fois de  connaître,  et  que  peut-être  sans  le  vouloir, 
par  votre  sanction  actuelle  et  définitive  de  <es 
comptes,  vous  n'atteindrez  plus  aussi  sûrement 
le  but  que  sans  doute  vous  désirez,  cYst-à-dire 
la  punition  des  coupable-. 

En  effet,  Messieurs,  prencz-y  garde:  dans  la 
grave  question  qui  nous  occupe",  tout  est  mural, 
et,  par  cette  raison,  votre  appui  est  nécessaire; 
vous  n'avez  d'autre  manier**  de  le  donner  qu'eu 
prononçant  l'ajournement,  fondé  d'ailleurs  Mir 
de  bonnes  raisons.  Si  vous  ne  le  prononcez  pas, 
tout  vous  échappera,  ou,  pour  mieux  dire , 
tout  peut  échapper  à  la  vindicte  publique.  Les 
hommes  pervers  qui  ont  été  les  auteurs  ou  les 
fauteurs  des  manœuvres  erimiminelles  qui  ont 
amené  le  traité  du  b  avril  et  les  marchés  subsé- 
quents, se  prévaudront  à  tort  ou  à  raison  de  l'es- 
pèce de  sanction  que  vous  aurez  donnée  dans  le 
moment  actuel  à  ce  trop  fameux  compte,  et.  forts 
de  cette  appareme,  ils  sauront  s'en  servir  pour 
sortir  peut-être  triomphants  de  cette  lutte,  et 
olfnr  à  la  France  le  scandale  de  l'impunité.  La 
mesure  qui  vous  est  proposée,   Messieurs,   est 


dans  l'intérêt  public  comme  dans  votre  dignité, 
et  elle  sera,  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  cachent 
dans  l'ombre  et  nui  espèrent  échapper  à  la  jus  • 
tice,  l'épée  de  Damoclès  suspendue  sur  leurs 
têtes.  Je  vote  pour  l'amendemeut  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Foy. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  ) 

M.  le  comte  de  Blangy.  Messieurs,  la  pro- 
position d'ajournement  des  comptes  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  été  la  principale  et  presque 
l'unique  question  qui  s'est  traitée  à  la  commis- 
sion dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie.  Après 
une  longue  discussion,  elle  a  été  rejetée,  et  je  ne 
suis  nullement  étonné  de  la  voir  reproduire  ici, 
et  faire  le  sujet  de  l'amendement  déposé  par 
M.  le  général  Foy.  Posons  la  question.  Doit-on 
accepter  provisoirement  les  comptes  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ?  ou  doit-on  les  regarder 
comme  défiuilifs? 

Pour  bien  s'entendre  et  ne  plus  laisser  lieu  à 
équivoque,  réduisons  la  questiou  à  sa  plus  simple 
expression. 

Est-ce  la  moralité  des  comptes  que  Ton  nous 
demande  d'approuver  ?  ou  bien,  d'après  la 
position  des  choses,  est-ce  seulement  un  état  de 
caisse  qu'il  s'agit  de  constater? 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  ne  balance  pas  à  le  dire, 
et  surtout  d'après  les  ordres  donnés  par  le  Roi 
pour  que  justice  se  fasse  et  que  les  dilapidateurs 
soient  connus;  oui.  c'est  un  état  de  caisse  qu'il 
faut  constater.  Les  dilapidations  sont  prouvées 
par  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  et  par 
celui  de  votre  commission  ;  la  Chambre  a,  dès 
l'année  dernière,  manifesté  ses  sentiments  d'indi- 
gnation ;  elle  a  persisté,  cette  année,  avec  encore 
plus  de  connaissance  de  cause.  Mais  cette  indi- 
gnation, mais  ces  généreux  sentiments  peuvent- 
ils  faire  rentrer  au  Trésor  les  millions  dispersés? 
Non,  Messieurs.  La  justice  seule,  dans  son  cours 
lent  et  paisible,  recherchera  les  coupables  ;  et,  en 
attendant  quils  soient  signalés  à  la  France  qui  les 
repousse,  ils  portent  déjà  dans  leurs  cœurs  leur 
propre  condamnation  et  le  remords,  si  ces  senti- 
ments peuvent  encore  les  atteindre. 

La  question  posée  comme  je  viens  de  le  faire, 
me  paraît,  Messieurs,  avec  de  la  bonne  foi,  bien 
facile  à  résoudre.  Approuvons-nous  les  comptes 
en  les  acceptant?  non!  dans  la  situation  présente 
nous  constatons  seulement  que  l'argent  n'est  ;  lus 
au  Trésor,  voilà  tout  ce  que  nous  faisons...  Nous 
n'approuvons,  ni  les  marchés,  ni  les  motifs  qui 
les  ont  fait  faire,  ni  les  dilapidations...  Loin  de 
là,  nous  les  signalons  a  la  vengeance  des  lois. 
Nous  acceptons  les  comptes  du  ministre;  c'est-à- 
dire  que  nous  reconnaissons  qu'il  n'a  plus  à  sa 
disposition  les  sommes  qu'il  prouve  avoir  payées. 
Nous  avons  blâmé  les  marchés  Ouvrant;  nous 
avons  dû  le  faire;  mais  pouvons-nous  blâmer  les 
ministres  d'avoir  su  appreci-r  la  cruelle  néces- 
sité de  les  extvuter?  Kli  ï  Messieurs,  un  cnuir 
vraiment  français,  dégagé  de  tout  autre  senti- 
ment que  celui  de  l'amour  de  son  Roi  et  de  son 
pays,  ne  les  blàmerait-il  pas.au  contraire,  d'avoir, 
par  un  coupable  refus,  fait  manquer  la  plus  belle, 
comme  la  plus  noble  des  résolutions?  Tous,  nous 
monterions  à  cette  tribune  pour  les  accuser  d'avoir, 
par  une  timide  circonspection,  forfait  à  l'honneur 
de  la  France,  et  compromis  celui  de  l'illustre  gé- 
néralissime et  d'une  armée  dont  la  gloire  nous  est 
si  chère. 

Comme  législateurs,  demandons  la  punition  des 
coupables;  comme  Français,  ne  crojons  pas 
avoir  acheté  trop  cher  la  réunion  des  cœurs  et 
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des  bras  pour  le  service  du  Roi;  d'avoir  vaincu 
la  révolution  au  dedans  et  au  dehors,  et  fait  re- 
prendre à  la  France  le  rang  honorable  dont  elle 
n'aurait  jamais  dû  descendre. 

Messieurs,  un  Bourbon  nous  gouverne  ;  la  guerre 
a  été  résolue  pour  le  conserver;  un  autre  Bour- 
bon doit  à  nos  armes  d'être  remonté  sur  son  trône  ; 
voilà  le  résultat  de  tous  nos  sacrifices  1  Pourrions- 
nous  maintenant  calculer  froidement  ce  qu'il 
nous  en  coûte?  Non,  Messieurs,  la  justice  le  fera 
pour  nous,  elle  connaîtra  les  hommes  infidèles 
et  les  dilapidateurs;  mais  nous  ne  nous  appesan- 
tirons pas  d'avantage  sur  l'ajournement  qui  nous 
est  proposé,  et  nous  accepterons,  sans  entendre 
les  approuver,  les  comptes  qui  nous  sont  pré- 
sentés. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.  ) 

M.  de  Courllvron.  Messieurs,  porté  dès  le 
premier  moment  à  adopter  la  mesure  de  ratifica- 
tion provisoire  pour  les  comptes  de  1823,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  de  la  guerre  d'Espagne, 
jai  suivi  avec  attention  la  discussion  dans  tous 
ses  détails,  et  j'avoue  qu'elle  m'a  confirmé  dans 
mon  premier  avis.  Quel  est,  en  effet,  Messieurs, 
la  question  qui  nous  occupe?  Un  compte  est  pré- 
senté à  notre  examen,  conformément  aux  lois 
qui  nous  régissent.  Dans  ce  compte  s'offre  un 
chapitre  de  dépenses  contre  lequel  s'est  déjà  élevé 
depuis  longtemps  uu  cri  général  de  réprobation, 
et  qui  a  donné  lieu  à  une  enquête  dont  le  résul- 
tat a  dévoilé  une  dissipation  extraordinaire  des 
deniers  publics.  A  la  suite  de  cette  enquête,  le 
ministre,  dans  le  département  duquel  cette  dila- 
pidation avait  existé,  obéissant  à  ce  sentiment 
d'honneur  qui  anime  le  cœur  de  tout  homme  de 
bien  et  aux  devoirs  que  lui  imposait  la  confiance 
du  Roi,  a  appelé  d'une  manière  énergique  la  jus- 
tice du  souverain  sur  les  prévenus  de  ces  vastes 
rapines. 

La  justice,  dans  ?a  marche  prudente  et  mesu- 
rée, cherche  les  coupables  qu'elle  saura  sans 
doute  atteindre,  mais  qui,  pour  nous,  ne  sont 
encore  que  soupçonnés.  Dans  cet  état  de  choses, 
que  résoudra  la  Chambre  sur  les  comptes  soumis 
à  son  examen?  Approuver  ou  ratifier  ce  compte 
définitivement  et  sans  réserve,  ne  peut  entrer  dans 
notre  pensée,  quand  une  partie  importante  est  si- 
gnalée comme  un  monument  de  pillage  et  de  di- 
lapidations, est  l'objet  de  recherches  judiciaires? 
—  Le  rejeter?  Mais  si  de  l'examen  des  faits;  si  du 
cours  de  la  procédure  ordonnée,  il  pouvait  res- 
sortir que  les  dépenses  n'ont  été  que  ce  qu'elles 
devaient  être;  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  faire 
autrement  que  ce  qu'on  a  fait;  que  tout  porte 
sa  justification,  nous  aurions  préjugé  la  question 
par  un  rejet  précipité  et  irréfléchi,  hégler  ces  dé- 
penses, comme  n<>us  la  dit  hier  M.  le  ministre 
des  finances?  Mais  sur  quelles  bases,  puisque  la 
liquidation  est  contestée,  suspendue,  soumise  aux 
tribunaux. 

Quel  est  donc  notre  devoir,  Messieurs?  C'est  de 
suspendre  notre  décision,  et,  par  une  ratification 
provisoire,  de  conserver  le  droit  de  revenir  sur 
des  articles  de  dépenses,  qui  nous  offrent  de 
scandaleuses  dilapidations,  et  auxquelles  nous  ne 
pouvons  donner  quittance  sans  en  partager  en 
quelque  sorte  la  honte  et  le  reproche. 

Pour  combattre  avec  succès  cette  mesure,  il 

faudrait  prouver  quelle  est  impossible,  tant  elle 

me  parait  juste  et  convenable  dans  une  pareille 

-  circonstance.  Tout  ce  qui  a  été  dit  pour  nous  en 


détourner  n'a  pu  me  convaincre,  parce  qu'en  ce 
qui  nous  regarde,  une  ratification  définitive  me 
parait  tout  terminer,  et  porter,  quoiqu'on  en  dise, 
le  caractère  d'une  sanction.  G  est  avec  un  véri- 
table regret,  que  je  vois  le  ministère  se  refuser  à 
un  parti  si  sage,  et  qui,  je  le  dis  pour  notre 
compte,  avec  toute  franchise,  ne  cache  aucune 
arrière-pensée,  et  surtout  aucun  sentiment  hos- 
tile et  déguisé. 

Messieurs,  les  chiffres  ne  sont  pas  ici  ce  qui 
doit  nous  occuper  le  plus;  car,  si  les  dépenses 
quelles  qu'elles  fussent  avaient  été  justes,  régu- 
lières, prouvées  nécessaires  et  toutes  employées 
au  but  de  l'expédition  qui  y  donnait  lieu,  le  ré- 
sultat a  été  tel,  qu'elles  seraient  promptement 
approuvées;  mais  il  y  a  dans  cette  question,  ainsi 
quon  l'a  déjà  dit  à  cette  trioune,  un  côté  moral 
qui,  pour  notre  conscience,  est  tout.  Il  faut  que 
nous  répondions  à  la  France  de  sa  confiance, 
qu'elle  soit  convaincue  que  les  fraudes  et  les  ra- 
pines ne  peuvent  s'exercer  impunément,  que  ses 
députés  ne  traitent  point  légèrement  ses  intérêts, 
qu'ils  sont  loin  de  former  d' imprudents  soupçons, 
loin  de  chercher  des  coupables;  mais  que  lors- 
qu'une solennelle  enquête  en  désigne  ouverte- 
ment, que  la  souveraine  justice  du  Roi  appelle  le 
jour  de  la  vérité  sur  leurs  manœuvres  honteuses, 
ils  veulent  attendre  qu'elles  les  éclaire  avant  de 
fixer  leur  jugement.  Qu'ils  sont  criminels,  en 
effet,  ceux  qui  ont  osé  ouvrir  une  source  de  pro- 
fits illégitimes,  organiser  le  pillage  des  deniers 
de  l'Etat,  sous  l'étendard  sans  tache  de  cette  noble 
et  immortelle  croisade  qui,  dirigée  par  le  modèle 
de  l'honneur  et  des  vertus,  allait  combattre  et 
vaincre  la  révolte,  l'anarchie;  en  un  mot,  une 
révolution  renouvelée  I  Justice  sera  faite,  Mes- 
sieurs, et  les  volontés  royales  seront  remplies; 
mais,  en  attendant,  les  lumières  qu'elle  doit  ap- 
porter, nous  ne  pouvons  statuer  définitivement 
sur  des  dépenses  enveloppées  de  tant  de  soup- 
çons. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Quelques  voix  :  La  clôture  ! 
(Cette  proposition  est  rejetée.) 

M.  Nicod  de  Kon chaud.  Messieurs,  les  con- 
sidérations qui  ont  été  développées  dans  la  dis- 
cussion générale  en  faveur  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  vous  détermineront  sans  doute 
à  rejeter  un  amendement  qui  en  dérangerait  toute 
l'économie,  et  qui, sans  présenter  aucun  avantage, 
entraînerait  de  graves  inconvénients. 

Après  avoir  parcouru  un  cercle  assez  étendu, 
la  discussion  me  semble  revenir  naturellement 
sur  le  terrain  où  s'est  placé  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission,  lorsqu'il  a  distingué 
la  partie  matérielle  de  la  partie  morale  de  la  tâche 
qui  vous  est  imposée  :  cette  distinction,  Messieurs, 
est  tellement  inhérente  à  la  nature  des  choses, 
qu'il  serait  difficile  d'en  contester  l'exactitude; 
dans  l'examen  des  comptes  qui  vous  sont  soumis, 
vous  avez  à.  rechercher  d'abord  si  les  dépenses 
qui  y  sont  mentionnées  ont  été  conformes  aux 
prévisions  du  budget  de  f  année  auquel  elles  s'ap- 
pliquent, si  elles  n'ont  point  excédé  les  limites 
des  crédits  ouverts  à  ce  budget,  et  enfin,  si  elles 
sont  appuyées  sur  des  pièces  justificatives  régu- 
lières. Voilà  la  partie  matérielle  de  votre  travail  ; 
agrandissant  ensuite  le  cercle  de  vos  investiga- 
tions et  vous  élevant  à  ce  que  renferme  de  plus 
noble  la  mission  qui  vous  a  été  confiée,  vousavei 
à  examiner  si  les  dépenses  dirigées  par  un  sys- 
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tème  général  d'économie  ont  été  effectuées  avec 
tous  les  soins  qui  pouvaient  en  assurer  les  utiles 
résultats  et  de  la  manière  la  plus  conforme  aux 
intérêts  des  contribuables  :  telle  est  la  partie  mo- 
rale de  vos  attributions. 

La  première  des  obligations  qui  vous  sont  im- 
posées est  positive,  la  seconde  est  éventuelle. 
En  appliquant  cette  distinction  à  l'hypothèse  où 
nous  nous  trouvons  placés,  je  remarque  que  les 
dépen: 


l 


enses  portées  aux  comptes  de  l'exercice  1823, 
compris  celles  qui  s'appliquent  au  ministère 


de  la  guerre,  ont   été  conformes  aux  prévisions 
du  budget  de  cet  excercice  qu'elles  n'ont  pas  dè- 

1>assô,  et  que  ces  dernières  mêmes  n'ont  pas  atteint 
es  limites  des  crédits  que  vous  leur  aviez  ouverts, 
qu'elles  sont  appuyées  sur  des  pièces  justificati- 
ves jugées  régulières,  et  je  conclus  de  la  réunion 
de  ces  conditions,  que  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
penser d'accepter  des  comptes,  pour  l'exactitude 
matérielle  desquels  vous  avez  d'ailleurs  la  double 
garantie  île  la  vérification  de  la  Cour  des  comptes 
et  de  celle  de  la  commission  chargée  par  l'or- 
donnance du  Roi,  du  10  décembre  1823,  de  con- 
stater à  l'expiration  de  chaque  année,  la  concor- 
dance  des  comptes  des  ministères  avec  les  écri- 
tures de  la  comptabilité  générale  des  finances. 
Quelles  sont  les  principales  considérations  sur 
lesquelles  on  se  fonde  pour  soutenir  l'opinion 
contraire?  Ou  vous  dit  que  vous  êtes  dans  l'im- 
possibilité évidente  d'arrêter,  d'une  manière  irré- 
vocable, des  dépenses  qui  n'ont  point  encore  été 
liquidéesdéfinitivement  au  ministère  de  la  guerre: 
mais  cette  objection,  plus  spécieuse  que  solide, 
tombe  devant  les  éclaircissements  qui  vous  ont 
été  donnés  par  les  ministres  du  Roi,  éclaircisse- 
ments desquels  il  résulte  que  les  sommes  portées 
dans  les  comptes  qui  vous  sont  soumis  pour  la 
nature  des  dépenses  dont  il  est  ici  question,  ne 
comprennent  que  la  portion  de  ces  dépenses  réel- 
lement liquidée  et  soldée,  qu'un  dernier  dou- 
zième n'a  point  été  payé  ;  que  c'est  sur  ce  dou- 
zième que  s'opéreraient  les  retenues  qui  pour- 
raient avoir  lieu  par  l'effet  de  la  liquidation  défi- 
nitive, et  (jue  si  des  recoiivrements  ultérieurs 
résultaient,  soit  de  cette  liquidation,  soit  des 
jugements  qui  pourraient  être  prononcés  par  la 
cour  royale  de  Paris,  le  montant  en  serait  porté 
en  recette  dans  les  comptes  des  exercices  sui- 
vants. 

Ainsi,  Messieurs,  la  mesure  que  vous  êtes  appe- 
lés à  prendre  ne  peut,  dans  aucun  cas,  devenir 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'Etat.  De  quoi 
s'agit-il  en  ce  moment,  et  qu'est-ce  que  Ton  vous 
demande  ?  De  constater  des  faits  dont  vous  ne 
pouvez  conte>ter  l'existence  ;  et  s'il  est  reconnu 
que  les  dépenses  portées  aux  comptes  qui  vous 
sont,  soumis  ont  été  réellement  effectuées  et  sol- 
dées, il  devient  évident  que  l'ajournem-nt  de  ces 
comptes,  et  les  résultats  des  enquêtes  judiciaires 
ou  législatives  qui  pourraient  être  ordonnées  ne 
changeraient  point  a  cet  égard  l'état  des  choses, 
puisqu'il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  faire 
que  des  événements  qui  ont  en  lieu  ne  soient  ias 
arrivés,  et  que  des  valeurs  sorties  du  Trésnr  n'en 
soient  pas  sorties.  On  ne  saurait  trop  le  répéter, 
%  Messieurs,  en  arrêtant  le  chiffre  des  dépenses 
effectuées,  vous  ne  privez  l'Etat  d'aucun  recours 
qu'il  peut  être  dans  ses  intérêts  d'exercer  ;  vous 
prenez,  au  contraire,  une  mesure  sans  laquelle  ces 
recuira  eux-mêmes  ne  pourraient  avoir  lieu:  car, 
lorsqu'on  poursuit  le  recouvrement  d'une  somme 
indûment  payée,  la  première  pièce  à  produire  est 
celle  qui  sert  a  constater  le  paiement  de  celte 
somme;  mais,  si  l'ajournement  qu'on  vous  pro- 


pose ne  peut  offrir  aucun  avantage,  il  entraîne 
rail  de  grands  inconvénients  et  détruirait  entiè- 
rement le  système  de  comptabilité  établi  par  les 
ordonnances' en  vigueur,  et  notamment  par  celle 
du  14  septembre  1822.  On  vous  a  dit  tout-a- l'heure 
à  cette  tribune  que  les  dispositions  des  ordonnan- 
ces ne  peuvent  lier  le  législateur,  ni  l'empêcher 
de  prendre  les  mesures  qu'il  juge  de  son  devoir 
d'adopter.  Ce  serait  une  grande  question  sans 
doute  que  celle  d'examiner  quelles  sont,  en  géné- 
ral, les  règles  qui  peuvent  être  tracées  par  des  or- 
donnances et  celles  qui  dépendent  nécessairement 
du  domaine  de  la  loi  et  si  les  premières  peuvent 
être  remplacées  ou  modifiées  par  des  dispositions 
législatives  sans  le  concours  de  l'initiative  royale; 
maissans  m'enuager  dans  une  voie  d'autant'plus 
difficile  que  l'expérience  ne  peut  point  encore  nous 
y  guider  d'une  manière  certaine  je  me  borne- 
rai à  faire  remarquer  qu'en  vous  supposant  le  pou- 
voir derévoquerlesdisposilions  del  ordonnancedu 
Roi, du  1 1  septembre  1822, vous  devriez  vous  garder 
d'en  faire  usage,  et  vous  empresser,  au  contraire, 
d'y  donner  votre  assentiment.  Kn  effet,  Messieurs, 
iln'est  aucun  de  vous  qui  nese  soit  trouvé  à 
portée  de  reconnaître  les  déplorables  effets  de 
ce  système  de  comptabilité  dans  lequel  les  exer- 
cices se  perpétuaient  indéfiniment,  et  l'apure- 
ment des  comptes  se  trouvait  ajourné  le  plus 
souvent  à  une  époque  si  éloignée  de  celle  où  les 
dépenses  avaient  eu  lieu,  qu'on  avait  entièrement 
perdu  la  trace  des  circonstances  qui  les  avaient 
motivées:  en  apercevant  tous  les  abus  insépara- 
bles de  cet  ordre  de  choses,  on  ne  pouvait  se 
dissimul.T  qu'il  était  extrêmement  difficile  d'y 
mettre  un  terme  ;  car  en  substituant  aux  comptes 
par  exercice  les  comptes  de  gestion  annuelle  il 
était  évidemment  impossible  d'exiger  que  toutes 
les  dépenses  relatives  à  un  exercice  fussent 
elfectuees  et  liquidées  pendant  le  cours  de  cet 
exercice  même,  de  manière  que  le  compte  pût 
en  être  an  été  au  commencement  de  l'année  sui- 
vante. L'ordonnance  du  Roi, du  H  septembre  18*22, 
a  concilié  à  cet  égard  ce  que  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité semblait  exiger,  avec  ce  que  la  nature  des 
choses  rendait  praticable:  elle  a  statué  que  tou- 
tes I  *s  dépenses  d'un  exercice  seraient  effectuées 
pendant  Tannée  à  laquelle  il  appartiendrait; 
qu'elles  seraient  liquidées  et  soldées  dans  le  cours 
de  l'année  suivante,  et  que  celles  qui  n'auraient 
pas  été  renfermées  dans  ces  limites,  ne  pourraient 
plus  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  nouveaux  crédits 
ouverts  aux  budgets  des  années  postérieures. 

C'est  à  ces  saires  dispositions  que  vous  avez  dû, 
Messieurs,  de  voir  disparaître  sans  retour  de  vos 
comptes  ces  innomhrahlescxercices arriérés  qui  ne 
s'y  reproduisaient  chaque  année  que  pour  porter 
le"  trouble  et  l'incertitude  dans  la  comptabilité 
générale  des  finances;  et  j'aurais  peine  a  conce- 
voir, je  l'avoue,  comment  au  même  instant  où 
l'on  vient  de  sortir  d'une  voie  de  désordre  qui 
avait  excité  tant  de  plaintes,  on  pourrait  s'arrêter 
à  la  pen-ée  d'y  rentrer  volontairement  et  sans  aucun 
motif  d'utilité.  (î'est  cependant  <>»  qui  arriverait, 
Messieurs,  si  en  accueillant  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite,  vous  laissiez  en  retard,  en  tout 
ou  en  partie,  les  comptes  de  l'exercice  1823, 
puisqu'on  ne  peut  rompre  un  seul  anneau  de  la 
chaîne  continue  dont  se  forme  la  comptabilité 
sans  la  briser  en  quelque  sorte  tout  entière.  Je 
pense  donc  qu'il  est  indispensable  d'arrêter  le 
chiffre  des  dépenses  comprises  dans  les  comptes 
de  1*2:1,  sang  en  excepter  celles  qui  s'appliquent 
au  ministère  de.  la  guerre,  et  que  nous  devons 
nous  soumettre  à  cette  nécessité  impérieuse,  avec 
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doutant  moins  de  répugnance,  qu'elle  ne  peut 
dans  aucun  cas  devenir  préjudiciable  aux  inté- 
rêts de  l'Etat 

Au  point  où  la  discussion  est  parvenue,  je  ne 
dirai  qu'un  mot  des  attributions  morales  dont 
vous  avez  été  investis  relativement  à  l'examen 
des  comptes.  Quels  sont  à  cet  égard,  Messieurs, 
les  droits  qui  peuvent  vous  appartenir?  Celui 
d'accuser  les  ministres  ordonnateurs  responsables, 
lorsque  vous  les  jugez  coupables  de  prévarication  ; 
et,  dans  des  cas  moins  graves,  celui  de  dénoncer 
les  abus  que  vous  auriez  pu  remarquer  dans  leur 
administration.  L'accusation  portée  contre  les 
ministres  doit  reposer  sur  des  faits  positifs,  et 
puisqu'on  n'en  a  point  signalés  à  cette  tribune, 
il  faut  croire  qu'on  n'a  pu  encore  en  découvrir 
aucun,  malgré  les  soins  tout  particuliers  avec 
lesquels  on  a  sans  doute  fait  la  recherche.  Quant 
au  droit  de  présenter  sur  l'administration  des 
observations  plus  ou  moins  sévères,  c'est  un  pri- 
vilège dont  on  a  amplement  usé  et  qu'on  a  porté 
d'autant  plus  loin  qu'on  lui  donnait  le  bien  géné- 
rai pour  objet.  Bt  moi  aussi,  Messieurs,  je  par- 
tage l'intérêt  qu'inspire  è  chacun  de  vous  le  sort 
des  contribuables  dont  un  de  nos  premiers  de- 
voirs nous  appelle  à  défendre  les  droits;  et  moi 
aussi  je  place  au-dessus  de  cet  intérêt  lui-même 
celui  de  la  morale  publique  dans  laquelle  je 
trouve  la  plus  puissante  garantie  de  la  durée  des 
institutions  et  de  la  prospérité  des  Etats;  et  s'il 
s'est  mêlé  aux  préparatifs  d'une  entreprise  qui  a 
valu  tant  de  gloire  au  digne  fils  de  nos  rois  et 
tant  d'avantages  à  la  France,  de  grandes  dilipida- 
tions  de  la  fortune  publique,  j'appelle  de  tous 
mes  vœux,  sur  leurs  véritables  auteurs,  la  juste 
vindicte  des  lois.  Mais  la  sagesse  royale  a  investi 
une  cour  supérieure  du  droit  de  prononcer  sur 
une  accusation  non  moins  grave  par  son  objet 
que  par  les  circonstances  qui  l'ont  fait  naître; 
cette  cour  connaît  ses  devoirs,  elle  les  remplira 
sans  doute  dans  toute  leur  étendue,  et  le  senti- 
ment des  convenances  me  prescrit  impérieuse- 
ment d'attendre  la  décision  qu'elle  doit  porter, 
dans  le  silence  d'une  confiante  sécurité. 

En  résumant  cette  opinion,  je  pense  qu'aucun 
motif  d'utilité  publique  ne  peut  porter  à  ajourner 
la  clôture  définitive  des  comptes  de  l'exercice 
de  1823,  que  cetajournement  présenterait  de  graves 
inconvénients,  et  je  vote  le  rejet  de  l'amendement 

ui  vous  est  proposé  et  l'adoption  pure  et  simple 

u  projet  de  loi. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion.) 


I 


M.  de  Chareaeejr.  La  proposition  de  renvoyer 
à  la  session  prochaine  le  règlement  définitif  des 
comptes  du  ministère  de  la  guerre,  pour  l'exer- 
cice de  1823,  me  semble  si  simple  que  je  suis 
étonné  que  l'administration  n'en  ait  pas  pris  l'ho- 
norable initiative. 

Bile  reconnaît  comme  nous,  Messieurs,  que  les 
marchés  Ouvrard  ont  donné  lieu  à  des  dilapida- 
tions épouvantables,  et  pourtant  elle  insiste  pour 
que  nous  en  consacrions  les  résultats  par  nos 
votes  avant  même  que  la  justice  à  laquelle  ces 
actes  sont  en  ce  moment  déférés  en  ait  apprécié 
la  valeur. 

Pourquoi  cet  empressement? 

Par  l'effet  de  l'ajournement  qui  vous  est  pro- 
posé et  qu'il  est  impossible  que  vous  ne  pronon- 
ciez pas,  le  service  serait-il  compromis?  Non, 
Messieurs,  les  crédits  sont  alloués ,  ils  excèdent 
la  dépense,  et  non  seulement  les  fonds  ont  tou- 
jours été  prêts,  mais  on  en  est  à  craindre  qu'on 
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ne  les  ait  livrés  avec  une  confusion  telle  que  le 
munitioonaire  général  ne  soit  en  ce  moment  dé- 
biteur du  Trésor. 

Dans  cet  état  d'incertitude  qui  n'eût  pas  dû 
penser  du  moins  que  votre  commission  ne  se 
rangeât  à  l'avis  que  je  défends?  Eh  bien! 
Messieurs,  c'est  ce  qu'elle  ne  fait  pas.  On  l'y  a 
ouvert  et  elle  l'a  combattu.  Elle  exprime  avec 
beaucoup  d'éloquence,  sans  doute,  l'indignation 
que  nous  éprouvons  tous  ;  mais  son  énergie  ne 
se  soutient  pas,  et  elle  finit  par  vous  proposer 
d'adopter  purement  et  simplement  le  projet  qui 
nous  est  soumis. 

Il  est  néanmoins  bien  reconnu  maintenant  que 
jamais  les  marchés  passés  à  Bayoone  n'ont  été 
nécessaires,  et  que  les  clauses  en  étaient  extrava- 
gantes. 

Sans  argent,  sans  crédit,  sans  moyens  d'appro- 
visionnements et  de  transports,  comment  le  muni- 
tion naire  général  eût-il  pu  rendre  en  effet  à  l'ad- 
ministration le  moindre  service? 

Que  les  destinées,  Messieurs,  sont  bizarres! 
Maintenant  à  la  Conciergerie,  il  lui  a  cependant 
été  réservé  de  jouer  un  instant  le  rôle  brillant 
de  sauveur  de  notre  armée! 

Tout  semblait  y  manquer  à  la  fois,  et  les  in- 
quiétudes étaient  au  dernier  terme.  M.  Ouvrard 
parait  et  rassure,  comme  par  enchantement,  sur 
les  approvisionnements;  l'armée  se  porte  aussi- 
tôt en  avant  pleine  de  confiance. 

Si,  comme  il  le  semblerait,  cette  scène  avait 
été  préparée  de  longue  main,  et  si  elle  se  ratta- 
chait à  une  intrigue  dont  il  serait  étonnant  que 
le  gouvernement  n'eût  pas  depuis  longtemps  saisi 
les  fils,  il  faudrait  avouer  que  la  conception  en  a 
été  habile  et  l'exécution  hardie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  toutes  les  conjectures  qu'il 
est  possible  de  faire  à  cet  égard,  du  moins  con* 
çoit-on  que  les  marchés  conclus  à  Bayonne  aient 
d'abord  obtenu  quelque  succès.  Ce  n'était  pas  I* 
moment  de  compter,  il  s'agissait  avant  tout  de 
passer  la  Bidassoa,  afin  de  se  porter  rapidement 
ensuite  sur  Madrid. 

Qu'au  milieu  de  ce  trajet,  M.  l'intendant  mili- 
taire Regnault  n'ait  point  osé  prendre  sur  lui 
d'annuler  ce  qui  venait  d'être  réglé,  je  veux  faire 
à  l'indulgence  une  part  large  :  j'entrevois  des 
considérations  assez  puissantes  et  j'excuse  en- 
core. 

Toutefois,  cependant,  l'expérience  faite  des  fa- 
cultés de  M.  Ouvrard  avait  déjà  fait  reconnaître 
le  scandale  et  l'inutilité  de  sa  dispendieuse  en- 
treprise. 

Mais  ce  qui  est  inouï,  ce  qui  ne  peut  être  jus- 
tifié, c'est  qu'à  Madrid,  M.  le  baron  Joinville, 
qui  s'y  était  rendu  avec  la  mission  expresse  de 
résilier  ces  marchés,  se  soit  permis,  non  seule- 
ment de  résister,  en  ne  les  annulant  pas,  aux 
ordres  formels  et  positifs  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  mais  de  porter  le  mépris  de  ces  ordres 
jusqu'à  ajouter  encore  à  ce  que  ces  actes  renfer- 
maient déjà  d'onéreux. 

Nous  nous  rappelons,  Messieurs,  combien  ont 
été  peu  satisfaisantes  les  explications  qu'on  nous 
a  donuées  à  ce  sujet.  On  nous  a  parlé  de 
l'unanimité  qui  a  régné  dans  le  conseil  des 
ministres  relativement  aux  affaires  d'Espagne. 
S'il  y  a  eu  unanimité,  cette  unanimité  est 
fâcheuse.  Toutefois,igoorons-nous  et  devons-nous 
ignorer  ce  qui  s'y  est  passé?  ce  que  nous  n'igno- 
rons plus,  et  ce  que  nous  avons  recueilli  avec 
autant  d'empressement  que  de  plaisir,  ce  sont  les 
faits  qui  ont  rapport  à  M.  le  duc  de  Bellune.  Les 
voici  bien  authentiquement  prouvés,  car  ils  ré- 
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sultent  à  la  fois  et  du  procès-verbal  d'enquête  et 
de  l'ensemble  de  notre  discussion. 

Il  est  donc  entin  démontré,  Messieurs,  que  si 
le  conseil  des  ministres  eût  partagé  l'indignation 
de  M.le  duc  de  Bellune,et  se  fut  pénétré  de  sa  géné- 
reuse énergie,  les  marchés  Ouvrard  étaient  rési- 
liés ;  justice  des  fripons,  s'il  y  en  a,  était  immé- 
diatement faite,  et  qu'au  lieu  des  paroles  de  blâme 
que  nous  sommes  obligés  d'articuler  ici,  nous  n'y 
entendrions  que  des  romerclments  et  des  félicita- 
tions. 

Pourquoi  s'être  laissés  entraîner  jusqu'à  tran- 
siger avec  le  mal  ?  Le  reproche  est  grave,  Mes- 
sieurs. M.  le  président  du  conseil  a  essayé  de  le 
repousser;  mais,  loin  d'être  satisfaits,  n'avez-vous 
pas  été  affligés  de  sa  défense  ? 

t  (1)  Le  président  du  conseil,  nous  a-t-il  dit, 
s'est-il  opposé  à  la  résiliation  des  marchés  Ou- 
vrad  ?  n  a-t-il  pas  fait,  au  contraire,  se.*  efforts 
pour  obtenir  cette  résiliation  ?  Alors  qu'elle  est 
devenue  impossible,  de  l'aveu  même  de  celui  qui 
était  chargé  de  l'amener,  le  président  du  conseil 
a-t-il  manqué  a  un  deuxième  devoir,  qui  était  im- 
posé à  tout  ministre  dans  cette  situation,  celui 
de  chercher  du  moins  à  améliorer  la  situation  des 
choses  etc.  * 

Nous  savons  à  quoi  nons  en  tenir,  Messieurs, 
sur  cette  amélioration  de  la  situation  des  choses 
et  sur  la  manière  dont  le  deuxième  devoir  de 
M.  le  président  du  conseil  a  été  rempli.  Quant  au 
devoir  qu'il  suppose  être  le  premier,  celui  de  la 
résiliation  des  marchés,  nous  lui  demanderons  ce 
qu'il  entend  par  les  efforts  qu'il  dit  avoir  faits 
pour  l'obtenir  ?  Elle  était  devenue,  dit-il,  impos- 
sible, et  le  témoignage  qu'il  invoque  à  l'appui 
de  cette  étrange  assertion,  esl  celui  du  commis- 
saire désobéissant  qui  a  méprisé  les  ordres  de  son 
ministre.  Impossible,  Messieurs!  rien  n'est  im- 
possible à  un  ministre  du  Uoi  qui  transmet  ses 
ordres  :  car  c'est  dans  le  sein  de  leur  famille  que 
nos  rois  trouveront  toujours  leurs  sujets  les  plus 
soumis  et  les  plus  respectueux.  Impossible,  Mes- 
sieurs !  la  sohere  de  la  responsabilité  ne  s'étendra 
point  au  delà  des  limites  qu'elle  doit  avoir.  La 

Îjloire  conquise  en  Espagne  restera  pure,  et  la 
Tance  tout  entière  se  soulèverait  à  1  idée  qu'on 
pût  songer  à  y  porter  la  plus  légère  atteinte. 

•  Mais,  dit  votre  commission,  si  nous  ajour- 
nions la  dépense  qu'on  nous  propose  d'arrêter, 
nous  perdrions  tous  les  avantages  des  progrès 
faits  par  la  comptabilité,  et  nous  retomberions 
dans  le  système  des  exercices  interminables. 

•  L'ordonnance  du  14  septembre  1822  veut  que 
les  dépenses  de  chaque  exercice  soient  déliiuti- 
vement  arrêtées  dans  les  neuf  mois  qui  s'écoulent 
après  l'expiration  de  Tannée,  et  elle  ne  permet 
de  reporter  sur  l'exercice  suivant  que  les  dépen- 
ses qui  n'auraient  pu  être  payées  avant  le  31  dé- 
cembre suivant  » 

Tel  est  en  effet  le  sens  de  l'article  20  de  l'or- 
donnance du  14  septembre;  îuais  voici  le  texte 
de  l'article  21  : 

«  Si  parmi  les  dépenses  faites  pour  un  service, 
il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  pu  être  liquidées, 
ni  ordonnancées,  ni  payées  avant  l'époque  de  la 
clôture  des  comptes,  ces  dépenses  ne  pourraient 
être  acquittées  qu'au  moyen  d'une  ordonnance 
royale  qui  en  autoriserait  l'imputation  sur  le 
budget  courant.  » 

Vous  l'entendez,  Messieurs,  ni  liquidées,  ni  or- 
donnancées, ni  payées  :  or,  le  compte  Ouvrard 

(t)  RcponM  da  M.  U  minium  dm  finances  è  M.  d«  La 
Boardonnaye,  pafe  6. 


n'est -il  pas  précisément  dans  le  cas  prévu  par  cet 
article,  puisqu'il  ne  peut  satisfaire  à  la  fois  à  ces 
trois  conditions? 

M.  te  président  du  conseil  pense  que  l'ajourne- 
ment que  nous  proposons  laisserait  le  miuistère 
sous  le  poids  d  une  responsabilité  morale  qu'il 
croit  ne  pas  avoir  encourue  ;  il  paraîtrait,  par 
l'expression  de  cette  crainte,  que  te  ministère  ne 
partage  nullement  l'opinion  de  M.  le  rapporteur 
de  la  commission,  qui  nous  a  assuré  qu  en  vo- 
tant à  la  session  dernière  les  crédits  qui  se  rap- 
portent aux  dépenses  en  discussion,  nous  avions 
en  même  temps  voté  le  bill  d'indemnité  qui  doit 
en  régulariser  tous  les  titres. 

Nous  devons  remercier  M.  le  président  du  con- 
seil de  se  montrer  dans  cette  circonstance  plus 
jaloux  des  privilèges  de  la  Chambre  que  votre 
commission  elle-même. 

Ce  que  nous  n'approuvons  que  provisoirement 
ne  peut  jamais  nous  être  opposé  comme  définiti- 
vement sanctionné,  et  serait  un  abus  de  con- 
fiance dont  nous  devons  voir  avec  plaisir  que  le 
ministère  est  incapable.  Mais  quant  à  le  dégager 
de  la  responsabilité  morale  sous  le  poids  de  la- 
quelle il  se  trouve,  croit-il  que  nous  le  puissions? 
Les  efforts  même  que  nous  tenterions  dans  ce 
sens  ne  produiraient-ils  pas  précisément  l'effet 
opposé?  Ainsi  que  l'observait  hier  M.  le  président 
du  conseil,  la  nation  française  sait  distinguer, 
avec  un  discernement  exquis,  la  vérité,  la  jus- 
tice. La  clôture  d'un  compte  qui  n'est  pas  liquidé, 
n'annoncerait  de  notre  part  qu'une  complaisance 
servi U*,  et  nous  nous  avilirions  sans  pouvoir  Jus- 
tifier l'administration.  Le  moral  des  choses,  Mes- 
sieurs, vient  d'une  source  plus  haute  que  nous, 
et  loin  «le  pouvoir  le  modifier,  c'est  nous  qui,  au 
contraire,  sous  peine  de  mort,  sous  peine  de 
mort  morale,  sommes  assujétis  a  la  prendre  pour 
règle  même  de  nos  délibérations  et  de  nos  votes. 

Aux  scandales  qui  déjà  nous  ont  affligés  nous 
n'ajouterons  certainement  point  celui  de  voir  in- 
voquer dans  les  tribunaux,  comme  moyens  de 
défense  par  les  coupables,  s'il  y  en  a,  l'appii  de 
nos  suffrages  et  la  recommandation  de  notre  vote. 

J'approuve  donc  l'ajournement  qui  vous  est 
proposé. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.') 

On  demande  généralement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Préttldent  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  le  géuêral  Foy.  (Il  est  rejeté  à  une  évidente 
majorité.) 

M.  le  l*reflldent.  Il  reste  trois  amendements 
proposés  par  MM.  de  Beaumont,  Mestadier  et  Ou- 
hourg.  Ceux  de  M.  de  Beaumont  et  de  M.  Mesta- 
dier viennent  d'être  réunis  dans  une  seule  rédac- 
tion. Celui  de  M.  Dubourg  n'est  présenté  que 
comm<*  article  additionnel;  j'aurais  pu  ne  le  rap- 
peler à  la  Chambre  qu'après  sa  délibération  sur 
les  articles  de  la  loi  ;  mais  comme  il  u'aurait  pu 
être  soumis  à  sa  délibération,  puisque  ce  serait  la 
rétractation  de  ce  qui  aurait  été  délibéré,  je  dois 
en  entretenir  maintenant  la  Chambre,  quelque 
embarras  que  j'éprouve  pour  le  placer  à  l'arti- 
cle \. 

M.  afeitMi»*.  L'adoption  des  articles  n'empê- 
cherait pas,  je  crois,  1m  Chambre  de  délibérer  sur 
mon  amendement  qui  a  pour  objet  de  les  modi- 
fier. Voua  vous  rappelés  que  dans  la  loi  d'indem- 
nité, après  avoir  adopté  le  principe  que  tous  les 
Français  seraient  admis  à  cette  indemnité,  vous 
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avez  ensuite,  dérogeant  à  ce  principe,  admis  aussi 
les  filles  d'émigrés  mariées  avec  des  étrangers. 
C'est  une  dérogation  à  peu  près  semblable  que  je 
propose.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  la  Chambre 
ne  délibérerait  pas  sur  cet  article  additionnel 
après  avoir  voté  les  articles  du  projet  loi. 

H.  le  Président.  H.  Dubourg  est  dans  Ter- 
reur. La  Chambre,  en  adoptant  1  article  4,  décide 
Îue  les  crédits  de  l'exercice  1823  sont  fixés  à 
,118,025,162  francs.  Comment  pourrait-elle  en- 
suite dire  qu'ils  sont  réduits  de  la  somme  de 
52,239,639  francs  destinée  au  munitionnaire  gé- 
néral, laquelle  serait  reportée  aux  crédits  suivants, 
comme  le  propose  M.  Dubourg,  jusques  au  terme 
des  poursuites  judiciaires,  résultant  de  l'ordon- 
nance du  Roi,  en  date  du  10  février  dernier,  et 
l'apurement  définitif  de  ses  comptes  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre? 

M.  Dubourg.  Si  la  Chambre  veut  que  mon 
amendement  soit  mis  aux  voix,  actuellement  j'y 
consens. 

M.  le  Préside*!.  M.  Bacot  de  Romand  pré- 
sente une  rédaction  nouvelle  qui  consiste  à.  dé- 
clarer que  le  crédit  des  sommes  payées  au  muni- 
tionnaire général  demeurera  provisoire  jusqu'à 
la  liquidation  définitive  de  ses  comptes. 

Quelques  voix  :  C'est  le  même  amendement  que 
celui  du  général  Foy. 

M.  Baeot  de  Romand.  L'amendement  de 
M.  le  général  Foy  avait  pour  objet  d'arrêter  pro- 
visoirement la  totalité  des  crédits  du  ministère  de 
la  guerre.  Le  mien  ne  comprend  que  le  crédit  des- 
tiné au  munitionnaire  général.  La  Chambre  veut- 
elle  entendre  à  cet  égard  quelques  observations  ? 

Voix  nombreuses  :  Parlez,  parlez!.... 

M.  Baeot  de  Romand.  Messieurs,  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  noué 
n'avions  à  nous  prononcer  que  sur  des  faits  irré- 
vocablement consommés.  Un  autre  orateur  a  pré- 
tendu que  nous  n'étions  appelés  qu'à  constater 
un  encaisse.  Tout  lui  signifie  qu'on  voudrait,  dans 
cette  circonstance,  ne  laisser  à  la  Cbambre  qu'une 
action  matérielle;  elle  ne  serait  plus  qu'une  au- 
tre Cour  des  comptes  appelée  à  enregistrer,  à  ba- 
lancer des  crédits.  Notre  mission  est  d'un  ordre 
plus  élevé.  Elle  consiste  non  pas  dans  une  simple 
formalité,  mais  dans  l'examen  de  l'emploi  des 
subsides  que  nous  avous  votés. 

Je  ne  pense  pas  quo,dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, il  y  ait  lieu  de  la  part  des  ministres  à  cette 
responsabilité  tragique  dont  le  ministre  ne  pro- 
voque l'application  que  parce  que,  dans  le  cas 
proscrit,  elle  ne  parait  pas  applicable.  Rien  ne 
caractérise  ici  la  concussion  ni  la  trahison;  mais 
on  peut  dire  sans  exagération  que,  dans  l'affaire 
du  marché  Ouvrard,  il  y  a  eu,  de  la  part  des  mi- 
nistres, faiblesse,  imprévoyance,  prodigalité;  on 
peut  dire  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était 
nécessaire  pour  que  l'honneur  de  notre  adminis- 
tration en  Espagne  se  soutint  à  la  hauteur  de  la 
gloire  de  nos  armes. 

De  tout  ceci  résulte  une  responsabilité  morale 
dont  le  ministère  se  trouverait  au  moins  partiel- 
lement dégagé  si  nous  approuvions  purement  et 
simplement  les  comptes  qui  nous  sont  soumis* 

Mais  non,  réplique-t-on  :  il  faudra  bien  agiter 
de  nouveau  la  question  du  marché  Oatrird, 


quand  sera  venu  le  moment  de  le  solder;  la  Cham- 
bre d'ailleurs  n'est  dessaisie  d'aucun  de  ses  droit»  ; 
elle  peut  toujours,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
porter  une  accusation  contre  les  ministres. 

Je  ne  vois  dans  tout  ceci  que  des  moyens  dila- 
toires, des  moyens  de  persuader  à  la  Chambre 
que  l'approbation  pure  et  simple  des  comptes  de 
1823  est  un  acte  sans  conséquence,  qui  n'a  rien 
de  contraire  à  ses  devoirs. 

Nos  devoirs,  Messieurs  consistent  principale- 
ment à  porter  un  oeil  sévère  sur  l'emploi  de  la 
fortune  publique. 

Ici,  il  y  a  eu  désordre  et  dilapidation,  non 
seulement  dans  les  conditions  et  dans  l'exécu- 
tion des  fournitures  qui  sont  encore  à  régler 
avec  le  sieur  Ouvrard,  mais  dans  les  conditions 
de  l'exécution  des  fournitures  qui  ont  motivé 
les  paiements  déjà  effectués  pour  la  somme  de 
52,239,639  fr.  73  centimes. 

Approuver  définitivement  le  compte  qui  corn- 
>rend  ces  paiements,  c'est  approuver,  c'est  léga- 
iser  tous  les  actes,  toutes  les  manœuvres,  toutes 
es  conceptions  qui  leur  ont  servi  de  base. 

fit  si,  par  l'un  des  mille  motifs  que  l'on  peut 
prévoir,  les  comptes  du  sieur  Ouvrard  pouvaient 
être  alignés  et  soldés  sans  aucune  nouvelle  de- 
mande de  crédit,  vainement  voudriez-vous  repren- 
dre le  cours  des  investigations  sur  les  comptes 
d'un  exercice  que  vous  auriez  définitivement  ar- 
rêté ?  On  vous  dirait  que  tout  a  été  irrévocable- 
ment clos  par  votre  décision,  et  il  ne  resterait 
d'autre  voie  ouverte  k  la  recherche  de  la  vérité 

?[ue  celle  d'une  accusation  parlementaire,  toujours 
acile  à  éluder  lorsqu'il  n  y  aura  ni  concussion, 
ni  trahison. 

L'ajournement  du  compte  du  ministère  de  la 
guerre  ne  dérange  en  rien  l'économie  de  la  comp- 
tabilité; il  est  dans  les  attributions  de  la  Cham- 
bre :  c'est  un  moyen  plus  doux,  un  moyen  qui 
s'explique  mieux  que  le  rejet  de  la  loi.  Cet  ajour- 
nement ne  préjuge  rien  sur  une  liquidation  qui 
n'est  pas  opérée,  tandis  que  l'allocation  définitive 
d%  compte  de  1823  préjugerait  sans  motif  la  régula- 
rite'  des  paiements  faits  au  sieur  Ouvrard  jusqu'à 
la  concurrence  de  52  millions  239,639  fr.  13  c. 

Dans  une  matière  de  cette  importance,  nous  ne 
pouvons  approuver,  nous  ne  pouvons  ratifier  dé- 
finitivement que  ce  qui  est  réglé  définitivement , 
agir  différemment  me  paraîtrait  une  grave  incon- 
séquence, et  j'appuierai  tout  amendement  tendant 
à  nous  en  détourner,  à  commencer  par  celui-ci. 

M.  deCamao*.  Notre  honorable  collègue  vient 
de  vous  exposer  une  vérité  incontestable.  Vous 
avez  été  tous  frappés  de  la  nouveauté  du  système 
par  lequel  on  semblait  déshériter  la  Chambre  de 
ses  nobles  fonctions.  Un  orateur  vous  a  dit  que 
vos  fonctions  se  réduisaient  à  faire  de  vous  des 
vérificateurs  de  caisse.  Je  ne  pense  pas  que  vous 
acceptiez  une  pareille  ex  hé  rédation.  Vous  n'abdi- 
querez pas  votre  droit  le  plus  important,  celui  de 
régler  la  fortune  publique,  de  revoir  les  comptes 
et  de  les  débattre.  Vainement  viendrait-on  soute- 
nir que  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de  la 
partie  morale.  Les  ministres  vous  disent  ici  :  les 
fonds  ont  été  dépensés  ;  vous  n'avez  qu'à  les  al- 
louer. 11  n'est  que  trop  vrai  que  les  fonds  ont  été 
dépensés  ;  mais  la  question  est  de  savoir  s'ils  l'ont 
été  utilement  pour  l'Etat  :  c'est  cet  acte  moral  que 
voufr  avez  à  examiner.  La  commission  a  senti  la 
nécessité  de  s'occuper  de  la  partie  morale  de  ces 
comptes.  L'indignation  quelle  a  manifestée 
que  vous  avez  partagée,  en  entendant  le  débat  de 
ce  traité,  la  honte  de  notre  époqae,  prouve  bien 
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2ue  la  commission  a  pensé  que  la  partie  morale 
eces  comptes  pouvait  influersur  votre  décision. 
L'ajournement  que  propose  notre  honorable  col- 
lègue est  un  moyen  modéré  pour  les  Chambres 
d'acquitter  leurs  devoirs,  et  en  même  temps  de 
témoigner  aux  ministres,  non  pas  qu'elles  ont  le 
projet  de  les  mettre  en  accusation,  mais  qu'elles 
veulent  être  éclairées  sur  ieserreurs  involontaires 
qu'on  aurait  pu  commettre,  et  dans  lesquelles  la 
France  trouve  un  mal  si  considérable,  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  défendre  ses  intérêts  doivent 
mettre  à  couvert  leur  responsabilité.  Les  ministres 
semblent  craindre  la  responsabilité  morale  qui 
parait  résulter  de  l'ajournement  du  compte  ;  mais 
je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  la  craindriez  pas 
pour  vous-mêmes  en  acceptant  ce  compte.  [Senta- 
lion).  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  nous 
avons  vu  et  que  nous  a  vous  fermé  les  yeux.  Je 
crois  qu'il  est  de  notre  devoir  et  de  notre  dignité 
d'ajourner  le  compte.  {Mouvement  d'adhésion). 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisation. 
Bile  est  ordonnée  ) 

M.  de  Ylllèle,  ministre  de»  financée.  A  enten- 
dre l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  les  mi- 
nistres voudraient  déverser  sur  la  Chambre  la 
responsabilité  morale  qui  pèse,  dit-on,  sur  eux. 
Les  ministres  n'ont  pas  dit  qu'il  pesait  sur  eux 
une  responsabilité  morale,  ils  ont  dit  :  Si  la  Cham- 
bre ajourne  les  comptes  qui  ne  reposent  nue  sur 
les  sommes  qu'ils  ont  été  indispensablement 
obligés  de  payer,  il  en  résultera  nécessairement 
une  espèce  de  poids  moral  dirigé  par  l'acte 
de  la  Chambre  contre  eux.  Voilà  ce  qu'ont  dit 
les  ministres.  Quant  à  la  responsabilité  qui  pèserait 
sur  la  Chambre,  jose  le  dire,  ce  n'est  pas  dans  le 
cas  où  elle  adopterait  les  comptes  oui  lui  sont 
présentas,  dans  l'état  où  ils  sont,  après  les  expli- 
cations qui  ont  été  données,  qu'il  peut  reposer 
sur  elle  une  responsabilité  morale.  Je  dis  que 
c'est  dans  le  cas  opposé..  ..(Interruption.)  Permet- 
tez-moi de  m'expliquer.  C'est  dans  le  cas  con- 
traire que  la  Chambre  commettrait  à  l'égard  des 
ministres  une  chose  qui  ne  serait  pas  juste,  et  je 
vais  le  prouver. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment?  De  régler  un 
compte  matériel.  La  Chambre  ne  doit  rejeter  ce 
compte  que  dans  le  cas  où  elle  s'aperçoit  que  les 
paiements  ont  été  faits  indûment.  Si  les  minis- 
tres ont  eu  ce  tort,  la  Chambre  doit,  non  pas 
ajourner,  mais  rejeter  leurs  comptes. 

Quant  à  la  resp  msabihtA  morale,  je  dis  que  les 
membresqui  demandent  l'ajourneraentdes  comptes 
doivent  aborder  la  question  plus  franchement.  Ils 
doivent,  j'ose  le  dire,  faire  ce  que  le  gouver- 
nement a  fait  lui-même.  l!ne  affaire  scandaleuse, 
un  événement  très-malheureux,  et  peut-être  plus 
malheureux  pour  les  ministres  que  pour  tout 
autre,  et  arrivé  durant  la  campagne  d'Espagne. 
Cet  événement,  qu'at-il  amené  de  la  part  du 
gouvernement?  Il  a  amené  ce  qui  ne  s'était  jamais 
fait  jusqu'à  ce  jour,  la  nomination  d'une  com- 
mission d'enquête,  charjzéi»  de  rechercher  avec  le 
plus  grand  soin  tous  les  faits  qui  se  rattachaient 
a  cet  événement.  Personne  n'a  contesté  que  cette 
commission  n'ait  été  composée  dans  ce  sens  et 
avec  les  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  à  la 
connaissance  réelle  de  tous  ces  faits.  Le  Roi  a 
donné  ordre  à  ses  ministres  de  mettre  à  la  dis- 
position de  la  commission  tous  les  faits,  tous  les 
actes,  toutes  les  pièces  propres  à  l'éclairer.  Tout 
lui  a  été  ouvert  :  la  commission  a  opéré,  et  o  i 
lui  rend  justice  de  dire  qu'elle  a  accompli  ses  de- 
voirs. Le  rapport  de  cette  commission  vous  a  été 


distribué,  voilà  les  moyens  qui  ont  été  pris  pour 
vous  faire  connaître  les  faits.  Ces  faits  ont  mené 
à  la  connaissance  d'une  chose  contestée  jus- 
qu'alors, qui  était  la  situation  réelle  des  subsis- 
tances à  1  époque  où  le  marché  a  été  conclu.  Cette 
connaissance  ayant  fait  voir  qu'il  pourrait  y  avoir 
eu  fraude  dans  le  marché,  le  rapport  complet  de 
la  commission  a  été  envoyé  à  la  justice.  On  n'a 
accusé  personne;  on  n'a  soustrait  personne  à  la 
justice  ordinaire:  elle  est  nantie  de  l'affaire, 
relativement  aux  faits  qui  peuvent  avoir  amené 
ce  marché  extraordinaire. 

Reste  la  conduite  de  l'administration.  Sur  ce 
point,  Messieurs,  tous  les  faits  ont  passé  devant 
vos  yeux.  Tantôt  on  demande  une  enquête  légis- 
lative, tantôt  un  ajournement  du  compte.  Mais 
les  faits  sont   là,  quelle  induction   en  a-t-on 
tirée?  Tout  à  l'heure  on  nous  disait  au 'il  y  avait 
eu  faiblesse,  imprévoyance,  prodigalité  de  la  part 
de  l'administration.    Mais  en  quoi,  Messieurs? 
Nous  venons  de  le  dire  tout  à  l  heure:  Aussitôt 
qu'il  a  été  possible  de  se  soustraire  au  paiement, 
on  l'a  fait.  Il  fallait,  nous  disait-on,  rompre  le 
marché:  nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  le 
rompre.  Vous  deviez  aller  plus  loin.  Mais  est-ce 
de  bonne  foi  qu'on  adresse  ce  reproche?  Ne  sait- 
on  pas  aussi  bien  que  nous  dans  quelle  situation 
se  trouvait  alors  l'armée  et  le  gouvernement?  n'y 
avait-il  donc  aucun  ménagement  a  garder?  Le 
sort  de  l'armée  et  de  la  campagne  pouvait-il  être 
mis  en  compensation  avec  les  inconvénients  qui 
devaient  résulter  pour  ceux  qui  sont  devant  vous, 
et  qui  sentaient  bien  que  leur  responsabilité,  que 
leur  administration,  que  tout  enfin  était  mis  en 
problème   par   l'événement   déplorable    auquel 
chacun  de  vous  sait  qu'ils  n'avaient  aucune  par- 
ticipation; car  chacun  de  vous  a  pu  voir  qu'ils 
avaient  fa>i  tous  leurs  efforts  pour  soustraire  le 
pays  à  la  charge  si  onéreuse  de  ces  marchés  ?  Bt 
c'est  dans  cet  état  de  choses,  qu'abusant  de  la  po- 
sition lâcheuse  dans  laquelle  les  ministres  sa- 
vaient bien  qu'ils  pouvaient  se  trouver,  on  vient 
arguer  des  difficultés  passées,  en   présence  de 
charges  actuelles  I  Remarquez  qu'on  ne  les  accuse 
pas,  mais  qu'on  vient  faire  planer  le  blâme  sur  eux 
par  une  proposition  incidente,  que  les  uns  pré- 
sentent comme  devant  avoir  un  résultat  salutaire, 
et  les  autres  comme  devant  être  indifférente  pour 
l'administration  ;  mais  si  elle  doit  être  indifférente, 
pourquoi  la  veut-on?  On  veut,  dfil-on,  vous  don- 
ner un  moyen  pour  que  les  hommes  pervers  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  punis  par  la  justice  ne 
puissentse  prévaloir  de  notre  délibération. Kliî  Mes- 
sieurs, jamais  délibération  ne  fournira  moins  que 
celle-ciaux  hommes  pervers  qu'on  signale  le  moyen 
de  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice.  Est-ce 
votre  indignation  contre  les  coupables,  qu'on 
voudrait  faire   sanctionner  par  la  délibération 
qu'on  vous  propose?  il  n'est  ici  question  de  rien 
de  tout  cela  ;  nous  avons  prouvé  qu<»,  sous  les 
rapports  matériels,  il  n'y  avait  rien  à  dire  au 
compte.  Quant  aux  rapports  moraux  .  l'adoption 
du  compte  matériel  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
d'influence.  Ce  n'est  pas  du  positif  que   nous 
vous  demandons,  comme  nos  adversaires;  mais 
nous  vous  demandoos,  et  nous  croyons  en  avoir 
le  droit,  de  ne  pas  mettre  du  négatif  dans  la  dé- 
cision d'une  question   dans   laquelle  l'adminis- 
tration s'est  montrée  ce  qu'elle  devait  être  :  elle 
est  asspz  malheureuse  pour  avoir  vu  passer  de* 
vaut  elle  un  acte  comme  celui-là  ;  vous  n'y  ajou- 
terez pas,  par  votre  vote,  une  espèce  de  préven- 
tion que  fadministration  n'a  pas  méritée.  Cet 
acte  irait,  foee  le  dire»  contre  ce  que  fous  devez 
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à  la  justice,  contre  ce  que  nous  avons  le  droit 
d'attendre  de  vous. 

M.  le  général  Fey.  Je  viens  répondre  à  une 
allégation  que  M.  le  président  du  conseil  a  répétée 
cinq  ou  six  fois  dans  le  cours  de  la  discussion. 
M.  le  président  du  conseil  établit  que  l'adminis- 
tration a  dû  observer  certain  ménagement,  et  il 
laisse  voir  que  les  fautes  de  l'administration  ont 
été  causées  par  une  influence  placée  hors  de  l'ad- 
ministration. 

Des  voix  :  Par  la  force  des  événements!... 

H.  le  général  Fey.  Les  fautes  du  gouver- 
nement, en  un  mot,  viennent  chercher  un  abri 
derrière  la  gloire  d'un  auguste  personnage. 

Une  foule  de  membres:  Non,  non !... 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  C'est  la 
situation  de  l'armée  !.. . 

M.  le  général  Foy.  Je  vais  répondre  par  un 
fait  positif:  lorsque  M**  le  duc  d'Angouléme  fut 
au  bord  de  la  Bidassoa,  prêt  à  la  passer  avec  un 
intendant  incapable  que  lui  avait  donné  le  gou- 
vernement, les  marchés  Ouvrard  lui  furent  pro- 
posés: c'était  le  seul  moyen  à  employer;  il 
approuva  ces  marchés  d'une  manière  absolue  et 
sans  réserve.  Mais  ensuite  l'expédition  prenant 
une  marche  facile,  la  convention  du  mois  de  juin 
fut  présentée  à  S.  A.  R.  qui  l'approuva  sous  la 
réserve  de  l'approbation  ministérielle:  ce  sont 
les  mots  dout  le  prince  s'est  servi  ;  et  vous  serez 
touchés  de  cet  exemple  de  respect  pour  Tordre 
légal  donné  par  celui  qui  est  appelé  à  régner  sur 
nos  enfants. 

Il  résulte  de  là,  Messieurs,  que  l'action  minis- 
térielle restait  tout  entière.  Gomment  le  ministre 
a-t-il  usé  de  cette  action  tout  entière  ?  Je  vais 
vous  le  dire.  Cette  convention  telle  qu'elle  était 
ne  présentait  pas  une  amélioration  considérable; 
cependant,  sous  certains  points  de  vue,  il  y  avait 
des  rectifications  essentielles,  des  rectifications 
telle*  qu'il  s'en  est  suivi  sur  les  services,  une  éco- 
nomie de  4  millions  pendant  trois  mois.  Eh  bien, 
le  ministère  a  renoncé  de  sa  propre  volonté  à 
celt»  économie  de  4  millions  ;  il  y  a  renoncé  par 
l'ordonnance  de  Briviesca,  lorsque  l'expédition 
était  complète,  que  la  guerre  était  terminée,  que 
le  prince  était  rentré  en  France.  Alors  l'armée 
était  sous  un  régime  de  paix  :  rien  ne  vous  obli- 
geait à  continuer  les  marchés  Ouvrard;  vous  pou- 
viez les  résilier  purement  et  simplement.  Au  lieu 
de  cela,  vous  avez  voulu  donner  une  indemnité 
aumunilionnaire:  vous  lui  avez  donné  pour  celle 
indemnité  les  4  millions  de  différence  entre  les 
marchés  Join  ville  et  le  vieux  et  détestable  marché. 

Voilà  un  fait  appartenant  à  l'administration  :  ce 
fait  est  indépendant  de  ces  considérations  étran- 
gères, que  I  on  veut  tant  faire  valoir.  Vous  juge- 
rez dans  votre  sagesse  ce  que  cette  marche  obli- 
que et  difficile  a  produit:  vous  jugerez  si  elle  n'a 
pas  tenu  à  ce  qu  il  n'y  avait  pas  d'homogénité 
dans  le  conseil.  En  vain,  nous  dit-on,  que  ce 
conseil  était  unanime;  trois  ministres  ont  été  ren- 
voyés dans  l'espace  de  huit  mois.  C'est  ce  défaut 
d'homogénité  qui  est  la  source  de  tout  le  mal; 
n'allez  donc  pas  en  chercher  la  cause  ailleurs. 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  Nous  se- 
rons trop  heureux  quand  nos  adversaires  vou- 
dront bien  préciser  leurs  accusations.  Dans  cette 


occasion,  on  nous  accuse  de  n'avoir  pas  main  tenu 
la  convention  du  26  juillet. 

M.  le  général  Foy.  Non  pas  !  de  n'avoir  pas 
résilié  le  marché  sans  indemnité. 

H.  de  Vlllèle.  De  n'avoir  pas  résilié  le  marché 
sans  indemnité  :  c'est  une  accusation  nouvelle» 
car  il  n'y  a  jamais  eu  de  résiliation  de  marché;  il 
n'y  a  jamais  eu  d'indemnitéaccordée.  J'ai  souvent 
entendu  répéter  ces  mots;  je  ne  les  ai  pas  relevés, 
parce  que  je  ne  veux  pas  fatiguer  inutilement  la 
Chambre,  chaque  fois  que  j'entends  énoncer  des 
faits,  en  faire  des  raisonnements  auxquelsje  pour- 
rais répondre:  je  ne  monte  pas  à  la  tribune,  lors 
qu'il  me  semble  que  ces  faits  ou  ces  arguments 
ne  produisent  aucune  impression  sur  la  Chambre. 
Maintenant,  pour  ce  qui  est  relatif  à  la  résiliation 
du  marché,  nous  n  avons  pu  l'obtenir;  elle  n'a 
pas  eu  lieu;  ainsi  il  ne  peut  en  être  question.  Il 
y  a  eu,  dit-on,  indemnité  accordée  l  Indemnité  de 
quoi? 

M.  le  général  Fey.  De  quatre  millions!.... 

M.  de  Vlllèle.  C'est  à  quoi  je  vais  répondre. 

On  nous  reproche,  Messieurs,  de  n'avoir  pas 
pris  à  la  place  des  marchés  des  5  avril  et  5  mai 
le  marché  du  26  juillet. . . . 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  ! . . . 

M.  de  Vlllèle.  Qu'est-ce  donc  que  ces  quatre 
millions,  si  ce  n'est,  comme  on  le  disait  tout  à 
l'heure  à  la  Chambre,  la  différence  que  l'on  pré- 
tendait exister  entre  les  marchés  de  Rayonne  et 
de  Vittoria,  et  le  marché  de  Madrid  ?  C'est  bien 
cette  différence  de  4  millions  que  l'on  prétend 
avoir  été  donnés  en  indemnité  au  munitionnaire 
général.  Pour  lui  accorder  cette  indemnité,  il  au- 
rait fallu  s'approprier  la  convention  du  26  juillet. 
Le  gouvernement  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
qu'une  résolution  du  marché  Ouvrard  eût  pu  être 
obtenue  ;  si  le  gouvernement  avait  pu  obtenir  ce 
résultat,  il  se  ferait  trouvé  trop  heureux.  Mais  vous 
avez  lu  comme  nous  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête;  vous  y  avez  vu  que,  si  la  commission 
trouve  d'une  part,  dans  la  convention  du  26  juillet, 
une  amélioration  de  3,800  fr.  et  quelques  mille 
francs  sur  les  parties  avantageuses,  il  y  avait  des 
parlies  onéreuses  qui  eussent  coûté  au  gouverne- 
mentde  11  à  12  millions.  Ainsi  placés  dans  la  situa- 
tion de  restersous  le  coup  d'un  marché  qui  nous 
imposait  4  millions  de  plus,  ou  d'un  autre  qui  nous 
en  imposait  15,  nous  avons  dû,  dans  l'intérêt  de 
l'Etal,  rester  dans  la  position  où  nous  étions  an- 
térieurement. 

Il  y  a  autre  chose:  L'ordonnance  de  Briviesca 
a  rapporté  toutes  les  ordonnances  antérieures,  et 
l'orateur  sait  très  bien  qu'il  en  existait  de  très 
onéreuses  pour  le  gouvernement.  J'assume  sur 
moi,  si  l'on  veut,  toute  la  responsabilité  de  cette 
ordonnance  ;  je  l'ai  regardée  comme  une  des  cho- 
ses qui  pouvait  être  la  plus  utile  au  Trésor.  En 
effet,  elle  a  eu  deux  avantages  très  grands  :  elle  a 
enlevé  au  munitionnaire  général  toutes  les  déci- 
sions qui  avaient  été  rendues  dans  le  cours  de  la 
campagne,  de  manière  qu'on  n'a  plus  eu  avec  lui 
qu'une  affaire  8imple,positive,celle  des  premiers 
marchés  qui  avaient  été  faits,  et  qu'il  ne  lui  a 
plus  été  possible  d'arguer  de  toutes  les  décisions 
intervenues  dans  le  cours  de  la  campagne.  Noos 
avons  cru  rendre  un  service  réel  au  pays  en  don- 
!  nant  une  pareille  direction  à  cette  amure. 
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Mais  l'ordonnance  a  en  un  antre  avantage.  La 
convention  du  26  juillet,  rejetée  par  l'unanimité 
des  ministres,  quand  elle  leur  a  été  soumise,  a  été 
rejetée  pour  deux  causes  que  tous  allez  apprécier 
comme  nous.  Des  approvisionnements  pour  60,000 
hommes  devaient  être  réunis  dans  les  places 
de  l'Bbre  au  moment  où  sur  notre  frontière  nous 
étions  engorgés  de  subsistances  entassées  pour 
le  compte  du  gouvernement,  et  qui  n'avaient  pas 
été  employées;  d'autre  part, la  convention  assurait 
au  munilionnaire  général  la  continuation  de  son 
service  pour  toute  l'occupation.  Et  Ton  nous  repro- 
che de  n'avoir  pas  voulu  donner  à  cette  conven- 
tion notre  assentiment,  parce  que, dans  certaines 
(«arties  du  tarir,  il  se  trouvait  une  différence  de 
de  trois  millions  huit  cent  mille  francs.  Mais, 
Messieurs,  c'est  pour  lors  que  nous  aurions  été 
accusables  si  nous  l'uvions  acceptée  I  Je  le  répète  : 
c'est  nous  rendre  service  que  de  nous  mettre  dans 
la  situation  de  pouvoir  expliquer  nos  actes  et  la 
conduite  que  nous  avons  tenue  dans  des  circon- 
stances délicates  et  difficiles.  J'ai  dit  pourquoi 
elles  étaient  délicates  et  difficiles;  et  le  commis- 
saire du  gouvernement  qui  a  été  envoyé  en  Espa- 
gne pour  cette  convention  l'a  dit  lui-même:  il 
vous  a  appris  que  Mgr.  Je  duc  d'Angouléme 
n'a  voulu  lui  confier  la  subsistance  de  son  armée 
qu'à  condition  qu'il  en  répondrait  sur  sa  tête, 
ainsi  que  le  prince  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
l'exiger.  Cet  administrateur  n'a-t-il  pas  déclaré 

Sue,  dans  la  position  des  choses,  lorsque  l'armée 
isséminée  sur  toute  l'Espagne  <Hait  dans  les 
mains  des  agents  du  munilionnaire  général  qui 
étaient  établis  partout  en  nombre  supérieur  à  ce- 
lui des  employés  du  gouvernement:  n'a-t-il  pas 
déclaré,  dis-je",  qu'il  compromettrait  le  service 
dont  il  serait  chargé  si,  dans  cette  situation,  il 
s'exposait  aux  mouvements  qui  seraient  résultés 
de  la  reprise  du  service?  VoiUles  faits,  Messieurs, 
voilà  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  sous- 
traire le  Trésor  à  la  charge  qui  lui  a  été  imposée; 
voilà  comment  nous  nous  sommes  attachés  à  ap- 
précier les  circonstances,  laquelle  appréciation 
nous  a  empêché  de  donner  aux  fournitures  une 
direction  autre  que  celle  qui  a  été  suivie  par  les 
motifs  que  nous  vous  soumettons. 

M VI    Ca»t»lr  Perler  et  Héefcla.  Je  de- 
mande la  |orolel... 

Une  foule  de  voix  :  La  clôture,  la  clôture  1 


M.  Machin.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture,  aiin  de  rectifier  des  faits  qui  ont  été  pré- 
sentés inexactement,  et  qu'il  est  nécessaire  de 
vous  exposer  dans  leur  jour  véritable,  pour  que 
vous  puissiez  asseoir  votre  jugement. 

Les  mêmes  voix  :  Non,  non!....  La  clôture  1... 
La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 
(L'amendement  de  M.   Bacot  de  Romaud  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PràiMeiit.  Il  reste  un  amendement; 
cVst  relui  de  M.  Mestadier,  auquel  s'est  réuni 
M.  de  Beanmont.  11  consiste  à  ajouter  à  l'article  4 
cette  disposition  : 

«  Néanmoins,  les  ministres  présenteront  à  la 
session  prochaine  les  comptes  de  leurs  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Kspagne.  et  de  la  liquida- 
tion définitive  des  fournitures  faites  par  le  muni- 
tionuaire  général. 

N.  Costalr  Perler.  Je  demande  la  pa- 
role. 


M.  le  PreeMeat  La  parole  est  à  M.  de  Bean- 
mont. 

M.  de  BeaiBMaf.  Messieurs,  M.  le  ministre 
des  finances  vous  demande  de  fixer  à  la  somme 
de  343,364,822  francs  le  crédit  définitif  de  Pan- 
née  1823,  et  d'annuler  provisoirement  sur  cet 
exercice  un  crédit  de  17,118,178  francs,  sauf  à 
redemander  à  la  session  prochaine  un  supplé- 
ment de  crédit  pour  achever  de  liquider,  s'il  y  a 
lieu,  les  créances  du  munitionnaire  général  de 
l'armée  d'Espagne. 

Néaumoins,  les  ministres  présenteront  à  la  ses- 
sion prochaine  les  comptes  de  leurs  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  *t  de  la  liquida- 
tion définitive  des  dépenses  de  cette  guerre. 

Cette  marche  est  conforme  aux  dispositions  de 
la  loi  du  25  mars  1817  et  de  l'ordonnance  du  Roi 
du  14  septembre  1822,  et  nous  n'aurions  eu  au- 
cune objection  à  y  faire,  si  c'était  ici  une  simple 
question  de  chiffres.  Mais  le  rapport  de  la  com- 
mission d'enquête  et  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  uans  cette  Chambre  ont  soulevé  des 
questions  graves  sur  la  moralité  des  dépenses,  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre  parle  lui-même,  dans 
son  rapport  au  Roi,  delà  gravité  des  circonstan- 
ces. Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  ces  questions 
soient  étrangères  à  vos  attributions,  et  que  vous 
puissiez  vous  dispenser  de  les  soumettre  à  votre 
investigation. 

Mais  ces  questions  ont-elles  acquis  un  degré  de 
maturité  suffisant  pour  que  vous  puissiez  vous 
en  occuper  aujourd'hui?  Je  ne  le  pense  pas,  et  il 
vous  paraîtra  sans  doute  convenable  d'attendre  la 
décision  de  la  cour  royale  qui  doit  intervenir  dans 
cette  affaire,  et  la  liquidation  définitive  des  comp- 
tes de  l'armée  d'Espagne. 

On  avait  proposé  d'ajourner  l'allocation  de  la 
somme  demandée  par  cet  article,  jusqu'après  la 
reddition  de  compte  définitive;  cette  opinion  qui 
était  celle  de  la  minorité  de  votre  commission  a 
été  soutenue  par  plusieurs  orateurs,  et  il  faut  le 
dire,  par  des  raisons  plausibles,  ils  pensaient, 
sans  doute,  que  si  cette  liquidation  était  termi- 
née, sans  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait  be- 
soin de  vous  demander  un  supplément  de  crédit, 
ce  qui  peut  bien  arriver,  les  questions  auxquelles 
elle  a  donné  lieu  pourraient  être  soustraites  à 
votre  investigation.  Vous  n'avez  pas  jugé.  Mes- 
sieurs, que  ces  motifs  fussent  suffisants  pour 
vous  autoriser  à  vous  écarter  des  dispositions  de 
la  loi  du  17  mars  1817  et  de  l'ordonnance  du 
Hoi  du  14  septembre  1822;  mais  vous  n'avez  pas 
sans  doute  entendu  renoncer  au  droit  qi.-e  vous 
avez  de  vous  immiscer  dans  la  recherche  des  cau- 
ses qui  ont  amené  les  dilapidations  des  fonds  de 
l'Etat,  et  de  vous  livrer  à  l'examen  des  questions 
graves  qui  peuvent  en  résulter. 

Cependant  les  comptes  qui  vous  sont  présentés 
cette  année  admettant  provisoirement  la  liquida- 
dation  Ballyet,  si  cette  liquidation  était  définitive, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  pourrait  être  dispensé 
de  vous  en  parler  de  nouveau,  puisqu'il  n'aurait 
aucun  nouveau  crédit  à  vous  demander,  ni  aucun 
nouveau  compte  à  rendre,  le  compte  ayant  été 
admis  cette  année. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser doit  éloigner  toutes  ces  craintes,  en  vous 
conservant  la  plénitude  de  vos  droits. 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  avant  de  quitter 

cette  tribune  de  soumettre  à  la  Chambre  quel- 

oes  réflexions  qu'a  fait  naître  en  moi  le  rapport 

votre  commission.  Tout  nous  fiait  présumer 

11  a  existé  vie  conspiration  flagrante  contre 
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la  fortune  de  tfBtat,  et  H  n'est  pas  encore  bien 

Erouvé  qu'il  n'en  ait  pas  existé  contre  sa  sûreté, 
'honorable  rapporteur  de  votre  commission  a 
donc  eu  raison  d'appeler  la  vengeance  des  lois 
sur  la  tête  des  coupables,  et  de  les  dévouer  d'a- 
vance au  mépris  et  à  l'exécration  de  tous  les  Fran- 
çais ;  mais  nVt-il  pas  été  trop  loin  lorsqu'après 
avoir  rapporté  les  différents  griefs  reprochés  par 
la  commission  d'enquête  à  l'intendant  Sicard,  il 
se  livre  contre  lui  à  des  préventions  que  les  évé- 
nements, dit-il,  semblent  avoir  justifiées  ? 

L'honorable  rapporteur  n'a  certainement  pas 
eu  l'intention  d'aggraver  la  position  d'un  homme 
aux  .prises  avec  l'adversité.  Mais  a-t-il  réfléchi  à 
tout  ce  que  peut  mettre  de  poids  dans  la  balance 
de  l'opinion  publique,  celle  d'un  rapporteur  par- 
lant du  haut  de  cette  tribune  au  nom  d'une  com- 
mission dont  il  est  l'organe? 

A  ces  préventions,  Messieurs,  j'opposerai  des 
préventions  contraires,  une  vie  sans  reproches, 
une  fidélité  rare,  une  pauvreté  honorable  dans 
une  carrière  où  tant  d'autres  se  sont  enrichis. 
Certes,  ces  préventions  ont  bien  aussi  leur  valeur, 
et  devraient  au  moins  nous  faire  suspendre  notre 
jugement  à  l'égard  d'un  homme  qui  est  aujour- 
d'hui en  présence  de  ses  juges. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

On  demande  à  aller  aux  voix.  M.  Hestadier 
monte  à  la  tribune. 


M.  Mefttadter.  11  y  a  eu  dans  tout  ce  débat 
une  grande  confusion  d'arguments. 

Qu'importe,  en  effet,  à  la  solution  de  la  diffi- 
culté, l'ignorance  du  droit  prouvée  par  la  clause 
du  traité  relative  à  l'arbitrage  ? 

La  dépense  nécessaire  des  34  millions  dus  par 
l'Espagne  n'y  a  non  plus  aucun  rapport. 

Et  quoique  je  n'aime  pas  à  voir  les  étrangers  se 
mêler  de  nos  affaires,  même  sous  prétexte  d'éco- 
nomie, le  marché  fort  peu  onéreux  pour  le  trans- 
port des  fonds  est  étranger  à  la  question. 

L'examen  du  droit  des  sous-traitants  est  préma- 
turé ;  il  faut  attendre  que  la  liquidation  du  muni- 
tion naire  général  soit  terminée. 

Une  question  bien  posée  est  à  moitié  résolue; 
je  laipose  en  ces  termes  : 

Toute  la  vérité  est-elle  connue  ?  Si  elle  n'est 

Ïias  connue,  pouvez-vous  espérer  de  nouvelles 
umières?  Si  vous  pouvez  espérer  de  nouvelles 
lumières,  devez-vous  approuver  les  comptes 
actuels  purement  et  simplement  ?  Quel  parti 
devez-vous  prendre? 

Il  y  a  eu,  dit  la  commission  d'enquête,  page  7, 
un  grand  désordre  dans  l'administration  de  la 
fortune  publique. 

11  y  a  eu,  dit  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, p.  25,  une  dissipation  extraordinaire  de  de- 
niers publics. 

À  mes  yeux,  une  seule  chose  est  démontrée, 
ctot  qu'à  Bayonne,  soit  à  cause  de  l'insuffisance 
des  moyens  de  transports,  soit  à  cause  de  l'inca- 
pacité reconnue  de  l'intendant  en  chef,  il  fut  in- 
dispensable de  prendre  une  mesure  extraor- 
dinaire. 

Mais  il  v  a  eu  autre  chose  que  le  choix  mal- 
heureux d'un  incapable. 

Connaissez-vous  la  cause  du  malaise  des  esprits  à 
Bayonne,et  de  l'opinion  générale  sur  l'insuffisance 
des  moyens,  opinion  que  ne  détruisit  point  l'en- 
robé des  ministres  î  La  contagion  atteignit  le  mi* 
nistre  lui-même. 

fies  marchés  désastreux  furent  conclus;  en 
connaissez-vous  toutes  les  circonstances  ? 


Saves-vous  s'il  était  possible  de  les  résilier,  soit 
àVittoria,  soit  à  Madrid,  lorsque  l'armée  était 
en  marche? 

Savez-vous  si  une  indemnité  a  été  donnée  au 
munitionnaire  général,  pour  le  résiliement  de  son 
marché  ? 

Savez-vous  si  le  munitionnaire  général  a  fourni 
le  cautionnement  auquel  il  était  assujetti;  s'il  ne 
lui  a  été  payé  que  les  onze  douzièmes,  et  si  après 
l'avoir  surpayé,  l'Etat  ne  devra  pas  payer,  en 
outre,  aux  sous-traitants  le  douzième  et  le  caution- 
nement sur  lesquels  ils  avaient  juste  raison  de 
compter  ? 

Inutile  de  vous  rappeler  les  faits  personnels 
aux  signataires  des  traités  et  aux  liquidateurs  ; 
ils  sont  encore  enveloppés  du  voile  le  plus  épais. 
Non,  Messieurs,  non,  toute  la  vérité  n'est  pas 
connue,  et  rien  n'est  encore  suffisamment  éclairci. 
Si  vous  ne  pouvez  cependant  espérer  de  l'a- 
venir aucune  lumière  nouvelle,  résignez- vous,  et 
adoptez  l'article,  approuvez  les  comptes. 

Mais  si  des  lumières  nouvelles  venaient  à  dis- 
siper les  ténèbres  qui  enveloppent  encore  cette 
affaire,  quels  regrets  n'éprouveriez-vous  pas?  la 
considération  de  la  Chambre  en  serait  certai- 
nement altérée. 

Le  ministre  de  la  guerre  se  réserve,  vous  dit-on, 
de  sou  mètre  à  un  mûr  examen  les  propositions 
respectives  des  deux  liquidateurs,  et  leur  débat 
existe  sur  une  somme  de  4.504,359  francs,  et  ce 
débat  est  motivé  sur  des  considérations  indépen- 
dantes de  la  validité  matérielle  des  pièces.  Le 
ministre  de  la  guerre,  je  n'en  doute  pas,  fera 
son  devoir  avec  zèle  et  loyauté  :  il  nous  a  lui- 
même  présenté  une  révision  des  comptes  comme 
indispensable;  pourquoi  -donc  ne  pas  attendre 
cette  révision,  ce  nouvel  examen,  cette  liquida- 
tion définitive,  pour  apprécier  les  comptes  et  les 
juger  définitivement? 

D'une  autre  part,  la  commission  d'enquête 
n'ayant  aucun  moyen  coercitif,  n'a  appelé  que  des 
fonctionnaires  publics  ;  elle  a  agi  avec  une  grande 
circonspection,  et  aujourd'hui  ce  ne  sont  pas  les 
payeurs,  ce  sont  les  ordonnateurs  qui  sont  livrés 
aux  tribunaux.  La  justice  agira  avec  zèle,  fer- 
meté, impartialité.  Tous  les  moyens  coercitifs 
sont  à  sa  disposition,  et  elle  en  usera  au  besoin. 
Bile  appellera,elle  entendra  les  particuliers  comme 
fonctionnaires.  Bile  interrogera  tous  ceux  qui 
auront  connaissance  des  faits;  elle  sondera  toutes 
les  profondeurs  de  l'abîme.  Quel  est  celui  qui 
pourrait  oser  dire  que  des  lumières  nouvelles  ne 
jailliront  pas  de  cette  investigation  judiciaire  ? 

Convenez,  Messieurs,  convenez  avec  moi  que 
nous  sommes  actuellement  dans  un  état  de  doute 
et  d'incertitude  ;  n'allons  donc  pas,  abdiquant  en 
quelque  sorte  nos  fonctions etnos  devoirs,  donner 
prématurément  notre  adhésion  à  des  comptes  qui 
ne  sont  pas  même  définitivement  liquidés. 

Vous  venez  de  rejeter  l'amendement  du  général 
Foy  ;  vous  avez  rejeté  aussi  l'amendement  de  M. 
Bacot:  l'un  et  l'autre  avaient  pour  objet  de  n'ac- 
corder qu'une  approbation  provisoire.  Vous  avez 
ainsi  voté  implicitement  l'adoption  de  l'article. 
J'aime  à  croire  que  la  majorité  n'a  voulu  et  ne 
veut  qu'arrêter  le  chiffre,  sans  donner  aucune  au- 
tre approbation.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  votre 
commission,  en  vous  proposant  l'adoption  de  l'ar- 
ticle; car  elle  a  protesté  contre  toute  induction 

contraire.  

Prenei-y  garde,  Messieurs,  ce  serait  une  graro 
erreur  :  Si  vous  adoptiez  l'article  sans  «pliauer 
votre  intention,  les  comptes  seraient  irrévocable- 
ment et  définitivement  approuvés.  Le  sens  des 
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termes  de  l'article  n'est  nullement  équivoque  :  il 
fixe  définitivement  les  crédits,  et  je  ne  conçois 
pas  qu'une  approbation  formelle  dût  être  conçue 
dans  des  termes  plus  explicites.  Je  ne  peux  pas 
m'expliquer  Terreur  de  la  commission  sur  ce 
point. 

La  dépense  est  faite,  tous  dit-on,  il  faut  la 
payer. 

La  dépense  est  payée,  dit  un  autre,  il  faut  l'ap- 
prouver. 

En  vain  on  fait  observer  que  des  crédits  étant 
demandés,  c'est  au  ministère  qu'est  imposé  le  de- 
voir de  tout  justifier,  et  que  rien  n'étant  suffi- 
samment éclairci,  on  ne  peut  ni  approuver  ni  ac- 
cuser personne. 

N'importe,  vous  dit-on  :  le  terme  de  rigueur  est 
arrivé;  il  faut  approuver  les  comptes  ou  accuser 
les  ministres,  sauf  à  critiquer,  à  blâmer  par  des 
discours  sans  conséquence  et  sans  conclusion, 
comme  l'a  fait  la  commission. 

Ce  serait  vraiment  un  rôle  singulier  que  l'on 
ferait  jouer  à  la  Chambre  des  députés  de  la  France, 
et  si  cette  nécessité  résultait  de  la  loi,  il  faudrait 
se  hâter  d'abroger  la  loi.  Heureusement  que  les 
lois  ne  consacrent  aucune  disposition  de  ce  genre. 

La  loi  de  1817  oblige  les  ministres  à  présenter 
les  comptes  de  leurs  opérations,  et  à  rappeler  dans 
ces  comptes  la  situation  à  l'époque  du  compte  pré- 
cédent. 

La  loi  de  1818  porte  seulement  que  le  règlement 
définitif  des  budgets  antérieurs  doit  être  l'objet 
d'une  loi  particulière  qui  sera  proposée  avant  la 
présentation  de  la  loi  annuelle  des  finances. 

Si  les  comptes  présentés  sont  imparfaits,  s'ils 
sont  inexacts,  s'il  y  a  eu  abus  ou  erreur  en  scin- 
dant une  dépense  entra  deux  exercices,  si  une 
liquidation  majeure  n'est  faite  qu'en  partie,  si  des 
soupçons  se  sont  élevés  contre  les  ordonnateurs, 
s'ils  ont  même  été  mis  en  jugement;  en  un  mot, 
si  toute  la  vérité  n'est  pas  connue,  la  loi  n'impose 
nullement  aux  Chambres  l'alternative  d'approuver 
les  comptes  ou  d'accuser  les  ministres,  qui  peu- 
vent fort  bien  n'être  nullement  coupables,  malgré 
l'insuflisdnce,  l'inexactitude  ou  l'erreur  des 
comptes,  malgré  la  culpabilité  des  ordonnateurs 
et  de  leurs  autres  agents. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  venant  de  re- 
jeter les  amendements  de  MM.  Foy  et  Bacot, 
quel  parti  devez-vous  prendre  ? 

Rejeter  l'article?...  Vous  ne  le  voulex  pas,  et 
d'ailleurs  des  payements  sont  faits,  la  commission 
vous  propose  d'arrêter  le  chiffre,  de  constater  le 
fait  et  le  résultat  au  31  décembre,  sans  rien  pré- 
juger. Vous  ne  rejeterez  donc  pas  l'article. 

Ajourner?...  C'est  impossible.  La  Chambre  ne 
peut  pas  ajourner  d'une  session  à  l'autre  sa  déli- 
bération sur  une  proposition  royale. 

Former  une  commission  d'enquête?...  A  la  fin 
de  la  session,  ce  serait  un  véritable  ajournement, 
et  d'ailleurs  votre  commission  n'aurait  pas  plus 
de  moyens  coercitifs  que  la  commission  qui  a  si 
bien  justifié  la  confiance  du  Roi. 

Approuver  l'article?...  Je  vous  ai  démontré  que 
ce  serait  approuver  les  comptes  définitivement  et 
irrévocablement,  ce  que  vous  ne  devez  pas  faire, 
lorsque  la  vérité  n'est  pas  connue,  et  que  vous 
avez  juste  sujet  d'espérer  de  la  connaître  tout  en- 
tière. 

Arrêtez  le  chiffre,  fixez  les  crédits  d'après  les 
paiements  qui  sont  faits,  adoptez  l'article  si  vous 
le  voulez  absolument;  mais  détermines, par  une 
disposition  formelle,  le  caractère  de  voire  délibé- 
ration, afin  qu'on  ne  poisse  en  induire  ni  une  ap- 
probation de  la  dépense,  ni  un  abandon  de  votre 


droit  de  prononcer  librement  et  définitivement  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'adoption 
pure  et  simple  de  l'article?  Biles  sont  singulières. 

Si  on  supplément  de  crédit  était  nécessaire  pour 
solder  la  dépense  du  munitionnaire  général, le  mi- 
nistère ne  vous  présenterait,  d'après  l'article  153 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  que  le  détail  des  opé- 
rations faites  depuis  le  1er  janvier  1824  ;  l'ensemble 
des  comptes  ne  vous  serait  plus  soumis,  et  s'il 
était  possible  d'y  trouver  un  prétexte  pour  des 
discours,  toute  la  vérité  n'étant  pas  connue  de  la 
Chambre,  aucune  proposition  royale  n'étant  faite 
sur  l'ensemble  des  comptes,  la  Chambre  et  la 
France  ne  pourraient  espérer  aucun  résultat  d'une 
discussiou  vague  et  sans  connaissance  de  cause. 

Ce  serait  bien  pire  encore  si,  comme  tout  porte 
à  le  croire,  le  munitionnaire  général  élait  surpayé; 


voir  sur  les  comptes  de  la  guerre  d'Bspape. 

L'agent  judiciaire  du  Trésor,  chargé  d*agir  en 
restitution,  parviendrait-il  à  obtenir  quelque  à- 
comptedansquelquesannées?Vou8  verriez  figurer 
la  somme  en  une  seule  ligne  au  chapitre  des  re- 
cettes diverses. 

Le  munitionnaire  serait-il  insaisissable?  On  si- 
lence absolu,  un  silence  légal  et  obligé  couvrirait 
toutes  ces  déprédations. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  ne  devez  pas  vou- 
loir, ce  que  vous  ne  devez  pas  permettre. 

Ne  rejetez  pas  l'article;  mais  ne  l'approuvez 
pas  purement  et  simplement;  conservez  un  droit 
précieux  dont  il  vousesl  impossible  de  faire  usage 
en  ce  moment,  et  prenez  légalement  une  précau- 
caution  nécessaire,  indispensable  pour  en  assurer 
l'exercice.  Votre  dignité,  je  dirai  plus,  l'honneur 
de  la  Chambre  vous  en  font  un  devoir. 

(Les  cris  :  Aux  voix,  aux  voix  !  se  font  entendre 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

H.  Mestadler.  Je  ne  dois  pas,  Messieurs,  quit- 
ter cette  tribune  sans  vous  rappeler  que  la  cour 
royale  de  Paris  est  saisie  de  celte  affaire  ;  une  ins- 
truction judiciaire  est  commencée,  l'intendant  Si- 
card  et  d'autres  prévenus  sont  arrêtés;  c'est  une 
chose  sacrée  que  le  malheur,  et  qu'ils  soient  in- 
nocents ou  coupables,  laissez  aux  tribunaux  toute 
liberté,  toute  indépendance.  Si  vous  approuviez  les 
comptes,  des  coupables  pourraient  devant  les 
jurés,  car  c'est  des  jurés  et  non  des  magistrats 

3ue  je  veux  parler,  pourraient,  dis- je,  se  c  ouvrir 
e  votre  délibération  comme  d'un  bouclier  impé- 
nétrable ;  craignes  bien  plus  encore  de  voir  les 
accusateurs  faire  peser  sur  des  têtes  innocentes  le 
poids  de  votre  improbation.  (Violents  murmures 
au  centre.  Les  cris  :  Aux  t'oix,  aux  voix  !  recom- 
mencent avec  force). 

M.  Hestadler.  Dans  cette  situation  ne  préju- 
geons rien,  et  nous  prononcerons  avec  liberté,après 
que  la  liquidation  sera  terminée,  après  que  la  jus- 
tice ordinaire  aura  prononcé,  après  que  la  vérité 
tout  entière  nous  sera  connue. 

Je  propose  l'addition  suivante  à  l'article  4,  et 
M.  de  Beaumont  v  a  adhéré. 

•  Néanmoins,  'les  ministres  présenteront  à  la 
session  prochaine,  les  comptes  de  leurs  opéra- 
tions relatives  à  la  guerre  d'Bspagne,  et  de  la 
liquidation  définitive  des  dépeoses  de  cette 
guerre.  »  m    t        ^   _ 

(L'imprwsion  de  cette  improvisation  est  de- 
mandée et  ordonnée.) 
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H.  Culualr  Perler.  Je  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non,  non  !...  La 
clôture,  la  clôture  I 

H.  CaslMlr  Perler.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture...  (On  rit.) 

M.  Culnlr  Parler.  Messieurs,  je  ne  demande 
la  parole  contre  la  clôture,  que  pour  bien  consta- 
ter qu'on  ne  veut  pas  me  laisser  parler  dans  la 
Chambre.  (On  rit  aux  éclats.)  Je  n'ai  pas  la  pré- 
tention d'être  nne  de  ces  hautes  capacités  dont 
on  a  parlé  hier;  mais  dans  une  discussion  de 
comptes,  il  me  semble  que  je  puis  demander  a 
être  entendu,  d'autant  plus  que  la  question  morale 
est  maintenant  écartée,  et  qu'il  ne  reste  plus  que 
la  question  des  chiffres.  Si  la  Chambre  ne  veut 
pas  m'entendre,  je  descends  de  la  tribune. 

(On  réclame  vivement  la  clôture.) 


H.  Caslsalr  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  un  antre  amendement.  (On  rit.) 

M.  le  Préside»!  met  aux  voix  l'amendement 
de  MSf.  de  Beaumont  et  Mesiadier;  cet  amende- 
ment est  adopté  ;  l'article  4  amendé  est  également 
adopté. 

(On  demande  la  continuation  de  la  délibération 
a  lundi.) 

H.  le  Présides*.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  lundi.  J'ai  déjà  reçu  quelques  réponses 
aux  lettres  que  J'ai  écrites  pour  connaître  les 
membres  qui  ne  doivent  pas  faire  partie  de  la 
grande  dëpulation  ;  j'en  attends  encore  deux  j'es- 
père les  recevoir  demain  ;  si  je  les  reçois,  je  lire- 
rai  au  sort  la  grande  députation  pour  le  sacre 
lundi  à  l'ouverture  de  la  séance. 

(La  séance  est  levée  a  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  U.   RAVE/. 

Séance  du  lundi  2  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal  -,  la  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  se  réunir  en  comité  secret  après  la  séance. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  Ut  comptes  de 
1823.  L  article  5  du  projet  de  loi  est  ainsi 
conçu  : 

i  Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice,  y  compris  une  affectation  de 
6  millions  versés  au  Trésor  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  sur  le  montant  des  bénéfices 
réalisés  par  cette  Caisse  jusqu'au  31  décembre 


1823,  et  de  12,340,981  francs  formant  le  bé- 
néfice réalisé  sur  la  vente,  de  19,114,51b  francs, 
faite  le  10  juillet  1823,  sont  arrêtées  au  31  décem- 
bre 1824.  à  la  somme  totale  de  1, 123,456.392  rrancs, 
conformément  à  l'état  B  aussi  annexé  a  la  pré- 
sente loi.  > 
H.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole. 

If.  Canlarir  Périer.  Les  grandes  questions 
de  responsabilité  morale  ne  doivent  pas  nous 
faire  perdre  de  vue  tes  questions  d'ordre  et  de 
comptabilité.  Vous  remarquerez  que  les  sommes 
rappelées  dans  l'article  figurent  dans  le  rapport  du 
ministre  des  finances  avec  une  autre  somme,  parmi 
les  ressources  afférentes  A  l'exercice  1823  ;  mais 
on  ne  conçoit  pas  pourquoi  H.  le  ministre  des 
finances  ne  comprend  pas  la  somme  de  34  mil- 
lions dans  l'article. 

Messieurs,  les  Chambres  et  le  ministère  peuvent 
avoir  le  droit  de  constater  les  faits  ;  ils  n'ont  pas 
celui  de  les  créer;  et  il  n'est  pas  possible  que 
vous  puissiez  admettre  renonciation  présentée 
par  II.  le  ministre  des  finances,  sans  reconnaître 
un  fuit  inexact.  C'est  pourquoi  je  propose  d'a- 
jouter dans  l'article,  après  les  mots:  faite  te  10 
juillet  1823,  ceux-ci  -et  une  tomme  de  34  million*, 
montant  d'une  créance  non  recouvrée  sur  l'Es- 
pagne, portée  pour  ordre  et  pour  mémoire.  Cette 
somme  de  34  millions  n'a  pu  être  payée  que  par 
des  bons  royaux  ou  par  des  recettes  anticipées  ; 
avec  mon  amendement,  nous  établirons  la  vérité 
d'une  manière  incontestable. 

Hais  j'ai  à  faire  une  autre  observation  relative 
aux  6  millions  provenant  des  bénéfices  faits  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  comptes 
de  cette  Caisse  s'élevaient  a  8  millions  600,000 
francs,  au  31  décembre  1823  ;  au  31  décembre 
1824,  ils  ne  s'élevaient  plus  qu'à  4  millions  d'une 
manière  fictive,  parce  qu'on  avait  déduit  ti  mil- 
lions pris  sur  ses  bénéfices  ;  je  dis  d'une  manière 
fictive,  et  cela  résulte  du  rapport  de  M.  le  comte 
Mollien,  car  il  vous  a  dit  qu'il  fallait  en  déduire 
2  millions  dus  pour  des  intérêts  non  réclamés. 
Ainsi,  vous  voyez  que  vous  prenez  une  somme 
de  6  millions,  et  que  vous  ne  laissez  pour  balancer 
la  situation  de  la  Caisse  des  consignations  qu'une 
somme  qui  n'est  réellement  que  de  2  millions. 
Vous  ne  trouverez  pas  étonnant  que  je  vous  fasse 
remarquer  combien  est  minime  cette  somme,  lors- 
qu'il figure  à  l'actif  de  ta  Caisse  des  consigna- 
tions environ  2  millions  de  rentes,  dont  une 
partie,  formant  800,000  livres  de  rentes,  a  été  ra- 
chetée au  1"  janvier  1825,  au  cours  de  102  fr.  75  c. 
et  même  de  103  francs. 

Il  en  résulterait  donc  que,  dans  la  situation  où 
se  trouvent  vos  fonds  publics,  la  Caisse  des 
consignations  a  acheté  des  rentes  à  un  cours 
supérieur  à  celui  qu'elles  ont  aujourd'hui,  ce  qui 
constitue  une  perte  ;  et  que,si  l'opinion  publique 
n'admettait  pas  les  plans  de  M.  le  ministre  des 
finance»,  ce  prétendu  bénéfice  de  2  millions  dis- 
paraîtrait. Alors  vous  auriez  pris  à  la  Caisse  des 
consignations  une  somme  que  vous  seriez  obligés 
de  rétablir.  J'ai  cm  devoir  faire  ces  observations, 
et  demander  quelle  est  l'intention  du  gouverne- 
ment à  l'égard  de  ces  rentes,  et  à  qui  l'on  peut 
reconnaître  le  droit  de  les  acheter  ou  de  les 
vendre  ;  car  vous  n'avez  pas  oublié  que  la  hausse 
de  janvier  a  dépendu  en  grande  partie  d'un  achat 
de  800  et  tant  de  mille  livres  de  rentes  fait  parla 
Caisse  des  consignations,  sans  compter  les  sommes 
achetées  par  d'autres  caisses  publiques.  Bh  bien  I 
lorsque  la  législation  se  tait  entièrement,  lors- 
ju 'aucune  mesure  n'a  été  adoptée,  lorsqu'on  voit. 
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contrairement  à  tous  les  principes  d'ordre  et  de 
comptabilité,  la  Caisse  des  consignations  acheter 
pour  des  sommes  considérables  des  rentes  qui 
sont  un  capital  mobile,  pourries-vous  reconnaître 
que  celte  même  Caisse  qni  a  acheté  une  grande 

auantité  de  rentes  sous  l'influence  de  M. le  ministre 
es'financcs,  pourrait  maintenant  les  vendre  sons 
la  même  influence  ?  Ne  serait-il  pas  singulier 
de  remarquer  que  si  la  hausse  de  janvier  a  été 
occasionnée  par  des  ventes  de  la  Caisse  des  con- 
signations, la  baisse  actuelle  peut  provenir  de 
ventes  faites  par  cette  même  Caisse  ?  C'est  ici,  ce 
me  semble,  le  cas  de  demander  une  disposition 
législative  pour  régler  définitivement  quels  doi- 
vent ôtre  les  droits  du  directeur  général  de  la 
Caisse  des  consignations,  auquel,  par  vos  der- 
nières lois,  vous  avez  donné  une  puissance 
énorme. 

Je  me  résume  en  demandant  que  mon  amen- 
dement soit  adopté  ;  quant  aux  autres  questions, 
je  ne  fais  pas  de  proposition  précise  :  mais  je 
crois  que  mes  observations  suffiront  pour  engager 
la  Chambre  &  prendre  une  détermination. 

M.  4e  VHlèl*,  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, deux  objections  sont  faites  par  le  préo- 
pinant :  Tune  sur  la  partie  de  l'article  relative  aux 
ti  millions  de  bénéfice  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  l'autre,  aux  34  millions  d'avances 
faites  à  l'Espagne. 

L'orateur  ne  peut  contester  les  bénéfices  faits 
par  la  (laisse  des  dépôts  et  consignations  ;  il  ne 
peut  contester  à  l'Etat  le  droit  de  faire  rentrer 
ces  bénélicesau  Trésor  auquel  ils  doivent  revenir  : 
consétiuemmcnt  il  ne  propose  pas  d'amendement 
positif  a  cet  épard  ;  il  s'est  borné  à  vous  présenter 
îles  observations  auxquelles  il  est  bon  de  ré- 
pondre. Il  a  dit  que  ces  bénéfices  auraient  dû 
être  laissés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  con- 
tester l'allocation.  Voici  les  motifs  pour  lesquels 
nous  avons  proposé  le  contraire,  et  que  Tannée 
dernière  vousavei  approuvés  vous-mêmes,  puis- 
que vou<*  avez  accepté  la  proposition  que  nous 
vous  faisions  de  verser  ces  bénéfices  au  Trésor. 

La  Cuisse  des  consignations  a  environ  10  mil- 
lions de  bénétices.  Celte  caisse  travaille  pour  le 
compte  de  l'Etat.  Rst-il  bon  de  laisser  les  béné- 
fices dans  la  caisse,  et  ne  vaut-il  pas  mieux  les 
utiliser  en  les  employant  aux  dépenses  générales 
de  1  Etat  ?  La  question  sera  bientôt  résolue  si 
nous  voulons  la  décider  dans  l'intérêt  de  l'Etal. 
D'un  côté,  il  avait  une  somme  disponible  ;  de 
l'autre  se  trouvaient  des  besoins  que  la  guerre 
d'Kspngne  avait  fait  naître  en  grand  nombre  ;  l'on 
vous  a  proposé  d'affecter  à  ces  besoins  une 
somme  disponible  et  appartenant  au  Trésor.  Mais 
il  y  a  plu*  :  la  Caisse  des  consignations  éprouve 
à  placer  ses  fonds  un  embarras  sur  lequel  nous 
serons  bientôt  forcés  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre  :  cet  embarras  se  fait  sentir  d'autant 
plus  que  la  Caisse  acquiert  une  existence  plus 
solide.  En  effet,  plusieurs  situations  sont  obligées 
de  verser  à  La  Caisse  des  dépôts  ;  elle  est  acca- 
blée de  ces  versements,  car  elle  est  obligée 
de  tenir  compte  d'un  intérêt  de  :J  (I/O  à  ceux 
qui  les  ont  faits  ;  il  faut  donc  qu'elle  opôre  des 
placements.  Son  embarras  consiste  à  trouver  des 
moyens  de  placer  son  argent  de  manière  a  ne  pas 

rrdre  sur  l'intérêt  qu'elle  est  obligée  de  fournir 
ceux  qui  font  les  versements.  Eh  bien  1  Met- 
sieurs,  faut-il  accroître  cet  embarras  en  loi  lais- 
sant inutilement  la  disposition  des  bénéfices  con- 
sidérables qu  elle  a  déjà  acquis,  ou  feut-il  utiliser 


ces  bénéfices  pour  le  compte  du  Trésor  à  qni 
ils   appartiennent  ?    Voilà  toute    la    question* 

En  appliquant  les  6  millions  aux  dépenses  de 
1823,  nous  avons  débarrassé  la  Caisse  des  dépôts 
de  la  nécessité  de  placer  cette  somme  en  outre  de 
toutes  celles  dont  elle  est  embarrassée  main- 
tenant; et  quand  je  disqu'elle  est  embarrassée,  jele 
prouve.  Elle  a  de  11  à  12  millions  qui  restent 
improductifs  dans  ses  mains,  faute  de  moyens  de 
pouvoir  les  placer;  et  cependant  elle  est  obligée 
détenir  compte  d'un  intérêt  de  3  0,0  à  ceux  qui 
ont  fait  les  versements.  Vous  4eutez  que  sans 
le  moyen  que  nous  avons  puis,  au  lieu  de  12  mil» 
lions,  il  y  en  aurait  18 qui  resteraient  improductifs, 
c'est-à-dire  a  la  charge  des  contribuables  ;  car 
comme  la  Caisse  des  consignations  opère  pour  le 
compte  de  l'Btat,  ce  serait  à  l'Etat  à  supporter 
les  pertes  qu'elle  éprouverait,  et  à  les  supporter 
lorsque  vous  aviez  un  moyen  d'utiliser  G  millions 
au  profit  de  l'Etat,  ainsi  que  nous  l'avons  fait. 

On  nous  dit  que  cette  Caisse  peut  faire  des 
pertes,  attendu  qu'elle  a  des  rentes  pour  2  mil- 
lions ;  nous  penserions  bien  différemment  :  jusqu'à 
présent,  je  suis  convaincu  que,  plus  tard,  vous 
serez  appelés  à  imposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  l'obligation  de  faire  incontinent 
emploi  des  fonds  qui  lui  seront  versés  ou  offerts, 
sur  le  gouvernement  :  car  très-probablement 
vous  reconnaîtrez  comme  on  l'a  fait  en  Angleterre 
que  c'est  le  placement  le  plus  sûr,  puisque  le 
gouvernement  est  derrière  pour  répondre.  11  me 
semble  en  effet  que  la  Caisse  des  dépôts  opérant 
pour  le  compte  du  gouvernement,  il  ne  saurait  y 
avoir  pour  elle  de  placements  plus  sûrs  que  ceux 
qui  seraient  faits  sur  le  gouvernement. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  là  encore  ;  la  loi 
n'a  rien  prononcé  :  il  faut  cependant  faire  des 
placements,  et  on  a  placé  en  partie  sur  les  fonds 
publics,  en  partie  dans  tes  bons  royaux,  dans  les 
placements  pour  les  villes,  enfin  de  toutes  les 
manières  qu'on  a  pu.  On  vient  de  vous  dire  qu'en 
plaçant  sur  la  rente,  on  pouvait  éprouver  des 
pertes,  et  l'orateur  s'est  borné  à  citer  le  taux 
auquel  les  rentes  avaient  été  achetées  en  dernier 
lieu.  11  aurait  dû  s'occuper  aussi  des  coupons 
achetés  en  premier  lieu  ;  il  aurait  vu  que, le  taux 
moyen  des  achats  est  de  93,  et  que,  loio  d'y  avoir 
des  pertes,  il  v  a,au  contraire,de  grands  bénéfices 


dont  nous  avons  à  faire  la  proposition  de  dis- 
poser avec  avantage  pour  'exercice  18-23,  il  yen 
aurait  12,  15  même  si  l'on  opérait  la  liquidation 


de  la  Caisse  des  dépôts. 

Mais,  a-l-on  dit,  si  les  fonds  ont  augmenté  en 
janvier,  c'est  parce  qu'on  a  fait  cet  achat.  Cet 
achat  a  été  fait  à  lepoaue  où  l'argent  est  ordinai- 
rement le  plus  rare, à  latin  de  l'année.à  l'époque, 
par  conséquent,  où  il  pouvait  avoir  lieu  avec  le 
plus  d'avantage  ;  il  a  été  fait  on  présence  d'un 
remboursement  au  22  mars  des  reconnaissances 
de  liquidation  qui  étaient  à  échéance  ;  le  place- 
ment a  donc  été  fait  réellement  dans  l'intérêt 
(lue  nous  sommes  obligés  d'avoir  toujours  en  vue, 
fintérêt  de  l'Btat.  Il  a  été  si  peu  fait  dans  l'intérêt 
de  la  hausse,  que  le  mois  précédent,  m'étantbit 
rendre  compte  qu'il  y  avait  au  Trésor  250,000  li- 
vres de  rentes  provenant  des  débets  anciens  et  de 
poursuites  de  l'agent  judiciaire,  et  voulant  pré- 
senter à  la  Chambre,  à  tin  de  l'année,  un  compte 
réel  de  notre  situation,  et  ne  pas  lui  .porter  le 
montant  de  ces  valeurs  en  numéraire  Jorm'ellM 
se  troavaienten  rentes  dans  les  caisses  du  Trésor, 
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j'ai  demandé  au  Roi  de  m'amoriser  à  faire  ce  qui 
était  dans  mon  devoir,  c'est-à-dire  à  faire  opérer 
la  vente  d'effets  recouvrés  comme  de  l'argent  et 
qui  n'étaient  pas  de  l'argent.  Le  Roi  m'y  a  au- 
torisé avec  la  condition  que  j'avais  moi-même 
demandée,  de  faire  opérer  la  vent&de  1 0,000  francs 
en  10,000  francs  jusqu'à  parfaite  réalisation.  Cette 
vente  a  eu  Heu  hors  de  la  pensée  de  faire  hausser 
ni  baisser  la  rente,  chose  qui  nous  inquiète  fort  peu, 
et  pour  laquelle  nous  ne  raisons  aucune  opération, 

Çarce  que  cela  serait  contraire  à  nos  devoirs, 
outes  les  caisses  de  l'Etat  opèrent  donc  dans 
l'intérêt  de  l'Etat  ;  elles  s'inquiètent  beaucoup 
moins  que  ne  paraît  le  croire  le  préopinant,  de 
l'effet  qui  doit  en  résulter  sur  les  fonds,  par  la 
grande  raison  que  leurs  opérations  n'y  peuvent 
produire  qu'un  trop  petit  effet,  attendu  que  notre 
crédit  est  trop  bien  fondé  pour  recevoir  des  se- 
cousses de  pareilles  opérations.  Il  paratt  pourtant 
que  l'orateur  a  lui-même  cette  opinion,  car  avec 
quelle  emphase  ne  parle-t-il  pas  de  la  baisse 
actuelle?  Cette  baisse,  quelle  est-elle  ?  Les  fonds 
sont  à  lOt  fr.  60  c.  Certes,  il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'on  eût  regardé  cela  comme  une  hausse.  Je  me 
félicite  donc  de  l'observation  faite  à  cet  égard  par 
le  préopinant.  Je  crois  qu'en  effet  l'état  de  notre 
créait  doit  faire  considérer  aujourd'hui  le  cours 
de  101  fr.  60  c.  comme  un  cours  extraordinaire, 
à  l'approche  d'une  liquidation  extraordinaire  ;  et, 
par  conséquent,  loin  de  regarder  l'observation  du 
préopinant  comme  contraire  à  la  belle  situation 
du  crédit  public  de  la  France,  je  prends  cette 
observation  comme  une  preuve  de  plus  de  la  con- 
fiance que  nous  devons  avoir  dans  sa  force  et  sa 
stabilité.  (Mouvement  d'adhésion.) 

J'ai  démontré,  Messieurs,que  les  opérations  des 
caisses  ne  pouvaient  avoir  aucune  influence  sur 
les  fonds  publics,  et  que  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  devait  inspirer  à  la  Chambre  au- 
curie  inquiétude  parce  qu'elle  a  acheté  2  millions 
de  rentes  à  un  taux  qui  doit  être  regardé  comme 
très  peu  élevé;  j'ai  démontré  également  que  la 
nécessité  de  pourvoir  au  placement  de  ses  fonds 
avait  rendu  cet  achat  indispensable;  je  passe 
maintenant  à  la  seconde  partie  des  objections. 

Cette  seconde  partie  est  relative  aux  34  mil- 
lions avances  à  l'Espagne.  Nous  serions  bien  mal- 
heureux si  la  Chambre  n'avait  pas  la  conviction 
que  la  manière  de  procéder  que  nous  avons  em- 
ployée à  l'égard  de  cette  somme  était  la  plus 
propre  à  bien  établir  les  faits  et  à  n'en  dissimuler 
aucun  ni  à  la  Chambre  ni  au  public.  34  millions 
ont  été  dépensés  par  l'Espagne.  Ces  34  millions 
ont  été  portés  en  dépenses,  et  les  comptes  en  ont 
été  donnés  avec  la  même  régularité  que  si  la 
dépense  avait  dû  être  définitivement  supportée 
par  la  France  ;  et  de  l'autre  côté,  nous  vous 
avons  porté  à  l'avoir,  la  créance  que  le  gouver- 
nement a  sur  l'Espagne,  et  qu'il  a  fait  recon- 
naître par  l'Espagne  par  une  convention  diplo- 
matique. Si  nous  n'avions  pas  porté  la  dépense, 
nous  vous  aurions  dissimulé  la  réalité;  si  nous 
n'avions  pas  porté  la  recette,  nous  aurions  omis 
un  actif  appartenant  à  l'Etat;  nous  aurions  été 
dans  le  faux;  nous  nous  sommes  tenus  dans  le 
▼rai  en  vous  représentant  la  créance  telle  qu'elle 
devait  l'être. 

Mous  vous  avons  dit  :  c'est  une  créance  qui  né- 
cessite une  avance  ;  cette  avance  met  le  gou- 
vernement dans  le  cas  de  supporter  des  inté- 
rêts. Eh  bien,  à  la  dette  flottante,  nous  avons 
porté  ces  31  millions;  nous  vous  avons  de- 
mandé l'intérêt  qui  est  afférent  à  leur  sup- 
port La  France  n'a  que  cela  à  supporter.  Tant 
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que  ce  ne  sera  qu'une  avance,  elle  n'a  à  suppor- 
ter que  le  poids  de  l'avance,  c'est-à-dire  l'intérêt, 
et  l'intérêt  est  porté  au  budget  avec  les  au- 
tres charges  publiques.  Ainsi,  rien  que  de 
vrai  n'a  été  établi  par  le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis ;  la  dépense  y  figure  dans  sa  réalité  ;  la 
créance  y  figure  également  dans  sa  réalité  ;  et 
quant  au  support,  vous  avez  à  votre  charge  la 
seule  partie  qui  doive  y  être.  Que  demande  l'ora- 
teur? Voudrait-il  que  nous  n'eussions  pas  porté 
les  34  millions  à  notre  actif?  Mais  nous  aurions 
été  attaqués  par  lui  ;  il  nous  aurait  dit  :  Pourquoi 
demandez-vous  34  millions? pourquoi  voulez- vous 
les  imposer  aux  contribuables,  puisque  l'Espagne 
doit  nous  les  rendre?  Nous  aurions  été  obligés 
de  convenir  de  la  réalité  de  son  objection.  Si  nous 
eussions  fait  dans  cette  circonstance  ce  qui  a  eu 
lieu  pour  les  avances  faites  pour  les  subsistances 
nous  aurions  cru  être  réprénensibles. 

A  l'époque  de  1816  et  de  1817,  il  a  été  fait  par 
le  gouvernement  de  très  grandes  avances  à  la 
ville  de  Paris.  Ces  avances  n'ont  pas  été  ré- 
gularisées de  la  manière  dont  nous  le  faisons 
aujourd'hui.  Qu'en  est  il  résulté  ?  C'est  que  les 
10  millions  qui  ont  été  laissés  à  la  charge  de 
la  ville  de  Paris,  qu  elle  a  pris  l'engagement  de 
nous  rembourser  en  dix  ans,  nous  sommes  cen- 
sés les  avoir,  nous  sommes  censés  n'en  pas  avoir 
fait  l'avance,  ce  qui  est  contraire  à  la  vérité. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  quelle  est  ta  situa- 
tion vraie  ?  Est-ce  celle  où  nous  nous  plaçons,  ou 
bien  celle  dans  laquelle  les  antécédents  tendaient 
à  nous  faire  entrer  ?  j'espère  que  vous  reconnaî- 
trez avec  nous  que,  loin  d'être  sujette  à  la  criti- 
que, la  disposition  présentée  est  un  hommage 
rendu  à  vos  droits  d'une  part  et  à  la  réalité  de  l'au- 
tre; vous  reconnaîtrez  que  les  antécédents  ne 
nous  devaient  pas  conduire  à  ce  résultat,  que 
nous  avons  atteint  de  nous-mêmes  par  la  dispo- 
sition que  nous  vous  avons  proposée  comme 
étant  la  plus  convenable  et  la  plus  en  rapport 
avec  nos  devoirs  auxquels  nous  ne  balancerons 
jamais  à  nous  soumettre. 

H.  Caslarir  Perler.  En  répondant  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  je  vais  tâcher  de  suivre  l'ordre 
qu'il  a  tracé.  De  quoi  nous  accuse-t-on,  a-t-il- 
dit?  d'avoir  disposé  d'un  bénéfice  de  6  millions 
sur  une  somme  de  10  millions  réalisée  par  la 
Caisse  des  consignations,  et  de  l'avoir  fait  tourner 
au  profit  des  contribuables.  Si  nous  avions  fait  le 
contraire,  il  serait  resté  6  millions  de  plus  dans 
la  Caisse  des  consignations  qui  en  a  déjà  onze 
qu'elle  est  forcée  de  laisser  sans  emploi. 

Mais  puisque  vous  avez  pris  sur  vous  de  faire 
acheter  à  cette  Caisse  des  rentes  pour  18  millions, 
on  serait  tenté  de  vous  demander  pourquoi  les 
onze  millions  sont  sans  emploi  ?  car  enfin  si  vous 
avez  considéré  l'achat  des  rentes  comme  un  em- 
ploi pour  les  fonds  de  la  Caisse  des  consignations, 
S iourquoi  n'avez- vous  pas  continué  cet  emploi? 
lai*,  au  surplus,  je  n'ai  pas  fait  de  proposition  à 
cet  égard  ;  j'ai  voulu  seulement  faire  voir  que  la 
somme  qu'on  nous  montre  comme  un  bénéfice  peut 
varier  et  cesser  d'en  être  un. 

M.  le  ministre  des  finances  a  prétendu  que  je 
m'étais  bien  gardé  de  dire  le  taux  moyen  auquel 
reviennent  les  2  millions  de  rentes,  et.  pour  me 
servir  d'une  expression  employée  par  lui-même, 
il  a  dit  avec  emphase  que  ce  taux  moyen  était  de 
93.  Je  ne  l'avais  pas  dissimulé;  mais  je  vais  vous 
citer  un  cas  où  vous  seriez  en  déficit.  A  l'époque 
où  vous  avez  franchi  les  Pyrénées,  à  quel  taux 
étaient  vos  rentes  ?  à  74  francs.  Vous  voyez  donc 
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que  tous  pourriei  éprouver  un  déficit  énorme  : 
si  nn  événement  semblable  se  présentai!  aujour- 
d'hui, ce  béoéliœ  que  vous  présentez  pour  cou- 
vrir les  énormes  dépenses  (te  1823,  dis  parai  Irait, 
«4  vous  auriei  un  définit  dans  le  Trésor  ;  déllcit 
qui  ne  peut  être  évité  tant  que  l'actif  de  la  Caisse 
des  con signalions  se  composera  d'un  capital  va- 
riable. 

La  Caisse  des  dépots  est  embarrassée  du  place- 
ment de  ses  Tonds,  a  dit  H.  le  ministre  des 
finances,  et  nous  aurons  des  dispositions  fa 
prendre  a  cet  égard.  Hais  ces  dispositions  sont 
tontes  prises,  car  H.  le  ministre  tous  disait  tout 
à  l'heure  que  la  Caisse  des  consignations  ne  peut 
faire  un  meilleur  emploi  que  de  placer  sur  le  gou- 
vernement. Cela  est  vrai,  mais  en  ce  sens  qu'an 
lieu  de  distribuer  vos  bous  royaux  fa  telle  ou  telle 
maison,  la  première  chose  a  faire  serait  de  les 
employer  à  débarrasser  la  caisse  des  dépôts  des 
engagements  qu'elle  pourrait  éprouver,  et  de  lui 
donner  toujours  la  préférence.  Vous  seriez  sûrs 
ainsi  de  placer  toujours  fa  un  bon  prix,  et  vous 
éviteriez  tous  les  frais  de  négociation  et  de  cour- 
tage que  vous  payez  pour  les  autres  placements. 

On  a  paru  penser  que  nous  parlions  légèrement 
des  événements  qui  se  passent;  et  M.  le  ministre 
des  Nuances  qui,  au  commencement  de  la  session 
est  venu  dire  fa  cette  tribune,  a  l'appui  du  projet 
de  loi  qu'il  présentait  :  Voyez  vos  fonds;  voyez  fa 
quel  taux  ils  se  sont  élevés  I  et  en  concluait  que 

I  opinion  publique  s'identiliaii  avi-c  ses  opérations. 

II  ne  parle  pas  avec  moins  de  facilité  aujourd'hui 
qne  les  fonds  baissent  ;  la  hausse  était  pour  lui 
I  approbation  de  son  projet,  et  il  trouve  encore  la 
même  approbation  dans  la  baisse.  Je  ne  sais  com- 
ment accorder  une  pareille  contradiction. 

M.  le  ministre  a  dit  :  Ou  nous  accuse  d'avoir 
employé  en  décembre  el  en  janvier  des  fonds  ap- 
partenant aux  ciiascs  publiques  fa  faire  la  nausée; 
mais  la  preuve  que  nous  n'avions  pas  celte  in- 
tention, c'est  que  nous  avions  en  dépôt  des  va- 
leurs que  nous  avons  fait  vendre.  Je  ne  sais  si  la  lui 
vous  y  autorisait:  vous  avez  bien  faitde  les  vendre 
s'il  eu  était  ainsi  ;  mais  si  vous  avez  procédé  tout 
simplement  par  voie  d'ordonnance,  tout  ce  que 
j'en  puis  conclure,  c'est  qu'à  une  époque  vous 
avez  opéré  dans  un  sens,  et  que  vous  avez  opéré 
dans  un  autre  sens  fa  une  autre  époque.  (0«  mur- 
mure» t'itèctnt  )  Uans  tous  les  ras,  les  rentes  Ven- 
dues en  vertu  de  décisions  judiciaires  ont  été  ven- 
dues publiquement,  au  lieu  que  les  autres  ont  été 
achetées  secrètement,  sans  concurrence,  et  par  un 
simple  transfert. 

Je.  viens  fa  la  seconde  partie  du  discours  de 
M-  le  ministre  des  Nuances  :  Il  vous  a  dit  que  nous 
l'aceu>eriuns  s'il  n'avait  pas  porté  les  31  millions 
comme  il  l'a  fait.  Messieurs,  I  objet  de  mon  amen- 
dement est  une  affaire  d'ordre  et  d'exactitude 
d'é.iotinutiou  ;  j'ai  dit  nue  vous  ne  pouviez  ado|i- 
ter  l'article  i  tel  qu'il  est  présenté,  parce  qu'on  y 
fait  lîfiui  pr  comme  recette  une  somme  que  M.  le 
ministre  lui-même  a  appelée  du  nom  de  créance 
Or,  une  créance,  quelque  bonne  qu'elle  suit,  n'est 
pas  une  recette.  Présentez  si  vous  voulez  les  34 
raillions  comme  une  ressource  fictive  de  I H23,  je 
ne  m'v  opposerai  pas;  mais  vous  ne  pouvez  les 
faire  lïtiiirer  comme  une  recette.  M.  le  ministre 
des  lî n allées  a  répondu  :  Mais  cette  créance  doit 
rentrer  un  jour;  je  n'ai  fait  supporter  par  l'Etat 
que  les  Ji  millions.  Je  le  conçois;  mais  si  le  ca- 
pital n'est  pas  payé,  nous  aurous  payé  les  intérêts, 
et  il  faudra  payer  encore  le  capital.  Il  est  évident 
que  vuus  ne  pouvez  solder  un  exercice  avec  une 
créance  douteuse.  Les  58  millions  que  voua  doit 


l'Espagne,  il  faudra  qne  nous  les  payions  si  l'Es- 
pagne ne  les  paie  pas.  Or,  je  demande  si  cetto 
créance  est  réalisable  f  L'Espagne  nous  doit  34 
millions  pour  1823,  24  millions  pour  1824;  nous 
ne  savons  pas  encore  ce  qui  nous  est  réservi 
pour  1825.  Pouvons-nous  souffrir  que  ces  dettes 
s'augmentent  ainsi  chaque  année  ;  et  quand  vous 
les  portez  A  notre  actif,  n'est-ce  pas  une  véri- 
table déception  que  vous  faites  ?  L'Espagne  ne 
paie  pas  ses  propres  dettes,  que  devons-nous  es- 
pérer pour  nous-mêmes  T 

Messieurs,  mon  amendement  ne  consiste  qu'en 
un  changement  de  rédaction.  Si  vous  l'adoptes 
vous  ne  rerez  que  constater  un  fait,  an  lieu  qne 
par  l'adoption  de  l'article  vous  reconnaîtriez  une 
exactitude. 

H.  Méehla.  Messieurs,  je  demande  fa  ajouter 
une  seule  observation  a  celles  de  H.  Pé.rier. 

Je  remarque  au  passif  des  comptes  de  1823,  une 
somme  de  11,877,7)1  francs  pour  avances  an 
gouvernement  espagnol,  et  fa  l'actif,  une  somme 
de  31,000,000  pour  le  même  objet.  J'admets  en 
déduction  des  31,000,000 qu'on  eût  dû  porter  se- 

farément  fa  la  dépense  comme  fa  la  recette,  les 
1,877,731  francs  dont  je  viens  de  parler  :  il  reste 
donc  une  somme  de  22, 122,2b'.]  francs  qui  nesont 
point  balancés  au  compte. 

Ces  22  millions,  partie  des  34  millions  dus  par 
l'Espagne,  hors  d'état  de  les  payer,  laisserait  au- 
tant de  vos  dépenses  de  1823  à  découvert  :  c'est 
conséquemmentet  infailliblement  on  déficit  qu'on 
vous  prépare. 

Pensez-vous,  dans  cet  état  de  choses,  décider 
que  tous  vos  comptes  de  1823  sont  couverts  au 
moyen  des  recettes  consacrées  par  l'article  5  de 
la  loi  en  discussion  et  s'èlevant  fa  prés  de  onze 
cent  vingt-quatre  millions,  lorsquu  dans  ce  total, 
un  article  de  31  millions  ne  sera  réalisé  qu'a  une 
époque  éloignée  et  incertaine  ? 

Tout  eût  été  bien  si  l'on  eût  porté  31  raillions 
fa  l'actif  cl  autant  au  passif;  le  compte  alors  eut 
été  régulier,  et  il  eût  été  bien  de  rappeler  cette 
créance  pour  mémoire. 

H.  d«  ViHèle,  ministre  de»  finannt.  L'orateur 
n'a  pas  lu  les  comptes.  Onze  millions  ont  été  pré- 
tés  a  l'Espagne  en  numéraire  pour  les  besoins  de 
ton  gouvernement  ;  le  reste  a  été  dépensé  et  est 
compris  dans  les  autres  dépenses  qui  vous  sont 
soumises  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  en 
subsistances,  soit  en  armes,  soit  en  transports, 
soit  enfin  en  fournitures  de  toute  espèce  par  l'ar- 
mée française  aux  troupes  espagnoles,  tant  de 
terre  que  de  mer,  qui  ont  concouru  avec  nous 
pour  la  campagne  d'E-pagnc.  Ainsi,  aux  comptes 
du  ministre  de  la  guerre,  vous  trouve:  une  ving- 
taine de  millions  qui  entrent  dans  les  34  millions 
3ue  l'Espagne  vous  doit  ;  une  autre  somme  ligure 
ans  le»  comptes  de  la  marine  pour  des  fourni- 
tures fjiles  par  ce  département,  et  ces  deux  som- 
mes jointes  aux  onze  millions,  forment  les  34 
millions  dus  par  l'Espagne.  Ainsi,  nous  avons 
opéré  comme  nous  devions  le  faire  -.c'étaient  des 
dépenses,  elles  ont  été  portées  su  budget  des 
ministères  qui  les  ont  effectuées,  et  ensuite  le 
ministre  des  llnanees  est  venu  vous  dire  dans  son 
compte  général  :  Dans  le  montant  dos  dépenses, 
il  y  a  34  millions  que  l'Espagne  doit  nous  rendre; 
ainsi,  je  porte  cette  somme  au  nombre  des  dépen- 
ses qui  ont  été  effectuées  ;  et,  d'un  autre  enté,  je 
porte  fa  l'actif  les  34  millions  que  nous  aurons  t 
recouvrer. 

H.  MéeUa.  Ce  que  la  ministre  dw  finances) 
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▼ient  dédire  établit  que 4e  compte  se  balance  à 
l'actif  comme  au  passif,  parce  que  les  dépenses 
qui  composent  la  somme  de  34  millions  sont  ré- 
parties entre  les  divers  ministères  qui  les  ont 
laites.  Cette  explication  ne  résout  pas  la  diffi- 
culté eu  elle-même. 

Les  dépenses  faites  sont  réelles  et  consommées  ; 
les  recettes  appliquées  sont  loin  d'être  effectuées. 
Les  34  millions  dépensés  et  portés  au  passif  du 
compte  ne  sont  pas  couverts  par  des  recettes 
effectuées»  bien  que  portées  à  l'actif  du  même 
compte.  Le  déficit  est  donc  incontestable.  Jamais 
a-t-on  établi  la  compensation  entre  ce  qui  est 
liquidé  et  ce  qui  ne  l'est  pas  ?  J'en  appelle  aux 
négociants  qui  sont  dans  cette  Chambre  :  qu'ils 
disent  s'ils  admettraient  une  telle  manière  de 
compter. 

Cessons,  Messieurs,  de  mettre  au  rang  de  vos 
moyens  actuels  une  créance  qui  n'eût  dû  être 
mention  née  que  pour  mémoire,  ai  qui  de  longtemps 
et  peut-être  jamais  ne  sera  payée. 

M.  le  général  Fe>y.  Il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  ne  pas  considérer  les  34  millions 
comme  susceptibles  de  vous  être  restitués,  que 
non  seulement  f  Espagne  ne  paie  pas,  mais  encore 
qu'il  paraît  qu'elle  ne  veut  pas  payer.  (Des  mur- 
mures  s'élèvent.)  Messieurs,  dans  les  34  millions 
dont  il  s'agit,  il  y  a  22  millions  pour  les  troupes. 
Quant  à  ces  22  millions,  je  ne  sais  comment  on 
a  pu  établir  la  créance,  car  le  rapport  de  la 
commission  d'enquête  et  d'autres  mémoires  qui 
nous  ont  été  distribués  disent  que  les  comman- 
dants des  troupes  espagnoles  n'ont  pas  voulu 
se  conformer  à  uos  règlements  de  comptabilité, 
qu'ils  ont  secoué  le  joug  de  l'intendance  mili- 
taire française.  Quant  à  l'autre  portion,  celle 
des  12  millions,  elle  est  l'objet  d'un  grand  débat 
en  Espagne.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ces  12 
millions  aient  été  donnés  soit  au  roi,  soit  à  la  ré- 
gence, soitàla  junte:  ils  ontétédonnésàdifférentes 
parties  prenantes  par  des  voies  détournées  :  ils 
n'ont  pas  été  verses  directement  des  mains  du 
Trésor  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  sup- 
posés les  avoir  reçus  :  il  y  a  eu  de  l'argent  em- 
ployé en  corruptions,  de  l'argent  donné  à  des 
membres  des  Cortès,  et  Ton  prétend  que  c'est 
encore  Ouvrard  qui  a  été  l'intermédiaire  de  la 
remise  d'une  partie  de  ces  millions.  Aussi, 
lorsque  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
de  France  a  demandé  à  Madrid  l'établissement  de 
la  créauce,  il  y  a  eu  un  grand  et  vif  débat  dans 
le  conseil  du  roi  d'Espagne.  C'est  M.  d'Ofalia  qui, 
par  son  influence,  a  emporté  rétablissement  de 
cette  créance  ;  mais  l'opinion  est  restée,  dans  le 
conseil  et  dans  la  nation,  que  c'était  une  conces- 
sion faite  aux  temps  difficiles,  et  qu'on  ne  paye- 
rait pas.  Ainsi,  non  seulement  on  ne  paye  pas  ; 
on  ne  veut  pas  même  payer,  et  il  est  absurde  de 
porter  cet  argent  en  recette. 

M.  de  YHIèle,  ministre  des  finances.  Dans  toute 
cette  affaire,  nos  adversaires  sont  bien  mal  servis 
par  les  renseignements  qu'on  leur  a  fournis.  11 
est  arrivé  tout  le  contraire  de  ce  qu'a  raconté 
l'orateur.  Ainsi  les  fonds  qui  ont  été  l'objet  de 
la  contestation  dont  il  vient  de  parler  ne  sont 
pas  les  douze  millions,  mais  les  fonds  qui  ne 
pouvaient  être  constatés  par  la  France,  les  fonds 
résultant  de  fournitures  pour  les  troupes.  Nous 
ne  savions  pas  nous-mêmes  ce  qui  avait  été 
fourni  aux  troupes  espagnoles,  de  là  le  débat  ; 
mais,  pour  le  reste,  il  ne  pouvait  y  en  avoir. 
Ces  fonds  n'ont  pu  être  distribués  comme  l'a 


pensé  le  préopinant,  ayant  été  livrés  mois  par 
mois  par  ordre  de  Monseigneur  le  duc  d'Angou- 
lême  aux  autorités  espagnoles  reconnues  par  ce 
prince,  c'est-à-dire  aux  juntes  ou  régences  qui  ont 
successivement  suppléé  le  gouvernement  de  Ferdi- 
nand, jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  été  délivré  à  Cadix. 
Ces  sommes  ont  été  avancées  aux  autorités  elles- 
mêmes  pour  subvenir  aux  dépenses  du  gouver- 
nement, qui  ne  pouvait  opérer  aucune  espèce  de 
recette  dans  la  situation  où  se  trouvait  l'Espagne. 
Notre  justification,  pour  avoir  fait  ces  avances,  est 
dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait  d'avoir  à  la  place 
du  gouvernementlégitime  un  gouvernement  espa- 

?[nol,  afin  que  ce  ne  fût  pas  l'armée  française  qui 
ût  censée  gouverner  l'Espagne  et  la  dominer,  lors- 
qu'elle n'était  venue  que  pour  la  délivrer.  L'exis- 
tence de  ces  gouvernements  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'au  moyen  des  fonds  très  exigus  qui  leur  ont 
été  fournis  pour  faire  marcher  les  affaires  et  sup- 
pléer aux  impôts  qu'il  était  impossible  d'exiger; 
car  les  Cortès,  à  mesure  qu'elles  abandonnaient  le 
territoire,  levaient  les  impôts  pour  trois,  quatre, 
cinq  et  six  mois  à  l'avance,  il  y  a  donc  eu 
nécessité  de  faire  l'avance,  et  elle  a  été  faite  de 
la  manière  la  plus  régulière,  parce  qu'elle  la 
été  directement  aux  autorités  qui  remplaçaient 
le  roi  ;  ainsi  les  fonds  ne  pouvaient  être  con- 
testés quand  nous  les  avons  réclamés. 

Mais  la  seconde  partie  de  la  créance  était  hy- 
pothétique. A  l'époque  de  la  convention,  on  ne 
pouvait  savoir  quelle  était  la  partie  afférente 
aux  troupes  espagnoles  dans  les  dépenses  qu'a- 
vait occasionnées  la  campagne;  mais  depuis  on  a 
prisa  cet  égard  tous  les  renseignements  possibles 
de  part  et  d'autre  ;  et  après  beaucoup  de  débats 
qui  ont  fourni  au  préopinant  l'occasion  de 
tomber  dans  l'erreur  que  je  relève,  on  a  fini 
par  apprécier  la  portioù  pour  laquelle  les  troupes 
espagnoles  devaient  concourir  dans  les  frais  de 
la  campagne.  Cette  portion  a  été  évaluée  à  22  mil- 
lions à  peu  près.  On  avait  stipulé  34  millions 
dans  la  convention,  et  nos  évaluations  n'étaient 
pas  très  fautives,  car,  quand  les  comptes  ont  pu 
être  rendus,  nous  avons  trouvé  que  la  somme 
exigible  était  à  peu  près  semblable  à  celle  que 
nous  avions  demandée,  sauf  1,900,000  francs  ou 
2  millions  que  nous  avions  demandés  de  trop. 
Mais  comme,  par  une  autre  convention,  l'Epagne 
s'était  engagée  à  payer  en  1823  deux  millions 
par  mois  pour  les  frais  d'occupation,  et  que  le 
dernier  mois  de  1823  était  compris  dans  la  sti- 
pulation, les  deux  millions  demandés  de  trop 
ont  été  déduits:  ce  qui  a  réduit  les  frais  d'occu- 
pation à  24  millions  au  lieu  de  26. 

J'avais  donc  raison  de  dire  que  l'orateur  avait 
été  mal  informé  ;  que  les  avances  faites  par  le 
gouvernement  français  n'avaient  pu  couvrir 
des  corruptions,  ni  donné  lieu  à  des  fraudes; 
c'est  le  prince  généralissime  qui  a  été  autorisé  à 
accorder,  mois  par  mois,  des  sommes  liquidées 
par  le  gouvernement,  et  ces  sommes  ont  été 
payées  directement  au  gouvernement  espagnol  ; 
aussi  n'ont-elles  été  l'occasion  d'aucune  contes- 
talion. 

M.  le  général  Foy.  Il  n'y  a  qu'une  différence 
entre  ce  qu'a  dit  le  président  du  conseil  et  ce 
que  j'avais  dit  avant  lui.  Suivant  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  les  12  millions  auraient  été 
donnés  soit  par  des  ordonnances  du  roi  de 
France,  soit  par  des  ordres  du  duc  d'Àngouléme 
au  roi  d'Espagne,  ou  aux  autorités  qui  le  repré- 
sentaient. Les  renseignements  que  j'ai  obtenus 
disent,  au  contraire,  qu'une  portion  seulement 
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gui  ne  s'élève  pas  à  la  moitié  de  cette  somme,  a 
été  donnée  de  cette  manière  ;  que  le  reste  est 
arrivé  dans  les  coffres  espagnols  par  des  voies 
détournées,  et  qu'il  a  fallu  un  débat  entre  lts 
deux  cabinets  pour  aligner  cela. 

M.  de  VlllèJe,  ministre  des  financés.  (Test  le 
payeur  de  l'armée  qui  a  adressé  directement  les 
sommes  au  gouvernement  espagnol  !... 

0 

M.  la  général  F»y.  M.  le  président  du  conseil 
a  un  moyen  d'éclairer  la  Chambre  là-dessus  : 
c'est  de  mettre  sous  nos  veux  les  ordonnances 
du  Roi,  ou  les  ordres  du  duc  d'Angouléme, 
comme  on  le  fait  dans  un  pays  voisin.  (Dis  mur- 
mures s'élèvent.  Plusieurs  membres  demandent 
à  aller  aux  voix.) 

M.  ranlnir  Perler.  On  nous  donnera  cela 
avec  les  comptes  de  1'anoée  prochaine. 

M.  le  général  Pey  Ce  que  je  demande  se  fait 
dans  tous  les  pays  constitutionnels. 

(L'amendement  de  M.  Casimir  Périer  est  mis 
aux  voix  et  rejeté;  l'article  5  est  adopté  avec  l'état 
annexé.  La  Chambre  adopte  sans  discussion  les 
deux  articles  suivants  et  derniers  :) 

c  Art.  0.  La  somme  de  cinq  millions  ouatre 
cent  trente-un  mille  deux  cent  trente  francs 
(5,431,230  fr.)  formant  la  différence  entre  les 
recettes  de  1823,  arrêtées  par  l'article  précédent 

à 1,123,456,392  fr. 

et  les  crédits  du  même  exer- 
cice, définitivement  réglés  par 
l'article  4  à 1,118,025,162 


Différence 


5,431,230  fr. 


est  affectée  et  transportée,  sa* 

voir: 

Au    budget    de    l'exercice 

1825,    conformément   à 

l'article  2  de  la  présente 

loi,    ]K>ur    une    somme 

de 5,375,261  fr. 

Aceluidel824, 
pour  la  diffé- 
rence, mon- 
tant à 55,96») 


Total  égal.  5,431,230  fr. 


§  IV.  Disposition  générale. 

«  Art.  7  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  a  l'exercice  1823 
seront  portées  en  recette  ou  compte  de  Pexercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
ef  1er  tués.  » 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi  ;  le  dépouillement  des  urnes  donne  pour  ré- 
sultat : 

Nombre  des  volants,  3  M;  boules  blanches,  217; 
boules  noires,  77. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de  crédits 
supplémentaires  pour  les  défenses  des  services 
extraordinaires  de  l'exercice  de  1824. 

M.  le  sTwiêUmU  La  parole  n'a  pat  «té  de- 


mandée sur  ce  projet  de  loi,  je  vais  en  lire  l'ar- 
ticle unique. 

M.  le  géaéral  F+y.  C'est  inconcevable  pour 
l'honneur  de  la  Chambre. 

M.  le  Préaldeat.  Voulez-vous  la  parole?   . 
(Personne  ne  réclame  la  parole.) 

Article  unique. 

«  11  est  accordé  sur  les  fonds  du  budget  de  182 1, 
au  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  cet  exercice  par  la  loi  du  10  mai  1823  9 
les  suppléments  ci-après,  provisoirement  auto- 
risés par  ordonnances  royales,  et  montant  à 
34,560,737  francs;  savoir: 

•  Au    ministère    des   affaires 
étrangères  (ordonnance  du  9  jan- 
vier 1825) 1,108,906  fr. 

«  Au  ministère  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction* 
publique  (ordonnance  des  t"  et 
29  septembre  1824) 180,000 

«  Au  ministère  de  l'intérieur 
(travaux  de  l'Arc  de  triomphe  de 
J'Ktoilo.  —  Ordonnance  du  24 
mars  1824.) 200,003 

a  Au  ministère  dfe  la  guerre  (or- 
donnances des  22  septembre,  27 
octobre  et  24  novembre  182  '«) 29,1 13,000 

c  Au  ministère  delà  marine  (or- 
donnance du  29  septembre  1821).    3,088,831 

(Frais  de  tréso-j 
rerie  de  l'armée] 
d'occupation  .«..( 
torauuuaaccuu  ....  550,000  fr.\  870,000 
21)  décembre]  Serviceextraor-l 
1824)  fdinaire  des  pos-\ 

'tes...  320,000 fr./ 


34,560,737  fr. 


M.  HéefalB.  Je  demande  la  parole  pour  l'hon- 
neur des  armes. 

Messieurs,  le  ministère  de  la  marine  demande 
un  crédit  supplémentaire  de  3  millions  88,831 
francs.  Je  crois  bien  qu'on  n'a  pas  compris  dans  les 
dépenses  de  ce  ministère  les  cinq  millions  prove- 
nant de  la  prise  de  la  Veloz-Mariana.  (Murmures  à 
droite.)  Messieurs,  c'est  une  affaire  qui  intéresse 
non  seulement  les  finances,  mais  à  un  bien 
plus  haut  degré  l'honneur  de  la  nation,  et  qui 
mérite  de  votre  part  uni?  attention  toute  particu- 
lière. S'il  est  vrai  que  le  pro  luit  de  cette  cargai- 
son ait  été  versé  dans  le  Trésor  de  l'Klat,  il  faut 
qu'on  nous  en  rende  compte  ;  s'il  n'y  a  pa*  été 
versé,  où  donc  est-il?  queti  a-t-oo  fait?  Je  ne 
prétends  pas  qu'on  en  ait  fait  un  mauvais  usage; 
mais  eu  lin  comme  l'honneur  de  nos  finances  et  du 
pays  sont  ici  intéressé*,  nous  devons  savoir  ce 
quest  devenue  cette  cargaison,  et  nous  deman- 
dons à  cet  égard  des  explications. 

M.  de  Vit  Me,  ministre  des  finances.  Pendant 
la  campagne  de  1823,  le  R  ji  défendit  à  ses  bali- 
timent  de  guerre  de  prendre  les  bâtiments  espa- 
gnols qui  se  livreraient  exclusivement  au  com- 
merce et  n'autorisa  aucune  espèce  de  lettres  de 
marque  contre  le  commerce  espagnol  ;  cependant 
le  gouvernement  des  Cortés  espifoalai  délivra 
des  lettres  de  marque  et  lit  courir  w  les  bâti- 
ments français.  Plusieurs  faàttamti  espagnols 
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fbreot  arrêtés  comme  voulant'  entrer  ctanv  les 
ports  malgré  le  blocus,  ou  comme  prenant  part  à 
fa  guerre  par  divers  motife.  Lorsque  le  roi  <F B&- 
pagne  fut  délivré,  il  intervint  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
catholique,  une  convention  faite  d'après-  les  bases 
suivantes.  On  y  établit  le  nombre  et  la  valeur  des 
bâtiments  qui  avaient  été  arrêtés  de  part  et  d'au* 
tre  pendant  le  cours  de  la  guerre;  on  en  fit  l'éva- 
luation, et  les  deux  souverains  convinrent  que  cha- 
cun garderait  ce  qui  avait  été  arrêté,  et  resterait 
chargé  de  dédommager  ses  propres  sujets  des 
pertes  qu'ils  avaient  éprouvées. 

Cette  convention  a  été  insérée  dans  tous  les 
journaux,  et  chacun  de  vous  a  pu  la  connaître. 
Une  ordonnance  du  Roi,  rendue  en  conséquence 
de  cette  convention,  a  prescrit  la  vente  des  bâti- 
ments saisis  sur  les  Espagnols  pendant  la  guerre 
et  les  formalités  qui  devaient  être  remplies  pour 
satisfaire  aux  réclamations  des  négociants  fran- 
çais qui  avaient  été  dépouillés  pendant  la  guerre. 
De  son  côté,  le  gouvernement  espagnol  doit  faire 
vis-à-vis  de  ses  sujets  ce  qu'il*  croira  le  plus  con- 
venable pour  les  dédommager  des  pertes  qu'ils 
ont  essuyées. 

Que  vient-on  de  nous  dire  ?  Voilà  de  l'argent 
versé  au  Trésor,  dont  on  ne  se  rend  pas  compte. 
Messieurs,  cet  argent  n'a  pas  été  versé  au  Trésor, 
mais  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
comme  tontes  les  sommes  appartenant  à  des  par- 
ticuliers. Kt  pourquoi  faire?  Pour  satisfaire  aux 
stipulations  de  la  convention  diplomatique,  qui 
avait  été  fuite  par  le  Roi  dans  l'intérêt  du  peuple 
français. 

Mais,  nous  dira-t-on,  s'il  y  eu  excédant,  qu'en 
fera-ton?  Quand  on  aura  payé  les  négociants 
qui  ont  perdu,  s'il  y  a  un  excédant,  il  reviendra 
à  l'Etit.  Car  la  convention  n'a  pu  être  établie 
qu'approximativement:  l'excédant,  s'il1  y  en  a  un, 
doit  nécessairement  revenir  au  gouvernement. 
11  n'y  a  donc  rien  ici-  qui  soit  susceptible  d'un 
compte  à  rendre  vis-à-vis  des  Chambres.  Mais 
nous  serons  toujours  prêts  à  répondre  devant 
elles  des  actes  oui  ont  réglé  la  convention  diplo- 
matique, faite  dans  l'intérêt  du  commerce  fran- 
çais. Le  gouvernement  du  Roi  a  dû  stipuler  des 
indemnités  pour  les  pertes  que  le  commerce  fran- 

Sais  avait  essuyées.  D'après  les  divers  tarifs 
ressés  en  vertu  de  cette  convention,  les  négo- 
ciants français  qui  sont  en  règle  sont  payés  non 
par  le  Trésor,  mais  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  où  doivent  être  déposées  les  som- 
mes appartenant  à  des  tiers. 

M.  Casimir  Perler.  Il  y  a  ici  deux  questions, 
une  question  d'honneur  national  et  une  question 
constitutionnelle  relativement  aux  fonds  qui  ont 
été  déposés.  Je  commencerai  par  la  première 
question. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  y 
a  eu  une  convention  faite  entre  le  gouvernement 
français  et  le  gouvernement  espagnol,  relative- 
ment aux  bâtiments  qui  ont  été  pris  pendant  la 
guerre.  Faites  bien  attention  à  ces  mots  :  Pendant 
Ta  guerre.  Messieurs,  si  la  convention  ne  s'éten- 
dait que  sur  les  bâtiments  pris  respectivement 
pendant  la  guerre, elle  ne  serait  pas  applicable  au 
Velos-Mariana  qui  a  été  pris  le  22  février  à  une 
distance  Mie  qu'il  était  impossible  que  Ton  con- 
nût la  déclaration  de  guerre.  Mais  elfe  n'était  pas 


riana  n'a  pas  été  pris  d'après  la  loi  de  la  guerre. 


Ce  qui  le- prouve,  c'est  que  vous  ne  l'avez  pas 
fait  condamner,  et  que  vous  avez  refusé  au  capi- 
taine de  l'équipage  Ifc  part  de  prise  qui  pouvait 
lui  revenir.  Ce  bâtiment  avait  une  cargaison  très 
riche,  appartenant  à  divers  négociants:  espagnols. 
Je  sais  que  les  bâtiments  pris  pendant  la  guerre 
ont  été  l'objet  d'une  convention  entre  les  deux 

?  gouvernements.  Le  gouvernement  français  Ta 
aite  dans  la  vue  (^indemniser  les  négociants 
français,  mais  ceux-ci  ne  voudront  pas  accepter 
un  dédommagement  aux  dépens  de  prises  que  le 
gouvernement  n'avait  pas  le  droit  de  faire.  (Mur- 
mures à  droite.)  On  a  compris  contre  toute  jus- 
tice, la  Veloz-Mariana  dans  la  convention  diplo- 
matique, commeayant  été  prise  pendant  la  guerre. 
On  a  déclaré  que  sa  cargaison,  qui  s'élevait  à 
cinq  millions,  servirait  à  dédommager  les  négo- 
ciants français.  On  renvoie  les  propriétaires  de  la 
Velos-Mariana  à  leur  gouvernement,  pour  obtenir 
un  dédommagement,  mais  le  gouvernement  espa- 
gnol ne  paie  personne,  il  ne  paiera  pas  plus  ces 
5  millions  que  les  34  millions  qu'il  doit  à  la 
France.  (Murmures  à  droite.)  Nous  ne  pouvons  ad- 
mettre une  convention  qui  dépouillerait  aiosides 
négociants  espagnols.  Les  propriétaires  de  la 
Velox-Mariano  ont  été  dépouillés  injustement, 
l'honneur  national  s'élève  hautement  contre  une 
semblable  spoliation*.  (Nouveaux  murmure».) 

Quant  à  la  question  constitutionnelle,  on  vous 
dit  qu'on  vous  rendra  compte  du  reste  de  la 
somme,  s'il  y  a  un  excédant,  en  vertu  de  la 
convention  diplomatique.  Messieurs,  toutes  les 
sommes  qui  rentrent  au  Trésor  sont  l'objet  d'une 
recette,  et  Ton  ne  peut  disposer  de  ces  sommes 
qu'en  vertu  d'une  disposition  législative.  Mais 
qu'est-ce  qui  peut  faire  la  répartition  et  la  dispo- 
sition de  ces  sommer?  dans  quelle  forme  cela 
est-il  réglé?  Si  Ton  ne  peut  pas  réclamer  devant 
un  tribunal,  n'est-il  pas  possible  qu'il  se  com- 
mette des  injustices  dans  la  répartition  des  som- 
mes? Pourquoi  ne  suit-on  pas  ici  les  formes 
constitutionnelles?  Pourquoi  ne  demandait-on 
pas  une  disposition  législative,  et  n'accorde-t-on 
pas  aux  citovens  toutes  les  garanties  qu'ils  doi- 
vent avoir  ?  C'est  sous  ce  rapport  que  nous  avons 
le  droit  de  demander  que  le  compte  de  la  répar- 
tition de  ces  sommes  aux  divers  négociants  nous 
soit  présenté.  Car,  si  les  parties  intéressées  ne 
peuvent  ici  s'adresser  à  aucun  tribunal,  les  mi- 
nistres en  demeurent  responsables  devant  les 
Chambres. 

M.  ParéeMus.  On  vientde  vous  parler  d'hon- 
neur national,  et  de  vous  dire  qu'il  était  intéressé 
dans  la  question  qui  s'agite.  Il  me  semble  qu'on 
aurait  dû  donner  l'exemple  du  respect  pour  ce 
sentiment,  en  n'attaquant  point  celui  d'un  autre 
peuple  qui  a  droit  aussi  à  nos  égards.  (Quelques 
exclamations  s'élèvent  à  l'extrême  gauche.) 

Plusieurs  voix:  On  n'a  point  insulté  l'Espa- 
gne... On  a  dit  un  fait.... 


M.  PardeMM.  Oui,  on  a  manqué  aux  conve- 
nances en  disant  à  cette  tribuneque  le  gouverne- 
ment espagnol  ne  pouvait  pas  payer  ses  dettes, ne 
les  payait  pas  et  ne  les  payerait  pas.  Si  un  simple 
particulier  tenait  un  propos  semblable  â  l'égard 
d'un  autre,  si  jedisais  qu'un  commerçant  ne  paye 
pas  ses  dettes  et  ne  les  paiera  pas»  il  aurait  droit 
d'exercer  contre  moi  une  action  pour  injures  : 
comment  donc  se  croit-on  permis  de  proférer  une 
semblable  allégation  contre  un  gouvernement 
étranger,  contre  un  gouvernement  qui  est  uni  au 
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nôtre  par  des  rapports  intimes  ?  (Adhétion  à 
droite.) 

On  a  méconnu  tons  les  principes,  Messieurs, 
en  amenant  dans  cette  discussion  l'affaire  de  la 
prise  du  navire  la  Velos-Mariana,  en  essayant  de 
vous  en  rendre  en  quelque  sorte  juges,  en  pré- 
tendant que  le  montant  de  cette  prise  était  une 
recette  faite  au  nom  de  l'Etat  et  qui  devait  figu- 
rer dans  les  comptes  des  ministères. 

Il  ne  s'agit  que  de  rappeler  les  faits,  pour  dé- 
montrer combien  tout  ce  qu'on  a  dit  a  peu  de 
fondement  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  le 
considère. 

Au  moment  où  le  roi  que  nous  avons  perdu 
jugea  que  l'honneur  de  sa  couronne  et  la  sécurité 
de  la  France  exigeaient  qu'il  prit  les  armes 
contre  la  révolution  espagnole  et  pour  la  déli- 
vrance du  roi  Ferdinand,  il  voulut  adoucir  par 
tous  les  malheurs  qui  dépendraient  de  lui  les 
malheurs  inséparables  de  la  guerre.  Par  une  de 
ces  pensées  généreuses,  dont  la  postérité  lui  saura 
peut-être  plus  de  gré  encore  que  les  contempo- 
rains, il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
Sour  empêcher  cette  sorte  de  guerre  privée,  reste 
e  l'ancienne  barbarie,  qu'on  appelle  la  course 
maritime.  11  a  donné  un  exemple  que  l'Europe 
suivra  peut-être  quelque  jour;  il  n'a  pas  permis 
que  les  lettres  de  marque  fussent  délivrées  aux 
armateurs  français,  pour  attaquer  les  propriétés 
des  Espagnols,  même  de  ceux  qui  appartenaient 
au  parti  que  noire  armée  allait  combattre,  de 
ceux  qui  naviguaient  sous  le  pavillon  de  la 
révolte. 

Le*  Cortès  n'ont  point  imité  ce  généreux  exem- 
ple. Elles  ont  répondu  à  ce  vœu  de  l'humanité  par 
un  ordre  donné  à  tous  leurs  partisans,  et  même 
aux  étrangers  qui  acceptaient  d'elles  des  lettres 
de  marque,  de  courir  sur  les  bâtiments  français. 
Les  corsaires  espagnols  ont  attaqué  et  pris  les 
propriétés  françaises  avant  le  passage  de  la  Bi- 
dassoa.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  ils  sont 
venus  jusque  dans  vos  ports,  lorsque  l'éloigne- 
ment  des  escadres  et  des  vaisseaux  du  Roi  faci- 
litaient leurs  entreprises,  attaquer  et  prendre 
souvent  nos  bâtiments  de  commerce.  Le  Roi  de- 
vait à  1  honneur  de  sa  couronne,  aux  intérêts  lé- 
sés de  ses  sujet*,  de  réclamer  une  indemnité.  On 
sait  qu'à  la  tin  de  toutes  les  guerres,  on  réclame, 
et  que,  suivant  les  circonstances,  on  obtient  des 
indemnités  de  ce  genre,  lors  même  nue,  pendant 
la  guerre,  l'armement  en  course  a  été  autorisé.  A 
bien  plus  forte  raison,  le  Roi  pouvait  et  devait 
demander  des  indemnités  pour  ses  sujets,  lors- 
que, par  un  acte  d'humanité  qui  n'avait  point 
encore  eu  d'exemple,  il  leur  avait  interdit  la 
course  et  les  avait  exposés  aux  hostilités  d'un 
ennemi,  contre  qui  eux-mêmes  ne  pouvaient  pas 
s'indemniser  par  des  prises. 

A  ne  considérer  la  prise  de  la  Yeloz-Muriana 
que  comme  une  capture  ordinaire,  il  est  évident 
que  le  gouvernement  français  a  seul  droit  d'en 
juger  la  validité.  C'est  un  principe  consacré  par 
le  droit  public  de  l'Europe,  je  pourrais  môme  dire 
que  ce  principe  résulte  de  la  nature  des  choses, 
que  la  validité  d'une  captfre  est  toujours  jugée 
par  les  autorités  du  pays  auquel  appartient  le 
capteur. 

On  nous  a  parlé  de  décision  arbitraire,  d'ab- 
sence de  toutes  formes  ;  on  a  réclamé  la  justice 
des  tribunaux.  Mais  c'est  encore  un  principe  de 
droit  public  que  la  validité  des  prises  dans  un 
Etat  n'est  point  attribuée  aux  tribunaux  ordinai- 
res ;  que  le  pouvoir  politique  en  est  seul  juge 
par  lui-même  ou  par  les  commissions  spéciales 


qu'il  crée  à  cet  effet.  En  Angleterre,  c'est  l'ami- 
rauté; dans  d'autres  pays,  ce  sont  des  conseils  de 
prises.  C'est  ce.  qui  avait  lieu  en  France  avant  la 
Révolution,  lors  des  nombreuses  guerres  mariti- 
mes que  nous  avons  eu  k  soutenir.  La  Conven- 
tion, il  est  vrai,  attribua  ce  jugement  aux  tribu* 
naux.  liais  on  sait  tout   ce  que  cette  mesure 
entraîna  d'inconvénients,   et  dès  Tannée  1800, 
une  loi  a  rendu  au  gouvernement  cette  attribu- 
tion qui  lui  est  indispensable.  Au  lieu  d'un  sim- 
ple conseil  de  prises,  le  Roi  a  voulu  que  les  cap- 
tures fussent  jugées,  sur  l'avis  de  la  section  de 
son  conseil  d'Etat  appelée  comité  du  contentieux, 
par  la  totalité  de  ce  conseil,  ou  pour  mieux  dire 
par  lui-même,  éclairé  par  son  Conseil  d'Etat;  car 
dans  la  réalité,  il  n'y  a  point  de  décision  du  con- 
seil d'EItt  qui  soit  obligatoire  si  elle  n'est  con- 
vertie en  ordonnance  royale.  On  ne  peut  assuré- 
ment avoir  plus  de  garanties  que  (es  prises  ne 
seront  déclarées  valable*»  que  si  elles  sont  con- 
formes au  droit  des  gens  et  aux  vrais  principes. 
Cependant  le  Roi  a  fait  plus  encore  :  il  n'a  pas 
voulu,  quoiqu'il  en  eût  le  droit,  pronooeer  lu 
capture  de  la  VeLoi-MaHana,  à  titre  de   prise 
ordinaire  ou  de  représailles.  C'est  par  une  con- 
vention diplomatique,  par  un  traité  entre  lui  et  le 
roi  d'Espagne  qu'il  s'est  (ait  céder  les  droits  aux 
captures  faites  par  ses  vaisseaux,  en  compensa- 
tion des  captures  faites  sur  sep  sujets  par  les 
corsaires  espagnols.  11  ne  s'est  point  fait  céder 
ces  valeurs  dans  l'intérêt  du  Trésor  ptbiic,  mais 
pour  servir  d'indemnité  et  de  compensation  en- 
vers ses  sujets  dont  il  doit  liquider  les  droits. 
Dans  tout  cela,  il  n'y  a  rien  qui  tienne  aux  finan- 
ces de  l'Etat;  il  nes'agit  que  d  intérêts  particuliers. 
Si  les  armateurs  de  la  Veloz-Mari**a  préten- 
dent que  leur  navire  n'est  compris,  ni  par  sa  dé- 
nomination spéciale,  ni  par  une  désignation  gé- 
nérique au  rang  des  objets  que  le  rot  d^sparn* 
a  abandonnés  à  titre  de  compensation  pour  les 
indemnités  dues  aux  armateurs  français,  ils  aV 
dresseront  à  leur  gouvernement  ;  ils  s  adressa» 
ront  même,  s'ils  le  veulent,  au  gouvernement 
français,  et  la  question  sera  jugée  d'après  les 
termes  du  traité.  Suus  ce  point  de  vue  encore, 
vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  la  Chambre  né 
peut  entrer  dans  l'examen  de  cette  question.  Le 
droit  défaire  des  traités,  le  droit  delesexpliquer, 
de  les  exécuter  ou  de  se  régler  sur  leur  exécution 
avec  les  puissances  contractantes,  appartient  ex- 
clusivement au  Roi.  Vous  voyez  enlln  (jue.lt 
produit  de  la  Veloz-Mariana  n  a  point  été  oédù 
au  Koi,  pour  l'Etat,  pour  le  Trésor,  pour  constituer 
une  recette  susceptible  de  figurer  dans  les  ret» 
sources  générales,  mais  qu'il  a  été  remis  au  Roi 
stipulant  les  intérêts  privés  de  ses  sujets  qui 
avaient  droit  à  des  indemnités,  pour  les  leur  dis* 
tribuer  d'après  la  liquidation  qu'il  en  aura  faite. 
On  a  demandé  par  qui  cette  liquidation  serait 
faite;  pourquoi  elle  l'était  par  une  commission 
et  non  par  les  tribunaux  ?  On  a  oublié  sans  dotte 
que  cette  manière  de  liquider  les  créances  réda? 
inées  contre  l'Etat ,  soit  comme  débiteur,  soit 
comme  chargé  par  l'effet  des  traités  de  distribuer 
des  indemnités  à  ses  sujets,  est  aile  qui  en  tout 
temps,  avant  la  Révolution,  pendant  la  ré volutioo, 
depuis  la  Restauration,  a  été  observée,  et  que 
c'est  même  ta  seule  possible.  Comment  les  tri* 
bunaux  pourraient-ils  en  connaître?  Les  con- 
ventions diplomatiques  leur  sont  étrangères,  ils 
ne  sont  point  chargés  de  les  faire  exécuter  ;  ils 
n'ont  pas  caractère  pour  les  interpréter.  Ce  droit 
n'appartient  qu'au  Roi.  Il  a  formé  une  commis- 
sion. Cette  commission  ne  (ait  elle-même  que 
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préparer  la  décision  du  ministre.  Cette  décision 
est  sujette  à  l'appel  au  roi  en  son  conseil  d'Etat. 
Je  doute  qu'il  soit  possible  d'offrir  plus  de  ga- 
ranties. 

Ainsi,  Messieurs,  sous  quelques  rapports  que 
vous  considériez  les  propositions  de  M.  Casimir 
Périer,  elles  sont  inadmissibles.  S'agit-il  d'une 
prise?  Le  gouvernement  est  seul  juge  de  sa  vali- 
dité. S'agit-il  de  l'exécution  d'un  traité?  Vous  ne 
pouvez  eu  connaître.  Les  fonds  destinés  à  in- 
demniser le  commerce  français  ne  sont  point  des 
fonds  publics;  ils  ne  forment  point  une  recette 

3ui  puisse  figurer  dans  le  budget  de  l'Etat  et 
ans  les  comptes  des  ministres.  Lorsque  le  roi 
aura  payé  les  indemnités  dues  à  ses  sujets,  l'ex- 
cédant, s'il  en  reste,  n'appartiendrait  pas  même 
à  la  France,  ce  serait  l'objet  d'un  compte  entre  le 
gouvernement  français  et  le  gouvernement  espa- 
gnol. 

Je  vote  pour  le  rejet  des  propositions  de  M.  Ca- 
simir Périer. 

M.  Casimir  Périer.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 
(La  parole  est  accordée.) 

M.  Casimir  Périer.  Mon  honorable  collègue 
M.  Pardessus  vient  de  faire  une  censure  amère 
du  langage  que  j'ai-  tenu.  Il  prétend  que  ce  n'est 
pas  l'honneur  national  que  j'ai  défendu,  puisque 
j'aurais  attaqué  en  même  temps  une  puissance 
étrangère.  Je  répondrai  par  la  note  que  l'ambas- 
sadeur espagnol  a  présentée  au  gouvernement 
français,  au  sujet  de  cette  convention  du  5  jan- 
vier, après  la  signature  de  cette  convention, 
qu'on  opposait  tout  à  l'heure  à  nos  justes  réclama- 
tions. Voici  comment  l'ambassadeur  espagnol  s'ex- 
prime :  «  Le  traité  des  prises  du  5  janvier  de  cette 
année  parle  de  celles  souffertes  pendant  le  temps 
des  hostilités  dans  l'année  1823;  et  jamais  l'in- 
tention du  roi  mon  maître,  ni  celle  d'aucun 
souverain,  n'a  pu  être  de  consentir  ni  d'autoriser 
le  sacrifice  de  la  propriété  de  ses  vaissaux,  déte- 
nus avant  la  guerre.  » 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  ici  nous 
opposer  uu  traité  contre  lequel  le  gouvernement 
espagnol  lui-même  a  réclamé.  Je  n'ai  pas  voulu 
attaquer  ce  gouvernement.  Je  me  borne  à  rendre 
compte  dos  faits.  La  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  vous  a  prouvé  que  le  gouvernement  espagnol 
ne  pouvait  pas  payer  les  créances  qu'il  avait 
consenties.  Bu  rappelant  un  fait,  je  n'ai  pas  eu 
l'intention  de  faire  injure  à  cette  puissance. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
encore  un  renseignement  erroné  de  la  part  de 
nos  adversaires  (On  rit).  Voici  les  faits,  qu'il  est 
très  pardonnable  à  l'orateur  de  ne  pas  connaître. 
Car  lorsqu'on  cite  des  correspondances  diploma- 
tiques, seulement  d'après  les  pièces  d'une  des  par- 
ties, on  peut  ignorer  le  reste.  Les  propriétaires  de  la 
Veloz-  Mariana,  qui  ne  s'attendaient  pas  à  trouver  à 
cette  tribune  des  défenseurs  officieux  comme  l'ora- 
teur auquel  je  succède,  se  sont  adressés,  comme 
ils  devaient  le  faire,  à  leur  gouvernement,  qui  a 
pris  leur  défense.  Le  gouvernement  espagnol,  à 
l'époque  de  la  lettre  dont  parle  l'orateur,  et  même 
postérieurement,  de  la  part  d'un  autre  agent  qui 
ne  connaissait  pas  le  fond  de  l'affaire,  a  réclamé 
en  faveur  de  la  Veloz-Mariana.  Le  gouvernement 
espagnol  a  été  convaincu,  comme  vous  ailes  l'être 
vous-mêmes,  que  la  cause  qu'il  prenait  en  main 
n'était  pas  soutenable.  11  prétendit  que  la  V$lo*~ 
Mariana  n'était  pas  comprise  dans  la  convention. 

T.   XLV. 


Cette  convention  stipulait  que,  d'après  les  états 
mis  respectivement  sous  les  yeux  des  deux 
parties  contractantes  et  les  valeurs  des  divers  bâ- 
timents capturés  ou  retenus  dans  les  ports  de 
ces  puissances ,  à  l'époque  dont  il   s'agissait , 


bien  était  la  valeur?  Bile  était  à  peu  près  de  part 
et  d'autre  de  6  millions.  La  Veloz-Mariana  se 
trouvait  comprise  dans  l'évaluation  des  bâtiments 
espagnols  pris  ou  retenus  pendant  la  guerre, 
pour  5  millions  et  quelques  centaines  de  mille 
francs.  Il  a  été  très  facile  de  convaincre  sur  ce 
point  le  gouvernement  espagnol,  qui  était  le  seul 
avec  lequel  nous  crûmes  avoir  â  débattre  cette 
affaire  (  On  rit  ).  11  a  été  facile,  dis-je  de  con- 
vaincre le  gouvernement  espagnol  que  l'agent 
qui  avait  fait  la  note  qu'on  vient  de  lire  n'était 
pas  instruit  de  la  manière  dont  l'affaire  avait  été 
traitée.  Car,  si  l'on  retirait  des  bâtiments  espa- 
gnols retenus  en  France  la  Vehz-Mariana,  il  n'y 
aurait  plus  là  compensation  â  établir,  puisqu'il 
ne  resterait  d'un  côté  que  500,000  francs  et  de 
l'autre  6  millions  (  Mouvements  en  sens  divers). 
La  valeur  de  la  Veloz-Mariana  avait  été  comprise 
dans  l'évaluation  réciproque. 

Quant  à  la  question  d'honneur  national  et  de 
spoliation,  elle  n'est  pour  rien  dans  tout  ceci. 
11  y  a  eu  des  perdants  des  deux  parts  pendant  la 
guerre  d'Espagne.  Eh  bien  I  chaque  gouverne- 
ment est  convenu  de  dédommager  les  siens  ;  il 
n'y  a  là  ni  spoliation  ni  rien  de  ce  qu'on  vient 
de  dire.  La  France  s'est  chargée  de  dédommager 
les  négociants  français,  et  le  gajçe  de  ce  dédom- 
magement est  déposé  dans  la  caisse  «les  dépôts  et 
et  consignations.  D'un  autre  côté,  l'Espagne  s'est 
chargée  de  dédommager  ses  sujets  ;  il  n'y  a  donc 
ici  personne  de  spolié.  Je  ne  comprends  pa*  com- 
ment on  voudrait  appeler  ici  à  son  secours  l'hon- 
neur national,  lorsque  le  gouvernement  français 
a  pris  à  tâche  de  ne  pas  souffrir  que  le  commerce 
français  fût  dépouillé  après  la  conduite  si  noble 
qu'if  avait  tenue  pendant  la  guerre. 

Comment  pourrait-on  faire  de  ceci  une  affaire 
de  comptabilité  vis-à-vis  des  Chambres  ?  Elle  ne 
peut  regarder  que  le  gouvernement  du  roi,  qui  a 
rempli  son  devoir  en  stipulant  pour  les  intérêts 
particuliers.  Ces  intérêts  particuliers  sont  en  pré- 
sence des  moyens  pris  pour  les  satisfaire  ;  ils  ne 
se  plaignent  pas  et  n'ont  pas  à  ce  plaindre,  car 
on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  pour  les  sa- 
tisfaire. Le  Bulletin  des  lois  porte  toutes  les  ordon- 
nances qui  ont  été  rendues  sur  cette  matière. 
Je  ne  vois  pas  par  quel  moyen  on  pourrait  nous 
démontrer  ici  la  nécessité  d'une  loi.  Quelle  espèce 
de  loi  pourrait-on  faire  au  sujet  dint  rôts  par- 
ticuliers vis  à- vis  d'une  puissance  que  le  gou- 
vernement français  a  dû  défendre  et  qu'il  a  dé- 
fendus ? 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  à  faire  des 
observations. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix,  aux  voix! 

M.  le  général  Foy.  On  veut  empêcher  l'ora- 
teur de  parler,  lorsqu'on  demande  un  crédit  sup- 
plémentaire de  34  millions?  Comment  I  vous  ne 
vous  apercevez  pas  qu'après  avoir  voté  près  d'un 
milliard  pour  les  dépenses  de  1824,  on  vient 
I  aujourd'hui,  sans  mo'if  aucun,  vous  demander 
1  34  millions  de  plus  ?  Je  dis  sans  motif  aucun» 
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parce  que  la  commission  ne  les  a  pas  donnés.  Et 
vous,  vous  voulez  empêcher  l'orateur  de  parler  ! 

Grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  ;  parlez,  parlez  ! 

M.  le  gémëral  Foy.  Le  gouvernement  nous 
demande  34  millions  de  cri  dit.  Dans  ces  34  mil- 
lions, le  ministère  de  la  guerre  figure  pour  29  mil- 
lions. Le  service  intérieur  de  la  guerre  est  compris 
dans  cette  somme  pour  une  augmentation  de  8  mil- 
lions, et  le  service  extérieur  en  Espagne  pour 
21  millions. 

On  vous  demande  8  millions  de  plus  pour  le 
service  intérieur. Quel  motif  vous  en  donne-ton? 
On  vous  dit  que  l'effectif  <}e  l'armée  a  été  plus 
considérable  en  1824  qu'on  ne  l'avait  prévu  ;  mais 
on  ne  se  rappelle  donc  pas  que  le  budget  de 
1824  a  été  fait  au  milieu  de  l'année  1823,  et 
qu'on  avait  basé  la  dépense  sur  un  effectif  plus 
fort  que  celui  de  1823,  sur  18,000  hommes  et 
2,000  chevaux  de  plus  ?  On  nous  dit  qu'il  y  a 
trop  de  soldats  et  trop  de  chevaux,  et  cependant 
on  a  continué  l'enrôlement  volontaire  pendant 
l'année  1824,  et  on  a  acheté  pour  275,000  francs 
de  chevaux  en  Espagne.  Je  sais  qu'on  me  ré- 
pondra que  ce  n'était  pas  en  Espagne,  mais  en 
France,  que  nous  avions  trop  de  chevaux.  Mais 
alors  pourquoi  gardiez-vous  ces  chevaux  en 
France  ?  Pourquoi  ne  pas  les  frire  verger  dans 
les  régiments  qui  partaient  pour  l'Espagne  ?  (Mur- 
mures.) 

Enlin,  pour  raison  principale  de  cette  augmen- 
tation de  dépenses,  on  nous  donne  le  service  des 
hôpitaux.  Mais  qui  ignore,  Messieurs,  que  le 
service  des  hôpitaux  est  moindre  dans  une  armée 

3ui  est  en  campagne,  qui  vit  bien  et  qui  n'a  pas 
e  grandes  fatigues,  que  dans  une  armée  qui  se 
repose  dans  les  casernes.  11  y  a  certainement 
moins  de  malades  dans  le  régime  de  campagne 
modéré  que  dans  le  régime  monastique  des  ca- 
sernes. 

J'ai  donc  lieu  de  mVtonner  de  ce  supplément 
de  dépenses  dont  je  n'aperçois  pas  la  cause. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  service  intérieur  militaire 
de  la  France,  en  1824,  olïiait  non  pas  une  cause 
de  dépenses,  mais  une  cause  de  receltes.  Vous 
aviez  acheté  en  1823  un  matériel  énorme  ;  vous 
aviez  rempli  vos  arsenaux  et  vos  magasin*.  L'ex- 
posé des  comptes  dit  qu'il  vous  reste  pour  18  mil- 
lions en  effets  d'équipement,  en  vivres,  en  objets 
d'artillerie  et  de  toute  espèce.  Ainsi,  au  lieu  de 
nous  demander  une  augmentation  de  S  millions, 
nous  devions  nous  atlei  dre  à  ce  que  vous  nous 
auriez  proposé  pour  182»  une  diminution  «le 
18  millions  (Murmure»).  Il  me  semble  que  cela 
est  clairement  indiqué. 

On  vous  demande  en  outre  -21  millions  pour  le 
service  extérieur.  Ce  service  est  celui  de  l'occu- 
pation de  l'Espagne.  C'e.*t  par  conséquent  la 
différence  entre  ce  que  coûteraient  vos  troupes 
en  Krance.  Or,  l'année  d'occupation  est  de 
43,000  hommes;  de  sorte  que  ces  13,000  hommes, 
par  le  fait  qu'ils  sont  en  Etpagne,  content  21  mil- 
lions de  plus  par  an.  J'av>  ue  que  cela  me  paraît 
d'une  telle  éuormité,  d'une  telle  absurdité,  que  je 
ne  puis  lecoucevoir.  Par  exemple,  je  trouve  une 
dépense  de  prés  de  2  millions  pour  I  etat-major 
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éinnil  :  cependant  il  n'y  a  pas  «le  maréchaux  ; 
I  n'y  a  pas  d'autorité  centrale  ;  il  n'y  ; 


a  que  des 
garnisons  de  quelques  mille  hommes  dispersées 
sur  divers  poiuts. 

On  cherche  à  motiver  l'augmentation  par  le 
prix  des  vivres.  Mais  en  général  les  vivre*  sont 
à  meilleur  marché  en  Espagne  qu'en  France.  Le 


vin  et  la  viande  coûtent  beaucoup  moins.  Le  nain 
n'est  pas  plus  cher  qu'en  France.  Je  ne  puis  donc 
coucevoir  sur  quoi  repose  cette  augmentation  de 
21  millions. 

On  nous  dit  qu'en  vertu  d'une  convention  faite 
avec  l'Espagne  ces  21  millions  nous  reviendront. 
Il  me  semble  que,  d'après  cette  convention,  on 
devrait  nous  rembourser  par  mois  au  fur  et  à  mesure 
des  dépenses.  Je  n'ai  pas  sous  les  yeux  cette  con- 
vention ;  mais  ce  que  je  vois,  c'est  que  nous 
faisons  la  dépense  et  qu'on  ne  nous  la  rembourse 
pas.  Ainsi,  cela  va  grossir  la  dette  des  34  millions. 
Elle  ne  tardera  pas  à  être  portée  à  Tl  millions, 
car  nous  faisons  en  Espagne  des  dépenses  spé- 
ciales ;  nous  élevons  des  fortifications,  nous 
formons  des  approvisionnements,  toutes  choses 
qui  resteront  dans  le  pays  et  qui  devront  nous 
être  remboursées. 

Messieurs,  tout  cela  nous  ramène  aune  question 
politique.  A  quoi  bon  occuper  l'Espagne  ?  (  Voix 
a  droite:  Ah  !  ah  !  nous  y  voilà...)  De  quelle  utilité 
cette  occupation  est-elle  pour  la  France  ou  pour 
l'Espagne  7  Pour  la  France,  je  vois  qu'elle  nous 
coûte  beaucoup  d'argent.  Pour  l'Espagne,  je  lis 
dans  les  gazettes  d'aujourd'hui  qu'au  départ  des 
troupes  françaises  de  Vittoria,  le  peuple,  par  un 
mouvement  patriotique,  s'est  porté  aux  casernes, 
les  a  brûlées  et  a  pillé  la  maison  d'un  limonadier 
chez  lequel  se  réunissaient  les  officiers  français. 

Ainsi,  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  l'excédant 
de  crédit  n'est  nullement  justifié.  La  dépense 
extraordinaire  du  service  extérieur  ne  devrait  pas 
s'élever  à  21  millions.  J'ai  fait  voir  par  quelques 
rapprochements  qu'elle  devait  être  bien  moindre. 
Quant  au  service  intérieur,  ce  n'est  pas  un  sup- 
plément de  crédit ,  mais  une  annulation  de 
crédit  de  18  millions  qu'on  devrait  nous  demander 
en  1826. 

Je  vote  contre  l'allocation  demandée. 


M. CUutiarir  Perler.  L'impression  !... 

(La  demande  de  l'impression  de  cette  impro- 
visation est  mise  aux  voix  et  adoptée  après  une 
double  épreuve.) 

M.  le  vieemte  de  Caax,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  l'honorable  général  auquel  je  succède 
à  cette  tribune  a  élevé  des  doutes  sur  la  nécessité 
du  crédit  supplémentaire  de  29,113,000  francs 
qui  vous  est  demandé  pour  compléter  l'acquitte- 
ment des  dépenses  du  département  de  la  guerre 
pendant  l'exercice  1821.  Nous  avions  pensé  que 
les  renseignements  qui  sont  jwrtés  dans  le  rap- 
port au  roi,  et  qui  expliquent  la  cause  des  dé- 
penses d'une  mauiére  si  détaillée,  suffiraient  pour 
qu'elles  ne  fuss<  nt  pas  prématurément  taxées 
d'exagération.  El  d'abord,  il  est  à  remarquer, 
quant  aux  dépenses  ordinaires  du  pied  de  paix, 
qu'il  avait  été  demandé  dans  le  budget  une  somme 
de  U)i, 203,000  francs  qui,  par  une  circonstance 
particulière  au  hudget  des  recettes,  fut  réduite  à 
1M),737,000  francs  ;  il  en  est  résulté  une  diffé- 
rence de  4,M>,000  francs  qu'il  a  fallu  combler, 
puisque,  tout  eu  retranchant  cette  somme,  au- 
cune des  nécessités  déférées  à  l'examen  des 
Chambres  législatives  ne  fut  contestée  dans  la 
didcussiou.  0e  plus,  le  budget  ne  renfermait  pas 
les  cadres  des  32  bataillons  formés  en  1823;  ce- 
pendant, le  gouvernement  du  roi  a  cru  utile, 
nécessaire  à  la  dignité  du  pays  de  conserver  ces 
cadres  qui  venaient  de  vaincre  en  Espagne* 

Ces  deux  causes  suffisaient  seules  pour  motiver 
l'excédant  des  dépenses  dans  l'intérieur  ;  niais  il  en 
existe  beaucoup  d'autres  encore  également  nspec- 
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tables,  et  parmi  lesquelles  je  citerai  les  consé- 
ouences  inévitables  du  licenciement,  le  retour  de 
famée,  l'allocation  d'un  mois  de  solde  sur  le 
pied  de  guerre  à  tous  les  officiers  d'état-major  et 
sans  troupe,  en  vertu  des  ordres  du  prince  géné- 
ralissime. Certes,  Messieurs,  vous  ne  contesterez 
pas  une  dépense  si  légitime  (Mouvement  d'adhé- 
sion). Mais  je  croirais  abuser  de  la  patience  de 
la  Chambre  en  poussant  plus  loin  cette  énumé- 
ration,  puisque  vous  avez  sous  les  yeux... 

H  .Casimir  Perler.  Non,  non  !  parlez  !  parlez. 


M.  le  vleemte  4e  Canx.  Alors,  je  continue  : 

La  rentrée  en  France  d'une  partie  des  troupes 
de  l'armée  des  Pyrénées  ;  les  frais  de  transports 
de  leurs  bagages  ;  les  dépenses  extraordinaires  et 
toujours  inséparables  de  la  dislocation  d'une 
armée  sur  le  pied  de  guerre  ;  la  cherté  des  vivres, 
et  principalement  des  fourrages,  dans  toutes  les 
locatités  du  Midi  ;  les  remplacements  anticipés 
des  effets  d'habillement,  en  raison  des  marches 
forcées,  et  tant  d'autres  circonstances  moins 
importantes  et  qui  échappent  à  l'analyse  :  telles 
sont,  Messieurs,  les  causes  qui  ont  concouru  à, 
porter  les  dépenses  au  delà  des  prévisions  du 
budget. 

Quanta  l'effectif,  il  est  constant,  et  nos  états  de 
situation  en  font  foi.  Malgré  la  libération  légale 
opérée  le  31  décembre  1823,  la  force  de  l'armée 
était  encore  pendant  les  premiers  mois  de  1824 
de  249,000  hommes,  c'est-à-dire,  19,000  hommes 
de  plus  que  i'effectit  du  budget.  Le  gouvernement 
du  roi  aurait  cru  manquer  à  ses  deyoirs  en  di- 
minuant brusquement  cet  effectif  par  un  licen- 
ciement. Il  a  pensé  que,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il 
était  préférable  de  conserver  cet  excédant,  sauf 
à  ne  point  remplacer  les  pertes  jusqu'à  ce  que 
l'effectif  soit  rentré  dans  les  limites  posées  par  le 
budget.  L'événement  a  justifié  l'utilité  de  cette 
mesure,  puisqu'on  a  pu  se  dispenser  d'appeler 
en  1824  la  classe  disponible  de  1823,  et  par  suite 
de  pourvoir  à  une  dépense  considérable  des  pre- 
mières mises  d'habillement  et  d'équipement. 

Je  crois  donc  avoir  suffisamment  justifié  l'excé- 
dant de  dépenses  de  7,598,000  francs  pour  l'inté- 
rieur. 

Quant  aux  dépenses  extérieures,  on  nous  a  dit 

gu'il  n'y  avait  pas  de  maréchaux  en  Espagne, 
ela  est  vrai,  mais  il  y  avait  un  général  en  chef, 
quatre  divisions  principales  et  des  états-majors 
considérables.  D'un  autre  côté,  les  troupes  dans 
la  Péninsule  avaient  besoin  d'une  paye  plus 
forte.  Les  indemnités  accordées  par  le  prince 
généralissime  ont  été  non-seulement  conservées, 
mais  il  a  même  été  indispensable  d'y  ajouter  un 
supplément  de  solde  pour  le  service  des  troupes 
dans  certaines  positions,  notamment  de  celles  qui 
occupent  Cadix. 

Vous  n'exigerez  pas  de  moi,  Messieurs,  qu'a- 
vant d'avoir  pu  réunir  complètement  tes  docu- 
ments justificatifs  des  dépenses  je  pousse  plu3 
loin  cette  discussion  ;  toutefois,  je  puis  donner 
dés  à  présent  l'assurance  que  le  supplément  de 
crédit  qui  lui  est  demandé  n'est  pas  trop  consi- 
dérable; les  comptes  en  justifieront. 

M.  Casimir  Férier.  Je  ne  m'étonne  pas  que 
M.  le  commissaire  du  roi  soit  très  bref  dans  les 
explications  qu'il  vient  de  nous  donner;  cardans 
le  rapport  au  roi,  l'article  dont  il  s'agit  se  com- 
pose de  huit  lignes.  Ge  n'est  donc  pas  à  tort  que 
je  viens  demander  des  renseignements. 

Vous  avez  vu,  dans  la  discussion  précédente  et 


dans  le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  que 
le  service  de  la  guerre  avait  été  fait  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre  dans  une  partie  de  l'Es- 
pagne, lors  de  la  campagne  de  182$«  et  qu'il  avait 
coûté  extrêmement  cher.  Aussi  le  munitionnaire 
général,  dans  son  mémoire  justificatif,  avait-il 
opposé  ces  dépenses,  comme  exorbitantes,  à  celles 

2ui  avaient  été  faites  sous  sa  direction,  préten- 
ant que  le  service  fait  par  l'intendance  militaire 
avait  été  beaucoup  plus  cher  que  le  sien. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  aurait  été  con- 
venable, quand  on  vient  nous  demander  un  sup- 
plément de  crédit  de  29  millions,  de  nous  donner 
quelques  explications  propres  à  nous  rassurer 
sur  des  dépenses  excessives,  et  de  nous  dire  si 
on  a  pris  des  moyens  pour  organiser  le  service 
de  manière  à  ce  que  les  dépenses  énormes  qui 
ont  passé  sous  vos  yeux,  ne  se  reproduisent  pas 
encore.  On  ne  nous  donne  aucune  assurance  à 
cet  égard. 

Cependant  ce  qui  s'est  passé  a  prouvé  combien 
l'administration  de  la  guerre,  qui,  dans  la  cam- 
pagne de  1823,  a  été  du  moins  imprévoyante,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  aurait  dû  pour  sa  justifica- 
tion, pour  les  intérêts  que  nous  avons  à  dé- 
fendre, vons  présenter  la  note  des  marchés,  par 
aperçu,  entre  les  dépenses  du  munitionnaire 
général  et  celles  dont  il  est  question  mainte- 
nant. 

M.  le  général  Foy  vous  Pa  fait  remarquer.  Cette 
énormitê  de  dépenses  est  inconcevable.  Vous 
avez  entendu  M.  le  commissaire  du  roi  :  a-t-il, 
je  vous  le  demande,  justifié  cette  énorme  dépense 
de  29  millions?  il  est  vrai  que  ce  sera  encore 
une  créance  de  21  millions  snr  l'Espagne.  Mais 
que  devons-nous  en  attendre?  On  nous  dit  que 
les  explications  que  nous  demandons  nous  se- 
ront données  dans  les  comptes.  Hais  c'est  à  cette 
tribune  qu'il  faut  s'expliquer  au  moment  où 
Ton  demande  l'allocation  des  crédits  supplémen- 
taires. Quand  je  vois  quatre  commissaires  du 
roi  sur  les  bancs  pour  nous  donner  des  rensei- 
gnements, j'ai  droit  de  m'étonner  qu'ils  gardent 
le  silence.  (On  rit.) 

M.  de  Villèle,  ministre  des  finances.  L'orateur 
paraît  avoir  oublié  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  dé- 
penses à  justifier,  ni  du  crédit  définitif  à  voter; 
c'est  une  formalité  qui  est  imposée  à  bon  droit 
aux  ministres.  Nous  nous  présentons  aujourd'hui 
devant  vous  avec  l'aperçu  des  dépenses  extra- 
ordinaires qui  ont  été  d'abord  autorisées  par  une 
ordonnance  du  roi,  laquelle  ordonnance  doit 
être  provisoirement  convertie  en  loi  dans  la  pre- 
mière session  qui  suit  la  date  de  l'ordonnance 
royale.  Ainsi,  je  ne  puis  m'étonner  avec  l'orateur 
que  MM.  les  commissaires  du  roi,  quoiqu'en  ce 
moment  dans  un  nombre  assez  considérable  au 
banc  des  ministres,  ne  soient  pas  en  état  de  lui 
fournir  des  justifications  détaillées  et  des  états 
précis  :  ils  vous  seront  donnés  dans  les  comptes 
a  la  session  prochaine. 

Je  suis  monté  plus  particulièrement  à  cette 
tribune  pour  répondre  à  la  dernière  partie  du 
discours  de  M.  le  général  Foy.  L'orateur  a  parlé 
de  la  nécessité  ou  plutôt  de  l'inutilité  et  même 
jusqu'à  un  certain  point  du  danger  de  notre  occu- 
pation en  Espagne. 

M.  le  général  Foy.  Du  danger  !  non. 

M.  de  Villèle  Je  ne  parle  pas  du  danger  ma- 
tériel. Je  suis  loin  de  prêter  au  général  et  d'a- 
voir moi-même  une  semblable  idée.  Je  parle  du 
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danger  bous  ce  rapport  que  noire  occupation  fe- 
rait plus  de  mal  que  de  bien  à  l'Espagne. 
M.  le  fféneral  Foy.    C'est  cela. 

M.  de  Vlllèle.  Qu'est  il  donc  arrivé  pour  auto- 
riser celle  opinion?  On  nous  a  ilît,  d'après  les  jour- 
naux, et  je  parle  aussi  d'après  tes  journaux,  en 
supposant  que,  cette  fois,  ils  aient  dit  la  vérité 
(On  ni).  On  nous  a  dit  :  A  peine  nos  troupes 
ont-elles  i-u  évacué  Vittoria,  il  s'est  commis  des 
désordres.  Car  on  ne  pourrait  pas  donner  un 
autre  no'ii  à  l'incendie  de  bâtiments  apparte- 
nant à  L'Espagne,  et  au  pillage  d'un  café  appar- 
tenant à  un  Espagnol. 

M.  le  général  Voy.  A  un  Français. 

M.  de  Vlllèle.  A  un  Français  si  vous  voulez. 

qui  probablement  était  domicile  en  Espagne,  i-t 
pur  rmiséqueiit  sous  la  proierlion  du  gouvernt- 
mrnt  espagnol.  En  un  mot,  il  aurait  été  commis 
des  désordres  ;  or,  île  ce  qu'il  aurait  été  eommi- 
des  désordres  après  le  départ  de  nos  troupes,  s'en- 
suiviail-il  que  les  troupes  du  roi  de  France 
soient  inutiles  en  Espagne T  S'en  suivrait-il  que 
nous  aurions  dû  soulager  plus  tôt  la  France  des 
frais  de  l'occupation?  Il  me  semble  qui/  c'eini' 
au  contraire  le  cas  de  nous  reproiher  d'avoir 
mis  peut-être  trop  d'empressement  à  sortir  d'un 
pavs  où  la  présence  des  troupes  du  roi  du  France 
peut  encore  être  nécessaire  {Vive  sensation  ii 
droit?).  C'est  sous  ce  rapport  que,  répondant  û 
l'obji-L'lion  qui  a  été  faite  par  M.  !■■  général  Fov. 
je  dirai  que  dans  tout  le  cours  de  l'année  der- 
nière la  situation  de  ce  pays  a  paru  commander 
au  roi  de  France  le  sacrifice  d'y  laisser  encore 
sou  année  qui  s'élevait  à  peu  pies  à  i'i  millr 
hommes.  Dès  que  la  siluaiion  du  pays  s'est  aîné 
liorée  ass>  i  pour  permettre  de  retirer  une  partie 
de  celle  armée,  elle  a  été  reiirée.  Vous  avez  vu 
qu'au  1"  janvier;  une  portion  estretitréeen  France 
qu'au  mois  d'avril  une  autre  portion  vient  d'en 
être  retirée.  Ainsi,  le  roi  de  France  a  accumpl: 
vis-à-vis  de  l'Espagne  le  devoir  de  bon  voisinage 
et  de  parenté.  Les  sacrilir.es  que  la  France  a  fans 

lia ■     '       I    (  ■      'n  l'-i)-.  qui  r.  ■ 

Clamait  le  maintien  de  la  tranquillité  eu  Espagne. 
'Jttmr*  mouvement  i.) 

Messieurs,  nous  avons  tous  éprouvé  ce  qu'il 
en  résultait  jiour  la  France  lorsque  la  paix  de  la 
Péninsule  était  gravement  troublée  et  sa  sûreté 
eu  m  promise.  .Nous  croyons  avoir  conseillé  a  Sa 
Majcflé  une  mesure  sage  ,  et  nous  pouvons 
ajouter  une    mesure  éconnmique  (.Ifuutrmrnl  à 

g.t.,chc>    en  Ul-«»p.t  i  I  K*|.jkii*.   |t-u.Ja'-l    I  -ul   le 

temps  où  sa  siluation  le  nécessiterait,  le  secours 
des  Imopcs  du  roi  de  France,  alin  d'éviter  à  la 
France  de  retomber  dans  des  dépenses  et  dans 
des  chances  telles  que  celles  que  nous  avons  été 
obligés  d'affronter  en  h£l,  dans  l'jntéièt  de 
l'Kp.igne,  mais  surtout  d.ms  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité e[  de  l'honneur  de  la  France.  (  Vif  mouvemeut 
•tadhfMion.) 

M.  le  général  Fay.  J'ai  dit  a  la  Chambre  que 

je  nu  voulais  pas  traiter  la  question  politique  de 
l'occupaiion  d'Espagne.  M.  le  président  du  conseil 
vient  de  l'entamer,  et,  de  ce  qu'il  a  dit,  il  résulte 
que  les  troupes  françai>es  resteront  en  Espagne 
Uni  qu'il  y  aura  diwsiun,  trouble,  désordre; 
c'est  dire  qu'elles  y  resteront  longtemps  iwdm- 
liait)',  c'est  dire.  Messieurs, que  pendant  longues 
années,  fa  France  sera  obligée  d'entretenir  un 
corps  de  troupes  en  Espagne.  Eh  bien  !  ce  corps 
de  troupes  vous  coûte  par  an  20  inillioaa  d'exce- 


danl.  C'est  donc  dire  que  la  France,  pour  faire  la 
police  de  l'Bspagne,  continuera  celte  occupation 
et  imposera  une  charge  annuelle  de  21  millions 
aux  contribuables,  pour  se  faire  haïr  en  Espagne 
des  hommes  de  toutes  les  nuances  d'opinion  et 
de  tous  les  partis  (Murmures  à  droite.) 
Je  ne  veux  pas  traiter,  je  le  répète,  la  question 

Solitique.  Mais  puisque  nous  sommes  condamnés 
supporter  un  pareil  subside,  non -seulement  cette 
année,  mais  pendant  longtemps  encore,  il  est  du 
devoir  rigoureux  de  M.  le  ministre  des  finances 
de  dire  à  la  Chambre  quel  moyen  il  a  pris  pour 
assurer  la  rentrée  des  i  millions  par  mois  que 
l'Espagne  doit  payer  en  vertu  d'une  convention 
diplomatique.  Jusque-là,  je  dis  qu'il  va  dommage 
pour  la  foriune  publique,  et  que  ce  dommage  est 
du  fait  de  M.  le  ministre  des  linanecs.  (.Vurmii- 
re»  très  prononcés  dans  toute  la  droite  et  le  centre.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

On  vote  ensuite  sur  le  projet  par  la  voie  du 
scrutin  secret. 

Le  résultat  secret  donne,  sur  un  nombre  de 
305  voUnts,  2(18  boules  blanches  et  37  noires 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  I*ré(tldeni.  Je  propose  a  la  Chambre 
d  ouvrir  demain  la  séance  par  un  rapport  de  pé- 
titions, de  di-cuter  ensuite  les  deux  projets  rela- 
tifs, l'un  à  l'emprunt  de  la  ville  de  Heiins,  l'autre 
a  la  navigation  de  la  haute  Seine.  Nous  commen- 
cerons après-demain  la  discussion  du  budget. 

Cet  ordre  du  jour  est  adopte. 

Lu  séance  publique  est  levée  a  cinq  heures-  La 
Lhambre  se  forme  en  comité  secret. 

Nota.  Ce  comité  secret,  avant  eu  pour  unique 
objet  les  cérémonies  du  sacre  du  roi  a  Itcims, 
n'a  donné  lieu  à  aucun  procès- verbal. 


ANNEXE 

A  ta  sfance  de    la   Chambre  des  députés  du 


.Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  non 
prononcées,  concernant  le  règlement  définitif  du 
budget  de  IH23.  Ces  deux  pièces  sont  mentionnées 
dans  tu  tulile  des  procès- verbaux  ;  elles  ont  été 
uipriinées  et  distribuées  et  fout  partie  des  docu- 
ments parlementaires  de  la  session  de  IK& 

M.  le  maniai»  de  La  Bae»»lereH),  sur  le* 

ompirt  de  la  guerre  d'E,,,ngne.  L'année  dernière, 
urs  du  la  dlwu  sion  suc  le  même  objet,  un  ora- 
teur ayant  cité  a  la  tribune  le  trait  de  Sri  pion 
I  Africain,  que  j'entendais  rappeler  fréquemment 
depuis  quelques  jours  dans  les  conversations,  je 
demandai  la  parole,  et  écrivis  sur-le-champ  l'o- 
,iuioi)  nui  suit;  mai*  la  discussion  se  ferma  avant 
que  je  fusse  appelé  à  la  tribune.  Je  la  reproduis 
aujourd'hui  telle  que  je  l'ai  trouvée  dans  mes  pa- 
piu.a,  les  débats  qui  ont  eu  lieu  cette  année 
ii  ayant  rien  changé  a  ma  manière  d'envisager 
celle  question. 

Messieurs,  je  ne  peux  m'empécher  de  trouver 
lue  la  discussion  qui  nous  occupe  n'a  fait  jus- 
îu'ici  que  côtoyer,  sans  y  entrer  réellement,  la 
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route  qui  aurait  mené  au  but  qui  en  est  le  motif. 
Chaque  orateur  m'a  paru  parler  officiellement 
ou  ostensiblement,  mais  retenir  plus  ou  moins  de 
sa  principale  pensée. 

La  même  réticence  enchaînerait  la  mienne,  si 
je  ne  me  sentais  entraîné  à  la  produire  tout  en- 
tière par  une  impulsion  que  me  donne  ce  que 
j'entends  répéter  depuis  nuelques  jours,  et  qui 
vient  de  frapper  vos  oreilles,  qu'il  en  est  de  la 
question  qui  nous  occupe  comme  de  celle  qui 
fait  dire  à  un  ancien  :  «  il  y  a  aujourd'hui  un 
au  que  j'ai  sauvé  Rome;  marchons  au  Capitule 
en  rendre  grâce  aux  dieux.  » 

Moi  je  dis  à  cela  :  Non.  Scipion,  enlevant  les 
Romains  par  ces  mots,  et  les  Romains  le  portant 
en  triomphe  au  Capitale,  n'offrent  rien  dialo- 
gue au  prince  auguste  qu'entourent  le  respect 
et  la  reconnaissance  de  la  France.  11  y  avait  là  un 
aveu  tacite  que  quelques  torts  pouvaient  exister, 
mais  que  la  grandeur  des  services  du  Romain  les 
couvrait  et  ne  laissait  de  pensée  que  pour  la  re- 
connaissance; et  s'il  faut  chercher  dans  l'histoire 
un  exemple  qui  soit  applicable  au  présent,  c'est 
celui  des  Israélites,  après  la  délivrance  de  Jabès, 
proclamant  que  Saiii  avait  bien  fait  toute  chose, 
qu'il  avait  sauvé  Israël. 

En  effet,  Messieurs,  je  vois  à  trois  époques 
différentes  une  volonté  forte,  absolue  du  prince 
écarter  tout,  prendre  tout  sur  elle  et  tout  sauver. 

En  présence  de  la  Bidassoa,  à  Vitloria,  à  Ma- 
drid, il  veut  Ouvrard  et  8<*s  moyens.  Il  entre  en 
Espagne,  il  la  conquiert,  il  remplit  le  monde  en- 
tier de  l'honneur  et  de  la  gloire  du  nom  fran- 
çais, il  repasse  les  Pyrénées,  et  rentre  le  plus 
soumis  des  sujets,  et  tout  cela  est  l'ouvrage  de 
sept  mois. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  pourrait  dire  que  si  le 
prince  généralissime  n'avait  pas  saisi  Ouvrard  et 
toutes  ses  ressources  le  5  avril,  il  aurait  pu  pas- 
ser la  bidassoa  le  7?  Qui  de  nous  pourrait  dire 
que,  si  l'on  avait  arraché  à  Ouvrard,  à  Villoria  ou 
à  Madrid,  la  fournituie  de  l'armée,  il  n'eût  pas 
peut-être,  ne  fût-ce  que  par  dépit,  désorganisé  le 
vaste  système  d'approvisionnements  qui  marchait 
et  secondait  la  rapidité,  et  l'ensemble  si  précieux 
de  tant  de  corps  d'armées  si  disséminés?  On  ne 
pourra  nier  du  moins  qu'il  n'en  eût  eu  les 
movens. 

tfun  autre  côté,  qui  pourrait  se  rendre  témoi- 
gnage à  lui-même  que,  s'il  se  fût  trouvé  à  la 
Blace  de  deux  intendants  envoyés  à  ViUoria  et  à 
[adrid,  il  eût  saisi  d'un  coup  d'œil  immédiat  la 
science  de  tout  ce  qui  était  fait  et  de  tout  ce  qui 
était  à  faire  pour  continuer,  sans  la  moindre  sus- 
pension, le  mouvement  d'un  système  d'approvi- 
sionnements si  vaste,  si  nécessaire  à  conduire 
sans  grever  le  pays  conquis. 

En  eût-il  eu  l'intelligence  et  la  force,  qui  aurait 
pu  se  rendre  témoignage  qu'il  avait  la  puissance 
d'en  saisir  les  moyens  et  d'obtenir  des  agents 
d'Ouvrard,  en  possession  de  toutes  les  ressources, 
l'obéissance  immédiate  nécessaire  pour  cette  action 
dod  interrompue?  Celui-là  aurait  été  présomp- 
tueux; le  prince  le  jugea,  n'hésita  point,  et  vou- 
lut. Les  intendants,  trop  faibles  devant  une  vo- 
lonté ferme  et  puissante,  cédèrent  ;  on  ne  peut 
les  en  blâmer  pas  plus  que  les  taxer  d'incapacité. 
Ces  deux  derniers  intendants  eussent-ils  été  doués 
d'une  intelligence  double  de  celle  d'Ouvrard, 
elle  ne  leur  eût  pas  transporté  la  disposition  des 
Tolontés  de  ce  munitionnaire  et  de  ses  agents 
saisis  de  tout.  Le  prince  le  sentit,  et  n'exposa  point 
ses  succès  à  une  suspension  qui  les  aurait  com- 
promis. Sa  volonté  et  Ja  puissance  dont  il  la  sou- 


l  tenait  ont  dégagé,  et  leur  capacité,  et  leur  res- 
ponsabilité, comme  elle  dégage  celle  même  des 
ministres,  qui,  de  Paris,  n'avaient  pas  d'action 
possible  à  oppos2r  à  cette  volonté  puissante. 

ils  ont  continué  de  payer,  nous  a-t-on  dit  ;  mais 
n'eussent-ils  pas  été  blâmables  de  suspendre  cette 
continuité  de  mouvement  pour  laquelle  le  prince, 
qui  d'un  coup  d'œil  si  sûr  et  si  juste  en  a  jugé 
la  nécessité,  a  mérité  que  la  France  s'écrie, 
comme  les  Israélites  :  Il  a  bien  fait  toute  chose,  il 
a  sauvé  Israël. 

A  qui  donc,  dira-t-on,  revient  le  blâme?  Il  n'y 
a  pas  uu  de  nous,  Messieurs,  qui  ne  le  voie  bien 
clairement  :  à  ceux  qui,  par  leurs  menées  ou  leur 
incapacité,  ont  fait  qu'il  a  été  nécessaire,  ou  ont 
donné  lieu  de  croire  qu'il  était  nécessaire  de  s'im- 
poser Ouvrard,  le  5  avril,  et,  par  là  même,  de 
s'en  servir  subs^quemment. 

D'où  vient  donc  qu'on  a  fini  ici  l'apologie  de 
cette  continuité  d'action  si  nécessaire  par  incul- 
per les  ministres  pour  n'avoir  pas  cessé  des  paye- 
ments dont  l'interruption  l'eût  suspendue? 

Qu'y  a-t-il  à  faire  dans  I  état  présent  des  choses 
qui  ne  soit  fait?  M.  le  ministre  des  finances  nous 
a  dit  que  les  documents  pour  juger  cette  affaire 
se  rassemblent  à  Toulouse,  avec  activité  (I)  ;  que 
les  payements  effectués  sont  suspendus.  Qui  peut 
dire  que,  dans  ce  moment,  il  y  ait  d'autres  me- 
sures à  prendre?  L'examen  qui  se  poursuit  pourra 
seul  indiquer  ce  qu'il  y  aura  ultérieurement  à 

f*ii  rft 

En  l'attendant,  Messieurs  donnerons-nous  au 
monde  entier,  qui  retentit  du  bruit  de  la  puis- 
sance régénérée  de  la  France,  le  spectacle  de  cette 
même  puissance,  en  présence  des  succès  qui  lui 
ont  valu  cette  situation  brillante,  suspendant  la 
disposition  de  quelques  millions  déjà  sortis  des 
coffres  de  ses  contribuables  pour  l'obtenir? 

Rendons  grâces  à  Dieu,  Messieurs,  de  ce  qu'il 
a  doué  le  prince,  entre  les  mains  duquel  ont  été 
mises  les  destinées  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
de  lesprit  de  force  qui  n'hésite  pas  et  qui  com- 
mande les  succès,  et  n'hésitons  pas  plus  que  lui. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Prosper  Ribard,  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  comptes  de  l'exercice  1823  (2).  Messieurs 
si  chacun  de   nous  portait  écrit  sur  le    fron 
ce  qu'il   a  dans    le    fond  du   cœur,   les  affai- 
res de  ce  monde  seraient  plus  faciles  à  trai- 
ter et  n'offriraient  pas  de  chances  aussi  hasar 
deuses;  mais  ce  n'est  qu'à  l'essai  qu'on    peut 
connaître  les  hommes,  et    encore   faut-il  sou- 
vent y  revenir  à   plusieurs  fois,   avant  d'être 
en  droit  de  dire  qu'on  est  bien  sûr  d'eux  :et  voilà 
ce  qui  a  mis  le  gouvernement  dans  l'extrême 
embarras  où  il  s'est  trouvé  à  l'ouverture  de  la 
campagne  de  1823. 

Il  voyait,  d'une  part,  d'ardents  zélateurs  de  la 
guerre  qui  l'accusaient  de  lenteur  et  d'hésitation, 
et  qui  voulaient  qu'on  se  jetât  à  corps  perdu  au 
milieu  des  bataillons  de  la  foi,  pour  les  renfor- 
cer ;  mais  il  avait  quelque  raison  de  croire  que 
ces  mêmes  hommes  ne  le  seconderaient  pas  fran- 
chement, et  que,  s'ils  désiraient  le  triomphe  de 
la  bonne  cause,  ils  désiraient  plus  ardemment 
encore  la  chute  du  ministère.  Il  ne  pouvait  se 
dissimuler,  d'autre  part,  le  grand  nombre  des 

(1)  Dans  ce  moment,  tout  ce  que  je  disais  de  Toulouse 
est  applicable  à  la  commission  dVoquête  qui  a  en  lieu 
et  à  la  cour  royale  saisie  de  cette  affaire. 

M  L'opinion  de  M.  Prosper  Ribard  n'a  pas  été  inséré» 
au  Moniteur. 


204 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [3  mai  18».] 


opposants  à  la  guerre,  et  combien  les  Cortès 
avaient  de  partisans  en  France.  Mais  ce  n'était 
pas  les  partisans  déclarés  qu'il  avait  le  plus  à 
redouter.  Ceux-là,  on  les  combat  de  front  ;  mais 
on  n'a  pas  à  se  méfier  d'eux  ;  et  le  plus  grand 
risque  du  gouvernement,  alors,  était  de  donner 
sa  confiance  à  des  hommes  disposés  à  le  trahir,  à 
des  hommes  qui  auraient  crié  peut-être  :  Vive  te 
Roi  absolu,  et  qui  auraient  chanté  tout  bas  la 
Tragala,  pour  ne  pas  l'oublier,  et  pour  faire  cho- 
rus avec  les  premières  bandes  constitutionnelles 
au'ils  auraient  rencontrées.  On  n'ignorait  pas  que 
es  Français  indignes  de  ce  nom,  des  échappés  du 
Êrocès  de  la  Chambre  des  pairs,  se  formaient  en 
ataillons  sur  la  frontière  d'Espagne  avec  l'es- 
poir d'ébranler  la  fidélité  de  l'armée  et  d'y  trou- 
ver des  complices  ;  et  malgré  tout  le  soin  que 
le  maréchal  de  Bellune  et  son  prédécesseur 
avaient  pris  pour  la  purger  des  scories  révolu- 
tionnaires, on  pouvait  craindre  qu'il  n'y  en  eût 
encore  assez  pour  y  répandre  un  mauvais  levain 
et  y  fomenter  la  rébellion. 
••  Déjà  les  bruits  les  plus  sinistres  se  répandaient. 
Point  de  fourrages,  disait-on,  point  de  vivres,  point 
de  moyens  de  transports,  point  d'accord  entre  les 
chefs  ;  voilà  deux  majors  généraux  qui  se  présen- 
tent à  la  fois,  et  l'un  d'eux  a  pour  son  aide-de- 
camp  nn  conspirateur  ;  une  malle  à  son  adresse 
vient  d'être  saisie  pleine  d'emblèmes  révolution- 
naires; nous  sommes  trahis,  sauve  qui  peut!  et 
c'est  en  ce  moment  que  le  prince  généralissime 
arrive.  Sa  grande  àme,  la  bonté  de  sa  cause,  sa 
confiance  dans  le  Dieu  des  armées,  son  espoir 
que  tous  les  cœurs  vraiment  français  voleront  sur 
Bes  pas,  lui  font  dire  :  Bn  avant!  et  tout  s'ébranle 
à  sa  voix;  l'armée  tout  entière  est  digne  de  son 
chef;  mais  il  ne  fallait  pas  que  le  soin  du  maté- 
riel et  les  soucis  de  l'approvisionnement  vinssent 
traverser  ses  hautes  et  rapides  conceptions  ;  il  lui 
fallait  un  homme  qui  osât  se  présenter  et  dire 
qu'il  en  répondait.  Aucun  de  ceux  que  leurs  fonc- 
tions y  appelaient  n'eut  cette  hardiesse.  Le  sieur 
Ouvrard  1  a  eue  ;  il  a  dit  :  Me  voilà,  et  ce  mot 
magique  a  eu  tout  son  effet.  J'attendrai,  pour 
lui  en  savoir  gré,  l'issue  du  procès  qui  s'instruit 
contre  lui:  car  si  de  coupable*  manœuvres  avaient 
préparé  1  état  de  choses  qui  a  rendu  son  inter- 
vention nécessaire,  si  une  trame  ourdiede  longue 
main,  si  une  sourde  et  odieuse  intrigue  lui  a 
frayé  le  chemin,  le  succès  ne  le  sauvera  pas,  ni 
ses  complices,  quels  qu'ils  soient;  il  faut  que  jus* 
tice  se  lasse.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la 
force  des  choses  avait  mis  le  gouvernement  dans 
cette  position  inouïe,  Ton  peut  dire,  d'avoir  à 
improuver  le  marché  du  sieur  Ouvrard,  à  se 
récrier  contre,  et  néanmoins  à  l'exécuter,  à  le 
respecter,  tant  qu'il  ne  pourrait  rien  mettre  à  la 
place.  Voilà  ce  qui  explique  les  tentatives  de  Vit- 
loria  et  de  Madrid  et  justifie  la  conduite  du 
ministère.  Si  ce  n'eût  été  qu'une  affaire  d'argent, 
il  serait  repréhensible  sans  doute  ;  mais  il  s'agit- 
sait  de  bien  autre  chose  ;  il  fallait  poursuivre  et 
dompter  le  monstre.  La  victoire,  la  victoire  avant 
tout!  Bile  a  été  complète,  miraculeuse,  Messieurs, 
et  ce  serait  le  cas  de  dire  comme  Scipion  :  Mon« 
tons  au  Capitole,  et  rendons  grâces  aux  Dieux. 
Mais  le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  cette  (taire 
de  rhétorique  pour  ae  défendre  des  attaquée  diri- 
gées contre  lui. 

11  faut  une  enquête,  lui  dit-on.  ordonnée  par  la 
Chambre.  Et  pourquoi  ?  répond-il  :  est-ce  pour 
avoir  que  la  campagne  de  la  Péninsule  s'eat 
ouverte  ai  milieu  dea  plus  redoutables  contra* 
dictions?  Mais  vos  séances  do  cette  époque  Ftt~ 


testent.  Est-ce  pour  s'assurer  que  personne  n'a 
osé  prendre  sous  sa  responsabilité  l'approvision- 
nement de  l'armée?  Mais  les  faits  sont  là,  et  trois 
essais  successifs  en  déposent  d'une  manière  irré- 
fragable. Bst-ce  enfin  pour  constater  la  régularité 
des  comptes  qui  vous  sont  présentés?  Mais  c'était 
la  tâche  de  votre  commission,  et  elle  a  dû  la  rem- 
plir. Si  le  compte  qu'elle  vous  rend  ne  vous  satis- 
fait pas,  demandez-lui  de  nouveaux  renseigne- 
ments ;  exigez  qu'elle  éclaircisse  vos  doutes  : 
mais  ne  demandez  pas  à  la  Chambre  qu'elle  se 
jette  dans  des  voies  extraordinaires  que  la  France 
ne  réclame  pas,  quoique  vous  en  disiez;  car  la  France 
a  mis  cette  campagne  à  la  tète  de  toutes  celles 


elle  saura  s'y  maintenir,  en  se  pressant  autour  de 
son  roi,  et  lui  faisant  de  son  amour  et  de  su 
confiance  un  rempart  inexpugnable,  et  contre  les 
incorrigibles  prédicants  des  doctrines  révolution- 
naires, et  contre  les  présomptueux  royalistes  qui 
se  tuent  de  crier  que  tout  est  perdu,  tant  qu  ils 
ne  seront  pas  ministres. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séana  du  mardi  3  mot  1825. 

PRÉSIDÉE    PAR    M.    LE    CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  du  29  avril  dernier  ;  l'Assem- 
blée en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  cente  4e  Corbière,  ministre  de  Tin-» 
têrieur%  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  divers  projets  de  loi  adoptés  par 
l'autre  Chambre,  et  relatifs  : 

Le  premier,  aux  écoles  secondaires  de  méde- 
cine; 

Le  second,  à  l'autorisation  demandée  par  le* 
départements  de  Seine-et-Oise  et  de  la  Dordogne% 
de  s'imposer  extrgordinairement  différentes  sommes; 

Le  troisième^  à  pareille  autorisation  demandée 
par  le  département  de  Loir-et-Cher  ; 

Le  quatrième,  à  pareille  autorisation  demandée 
par  le  département  du  Rhône; 

Le  cinquième,  aux  canaux  de  la  Carrez*  et  de 
la  Ve%ère  ; 

Le  sixième  et  dernier,  au  canal  de  Roubaix. 

H  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  die  chaque 
projet  : 

Motifs  du  premier  projet, 

«  Messieurs  de  toutes  les  sciences  humaines, 
la  médecine  est  oelto  dont  les  applications  Inté- 
ressent le  plus  directement  l'humanité  :  aussi  la 
pratique  de  cette  science  a-t-elle  toujours  été 
l'objet  d'une  Mfdsbttou  particulière, 

t  Voua  eonMUMB,Meaateurs,  ooNa  qitw  régit 
aujourd'hui  l'exercice  ;  satiaiûcae*  m»  beau- 
coup do  supporta,  cil»  prtinMc  eapeoéaot  dea 
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défauts  qu'il  importe  de  corriger,  et  des  omis- 
sions qu'il  faut  réparer.  Tel  est  le  but  du  projet 
de  loi,  qui  a  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  députés,  et  que  le  roi  nous  a  ordonné  de 
tous  présenter.  , 

c  Les  principales  dispositions  qu'il  renferme 
sont  la  suppression  des  jurys  médicaux,  la  créa- 
tion d'un  certain  nombre  d'écoles  secondaires, 
destinées  à  l'instruction  et  à  la  réception  de  pra- 
ticiens suffisamment  instruits  pour  porter  d  uti- 
les secours  dans  nos  campagnes  ;  rétablissement 
des  chambres  de  discipline,  dès  longtemps  solli- 
cité par  les  hommes  que  leurs  lumières  ont  placés 
à  la  tête  de  l'enseignement  médical  ;  la  fixation 
des  droits  à  percevoir  pour  la  surveillance  des 
établissements  d'eaux  minérales  artificielles  ; 
enfla,  des  garanties  données  à  la  profession  de 
pharmacien  contre  les  charlatans,  qui  ne  sont 
pas  moins  nuisibles  à  la  société  entière  qu'à  cette 
profession  elle-même. 

c  En  créant  des  écoles  secondaires,  le  projet 
de  loi  a  dû  nécessairement  aussi  régler  le  temps 
d'études  après  lequel  les  élèves  pourraient  obte- 
nir les  titres  d'officier  de  santé,  ou  de  phar- 
macien de  seconde  classe.  Pour  juger  la  con- 
venance des  dispositions  relatives  a  cet  objet,  il 
est  bon  de  se  reporter  aux  dispositions  prescrites 
par  les  lois  actuellement  en  vigueur. 

<  Celle  du  10  mars  1803  accorde  aux  aspirants 
au  titre  d'officier  de  santé  la  faculté  de  se  présen- 
ter aux  examens  après  trois  ans  d'études  dans 
les  grandes  écoles;  mais  elle  leur  permet  de 
Buppléer  à  ces  trois  années  d'études  par  cinq  an- 
nées de  pratique  dans  les  hôpitaux,  ou  par  six 
années  de  travail  auprès  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

c  Celle  du  11  avril,  même  année,  tout  en  pres- 
crivant aux  élèves  en  pharmacie  trois  années 
d'études  dans  une  école  spéciale,  jointes  à  trois 
années  de  stage  dans  une  pharmacie,  leur  accorde 
la  permission  de  substituer  cinq  années  de  stage 
à  ces  trois  années  d'études  ;  ainsi,  un  étudiant 
en  médecine  peut  obtenir  le  grade  d'officier  de 
sauté  après  avoir  suivi  pendant  six  années  la 
pratique  d'un  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie, 
et  un  élève  en  pharmacie  peut  acquérir  par  huit 
années  de  stage  le  droit  d  exercer  cette  profession. 

cil  n'y  a  donc  réellement  pas  aujourd'hui 
d'enseignement  obligatoire  pour  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  l'exercice  d'une  profession 
aussi  délicate.  L'humanité  n'a  qu'une  garantie 
contre  l'ignorance  :  c'est  l'examen  que  les  aspi- 
rants doivent  subir  en  présence  des  jurys  môdi 
eaux.  Mais  Lcette  précaution  est  impuissante,  et 
l'expérience  nous  a  suffisamment  démontré  qu'il 
fallait  changer  tout  à  la  fois  le  mode  et  les  con- 
ditions de  1  examen. 

■«  Quatre  années  d'études  sont  exigées  dans  les 
facultés  pour  les  aspirants  au  doctoral.  Il  a  paru 
convenable  de  fixer  à  quatre  années  d'études 
dans  les  écoles  secondaires  le  temps  nécessaire 
pour  obtenir  le  grade  que  ces  établissements 
peuvent  conférer.  On  a  déterminé,  par  une  induc- 
tion semblable,  le  temps  d'étude»  nécessaire  pour 
obtenir  le  titre  de  pharmacien  de  seconde  classe. 

«  Quelques  pereonoe3  avaient  paru  désirer,  dans 
feutre  Chambre,  que  les  aspirants  au  grade  d'of- 
fleier  de  santé  fussent  tenus  de  suivre,  pendant 
cinq  années  consécutives,  les  coure  des  écoles 
secondaires.  Cela  n'était  pas  possible;  on  ne  sau- 
rait imposer  à  celte  classe  d'étudiants  des  coudi- 
Umb  plus  graves,  sous  le  double  rapport  du 
temps  et  de  la  dépense,  que  celles  qui  août  im- 
posées aux  élèves  dm  écoles  du  premier  «dce. 


La  Chambre  des  députés  l'a  reconnu  ;  nous  espé- 
rons. Messieurs,  que  Vos  Seigneuries  partageront 
cette  opinion. 

«  Des  observations  tendant  à  réduire  le  nombre 
des  écoles  secondaires  ont  également  été  sou- 
mises à  l'examen  de  cette  Chambre  ;  elles  por- 
taient principalement  sur  la  difficulté  de  réunir 
un  nombre  suffisant  de  médecins  capables  de 
remplir  les  chaires  des  écoles  secondaires.  Une 
courte  explication  suffit  pour  faire  évanouir  cette 
crainte.  La  plupart  des  écoles  que  la  loi  autorise 
le  gouvernement  à  créer  existe  déjà  ;  il  ne  s'agira 
que  de  leur  donner  une  institution  régulière. 

«  D'après  l'article  8,  les  pharmaciens  de  seconde 
classe  et  les  officiers  de  santé  ne  pourront  s'éta- 
blir que  dans  l'étendue  du  ressort  de  l'école  se- 
condaire qui  les  aura  reçus.  Quand  ils  voudront 
s'établir  dans  un  autre  ressort,  ils  devront  y  subir 
un  nouvel  examen. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  nouvelle,  et  les 
motifs  en  sont  faciles  à  saisir. 

«  H  est  juste,  en  effet,  d'établir  une  différence 
entre  les  officiers  de  santé  et  les  docteurs  en  mé- 
decine. L'instruction  acquise  doit  avoir  son  privi- 
lège, ou  du  moins  ses  avantages  ;  mais  des  consi- 
dérations plus  puissantes  réclamaient  encore  la 
restriction  dont  il  s'agit.  Qu'un  élève  parvienne, 
par  des  moyens  quelconques,  à  obtenir  le  droit 
d'exercer  une  profession  dont  son  ignorance  aurait 
dû  l'exclure,  il  pourra  faire  des  victimes  dans  le 
ressort  où  il  aura  été  autorisé  à  s'établir  ;  mais 
du  moins,  lorsque  la  méfiance  publique  aura  fait 
justice  de  son  incapacité,  il  ne  pourra  pas  à  son  gré 
en  multiplier  les  conséquences  dangeureuses  dans 
d'autres  pays.  Un  nouvel  examen  pourra 
devenir  le  correctif  de  la  surprise  et  de  la  faveur, 
à  l'aide  desquelles  il  se  serait  tiré  d'une  première 
épreuve. 

c  Le  titre  II  est  relatif  à  la  création  des  Chambres 
de  discipline.  Cette  institution  complète  les  ga- 
ranties données  à  la  société,  en  assujettissant  les 
médecins,  les  chirurgiens  et  les  pharmaciens  à 
cette  discipline  de  corps,  que  l'on  voit  toujours 
si  attentive  à  prévenir  la  censure  publique. 

c  Les  attributions  de  ces  chambres  de  discipline 
sont  déterminées  par  l'article  10;  elles  pourront, 
dans  certains  cas,  réprimander  et  censurer  et, 
dans  d'autres  cas,  dénoncer  aux  tribunaux.  L'ap- 
pel aux  coure  royales,  réservé  à  ceux  qui  au- 
raient subi  la  censure  ou  la  réprimande,  est  une 
précaution  nécessaire  contre  l'abus  d'un  pouvoir 
dont  les  -actes  peuvent  exercer  une  si  grande 
influence  sur  l'existence  des  individus  qui  y  se- 
ront soumis. 

c  L'article  10  charge  les  chambres  de  disci- 
pline des  visites  ordonnées  par  les  lois  anté- 
rieures, dans  les  officines  des  pharmaciens,  dans 
les  magasins  des  droguistes,  des  épiciers,  dea 
herboristes,  etc.  Il  leur  confie,  là  où  il  n'y  aurait 
ni  facultés  ni  écoles  secondaires,  la  réception  des 
sages-femmes,  et  les  examens  prescrits  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  11  avril  1803.  Il  fallait  leur 
donner  les  moyens  de  remplir  ces  obligations. 
L'article  11  y  pourvoit,  en  affectant  aux  frais  dea 
chambres  de  discipline  le  produit  des  droite  perçus 
chez  les  pharmaciens,  droguistes,  eu  vertu  de 
l'article  «de  ltnrrétéda  13  août  1803,  et  en  créant, 
pour  concourir  au  paiement  de  ces  mêmes  fraa, 
un  droit  de  l'exercice  qui,  à  dater  du  1*  janvier 
1826,  remplacera  la  patiente  &  laquelle  sont  actuel- 
lement soumis  les  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie,  et  les  officiers  dosante.  L'-axcédant  du 
produit  de  oe  droit  «eoa  affecté,  dans  abaque  dé- 
partement, mx  dépenses  d»  i'écsèe  -sscoadaiit 
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du  ressort;  et  s'il  y  a  un  reliquat,  il  sera  versé 
dans  la  caisse  des  hospices.  Ces  dispositions,  au 
moyen  desquelles  il  n'a  pas  616  nécessaire  de  dé- 
tourner de  sa  destination  le  produit  des  amendes 
infligées  pour  contravention  aux  lois  sur  l'exer- 
cice des  différentes  professions  relatives  à  l'art 
de  guérir,  ont  en  outre  l'avantage  d'assurer  aux 
chambres  de  discipline  et  aux  écoles  secondaires 
des  ressources  sufli-ant  s  pour  leur  entretien. 
Nous  ies  avons  adoptées  avec  empressement. 

«  Le  titre  111  contient  quelques  dispositions 
pénales.  Un  simple  rapprochement  de  ces  dispo- 
sitions avec  les  lois  antérieures  doit  suffire  pour 
en  démontrer  l'utilité. 

t  L'espace  que  l'article  13   laisso  à  parcourir 
entre  le  minimum  et  le  maximum  de  l'ain*  nde 
)ortée  par  l'article  35  de   la  loi  du  11  avril  1803 
présente  une  amélioration  au  moyen  de  laquelle, 
'action  des  tribunaux  ne  pouvant  plus  être  para- 
ysée  par  la  sévérité  de  la  peine,  toute  contraven- 
tion   sera  désormais  atteinte  et  punie  dans  les 
justes  proportions, 

«  Eîilin,  Messieurs,  nous  vous  proposons,  dans 
le  titre  IV,  d'assimiler  aux  établissements  d'eaux 
minérales  naturelles  les  établissements  d'eaux 
minérales  artifn  ielles,  et  d'autoriser  l'impôt  spécial 
au  moyen  duquel  seront  acquittés  les  frais  d'ins- 
p  action  de  ces  établissements.  » 


PROJET  DE  LOI. 
Ch\RLES,   PAR  LA  GRACE   DE    DlEO,    Roi  DE  FRAXCE  ET 

Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  »  t  ordonnons  quo  le  projet  de  1>  i 
dont  la  teneur  suit,  adopté  |>nr  la  Chambre  de*  députes 
le  21  avril  182!»,  sera  présenté,  en  notre  nom,  a  la 
Chambre  des  pairs  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  et  par  le  sieur  baron  Guvier,  conseiller 
d'Etal,  qu«*  nous  chargeons  d'eu  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  PREMIER. 

Des  école  t  secondaires. 

Art.  \".  Le  jury»  médicaux  créés  par  la  loi  du 
10  mars  1803  (19  ventôse  au  Xlj  sont  supprimés. 

Art.  S.  Des  écoles  secondaires,  destinée  a  Vu  struc- 
tion  et  a  l.i  réception  de»  officiers  de  santé,  <le^ 
pharmacien^  de  seconde  clause  ri  dis  sageH-femmos,  se- 
ront établies,  au  nombre  de  \iugl  au  plus,  dans  les 
principal»  villes  du  rojaume. 

Les  hospices,  et,  au  dé'ant  des  hospices,  les  villes, 
fourniront  et  entretiendront  les  bâtiments  nécessaires  a 
ces  institutions. 

Art.  3.  Les  étudiants  pourront,  a  l'a  ce  de  vin^t-cinq 
ans  v  recevoir  le  grade  d'officier  disante,  après  quntie 
ans  if 'études,  et  celui  de  pharmacien  de  deuxième  classe, 
apn**  deu\  ans  d'études  et  cinq  années  de  stage  daus 
une  pharmacie. 

Founa  néanmoins  le  gouvernement  accorder  d-s  dis- 
pensas d'âge  au\  élu  liants  dgés  de  vingt  ans,  qui  au- 
ront ache\é  l«ur  cours  d'études,  et  nui  «e  destineront  à 
faire,  à  bord  îles  bâtiments  marchands,  le  service  d'of li- 
ciers do  saine. 

Des  dispenses  d'une  ou  de  deux  années  d'age  pourront 
aus«i  être  acc«  rJée*,  sur  ta  demande  des  professeurs,  a 
ceux  des  élèves  qui  ta  seraient  distingués  pendant  le 
cours  de  leurs  études. 

Les  élevés  des  hôpitaux  d'instruction  militaire  et  de 
marin»  pourront  être  admis  aux  examens  et  recevoir  le 
■rade  d'officier  de  santé  dans  les  écoles  secondaire», 
lorsqu'ils  auront  été  attachés  pendant  six  années  à  ees 
établissements,  et  qu'ils  en  anroat  suivi  les  cours  pon- 
dant le  même  temps.  En  retirant  leur  diploane,  ils  ae- 


qoi lieront  la  totalité  des  inscriptions  exigées  pour   le 
cours  complet  d'études  dans  les  écoles  secondaires. 

Art.  4.  Pourront  aussi  les  aspirants  au  doctoral  et  au 
grade  de  pharmacien  de  première  clause  remplacer  par 
deux  ou  quatre  années  d'études  dans  une  écol»  secon- 
daire la  pr^nière  ou  le*  deux  premières  années  d'études 
prescrites  pur  l'article  8  de  la  loi  du  lu  mars  1813. 

Art.  5.  Seront  néanmoins,  dans  l'année  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente  loi,  admis  aux  examens  de 
réception,  les  étudiant*  qui  auront  accompli,  avant  cette 
publication,  |p$  conditions  jusqu'à  prêtent  exigées  pour 
obtenir  les  titres  d'officier  de  sauté  ou  de  pharmacien. 

Art.  6.  Oux  qui,  à  la  même  époque,  n'auraient  ac- 
compli qu'une  partie  de  ces  conditions,  les  compléte- 
ront, conformément  aux   dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  frais  d'études  dans  les  écoles  secondaiies 
seront  de  deux  cents  francs  par  an. 

Les  élèves  ne  seront  tenus  à  aucune  rétribution  pour 
le>  examens  et  les  réceptions. 

Art.  8.  Les  pharmaciens  de  seconde  classe  et  les  offi- 
ciers de  saut*1  reçus  par  u>  e  école  secon  'aire  ne  pour- 
ront exercer  leur  profession  que  dans  l'étendue  du  ressort 
de  cet  le  école. 

Ceux  qui,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  15 
de  la  loi  du  10  mars  1803,  ou  des  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  11  avril,  même  année,  auront  été  r»çu*  par  une 
faculté  ou  par  une  école  spéciale  de  pharmacie,  ne  pour- 
ront exercer  que  dans  le  ressort  de  l'école  secondaire 
qu'il*  auront  désignée. 

Pour  acquérir  le  dr-it  d'exercer  dans  un  autre  ressort, 
les  uns  et  les  autres  devront  y  subir  un  nouvel  exa- 
men. 

TITRE  IL 
Des  chambres  de  discipline. 

Art.  9.  Des  chambres  de  discipline  surveiller <nl,  dans 
chaque  département,  l'exercice  des  diverses  professons 
qui  se  rattachent  à  la  médecine. 

Ces  chambrt'S  de  discipline  seront  composées  de  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie  et  de  pharmaciens  de 
première  classe. 

Art.  10.  Les  chambres  de  discipline  pourront,  sauf 
l'appel  «iuv  cours  royales,  réprimander  et  censurer  tout 
méteein,  chiiur.ieu  ou  pharmaci-  n  qui  aurait  c  inmis 
des  faute-  tendant  à  priver  sa  |«rofes>iou  de  l'estime  et 
de  l.t  considération  publiques.  Eu  cas  d'appel,  les  cours 
royales  statueront,  en  la  chambre  «lu  cou*. il,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  et  après  que  l'inculpé 
aura  été  entendu  on  dûment  appelé. 

Le*  ch  l'tibreN  de  dise  plme  dénonceront  aux  tribunaux 
les  fait*»  qui  seront  de  nature  a  donner  lieu  à  des  pour- 
suite* judiciaires,  conformé  i. eut  aux  Ims  ;  mas  «Iles  ne 
pourrcii  intervenir  en  aucune  manier-  dans  les  discus- 
sions d>*  doctrine. 

Elles  visiteront  ou  feront  visiter,  dans  les  déparlements 
où  il  n'y  aurait  ni  faculté-»  ni  écoles  spéciale*  de  phar- 
macie, 1rs  o'fi'ine-*  des  pharmaciens,  le*  lu  uiiqtn**  et 
magasins  de*»  dmgui  tes,  épiciers,  herboristes,  et  tous 
autres  lieux  d^n*  lesquels  seraient  fabriquer*  ou  débi- 
tées des  préparations  et  compositions  médicamenteuses. 

Elles  »er  ut  chargées,  dans  les  département*  où  il  n'y 
aurait  ni  facultés  ni  écoles  s-c.ndaire  ,  de  la  réception 
de*  sages- femmes,  et  des  examens  prescrit»  par  l'article  37 
de  la  Loi  du  11  ami  180*. 

Enfui,  elles  donneront  leur  a\is  sur  les  diplômes  et 
autres  titr-s  nécessaires  pour  la  formation  ds  listes 
prescrites  p»r  la  même  lui  et  par  celle  du  10  mars  même 
année. 

Art.  11.  A  comptrr  du  1"  janvier  1826,  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie  et  les  ofliciers  de  santé 
cesseront  d'être  soumis  à  la  patente.  Cette  contribution 
sera  remplace  par  vu  droit  d'exercice  perçu  annuelle- 
ment sur  un  rôle  particulier. 

Il  est  fixé  a  60  francs  pot ir  |e«  docteurs  exerçant  dans 
les  Tilles  ao-desi us  o>  50,000  âmes; 

A  30  francs  punr  ceux  qui  exercent  dans  1m  Tilles 
an-dessous  de  5O,0u0  âmes; 

A  15  francs  pour  iss  officiers  de  stase. 


[Chambre  de*  Pain.) 
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Le  produit  Ai  ce  droit  d'etercice  el  le  produit  des 
droits  perçus  ehei  le»  pharmaciens-droguiste*,  et  épiciers, 
en  venu  de  l'article  *i  de  l'arrêté  du  13  août.  1803, 
seront  versés  dan/ la  caisse  du  receveur  général  de 
clia'iu  '  département,  où  ils  demeureront  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  autorisera  le  préfet  a  ac- 
quitter, sur  ces  fonds,  les  frais  de  visite  ercei»  de  1b 
ehamb'e  de  discipline.  L'excédent  sera  affrelé 


S'il    y 

bospic 


„.o  secondaire  de  médec... 
reliquat,  il   sera  versé  dit 


TITRE  111. 

Dupoiitiom  pénale». 

Art.  13.  Sera  puni  d'une  amenda  de  30  francs  £ 
500  francs,  envers  les  hosiicea,  quiconque  exercera, 
sans  v  être  légalement  autorisé,  la  médecine,  la  chirur- 
gie, I  art  des  accouchements   nu  la  pharmacie. 

L'amende  sera  de  500  à  1,00(1  faine*  contre  ceux  qui 
se  seraient  qualifiés  de  docteurs  eu  médecinu  ou  en  cin- 
rorgie. 

Tous  pharmaciens  qui  débiteraient  de*  préparations 
<a*-\ir ■•■  .un  i.o  .Irtjçnti  r-Bii-i**-,  »u"#iii#>.i  i«*  »ui 
des  ordonnances  signées  de  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  ou  d'ofRcieri  de  santé,  seront  punis  d'une 
amende  Je  30  a  300  francs. 

En  cas  de  récidive,  te  maximum  des  amendes  ci-des- 
sus sera  toujours  prononcé,  et  les  délinquants  pourront 
en  outre  être  condamnés  a  un  emprisonnement  de  si* 

Art.  13.  L'amende  portée  par  l'article  33  de  la  loi  du 


il  1803  se 


s  de   récidive, 


nonce. 

An.  i..  .. 

fessions   de   I 


.   toujours  pro- 


Art,  U.  Tout  individu  appartenant  a  l'une  des  pro- 
r- •'  "  '-  "~-l  de  guérir,  qui  aura  été  condamné  a 
uneiiuiiie  iiim mante,  sera  privé,  jusqu'à  réhabilitation, 
du  droit  d'exercer  cette  profession. 

Si  la  peine  est  correctionnelle  el  qu'elle  soit  pronon- 
cée pour  faits  relatifs  à  la  profession  du  condamné,  ou 
dan*  les  cas  prévus  par  l'article  «01  du  Code  pénal,  les 
juges  pouiront,  se'on  la  gravité  des  circonstances,  inter- 
dire au  condamné  l'exercice  de  sa  profession  pendant 
une  durée  de  cinq  a  dix  ans. 


Dn  taux  minérale i  artifieitlUt. 


a  de: 

l,ïi>0  'Mnc«  pour  la  première  classe - 
800  francs  pour  la  deuxième  classe; 
stl)0  francs  pour  la  troisième  classe; 
Et  10 .  francs  pour  un  simple  déjiût. 
Donné  en  notre  chaleau  des  Tuileries,  le  86  avril  de 
l'au  de  grâce  1835,  el  de  notre  régne  le  premier. 


Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 


Motifs  du  deuxième  projet. 

*  Messieurs,  les  départements  de  Seine-et-Oise 
flt  de  la  Dordogne  ont  demande  l'un  et  l'autre 
par  l'organe  de  leurs  conseils  généraux,  à  s'im- 


poser exlraordinairement,  le  premier  trois  cen- 
times, et  le  second  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

<  Le  produit  de  ces  impositions  doit  être  appli- 
qué à  l 'achèvement  des  routes  départementales 
situées  sur  le  territoire  de  ces  déparlements. 

•  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  traversé 
dans  tous  les  sens  par  des  routes  départementales 
dont  l'élat  de  viabilité  est  en  général  satisfaisant; 
mais  sur  quinze  de  ces  routes  on  rencontre  des 
lacunes  qui  entravent  la  circulation  d'une  manière 
gênante,  et  qui,  à  la  moindre  pluie,  deviennent 
absolument  impraticables  et  sont  comme  autant 
de  barrières  qu'il  est  impossible  de  franchir.  Il 
est  urgent  de  faire  disparaître  de  pareilsobsiaries, 

3ui  arrêtent  le  développement  de  l'agi iciilture  et 
e  l'industrie,  sur  des  points  où  le  voisinage  des 
vastes  marchés  de  la  capitale  offre  à  leurs  pro- 
duits une  consommation  assurée. 

•  Dans  le  département  de  la  Dordogne,  on 
peut  dire  qu'il  n'existe  pas  dévoies  départemen- 
tales :  elles  figurent,  il  est  vrai,  sur  le  tableau 
des  roules  classées  ;  mais,  sur  le  terrain,  ce  ne 
sont  que  de  simples  sentiers  inaccessibles  aux 
voitures,  et  praticables  uniquement  pour  des  mu- 
lets. Ce  moyen  de  transport  pouvait  suffire  à  une 
époque  plus  reculés!,  où  les  relations  des  hommes 
entre  eux  étaient  moins  multipliées,  et  la  masse 
des  approvisionnements  moins  considérable  ; 
mais,  aujourd'hui,  il  n'est  plus  en  rapport  avec 
les  besoins  toujours  croissants  de  la  société.  Le 
roulage,  qui  fréquente  les  parties  de  ces  routes 
départementales  qui  se  prolongent  surles  dépar- 
tements voisins,  arrivé  aux  limites  de  celui  de  la 
Dordogne,  se  détourne  pour  éviter  le  passage  sur 
un  territoire  où  l'accès  lui  est  interdit.  Ainsi,  à 
l'extrême  difliculté  des  exportations  et  des  impor- 
tations se  joint  encore  la  privation  des  profits  du 
commerce  de  transit. 

<  Cet  exposé.  Messieurs,  suflit  pour  démontrer 
à  Vos  Seigneuries  combien  est  légitime  l'empres- 
sement du  conseil  général  de  la  Dordogne  à  voter 
des  fonds  pour  élargir,  perfectionner  et  achever 
des  communications  sans  lesquelles  les  habitants 
des  cantons  qu'elles  trav<rsent  resteraient  en 
arrière  de  la  prospérité  dont  jouissent  les  pays 

2ui  les  entourent.  Jamais  emploi  de  fonds  n'aura 
té  plus  productif  ;  les  avantages  qu'il  doit  créer 
sont  évidents,  incontestables,  et  paieront  avec 
usure  les  dépenses  dans  lesquelles  il  s'agit  de 
s'engager.  Ajoutons,  Messieurs,  que  les  sacrifices, 
à  l'aide  desquels  on  doit  les  obtenir,  ne  feront 
peser  sur  les  habitants  appelés  à  les  supporter 
qu'une  charge  peu  sensible  et  qui  ne  saurait 
nuire  à  l'acquittement  des  autres  impôts,  dont  la 
perception  est  déjà  ordonnée. 

■  Ce  projet  de  loi  est  adopté  déjà  par  laChambre 
des  députés,  et  nous  espérons  qu'il  recevra  l'as- 
sentiment de  Vos  Seigneuries.  • 

fhojkt  de  loi. 
Chances,  par  la  crace  de  Dieu,  Roi  h  France  et 


A  lous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pr.-jei  de  loi 
dont  la  leneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
le  U  avril  I8îô,  sera  présenté,  en  notre  num,  4  ht 
Chambre  des  pairs  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  de  1  intérieur,  el  par  le  sieur  Becquev, 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées el  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 
Art.  i«*.  Le  département  de  Seine-etOlM,  conformé- 
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ment  à  ta  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  la  session  de  1824,  est  autorisé  à  s'imposer  ex.tr.ior- 
dinairemenl,  à  partir  de  1826,  et  pendant  cinq  années 
consécutives,  trois  centimes  additionnels  an  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  l'achèvement  des  lacunes  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département. 

Art.  2.  Le  département  de  la  DorJogne,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  la  session  do  1824,  est  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  cinq  années  consécutives,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  prodoit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera 
employé  à  la  confection  et  à  l'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  déparlement. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lo  vingtième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre 
règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signé  :  Corbière. 

Motifs  du  troisième  projet. 

■  Messieurs,  nous  sommes  chargés  de  présenter 
à  Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi,  déjà  adopté 
par  la  Chambre  des  député*,  à  l'effet  d'autoriser 
le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  chacune  des  années  1826  et 
1827,  trois  centimes  et  demi,  en  addition  aux 
contributions  foncière  et  mobilière. 

t  Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné  à 
subvenir,  avec  d'autres  ressources  dont  ce  dépar- 
tement peut  disposer ,  à  la  translation  ,  dans 
d'autres  bâtiments,  de  l'hôtel  de  la  préfecture, 
établi  dans  l'ancien  palais  épiscopal ,  qui  doit 
être  rendu  à  l'évoque  de  Blois,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  général,  confirmée  par 
une  ordonnance  royale  du  11  août  dernier. 

*  Ce  conseil  avait  aussi  voté  l'imposition  d'un 
égal  nombre  de  centimes  additionnels  pen- 
dant 1825  ;  mais  la  translation  de  la  préfecture 
donnant  lieu  au  déplacement  d'autres  établisse- 
ments publics,  et  entre  autres  à  celui  du  collège, 
il  était  indispensable  que  ces  diverses  disposi- 
tions, qui  ont  éprouvé  des  variations  afin  d'ar- 
river au  meilleur  plan,  et  qui  ont  exigé  l'inter- 
vention de  la  ville,  fussent  toutes  préparées  et 
arrêtées  dans  leur  ensemble,  avant  de  proposer 
la  loi  à  intervenir,  et  cette  proposition  n'ayant 
été  possible,  quelque  célérité  qu'on  ait  mise  dans 
les  mesures  préalable*,  qu'au  moment  où  elle  a 
été  faite,  à  une  époque  on  les  rôles  de  1825  étaient 
déjà  en  recouvrement,  il  eût  fallu,  si  on  n'eût 
retranché  cet  exercice  de  la  durée  de  l'imposition 
demandée,  recourir  à  un  rôle  supplémentaire, 
moyen  qui  entraîne  de  l'embarras,  de  la  dépense, 
et  qui  ne  peut  être  justifié  que  par  une  néces- 
site impérieuse  qui  n'existait  point  ici. 

c  Ces  motifs  ont  été  appréciés  par  la  Chambre 
des  députés,  et  nous  espérons  qu  ils  le  seront  par 
Vos  Seigneuries.  » 

PROJET  DE  LOI. 

CBARLU,  FAI  LA  MAC!  M  DlSO.  Roi  DE  FrAJBS  EI- 
DE NaVARRI, 

A  tons  eaux  qui  eei  présentée  verront,  seJet  : 

Sur  le  rapport  de  nota*  ministre  secrétaire  d'fiut  as 
département  de  l'intérieur. 
Jfonsnvone  ordonné  il  ordooras  son  It  projet  4e 


loi  d.)0t  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  7  avril  courant,  sera  présenté  à  la  Chambra 
dus  pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs,  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  a  la  délibération  prise  par  son 
conseil  général,  dins  la  session  de  1823,  à  s'imposer 
e\traordinairemenl,  en  addition  aux  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  trois  centimes  et  demi,  pendant  cha- 
cune des  années  1826  et  1827. 

Lo  produit  do  cette  imposition  est  destiné  à  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  pour  transférer  dans  d'antres 
bâtiments  l'hôtel  de  la  préfecture,  établi  dans  l'ancien 
palais  épiscopal  de  Blois,  qui  doit  être  rendu  &  sa  pre- 
mière destination,  en  vertu  d'une  délibération  du  même 
conseil,  et  d'une  ordonnance  royale  du  11  août  1824. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  avril  de 
Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  ministre  secrétaire  et  Etat  au  dépar- 
tement ds  Vintérieur% 

Signé  :  Corbière. 

Motifs  du  quatrième  projet. 

c  Messieurs,  le  département  du  Rhône  est  dans 
la  nécessité  urgente  de  construire  une  maison 
d'arrél  et  de  correction  pour  remplacer,  à  Lyon, 
la  prison  dite  de  Saint-Joseph,  établie  dans  un 
bâtiment  tenu  à  loyer,  et  dont  le  bail  expire  en 
juin  1829,  sans  pouvoir  être  renouvelé. 

«  Cette  dépense,  d'après  des  plans  déjà  dressés, 
doit  s'élever  à  environ  500,000  francs  :  les  fonds 
départementaux  se  trouvent  entièrement  absor- 
bés par  d'autres  besoins,  et  le  département  de 
lïntérit'ur  ne  pourra  allouer  qu'une  faible  partie 
de  cette  somme  sur  les  400,000  francs  dont  il  aura 
encore  à  disposer  en  1825,  comme  secours  pour 
l'amélioration  des  prisons. 

c  C'est  pour  suppléer  à  cette  insuffisance  que 
le  conseil  général  du  Rhône  a  voté  l'imposition 
extraordinaire  pendant  quatre  années,  à  dater  de 
1826,  de  trois  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions directes. 

«  Un  projet  de  loi  à  l'effet  d'autoriser  cet  em- 
prunt a  déjà  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre  des 
députés,  et  nous  sommes  chargés  de  le  soumettre 
à  Vos  Seigneuries.  » 

PROJET  DE  LOI. 
CftARLES,    PAR    LA    GRACE  DE  DiEU,   Roi  DE  FRANCE  ET 

de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
le  11  avril  18*5.  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
an  département  de  !  intérieur,  que  sous  chaigeons  d'an 
exposer  les  motifs,  et  d'en  soutenir  la  diecusaiott. 

Article  unique.  Le  département  du  Rhône  est  auto- 
risé, conformément  A  la  délibération  prise  par  non  con- 
seil vénérai  le  12  mare  1845,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  trois  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes  pendant  les  années  18*6,  18*7,  1828  et  18*9, 
A  l'effet  de  subvenir  aux  dépenses  de  construction  d'une 
prison  dans  la  ville  de  Lyon,  pour  remplacer  la  prison 
dite  de  Saint-Joseph. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  S0  avril  de 
Tan  de  f race  18*3,  et  de  notre  réfne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Moi: 

Lewd 
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Motifs  iv  einquiim»  projet. 

i  Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  venons 
présumer  à  votre  examen  a  pour  but  l'exécution, 
aux  frais  et  risques  d'une  compagnie  concession- 
naire, des  canaux  de  la  Correse  et  de  la  Vezëre. 

c  Ces  canaux  seront  situés  au  centre  de  la 
France,  dans  un  pays  dépourvu  de  communica- 
tions faciles,  et  qui  n'attend  que  des  débouchés 
pour  s'associer  à  la  prospérité  des  provinces  qui 
l'entourent,  et  pour  livrer  à  la  consommation  géné- 
rale les  produits  de  ion  agriculture  et  les  riclieeses 
minérales  que  recèle  son  territoire.  Leur  ouver- 
ture n'est  pas  désirée  moins  vivement  par  les 
localités  qu'ils  doivent  traverser  que  par  les  ha- 
bitants des  contrefis  voisines,  qui  ne  resteront 
pas  étrangers  au  bienfait  de  ces  communications 
nouvelles.  La  ville  de  Bordeaux,  qui  semble  éloi- 
gnée du  point  où  ies  travaux  doivent  être  entre- 
pris, est  appelée  surtout  a  en  retirer  un  notable 
profit.  La  houille  qu'elle  reçoit  aujourd'hui  de 
de  l'étranger  lui  sera  livrée  à  meilleur  compte 

Sar  les  mines  qui  se  trouvent  prés  de  Tulle  et  de 
rives,  mais  dont  l'exploitation  languit,  ou  pour 
mieux  dire  est  à  peu  prés  nullc-par  suite  de  la 
cherté  des  transports.  L'abondance  et  le  bas  prix 
de  ce  précieux  combustible  deviendront  on  en- 
couragement pour  linduptrie  de  ses  manufac- 
tures, et  en  favoriseront  l'essor  et  le  développe- 
ment. Les  denrées  coloniales  qu'elle  expédie  vers 
l'Est  du  royaume,  vers  la  Suisse  et  l'Allemagne, 
emprunteront  la  nouvelle  voie  navigable  jusqu'au 
point  où  elle  est  rencontrée  par  la  route  de  Lyon 
à.Bordcaux,  sur  laquelle  ces  marchandises  conti- 
nueront ensuite  leur  trajet  vers  le  lieu  de  leur  des- 
tination. La  ville  de  Lyon,  qui  est  l'entrepôt  d'une 
grande  partie  de  ce  commerce  de  transit,  pro- 
voque de  tous  ses  vœux  la  confection  des  canaux 
de  la  Corrcze  et  de  la  Vexère,  et  les  délibérations 
du  conseil  général  du  département  du  Rhône  ont 

flus  d'une  fois  exprimé  combien  celte  navigation 
ui  paraissait  digne  de  fixer  ''attention  du  gou- 
vernement. Ainsi,  Messieurs,  l'utilité  des  travaux 
que  nous  proposons  d'entreprendre  n'est  pas  bor- 
née aux  limites  d'un  territoire  étroitement  cir- 
conscrit ;  elle  doit  s'étendre  à  des  points  éloignés, 
et  l'exécution  en  est  réclamée  par  deux  villes 

3 ne  leur  population,  leur  commerce  et  leur  io- 
ustrie  placent  au  premier  rang  des  cités  du 
royaume.  Cette  considération  motive  suffisam- 
ment la  part  du  gouvernement  dans  les  dépenses, 
i  Les  offres  dont  le  projet  de  loi  autorise  l'ac- 
ceptation sont  le  résultat  d'un  appel  fait  aux 
capitalistes  par  la  voix  de  la  publicité  et  de  la 
concurrence.  Biles  n'imposent  a  l'Etat  qu'un  faible 
sacrifice  qui  consiste  dans  un  paiement  d'intérêts 
pendant  la  durée  des  ouvrages,  et  qui  en  défini- 
tive se  réduit  h  une  somme  d'un  million  qui  ne 
doit  être  versé  que  par  parties,  a  mesure  des  dé- 
penses, et  dans  le  cours  de  dix  années.  Moyennant 
cette  intervention  du  Trésor,  la  compagnie  ac- 
cepte tous  les  frais  et  toutes  les  chances  des  ou- 
vrages, et  par  ses  soins  et  ses  avances  le  déve- 
loppement de  nos  lignes  navigables  se  trouvera 
augmenté  d'une  longueur  de  vingt-cinq  lieues 
environ. 

*  Le  cahier  des  charges  laisse  a  la  compagnie 
la  faculté  de  réunira  sa  spéculation  les  travaux 
qu'exige  le  perfectionnement  de  la  Dordogne  dé- 
pôts Limeuil  jusqu'à  Bergerac;  mais  les  avan- 
tages qu'on  lui  concédera  seront  mis  en  rapport 
iw  les  dépenses  dont  la  nécessité  sera  ultérieu- 
rement établie  par  des  projets  mûrement  étudiés. 


■  En  vertn  d'un  article  additionnel  souscrit  par 
le  concessionnaire  et  consenti  par  le  gouverne- 
ment, ce  perfectionnement  delà  Dordogne  est  lié 
à  l'exécution,  également  facultative,  d'un  chemin 
de  fer  entre  Bnves  et  Tulle;  au  bout  d'un  délai 
déterminé,  ces  deux  opérations  rentreront,  si 
nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  dans  le  do- 
maine public,  et  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  la 
compagnie  ne  s'est  pas  engagée  à  la  confection 
des  ouvrages  sous  les  conditions  prévues,  l'ad- 
ministration pourra  ouvrir  nn  nouveau  concours 
et  s'adresser  à  d'autres  capitalistes. 

«  Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  que  la  navi- 
gation, au  lieu  de  s'arrêter  à  Brives,  put  s'étendre 
jusqu'à  Tulle;  mais  dans  l'intervalle  qui  sépare 
ces  deux  villes,  la  pente  est  de  plus  de  trois  cents 
pieds  sur  six  lieues  seulement  de  longueur.  Il  est 
évident  que  sur  cette  partie  du  territoire  la  na- 
ture n'a  pas  préparé  les  lienx  pour  l'établisse- 
ment d'une  navigation.  Ainsi  que  nous  venons 
de  le  dire,  on  essaiera  de  réunir  la  ville  de  Tulle 
avec  l'extrémité  de  la  ligne  navigable  par  un 
chemin  de  fer  qui  exigera  moins  de  dépenses, 
et  qui  par  conséquent  sera  bien  plus  susceptible 
de  devenir  la  matière  d'une  entreprise  parti- 
culière. 

*  Les  considérations  qui  précèdent  nous  parais- 
sent motiver  suffisamment  le  projet  de  loi  que 
Sa  Majesté  nous  a  donné  l'ordre  de  présenter  à 
Vos  Seigneuries,  et  nous  espérons  qu'il  obtiendra 
votre  assentiment  comme  il  a  obtenu  déjà  celui 
de  la  Chambre  des  députés.  • 


A  tons  cent  qui  ce;  présentes  verront,  salut  : 
Nous  avons  ordonne  el  ordonnons  qne  le  projet  de  loi 
dont  li  teneur  soit,  adopté  par  la  Chambre  des  dépniéi 
le  9  avril  1823,  sera  présenté,  en  notre  nom,  i  la 
Cnambre  des  pairs  par  nutru  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Becquey, 
conseiller  d'Etal,  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  minet,  que  nous  ebargnons  d'en  exposer  les 
motifs  el  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unt'jue.  L'offre  faite  par  le  s 
d'exécuter  à  ses  risques  el  pénis  les  c; 
ruse  et  de  Ut  Vexera,  moyennant  la  jouissance  &  perpé- 
tuité deadili  canaux  e(  de  leurs  dépendantes,  est  ae- 

Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  a  la  charge  de 
l'Etat,  soil  à  la  eharge  du  soumissionnaire,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges,  approuva  le  16  février  1845 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  Tin- . 
tr  rieur,  el  souscrit,  le  7  non  suivant,  par  ledit  «ianr 
Eugène  Mè vil,  recevront  leir  plaine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  chargea,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  sur  les  canaux  de  la  Corrèxe  el  de  la  Voxère, 
resteront  annexés  i  la  présente  loi. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  avril  de 
l'an  de  grtee  1835,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  saûuifrs  de  l'intérieur, 
Signé  :  Co  mita*. 

Jfoff/i  du  tixième  projet. 

>  Messieurs,  la  canalisation  de  la  Marque,  et 
l'exécution  d'an  embranchement  dirigé  sur  Eou- 
baix,  doivent  avoir  le  double  résultat  d'ouvrir  une 
nouvelle  communication  navigable  et  «te  procu- 


300 


iChambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [3  mai  1825.] 


rer  à  une  ville  industrieuse  et  commerçante  les 
eaux  indispensablesaux  besoins  de  ses  nombreux 
établissements.  Malgré  la  /yéressité  où  se  trouvent 
les  habitants  de  Rouhaix  (/'aller  pui  er  de  l'eau  à 
des  distances  fort  grandes,  aux  époques  des  séche- 
resses, ils  sont  parvenus  cependant  à  élever  leurs 
manufactures  à  un  haut  degré  de  prospérité:  leur 
activité  a  lutté  avec  succès  contre  un  obstacle  aussi 
gênant,  et  il  est  facile  de  pressentir  quel  sera,  au 
milieu  d'une  population  laborieuse,  le  développe- 
ment nouveau  de  l'industrie  et  du  commerce, 
lorsque  le  canal  projeté  amènera  dans  les  bassins 
mêmes  dt  s  labriques  l'un  des  principaux  éléments 
de  leur  travail,  en  même  temps  qu'il  offrira  un 
moyen  commode  et  peu  dispendieux  pour  lex- 
portatiou  des  produits  et  l'introduction  des  ma- 
tières pre  i.ières. 

«  Toutefois,  Messieurs,  ce  canal,  dont  l'utilité 
est  restreinte  dans  les  limites  d'une  localité  cir- 
conscrite, ne  pouvait  être  entrepris  aux  frais  du 
trésor.  Le  département  du  Nord  et  la  ville  de 
Rouhaix  ont  émis  le  vœu  qu'il  fût  présenté  à  la 
spéculation  des  capitalistes,  et  pour  les  attirer 
dans  cette  entreprise,  ils  ont  pris  rengagement 
de  contribuer  aux  dépenses  movennant  des  an- 
nuités de  ;>0,000  et  de  10.000  francs,  payables 
respecii  vement  pendant  trenteet  vingt-cinq  années 
successives. 

c  La  compensation  de  ces  sacrifices e>t  évidente 
et  prochaine.  La  ville  de  Rouhaix  la  trouvera 
dans  la  jouissance  gratuite  des  eaux  uuela  nature 
a  plac<  es  loin  de  ses  murs,  et  que  l'art  saura  y 
amener:  le  département,  dans  l'accroiss  ment 
nécessaire  des  relations  qui  existent  déjà  en^e 
Rouhaix  et  les  autres  villes  qui  lui  demandent 
les  produits  de  son  travail  ou  qui  lui  expédient 
les  matières  qu'elleemploie  dans  ses  fabrications; 
et  remarquez,  Messieurs,  que  trois  nu  quatre 
années  au  plus  suffiront  pour  l'exécution  des 
ouvrages,  et  qu'ainsi  la  ville  et  le  département 
auront  à  peine  effectué  leur  8  pre  m  ers  versements 
que  déjà  ils  jouiront  des  avantages  que  t'avai.ce 
entière  du  capital  nécessaire  à  la  confection  du 
canal  est  destinée  à  procurer. 

c  La  c  nces8ion  du  canal  sera  donnée  par  la 
voie  d«-  la  publicité  et  de  la  concurrence  à  la  com- 
pagnie qui  fera  le  plus  fort  rabais  sur  le  tarif 
ci-anuexé  Le  conseil  municipal  de  Ronbaixet  la 
chambre  de  commerce  de  Lille  ont  été  consultés 
sur  rétablissement  des  droits,  et  l'un  et  l'autre 
les  ont  trouvés  réglés  dans  une  jus:e  proportion. 
L:i  concurrence  peut  encore  amener  quelque  mo- 
déra li  m  sur  ces  droits. 

«  (Juant  à  la  perpétuité  de  la  concession,  il 
nous  a  paru  que  la  condition  pouvait  en  être  ad- 
mise sans  le  moindre  inconvénient  pour  une  ligne 
de  navigation  peu  étendue,  ouverte  en  petite  sec- 
tion, et  dont  l'utilité  est  restreinte  aux  besoins 
d'une  localité  particulière.  Le  gouvernement,  qui 
De  prend  aucune  part  dans  les  dépendes,  ne  semble 
avoir  aucun  droit,  comme  il  n'a  d'ailleurs  aucun 
intérêt  bien  marque  à  rentrer  dans  la  possession 
de  ce  canal.  Si  la  propriété  devait  sortir  des  main:» 
de  la  compagnie,  <v  serait  pour  revenir  soit  au 
dépaiteuienl  du  Nord,  soit  à  la  ville  de  Rouhaix, 
qui  contribuent  l'un  et  l'autre  aux  frais  des 
ouvrages.  Mais  il  est  à  craindre  que  les  chances 
d'une  concession  temporaire  n'olfreut  pas  un 
attrait  suffisant  aux  spéculateurs,  et  le  départe- 
ment comme  la  ville  de  Rouhaix  désirent  une 
aliénation  perpétuelle,  si  cette  condi  ion  peut  ren- 
dre plus  sûre  et  plus  prochaine  encore  l'exécution 
des  ouvrages. 

t  Le  projet  de  loi,  Messieurs,  dont  les  disposi- 


tions sont  basées  sur  les  considérations  précéden- 
tes, a  déjà  reçu  l'assentiment  de  la  Chambre 
des  députés.  » 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  talut  : 

Nous  avons  ordonné  ri  ordonnons  que  \o  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  déj%  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  présentr  ou  notre  nom  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  minière  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  cl  p  r  le  sieur  Becqucy,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  pools  et  chaussées  et  des  mines, 
que  nous  chargeons  d'en  ex1  oser  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  procéder, 
pur  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurn  nce,  à  la 
concession  du  canal  à  établir  dans  la  vallée  de  la  Marque, 
avec  embranchement  sur  l.i  ville  de  Roubai\. 

Cette  concession  sera  perpétuelle  :  elle  sera  donnée  an 
rabais  sur  les  prix  du  tarif  ci-anuexé. 

Art.  2.  L'offre  fait-'  parla  ville  de  Roubaix  de  concou- 
rir aux  dépenses  dudil  canal,  moyennant  une  annuité 
d<*  20,000  francs,  payable  pendant  trente  année*  succes- 
sives, conformément  a  la  délibération  du  cons  il  muni- 
cipal, en  date  du  3  octobre  1822,  est  acceptée. 

Est  également  accep  ée  l'offre  faite  par  le  département 
du  Nom  de  concourir  aux  mêmes  dépenses,  moyennant 
une  annuité  de  10,000  francs,  payable  pendant  \ingt- 
cim]  années  successives,  conformément  a  la  di  libération 
du  conseil  g<  néral,  eu  date  du  li  septembre  1822. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vmgt-qna- 
trième  jour  du  mois  d'avril,  l'an  de  grâce  1825,  et  de 
notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  (VEtnt  de  l'intérieur. 
Signé  :  Corbière  . 


MAXIMUM 

Du  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur 

le  canal  de  Roubaix.    . 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  dis- 
tance parcourue  ou  à  parcourir;  chaque  distance 
sera  de  cinq  kilomètres. 

La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme 
sur  la  descente,  en  kilomètres  et  en  kilogrammes, 
comme  il  suit  : 

Art.  l«r.  Par  SU  kilogrammes  (ou  100  livres)  de 
tous  produits  ou  marchandises  quelconques,  au- 
tres que  ceux  désignes  ci-dessous,  article  2, 
2  centimes. 

Art.  1.  Le  sable,  les  pierres,  les  cendres  de  bois 
ou  de  houille  ne  paieront  que  la  moitié  du  droit 
ci-dessus,  c'est-à-dire,  par  50  kilogrammes,  1  cen- 
time. 

Art.  3.  Les  bateaux  vides  ne  paieront  que  moi- 
tié du  droit  qui  serait  perçu  s'ils  étaient  chargés 
des  objets  désignés  par  l'article  2. 

Art.  4.  Le  droit  de  station  dans  chaque  port 
sera,  par  jour  de  vingt-quatre  heures,  et  non 
compris  les  deux  premiers  jours  d'arrivée  et  les 
deux  derniers  avant  le  départ,  de  10  centimes 
par  tonneau  de  1,000  kilogrammes  pour  les  ba- 
teaux chargés,  et  de  5  centimes  par  tonneau  pour 
les  bateaux  vides. 

Art.  S.  Lorsqu'un  bateau  jaugera  moins  de 
10  tonneaux,  il  paiera  comme  s'il  afaift  ce  Ion- 
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nage,  soit  dans  le  trajet,  soit  en  station  dans  les 
ports. 

Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  des  projets  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  des  pro- 
jets communiqués. 

La  Chambre  se  réserve  de  fixer  ultérieurement 
le  jour  où  elle  s'occupera  de  leur  examen. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  retire. 

M.  le  comte  de  VI Hèle,  ministre  des  finances, 
introduit  pendant  la  communication  précédente, 
obtient  à  son  tour  la  parole,  et  soumet  à  l'As- 
semblée deux  projets  de  loi  également  adoptés 
par  l'autre  Chambre,  et  relatifs,  le  premier,  au 
règlement  définitif  du  budget  de  1823  ;  le  second, 
à  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  pour  1824. 
Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  l'un  et  de 
l'autre  : 

«  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  présenter 
à  Vos  Seigneuries  les  deux  projets  de  la  loi  sur 
les  comptes  de  1823.  et  les  crédits  supplémen- 
taires de  1824,  adoptés  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  d'hier. 

«  A  l'appui  de  la  première  de  ces  lois,  Vos  Sei- 
gneuries ont  déjà  reçu  les  comptes  détaillés  four- 
nis par  chaque  ministère,  et  les  rapports  au  roi 
qui  expliquent  les  motifs  des  dépenses;  nous 
nous  empresserons  d'ajouter  à  ces  documents 
tous  ceux  dont  la  discussion  de  la  loi,  devant 
tous,  pourrait  faire  reconnaître  Putilité. 

t  C'est  durant  Tannée  à  laquelle  appartiennent 
ces  comptes  qu'a  eu  lieu  la  campagne  ae  la  Pénin- 
sule; les  dépenses  des  préparatifs  et  de  l'exécu- 
tion de  cette  mémorable  expédition  font  donc  par- 
tie de  celles  que  vous  êtes  appelés  à  approuver. 

c  II  est  impossible  de  contester  que  ces  dépenses 
ne  soient  très  élevées;  mais  l'administration  su- 
périeure n'a  pas  du  moins  à  se  reprocher  d'avoir 
négligé  rien  de  ce  qui  pouvait  en  amener  la  di- 
minution ;  il  est  juste,  Messieurs,  de  lui  tenir 
compte  des  difficultés  de  la  tâche  qui  lui  était 
imposée?  Certaines  de  ces  dépenses,  principale- 
ment celles  qui  résultent  des  services  faits  par 
le  munitionnaire  général,  ont  été,  dès  l'année  der- 
nière, considérées  comme  exorbitantes.  Il  suffit  à 
Sa  Majesté  que  cette  opiuion  fût  manifestée,  pour 
ordonner  que  tous  les  éléments  propres  à  l'appré- 
cier fussent  scrupuleusement  recherchés,  métho- 
diquement recueillis  et  fidèlement  mis  sous  vos 
yeux.  Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour 
faire  ces  recherches  vous  a  été  distribué,  et  satis- 
fait complètement  à  tout  ce  qu'il  était  possible  de 
désirer  a  cet  égard.  C'est  en  vain  qu  on  a  cher- 
ché à  représenter  l'enquête  faite  par  la  commis- 
sion comme  insuffisante;  il  n'est  personne  qui 
ne  rende  hommage  au  choix  et  au  travail  des 
membres  de  la  commission  nommée  par  le  roi. 

c  Ce  rapport  a  été  transmis,  par  ordre  du  roi,  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  afin  qu'il  fit  exécu- 
ter les  lois  du  royaume.  Les  recherches  des  tribu- 
naux nous  apprendront  bientôt  si  la  fraude  et  la 
corruption  ont  contribué  à  préparer,  à  faire  con- 
clure, ou  à  maintenir  des  marchés  onéreux. 

t  Ainsi,  Messieurs,  les  faits  sont  sous  vos  yeux; 
les  coupable?,  s'il  s'en  trouve,  sont  livrés  à  la 
justice;  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  les 
comptes  de  l'année  1823  vous  sont  soumis. 

«  La  Chambre  des  députés  a  rejeté  la  proposition 
d'ajourner  à  la  prochaine  session  l'allocation  du 
crédit  relatif  aux  sommes  payées  au  munition- 


naire général  ;  en  effet,  puisqu'il  a  été  reconnu 
que  ces  payements  n'avaient  eu  lieu  que  sur  les 
ordonnances  délivrées  par  les  intendants  de  l'ar- 
mée, et  durant  le  service  fait  par  le  munition- 
naire, comment  contester  la  nécessité  de  pour- 
voir dans  le  cours  d'une  campagne  au  paiement 
des  subsistances  et  des  transports  de  l'année  par 
les  moyens  employés  pour  les  lui  fournir? 

«  Mais  rien  n'a  été  ni  statué  ni  préjugé  soit  par 
le  ministre  de  la  guerre,  soit  par  l'adop/ion  de 
la  loi  dans  l'autre  ilhambre  sur  la  liquidation  dé- 
finitive des  services  faits  par  le  munuionnaire  gé- 
néral. Le  ministre  avait  établi  lui-même,  dans  son 
rapport,  que  ce  ne  pourrait  être  qu'après  l'examen 
et  la  solution  de  plusieurs  questions  difficiles  et 
importantes  qu'il  arrêterait  cette  liquidation  défi- 
nitive. On  a  désiré  que,  dans  tous  les  cas,  le  ré- 
sultat de  cette  liquidation,  ainsi  que  celui  des 
autres  services  relatifs  à  la  guerre  d'Espagne  qui 
n'avaient  pu  être  définitivement  clos,  ne  pussent 
échapper  a  l'investigation  des  autres  Chambres 
dans  la  prochaine  session  ;  un  amendement  non 
contesté  par  les  ministres  dans  la  discussion,  et 
depuis  revêtu  de  l'approbation  de  Sa  Majesté,  a 
été  adopté  par  l'autre  Chambre,  dans  le  but  d'as- 
surer cette  garantie  que  donnait  déjà  la  nécessité 
d'obtenir  les  crédits  nécessaires  pour  couvrir  les 
compléments  de  dépense  qui  résulteront  de  ces 
liquidations. 

c  Les  autres  dispositions  de  cette  loi  n'ont 
éprouvé  aucun  changement. 

«  Celle  des  crédits  supplémentaires  pour  l'an- 
née 1824  a  été  adoptée  sans  amendement. 

«Ces  crédits  sout  surtout  nécessités  par  les  frais 
supplémentaires  des  troupes  restées  en  Espagne. 
Ces  frais  doivent  être  remboursés  à  la  France  par 
l'Kspagne;  mais  le  trésor  français  en  fait  l'avance, 
et  celte  opération  de  finances  doit  être  régula- 
risée par  la  loi. 

«  Ou  a  contesté  le  montant  de  ces  dépenses  en 
les  comparant  au  nombre  des  troupes  pour  les- 
quelles elles  avaient  eu  lieu;  les  justifications 
fournies  sur  ce  point  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  trouveront  au  milieu  de  vous  les  hommes 
les  plus  capables  de  les  apprécier. 

«Quant  à  l'occupation,  son  utilité  dans  l'inté- 
rêt de  la  France  et  de  l'Espagne  a  déjà  été  assez 
hautement,  assez  généralement  reconnue  pour 
que  nous  soyons  dispensés  d'en  justifier  les  mo- 
tifs devant  vous;  mais  elle  impose  à  nos  finan- 
ces des  sacrifices  qu'il  est  dans  les  devoirs  du 
gouvernement  de  ne  pas  étendre  au  delà  du 
terme  d'une  rigoureuse  nécessité;  dés  la  fin 
de  1824,  un  quart  des  troupes  laissées  en  Espagne 
est  rentré  en  France,  un  autre  quart  vient  d'être 
rappelé,  et  tout  fait  espérer  que  bientôt  l'état  de 
l'Espagne  permettra  le  retour  du  reste  sans  dan- 
ger pour  les  deux  pays. 

c  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  décidé 
l'autre  Chambre  à  adopter  les  deux  projets  de 
loi  dont  je  vais  avoir  l  honneur  de  vous  donner 
lecture,  et  auxquels  nous  espérons  que  Vos  Sei- 
gaeuries  donneront  leur  assentiment. 

PREMIER  PROJET  DE  LOI 

Relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1823. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salât  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  S  de  ce  mois,  avec  on  amendement 
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que  nous  ayons  consenti,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
U  Chambre  des  pairs  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  par  les  sieur*  :  marquis  de  Vanlchier, 
directeur  général  des  postes;  de  Marlignae,  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  vicomte  de 
Castelbajac,  directeur  général  des  douanes;  Benoist,  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes;  marquis  de 
Bouthilliers  directeur  général  des  forêts;  Becquey,  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  ;  Cornet-Dincourt, 
directeur  de  l'administration  des  contributions  directes; 
comte  de  Coëtlosquet,  vicomte  de  Caax,  baron  Cuvier, 
vicomte  Jurien,  Sirieys  de  Mayrinhac,  conseillers  d'Etat; 

SAVOIR  : 

Intérêts  des  reconnaissances  de  liquidation 

Intérêts  des  5  0/0  consolidés 

Justice.  —  Service  ordinaire 

/  Service  ordinaire 

1  Cultes 


baron  Thirat  de  Saint-Aignaa  et  baron  de  Crouseilhes, 
maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

5  I*.  Des  annulations  de  crédits. 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts  nar  les  lois  des  17  août 
1822  et  28  juillet  1824,  aux  ministères  ci- après»  pour 
les  services  de  l'exercice  1823.  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  vingt-trois  millions  quatre  cent  cinquanto*oix 
mille  vingt-trois  francs  (23,456,023  fr.)(  restée  disponible 
«  et  sans  emploi  sur  ces  crédits  ; 


In  té- 1  Dépenses  dé-] 


rieur. 


Guerre 

Marine 


Fixes  ou  communes )    260,271  fr. 


&s!?^|  Fond8  de  secourf 
Secours  aux  Espagnols  réfugiés. 


790,012 


93,989  fr.  . 
112,298        « 

1,050,283 

28,292 


et  colonies 

f  Dette  viagère 

iBtéréts  de  cautionnements 

Frais  de  service  de  trésorerie 

lfc . .  \  Frais  de  négociations,   escompte   et  intérêts    de  la  dette  j 

Dépenses  gé-l      mnliSLUtp 


nérales... \  Bonifications   aux  receveurs  généraux  et   particuliers   sur 


Administra- 
tions et  ré- 


limpôt  direct 

Monnaies 

Service  administratif  du  ministère 

Enregistrement  et  domaines 

Forêts 

Douanes  (amendes  et  confiscations  attribuées) 
„        x  [  Frais  d'administration  et  d'ex* 

lues  nnao-l  Contributions  J      ploitalion j 

cieres....f      indirectes..)  Amendes  et  confiscations  at- 

f      tri  buées 

Loterie 

Contribu- 
tions   di- 
rectes.. . . 
Fonds  do  dépenses  communales  et  de  réimpositions 


328,458  fr. 
138,033 


Non-valeurs  et  attributions  sur  patentes / 

Frais  d'assiette  et  de  recouvrement \ 


344,070 
578,812 
143,977 

125,124 

200,565 

89.006 
144,061 

17,259 

57,265 
572,157 

466,491 

140,r>68 

466,205    l 
25,250    S 


557,732  fr. 

354,483 

126,739 


1,284,811 


17,118,178 
607,591 


1,615,615 


1,253,740 


491,455 
35,668 


Somme  égale 23,456,023  fr. 


Art.  2.  Le*  crédits  affectés  au  service  des  départe- 
ments pour  les  dépenses  variables  et  pour  celles  du  ca- 
dastre soiit  réduits  d'une  somme  do  cinq  millions  trois 
cent  sohanlr-quinie  mille  deux  cent  soixante-un  francs 
(5,375,261  tr.\  rostéo  disponible  au  31    décembre  1824  ; 


Savoir  : 

Dépenses  variables 

i     spéciales 1,426,505  fr. 

iDépeuses  sur  een- 

Déptnsfsi    times  facultatifs 

dé-  vidés     par     \e< 

part*-        conseils     géné- 

mentalesj     ranx 1,238,680 

I Dépenses  sur  res- 
|     sources  extraor- 
dinaire* locales.        53,879 
A  reporter. ... 


2,719,154  fr. 


Report 

Sur  le  fonds  com- 
mun compris  au 

Dépenses!    budget 393,612 

ca-     /Sur   centimes  fa- 
dastralesj    cnltatifs     votés 
par  les  conseils 
généraux 2,262,495 


2,719,154  fr. 


2,656,107 


2,719,154  fr. 


Totil  égal 5,375,261  fr. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget 
de  1.X25.  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  finances  du  17  août  1822. 

§  II.  De$  suppléments  de  crédit. 

Art.  3.  U  est  accordé  sor  le  budget  de  1823,  au  delà 
des  crédits  fixés  par  les  lois  des  17  août  1822  et  28  juil- 
let 1821,  les  suppléments  ci-après  : 


8M8.128  fr. 


1°  Au  minière  <le  la  justice  (complément  di*  frai*  de  justice  criminelle) 

ï*  Au  ministère  des  affaires  étrangères  (Complément  de  dépense*  extraordinaire*) ...  260,952 

3°  Au  ministère  .te  l'intérieur  (Complément  de  dépenses  de  travaux  publics) 764,654 

4°  Au  miiiiHt  re  dos  finances  : 

Pen«i»ns 102,585  fr. 

\  Intérêts,  Ion  et  primes  sur  annuités ^225,000 

Dépenses    gé-1  Léftion-drlounour 41,967 

nérales....!  Crédit  spécial  pour  les  intér'ts,  du  5  mai  1816  au  22  septem-) 

f      bra  1822,  sur  les  6,353,068  francs  de  reconnaissances  de  li-j      2,028,629 
«tuidatîoa  émisas  en  paiement  de  l'arriéré  de  la  t»  séria J 


4,396,181 


A  reporter  < 


Mt«,M5  fr. 
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6,318,915  fir. 


Frais  de  régie) 
et  d'exploi- 
tation    des 
impôts  ,   et 
rembourse  -  \ 
nentsetres-i 
titution*  def 
droits*. I 


Enregistrement  et  domaines.  (Remboursements  et  restitutions).. 

I  Complément  de  remises 89,012  fr. 
Primes  à  l'importation  et  à  l'exporta-)    ^^  nn. 
tion,  et  remboursements  de  droits.)    W6»°54 
Contrîbations  indirectes.  (Remboursements  et  restitutions), 


Postes 


Finances., 


Frais  administratifs 2:21,194 

Remboursements  et  restitutions 29,816 

Complément  de  remises  sur  l'impôt)  ...  _  _ 

indirect  et  les  recettes  diverses. . . .  j  17b»87° 

Remboursements  et  restitutions   suri  QriQ  ^. 

produits  divers ^ |  <wy>JU4 

Total  des  suppléments  accordés 


598,159 
695,066 

49,014 
251,010 

516,188 


2,110,331 


8,429,246  fr. 


|  III.  Fixation  du  budget  de  Vexereice  1823. 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
crédits  du  budget  de  l'exercice  1823  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  onze  cent  dix- huit  millions  vingt- 
cinq  mille  cent  soixante-deux  francs  (1,118,025,162  fr.), 
et  répartis  entre  les  différents  ministères  et  services, 
conformément  à  l'état  A  (1)  ci-annexé. 

Néanmoins,  les   ministres  présenteront,  à  la  session 

Erochaine,  les  comptes  de  leurs  opérations  relatives  à 
l  guerre  d'Espagne,  et  de  la  liquidation  définitive  des 
dépenses  de  celte  guerre. 

Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  môme  exer- 
cice, y  compris  une  affectation  de  six  millions  versés  au 
trésor  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sur  le 
montant  des  bénéfices  réalisés  par  cette  caisse  jusqu'au 
31  décembre  1822,  et  de  douze  millions  trois  cent  qua- 
rante mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  francs  (12,340,981  fr.), 
formant  le  bénéfice  réalisé  sur  la  vente  de  19,114,516  francs 
de  rentes,  faite  le  10  juillet  1823,  sont  arrêtées,  au  31  dé- 
cembre 1824,  à  la  somme  totale  de  onze  cent  vingt-trois 
millions  quatre  cent  cinquante -six  mille  trois  cent 
quatre-vingt-douze  francs  (1,123,456,392  fr.),  confor- 
mément à  l'état  B  aussi  annexé  à  la  présente  foi. 

Art.  6.  La  somme  de  cinq  millions  quatre  cent  trente- 
un  mille  deux  cent  trente  francs  (5,431 ,230  fr.),  formant 
la  différence  entre  les  recettes  de  1823,  arrêtées  par 
l'article  précédent  à 1,123,456,392  fr. 

Et  les  crédits  du  môme  exercice,  dé- 
finitivement réglés  par  l'article  4  à..     1,118,025,162 


Différence . 


5,431,230  fr. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1325,  conformément  à  l'article  2 
de  la  présente  loi,  pour  une  somme  de. .    5,375,261  fr. 

A  celui  de   1824,  pour   la  différence, 
montant  à 56,969 


Total  égal 5,431,230  fr. 


I  IV.  Disposition  générale. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  1823  seront  portées 
en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3  de  mai  de  l'an  de 
grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de$  financée  y 
Signé  :  Joseph  de  Villele. 


(1)  Cet  état,  ainsi  que  Fétat  B.  sont  les  mêmes  que 
contient  le  projet  de  loi  in-4°  qui  a  été  distribué  à  la 
Chambre. 


SlCOir»  PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  l'ouverture   de  crédit*  supplémentaires 

pour  1824. 

Charles,  par  la  «race  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  du  2  de  ce  mois,  sera  présenté  en 
notre  nom  â  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  les  sieurs  :  marquis 
de  Vaulchier,  directeur  général  des  postes;  de  Martignac, 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 
vicomte  de  Castelbajac,  directeur  général  des  douanes  ; 
Benoist,  directeur  général  des  contributions  indirectes; 
marquis  de  Bouthilliers,  directeur  général  des  forêts  ; 
Beequey, directeur  général  des  ponts  et  chaussées;  Cor- 
nel-Dincourt,  directeur  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  ;  comte  de  Coétlosquet,  vicomte  de  Caux; 
baron  Cuvier,  vicomte  Jurien,  Sirieys  de  Mayrinhac, 
conseillers  d'Etat  ;  baron  Thirat  de  Saint-Aignan  et  baron 
de  Crouseilhes,  maîtres  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  sur  les  fonds  du  budget 
de  1824,  au  delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  or- 
dinaires de  cet  exercice  par  la  loi  du  10  mai  1823,  les 
suppléments  ci-après,  provisoirement  autorisés  par  or- 
donnances royales,  et  montant  à  trente-quatre  millions 
cinq  cent  soixante  mille  sept  cent  trente-sept  francs 
(24,560,737  fr.).  F 

Savoir  : 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  (or- 
donnance du  9  janvier  1825) 1,108,906  fr. 

Au  ministère  des   affaires  ecclésiastiques 
etde l'instruction  publique  (ordonnances 

des  !•'  et  29  septembre  1824) 180,000 

Au  ministère  de  l'intérieur  (travaux  de  l'arc 
de  triomphe  de  l'Etoile.  —  Ordonnance 

du  24  m«rs  1824) 200,000 

Au  ministère  de  la  guerre  (ordonnances  des 
22  septembre,  17  octobre  et  24  novem- 
bre 1824) 29,113,000 

Au  ministère  de  la  marine  (ordonnance  du 

29  septembre  1824; 3,088,831 

Au  rai  ni  s- \ 
tère  des  JFrais  de  trésorerie 
finances  /    de  l'armée  d'oc- 

(ordon-   \    cuplion 550,000  fr.) 

nance  dulService  e\lraordi-  !       870,000 

2<)décem-l    naire  des  postes.  320,000      t 
bre  1824)/ 

Total  égal 34,560,737  fr. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3  mai  de  l'an  do 
grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  éCEtat  des  finances, 

Signé  :  Joseph  de  Villele* 
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Le  ministre  des  finances  dépose  sur  le  bureau 
l'expédition  officielle  des  projets  communiqués. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  des 
objets  communiqués. 

La  Chambre  ajourne  à  lundi  prochain  l'exa- 
men de  ces  projets  dans  les  bureaux,  et  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  i; sinistre  des  finances  se  retire." 

La  parole  est  accordée,  pour  une  troisième 
communication,  au  pair  de  France,  ministre  de  la 
guerre, 

M.  le  marquis   de   CUrmoat- Tonnerre, 

ministre  delà  guerre,  soumet  à  l'Assemblée  deux 
projets  de  loi  adoptés  par  l'autre  Chambre,  et  rela- 
tifs, le  premier,  à  la  vente  du  parc  de  Grenelle  et  de 
divers  autres  terrains  dépendant  du  ministère  de 
la  guerre,  à  Paris  ;  le  second,  aux  pensions  que 
pourront  obtenir  les  Suisses  du  10  août  1792.11  ex- 
pose aiusi  qu'il  suit  les  motifs  de  chaque  projet: 

Motifs  du  premier  projet. 

«  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  tous 
présenter  un  projet  de  loi  sur  le  casernement  de 
Paris,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
sa  séance  du  22  avril. 

<  Le  casernement  de  la  capitale,  fort  restreint 
dans  son  origine,  a  dû  être  augmenté  de  beau- 
coup d'établissements  nouveaux,  qui,  successi- 
vement élevés  sans  choix  ni  plan  d'ensemble, 
présentent  presque  tous  des  inconvénients  plus 
ou  moins  graves,  sous  les  rapports  de  salubrité, 
d'eiupla»  emi'iil  et  de  convenance. 

«  Les  magasins  de  fourrages  et  de  chauffage  de 
la  garnison  de  Paris  présentent  plus  que  tous  les 
autres  les  inconvénients  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. 

*  Placés  entre  les  rues  populeuses  de  Saint- 
Dominique,  de  Uellechasse  et  de  Grenelle,  ils 
mettraient  dans  le  plus  grand  danger,  en  cas 
d'incendie,  tous  les  bâtiments  qui  les  entourent, 
et  en  particulier  les  ministères  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre.  Mal  situés  pour  les  arrivages,  ils 
n'offrent  pas  assez  d'e.-pace  pour  pouvoir  y  réu- 
nir, pendant  la  bonne  saison,  la  quantité  d'ap- 
provisionné nent*  nécessaires  pour  l'hiver  ;  et 
cependant  ils  occupent  des  terrains  d'une  grande 
valeur  au  milieu  d'un  des  plus  beaux  quartiers 
de  la  capitale. 

c  Le  quartier  de  cavalerie  de  la  rue  de  Gre- 
nelle, incomplet,  mal  distribué  dans  son  inté- 
rieur, ne  remplit  qu'imparfaitement  sa  destina- 
tion. 

«  La  valeur  de  ces  terrain- et  do  ces  bâtiments, 
en  y  joignant  relie  des  terrains  dits  du  parc  de 
Grenelle,  couvrirait,  à  peu  de  chose  près,  les 
dépenses  nécessaires,  non  seulement  pour  réta- 
blissement de  magasins  plus  vastes  et  mieux 
ordonnés  de  fourrages  et  de  chauff.ige  dans  u  e 
situation  plus  avantageuse,  et  pour  le  remplace- 
ment du  nuai  lier  actuel  de  cavalerie  de  la  rue 
de  Grenelle,  par  un  quartier  complet  pour  un 
régiment  ;  mais  elle  suffirait  encore  à  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  caserne  d  ïu  fan  te  rie,  dans 
un  emplacement  convenable,  la  hauteur  de 
Sainte- Starie  de  Chaillot. 

c  Enfin,  Messieurs,  un  avantage  de  cette  opéra- 
tion, dont  vous  saurei  apprécier  toute  l'impor- 
tance, sera  la  possibilité  offerto  à  la  ville  de 
P&ris  d'acquérir  une  partie  de  ces  terrains  pour 


l'établissement  d'une  nouvelle  église,  dans  an 
quartier  qui,  chaque  jour,  en  éprouve  un  besoin 
plus  pressant. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  but  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 

•  L'article  lor  autorise  l'aliénation  ; 

c  L'article  2  indique  l'affectation  spéciale  du 
produit  de  la  vente  ; 

«  L'article  3  prescrit  la  présentation  d'un  compte 
spécial  de  cette  opération  administrative. 

c  Vous  apprécierez  certainement,  Messieurs, 
les  avantages  de  ce  projet. 

c  Les  estimatifs  des  recettes  et  des  dépenses 
seront  placés  sous  vos  yeux,  et  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  qui  sera  chargée  de  l'exa- 
miner. 

«  Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  à 
la  Chambre  de  ce  projet  de  loi.  » 

GH.iRLES,  PAR  Là  GRACE  DE  DlEU,  Roi     DE    FRANCE  ET 

de  Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  a  été  adopté  par  la 
Chambre  lies  dépuiés  dans  sa  srance  du  22  de  ce  mois, 
.sera  présenté,  en  notre  nom.  à  la  Chambre  des  pairs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «le  la  guerre,  et  par  le 
>ieur  comte  de  Coëtlosquft,  conseiller  d'Etal,  qu*  nous 
chargeons  d'eu  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1er.  Il  sera  procodé,  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  à  la  vente  des  ter- 
rains et  bâtiments  ci-après  donnés: 

1°  Les  terrains  et  bâtiments  dits  du  parc  de  Grenelle, 
a  Paris  ; 

2°  Les  bâtiments  et  terrains  dépendants  du  ministère 
de  la  guerre  et  situés  à  P.iris,  entre  les  rues  de  Belle- 
chasse,  de  Gnnelle-Saini-Uermain,  do  Bourgogne  et 
Saint- Dominique. 

Art.  2.  Le  produit  do  ces  ventes  sera  spécialement 
affecté  : 

1*  Aux  achats  de  terrain  et  aux  constructions  néces- 
saires pour  l'établissement  d'une  caserne  d'infanterie; 

2°  Aux  achat*  de  t<?rnin  et  aux  constructions  néces- 
saires pour  l'établissement  d'un  nouveau  quartier  de  ca- 
valerie; 

3°  Aux  arhats  de  terrain  «  t  aux  constructions  néces- 
saires pour  IVtalilis-emenl  de  nouveaux  magasins  de 
chauffage  et  de  fourrages. 

Art.  3.  Usera  présenté  on  compte  spécial  de  remploi  des 
fonds  provenant  des  aliénations  autorisées  par  l'article  l'p 
de  la  présente  loi. 

Donné  en  noir*  château  des  Tuileries,  le  26  avril  de 
l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signe:  CHAULES. 
Par  le  Roi  : 
Le  minittre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre. 
Signé  :  Marquis  de  Clermoxt-Tosmirre. 


Motifs  du  second  projet. 

«  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  un  projet  de  loi  déjà  adopté  pa  la 
Chambre  des  députés,  ri  qui  a  pour  objet  de  iiou- 
ner  au  gouvernement  la  faculté  d'accorder  des 
pensions  spéciales  aux  sour-ofticiers  et  soldats 
qui  faisaient  partie  du  régiment  des  gardes  suis- 
ses a  l'époque  du  10  août  1*792. 

t  Parmi  les  nombreux  exemples  de  fidélité  et 
de  dévouement  qui,  au  milieu  du  tableau  de 
nos  discordes  civiles,  appelleront  à  jamais 
l'attention  de  la  postérité,  celui  qu'ont  donné  les 
Suisses,  dans  la  fatale  journée  do  10  août,  est 
certainement  un  des  plus  dignes  d'exciter  dans 
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les  cœurs  français  le  sentiment  de  la  recon- 
naissance nationale  :  déjà  les  officiers  en  ont 
reçu  un  témoignage  dans  l'ordonnance  du  10 
août  1816,  confirmée  par  la  loi  du  17   août 

1822. 

c  Le  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons  est 
destiné  à  compléter  racle  de  la  sollicitude  royale, 
en  fixant  le  sort  des  sous-officiers  et  soldats  qui 
ont  partagé  les  mêmes  dangers  et  donné  les 
preuves  du  même  dévouement. 

c  Ce  projet  de  loi  renferme  deux  articles  : 

«  Le  premier,  règle  la  quotité  des  pensions  ; 

c  Le  second,  fixe  l'époque  à  partir  de  laquelle 
ces  pensions  porteront  jouissance. 

«  Un  amendement  a  été  fait  par  la  Chambre 
des  députés  :  cet  amendement  rentrait  dans  les 
vues  bienveillantes  du  roi,  Sa  Majesté  a  daigné 
y  consentir  ;  il  fait  partie  du  projet  qu'elle  nous 
a  ordonné  de  vous  apporter. 

«  Nous  avons,  Messieurs,  l'intime  conviction 
que  ce  projet  de  loi  ne  sera  pas  moins  favorable- 
ment accueilli  par  Vos  Seigneuries,  qu'il  ne  Ta 
été  dans  l'autre  Chambre. 

«  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  donner 
lecture.  » 


projet  de  loi. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  a  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  dans  sa  séance  du  15  de  ce  mois, 
sera  présenté  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs, 

Îiar  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  par 
e  sieur  b  >ron  de  Saint-Aignan,  maître  des  requêtes  en 
notre  Conseil  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats  du  régi- 
ment des  gardes  suisses,  qui  faisaient  partie  dudit  régi- 
ment à  l'époque  du  10  août  1792,  pourront  obtenir, 
selon  le  grade  qu'ils  avaient  alors,  les  pensions  de 
retraite  ci -après  déterminées,  quelle  que  soit  la  durée 
de  leurs  services,  savoir  : 

Sergents 300  fr. 

Caporaux 250 

Soldats 200 

Art.  2.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  en  vertu  de 
la  présente  loi  porteront  jouissance  du  1"  janvier  1825 
pour  tous  ceux  qui,  dans  le  courant  d'une  année,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  auront  produit  leurs 
titres  à  notre  ministre  de  la  guerre,  et  pour  tous  les 
autres,  du  jour  seulement  de  la  liquidation. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26*  jour  do 
mois  d'avril  de  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Et  plus  bas. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

Signé  :  marquis  de  Clermoht-To5?ierre. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle  des  deux  projets  communiqués. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  Ta  distribution  des  pro- 
jets communiqués. 

La  Chambre  se  propose  de  fixer  ultérieurement 
le  jour  où  elle  s'occupera  de  leur  examen. 

T.  XLV. 


H.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  qu'il  a  reçue  du  ministre  des 
finances,  et  par  laquelle  ce  ministre  demande  que 
pour  mettre  le  Roi  à  même  de  pourvoir  au  rem- 
placementou  à  la  réélection  de  M.  le  comte  Mollien , 
président  actuel  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  Caisse  d'amortissement,  la  Chambre  désigne 
parmi  ses  membres,  conformément  à  l'art.  99  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  trois  candidats  entre  les- 
quels sera  choisi  par  Sa  Majesté  le  nouveau  prési- 
dent de  la  commission. 

La  Chambre  ajourne  à  sa  prochaine  séance  la 
désignation  des  candidats  dont  il  s'agit. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu ,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  aux  plantations  des  grandes 
routes. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  commissaire  du  Roi  pour  la  défense 
de  ce  projet  est  présent. 

M.  le  doc  de  La  Force,  au  nom  de  la  commis- 
sion spéciale,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs ,  le  projet  de  loi  sur  la  propriété 
des  plantations  anciennes,  et  sur  le  curage  des 
fossés  qui  bordent  les  routes  royales  et  départe- 
mentales, a  été  examiné  et  approfondi  dans  tous 
ses  détails  par  votre  commission  :  elle  m'a  chargé 
d'offrir  à  Vos  Seigneuries  le  résultat  de  son  tra- 
vail. 

Une  loi  sur  le  même  objet  fut  apportée  l'année 
dernière  à  la  Chambre  des  députés;  elle  était  basée 
sur  des  facultés  illimitées,  laissées  aux  propriétai- 
res riverains  des  grandes  routes  ;  ses  résultats 
eussent  été  funestes  pour  le  public  et  contraires 
aux  intérêts  bien  entendus  des  propriétaires.  Cette 
loi,  dis- je,  fut  rejetée  et  retirée. 

Celle  que  nous  avons  l'honneur  d'offrir  à 
votre  approbation  est  d'une  nature  toute  diffé- 
rente ;  elle  offre  les  garanties  les  plus  positives 
aux  propriétaires  et  laisse  à  l'administration  une 
sage  surveillance. 

Désirant  restreindre  autant  que  possible  les 
limites  de  ce  rapport,  votre  commission  se  bornera 
à  indiquer  sommairement  les  différentes  époques 
où  des  lois,  ordonnances  et  décrets  ont  été  por- 
tés relativementà  l'objetqui  est  soumis  à  l'examen 
de  Vos  Seigneuries. 

Le  premier  de  nos  rois  qui  rendit  une  or- 
donnance relative  à  nos  plantations  des  grandes 
routes  fut  François  1er.  Qu'unereconnaissance  éter- 
nelle soit  accordée  à  cet  héroïque  monarque,  qui, 
malgré  les  vicissitudes  qu'une  fortune  aveugle  lui 
I  fit  éprouver,  s'occupa  d  un  objet  de  cette  impor- 
tance !  Que  de  bénédictions  lui  ont  données  les 
voyageurs  fatigués,  se  reposant  à  l'ombre  de  ces 
arbres  dont  sa  bienfaisante  sollicitude  prescrivit  la 
plantation  et  orna  nos  grandes  communications! 
L'ordonnance  remonte  à  l'année  1522  :  ses 
successeurs  suivirent  son  exemple,  et  il  fut  rendu 
diverses  lois  à  ce  sujet,  et  notamment  en  1731. 

Comme  il  arrive  fréquemment,  les  règlements 
varièrent. 

Quelques  propriétaires  reçurent  l'autorisation  de 
planter  des  arbres,  sous  le  prétexte  que  la  largeur 
des  routes  étant  exagérée,  lesdites  plantations  ne 
nuiraient  en  rien  à  ta  voie  publique. 

D'autres,  moins  favorisés,  n'obtinrent  l'assenti- 
ment de  l'administration  qu'à  condition  de  placer 
les  arbres  sur  leur  propre  fonds. 
Survinrent  différentes  variations  de  système. 
L'administration  planta  à  ses  frais  les  arbres 
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soit  sur  le  sol  même  de  la  route,  soit  sur  celui 
dts  propriétaires  qui  a  voisinaient  les  chemins. 

Mais  presque  toujours  la  même  admioistratiou 
fut  chargée  du  choix  des  arbres,  de  la  distance 
laissée  entre  eux,  et  se  réserva  le  droit  de  per- 
mettre les  coupes  que  l'on  eu  faisait  et  l'émondage. 
Jïul  doute  que,  sans  ce  régime  conservateur, 
notre  marine,  notre  artillerie,  n'eussent  été  pri- 
vées de  ces  bois  précieux  qui,  nourris  d'un  suc 
abondant,  offraient  pour  les  constructiousdes  avan- 
tages que  des  arbres  venus  dans  les  forêts  ne  pré- 
sentent que  bien  rarement. 

Des  contestations  nombreuses  sont  résultées  de 
l'extension  donnée  à  la  largeur  des  routes  qui  pla- 
çaient, dans  ces  nouvelles  limites,  des  arbres  qui 
n'y  avaient  point  été  compris  dans  l'origine. 

Une  loi  du  15  août  1790,  une  autre  du  14  sep- 
tembre 1702,  promettaient  qu'un  décret  particulier 
sur  cet  objet  fixerait  irrévocablement  les  droits  de 
chacun  :  il  ne  fut  pas  rendu. 

La  loi  du  9  ventôse  an  XIII  prescrivit  que 
des  plantations  seraient  effectuées  dans  l'intérieur 
des  routes  par  les  riverains  ou  à  leurs  frais,  et 
que  si  la  krgeur  du  chemin  ne  permettait  pas 
de  placer  des  arbres  sur  le  terrain  apparte- 
nant k  l'Etat,  le  riverain  qui  voudrait  planter 
sur  son  propre  fonds  ne  serait  tenu  qu'à  (aire 
fixer  l'alignement,  et  aurait  la  libre  disposition 
de  ses  arbres;  mais  cette  loi  ne  parla  pas  des 
difficultés  relatives  aux  anciennes  plantations. 

Inutilement  aurait-on  pu  avoir  recours  aux 
tribunaux,  le  Gode  civil  portant  textuellement  que 
tout  ce  qui  concerne  les  servitudes  établies  pour 
l'utilité  publique  est  régi  par  des  lois  et  des  règle- 
ments particuliers  (  art.  650  ). 

Enfin,  cette  question,  restée  si  longtemps 
sans  solution,  fut  décidée  par  le  décret  im- 
périal du  16  décembre  181 1  ;il  portait  que,  sans 
Su'il  fût  permis  de  soumettre  à  I  examen  l'origine 
e  chacune  des  anciennes  plantations,  le  fossé  était 
la  ligne  de  démarcation  eutre  le  domaine  de  l'Etat 
et  la  propriété  particulière. 

Cet  acte, dontlaqualinVationestaiséeà, trouver  , 
cette  mesure  despotique  fut  exécutée  à  la  rigueur 
par  les  agents  de  l'administration  d'alors,  qui 
croyaient  s'associer  à  la  réputation  gigantesque 
de  leur  maître,  en  faisant  de  laciles  conquêtes  sur 
les  propriétés  des  riverains. 

Telle  est ,  Messieurs,  la  législation  qui  nous 
régit,  et  que  h  loi  qui  vous  est  proposée  change 
entièrement  et  remplace  par  des  dispositions  bien- 
faisantes et  dignes  en  tout  du  cœur  paternel  de 
Sa  Majesté. 

a  La  loi  vous  étant  connue,  je  vais,  le  plus  suc- 
cintement  possible,  en  présenter  les  avantages  à 
Vos  Seigneuries. 

Les  droits  des  particuliers  sont  assurés,  puis- 
que ceux  qui  justifieront  que  les  arbres  existant 
actuellement  sur  le  sol  des  routes  royales  et  dé- 
partementales, et  qu'ils  auront  acquis  à  titre  oué- 
reux  ou  plantés  à  leurs  frais,  sont  leur  propriété. 
Les  droits  de  l'Etat,  qui  ne  sont  au  reste  que 
les  droits  des  particuliers  agglomérés,  sont  con- 
servés puisque  ces  mêmes  arbres  ne  pourront  être 
abattus  que  lorsqu'ils  donneront  des  signes  de 
dépérissement  ;  entin  le  recours  devant  les  tribo- 
naux,  en  cas  de  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  les  particuliers  et  le  domaine,  assure 
les  droits  de  la  propriété. 

Une  difliculté  s'est  présentée  aux  yeux  de 
votre  commission,  relativement  à  l'article  portant 
que  les  arbres  ne  pourront  être  abattus  qu'a» 
momentoù  les  signes  de  vétusté  apparaîtront.  L'on 
pourrait  objecter  qu'il  serait  petfétre  plus  utile 


aux  particuliers  de  pouvoir,  après  un  laps  de 
temps,  abattre  la  totalité  de  leurs  plantations  pour 
les  renouveler  aussitôt. 

Mais,  Messieurs,  qui  serait  appelé  à  fixer  cet 
laps  de  temps?  Qui  déterminerait  si  lesdits  arbres 
ont  acquis  la  maturité  nécessaire  pour  pouvoir 
être  employés  utilement?  Ce  serait  nécessairement 
lesagentsde  l'administration:  à  Dieu  ne  plaise  que 
je  forme  le  moindre  soupçon  sur  leur  exactitude 
à  remplir  les  devoirs  qui  leur  sont  imposes,  mais 
ne  serait-il  pas  possible  que,  par  le  chapitre  des 
consi  i\(  rations,  les  arbres  de  tels  particuliers  seraient 

i'ugés  bons  4  abattre,  tandis  que  ceux  appartenant 
i  d'autres  verraient  s'écouler  sur  leurs  têtes  des 
siècles  entiers?  Ces  considérations  et  plusieurs 
autres  ont  décidé  votre  commission  à  vous  pro- 
poser l'acceptation  dudit  article. 

Relativement  au  curage  des  fossés  des  routes 
royales  et  départementales,  mis  à  la  charge  de 
l'Etat,  ce  nouveau  bienfait  sera  vivement  appré- 
cié par  les  propriétaires  riverains  et  par  tous  ceux 
qui  parcourent  les  routes,  rendues  plus  viables 
par  les  soins  que  l'administration  y  apportera,  et 
que  la  négligence  ou  le  peu  de  moyens  des 
propriétaires  rendaient  souvent  difficiles  à  obte- 
nir. 

Votre  commission,  par  toutes  les  considéra- 
tions détaillées  dans  son  rapport,  ne  présente  au- 
cun amendement,  et  propose  à  Vos  Seigneuries 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  jeudi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi.) 

Le  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  Roi,  se 
retire. 

Vordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions* 

M.  le  t»mtede  Breteull,  l'un  de  ses  mem- 
bres, obtient  la  parole,  et  rend  compte  à  l'Assem- 
blée des  pétitions  suivantes  : 

Le  marquis  de  Ségur,  à  Paris,  sollicite  l'inter- 
vention de  la  Chambre  auprès  du  gouvernement 
pour  faire  payer  à  M,u0  de  Ségur,  née  de  Coux, 
sa  belle-tille,  une  somme  saisie  sur  l'un  des  on- 
cles de  cette  dame  par  le  gouvernement  portu- 
gais, lorsqu'il  était  maître  de  la  Guyane  fran- 
çaise. 

Le  comité  a  lieu  de  croire  que  les  fonds  dus 
par  la  France  au  gouvernement  portugais,  en 
vertu  du  traité  de  Paris,  sont  encore  en  dén<)t, 
et  qu'il  pourra  être  entamé,  à  l'occasion  de  leur 
remise,  des  négociations  relatives  à  de  semblables 
demandes.  Il  propose  en  conséquence  de  renvoyer 
au  ministre  des  affaires  étrangères  la  pétition  du 
marquis  de  Sé^ur. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Vingt-deux  propriétaires  de  maisons  voisines 
de  l'appareil  à  gaz  hydrogène  fondé  par  la  com- 
pagnie Pauvrets,  dans  un  bâtiment  dépendant  du 
palais  de  la  Chambre  des  pairs,  demandent  que 
le  bail  fait  avec  cette  compagnie  et  qui  vient 
d'expirer,  ne  soit  point  renouvelé  :  ces  proprié- 
taires se  plaignent  des  exhalaisons  malsaines  et 
incommodes  qui  s'élèvent  des  ateliers  de  fabri- 
cation, et  auxquelles  se  joint  encore  une  vapeur 
méphytique  produite  par  le  charbon  ou  coke  que 
Ton  étale  tout  incandescent  sur  la  terre  humide 
dans  la  cour  de  l'établissement. 

L'appareil  dont  parlent  les  pétitionnai»* n'ayant 
été  établi  qatpris  toutes  les  enantoft  voulues 
par  la  loi,  «t  sur  l'avis  du  consul  As  salubrité,  la 
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comité  pense  qu'ils  ne  sont  point  aujourd'hui  re- 
œvables  à  s'en  plaindre.  Cependant,  comme  l'a-  ' 
sage  d'étaler  le  charbon  sur  la  terre  humide  pour 
l'éteindre  plus  promptemeat  pourrait  avoir  des 
inconvénients,  lecomité  propose  de  renvoyer,  sons 
ce  rapport,  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, 
qui  pourra  comwtller  à  ce  sujet  le  conseil  de  sa- 
lubrité. 

Jl.  le  raal«  de  Tearnea  s'oppose  au  renvoi 

de  la  pétition  :  il  Ini  semble  qu'elle  n'est  point 
adressée  à  la  Chambre  pour  lui  demander  le  re- 
dressement d'nn  tort  ;  mais  pour  la  supplier,  en 
tant  que  propriétaire  de  l'uwne,  de  ne  point  en 
concéder  de  nouveau  la  jouissance  au  locataire 
actuel  :  dès  lors  cet  objet  ne  peut  rentrer  dans  les 
attributions  d'aucun  ministre.  Il  en  serait  autre- 
ment si  l'on  alléguait  que  les  règlements  n'ont 
point  été  exécutés,  que  les  précautions  prescrites 
par  les  ordonnances  du  Roi  n'ont  pas  été  prises; 
mais  rien  de  semblable  n'est  mis  eu  avant  :  il  ne 
s'agit  ici  que  d'un  acte  d'administration  parti- 
culier à  la  Chambre.  Au  surplus,  quelques  expli- 
cations données  par  le  grand  référendaire  pour- 
raient éclairera  ctt égard  l'opinion  de  l' Assemblée. 

M.  le  marqni*  de  Sénoo ville,  grand  réfé- 
rendaire, observe  que  depuis  l'expiration  du  bail 
fait  avec  la  compagnie  Pauwels,  cette  compagnie 
n'a  conservé  la  jouissance  de  l'établissement  voi- 
sin du  Luxembourg,  qu'on  vertu  d'une  tacite 
reconduction  :  aucun  nouveau  bail  n'a  été  fait 
parce  que  l'on  a  lieu  d'espérer  qu'il  pourra  être 
pourvu  à  l'éclairage  du  laubourg  Saint-Germain 
au  moyen  de  l'appareil  construit  par  la  même 
compagnie  sur  l'autre  rive  de  la  Seine,  en  sorte 
qu'il  n'y  aurait  plus  auprès  du  Luxembourg 
qu'un  gazomètre  sans  fou  m  eaux. Quant  aux  nou- 
veaux inconvénients  dont  se  plaignent  les  pétition- 
naires, le  noble  pair  croit  qu'on  y  a  déjà  porté 
remède  ;  maie,  dans  tous  les  cas,  il  croit  utile  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur 
charge  de  faire  exécuter  les  règlements  relatifs  à 
ces  exploitations. 

(LaChambre,  consultée,  ordonne  ce  renvoi.) 
Le  chevalier  Saint- Etienne  de  Carmau,  à 
Saintes,  sollicite  une  loi  qui  étende  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue  la  faveur  que  l'on  ac- 
corde, dit-il,  aux  émigrés,  de  ne  payer  que  le  ca- 
pital de  leurs  dettes.  La  disposition  dont  parle  le 
pétitionnaire  ne  se  trouve  point  dans  la  loi  rela- 
tive à  l'indemnité.on  ne  peut  donc  tirer  de  cette  loi 
aucune  analogie  pour  accorder  aux  colons  une 
telle  faveur;  et  malgré  tout  l'intérêt  qu'inspire 
leur  malheureuse  position,  le  comité  ne  pen.se 
point  qu'un  nouveau  sursis  puisse  leur  être  ac- 
cordé. 11  propose,  quoiqu'à  regret,  de  passer  a 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  vicomte  Ltlné  observe  que  cette  pro- 

fiosition,  si  elle  était  adoptée  par  la  Chambre,  ne 
aisserait  aux  colons  aucun  espoir.  N'est-il  pas 
cependant  permis  de  penser  qu'à  une  époque  quel- 
conque une  indemnité  pourra  leur  être  accordée 
par  suite  de  négociations  diplomatiques  ;  et  dans 
ce  cas,  la  loi  a  intervenir  ne  pourrait-elle  point 
contenir  quelque  disposition  semblable  à  celle 
que  sollicite  le  pétitionnaire,  et  dont  il  avait  cru 
mal  Ù  propos  trouver  un  exemple  dans  une  loi 
récemment  adoptée?  Par  celte  considération,  le 
noble  pair  propose  de  substituer  a  l'ordre  du  jour 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

H.  le  mnrqols  dftrvlllfe**,  membre  du  00- 


milé,<tppuie  cette  proposition  et  rappelle  àla  Cham- 
bre qu  une  pétition  toute  semblable,  dont  le  rap- 
port a  été  fait  par  lui  dans  la  séance  du  5  mars 
dernier,  a  été  renvoyée  aux  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice.  11  pense  que  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements  suppléerait  ici  à  ce 
renvoi. 

{Ce  dépôt,  auquel  le  rapportenr  déclare  ne  pas 
s'opposer,  est  ordonné  par  la  Chambre.) 

Cinquante-six  propriétaires  des  arrondisse- 
ments de  Bordeaux,  Libourne  et  La  Réole  (dé- 
partement de  la  Gironde),  réclament  contre  un 
arrêté  rendu  pas  le  préfet  de  ce  département,  le 
22  septembre  dernier,  et  qni  a  pour  but  de  faire 
exécuter  strictement  les  dispositions  des  lois  et 
arrêtés  relatifs  aux  dimensions  que  doivent  avoir 
les  jantes  des  roues  des  charrettes  et  voitures  q«i 
parcourent  tes  grandes  routes  ;  les  pétitionnaires 
se  plaignent  surtout  de  ce  qu'on  article  de  l'ar- 
rêté parait  assujettira  ces  dispositions  les  voitures 
des  cultivateurs  qui,  uniquement  employées  aux 
travaux  de  la  campagne,  ne  font  qne  traverser  un 
court  intervalle  de  route  pour  se  rendre  au  bord 
de  la  llordogne  où  les  produits  dn  sol  doivent 
être  embarqués,  et  ils  trouvent  trop  borné  le  dé- 
laide quatre  mois  accordé  par  le  même  arrêté  pour 
la  suppression  des  roues  à  clous  saillants  prohi- 
bées par  les  lois. 

Le  comité,  considérant  que  l'arrêté  dont  il  s'a- 
git ne  fait  qne  rappeler  les  dispositions  des  lois 
en  vigueur  ;  qu'il  a  d'ailleurs  été  approuvé  par 
l'autorité  suprême,  et  que  des  instructions  don- 
nées aux  maires  du  département  tendent  à,  adou- 
cir autant  que  possible  l'exécution,  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eeale  de  Marcelin»  croit,  en  combat- 
tant cette  proposition,  devoir  reproduire  les  ob- 
servations qu'il  a  déjà  soumises  à  la  Cliambre 
dans  la  séance  du  5  mars  dernier,  en  faveur  de? 
communes  dont  les  chemins,  tracés  dans  une 
terre  argileuse  et  grasse,  sont  impraticables  pen- 
dant un»  grande  partie  de  l'année  pour  les  voi- 
tures à  larges  jantes.  Un  grand  nombre  de  com- 
munes du  département  de  la  Gironde  sont  dans 
ce  cas,  et  ce  sont  les  seules  qui  réclament  contre 
les  dispositions  de  l'arrêté  :  les  autres  se  sont 
empressées  d'y  obéir.  Au  lieu  d'obliger  les  culti- 
vateurs à  ne  se  servir  que  de  roues  ù  larges  jantes 
dans  des  chemins  mal  entretenus,  ne  conviendrait- 
il  point  plutôt  de  commencer  par  réparer  les  che- 
mins pour  les  rendre  praticables  aux  voiture» 
ainsi  construites?  La  position  des  agriculteurs  dt 
ce  pays  parait  véritablement  digne  d'intérêt.  S'il* 
sont  en  retard  de  payer  leurs  contributions,  on 
les  poursuit,  mais  ils  ne  peuvent  payer  qu'eu 
vendant  leur  vin,  et  pour  le  vendre,  il  nul  l'em- 
barquer :  or,  comme  pour  arriver  à  la  rivière  ils 
sont  obligés  de  traverser  la  route,  ils  n'osent  le 
faire  de  peur  d'être  saisis  comme  contrevenants 
et  contraints  à  payer  l'amende.  Quoi  qu'ils  fassent 
ils  ne  peuvent  donc  éviter  des  poursuites,  et  leur 
bonne  volonté  est  comptée  pour  rien.  C'est  pour 
adoucir  s'il  se  peut  le  sort  de  ces  malheureux 
habitants  que  le  noble  pair  propose  de  renvoyer 
la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  eewte  de  Breteail,  rapporteur  du  co- 
mité, observe  que  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde. 
n'est  point  applicable,  ainsi  que  le  préopinant  a 
paru  te  croire,  aux  voitures  qui  ne  font  que  trans- 
porter les  produits  de  l'agriculture  d'une  commune 
a  une  autre;  cet  arrêté  ne  s'applique  qu'aux  voi- 
tures qui  suivent  la  grande  route  de  Bordeaux  ; 
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el  celles-là  n'ont  point  à  vaincre  les  obstacles  que 
présente  le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux. 

M.  le  eoMite  de  Marcello»  répond  qu'il  a  vu 
interpréter  autrement  les  lois  dont  il  s'agit,  en 
sorte  qu'on  les  appliquait  aux  charrettes  qui  ne 
faisaient  que  traverser  la  route  sans  la  suivre. 

M.  le  cowte  de  Tonrnon,  qui  a  eu  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Gironde,  donne  de 
nouvelles  explications  à  cet  égard.  11  résulte  de 
ces  explications  que  les  voitures  n'y  sont  assu- 
jetties aux  lois  relatives  à  la  largeur  des  jantes 
qu'autant  qu'elles  suivent  la  grande  route,  et 
que  même  on  fait  exception  à  celte  règle  dans 
le  cas  où  elles  se  rendent  du  lieu  de  la  produc- 
tion à  la  ferme  ou  au  cellier.  Le  noble  pair  es- 
time, au  surplus,  que  la  stricte  exécution  des 
règlements  en  cette  matière  est  le  seul  moyen  de 
parvenir  à  avoir  des  routes  bien  entretenues,  et 
il  observe  que  l'arrêté  dont  il  se  plaint  est  sem- 
blable à  ceux  qu'ont  publiés  tous  les  deux  ou 
trois  ans  les  préfets  chargés  d'administrer  ce  dé- 
partement, et  les  départements  voisins  :  il  appuie 
en  conséquence  l'ordre  du  jour. 

H.  le  wieoMle  Laine,  qui  a  été  chargé  de 
remettre  la  pétition  à  la  Chambre,  combatde  nou- 
veau cette  proposition.  A  son  avis,  il  ne  s'agit  que 
d'accorder  quelques  tempéraments  à  de  pauvres 
cultivateurs  qui  se  trouveraient  lésés  par  la  stricte 
exécution  de  la  loi.  C'est  au  ministre  de  l'intérieur 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  leurs  réclamations. 
L'opinant  insiste  pour  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée tk  ce  ministre. 

H.  le  marqol»  de  Rongé  estime  que  toute 
la  question  gît  dans  un  point  de  fait.  L'arrêté  est- 
il  applicable  ou  non  aux  voitures  qui  ne  font  que 
traverser  la  route  sans  la  suivre  ? 

M.  le  comte  de  Bretcull,  rapporteur,  répond 

3ue  ce  cas  est  formellement  excepté  dans  l'arrêté 
u  préfet. 

M.  le  comte  de  t'ontades  soutient  qu'en  fait, 
il  a  vu  des  voitures  arrêtées  pour  contravention, 
quoiqu'elles  n'eussent  fait  que  quelques  pas  sur 
la  route. 

(La  Chambre  consultée  ordonne  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  l'intérieur.) 

La  dame  veuve  de  Canaples,  acquéreur  d'un 
bien  d'émigré  qu'elle  a  voulu  rendre  a  son  ancien 
propriétaire,  mais  dont  les  intentions  à  cet  égard 
ont  été  trompées  par  un  agent  infidèle,  demande 
que  son  nom  ne  soit  pas  écrit  sur  les  listes  d'ac- 
quéreurs de  biens  nationaux,  qu'elle  suppose  de- 
voir être  publiées  en  exécution  de  la  loi  d'in- 
demnité. 

Le  comité,  considérant  que  cette  demande  ne 

iieut  se  rattacher  en  aucune  manière  aux  attri- 
butions de  la  Chambre,  propose  de  passera  l'ordre 
du  iour. 
(La  proposition  est  adoptée.) 
La  commission  des  souscripteurs  de  Chambord 
in\ite  la  Chambre  à  provoquer  une  loi  qui  ajoute 
à  ce  domaine  les  forêts  de  Mois,  Boulogne  et 
Ilousey,  artuellement  possédées  par  la  Caisse  d'a- 
mortisMMnrnt^lont  le  revenu  est  évalué  à  *2tJ0,tXM)fr. 
Ils  ohsenent  «lue,  sans  celte  addition,  le  produit 
du  domaine  de  Chambord  ne  pourrait  suffire  à 
son  entretien,  et  que  la  France  n'aurait  fait  à 
U.  le  duc  de  Bordeaux  qu'un  hommage  incomplet 
et  stérile. 

(Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  président  du  conseil 
des  ministres.) 


M.  le  marquis  d'Orvllliers  fait  un  second 
rapport  à  la  Chambre,  au  nom  du  même  comité. 
Il  comprend  les  pétitions  ci-après  : 

Le  desservant  de  la  paroisse  d'Auer,  arrondis- 
sement de  Meaux,  réclame  contre  l'insuffisance 
des  traitements  assignés  au  clergé  du  second 
ordre.  11  propose  de  rendre  obligatoires,  et  de 
porter  à  750  francs  par  année,  les  suppléments 
de  traitement  qui  peuvent  être  votés  pour  les 
communes.  Au  moyen  de  cette  augmentation,  U 
pense  que  tout  casuel  doit  être  supprimé. 

Les  observations  du  pétitionnaire  touchent  à 
des  questions  législatives  trop  importantes  pour 
que  le  comité  propose  à  la  Chambre  d'y  avoir 
égard.  Ce  n'est  pas  à  la  faveur  d'une  pareille 
initiative  que  de  telles  questions  peuvent  être 
introduites.  Mais  le  grand  âge  et  les  infirmités  du 
réclamant  pouvant  lui  donner  droit  à  une  pen- 
sion, le  comité  propose,  sous  cet  unique  rapport, 
de  renvoyer  la  pétition  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé.) 

Vingt-oeuf  habitants  du  département  d'Indre- 
et-Loire,  membres  du  jury  de  la  cour  d'assises 
de  ce  département,  demandent  qu'on  substitue 
aux  bagnes,  dont  le  séjour  achève  de  pervertir 
les  condamnés,  des  moyens  de  correction  sem- 
blables à  ceux  qui  sont  employés  à  Philadelphie 
et  à  Botany-Bey.  Ils  pensent  qu'en  attendant  on 
devrait  au  moins  séparer  les  jeunes  condamnés 
de  ceux  qu'une  longue  habitude  a  familiarisés 
avec  le  crime. 

Malgré  les  améliorations  reçues  en  France, 
depuis  quelque  temps,  parlerégime  dos  prisons,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  rendre  justice  aux  vues 
des  pétitionnaires  et  au  zèle  qui  les  anime.  Dé- 
posée au  bureau  des  renseignements,  leur  péti- 
tion pourrait  y  devenir  l'objet  d'une  proposition 
législative.  C'est  pour  ce  motif  que  le  comité  pro- 
pose à  la  Chambre  d'en  ordonner  le  dépôt. 

(La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition.) 

M.  le  comte  de  Benrmont  observe  que  tout 
à  l'heure  la  Chambre  a  cru  devoir  écarter,  dans 
la  pétition  du  desservant  de  la  paroisse  d'Auer, 
tout  ce  qui  touchait  à  des  questions  législatives. 
Ne  se  contredirait-elle  pas  en  accueillant  les  de- 
mandes non  moins  importantes  des  jurés  d'Indre- 
et-Loire?  Que  signifie  d'ailleurs  cette  qualité  de 
jurés?  Ne  se  perd-elle  pas  pour  les  membres  du 
jury  au  moment  où  se  terminent  leurs  fonctions? 
L'opinant  invoque  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
dont  il  s'agit. 

M.  le  baron  de  Bar  an  te  désire  aussi  que  la 

Chambre  adopte  en  cette  matière,  corn  me  en  toute 

autre,  une  marche  uniforme;  mais  il  lui  semble 

que  l'usage  constant,  et  qu'il  serait  bon  d'ériger 

en  principe,  est  de  renvover  au  bureau  des  ren- 
sei! •-•— • -»  


I  ..  

renvoyer  la  pétition  des  jurés  d'Indre-et-Loire;  en 
observant  au  surplus  que  la  qualification  qu'ils 
se  donnent  est  justifiée  par  la  pétition  même  qui, 
rédigée  au  moment  où  ils  terminaient  leurs  fonc- 
tions, n'est  que  l'expression  d'un  vœu  que  ces 
fonctions  leur  avaient  inspiré.  Mais  sous  un  autre 
rapport,  celui  des  améliorations  au  sort  des  con- 
damnés, et  au  régime  des  prisons  et  des  bagnes, 
la  même  pétition  peut  être  utilement  renvoyée 
aux  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  elde  la 
marine.  L'opinant  propose  &  la  Chambre  d'or- 
donner ce  triple  renvoi,  concurremment  avec  le 
dépôt  an  bureau  des  renseignements. 
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H.  le  Prennent  met  d'ahord  aux  Toix  la 

SropoBittOD,  faite  par  le  comité,  d'ordonner  le 
épot  de  la  pétition  an  bureau  des  renseigne- 
menti. 
Celte  proposition  est  adoptée  par  la  Chambre. 
H  consulte  ensuite  l'Assemblée  sur  le  renvoi  de 
la  même  pétition  aux  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur  et  de  la  marine. 

H.  le  baron  M oualer  combat  cette  dernière 

{imposition  comme  inutile,  attendu  le  soin  avec 
equel,  de  lui-même,  le  gouvernement  s'occupe 

des  améliorations  réclamées.  Que  lui  apprendrait 
une  pétition  dont  le  vague  énoncé  bu  borne  a  si- 
gnaler des  abus  que  personne  ne  conteste?  C'est 
encourager,  c'est  multiplier  ces  propositions 
inexécutables  dont  les  Chambres  sont  assiégées, 
que  de  renvoyer  ainsi  aux  ministres  toute  de- 
mande d'amélioration  sur  un  sujet  important. 
L'orateur  invoque  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi 
proposé. 
(La  Chambre, consultée,  passeàl'ordre  du  jour.) 

Soixante-un  propriétaires,  voisins  du  mur 
d'enceinte  de  la  ville  de  Paris,  sollicitent  l'abro- 
gation d'un  décret  du  11  janvier  1808,  qui  inter- 
dit toute  construction  particulière  hors  de  ce  mur 
jusqnes  à  la  distance  de  50  toises. 

Les  pétitionnaires  observent  que,  sur  une  pre- 
mière réclamation  de  leur  part,  le  gouvernement 
avait  paru  disposé  à  venir  à  leur  secours.  Ils  se 
nattaient  de  voir  les  terrains  qu'ils  possèdent 
acquis  eu  masse  par  le  domaine  de  l'fitat.  Mais 
une  ordonnance  royale  du  1"  mai  1822  se  con- 
tente d'en  autoriser  l'acquisition  par  la  ville  de 
Paris*  Cette  acquisition  exigerait  un  capital  de 
25  millions,  et  les  charges  ordinaires  du  budget 
municipal  ne  permettront  de  longtemps  à  la  ville 
un  pareil  sacrifice.  Us  se  voient  donc  forcés  d'en 
revenir  à  l'abrogation  qu'ils  avaient  originaire- 
ment demandée,  des  dispositions  prohibitives  du 
décret  de  1808. 

Après  un  historique  succinct  des  lois  et  ordon- 
nances rendues  à  différentes  époques  pour  fixer 
l'enceinte  de  Paris  et  empêcher  l'accroissement 
démesuré  de  cette  capitale,  après  avoir  rapproché 
de  ces  lois  les  dispositions  de  la  Charte  relatives 
à  l'inviolabilité  des  propriétés,  le  rapporteur 
propose  d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bu- 
reau des  renseignements  et  son  renvoi  an  minis- 
tre de  l'intérieur. 

(Cette  double  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Fave,  capitaine  de  gendarmerie  en  re- 
traite, réclame  contre  la  modicité  de  sa  pension. 

(Le  comité  propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre 
du  jour.) 

Il  est  pareillement  adopté  sur  la  pétition 
de  M-"  la  vicomtesse  d'Aché,  née  Roquefeuîl, 
qui  réclame  le  prix  d'un  hôtel  situé  à  Brest,  et 
vendu  au  gouvernement  en  1751  par  les  auteurs 
du  vicomte  d'Aché,  son  mari,  sur>quel,  par  suite 
de  son  émigration,  la  créance  a  été  confisquée  et 
éteinte  au  profit  de  l'Etal  par  voie  de  confusion. 

Deux  anciens  religieux,  les  sieurs  Clapisson  et 
Muret,  demandent  que  les  pensions  ecclésiasti- 
ques accordées  aux  membres  des  ordres  suppri- 
més, soit  rétablies  sur  le  pied  de  1789.  Biles 
étaient  alors  de  900  francs,  au  moins,  et  suscep- 
tibles Je  s'accroître  jusqu'à  1,500  francs.  Aujour- 
d'hui leur  maximum  est  de  267  francs,  somme 
inférieure  à  ce  qu'il  en  coûte  à  l'Etat  pour  entre- 
tenir un  condamné  dans  les  prisons. 

Quelque  fondée  que  soit  à  cet  égard  la  demande 
des  pétitionnaires,  le  comité  ne  pense  pas  qu'il 
loi  convienne  de  proposer  à  la  Chambre  autre 


chose  que  l'ordre  dii  jour.  Il  se   console  par  la 
pensée  qu'une  réclamation  aussi  juste  n'échap- 
pera pas  a  la  sollicitude  du  gouvernement. 
(La  Chambre  consultée  adopte  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  marquis  aie  Marbolft  fait  ensuite  on 
troisième  rapport  au  nom  du  même  comité. 

Les  pétitions  dont  il  rend  compte  à  l'Assemblée 
sont  les  suivantes  : 

Le  sieur  Baume,  ancien  militaire,  sollicite  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  obtenir  la  solde 
de  retraite  a  laquelle  il  prétend  avoir  droit.  Cette 

Se  lit  ion  n'étant  appuyée  d'aucunes  pièces  jusli- 
catives  qui  puissent  établir  le  mérite  de  la  de- 
mande, le  comité  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ceinte  de  Bo armant  estime,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  an  ministre  de 
la  guerre.  Le  pétitionnaire  a  pu  ignorer  la  marche 
qu'il  devait  suivre  pour  établir  ses  droits,  et  il 
serait  facile  au  ministre  de  se  procurer  des  rensei- 
gnements qui  le  missent  à  même  d'apprécier  celLe 
réclamation. 

M.  le  marqnle  de  Maraola,  rapporteur, 
observe  que  déjà  le  pétitionnaire  s'est  pourvu 
auprès  de  l'autorité  militaire,  et  qu'il  n'existe 
aucun  motif  pour  provoquer  un  nouvel  examen 
de  sa  demande. 

M.  le  baron  Mouiller,  en  appuyant  h* ordre 
du  jour,  insiste  sur  les  inconvénients   qu'il  y 

aurait  à  renvoyer  au  ministre  de  semblables  récla- 
mations. Si  on  accordait  cette  faveur  aux  uns  et 
qu'on  la  refusât  aux  autres,  la  Chambre  semblerait 
préjuger  le  mérite  des  réclamations.  Si  elle  adoptait 
toujours  ce  renvoi,  le  droit  de  pétition  ne  serait 
plus  dès  lors  qu'une  voie  indirecte  pour  faire 

Passer  des  suppliques  à  l'autorité  administrative, 
lus  ce  droit  est  utile  lorsqu'il  s'agit  de  redresser 
un  tort,  une  injustice,  plus  il  importe  qu'on  n'en 
abuse  point  pour  réclamer  à  tout  propos  l'inter- 
vention de  la  Chambre.  L'ordre  du  jour  paraît  à 
l'opinant  le  seul  accueil  dont  la  pétition  soit 
susceptible. 

(La  Chambre.consultée.passeàrordredu  jour.) 

Le  sieur  Pnure,  chirurgien-major,  mis  a  la 
retraite  en  1817,  se  plaint  de  ce  que  sa  pension 
de  retraite  n'a  été  déclarée  payable  qu'à  dater  du 
1"  janvier  1819.  Le  rapporteur  observe  que  celte 
pétition  n'a  pas  pour  but  comme  la  précédente 
de  faire  reconnaître  des  droits  contestés  à  la  pen- 
sion :  les  droits  de  l'exposant  ont  été  reconnus, 
puisque  sa  pension  a  été  liquidée  :  il  ne  s'agit 
que  de  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  l'entrée  en 
jnuissance.il  semble,  d'après  la  loi,  qu'elle  aurait 
dû  l'être  au  jour  de  la  cessation  du  traitement 
d'activité.  Le  comité,  ne  connaissant  point  les 
circonstances  qui  ont  fait  déroger  à  la  règle  géné- 
rale, propose  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur 
Faure  au  ministre  de  la  guerre. 

(La  Chambre  ordonne  ce  renvoi.) 

Klle  passe  ensuite  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  du  sieur  Spless,  ancien  directeur  du  dépôt 
de  mendicité  du  Haut-Rhin,  qui  réclame  une  pen- 
sion de  retraite  à  laquelle  il  croit  que  ses  services 
administratifs  lui  donnent  droit. 

Les  sieurs  du  Prat  et  de  Guise  se  présentent 
comme  créanciers  de  l'Etat  pour  des  fournitures 
qu'ils  ont  faites  aux  hôpitaux  de  la  Martinique, 
en  vertu  de  traités  passés  avec  le  gouverneur  de 
la  colonie,  et  approuvés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  pétitionnaires  exposent  que  la  somme 
qui  leur  était  due  pour  ces  fournitures  leur  rut 
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comptée  dans  Tannée  1809  en  traites  tirées  par 
le  caissier  général  du  trésor  de  France  sur  lui- 
môme,  et  envoyées  à  son  préposé  pour  le  service 
de  la  colonie  /mais  que  sur  la  présentation  de 
ces  traites,  le  Trésor  les  protesta,  et  qu'enfin  elles 
furent  annulées  collectivement  par  un  décret  du 
23  décembre  1810,  applicable  à  toutes  les  traites 
tirées  par  les  agents  du  gouvernement  postérieu- 
rement aux  dates  des  capitulations  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe.  Cet  acte  ne  fut  point 
même  rendu  public,  ni  notifié  aux  parties  inté- 
ressées. Tout  en  déplorant  l'injustice  de  ces  dé- 
chéances, qui  sont  la  bonté  des  gouvernements 
et  de  véritables  banqueroutes  partielles,  le  comité 
n'a  pu  se  dissimuler  que  ces  actes  ont  toujours 
reçu  leur  exécution  et  réglé  les  décisions  admi- 
nistratives. Sans  examiner  s'ilsavaient  été  justifiés 
par  la  nécessité  des  circonstances,  on  a  considéré 
seulement  qu'ils  étaient  antérieurs  à  la  Restau- 
ration, et  ou  n'a  point  balancé  à  en  subir  le  joug, 
comme  si  Ton  devait  être  sans  scrupule  sur  des 
injustices  qui  sont  1  ouvrage  d'un  autre  gouver- 
nement. Pour  se  conformer  aux  antécédents  de 
la  Chambre,  qui  a  toujours  écarté  par  Tordre  du 
jour  toutes  les  réclamations  de  la  nature  de  celles 
des  sieurs  du  Prat  et  de  Guise,  le  comité  a  cru 
devoir  proposer  Tordre  du  jour  sur  leur  pétition. 


[.  le  baron  Mo  a  nier,  membre  du  comité, 
déclare  qu'il  u'a  pu  partager  l'avis  de  la  majorité 
sur  la  réclamation  dont  il  s'agit  :  il  reconnaît  à 
la  vérité  qu'il  n'est  point  possible  de  revenir 
aujourd'hui  sur  les  déchéances  prononcées  avant 
Téponue  de  la  Restauration  :  le  gouvernement  du 
Roi  s  est  mis  au  lieu  et  place  du  gouvernement 
impérial  ;  et,  en  s 'obligeant  à  paver  des  dettes 
pour  celui-ci,  il  s'est  réservé  le  droit  d'opposer 
aux  créanciers  déchus  les  décisions  prises  à  leur 
é^ard  :  ce  n'est  donc  point  l'injustice  ou  la  léga- 
lité des  décrets  de  déchéance  que  le  noble  pair  se 
propose  d'examiner,  il  veut  rechercher  seulement 
ai  le  décret  que  Ton  oppose  aux  pétitionnaires 
est  véritablement  un  décret  de  déchéance  :  plus 
la  mesure  est  rigoureuse,  plus  il  importe  de  se 
renfermer  dans  Tes  termes  de  la  disposition  qui 
la  prononce  :  or,  le  décret  du  23  décembre  1810, 
ne  dit  point  que  les  créances  consenties  par  les 
agents  du  gouvernement  dans  les  colonies  sont 
annulées,  il  porte  seulement  annulation  des  traites 
tirées  par  ces  agents  :  le  noble  pair  aperçoit  une 
différence  sensible  entre  cette  rédaction  et  celle 
des  décrets  qui  ont  prononcé  l'annulation  des 
créances,  et  il  ne  peut  y  voir  qu'une  disposition 
relative  aux  traites  et  non  aux  créances  elles- 
mêmes.  Qu'on  examine  en  effet  dans  quelles  cir- 
constances fut  rendu  le  décret  de  lHtO;  la  Marti- 
nique était  alors  tombée  au  pouvoir  de  l'Angle- 
terre :  pendant  le  blocus  qui  avait  précédé  la 
législation,  les  agents  du  gouvernement  avaient 
été  autorisés  à  délivrer  en  paiement  des  fourni- 
tures faites,  des  services  rendus,  des  traites  sur 
le  Trésor  qui  étaient  pour  ainsi  dire  une  espèce 
de  papier-monnaie.  Le  chef  du  gouvernement 
voyant  que  le  paiement  de  ces  traites  allait  être 
réclamé  par  des  hommes  momentanément  assu- 
jettis à  une  puissance  étrangère,  se  détermina,  à 
les  annuler  en  masse;  mais,  en  même  temps,  il 
évita  de  parler  des  créances  que  représentaient  ces 
traites  :  il  fit  même  alors  une  exception  en  faveur 
de  la  solde  des  officiers,  et  tout  porte  à  croire  ue 
ai  le  gouvernement  impérial  fui  parvenu  à  faire 
rentrer  la  Martinique  sous  la  dominationfraacaise, 
il  aurait  rendu  leur  validité  première  à  toutes 
Imites  qui  se  seraient  trouvées  appartenir  h  des 


Français.  Ce  n'était  donc,  4  proprement  parler, 
qu'une  suspension  de  paiement,  et  le  noble  pair 
pense  que  c'est  par  une  extention  trop  forte  que 
le  Conseil  d'Etat  a  cru  les  principes  de  la  dé- 
chéance applicables  aux  créances  dont  il  s'agit.  Il 
se  rappelle  que  le  président  actuel  du  conseil  des 
ministres  a  plaidé  lui-même  en  1819  la  cause  des 
pétitionnaires;  et,  sans  s'arrêter  à  l'objection 
qu'il  y  a  chose  jujrée,  puisque  la  jurisprudence 
adoptée  à  cet  égard  lui  parait  fondée  sur  une 
confusion  de  principes,  il  repousse  Tordre  du 
jour,  et  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  marine. 


M.  le  eeaite  de  Ckabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine,  demande  a  être  entendu  : 
A  ses  yeux,  la  distinction  que  le  noble  préopinant 
a  voulu  établir  entre  l'annulation  des  créances 
et  l'annulation  des  traites  qui  les  représentent, 
est  plus  subtile  que  réelle.  Lorsque  le  titre  de  la 
créance  n'existe  plus,  comment  la  créance  subsis- 
terait-elle encore?  Sans  vouloir  justifier  en  aucune 
manière  le  système  odieux  des  déchéances,  le 
ministre  se  contente  d'observer  que  la  loi  qui 
ordonnait  la  liquidation  générale  de  l'arriéré, 
exceptait  formellement  de  cette  liquidation  toutes 
les  créances  déchues  :  c'est  d'aprcslcs  bases  fixées 
par  cette  loi  que  tous  les  ministres  ont  présenté 
leurs  comptes.  La  marine  a  dû  considérer  comme 
éteintes  les  créances  dont  il  s'agit.  Si  Ton  revenait 
aujourd  hui  sur  cette  décision,  une  foulede  récla- 
mations s'élèveraient  de  tous  crités  :  car  les  créan- 
ciers delà  Martinique  ne  sont  point  les  seuls  qui 
aient  éprouvé  de  ces  mesures  de  rigueur.  Ces 
décrets  semblables  ont  annulé  toutes  les  traites 
tirées  de  Saiut-Dotuiugue  sur  le  Trésor  pçur  des 
sommes  considérables  :  environ  16  millions  de 
créances  ont  été  déclarées  déchues  dans  L'Ile  de 
Bourbon.  Le  ministre  ne  craint  poiut  de  porter  à 
60  millions  l'ensemble  de  celles  oui  out  été  ainsi 
exceptées  de  la  liquidation  de  l'arriéré  dans  le 
seul  département  de  la  marine.  Où  seraieut  main- 
tenant les  crédits  suffisants  pour  faire  face  à  de 
tels  paiements?  ceux  qui  avaient  été  accordés  sont 
épuisés  ;  des  sommes  importantes  devraient  de 
nouveau  être  affectées  à  cette  destination  spéciale. 
Le  ministre  ajoute  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat, 
approuvé  par  le  Roi,  a  fixé  tous  les  doutes  qui 
pouvaient  s'élever  sur  l'interprétation  du  décret 
du  29  décembre  1810  :  il  insiste  en  conséquence 
pour  que  Tordre  du  jour  soit  adopté. 

M.  le  baron  Meuler  obtient  de  nouveau  la 
parole.  Il  ne  contestera  point  les  principes  que 
vient  d'établir  le  ministre  relativement  au  paye- 
ment de  l'arriéré;  mais  il  croit  que  les  créances 
de  la  Martinique  forment  une  classe  à  part  :  elles 
n'ont  point  été  comprises  daus  un  des  décrets 
généraux  de  déchéance,  elles  ont  fait  l'objet  d'une 
disposition  toute  spéciale;  il  lui  semble  qu'on 
pourrait  les  acquitter  sans  tirer  à  couséquenœ. 
Le  ministre  a  assimilé  ces  créances  à  celles  qui 

E reviennent  des  traites  de  Saint-Domingue:  mais 
i  noble  pair  observe  que  les  traites  tirées  de 
nt-Domingue  Tavaient  été  par  l'autorité  miU- 


Saint-Domingue „ 

taire  qui  commandait  cette  fie,  tandis  que  les 
Imites  dont  il  s'agit  avaient  été  signées  par  la 
caissier  du  Trésor,  et  envoyées  dans  les  colonies 
comme  on  y  aurait  envoyé  du  numéraire.  Il  y  a 
donc  entre  ces  deux,  natures  de  créanoes  celle 
différence  essentielle,  que  les  premières  résultent 
de  lettres  de  change  Urées  sisaplamsl  sur  le 
Trésor,  et  qui  ont  pu  être  retosôesmr  W»  tondis 
eue  le»  secondes  résultent  de  Jttm*  dwue 
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souscrites  par  le  Trésor  lui-même.  Quant  i  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  l'opinant  a  déjà 
dit  qu'elle  lut  paraissait  résulter  d'une  confusion 
de  principes  :  il  persiste  à  demander  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  marine. 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la  marine, 
croit  devoir  ù  la  Chambre  une  explication  au 
sujet  des  traites  dont  on  vient  de  parler.  Dans  les 
colonies,  pour  éviter  le  danger  que  présentent 
les  transports  de  fonds,  tous  les  paiements  se  font 
au  moyen  de  lettres  de  change  tirées  sur  le 
Trésor  :  les  créantes  résultant  de  ces  lettres  ne 

Jeuvi-nt  donc  avoir  une  nature  différente  de  celte 
es  créances  ordinaires,  et  les  mesures  de  dé- 
chéance qui  les  concernent  ne  sauraient  être 
autrement  justifiées. 

M.  le  route  de  Nalnl-Romaai  observe  que 
la  Chambre  ne  peut  rejeter  l'ordre  du  jour  sans 
se  mettre  en  contradiction  avec  la  décision  qu'elle 
a  prise  dans  une  session  précédente  sur  une  péti- 
tion semblable,  qui  est  reproduite  cette  année  par 
Bon  auteur,  et  dont  le  rapport  va  être  immédia- 
tement fait  à  la  Chambre. 

U.  le  baron  MasMler  fait  observer  que 
l'exemple  allégué  est  étranger  a  la  question,  puis- 
que la  réclamation  qu'on   vient  de  citer  était 

atteinte  par  ta  déchéance  générale  prononcée 
contre  toutes  les  créances  antérieures  au  1er  ven- 
démiaire an  IX. 

M.  le  Préside»!  consulte  la  Chambre  sur  la 
double  proposition  qui  lui  est  soumise.  L'Assem- 
blée adopte  celle  qui  tend  à  passer  a  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Marbrais  de  Marbefs,  rapporteur,  con- 
tinue: Le  sieur  Duclerq,àParis,sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre  auprès  du  ministre  des 
finances,  pour  faire  porter  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  une  rente  de  1,028  francs  liquidée 
le  19brumaireanVIU,à  l'inscription  dctaquelie  on 
oppose  ta  loi  de  déchéance  du  29  messidor  de  la 
même  année.  Il  soutient  que  cette  loi  ne  statuant 
que  pour  l'avenir,  on  ne  peut  lui  donner  l'effet 
d'annuler  une  liquidation  opérée  avant  la  publi- 
cation. Cette  pétition  déjà  soumise  à  la  Chambre 
dans  sa  séance  du  10  août  1822,  a  été  repoussée 
alors  par  l'ordre  du  jour,  après  une  discussion 
dans  laquelle  avait  été  entendu  le  ministre  des 
finances.  Aucun  motif  de  revenir  sur  cette  déci- 
sion ne  se  présentant  aujourd'hui,  le  comité  pro- 
pose et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  adopté  sur  la 
pétition  de  la  dame  veuve  Beauwens,  a  Paris,  qui 
sollicite  une  pension  du  ministre  de  l'intérieur,  à 
raison  des  services  rendus  par  son  mari  à  l'in- 
dustrie nationale. 

Le  sieur  Broyé,  négociant  à  Paris,  présente  des 
observations  sur  le  mode  suivi  jusqu'à  présent 
pour  l'exécution  des  lois  relatives  aux  patentes; 
il  propose  la  formation  d'une  commission  com- 
posée de  membres  de  la  chambre  de  commerce 
qui  seraient  chargés  d'examiner  les  réclamations 
des  négociants  qui  se  prétendent  surtaxés.  Sur  la 
proposition  du  comité,  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 

Six  habitants  de  Paris,  porteurs  de  créances  sur 
divers  propriétaires  résidant  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe,  sollicitent  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  obtenir,  ou  une  nouvelle  formation 
des  tribunaux  de  cet  deux  colonies,  ou  une  ordon- 
nance royale  qui  permette  aux  créanciers  régni- 
colet  d'appeler  à  une  cour  royale  de  France  des 


jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  première 
instance  de  ces  mêmes  colonies.  Le  comité  pense 
que  cet  objet  est  digne  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Il  exprime  d'abord  le  vœu  que  le  gouver- 
nement fasse  connaître  aux  Chambres  d'une  ma- 
nière précise  le  montant  des  créances  françaises 
et  étrangères  sur  les  colonies.  D'après  des  éva- 
luations qui  paraissent  ne  pas  s'éloigner  de  la 
vérité,  ou  serait  fondé  à  croire  que  la  Martinique 
se  trouve  grevée  de  60  millions  de  dettes,  somme 
équivalente  à  un  eixième  de  la  propriété  et  à 

3natre  années  du  produit  brut;  la  Guadeloupe 
oit  50  millions,  la  Cuvanc  3  milItoDs,  Llle  de 
Bourbon  est  la  seule  de  nos  colonies  où  l'expro- 
priation forcée  ait  été  introduite;  c'est  aussi  la 
seule  dont  les  dettes  ne  figurent  point  sur  celte 
liste;  mais  quelque  heureux  qu'aient  été  les  résul- 
tats de  cet  essai  tenté  en  1808  par  un  gouverneur 
d'une  intention  pure  et  d'une  volonté  ferme,  on 
ne  peut  nier  qu'une  loi  et  non  une  simple  ordon- 
nance serait  nécessaire  pour  introduire  dans  les 
autres  colonies  l'expropriation  forcée.  C'est  en  ce 
sens  que  doit  être  entendu  l'article  73  de  la  Charte 
qui  dit  quête*  colonies  seront  régies  par  des  lais  et 
tut  règlements  particuliers.  Les  lois  ue  peuvent 
être  que  l'ouvrage  des  trois  pouvoirs;  les  règle- 
ments seuls  n'émanent  que  du  Roi.  Tout  en  recon- 
naissant que  les  pétitionnaires  embrassent  d'une 
manière  trop  générale  danB  leur  ressentiment  tous 
les  officiers  des  tribunaux  coloniaux,  le  comité 
ne  peut  se  dissimuler  que  des  difficultés  et  des 
chicanes  prolongées  sans  fin  empêchent  le  recou- 
vrement d'une  grande  partie  des  dettes  coloniales. 
La  composition  actuelle  des  tribunaux  para»  fa- 
voriser ces  désordres;  de  graves  changements 
devraient  être  opéréi  à  cet  égard,  et  c'est  au  mi- 
nistre de  la  manne  qu'eu  appartient  l'initiative. 
Le  comité  propose  de  renvoyer  la  pétition  à  ce 
ministre.  La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à  sa 
prochaine  séance  l'audition  de  deux  autres  rap- 
ports qui  doivent  être  faits  au  nom  du  même 
comité  pur  MM.  le  baron  Mounier  et  le  comte  de 
Saint- Roman. 

Bile  se  aépare  avec  ajournement  a  jeudi  pro- 
chain, 5  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DISPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  11.  RÀVEZ. 

Séance  du  mardi  3  mai  1825. 

La  Béance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  Préaident  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Pommerai,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. 

M.  de  Ponmerol.  Messieurs,  le  sieur  Bémy,  à 
Paris,  présente  des  observations  sur  les  avantages 
qu'on  trouverait  à  remplacer  les  conservateurs  et 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  par  les  agents 
des  contributions  indirectes  :  il  y  trouve  économie, 
surveillance  plus  active.  Le  sieur  Rêmy  trace  un 
plan  d'exécution  qui  renferme  de  bonnes  vues;  la 
commission  propose  le  dépôt  au  bureau  de  ren- 
seignement. (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Des  jardiniers  de  Tours  se  plaignent  de  ce  que 
la  régie  des  contribution  indirectes,  ee  servant 
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des  moyens  que  la  loi  met  A  sa  disposition,  les 
force  à  acquitter  les  droits  qu'ils  doivent  sur  le 

Srodui t  des  raisins  qu'ils  cueillent  dans  l'intérieur 
e  la  ville.  On  conçoit  que  s'il  ne  s'agissait  que 
de  quelques  raisins  qui  seraient  consommés  sans 
être  convertis  en  vin,  la  régie  pourrait  paraître 
agir  avec  trop  de  sévérité;  mais  les  pétitionnaires 
avant  eu  l'intention  d'évaluer  le  produit  de  ces 
raisins  &  30  barriques  de  via,  évaluation  qu'ils 
n'ont  certainement  pas  exagérée,  il  est  évident 
que  la  régie  a  dû  les  astreindre  au  paiement  des 
droits.  Nous  tous  proposons  de  passer  A  l'ordre 
du  jour. 

H.  le  vicomte  de  Lapeyrade.    Messieurs, 

loin  de  partager  l'avis  de  votre  commission,  et 
d'adapter  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  jar- 
diniers de  Tours,  je  viens,  au  contraire,  le  repous- 
ser, cl  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  pétition 
h  M-  le  ministre  des  finances. 

Je  suis  si  pénétré,  Messieurs,  de  l'importance 
d'an  changement  à  opérer  dans  le  mode  de  per- 
ception des  impôts  indirects,  que  je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir,  dans  l'intérêt  général,  de  saisir 
toutes  les  occasions  qui  pourront  tendre  vers  ce 
but  eu  fournissant  au  gouvernement  les  moyens 
de  se  convaincre  de  cette  vérité. 

A  l'avènement  au  trône  de  notre  bien-aimé  mo- 
narque, plusieurs  des  principales  villes  de  com- 
merce ont  adressé  au  Roi  d'humbles  suppliques 
h  l'effet  d'obtenir  quelques  soulagements  a  leur 

Sosilion  fâcheuse  vis-à-vis  de  la  régie.  Sans 
ouïe  de  puissants  motifs  ont  empêché,  jusqu'à 
ce  jour,  le  cœur  paternel  de  notre  Roi  de  faire 
droit  a  leurs  justes  demandes,  mais  elles  n'en 
doivent  pas  moins  concevoir  l'espérance  flatteuse 
d'un  changement  si  désiré,  qu'elles  mettront  au 
rang  des  plus  grands  bienfaits  de  Charles  X. 

Chacun  connaît  les  besoins  de  l'Etat  et  la  né- 
cessité du  produit  de  net  impôt;  aussi  ne  se  plaint- 
on  pas,  en  général,  de  sa  quotité.  Hais  il  n  en  est 
pas  de  même  des  vexations  et  de  l'arbitraire  qui 
Boni  inhérents  a  son  mode  de  perception.  Nous 
oppose-t-on,  Messieurs,  l'intervention  des  tribu- 
naux. Personne  n'ignore  que  les  instructions  ex- 
[ilicativcs  que  l'administration  donne  à  ses  agents 
eur  fournissent  1rs  moyens  de  paralyser  te  plus 
souvent  l'effet  des  plus  justes  plaintes. 

L'on  voit  aussi,  Messieurs,  dans  les  déparle- 
ments, que  le  changement  d'un  agent  supérieur 
de  la  réwie,  amène  des  changements  dans  la  ma- 
nière d'opérer  la  perception  de  l'impôt,  ce  qui 
vient  a  l'appui  de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avan- 
cer, et  compromet  souvent  la  fortune  du  contri- 
buable en  le  mettant  à  la  merci  des  agents  de 
cette  administration. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  ne  devons-nous  pas 
réunir  tous  nos  efforts  pour  faire  cesser  de  pareils 
■bus?  nous  y  parviendrons,  Messieurs,  en  fixant 
sans  cesse  I  attention  du  gouvernement  sur  les 
justes  et  nombreuses  réclamations  qui  se  font 
entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

C'est  avec  la  conviction  la  plus  profonde  de 
cette  importante  vérité,  et  pour  atteindre  ce  but, 
que  je  propose  le  renvoi  a  S.  Exe.  le  ministre  des 
finances. 

M.  die  Pewnerol,  rapporteur.  Si  les  pétion- 
mires  articulaient  quelque  plainte  positive,  on 

Sourrait  renvoyer  la  pétition  ;  mais  il  n'y  a  pu 
e  plainte  formelle:  les  pétitionnaires  se  bornent 
à  articuler  qu'on  leur  fait  payer  des  droits  pour 
One  quantité  de  raisin  qui,  4  ce  qu'il*  avancent 


eux-mêmes,  produit  une  trentainede  barriques  de 
vin  ;  cela  ne  peut  Taire  l'objet  d'un  renvoi. 

M.  «le  Laaeyrade.  J'en  demande  pardon  à 
l'honorable  rapporteur,    mais  il  n'y  a  qu'à  lire 

l'intitulé  contenu  dans  le  feuilleton,  pour  s'assu- 
rer de  l'exactitude  de  ce  que  j'ai  avancé. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  La  Chambre  prononce  le 
renvoi  demandé  par  M.  de  Lapeyrade.) 

M.  de  P«mmerol,  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Foucher,  commissaire-prieeur,  A  Valo- 
gnes,  demande  la  modification  des  articles  617, 
632  et  915  du  Code  de  procédure  civile,  l'organi- 
sation définitive  des  commissaires-priseurs,  et  le 
droit,  aux  hêriiiers  d'un  oflicier  public,  de  pré- 
senter un  candidat  pour  sa  place. 

La  pétition  du  sieur  Poucher  contient  trois 
objets  : 

1°  La  modification  des  art.  617,  632  et  945  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  déterminent  les  for- 
malités à  suivre  pour  la  vente  des  meubles,  ces 
formalités  sont  la  garantie  de  la  vente;  il  serait 
plus  qu'imprudent  de  les  supprimer,  et  ce  que  le 
pétitionnaire  propose  de  mettre  à  la  place  ouvri- 
rait la  porte  aux  abus  en  évitant  la  publicité. _ 

Le  second  objet  est  la  demande  de  l'organisa- 
tion délinitive  des  commissaires-priseurs,  les 
fonctions  de  ceux  qui  existent  sont  déterminées. 
Le  gouvernement  a  le  droit  d'en  nommer  suivant 
le  besoin  des  localités,  lui  seul  peut  Bavoir  ce 

Ju'il  convient  de  faire  A  cet  égard  d'après  les 
emandes  des  autorités. 

Knfin,  quant  au  droit  A  accorder  aux  héritiers 
d'un  officier  public  de  présenter  un  candidat 
pour  leur  succéder,  si  le  pétitionnaire  n'entend 
que  la  présentation  d'un  candidat  qui  peut  être 
refusé,  le  droit  existe;  s'il  veut  que  le  gouverne- 
ment soit  obligé  de  nommer  le  candidat  proposé, 
cette  prétention  est  contraire  A  la  Charte,  qui 
donne  au  Uni  la  nomination  de  tous  les  emplois 
civils,  militaires  et  judiciaires.  Votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

Le  sieur  Bordenavc,  capitaine  au  long  cours,  A 
La  Rochelle,  demande  que,  dans  la  loi  de  piraterie 
et  de  baraterie,  on  déclare  que  la  traite  des  noirs 
sera  regardée  comme  crime  de  piraterie  et  punie 
comme  tel. 

Attendu  la  loi  qui  a  été  rendue  sur  la  matière, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  Benjanla  Cvmntmut  De  ce  qu'une  loi  a 
été  rendue  il  oc  me  parait  pas  que  ce  soit  une 
raison  pour  ne  pas  remplir  une  lacune  qui  se 
trouve  dans  celte  loi,  et  qui  a  frappé  tous  ceux 
qui  l'ont  examinée.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de 

fiaraltre  A  celle  tribune  pour  parler  sur  la  loi  de 
a  baraterie,  je  me  suis  étonné  de  ce  que  les 
ministres  qui  professent  une  grande  haine,  une 
grande  réprobation  delà  Irai  te  des  noirs,  n'avaient 
pas  daigné  la  comprendre  dans  leur  projet  de  loi 
sur  la  baraterie,  tandis  qu'ils  v  avaient  compris 
beaucoup  de  délita  qui  ne  tenaient  pas  a  la  bara- 
terie. Je  mu  flattais  que  les  ministres  voudraient 
bien  nous  donner  A  ce  sujet  des  explications. 

Au  reste,  j'en  accuse  beaucoup  moins  les  minis- 
tres que  la  manière  dont  la  loi  sur  la  baraterie 
s  été  discutée.  Vous  vous  rappelés  que  H.  lésante 
des  sceaux,  répondant  A  on  article  qui  mit  été 
attaqué,  dit  qu'il  attendrait  pour  répondre  aux 
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autres  objets,  qu'ils  fussent  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre.  Vous  savei  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  discussion;  que  je  fus  le  seul  orateur  qui  ait 
parlé  sur  la  lacune  du  projet  de  loi. 

Maintenant  que  la  question  se  présente  à  l'oc- 
casion d'une  pétiliou,  je  demande  le  renvoi  de 
celle  pétittoa  à  H.  le  garde  des  sceaux,  afin  qu'on 
sache  que  le  gouvernement  veut  mettre  un  tenue 
a  l'abominable  traite  des  noirs.  Après  avoir  pro- 
digué la  peine  de  mort  dans  la  loi  de  la  barate- 
rie, il  s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement  ne  sen- 
tira pas  la  nécessité  d'établir  des  peines  eflicaces 
et  sévères  contre  le  plus  grand  des  crimes  qui 
puisse  être  commis  contre  l'humanité. 

Je  profilerai  de  celte  circonstance  pour  témoi- 
gner mon  étonnemeut  de  la  manière  dont  les  pé- 
titions sont  rapportées.  II  y  a  sis  semaines  que 
H.  Hyde  de  Neuville  a  présenté  à  la  Chambre  une 
pétition  de  tout  le  commerce  de  Paris,  qui, sachant 
que  quelques  négociants  se  souillent  de  cet  infime 
trafic,  a  voulu  protester  contre  cette  atrocité. 
Nous  n'en  avons  pas  encore  entendu  parler.  Il  est 
à  remarquer  que  cette  année  les  rapports  des  pé- 
titions se  font  avec  moins  de  régularité  que 
l'année  précédente.  J'ai  moi-même  remis  des  pé- 
titions sur  la  loi  d'indemnité;  elles  n'ont  point 
élê  rapportées,  ou,  si  elles  l'ont  été,  c'est  après 

Se  lu  loi  a  été  rendue,  et  alors,  devenant  sans 
jet,  on  passait  à  l'ordre  du  jour. 
Je  supplie-  le  gouvernement  de  mettre  un  terme 
a  un  trafic  qui  se  fait  publiquement  :   nous  le 
savons  tous.  Nous  pourrions  nommer  les  villes 
de  France;  nous  pourrions  dire  de  quels  ports 

Îiarlem  ces  expéditions.  Je  demande  le  renvoi  de 
a  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  afin  que  cet 
infime  tralic  ne  se  prolonge  pas  au  mépris  des 
traités. 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  de  Pomme  roi,  rapporteur,  continue  : 
Divers  pharmaciens  de  Paris  réclament  une  loi 
portant  règlement  pour  l'organisai  ion  de  la  phar- 
macie, afin  de  remédier  aux  abus  qu'ils  signalent. 
Le  mémoire  imprimé,  joint  a  cette  pétition,  a 
été  soumis  à  l'examen  de  la  commission  nommée 

Sour  le  projet  de  la  loi  sur  les  écoles  secondaires 
e  médecine.  Ce  projet  ayanl  été  converti  en  loi, 
la  pétition  se  trouve  sans  objet.  La  commission 
propose  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  du  jour  est 
adopté.  ) 

Le  sicar  Baclet,  à  Cambrai,  destitué  de  sa  place 
de  minkeur  de  poissons,  qu'il  avait  achetée,  de- 
mande d'y  être  réintégré  ou  qu'on  lui  en  paie  le 
loyer. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  successivement  à 
toutes  les  autorités  :  au  maire  de  Cambrai,  au 
préfet  du  déparlement,  au  ministre  de  l'intérieur; 
on  lui  a  répondu  que  la  nomination  de  cette  place 
était  dans  les  attributions  du  maire  de  Cambrai 
qui,  ayant  eu  des  motifs  de  le  destituer  avait  pu 
le  faire.  Votre  commission  a  l'honneur  de  vous 

Proposer  l'ordre  du  jour.  (  La  Chambre  passe  à 
ordre  du  jour.  ) 

Le  sieur  Persac  se  plaint  de  ce  que,  appelé  a  con- 
courir au  recrutement  pour  la  classe  de  1824,  on 
ne.  l'a  pas  exempté,  Pierre  Leclerc  son  frère  utérin 
étant  morl  à  l'armée  en  1814. 

L'administration  a  décidé  que  les  frères  utérins 
formaient  deux  familles  et  que  dés  lors  le  péti- 
tionnaire ne  pouvait  réclamer  l'exemption.  Cette 
décision  étant  delarompétence  de  l'administration 
qui  l'a  rendue,  la  commission  m'a  chargéde  vous 


proposer  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  du  jour  est 
adopté.  ) 

Le  sieur  Pottier,  propose  d'immobiliser  des 
rentes  sur  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  150  mil- 
lions de  rentes. 

Cette  immobilisation  serait  facultative  et  pourrait 
se  faire  jusqu'en  1830.  Ces  rentes  ne  pourraient 
être  rachetées  pendant  99  ans. 

Le  Français  propriétaire  de  rentes  immobilisées 
serait  soumis  aux  charges  et  impositions  publiques 
à  raison  de  ces  rentes,  comme  si  elles  étaient  des 
immeubles.  Ces  rentes  seraient  soumises  au  ré- 
gime des  hypothèques. 

Les  établissements  publics,  les  propriétaires  de 
majorais,  les  mineurs  interdits,  absents,  et  tous 
ceux  qui  sont  en  état  de  minorité  civile,  ne  pour- 
raient posséder  que  des  rentes  immobilisées. 

Ce  projet  tendant  a  changer  le  système  de  cré- 
dit établi,  la  commission  m'a  chargé  de  vous 
f  reposer  l'ordre  du  jour.  (  La  Chambre  passe  à 
ordre  du  jour.  ) 

Le  sieur  fiourponon,  ancien  avocat,  se  plaint  de 
ce  que  des  individus  qu'il  appelle  agréés  au  tri- 
bunal de  commerce,  voulant  usurper  toutes  les 
affaires  qui  y  sont  portées,  se  permettent  des  tra- 
casseries désagréables  contre  les  avocats  ou  fondés 
de  pouvoirs  qui  se  présentent  pour  y  défendre  les 
intérêts  de  leurs  clients.  H  parait  aussi  se  plaindre 
de  la  sévérité  des  investigations  des  grefliers  de 
ces  tribunaux. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  les  agréés  prés  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Une  ordonnance  royale 
vient  de  régler  le  mode  a  suivre  pour  la  défense 
des  causes  soumises  a  !a  juridiction  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Ainsi  tout  est  réglé  à  cet 
égard;  en  conséquence,  la  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  du  jour  est 
adopté.  ) 

LeBieur  Cavalier-Benezet  demande  qu'on  aug- 
mente le  nombre  des  commissaires-priseurs,  qu'on 
en  établisse  dans  les  cariions  ruraux  qui  seraient 
chargés  de  toutes  les  ventes  de  meubles,  même 
des  récolles  pendantes  par  racines  et  des  coupes 
de  bois  des  particuliers  qui  se  font  i.  la  criée  chez 
les  notaires. 

La  commission  pense  que  cet  ordre  de  choses 
serait  une  calamité  pour  les  campagnes. 

Le  pétitionnaire  demande  encore  qu'on  établisse 
à  Dieppe,  Fécamp,  Boulogne,  Calais,  Saint-Valéry, 
au  Havre,  à  Honneur  et  Rouen  des  commîssaires- 
priscurs,  pour  la  vente  du  poisson  qui  se  fait 
dans  ces  différents  endroits,  et  dont  il  évalue  le 
montant  à  3  millions  -100,000  francs. 

Ces  ventes,  par  leur  nalure,  doivent  être  failes 
avec  la  plus  grande  célérité,  et  le  temps  qu'on 
emploierait  aux  criées  à  la  rédaction  du  procès- 
verbal  et  autres  formalités  pourrait  amener  une 
telle  détérioration  dans  cette  espèce  de  marchan- 
dise, qu'elle  ne  serait  plus  vendable.  Ce  serait, 
en  outre,  l'assujettir  à  des  droits  qu'elle  n'a  pas 
paru  devoir  supporter,  parce  qu'on  peut  la  re- 
garder comme  une  denrée  de  première  nécessité. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

MM.  les  maires  des  communes  de  Marizy,  la 
Guiche,  Pouilleux  et  Ballore,  arrondissement  de 
Charolles,  département  de  Saone-et-Loire,  expo- 
sent que  ces  communes  avaient  des  droits  d'usage 
dans  plusieurs  bois  formant  une  masse  de  quinze 
cents  hectares  appartenant  a  l'Etat  pour  un 
sixième,  le  surplus  à  MM.  le  marquis  de  la  Guiche, 
comte  de  Parcemonl,  et  les  héritiers  de  H"*  la 
duchesse  de  Uortemart, 

Après  les  décisions  des  autorités  compétentes, 
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rendues  en  1814,  1815  et  1817,  trois  experts  ont 
été  nommés  et  agréés  pour  opérer  en  conformité 
de  l'instruction  de  l'administration  des  eaux  et 
forêts  du  4  février  1812. 

Les  pétitionnaires  annoncent  que  l'opération  de 
ces  experts  a  été  terminée  en  avril  1810,  et  les 
pièces  déposées  à  la  préfecture,  et  qu'elles  ont  été 
adressées,  le  29  octobre  dernier,  à  M.  le  ministre 
des  finances,  avec  un  rapport  détaillé. 

La  commission  a  dû  prendre  des  renseigne- 
ments, il  en  résulte  que  l'administration  des 
eaux  et  forêts  a  cherché  à  activer  la  marche  du 
conservateur  pour  accélérer  la  décision  de  cette 
affaire,  et  que  l'envoi  du  29  octobre  dernier  n'a 
pas  eu  lieu.  M.  le  ministre  des  finances  a  reçu, 
sous  cette  date,  une  lettre  du  préfet  de  Saône-et- 
Loire,  qui  n'était  accompagnée  d'aucune  pièce  et 
n'en  annonçait  aucune;  elle  n'avait  trait  qu'à 
une  question  générale,  qui  était  de  savoir  com- 
ment, en  matière  de  cantonnement,  doit  6e  faire 
la  repartition  des  frais  d'expertise,  sans  désigner 
aucune  des  communes  pétitionnaires. 

11  résulte  de  ces  faits,  que  l'administration  des 
forêts  est  à  l'abri  de  tout  reproche;  mais  les  péti- 
tionnaires ne  sont  pas  moins  fondés  à  se  plaindre 
des  longs  retards  qu'ils  éprouvent  pour  faire  ter- 
miner une  contestation  qui  devrait  être  parvenue 
à  son  dernier  point  d'instruction.  Il  n'est  pas 
douteux  que  M.  le  ministre  des  finances  ne  donne 
les  ordres  les  plus  précis  pour  arriver  à  ce  but, 
d'après  le  renvoi  à  ce  ministre  que  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  proposer.  (Ce  renvoi  est 
prononcé.  ) 

Le  sieur  Martine  demande  qu'on  élève  sur  la 

Îriace  de  Louis  XV  un  monumentexpiatoire  pour 
'horrible  forfait  qui  s'y  est  commis  ;  il  commu- 
nique l'idée  qu'il  s'en  est  formée  et  les  moyens 
d'en  couvrir  la  dépense. 

La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  au  senti- 
ment généreux  qui  a  inspiré  le  pétitionnaire,  elle 
regrette  que  la  loi  votée  en  1810  n'aie  pu  recevoir 
son  exécution;  elleattend  impatiemment  avec  toute 
la  France  que  l'achèvement  de  l'église  de  la  Made- 
leine; présente  enfin  à  la  vénération  des  Français 
le  monument  religieux  qui  doit  y  être  élevé  a  la 
mémoire  de  l'infortuné  Louis  KVI.  En  ce  qui 
touche  au  monument  indiqué  par  le  pétitionnaire, 
il  a  paru  que  son  exécution  gênerait  trop  la  cir- 
culation de  la  place  Louis  XV ,  et  le  moyen  d'en 
solder  la  dépense  par  une  souscription  à  laquelle 
le  tiers  des  Français  contribuerait  pour  une  légère 
somme,  a  paru  à  la  commission  ne  pas  être  en 
rapport  avec  un  monument  de  cette  importance. 
Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Les  propriétairesdes  marais  salants  de  l'Ouest,  à 
Goéraude  (Loire-Inférieure),  témoignent  la  crainte 
que  leur  fait  naître  la  mise  en  bail  des  salines  de 
I  Est  et  de  la  mine  de  sel  gemme.  Ils  y  voient  leur 
ruine  si  la  Chambre  n'adopte  pas  les  amendements 
indiqués  par  M.  de  Sesmaisons,  dans  ses  ré- 
flexions sur  les  intérêts  des  satines  de  mer. 

La  loi  sur  le  bail  des  salines  de  l'Est  et  de  la 
mine,  du  sel  gemme  de  Vie  ayant  été  rendue, 
tout  est  décidé  à  cet  égard,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  de  Wrémîllf.  Cette  pétition  fui  remise  par 
moi  à  la  commission  des  pétitions,  et  en  même 
temps  entre  les  mains  du  président  de  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  la  loi  sur  les 
salines  de  l'Est,  afin  qu'elle  fût  prise  en  considé- 
ration par  elle,  fille  a  appelé  sa  jwte  attention. 


Aujourd'hui  qu'une  loi  a  été  rendue  sur  son 
port,  c'est  au  ministre  des  finances  à  fixer  uftit- 


est  possible  d'en  supposer  une),  entre  l'intérêt 
hypothétique  de  l'exploitation  d'une  mine  de  sel 
et  la  ruiue  certaine  de  quinze  départements  ma- 
ritimes. Nous  ne  devons  douter  ni  de  la  justesse 
de  ses  calculs,  ni  de  la  justice  de  ses  sentiments 
devant  désintérêts  si  puissants.  Les  députés  de  ces 
départements  sont  là  pour  les  discuter  et  les  sou- 
tenir. Quant  à  la  discussion  de  cette  pétition 
dans  la  Chambre,  elle  devient  intempestive»  le 
n°  de  la  pétition  l'ayant  amenée  nécessairement 
trop  tard  sous  vos  yeux,  et  inutile,  sa  discussion 
ayant  déjà  eu  lieu  dans  la  commission.  Je  me 
bornerai  donc  à  demander  ce  que,  vu  son  impor- 
tance, la  Chambre  ne  refusera  sans  doute  pas 
d'accorder  son  renvoi  à  M.  le  président  du  con- 
seil, ministre  des  finances. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
rejeté  ;  la  Chambre  adopte  la  proposition  de  M.  de 
Frénilly.) 

M.  de  Rome  roi,  rapporteur,  continue: 

Le  sieur  Pourtet,  imprimeur  à  Rodez,  réclame 
le  remboursement  d'une  créance  pour  impres- 
sions et  fournitures  qu'il  a  faites  pour  l'adminis- 
tration centrale  ;  on  lui  oppose  la  déchéance. 

La  créance  du  pétitionnaire  résulte  d'impres- 
sions et  fournitures  faites  pour  l'administration 
centrale  pendant  les  années  171)2,93  et  91  portées 
à  1,100.000  assignats,  90,000  mandats,  et  liquidées 
à  22,190  francs. 

Le  pétitionnaire  prétend,  en  outre,  avoir  été 
forcé  par  les  représentants  de  cette  mémorable 
époque,  de  porter  ses  presses  au  quartier  général 
de  Tannée  des  Pyrénées,  mais  il  ne  donne  aucune 
évaluation  à  ce  service,  et  ne  parait  pas  avoir 
jamais  réclamé  pour  cet  objet. 

Le  pétitionnaire  a  encouru  la  déchéance  du 
décret  de  1810  pour  les  créances  antérieures  à 
l'an  9.  La  commission,  quoique  affligée  delà  fâ- 
cheuse position  du  pétitionnaire,  ne  peut  entrer 
dans  ses  vues,  ni  vous  proposer  de  lui  faire 
accorder  une  indemnité,  parce  qu'on  en  donne 
une  à  ceux  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés par  suite  des  lois  de  confiscation.  Elle  se 
voit  forcée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Rondeau,  &  Paris,  présente  un  mé- 
moire sur  quelques  points  important*  concernant 
les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  Paris. 

Ce  mémoire  contient  quelques  observations 
judicieuses,  énonce  des  abus,  et  indique  les 
moyens  de  les  faire  cesser.  La  commission  vous 
propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  (Ce 
renvoi  est  prononcé.) 

Le  sieur  Cabisans-Cabanes,  à  Limoux,  propose 
de  Caire  faire  un  papier  timbré  spécial  pour  les 
minutes  des  actes  de  notaires  ;  par  ce  moyen,  ils 
ne  pourraient  plus  laisser  les  dates  en  blanc. 

Les  notaires  sont  assujettis  à  tenir  un  répertoire, 
sur  lequel  ils  sont  tenus  de  porter  jour  par  jour 
les  actes  qu'ils  reçoivent,  avec  suite  de  numéros, 
précaution  prise  pour  parer  à  l'inconvénient  dont 
parle  le  pétitionnaire.  11  est  vrai  qu'elle  ne 
remédie  pas  d'une  manière  absolue  à  l'abat  des 
dates  en  blanc,  liais  les  notaires  n'ont  aneon 
intérêt  à  laisser  des  actes  imparfait*  et  et  s'est 
eu  général  que  d'après  la  volonté  des  pûtes  40'ils 
peuvaat  avoir  cette  Jàcheaao  ooaÉMMBéancc*  Un 
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papier  à  timbre  spécial  ne  préviendrait  cet  abus 
qu  autant  qu'il  serait  numéroté.  Mais  de  quelle 
manière  pourrait-on  v  parvenir?  Le  numéro  serait- 
il  appose  lors  de  la  fabrication  ?  Mais  alors  quelle 
incohérence  dans  la  distribution  des  numéros 
dans  tout  le  royaume.  Serait-il  coté  par  une  au- 
torité quelconque  ?  mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait 
une  espèce  de  petit  procès-verbal  en  tôle  de 
chaque  feuille.  Enfin,  il  y  a  des  feuilles  et  des 
demi-feuilles  de  minutes,  faudrait-il  deux  séries 
de  numéros  ?  Ne  faudrait-il  pas  encore  que 
chaque  receveur  de  l'enregistrement  tînt  un  re- 
gistre de  distribution  pour  chaque  notaire  de  son 
arrondissement  ?  Toutes  ces  difficultés  ont  paru 
insurmontables.  La  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Le  sieur  Jeanbert,  ex-capitaine,  à  Paris,  sollicite 
la  bienveillance  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  du  ministre  de  la  guerre  la  confirmation 
de  sa  nomination  de  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, faite  par  Napoléon,  à  Dresde,  en  1813. 

11  parait,  d'après  des  copies  de  deux  certificats 
dont  on  annonce  que  les  originaux  ont  é'é  dé- 
posés en  1817  dans  les  bureaux  de  la  chancellerie, 
que  le  pétitionnaire  aurait  été  nommé  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  à  Dresde,  le  11  septembre 
1813.  L'un  de  ces  certificats,  délivré  par  M.  le 
comte  Belliard,  lieutenant  général,  atteste  cette 
nomination  ;  cet  officier  général  annonce  qu'il 
avait  fait  connaître  cette  nomination  au  major 
général  de  l'armée  en  lui  envoyant  les  nom  et 
prénoms  du  pétitionnaire. 

Le  second  est  un  certificat  de  bonne  conduite 
du  conseil  d'administration  du  75e  régiment  d'in- 
fanterie de  ligne  qui  donne  au  pétitionnaire  la 
qualité  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Mais  il  parait  qu'il  n'a  pu  produire  aucun  acte 
dénomination  ni  lettre  d'avis  exigés  pour  obtenir 
un  brevet.  Cette  question  étant  absolument  dans 
les  attributions  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur,  il  a  paru  à  la  commission  que  la 
Chambre  ne  pouvait  s'en  occuper  sous  aucun 
rapport  ;  elle  vous  propose  en  conséquence  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est 
adopté.) 

Le  sieur  Meiean,  commis  expéditionnaire  à  la 
cour  royale  de  Nîmes,  destitué  de  sa  place  de 
greffier  expéditionnaire,  demande  le  rembourse- 
ment des  retenues  qu'on  lui  a  faites  sur  son  trai- 
tement, comme  l'ont  obtenu  ses  confrères. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  peut  vous 
faire,  sur  cette  pétition  d'autre  proposition  que 
l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur   Vinchon,  propriétaire  à  Ennemain 

S  Somme),  réclame  contre  le  projet  d'ouverture 
Lu  canal  dans  la  vallée  de  l'Omignon  ;  il  adresse 
un  mémoire  à  ce  sujet. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné). 

Le  sieur  Abeille,  chevalier  de  Saint-Louis,  à 
Marseille,  demande  que  l'on  s'occupe  de  Saint- 
Domingue,  sans  écouter  des  gens  perfides  qui 
n'ont  nulle  notion  de  cette  belle  colonie. 

Le  pétitionnaire  demande  qu'on  renvoie  sa  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements  dans  l'es- 
pérance que  quelque  député  fasse  un  rapport  que 
Sa  Majesté  trouvera  conforme  à  ses  vœux.  Cette 
pétition  ne  proposant  rieo,  n'indiquant  aucun  pian, 
ne  contenant  aucune  demande  positive,  la  com- 
mission ne  peut  que  proposer  Tordre  du  jour.  (La 
Chambre  passe  à  Tordre  du  jour). 

La  sieur  Dalleray,  brigadier  de  gendarmerie,  i 


Besançon»  demande  si  un  billet  que  Ton  a  saisi 
dans  les  papiers  de  son  père,  pendant  son  émi- 
gration, ne  sera  pas  regardé  comme  immeuble, 
et  si,  ayant  été  rembourse  en  assignats,  il  ne  peut 
pas  espérer  d'indemnité. 

Cette  pétition  est  un  mémoire  à  consulter  adressé 
à  la  Chambre,  qui  n'est  pas  dans  l'usage  de  donner 
des  consultations.  La  loi  sur  l'indemnité  résoudra 
les  doutes  du  pétitionnaire.  La  commission  pro- 
pose de  passer  a  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté). 

Le  sieur  Cannet  des  Aulnois,  à  Gonesse,  réclame 
son  droit  d'électeur  que  M.  le  préfet  lui  a  con- 
testé. 

Il  m'est  impossible,  Messieurs,  de  vous  présen- 
ter un  extrait  de  la  longue  pétition  du  sieur  Can- 
net des  Aulnois,  elle  est  rédigée  avec  une  telle 
confusion  d'idées  que  je  ne  puis  vous  en  pré- 
senter pour  toute  analyse  qu'un  seul  fait.  Deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Oise,  en  date  des  24  décembre  et  G  jan- 
vier dernier,  ont  refusé  au  pétitionnaire  la  qua- 
lité d'électeur. 

Le  pétitionnaire  paraîtrait  s'être  pourvu  devant 
la  cour  royale  de  Paris  (qui,  par  son  arrêt  du 
15  janvier,  aurait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  ma- 
tière à  statuer.  Il  n'a  pas  exercé  de  pourvoi  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  subsistent  et  doivent  subsister  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  attaqués  d'une  manière  lé- 
gale. Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

Les  administrateurs  de  l'hospice  civil  de  Pont- 
Audemer  sollicitent  la  bienveillance  de  la  Cham- 
bre pour  les  hospices,  relativement  aux  biens  qui 
leur  ont  été  donnés  définitivement. 

Attendu  la  législation  existante,  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du 
jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Gibert,  à  Hauteville  (Ain),  demande 
que  les  registres  de  l'état  civil  soient  rendus  aux 
curés,  et  que  la  bénédiction  nuptiale  précède 
l'acte  civil. 

Plusieurs  pétitions  sur  les  mêmes  objets  vous 
ont  déjà  été  présentées,  la  commission  vous  pro- 
pose dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  la  religion 
surtout  pour  le  second  objet  comme  on  a  déjà 
fait,  le  renvoi  au  garde  des  sceaux  et  au  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques.  (Ce  double  renvoi  est 
prononcé.) 

Le  sieur  Sinely,  à  Aix,  demande  l'abolition  du 
monopole  du  tabac  et  l'augmentation  des  droits 
sur  les  graines  longues  ou  graines  de  canaris. 

Une  loi,  rendue  dans  la  session  dernière,  ayant 
continué  le  monopole  du  tabac  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1831,  nous  vous  proposons  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Guérin-Agoniet,  secrétaire  de  la  So- 
ciété d'agriculture,  à  Blois,  présente  un  mémoire 
tendant  a  améliorer  le  sort  des  propriétaires  de 
vignobles,  en  maintenant  les  droits  du  gouverne- 
ment. 

Ce  mémoire  rédigé  par  un  homme  qui  s'occupe 
essentiellement  d'agriculture,  a  paru  à  la  com- 
mission contenir  des  réflexions  et  des  observa- 
tions qui  méritent  l'attention  du  gouvernement. 
Comme  il  porte  plus  particulièrement  sur  la  conr 
currenoe  des  eaux-de-vie  de  pommes  de  terre  et 
autres  substances  avec  celles  de  vin,  sur  la  ma- 
nière dont,  en  manipulant  les  premières,  on  pour- 
rait les  distinguer  des  secondes,  et  enfin  sur  une 
nouvelle  classification  des  vins  à  raison  des  droite 
à  payer,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
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poser  de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre  des  finances, 
et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements.  (Cette 
double  proposition  est  adoptée.) 

M. le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  la  grande 
députation  qui  doit  assister  au  sacre. 

M.  le  Président  extrait  d'un  carton  scellé  des 
bulletins  contenant  les  noms  de  ceux  de  MM.  les 
députés  qui,  en  raison  de  leurs  fonctions,  ne 
sont  pas  appelés  à  assister  au  sacre,  et  les  verse 
dans  une  corbeille  ;  il  tire  ensuite  les  noms  de 
ceux  qui  devront  composer  la  députation  ;  le  sort 
amène  les  noms  suivants  : 

MM.  Borel  de  Bretizel. 

comte  Rolland  d'Erce ville, 

Bazire, 

de  Flaujac, 

de  Kcrouvriou, 

Chilliaud  de  La  Rigandie, 

DesperitTS, 

comte  de  Berthier, 

baron  Duperrtux, 

baron  d'Anthès, 

baron  de  Pintevillede  Cernon, 

comte  de  Salaberry, 

comte  Just  de  .^oailles, 

Cbcval  ier-Lomore, 

marauis  de  Beaasset, 

Aguillon, 

d«  Biancoar, 

Reboal, 

Lizot, 

comte  de  Choiseal-d'Aillecoart, 

M.  le  Président  tire  ensuite  au  sort  les  noms 
des  six  suppléants  ;  ce  sont  : 


Delauro, 

Carrelet  de  Loiny, 
Piot, 

Srincp  de  Croï  Solre, 
artin  de  Villcrs, 
Cochin. 


M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  d'Abbadie.  député  des  Deux -Sèvres, 
demande  un  congé.  Ce  congé  est  accordé  sans 
opposition. 

M.  le  Président.  Je  prie  chaque  députation  de 
me  remettre  dans  la  journée  de  demain  les  noms 
de  celui  ou  de  ceux  de  leurs  membres  qui  doi- 
vent i> lier  à  Reims  par  suite  des  billets  qui  doi- 
vent leur  être  donnés.  Je  rappelle  que  la  dépu- 
tation de  moins  de  six  députés  a  à  fournir  un 
député,  et  les  autres  deux. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  l'emprunt  de  la  ville  de  Reims.  Per- 
sonne ne  s'est  fait  inscrire.  L'article  unique  de 
ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Heims  (Marne)  est  autorisée  à  em- 
prunter une  80  m  me  de  80,000  francs  dont  l'in- 
térêt ne  pourra  excéder  5  00,  et  dont  l'emploi  et 
le  remboursement  auront  lieu  conformément  à 
la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal, 
dans  sa  séance  du  26  mars  dernier.  » 

Cet  article  e<t  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté;  le  projet  de  loi  est  ensuite  adopté  au 
scrutin.  Le  nombre  des  votants  est  de  240;  l'urne 
du  vote  contient  233  boules  blanches  et  5  noires. 
(La  Chambre  adopte.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  concession  de  la  naviga- 
tion supérieure  de  la  Seine.  Aucun  orateur  qm! 
Inscrit  sur  ce  projet. 


M.  le  Président  soumet  successivement  à  la 
Chambre  les  deux  articles  dont  il  se  compose;  ils 
sont  adoptés  sans  discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro» 
céder,  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à  la  concession  de  la  navigation  de  la 
Seine  supérieure,  depuis  Courcelles-les-Rangs,  à 
six  kilomètres  au-dessous  de  Chàtillon,  jusqu'à 
Nogent. 

«  La  durée  de  la  concession  pourra  être  perpé- 
tuelle pour  la  partie  de  navigation  qui  sera  située 
au-dessus  de  Troyes;  pour  le  reste  de  la  ligne 
navigable,  elle  n'excédera  pas  quatre-vingt-dix- 
neurannées. 

«  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  sera  dé- 
terminé par  le  tarif  ci-annexé. 

«  Art.  2.  Pourront  être  concédées  dans  les  mêmes 
formes,  aux  mêmes  clauses  et  conditions,  et  sur 
le  même  tarif,  la  navigation  de  l'Aube,  depuis 
son  confluent  dans  la  Seine  jusqu'à  l'embouchure 

de 

son 


la  Voire,  et  la  canalisation  de  la  Voire,  depuis 
i  embouchure  dans  l'Aube  jusqu'à  Somme- 


Voire. 


«  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  années  pour  la  portion  de 
l'Aube  comprise  entre  le  confluent  de  cette  rivière 
dans  la  Seine  et  la  ville  d'Arcis.  fille  pourra  être 
perpétuelle  pour  la  partie  située  au-dessus  d'Ar- 
cis et  pour  le  canal  de  la  Voire.  » 

On  vote  ensuite  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.  Le  nombre  des  votants  est  de  233. 
L'urne  du  vote  contient  228  boules  blanches  et 
5  noires.  (Le  projet  de  loi  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  demain 
est  l'ouverture  de  la  discussion  du  budget.  A  l'en- 
trée de  la  séance,  nous  entendrons  lé  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  concernant  l'entrepôt  réel  des  grains.  La 
séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  trois  heures  et  demie.) 


CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  4  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès- ver  bal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  des 
affaires  ecclésiastiques,  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  MM.  de  Vatimesnil  et  Cuvier, 
commissaires  du  Ko»,  sont  successivement  intro- 
duits dans  le  cours  de  la  séance. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Lanteuri»,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrepôt  réel 
des  grains. 

M.  de  Lastonrs.  Messieurs,  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
convertir  en  entrepôt  réel  l'entrepôt  fictif  dont 
jouissent  les  grains  étrangers,  m'a  fait  l'honneur 


ment  au  commerce  des  grains  ;  mile  notre  profond 
respect  pour  l'initiative  royal*  vsm  a  fait  un 
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devoir  de nousrenlermer  dans  les  bornes  qu'elle  a 

rosées-  Si  nous  nous  permettons  de  signaler  à 
attention  do  gouvernement  quelques  mesures 
qui  nous  paraissent  nécessaires  pour  proléser 
plus  efficacement  notre  agriculture,  nous  n'en 
serons  pas  moins  éloignés  de  toute  proposition 
étrangère  à  la  question  de  l'entrepôt,  soumise  en 
ce  moment  à  votre  examen.  D'ailleurs,  le  temps 
qui  nous  presse  ne  nous  permettrait  pas  de  Imiter 
assez  mûrement  une  question  importante  qui 
exigerait  beaucoup  de  recherches  et  de  longues 
méditations. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté 
est,  on  peut  le  dire,  l'expression  d'un  vœu  na- 
tional. 

Dca  l'année  1818,  le  commerce  des  graine 
étrangers  attaqua,  dans  leur  existence,  l'agricul- 
ture française  et  le  commerce  intérieur  de  nos 
blés,  s  m  ^'lequel  l'agriculture  ne  saurait  prospérer, 
sans  lequel  la  France  demeurera  toujours  exposée 
a.  tous  les  dangers  de  la  disette- 
Témoin  d'une  lutte,  déjà  si  funeste  à  notre 
pays,  le  gouvernement  avait,  jusqu'ici,  gardé  le 
silence  ;  tant  il  est  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
subsistances,  l'administration  publique  veut  être 
devancée,  et,  pour  ainsi  dire,  entraînée  par 
l'opinion  vers  les  mesures  qui  tendent  à  relever 
le  prix  des  denrées. 

Cette  condescendance  pourla  susceptibilité  popu- 
laire a  toujours  été  telle,  en  France,  relativement 
aux  grains,  qu'avant  175'!,  un  sac  de  blé  ne  pou- 
vait passer  d'une  province  à  l'autre  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  du  Conseil.  Eu  1709,  les  ministres  de 
Louis  XIV  délibérèrent  longuement  pour  savoir 
si  l'on  taxerait  les  grains.  Cette  énorme  faute  fut 
réservéeà  la  Convention,  qui,  par  son  maximum, 
causa  une  disette  générale. 

Des  préjugés  si  contraires  aux  succès  de  l'agri- 
culture et  aux  opérations  intérieures  du  com- 
merce des  grains,  ont  souvent  causé  des  embarras 
qu'on  devait  au  défaut  de  circulation  bien  plus 
qu'a  la  pénurie  des  subsistances.  De  la  ces  diset- 
tes factices  qui  ontaffligé  la  France  d'une  manière 
presque  périodique,  et  qui,  dans  moins  de  trente 
ans,  ont  marqué  trois  différentes  époques  par  des 
souffrances  etdes  sacrifices  incalculables. 

Dans  ces  temps  de  malheur,  l'importation, 
toujours  permise  et  même  encouragée,  ne  nous 
offrit  jamais  que  des  secours  tnsignillanls.  A  la 
fatale  époque  de  1817,  10  millions  distribués  en 
primes,  ne  firent  entrer  en  France,  du  moins  en 
temps  utile,  que  la  subsistance  de  quelques  jours. 
Arrivés  dans  nos  ports,  les  grains  étrangers  ne 
pouvaient  pénétrer  dans  les  départements.  Voici 
comment  le  ministre  de  l'intérieur  s'en  plaignait 
au  Roi  dans  un  rapport  sur  les  subsistances. 

*  Votre  Majesté  a  appris,  plusieurs  fois,  avec 
étonnement,  le  refus  qu'essuyait  la  commission 
de  la  part  de  négociants  recommandâmes,  sur  la 
proposition  qui  leur  était  faite  de  recevoir  et  de 
revendre  les  grains  expédiés  du  dehors.  > 

Bien  tôt  après,  ce  même  commerce  extérieur,  si 
incapable  de  nous  garantir  contre  la  disette, 
vint,  pour  ainsi  dire,  nous  accabler  sous  le  poids 
de  lu  surabondance. 

Loin  de  nous.  Messieurs,  des  vœux  impies  qui 
repousseraient  les  bienfaits  de  la  Providence  ; 
notre  seul  désir  est  de  pouvoir  en  profiler,  et  de 
ne  pas  voir  nos  propres  ressources  remplacées, 
■ans  nécessité,  par  celles  que  nous  offre  un  sol 
étranger. 

Tel  est,  cependant,  l'effet  inévitable  de  notre 
législation  sur  le  commerce  des  grains. 

Avant  1817,  l'exportation  de  nos  blés  balançait 


l'importation  des  blés  étrangers;  il  en  résultait 
seulement,  à  notre  préjudice,  que  l'exportation 
n'étant  permise  qu'aux  époques  de  la  surabon- 
dance, nous  rachetions  cher  ce  que  nous  avions 
vendu  à  bas  prix  ;  cet  inconvénient  était  grave, 
sans  doute,  mais  il  ne  s'ensuivait  aucun  encom- 
brement de  nos  produits. 

Bientôt  tout  changea  de  face;  des  mines  de  blés, 
naguère  découvertes,  furent  exploitées  avec  le 
plus  grand  succès,  dans  des  pays  d'une  fertilité 
miraculeuse,  où  le  travail  ne  coùti'  rien,  où  le 
sol  est  affranchi  de  toute  contribution.  Les  ports 
de  la  mer  Noire  se  remplirent  de  grains  qui  furent 
recherchés  de  toutes  parts,  tant  à  raison  de  leur 
bas  prix  que  de  leur  qualité  supérieure.  Dès  lors 
ont  dut  prévoir  la  cessation  absolue  de  nos  ex- 
portations, et  l'envahissement  de  tous  nos  mar- 
chés par  les  grains  étrangers. 

Toutefois,  ce  ne  fut  que  le  16  juillet  1819  que 
la  loi  opposa  une  limite  au  torrent  de  l'importa- 
tion ;  mais  celte  limite  fut  si  faible  qu'elle  n'em- 
pêcha nullement  l'introduction  des  blés  étrangers, 
3ui  avaient  un  tel  avantage  sur  les  nôtres  que, 
u  24  février  au  1"  mars  1821,  époque  a  laquelle 
les  blés  étrangers  concouraient  sur  la  place  de 
Marseille  avec  les  blés  indigènes,  il  fut  vendu  à 
la  consommation  12,960  hectolitres,  blé  étranger, 
au  prix  moyen  de  26  francs,  et  3,200  hectolitres, 
blé  français,  à  18  fr.  40  c. 

Dans  celte  position,  jusqu'alors  inconnue,  de 
nombreuses  pétitions  signalèrent  au  gouverne- 
ment la  détresse  de  l'agriculture  et  du  commerce 
des  blés  français.  En  1820,  un  mémoire  Tut  signé 
et  présenté  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  un 
grand  nombre  de  députés  appartenant  à  cinquante- 
trois  départements  :  il  disait  •  qu'il  serait  utile, 
pour  ne  pas  dire  indispensable ,  d'adopter  pour 
l'industrie  agricole  le  même  système  qu'on  suit 
pour  l'industrie  manufacturière,  et  de  même 
qu'une  prohibition  absolue  a  paru  le  seul  moyen 
capable  de  défendre  no3  tissus  contre  la  concur- 
rence des  tissus  étrangers,  de  même  toute  intro- 
duction de  grains  étrangers  devait  être  sévère- 
menionterdite.  » 

Ce  mémoire  n'eut  d'autre  résultat  qu'une  faible 
élévation  de  la  limite  opposée  à  l'importation  par 
la  loi  du  16  juillet  1819,  élévation  qui  devint 
tout  à  fait  illusoire,  puisque  dos  blés  tombèrent 
bientôt  au-dessous  même  de  l'ancienne  limite- 
Dés  ce  moment,  l'importation  n'étant  plus  per- 
mise, on  aurait  dû  s'attendre  que  les  blés  étran- 
gers ne  seraient  plus  admis  dans  nos  poriB  qu'en 
entrepôt  réel.  Toutes  les  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  l'entrepôt  s'accordent  sur  ce  point  que  la 
faculté  de  l'entrepôt  fictif  ne  peut  être  accordée 
qu'aux  denrées  et  marchandises  dont  l'entrée 
est  permise,  et  que  l'entrepôt  doit  être  réel  pour 
toutes  celles  dont  l'entrée  est  prohibée. 

On  conçoit,  en  effet,  qu'une  marchandise  des- 
tinée à  la  consommation  locale  puisse  être  laissée, 
sans  inconvénient,  même  avant  l'acquittement 
des  droits,  entre  les  mains  de  celui  qui  en  fait 
le  commerce,  en  prenant  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  toute  substitution  ou  alté- 
ration qui  pourrait  diminuer  la  perception  des 
droits.  Cette  facilité  affranchit  le  commerce  de 
l'avance  de  ces  droits  qu'il  n'est  forcé  d'acquitter 
qu'en  cas  de  non  réexportation. 

Hais  it  n'en  est  pas  de  même,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  marchandise  prohibée;  alors  il  ne  peut  y 
avoir  ni  consommation,  ni  perception  de  droits, 
l'entrepôt  fictif  devient  donc  inutile  :  il  doit  être 
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C'est  dans  cet  esprit  que  sont  conçues  toutes 
les  règles  concernant  l'entrepôt. 

Un  arrêté  des  consuls  du  6  messidor  an  X 
porte  expressément  que  c  l'entrepôt  sera  réel^ouv 
toutes  les  marchandises  et  denrées  dont  l'entrée 
est  ou  sera  prohibée.  » 

Une  ordonnance  royale  du  10  septembre  1817 
consacre  les  mêmes  dispositions. 

11  v  est  dit,  article  6  :  «  L'entrepôt  réel  sera  pour 
toutes  les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  du 
royaume. 

<  Article  8.  Les  marchandises  prohibées  à  l'en- 
trée ne  pourront  être  reçues  en  entrepôt  réel  que 
dans  des  magasins  réunis  en  un  seul  corps  de 
bâtiment,  à  proximité  du  bureau  de  la  douane  et 

2ui  seront  mis  sous  la  surveillance  immédiate 
es  préposés. 

Tell»  s  sont,  Messieurs,  les  règles  établies  pour 
l'entrepôt  des  denrées  ou  marchandises  dont 
l'entrée  est  interdite. 

Or,  depuis  plusieurs  années,  rentrée  des  blés 
étant  prohibée,  le  gouvernement  aurait  dû  exé- 
cuter à  leur  égard  l'arrêté  du  6  messidor  an 
X,  confirmé  par  l'ordonnance  royale  du  10  sep- 
tembre 1817,  et  par  conséquent  ordonner  que 
tous  les  blés  étrangers  fussent  mis  en  entrepôt 
réel  dans  les  magasins  réunis  sous  la  surveil- 
lance de  la  douane. 

11  faut  observer  que  ces  dispositions  n'auraient 
pu  s'appliquer  aux  blés  avant  la  loi  du  16  juillet 
1819,  puisque,  antérieurement  à  cette  époque, 
l'importation  des  grains  étrangers  était  toujours 
permise  et  qu'ils  étaient  exempts  de  tout  droit 
d'entrée.  Les  mesures  qu'on  prenait  alors  rela- 
tivement à  l'entrepôt  des  blés  n'avaient  d'autre 
but  nue  d'empêcher  l'exportation  frauduleuse 
des  blé*  indigènes. 

La  loi  du  6  juillet  1819  consacra  un  système 
mixte,  d'après  lequel  l'importation  et  l'exporta- 
tion sont  alternativement  permises  ou  prohibées 
suivant  le  prix  de  nos  blés  ;  mais  néanmoins, 
sous  la  condition  que  l'importation  des  grains 
étrangers  serait  toujours  passible  d'un  droit 
d'entrée  et  soumise  aux  régies  de  l'entrepôt  réel. 

La  loi  de  douanes  du  27  juillet  1822  dérogea 
à  toutes  les  régies  de  l'entrepôt,  en  autorisant 
implicitement  l'entrepôt  fictif  des  grains  étrangers 
dans  un  moment  où  ils  étaient  prohibés. 

C'est  cette  autorisation  intempestive,  source  de 
tant  d'abus  et  de  réclamations  que  Ton  vous  pro- 

Sose  d'annuler  par  la  conversion  de  l'entrepôt 
ctif  en  entrepôt  réel. 

En  adoptant  cette  mesure,  chacun  de  vous 
sent  combien  elle  est  insuffisante  pour  rendre  la 
vie  à  notre  agriculture  et  au  commerce  intérieur 
de  nos  grains.  La  suppression  de  l'entrepôt  fictif 
empêchera,  sans  doute,  l'introduction  fraudu- 
leuse des  blés  étrangers  dans  la  consommation, 
et,  sou  ces  rapport,  elle  pourra  satisfaire  l'opi- 
nion ;  mais  un  remède  plus  efficace  et  néces- 
saire serait  l'élévation  de  la  limite  opposée  à 
l'importation  ainsi  que  l'augmentation  des  droits 
d'entrée.  Gomment  supposer,  en  effet,  que  le 
commerce  puisse  jamais  spéculer  sur  une  den- 
rée, qui,  du  moment  qu'elle  aura  atteint  un  prix 
déterminé,  aura  à  supporter  la  concurrence  dune 
denrée  analogue-,  d'une  qualité  supérieure,  et 
qu'on  pourra  livrer  avec  bénéfice  à  un  prix  de 
beaucoup  inférieur? 
Voici,  &  cet  égard,  quelle  est  notre  position  : 
D'après  la  loi  du  4  juillet  1821,  lorsque  nos 
blés  sont  à  34  francs,  dans  la  première  classe, 
les  blés  étrangers  sont  admis  moyennant  on 
droit  d'entrée  de  4  fr.  25  c. 


Nous  avons  vu  que,  dans  cette  classe,  la 
leur  commerciale  des  blés  étrangers  était  à  celle 
de  nos  blés  dans  la  proportion  de  25  à  18. 

11  est  donc  évident  que  si  nos  blés  montaient 
à  24  francs,  ils  retomberaient  tout  à  coup  à 
18  francs,  si  on  livrait  les  blés  importés  à 
25  francs. 

Or,  ces  blés  peuvent  toujours  être  livrés  avec 
avantage  même  au-dessous  de  25  francs. 

Kn  effet,  le  prix  d'achat  de  l'Odessa  est  ordi- 
nairement de  ô  à  7  francs  l'hectolitre:  le  fret 
d'environ  2  francs  ;  ajoutez  4  fr.  25  c.  de 
droits  et  vous  demeurerez  convaincus  que  si  nos 
blés  atteignent  jamais  la  limite  légale,  dans  la 
première  classe,  ils  doivent  retomber  subitement 
bien  au-dessous  de  cette  limite  par  l'irruption 
des  blés  étrangers.  Pense-t-on  que  le  commerce 
intérieur  puisse  spéculer  sur  nos  grains  à  de 
pareilles  conditions? 

L'élévation  de  la  limite  est  donc  évidemment 
indispensable  ainsi  que  l'augmentation  des  droits 
d'entrée,  qui,  pour  être  de  quelque  secours,  de- 
vraient être  constamment  de  toute  la  différence 
du  prix  de  nos  blés  avec  celui  du  lieu  d'origine 
des  blés  étrangers,  augmenté  de  tous  les  frais  et 
du  bénéfice  du  négociant 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  diverses 
combinaisons  ne  demandent  un  temps  considé- 
rable qui  nous  manque  en  ce  moment,  et  nous 
devons,  je  le  répète,  ne  pas  sortir  du  cercle 
tracé  par  le  projet  de  loi  soumis  à  notre  examen. 
Une  marche  contraire  pourrait  avoir  de  graves 
inconvénients  ,  et  ne  produirait  actuellement 
aucun  avantage,  puisque  le  prix  des  grains  est 
si  fort  au-dessous  de  la  limite  légale  qu'on  ne 
doit  pas  supposer  qu'elle  soit  atteinte  avant  la 
session  prochaine,  époque  à  laquelle  le  gouver- 
nement s'empressera,  sans  doute,  de  présenter, 
relativement  aux  grains,  des  mesures  législatives 
plus  favorables  à  l'agriculture  et  au  commerce 
intérieur  des  subsistances. 

Après  ces  considérations  générales,  votre  com- 
mission a  examiné  attentivement  l'article  unique 
formant  le  projet  de  loi;  elle  a  craint  que  l'obli- 
gation de  mettre  tous  les  grains  en  entrepôt  réel,  à 
dater  du  1*  septembre,  ne  fût  pas  assez  claire- 
ment exprimée  pour  éviter  toute  fausse  inter- 
prétation à  cet  égard  ;  elle  a  pensé  que  le  para- 
graphe premier  devait  être  rédigé  en  ces  termes  : 

«  A  dater  du  1"  septembre  prochain,  tous  les 

f Tains  étrangers  existants  dans  les  ports  et  villes 
routières,  où  la  faculté  de  les  entreposer  est  ac- 
cordée par  les  lois,  seront  mis  en  entrepôt  réel.  ■ 

Quant  au  second  paragraphe,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'entière  sup- 
pression ;  voici  ses  motifs  : 

L'article  11  de  la  loi  du  17  juillet  1822  contient 
des  dispositions  qui  ne  sont  applicables  qu'à  l'en- 
trepôt fictif,  d'où  Ton  pourrait  induire  qu'en 
maintenant  ces  dispositions,  la  nouvelle  loi  qu'on 
vous  propose  a  implicitement  autorisé  cette  espèce 
d'entrepôt. 

Voici  comment  s'exprime  la  loi  du  17  juillet  : 
«  Ceux  qui,  ayant  mis  en  entrepôt  fictif  des 
grains  étrangers,  ne  les  représenteront  pas  à  toute 
réquisition,  seront  passibles  d'une  amende  égale 
au  double  de  la  valeur  desdits  crains,  ou  du 
double  du  droit  d'entrée,  selon  qu'à  l'époque  où 
la  soustraction  sera  constatée  l'espèce  des  grains 
manquants  se  trouvera  être,  i  feutrée,  prohibée 
ou  assujettie  à  des  droits. 

«  La  durée  de  cet  entrepôt  est  fixée  à  deux 
ans. 

c  Nul  dédMt  ne  sers  admis  par  dispenser  de 
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la  réexportation  intégrale,  qu'après  avoir  été  re- 
connu provenir  de  la  dessiccation  naturelle  des 
grains  ou  de  force  majeure.  » 

Il  a  paru  évident  à  votre  commission  que  les 
amendes  dont  on  rend  passibles  les  entreposi- 
taires  qui  ont  soustrait  des  grains  en  entrepôt 
fictif  ne  peuvent  être  infligées  à  ceux  qui  viole- 
raient l'entrepôt  réel.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
soustraction  serait  un  crime,  puisqu'elle  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  par  le  bris  des  portes  et  ser- 
rures, où  bien  à  l'aide  de  fausses  clefs,  aussi  les 
lois  sur  les  douanes  ne  prononcent-elles  aucune 

Seine  pour  des  cas  pareils,  qui  sont  prévus  par  le 
ode  pénal. 

Quant  aux  déchets,  il  ne  peut  y  en  avoir  de 
frauduleux,  puisque  aucune  opération  n'est  per- 
mise dans  un  magasin  soumis  à  l'entrepôt  réel, 
qu'en  présence  des  préposés  de  la  douane,  por- 
teurs ue  la  clef,  pour  ouvrir  et  refermer  le  ma- 
gasin ;  ce  qui  garantit  suffisamment  la  réexporta* 
tion  identique  et  intégrale  des  grains  eutrenosés. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  décidé 
votre  commission  à  vous  proposer  la  suppression 
du  second  paragraphe. 

Au  moyen  de  ces  changements,  elle  a  voté 
unanimement  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  i'im- 

Ï cession  et  la  distribution  du  rapport  dont  la 
ecture  vient  d'être  faite;  elle  renvoie  la  discus- 
sion du  projet  en  assemblée  publique  et  générale. 
Je  ne  puis  consulter  maintenant  la  Chambre  sur 
l'époque  où  devra  s'ouvrir  cette  discussion,  parce 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre;  je  la  consulterai  de- 
main après  la  distribution  du  rapport. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  budget 
de  1826.  M.  Bacot  de  Romand  a  la  parole. 

M.  Bacot  de  R^Maad.  Messieurs,  une  doc- 
trine avait  prévalu  jusqu'ici  dans  la  théorie  et 
dans  la  pratique  du  gouvernement  représentatif; 
on  avait  considéré  que  le  système  politique  et 
administratif  du  ministère  ne  devait  être  autre 
chose  que  l'image  des  opinions  libres  et  désin- 
téressées de  la  majorité  des  Chambres  législatives, 
sauf  le  cas  de  la  nécessité  patente  d'un  appel 
extraordinaire  à  l'opinion  publique,  c'est-à-dire 
aux  élections  libres  du  pay6. 

Cette  doctrine  est  déjà  méconnue  parmi  nous  ; 
il  semblerait  môme  qu  incessamment  toute  déli- 
bération, tout  vote,  tout  refus  parlementaire 
pourraient  bien  être  sans  influence  soit  sur  les 
existences  ministérielles,  soit  sur  la  direction 
générale  ou  particulière  des  affaires  de  l'Etat. 

Est-ce  là  l'esprit  du  gouvernement  représen- 
tatif, et  convient-il  de  laisser  s'y  former  une  ju- 
risprudence nouvelle,  suivant  laquelle  l'opinion 
cesserait  d'y  occuper  le  premier  rang,  suivant 
laquelle  aussi  l'accusation  capitale  serait  le  seul 
moyen  d'action  réservé  aux  pouvoirs  parlemen- 
taires ? 

Si  j'en  juge  d'après  les  dispositions  qui  se  ma- 
nifestent, les  deux  grands  pouvoirs  que  la  sou- 
veraineté a  bien  voulu  s'associer  n'auraient  bien- 
tôt plus  qu'une  participation  toute  matérielle  à 
la  formation  de  la  loi  ;  ils  seraient  dépouillés  de 
toute  action,  de  toute  force  morale  -,  la  France 
pourrait  être  à  la  vérité  garantie  de  quelques 
mauvaises  lois  ou  de  quelques  mauvais  articles 
de  loi  ;  mais  jusqu'à  ce  qu'un  ministère  se  rendit 
notoirement  coupable  de  trahison  ou  de  concua- 
An),  il  poursuivrait  paisiblement  sa  carrière 
■—-  l'inquiéter  ni  des  échecs  parlementaires,  ni 


des  plaintes  que  susciterait  de  tontes  parts  une 
administration  entachée  de  passion,  de  négli- 
gence, de  corruption  ou  de  médiocrité. 

L'esprit  se  reruse  à  admettre  une  combinaison 
semblable  ;  elle  n'affermirait  le  pouvoir  ministé- 
riel qu'au  détriment  de  la  royauté  ;  elle  lui  pré- 
parerait partout  des  résistances,  des  obstacles, 
des  tiraillements  à  la  place  de  cette  mutuelle  con- 
fiance qui  rend  toute  chose  facile,  lorsque  l'har- 
monie rè<rne  entre  les  pouvoirs  parlementaires, 
et  que  les  projets  et  actes  ministériels  n'en  sont, 
pour  ainsi  dire,  que  l'émanation. 

N'en  doutons  pas,  Messieurs,  plus  ces  principes 
s'affaibliront,  plus  il  deviendra  nécessaire  d'ap- 
profondir chaque  année  la  seule  question  vitale 
du  ministère,  celle  de  la  loi  des  finances  ;  plus 
il  sera  nécessaire  de  scruter  à  cette  occasion,  sous 
tous  les  points  de  vue  possibles,  sa  marche  et  sa 
tendance;  plus  il  deviendra  nécessaire,  enfin, 
que  les  suffrages  de  Tune  et  l'autre  Chambre 
expriment  nettement  la  force  du  ministère,  et  ser- 
vent au  moins,  dans  le  cas  de  l'adoption  du  bud- 
get, à  lui  faire  mesurer  l'utilité  du  maintien  ou 
de  la  modification  de  son  système  d'adminis- 
tration. 

De  ces  considérations  découleront  et  mes  ar- 
guments contre  le  vote  du  budget,  et  la  nécessité 
de  mon  inscription  négative.  Je  prie  la  Chambre 
de  m'entendre,  et  si  je  me  laisse  aller  à  quelques 
développements  trop  étendus,  ils  ne  seront  que 
la  conséquence  de  mes  efforts  à  justifier  son  at- 
tention. 

Je  commencerai  par  faire  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  l'espace  qui  nous  sépare  de  la  session 
dernière  n'a  pas  été  plus  fructueux  pour  nos  li- 
bertés provinciales  et  commerciales  que  toutes  les 
autres  périodes  ministérielles  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  la  Restauration.  Cependant,  une  loi 
sur  les  administrations  départementales  et  muni- 
cipales est  un  besoin  tellement  pressant  de  notre 
organisation  sociale,  elle  est  la  conséquence  si 
naturelle  des  opinions  professées  dans  d'autres 
temps  par  les  ministres  actuels  du  Roi,  qu'ils 
n'ont  pu  arrêter  le  débordement  des  plaintes  de 
la  France  et  de  nos  justes  récriminations  qu'en 
nous  annonçant  pour  la  présente  session  la  pro- 
position de  cette  loi  si  désirée.  Leurs  Excel- 
lences nous  diront  :  Les  lois  ne  vous  ont  pas 
manqué  ;  vous  en  avez  été  surchargés,  et  vous 
nous  eussiez  accusés  de  rendre  le  fardeau  insup- 
portable ;  d'ailleurs,  l'intervalle  d'une  session  à 
l'autre  a  été  tout  employé  à  l'élaboration  des  lois 
delà  présentées. 

1  est  facile  de  répondre  à  MM.  les  ministres  : 

D'abord  les  lois  doivent  être  présentées  dans 
l'ordre  de  leur  nécessité,  et  après  la  loi  de  l'in- 
demnité dont  la  pensée  a  été  toute  royale,  après 
la  Loi  de  l'indemnité  qui  manquait  au  complé- 
ment de  la  restauration  du  trône,  une  loi  qui  eût 
réglé  nos  destinées  communales  et  départemen- 
tales, paraîtra  aux  yeux  de  la  France  entière  avoir 
été  la  plus  urgente  ;  cette  loi  eût  été  aussi  un  au- 
tre complément  de  la  restauration  d'un  pouvoir 
à  l'ombre  duquel  avaient  fleuri  pendant  des  siè- 
cles, et  sous  mille  formes  diverses,  nos  fran- 
chises locales.  Relever  d'une  main  l'aristocratie 
du  royaume  au  moyen  de  la  loi  d'indemnité  ;  et 
de  l'autre,  régler  les  principaux  intérêts  de  la 
démocratie  à  l'aide  d'une  bonne  organisation 
provinciale  et  municipale;  voilà  quelle  devait 
être,  voilà  quelle  était  la  glorieuse  mission  d'un 
ministère  assez  heureux  pour  assister  à  l'aurore 
d'un  règne  qui  promet  de  si  beaux  jours  à  la 
France.  Allier  deux  lois  semblables  n'eût  pas  été 
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l'imitation  de  ce  système  de  bascule  qui  a  désolé 
la  France,  système  qui  n'a  pas  eu  d  autre  objet 
que  de  manifester  une  coupable  indifférence  en- 
tre le  bien  et  le  mal,  que  de  caresser  les  opi- 
nions, les  sentiments  les  plus  opposés. 

L'union  d'une  loi  de  liberté  à  la  loi  d'indem- 
nité eût  été  le  moyen  de  satisfaire  à  deux  inté- 
rêts divers,  mais  non  pas  à  deux  intérêts  contraires. 
En  effet,  tous  ceux  qui  comprennent  le  gouverne- 
ment représentatif,  tous  ceux  même  qui  ont  seu- 
lement quelque  idée  de  la  monarchie  tempérée, 
savent  bien  que  l'aristocratie  et  la  démocratie 
renfermées  dans  la  sphère  d'action  qui  leur  est 

Sropre  n'ont  rien  d'hostile  Tune  contre  l'autre, 
n  convient,  au  contraire,  qu'elles  se  prêtent  un 
mutuel  appui  ;  que  plusieurs  de  leurs  intérêts  sont 
communs,  et  que  toute  la  science  politique  con- 
siste à  pénétrer  l'une  et  l'autre  de  ces  puissances 
de  l'esprit  dans  lequel  elles  doivent  concourir  au 
mouvement  d'un  Etat  monarchique.  11  suffit  de 
tracer  d'une  main  ferme  les  limites  dans  lesquel- 
les elles  devront  exercer  un  empire  salutaire,  hors 
desquelles  elles  ne  produiraient  que  trouble  et  con- 
fusion. 

Mais,  s'écrient  quelques  personnes  encore  ef- 
frayées du  souvenir  de  nos  premiers  orages,  voulez- 
vous  donc  introduire  la  démocratie  dans  la  mo- 
narchie ?  Ici ,  il  faut  s'expliquer  :  d'abord  on  n'in- 
troduit pas  la  démocratie  chez  un  peuple  ;  elle  y 
existe,  puisqu'elle  n'est  autre  chose,  dans  notre 
langue  moderne,  que  l'expression  des  intérêts  de 
la  multitude;  on  la  rencontre  partout  plus  ou 
moins  développée ,  et  sous  des  formes  plus  ou 
moins  apparentes .  Cette  démocratie  avait  autre- 
fois une  véritable  représentation  en  France  ;  elle 
occupait  de  tous  temps  une  place  distinguée  dans 
les  Etats  généraux  ;  elle  avait  une  action  directe 
sur  l'administration  des  pays  d'Etats  ;  on  la  re- 
trouvait dans  l'administration  de  beaucoup  d'au- 
tres localités ,  et  partout  dans  l'administration 
des  villes  ;  on  la  retrouvait  dans  l'organisation 
des  anciennes  corporations  de  sciences,  d'arts  et 
métiers. 

Une  révolution  a  renversé  toutes  les  anciennes 
institutions  ;  il  n'appartenait  pas  au  despotisme 
di'  les  faires  revivre  ;  cette  tâche  si  douce  était 
réservée  à  la  légitimité. 

Le  premier  soin  du  monarque  législateur  a  été 
de  consulter  l'état  du  pays,  le  développement  des 
esprits.  Ne  voyant  plus  autour  de  lui  que  les 
débris  défigurés  des  anciens  Ordres  de  l'Etat, 
glorieux  soutiens  de  l'antique  monarchie,  le  fon- 
dateur de  la  Charte  constitutionnelle  a  créé  un 
nouvel  ordre  de  choses.  11  a  fait  une  part  immense 
à  la  démocratie  en  appelant  les  députés  des  dépar- 
tements à  la  formation  de  la  loi  et  au  vote  annuel 
de  l'impôt.  Cela  doit  surlire,  nous  dit-on:  hors 
de  là,  point  de  démocratie  ;  elle  serait  trop  puis- 
sante, elle  envahirait  le  trône.  Mais  voyez  quelle 
iucou'ié.iuencc  î  Chajuc  année  les  députés  des 
communes  du  royaume  votent  un  milliard  d'im- 
pôts ;  chaque  année  ils  concourent  a  la  formation 
des  lois  qui  statuent  sur  la  vie,  la  fortune,  l'hon- 
neur de  tous  les  Français:  ils  surveillent  toutes 
les  parties  de  l'administration  :  ils  peuvent  accu- 
ser les  ministres,  les  traduire  devant  la  Chambre  des 
pairs;  et  nos  départements, nos  villes ,  nos  commu- 
nes n'ont  pas  même  le  droit  de  dis  poser  du  produit 
de  leurs  propres  taxes ,  de  leurs  propres  revenus, 
de  ré?l<r  leurs  moindres  intérêts!  Il  faut  nue 
tout  soit  assujetti  à  la  sanction  ou  &  la  révision  des 
bureaux  de  Paris:  il  est  décidé  à  tout  jamais  que 
les  habitants  des  provinces  sont  desespèces  d'ilo- 
tes, incapables  d'administrer  leurs  hospices,  leurs 


prisons,  leurs  écoles,  leurs  chemins,  leurs  édifices, 
leurs  besoins  et  leur  luxe,  leur  nécessaire  et  leur 
superflu,  tout  sera  du  ressort  de  l'administration 
centrale. 

A  qui  persuadera-t-on  qu'il  soit  utile  au  pou- 
voir royal,  qu'il  soit  avantageux  à  la  couronne 
de  conserver  tout  cet  attirail?  quelle  force  lui  ap- 
porte cet  étrange  vasselage?  Je  n'y  voie,  pour  ma 
part,  qu'une  entrave  à  la  marche  du  pouvoir  su- 
prême, une  escorte  importune  ;  j'y  vois,  pour 
toutes  les  localités  et  pour  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  une  source  de  plaintes  et  de  découra- 
gement; j'y  vois  une  source  de  leoteurs,  de  dépen- 
ses, de  dégradations  de  toute  espèce. 

Ce  n'est  pas  nous,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les 
plus  ardents  défenseurs  de  la  prérogative  royale 
qu'on  accusera  jamais  de  vouloir  l'affaiblir  :  la 
puissance  que  nous  attaquons,  n'est  que  la  puis- 
sance des  commis,  et  tout  ce  qui  leur  sera  arra- 
ché viendra  accroître  l'amour  des  peuples  et  la 
force  de  la  royauté. 

Cette  force  de  la  royauté,  considérée  dans  ses 
rapports  purement  matériels,  est  définie  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  Charte  constitutionnelle  :  notre  de- 
voir est  de  respecter  ses  dispositions,  et  de  leur 
donner  constamment  une  interprétation  favorable 
au  principe  monarchique,  l'âme  de  notre  consti- 
tution, le  gage  de  nos  libertés  et  de  notre  indé- 
pendance nationale.  Ecartons  donc  toute  propo- 
sition, tout  projet  qui  tendrait  à  diminuer  les 
droits  et  les  prérogatives  de  la  couronne  ;  blâ- 
mons tant  de  ministères  successifs  de  les  avoir 
sacrifiés  ou  insuffisamment  défendus  ;  affligeons- 
nous  d'avoir  vu  et  de  voir  encore  introduire,  soit 
dans  les  projets  ministériels,  soit  dans  les  lois 
elles-mêmes,  tant  de  dispositions  qui  ne  sont  ni 
liscales,  ni  pénales,  ni  relatives  aux  droits  civils 
ou  politiques  des  sujets  du  Roi,  et  qui,  par  ce 
motif,  ne  devraient  pas  être  transportées  hors  du 
domaine  des  ordonnances  royales. 

Mais  sachons  aussi  distinguer  ce  qui  touche, 
soit  au  gouvernement,  soit  à  l'administration  de 
l'Etat,  de  ce  qui  n'est  qu'intérêt  de  localités,  de 
ce  qui  n'est  qu'un  développement  des  intérêts  de 
la  famille. 

Plus,  sous  le  rapport  de  la  politique  et  de  la 
haute  administration,  nous  désirons  de  concen- 
tration et  d'intensité  dans  l'action  de  l'autorité 
souveraine,  plus  nos  vœux  sont  opposés  à  toute 
intervention  inutile  dans  nos  affaires  des  loca- 
lités. 

Cependant,  un  doute  plane  encore  sur  une  par- 
tie de  notre  pensée  :  On  craint  que  nous  ne  vou- 
lions livrer  la  société  à  de  nouveaux  désordres 
électoraux,  exciter  de  nouvelles  passions,  susci- 
ter des  rivalités  d'un  nouveau  genre.  (Jue  ces 
alarmes  cessent  :  nous  ne  connaissons  pas  encore 
les  élections  dans  leur  beau  côté,  et  nous  sommes 
loin  d'en  faire  la  hase  d'un  bon  système  d'admi- 
nistration provinciale  et  municipale  :  nous  pou- 
vons penser  que  ces  corps  seraient  susceptibles 
de  se  renouveler  au  moyen  d'une  candidature 
émanée  de  leur  propre  sein  et  soumise  au  choix 
du  (loi. 

Mais  la  liberté  que  nous  réclamons,  nous  la 
faisons  consister  dans  la  nature  des  fonctions  at- 
tribuées aux  divers  conseils  administratifs,  bien 
plus  que  dans  le  mode  de  leur  nomination,  per- 
suadés qu'en  France  il  suffit  de  tracer  à  chacun 
se*  devoirs  pour  être  sûr  qu'ils  seront  accomplis. 

Une  autre  condition  domine  encore  le  sujet  que 
nous  traitons  :  il  faut  que  ces  devoirs  soient 
à  la  fois  honorables  et  utiles  ;  il  Iknt  qu'ils  ne 
consistent  pas,  comme  aujourd'hui,  à  remplir 
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d'inutiles  formalités.  Otez  aux  attributions  des 
conseils  administratifs  tout  ce  qu'elles  ont  de 
fictif  et  d'illusoire  ;  que  ces  attributions  n'aient 
rien  que  de  réel,  d'efficace  pour  le  bien-être  des 
localités  :  et,  dès  lors,  vous  cesserez  de  vous  plain- 
dre, comme  on  Ta  fait  dernièrement  encore,  de 
la  tiédeur  ou  de  l'inexactitude  de  ces  conseils  ; 
ces  défauts  n'expriment  autre  chose  que  le  senti- 
ment de  la  nullité  ou  de  l'insuffisance  de  leurs 
attributions. 

Après  nous  êlre  ainsi  expliqués,  après  avoir 
exprimé  aussi  clairement  le  vœu  de  voir  l'auto- 
rité royale  conserver  partout  sa  prééminence,  sa 
constante  suprématie,  il  doit  être  inutile  de  dire 
que  nous  repoussons  loute  idée  d'élections  popu- 
laires à  l'égard  des  magistrats  ou  des  agents  pré- 
posés à  la  partie  active  de  l'administration. 

L'art.  14  de  la  Charte  constitutionnelle  serait 
ici  pour  nous  arrêter,  alors  même  que  ce  ne  se- 
rait pas  un  des  points  fondamentaux  de  notre 
doctrine,  de  respecter  en  tout  lieu  l'intervention 
tutélaire  du  pouvoir  royal;  mais,  nous  le  répétons, 
ce  pouvoir,  en  matière  d'administration  provin- 
ciale et  municipale,  doit  à  peine  se  faire  sentir  : 
son  but  est  d'empêcher  le  mal  ;  il  est  là  pour 
arrêter  l'abus,  mais  non  l'usage  de  la  liberté. 

Messieurs,  les  partisans  intéressés  de  la  cen- 
tralisation (et  elle  ne  saurait  en  avoir  d'autres) 
ont  été  jusqu'à  dire  que  ce  système,  où  nous 
n'avons  jamais  vu  qu'une  force  auxiliaire  du  des- 
potisme, était  une.  nécessité  de  notre  gouverne- 
ment actuel  :  c'est  une  naïveté  que  nous  inter- 
préterons tout-à-1'heure.  D'autres  ont  prétendu 
que  la  centralisation,  détruite  dans  Paris,  ne 
ferait  que  subir  un  déplacement.  Ce  n'est  pas  l'ad- 
ministration que  nous  voulons  détruire;  nous  ne 
sommes  pas  inconséquents  à  ce  point  :  nous  sa- 
vons que  les  intérêts  publics  ont  besoin  d'être 
gérés,  surveillés,  défendus;  mais  nous  leur  vou- 
lons des  agents,  des  défenseurs  qui  les  aient  étu- 
diés, qui  les  aient  so  js  les  yeux  et  qui  soient  plus 
particulièrement  dévoués  à  leur  prospérité.  Nous 
voulons  que  tout  se  passe  entre  des  magistrats 
honorables,  entre  les  délégués  du  pouvoir  royal, 
et  les  notables  des  départements  et  des  commu- 
nes :  nous  repoussons  la  domination  de  la  bu- 
reaucratie. On  n'a  rien  laissé  à  dire  contre  les 
abus  que  je  combats,  dès  le  jour  où  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  y  aurait  à  Paris  une  administration  gé- 
nérale des  communes.  Le  nom  seul  est  la  critique 
de  la  chose,  et  il  y  a  des  pays  où  on  la  compren- 
drait aussi  peu  que  s'il  était  question  d'uue  ad- 
ministration générale  des  ménages. 

Loin  d'être  superflue,  comme  on  l'a  prétendu, 
cette  participation  générale  à  la  discussion,  à  la 
surveillance  de  nos  intérêts  locaux  est  plus  par- 
ticulièrement qu'à  aucune  autre  époque,  une  né- 
cessité de  notre  existence  sociale.  Gomment  se 
recrutera  la  Chambre  élective,  quelles  lumières 
apporteront  dans  son  sein  des  propriétaires  qui 
n'auront  acquis  aucune  habitude  des  affaires,  qui 
ne  se  seront  livrés  à  aucune  investigation  admi- 
nistrative, à  l'examen  d'aucune  comptabilité  de 
deniers  publics,  qui  ne  connaîtront  que  l'intérêt 
de  la  famille  et  qui  seront  demeurés  étrangers 
aux  intéiéts  de  la  province  et  de  la  cité?  Ils  n  au- 
ront à  offrir  au  Roi  et  à  leur  pays  que  le  tribut 
d'un  zèle  estimable;  les  fonctions  législatives  se- 
ront pour  eux  la  récompense  des  vertus  privées, 
une  marque  d'honneur;  elles  ue  serout  pas  uu 
moyen  positif  de  concourir  à  la  régénération  de 
la  société  et  à  l'affermissement  du  trône. 

On  s'en  apercevra;  et,  dès  ce  moment,  les  élec- 
tions s'éloigneront  de  la  classe  la  plus  intéres-  | 
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santé  de  l'Etat,  de  celle  des  propriétaires  rési- 
dant dans  les  départements;  les  élections  flotte- 
ront entre  les  fonctionnaires  publics  et  les  hom- 
mes que  leurs  professions  auront  exercés  plus 
particulièrement  à  la  connaissance  des  affaires, 
ou  au  maniement  de  la  parole.  Et  ici,  il  est  en- 
core nécessaire  de  remarquer  que  cet  appel  forcé, 
inévitable  au  zèle  et  aux  lumières  d'un  si  grand 
nombre  de  magistrats  et  de  fonctionnaires  les 
enlèvera  à  d'utiles  fonctions,  et  laissera  en  souf- 
france les  branches  les  plus  utiles  de  l'adminis- 
tration publique. 

Cet  appel  trop  général  exposera  aussi  l'indé- 
pendance de  l'un  des  pouvoirs  de  la  société  à  des 
soupçons;  et  ces  soupçons,  en  blessant  sa  consi- 
dération, affaibliront  1  autorité  de  ses  actes,  alors 
même  que  ses  délibérations  paraîtraient  jouir  de 
la  plus  absolue  liberté. 

Mais,  Messieurs,  les  connaissances  pratiques  en 
matières  d'administration  ne  sont  pas  moins  né- 
cessaires, elles  le  sont  peut-être  encore  davantage 
aux  membres  de  la  Chambre  haute  que  l'éléva- 
tion de  leur  rang  écarte  généralement  de  toutes 
les  fonctions  où  ils  pourraient  les  acquérir. 
Mêlés  comme  grands  propriétaires  à  la  discussion 
des  affaires  de  la  province,  ils  ne  sont  pas  les 
derniers  à  défendre  cette  multitude  d'intérêts  par 
lesquels  l'aristocratie  moderne  se  trouve  chaque 
jour  rapprochée  des  autres  classes  de  la  société. 

Il  faut  regarder  plus  loin  encore  :  la  forme 
nouvelle  donnée  au  gouvernement  du  royaume 
a  fondé  ou  dû  fonder  parmi  nous  l'empire  des 
supériorités  morales,  et  Ion  ne  saurait  échapper 
à  une  pareille  conséquence  qu'en  substituant  à 
cette  puissance  le  régne  de  la  corruption. 

Ayez  des  élections  libres,  des  assemblées  indé- 
pendantes du  pouvoir,  la  médiocrité  n'arrivera 
pas  au  timon  des  affaires,  encore  moins  pourrait- 
elle  s'y  soutenir  ;  les  conseillers  de  la  couronne, 
par  un  mouvement  inévitable  (le  cas  de  corrup- 
tion excepté,  et  qui  ne  peut  durer  longtemps 
dans  la  patrie  même  de  l'honneur),  les  conseil- 
lers de  la  couronne  doivent  donc  toujours  être 
prisparmi  les  hommes  qui  seront  à  la  fois  les  plus 
honorables  et  les  plus  habiles  dans  les  deux  Cham- 
bres. 

Si  rien  ne  prépare  les  grands  propriétaires,  les 
notables  de  la  France  à  la  connaissance  des  affai- 
res publiques,  aux  travaux  de  la  législature  ;  si 
après  l'adoption  delaseptennalité,  l'âge  d'éligi- 
bilité à  la  Chambre  des  députés  n'est  pas  réduit  ; 
si  rien  n'avance  notre  éducation  parlementaire, 
qu'arrivera-t-  il  ?  Il  arrivera  que  rarement  se 
trouveront  réunis  dans  le  même  personnage 
ministériel  la  connaissance  des  affaires  et  l'ha- 
bitude d'une  situation  élevée,  le  talent  de  la  dis- 
cussion et  l'indépendance  sociale;  enfin  on  verra 
bien  rarement  accolées  pour  le  bonheur  de  la 
patrie  la  science  de  l'homme  d'Etat  et  les  solides 
vertus  qui  se  nourrissent  le  plus  souvent  au  sein 
de  la  famille  et  dans  le  fond  des  provinces. 

Messieurs,  nous  avons  considéré  et  on  a  pu 
considérer  longtemps  le  maintien  de  la  centrali- 
sation administrative  comme  le  résultat  d'une 
fâcheuse  routine,  comme  une  nécessité  produite 
par  l'ascendant  des  bureaux  ministériels  ;  des 
ministres  transitoires,  des  débutants  dans  la  car- 
rière politique,  des  hommes  sans  opinions  fixes, 
sans  idées  arrêtées  ont  bien  pu  suivre  les  chemins 
battus  et  se  complaire  dans  un  ordre  de  choses 
établi  qui  flattent  leur  paresse,  qui  s'accordait  soit 
avec  leur  insuffisance,  soit  avec  leur  amour- 
propre. 

Mais  que  la  centralisation  aujourThui  trouve 
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plus  fermes  appuis,  ses  plus  déterminés  con- 
tinuateurs dans  ceux-là  mêmes  qui  en  avaient  été 
les  plus  ardents  adversaires,  dans  ceux  qui  ont 
fondé  sur  cette  agression  leur  popularité,  leur 
puissance  et  leur  fortune  politique  ;  que  la  cen- 
tralisation soit  maintenue  ei  soigneusement  par 
des  ministres  qui  ne  sont  plus  à  leur  début,  par 
des  ministres  auxquels  tout  est  possible,  par  des 
ministres  qui  ont  trouvé  les  moyens  de  prévenir 
les  plus  fortes  résistances  parlementaires  et  aux- 
quels on  ne  peut  disputer  la  connaissance  du 
bien  et  du  mal,  c'est  alors  qu'il  faut  chercher 
d'autres  causes  au  maintien  d'un  système  que 
toat  le  inonde  attaque,  que  personne  ne  défend. 
Noos  allons  développer,  si  la  Chambre  veut  bien 
Ie>  permettre,  les  motifs  auxquels  nous  croyons 
devoir  imputer  la  continuation  de  ces  intoléra- 
bles abus. 

Si  le  maintien  de  la  centralisation  administra- 
tive n'a  pas  même  pour  excuse  l'entraînement 
d'une  déplorable  routine,  ainsi  que  nous  avions 

Sa  le  penser  jusqu'à  ce  jour,  il  faut  y  voir  ref- 
it d'un  calcul  bien  autrement  répréhensible  :  il 
faut  y  voir  l'intention  positive  de  dominer  tous 
les  intérêts,  toutes  les  existences,  et  d'assujettir 
au  pouvoir  ministériel  les  localités  et  les  indivi- 
dus. Dans  ce  système,  toutes  les  places,  toutes 
les  faveurs,  toutes  les  décisions  administratives 
rassortissent  au  pouvoir  central,  et  sont  autant 
de  moyens  d'étendre  son  patronage,  de  grossir 
la  foule  des.  solliciteurs,  autant  de  moyens  d'as- 
servir les  volontés  et  de  préparer  une  soumission 
universelle  envers  les  régulateurs  suprêmes  de 
tant  d'intérêts  divers. 

Couvrir  la  France  d'un  immense  réseau,  et 
fonder  le  pouvoir  ministériel  sur  la  direction  de 
tous  les  intérêts  locaux  et  individuels,  tel  est  en 
deux  mots  le  secret  du  système  que  l'on  voudrait 
substituer  au  règne  des  doctrines  conservatrices 
de  notre  organisation  politique  et  sociale.  La  reli- 
gion, l'autorité  du  prince,  la  justice,  Tordre 
public,  ne  seront  que  des  hors-d'œuvres  dans  ce 
nouveau  régime  ou  il  faut,  avant  tout,  se  faire 
des  créatures,  prévenir  tout  choc,  toute  résis- 
tance, toute  action  attentatoire  au  pouvoir  minis- 
tériel. 

Dans  ce  système  tout  est  bon  à  centraliser  : 
depuis  le  plus  simple  alignement  jusqu'à  l'ouver- 
ture d'une  grande  route,  depuis  le  curage  d'un 
ruisseau  jusqu'à  la  construction  d'un  port  Je  mer; 
dans  ce  système  rien  n'est  inutile  à  contresigner, 
depuis  l'humble  brevet  du  surnuméraire  jusqu'aux 
lettres-patentes  de  la  pairie. 

Mais  ce  n'est  pus  assez:  la  dispensalion  de  tous 
les  emplois,  de  toutes  les  faveurs,  la  concentra- 
tion de  toutes  les  décisions  administratives  n'as- 
sureraient qu'imparfaitement  la  domination  mi- 
nistérielle, s'il  y  avait  le  moindre  de«iré  de  cette 
tixité  d'autrefois  dans  les  situations  sociales. 
Un  fonctionnaire,  un  magistrat,  un  employé  ne 
serait  amené  qu'une  fois  ou  deux  dans  sa  vie  aux 
pieds  iiu  pouvoir;  il  vivrait  tranquille  et  indé- 
pendant en  remplissant  ses  devoirs.  Tel  n'est 
pas  le  bon  plaisir  du  ministère  I  Aussi  a-t-il 
paru  convenable  de  subdivisera  l'infini  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  administrative  et  judi- 
ciaire, d'y  multiplier,  à  l'instar  de  l'armée,  les 
rangs,  les  classes,  les  jsradf*  de  toute  espèce. 
11  a  fallu  trouver  le  moyen  d'exciter  toutes  les 
ambitions,  de  les  tenir  incessamment  en  baleine 
et  d'offrir  chaque  iour  une  prune  nouvelle  à  des 
désirs  qu'on  veut  bien  entretenir  à  condition  de 
ne  jamais  les  satisfaire. 

De  là  ce  mépris  de  tous  les  droits  héréditaires, 


'  à  l'égard  même  dés  employés  où  la  république 
et  l'usurpation  les  avaient  respectés;  de  là,  sous 
la  monarchie  '  légitime  ,  qui  est  l'immobilité 
même,  une  instabilité,  une  mobilité  inconnues 
jusqu'ici  dans  le  sort  de  tous  les  individus,  dans 
les  professions  de  toutes  les  familles,  et  pour- 
quoi ?  C'est  que,  sous  l'empire  de  la  corruption, 
souffrir  une  situation  indépendante  serait  une 
faute,  et  que  celui-là  y  est  seul  redoutable  qui 
n'a  rien  à  craindre  ou  à  espérer.  Un  nouvel 
avenir  se  perpétue  :  nous  n'aurons  plus  l'héré- 
dité des  emplois  ni  la  vénalité  des  charges,  mais 
nous  aurons  l'hérédité  de  la  corruption  et  la 
vénalité  des  consciences  :  la  France  y  aura-t-elle 
gasné? 

Nous  avons  parlé  des  barrières  qui  arrêtent  à 
chaque  pas  l'avancement  dans  la  carrière  des 
emplois  publics  :  on  ne  s'en  plaindrait  qu'à  demi 
si  I  infraction  journalière  de  ces  règlements  ne 
servait,  dans  certaines  parties  de  l'administra- 
tion, à  constater  d'autant  plus  fortement  l'ascen- 
dant de  la  faveur  et  les  ressources  de  la  séduc- 
tion. 

Ce  n'est  pas  sous  l'influence  d'un  pareil  sys- 
tème que  1  on  verra  jamais  éclore  ces  lois  salu- 
taires que  les  bons  esprits,  que  les  âmes  géné- 
néreuses  appellent  de  tous  leurs  vœux.  Le  cri 
de  ralliement  des  partisans  de  la  nouvelle  doc- 
trine doit  être  :  Guerre  à  toute  indépendance. 
Aussi  ne  les  verrons-nous  jamais  proposer  au- 
cune mesure  tendant  à  arrêter  le  morcellement 
universel  de  la  propriété  ;  nous  ne  les  verrons 
pas  faire  le  moindre  effort  pour  y  conserver 
quelques-unes  de  ces  sommités  si  nécessaires 
au  maintien  de  l'ordre  monarchique,  si  profi- 
tables à  la  vraie  liberté,  si  utiles  au  développe- 
ment de  toute  institution  provinciale  et  muni- 
nipale. 

Ce  n'est  pas  à  cette  politique  nouvelle  que  le 
clergé  de  France  devra  jamais  une  dotation  fixe, 
irrévocable,  une  existence  indépendante,  comme 
le  désirent  tous  les  amis  de  la  religion  et  de 
l'ordre  social. 

Les  académies  universitaires  qui  sont  partout 
ailleurs  des  corps  investis  d'une  grande  et  bien- 
faisante autorité,  continueront  à  n  être  chez  nous 
que  de  simples  bureaux  de  correspondance  de  la 
métropole. 

Nons  ne  verrons  pas  non  plus,  sous  le  régime 
des  intérêts,  proclamer  en  faveur  des  divers  tri- 
bunaux administratifs  l'inamovibilité  que  l'article 
58  de  la  Charte  constitutionnelle  semblait  leur 
assurer. 

Comment  espérerait-on  de  voir  sortir  du  fond 
de  cet  étroit,  de  cet  obscur  système,  une  grande 
pensée,  un  vaste  plan  d'administration?  tout  y 
sera  mesquin,  décousu,  éphémère  :  on  brochera 
des  ordonnances  pour  la  journée,  des  lois  pour 
le  lendemain  ;  on  ne  verra  que  la  difficulté,  le 
besoin  du  moment  :  on  sera  aussi  empressé  à 
créer  des  petites  places,  des  titres  sans  fonctions, 
qu  à  éviter  le  retour  de  toute  grande  influence 
favorable  au  trône  et  h  la  liberté;  la  grande 
affaire  de  chaque  session  législative  sera  de 
faire  passer  à  la  hâte  cet  énorme  budget  destiné 
à  ravitailler,  à  perpétuer  tous  les  abus.  L'argent 
deviendra  la  loi  suprême  :  on  grèvera  à  la  fois 
le  présent  et  l'avenir;  on  sacrifiera  la  moralité  et 
la  sécurité  des  peuples  aux  illusions  du  crédit;  le 
cours  de  la  rente  sera  la  boussole  de  l'Etat,  et  la 
Bourse  le  port  de  salut. 

Dans  ce  système  toute  circonscription  adminis- 
trative, toute  (dénomination  territoriale  resteront 
ce  que  le  haine  de  la  monarchie  et  le  besoin  de 
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tout  désunir  les  a  faites  .On  se  gardera  d'étendre 
le  ressort  et  de  relayer  l'état  des  cours  souverai- 
nes :  les  justices  de  paix  demeureront  sans  impor- 
tance ;  elles  ne  prêteront  pas  à  la  justice  du  Roi, 
à  l'administration  publique,  à  la  législature  les 
services  qu'elles  pourraient  en  recevoir  ;ces  belles 
fonction  s  resteront  en  dehors  du  mouvement  poli- 
tique et  social  ;  elles  n'exerceront  aucune  in- 
fluence au  profit  de  Tordre  monarchique  :  elles 
ne  seront,  comme  elles  pourraient  l'être,  ni  l'objet 
d'une  noble  ambition  de  la  part  des  grands  pro- 

Sriétaires,  ni  un  moyen  d'instruction  ou  d'inlro- 
uction  à  une  situation  plus  élevée. 

Ge  n'est  pas  non  plus  sous  une  domination 
ennemie  de  toute  association,  de  toute  agglomé- 
ration d'intérêts  et  d'individus  que  nous  verrons 
se  former  pour  l'honneur  et  pour  la  prospérité  du 
commerce  et  de  l'industre  ces  corporationssi  uti- 
les à  la  société,  ai  faciles  à  combiner  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  entrave  pour  le  développement 
de  tous  les  talents,  de  toutes  les  facultés  indus- 
trielles. 

Centraliser  toutes  les  affaires  et  isoler  tous  les 
individus,  telles  seraient  les  bases  principales  de 
la  politique  du  ministère,  si  l'on  pouvait  décorer 
du  non  de  politique  tout  calcul  étranger  aux  inté- 
rêts du  prince  et  de  l'Rtat.  Une  jour  Tiendra  où 
une  nation  si  grande,  si  généreuse  s'étonnera  de 
ce  qu'on  ait  tenté  de  la  gouverner  par  de  tels 
moyens.  Déjà,  fort  heureusement,  on  ne  considère 
plus  comme  destructive  de  la  monarchie  toute 
opposition  au  pouvoir  des  ministre  ;  déjà  on  com- 
prend que  cette  opposition  peut  avoir  sa  source 
dans  le  plus  ardent  amour  pour  le  prince; déjà,  on 
conçoit  même,  suivant  une  maxime  du  vieux 
temps ,  qu'il  y  a  des  résistances  favorables  au 
pouvoir  légitime . 

Qui  pourrait  disconvenir ,  en  effet,  qu'il  y  a 
des  résistances  légalement  constituées  ,  sous  la 
foidesquelles  les  peuples sommeillentou  reposent? 
qu'un  ministère  les  étouffe  »  ou  bien  qu'il  se  refuse 
a  donner  des  organes  à  tous  les  intérêts ,  obtien- 
dra-t-il  par  cela  le  calme,  le  silence?  procurera- 
t-il  au  pouvoir  suprême  cette  sécurité  de  tous? 
Non ,  ce  calme  n'aura  qu'un  temps,  ce  repos  ne 
sera  que  de  l'engourdissement.  Qu'il  vienne  une 
époque  de  calamité ,  de  détresse ,  tous  les  mé- 
contentements, toutes  les  résistances  qui  naissent 
de  la  nature  des  choses  se  feront  jour  :  leur  explo- 
sion sera  terrible;  tandis  que  tous  ces  intérêts 
divers,  s'ils  étaient  classés,  subordonnés ,  repré- 
sentés ,  défendus  légalement  dans  notre  organi- 
sation civile  et  politique,  ne  prendraient  jamais 
le  caractère  de  la  licence  et  de  la  destruction . 

Si  Ton  ne  faisait  justice  du  système  qui  menace 
de  tout  envahir  et  de  tout  corrompre,  la  science 
entière  du  gouvernement  représentatif  consiste- 
rait: d'abord  à  maîtriser  les  élections  par  des 
faveurs  et  par  des  disgrâces,  par  des  menaces  ou  par 
des  promesses ,  et  ensuite  à  dominer  par  les 
mêmes  moyens  les  suffrages  de  Tune  et  de  l'au- 
tre Chambre .  11  faudrait  combattre  sans  cesse 
la  tendance  de  la  Chambre  élective  à  se  mettre 
en  équilibre  avec  l'opinion  extérieure.  Mais, 
dût-on  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  ) ,  fausser  la  cons- 
cience de  cette  Chambre ,  ou  lui  faire  oublier  sa 
véritable  mission ,  rien  n'aurait  été  encore  fait  ; 
la  Chambre  haute  ne  tarderait  pas  à  s'emparer  du 
rôle,  toujours  séduisant  par  ta  popularité,  que 
l'autre  Chambre  viendrait  d'abandonner.  De  là 
sortirait"  la  nécessité  de  violer  éternellement  par 
de  nouveaux  choix  l'indépendance  de  la  Chambre 
héréditaire ,  afin  d'y  réparer  successivement  ces 
défections  auxquelles ,  en  France ,  il  faudra  tou- 


jours s'attendre  lorsqu'elles  seront  un  témoignage 
d'honneur ,  une  marqued'attachement  aux  devoirs 
d'une  position  nouvelle. 

Ah  !  Messieurs ,  -si  c'est  là  le  gouvernement 
représentatif ,  ai  c'est  là  cette  pondération  si  van- 
tée des  pouvoirs,  combien  les  plus  grands  publi- 
cistes  nous  auraient  abusés  I  Je  n'y  verrais  qu'une 
honteuse  balance  toujours  prête  à  s'établir  entre 
l'ambition  de  quelques  hommes  et  la  servilité  de 
tous  les  autres . 

Ce  qni  est  clair ,  Messieurs ,  c'est  que  la  tacti- 
que désintérêts  substituée  à  la  puissance  des  doc- 
trines de  l'opinion  frapperait  de  stérilité  deux 
branches  de  la.  législature  et  préparerait  incessam- 
ment la  chute  au  gouvernement  représentatif; 
mais  qu'on  y  songe  bien ,  ces  formes  nouvelles 
sont ,  dans  l'absence  de  toutes  les  autres  institu- 
tions ,  les  plUB  solides  appuis  de  l'autorité  mo- 
narchique, et  le  système  que  j'essaye  de  mettre 
ià  nu,  ne  doit  pas  être  moins  odieux  aux  plus 
zélés  défenseurs  de  la  royauté  légitime,  qu'aux 
amis  les  plus  ardents  des  libertés  publiques. 

11  est  un  autre  rapport  sous  lequel  ce  système 
est  encore  plus  directement  subversif  de  la  monar- 
chie; en  affaiblissant,  en  dénaturant  le  principe 
de  l'honneur,  on  attaque  oelte  forme  de  gouverne- 
ment dans  ses  plus  profondes  racines:  le  méca- 
nisme des  intérêts  détruit  tous  tes  sentiments  éle- 
vés: il  déprécie  dans  la  monarchie  ses   titres, 
les  dignités,  ces  distinctions,  objets  d'une  noble 
émulation ,  qui  furent  de  tous  les  temps  la  récoin- 
pensede  la  fidélité  au  prince, et  des  services  rendus 
à  l'Etat  ouà  la  société.  QuesignifierontC4*stitres,ces 
hon  ne  urs  s'il  s  ne  sont  pi  us  que  leprix  d'une  complai- 
sance banale  envers  ceux  qui  se  seront  rapidement 
succédé  au  pouvoir;  s'ils  ne  sont  souvent  que  la 
haute  paie  des  consciences,  le  salaire  promis  à  l'oubli 
des  devoirs?  Que  devieudra  la  monarchie  lorsque 
l'honneur  et  les  honneurs  y  auront  perdu   leur 
empire ,  et  quels  trésors  suffiront  désormais  à  la 
rétribution  de  tous  les  services? 

J'ai  essayé  de  faire  apercevoir  une  partie  des 
graves  conséquences  qui  résulteraient  dun  systè- 
me d'administration  aussi  faux  .  Que  serait-ce, 
Messieurs,  si  un  ministère,  entraîné  dans  la  sphère 
vicieuse  des  intérêts,  allait  jusqu'à  faire  concourir 
au  même  but  la  proposition  législative,  et  si  cette 
proposition  avait  jamais  son  origine  dans  des  con- 
sidérations étrangères*  soit  au  bien-être  de  l'Etat, 
soit  à  la  gloire  ou  à  la  stabilité  du  trône  ? 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  j'accuse  las 
honorables  chefs  de  la  majorité  de  1815,  aujour- 
d'hui membres  du  ministère,  d'avoir  adopté  de 
dessein  prémédité  le  système  dont  je  m'afflige  avec 
tousleursanciensamis,  avec  tous  les  amis  de  l a  mo- 
narchie. Une  faiblesse  et  une  erreur  ont  causé  tout 
le  mal.  La  faiblesse  a  été  leur  premiêreentréeau  mi- 
nistère au  milieu  d'hommes  dont  ils  ne  partageaient 
pas  les  principes,  et  qui  leu  r  firent  contracter,  dans 
une  administration  solidaire,  de  fâcheux  antécé- 
dents. L'erreur  a  consisté  en  ce  que  devenus  maîtres 
absolus  des  affaires,  les  chefs  de  la  majorité  de 
1815  ont  bien  moinssongé  à  satisfaire  l'opinion  qui 
les  portait  au  pouvoir,  à  suivre  l'impulsion  de 
leur  propre  parti,  qu'à  les  maîtriser  l'une  et  l'an- 
tre, et  à  leur  faire  approuver  des  idées,  des  vues, 
des  combinaisons  différentes  de  celles  qui  leur 
avaient  concilié  de  si  nombreux  suffrages. 

Arrivés  au  pouvoir  suprême,  ils  ont  cru  que 
leurs  amis  et  adhérents  ne  pouvaient  leur  refuser 
un  blanc  seing  perpétuel  :  tout  le  monde  n'en 
a  pas  été  d'accord,  et  beaucoup  ont  pensé  qu'il 
leur  restait  encore  des  devoirs  a  remplir. 
Dés  ce  moment  l'opinion  s'est  refroidie ,  la 
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confiance  s'est  éloignée  ;  l'union  des  royalistes  a 
cessé,  et  les  hommes  auxquels  il  eût  été  si  facile 
de  réunir  dans  un  même  faisceau  toutes  les  forces 
monarchiques  de  Tune  et  de  l'autre  Chambre,  tou- 
tes les  opinions  honorables  de  la  France  ,  ne  se 
sont  plus  occupés  que  des  moyens  de  captiver  ou 
de  ramener  par  la  manœvre  des  intérêts  privés , 
ceux  que  la  puissance  des  doctrines  ne  pouvait 
plus  retenir  sous  leurs  drapeaux.  Cette  nécessité 
est  devenue  de  jour  en  jour  plus  pressante:  car 
telle  est  la  nature  du  cœur  humain ,  qu'entraîné 
dans  la  voie  de  l'erreur ,  on  s'y  enfonce  de  plus 
en  plus  ;  on  ne  veut  pas  revenir  sur  ses  pas;  on 
redoute  la  vérité  ;  on  craint  surtout  le  retentisse- 
ment des  vérités  que  l'un  a  proclamées  soi- 
même.  JVpargnerai  dans  ce  moment  aux  minis- 
tres toute  citation  de  ce  genre  ;  mais  je  dirai  que 
Sour  combattre  victorieusement  leur  système 
'administration,  c'est  dans  la  collection  de  leurs 
discours  de  députés  qu'il  faut  aller  chercher  des 
armes . 

Malheur  au  pays,  malheur  à  la  monarchie  où 
un  pareil  système  viendrait  à  prévaloir.  Les 
hommes  détachés  de  tout  lien  commun,  de  tout 
sentiment  collectif  ne  formeraient  plus  qu'une 
peuplade  d'individus  épars  sur  un  sol  qui  n'aurait 
plus  le  nom  de  patrie;  l'égolsme  y  régnerait  sans 

Ïiartage  ;  les  institutions  les  plus  nécessaires  à 
'existence  de  la  société  tomberaient  dans  le 
mépris  ou  dans  l'oubli  ;  les  vieilles  mœurs  dis- 
paraîtraient ;  on  ne  retrouverait  plus  nulle  part 
le  caractère  national  ;  enfin,  l'amour  du  prince, 
ce  sentiment  qui  sera  toujours  le  dernier  à 
s'éteindre  dans  le  cœur  des  Français,  l'amour  du 
prince  ne  serait  plus  un  dévouement  irrésistible 

3ui  domino,  qui  entratne  les  âmes  à  raison  des 
angersqui  s'y  attachent  :  tout  deviendrait  rai- 
sonnement et  calcul  ;  cet  on  Ire  de  choses  serait 
l'extinction  de  tous  les  devoirs,  la  mort  de  tous 
les  sentiments  ;  ce  serait  le  prélude  de  nouveaux 
désordres,  l'introduction  à  une  nouvelle  servitude, 
et  en  fondant  ce  déplorable  empire  des  intérêts, 
un  ministère,  bien  plus  coupable  qu'il  ne  le  pense, 
aurait  façonné  un  peuple  généreux  au  retour  du 
gouvernement  de  fait,  ou  I  aurait  dépouillé  de  ce 
grand  coirage,  de  cette  union  qui,  dans  des 
temps  de  crise  ou  d'agression  sont  les  garants  de 
son  indépendance. 

Mais  rassurons-nous,  Charles  X  a  réuni  tous 
les  cœurs  ;  il  appellera  tous   les  intérêts  à  se 

Prouper  autour  du  trône;  ses  mains  achèveront 
œuvre  de  son  auguste  frère  ;  elles  ajouteront  à 
la  loi  fondamentale  les  institutions  secondaires  qui 
lui  manquent  ;  Charles  X  émancipera  l'adminis- 
tration des  provinces  et  des  communes  de  son 
royaume.  Enfin,  nons  aurons  le  bonheur  de  voir 
ces  institutions  nouvelles  se  fortifier  de  tout  ce 
qu"  nos  vieilles  traditions  peuvent  avoir  de 
compatib'e  avec  elles  ;  et  l'honneur,  éternel  con- 
seiller de  la  monarchie,  l'honneur  les  perpétuera. 
Messieurs,  consid  rant  le  vote  approbatif  du 
budget  comme  une  adhésion  implicite  au  sys- 
tème ministériel,  je  vote  contre  le  budget. 


M.  Canlmlr  Perler.  L'impression  et  la  dis- 
tribution au  domicile  des  ministres  I...  (On 
Ht.) 

Quelque*  voix  :  Il  y  a  conseil  aujourd'hui  !  ... 

L'impression  du  discours  est  ordonnée.  La 
parole  est  donnée  à  M.  Du  Pille,  en  faveur  du 
projet. 

M.  Un  Pille.   Messieurs,  les  détails   d'au 


budget  comme  celui  delà  France  demandent,  pour 
être  convenablement  traités,  plus  de  connaissances 

3ue  je  n'en  ai  en  administration.  Je  me  permettrai 
onc  seulement,  de  développer  brièvement  devant 
vous  quelques  idées,  et  de  proposer  sur  son  en- 
semble quelques  mesures  qui  seraient,  je  crois, 
avantageuses  à  l'Ktat  si  elles  étaient  adoptées  ; 

Mesures  que  je  sais  d'ailleurs  être  le  vœu  et  de 
la  France  en  général,  et  de  ceux  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  particulièrement  ici. 

Le  budget  du  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 
ques est  augmenté  de  2,500,000  francs. 

Parmi  les  divers  objets  sur  lesquels  doivent 
être  répartis  ces  2,500,000  francs,  une  somme 
de  90,000  francs  seulement  est  destinée  à  l'aug- 
mentation du  traitement  des  prêtres  qui  sont 
obligés  de  desservir  plusieurs  communes,  et  an 
très  grand  nombre  de  succursales  en  France  est 
maintenant  desservi  de  cette  manière. 

Cette  somme  me  parait  bien  faible,  et  une 
augmentation  de  traitement  pour  les  desservants 
du  culte  dans  les  campagnes  est  depuis  long- 
temps demandée  par  toute  la  France. 

11  est  nuisible  à  la  religion  que  le  sort  de  ces 
desservants  dépende  de  la  bonne  volonté  des 
habitants  des  communes;  il  est  nuisible  au  carac- 
tère respectable  d'un  prêtre  de  recevoir  en 
quelque  sorte  l'aumône,  quand  lui-même  devrait 
être  en  état  de  la  faire. 

Nous  avons  adopté  dans  cette  session  une  loi 
qui  prouve  combien  nous  sommes  pénétrés  de  la 
croyance  de  notre  sainte  religion  et  du  respect 
qui  lui  est  dû  ;  ce  sera  consolider  notre  ouvrage 
que  d'augmenter  encore  pour  elle  ce  respect  si 
nécessaire  à  la  société  tout  entière  et  dont 
l'absence  nous  a  fait  faire  de  nos  jours  une  si 
funeste  épreuve. 

Personne,  je  pense,  ne  s'opposera  à  celte  aug- 
mentation au  budget  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  vu 
l'état  de  détresse  dans  lequel  se  trouve  maintenant 
l'Eglise  de  France. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  ce  froid  égoïsine  qui 
veut  tout  soumettre  à  des  calculs  matériels,  qui 
ne  regarde  la  religion  elle-même  qu'à  travers  le 
prisme  dangereux  et  faux  de  ce  nouvel  esprit 
philosophique  qui  veut  tout  refaire  en  commen- 
çant par  tout  détruire.  La  pensée  du  législateur 
doit  sVtevcr  à  un  ordre  de  choses  supérieur. 

Je  crois  donc  que,  dans  le  prochain  budget  de 
ce  ministère,  une  somme  plus  considérable 
devrait  être  affectée  à  l'objet  dont  je  viens  de 
parler. 

Des  persDines  accoutumées  à  s'occuper  de 
l'étude  des  lois  et  de  l'administration  de  la  justice 
ont  pensé  qu'il  serait  à  désirer  qu'une  nouvelle 
organisation  des  justices  de  paix  en  donne  les 
places  à  des  personnes  éclairées,  que  leur  exis- 
tence sociale  et  leur  fortune  personnelle  mettent 
à  même  de  les  remplir  sans  recevoir  d'émolu- 
ments. 

Mais,  sans  trop  m'arréter  à  cette  mesure,  qui 
demande  de  plus  amples  réflexions,  je  pense 
moi-même  que  s'il  était  possible  d'augmenter  le 
ressort  et  les  attributions  des  jupes  de  paix,  ces 
magistrats  utiles,  ayant  plus  d'éclat  et  de  dignité, 
en  imprimeraient  aussi  davantage  à  la  justice 
qu'ils  rendent.  Ce  serait  un  premier  pas  de  fait 
pour  parvenir  à  diminuer  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  par  suite  peut-être  les  cours 
royales. 

Ces  mesures,  si  elles  pouvaient  être  adoptées» 

E  mureraient  une  économie  importante  dans  le 
udget  du  ministère  de  la  justice. 
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C'est  un  projet  qui  a  élé  développé  avec  talent 
par  le  rapporteur  de  votre  commission  de  Tannée 
dernière.  L'honorable  rapporteur  du  budget  que 
noua  discutons  dans  ce  moment,  y  a  émis  le 
même  vœu,  et  je  suis  à  cet  égard  entièrement  de 
leur  avis. 

Un  des  objets  qui,  à  la  session  dernière,  a  été  le 

Îilus  attaqué  par  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur 
'ensemble  du  budget,  est  la  centralisation  dés 
affaires  à  Paris. 

Cette  mesure  sans  doute  a  ses  inconvénients: 
elle  est  sujette  surtout  à  de  grandes  langueurs 
dans  l'administration  des  iutéréts  locaux  de 
cbaque  département,  et  je  crois  qu'il  serait  utile 

Sue  les  conseils  généraux  aient  sur  cet  objet  plus 
'influence  qu'ils  n'en  ont. 

Mais  je  crois  aussi  que  les  adversaires  de  la 
centralisation  n'ont  pas  toujours  fait  assez  d'at- 
tention à  la  force  que  celte  mesure,  contenue 
dans  des  bornes  sagement  mesurées,  pouvait 
donner  au  trône. 

Dans  la  position  où  nous  nous  trouvons,  après 
les  secousses  révolutionnaires  que  nous  avons 
éprouvées,  il  faut  entrer  avec  la  plus  grande 
précaution  dans  les  réformes  qui  peuvent  dimi- 
nuer sa  puissance. 

J'avais  le  projet  d'attirer  l'attention  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  le  bas  prix  actuel  de 
nos  denrées  agricoles,  et  surtout  sur  le  tort  que 
parait  faire  à  nos  blés  l'arrivée  à  Marseille  des 

frains  d'Odessa,  dont  il  a  été  si  fort  question 
année  dernière  ;  mais  d'autres  orateurs  se  pro- 
Iiosent  d'en  parler  spécialement,  et  la  nouvelle 
oi  qui  vient  de  nous  être  présentée,  allant  être 
discutée  à  la  Chambre,  je  n'en  parlerai  moi-même 
ici  que  pour  dire  avec  eux  que  cet  objet  est  du 
plus  grand  intérêt,  dans  notre  position  actuelle, 
*  et  que  le  ministère  ne  saurait  assez  se  persuader 
combien  il  est  pressant  de  trouver  les  moyens 
d'y  apporter  remède. 

Il  existe  je  crois  des  économies  importantes  à 
faire  dans  la  vaste  administration  du  ministère 
de  l'intérieur.  Ces  économies  pourraient  être 
portées  sur  d'autres  ministères,  qui  ont,  au  con- 
traire, besoin  d'augmenter  leurs  dépenses.  Du 
moins,  c'est  une  opinion  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur. Messieurs,  de  vous  soumettre. 

Si  j'ai  parlé  jusqu'ici  d'objets  assez  étrangers 
à  mes  méditations,  ce  qui  regarde  l'armée  me 
l'est  moins  :  depuis  que  j'ai  cessé  d'en  faire  partie 
je  ne  lui  suis  jamais  resté  étranger  ;  ce  sentiment 
de  l'honneur  militaire  etde  la  gloire  de  nos  armes 
a  toujours  été  dans  le  cœur  des  militaires  français. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dan3  le  rapport  au 
Roi  qui  précède  le  budget  de  son  ministère,  a 
rendu  compte  des  soins  qu'il  prend  et  de  la 
la  nécessité  qu'il  y  a  de  porter  l'armée  au  com- 
plet de  paix  auquel  elle  n'est  pas  même  tout  à 
fait  dans  ce  moment-ci. 

Mais  ce  complet  lui-même  une  fois  atteint,  ne 
sera  pas  encore  en  harmonie  avec  la  grandeur 
de  la  France. 

En  envisageant  notre  armée  sous  le  point  de 
vue  de  sa  composition  et  de  sa  bravoure,  elle  a 
prouvé  qu'on  peut  tout  faire  avec  elle. 

En  l'envisageant  sous  son  rapport  politique 
avec  l'Etat,  elle  est  trop  faible  pour  la  France. 
C'est  le  seul  peint  sur  lequel  je  ne  puis  être  de 
l'avis  de  votre  commission. 

Ce  vaste  royaume  avec  des  frontières  si  éten- 
dues et  beaucoup  de  places  fortes  à  garder,  n'a 
que  230  mille  hommes  de  troupes  :  son  immense 
population  qui  augmente  tous  les  jours  lui 
permet  d'augmenter  le  nombre  de  ses  défen- 


seurs sans  nuire  à  son  commerce  et  à  sou  indus- 
trie. 

11  est  voisin  d'autres  Etats  plus  puissants  par 
leurs  forces  militaires,  quoiqu'ils  ne  le  soient 
pas  tous  autant  par  ieur  population. 

L'Autriche  entrelient  près  de  300,000  hommes 
de  troupes  réglées,  et  peut  facilement  les  porter 
à  400,000 

La  Prusse  en  a  200,000  et  avec  la  composi- 
tion de  sa  landwerh,  ou  milice  nationale  que 
nous  avons  déjà  vu  jointe  à  ses  armées,  peut  en 
douÊler  le  nombre.  Ces  deux  Etats,  joints  à  l'em- 
pire germanique  dont  ils  font  partie,  peuvent 
réunir  600,000  combattants.  La  Russie  dispose 
de  7  à  800,000  hommes,  Cette  puissance,  à  la 
vérité,  est  beaucoup  plus  éloignée  de  nous  ;  mais 
si  les  Français  ont  été  à  Moscou,  les  Russes  sont 
venus  à  Paris. 

Pourquoi  la  France,  entourée  de  forces  aussi 
considérables,  n'a-t-elle  que  230,000  hommes 
de  troupes?  Cet  axiome  si  connu  d'être  prêta 
faire  la  guerre  si  on  veut  conserver  la  paix,  est 
et  sera  toujours  la  base  fondamentale  de  la  sûreté 
des  Etats. 

Espérons  que  nous  ne  verrons  plus  de  long- 
temps de  grandes  convulsions  politiques  ;  maïs 
qui  peut  répondre  que  celte  espérance,  ne  sera 

Êas  trompée  1  Dans  de  pareilles  conjonctures,  un 
tat  faible  par  te  nombre  de  ses  troupes,  court 
risque  de  recevoir  la  loi  du  plus  fort:  un  Etat,  au 
contraire,  fort  par  sa  puissance  militaire,  met 
alors  dans  la  balance  politique  le  poids  qui  con- 
vient à  sa  sûreté  et  à  sa  gloire. 

La  France  devrait  avoir  300,000  hommes  de 
troupes  effectives  au  moins,  et  d'autres  hommes 
tout  prêts  à  les  porter  à  400,000  en  cas  de  be- 
soin. 

Une  partie  de  l'armée  qui  demande  une  atten- 
tion particulière  est  la  gendarmerie  royale.  Cette 
troupe  si  utile,  si  nécessaire  à  notre  tranquillité 
intérieure  n'est  pas  assez  payée.  Elle  est,  en 

Îjénéral,  composée  d'anciens  militaires  qui,  par 
eur  bonne  conduite,  ont  mérité  d'en  faire  partie. 
Le  service  continuel  de  ce  corps,  les  dépenses 
que  souvent  il  exige,  et  surtout  pour  y  entrer, 
demandent  un  traitement  plus  considérable  que 
celui  dont  il  jouit  ;  et  j'appuie  d'autant  plus  mon 
opinion  à  cet  égard,  sur  ce  qu'on  est  obligé  de 
lui  donner  souvent  des  gratifications. 

Peut-on  parler  de  l'armée  française  et  de  la 
gloire  qui  1  environne  sans  parler  de  la  Vendée  ? 

C'est  là  principalement  que  d'anciens  militaires 
ont  attendu  longtemps  le  prix  des  services  rendus 
à  leur  Roi  légitime,  et  par  conséquent  à  la  pa- 
trie. 

Si  des  circonstances  que  je  ne  puis  ni  ne  dois 
juger;  des  obstacles  que  je  n'ai  pu  connaître, 
ont  empêché  depuis  la  Restauration  ces  hommes 
fidèles  et  malheureux  d'être  récompensés,  nos 
vœux  à  cet  égard  viennent  d'être  exaucés  par 
Charles  X.  Les  hommes  qu'il  a  pour  cet  objet 
investis  de  sa  confiance  en  sont  dignes,  et  sont 
pour  nous  de  sûres  garanties  qu'il  n'y  en  aura 
pas  d'oubliés. 

L'ancien  militaire  vendéen  dont  on  aura  sou- 
lagé l'infortune  s'attachera  plus  encore  (si  c'est 
possible)  à  son  Roi  un  moment  oublié!  il  attendra 
sans  se  plaindre  ;  s'il  peut  encore  marcher,  il  ira 
au  pied  des  autels  ;  s'il  est  infirme,  il  s'y  fera 
porter  ;  et  rentré  dans  l'asile  de  la  misère,  il  se 
consolera  de  ses  malheurs  en  pensant  qu'il.vient 
encore  de  faire  quelque  chose  pour  sa  patrie,  en 
priant  Dieu  pour  elle  et  pour  son  Rol  Voua  la 
position,  voilà  l'esprit  de  la  Vendée. 
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Avant  de  connaître  l'exposé  da  budget  de  1826, 

eivais  le  projet  de  renouveler  la  demande  déjà 
ite  l'année  dernière,  d'augmenter  la  dotation  de 
l'Ordre  de  Saint-Louis. 

Cet  Ordre,  créé  par  Louis  XIV,  disparu  dans 
les  orages  de  la  Révolution  avec  tout  ce  qu'il 
possédait,  rétabli  par  Louis  XV11I  avec  ses  pri- 
yiléges  honorifiques,  ne  l'avait  pas  été  de  même 
dans  ses  ressources  pécuniaires. 

Charles  X  a  su  que  beaucoup  de  ces  fidèles 
chevaliers  de  Saint-Louis  étaient  dans  le  besoin, 
et  que  la  faible  dotation  de  leur  ordre  ne  per- 
mettait pas  d'y  pourvoir.  Ce  prince,  dont  l'âme  a 
toujours  été  le  sanctuaire  de  toutes  les  vertus,  a 
prouvé  depuis  longtemps  et  encore  plus  depuis 

fu'il  a  la  tête  ornée  du  diadème,  que  son  cœur 
tait  l'asile  de  tous  les  malheureux. 

Il  vient  de  faire  pour  Tordre  de  Saint-Louis  ce 
que  les  circonstances  lui  permettent  de  faire 
pour  le  moment  :  il  n'en  restera  sûrement  pas 
là,  et  l'ordre  de  Saint-Louis  donné  aussi  à  l'hon- 
neur, porté  aussi  par  l'honneur,  devra  encore 
une  existence  honorable  à  l'honneur  lui-même. 

Il  faut  rendre  à  la  marine  de  France  la  justice 
qui  lui  est  due.  Elle  a  fait,  depuis  la  Restauration 
et  surtout  depuis  ces  dernières  années,  repa- 
raître et  respecter  le  pavillon  des  lys  dans  les 
deux  mers  :  elle  a,  comme  notre  armée  de  terre, 
associé  la  gloire  à  toutes  les  opérations  dont  elle 
a  été  chargée. 

J'ai  entendu  plusieurs  officiers  de  marine  re- 
gretter que  l'organisation  actuelle  de  ce  minis- 
tère ne  fasse  pas  plus  d'efforts  pour  rendre  à 
notre  marine  la  force  et  la  considération  néces- 
saires à  l'importance  politique  de  la  France 
parmi  les  nations  de  l'Europe. 

M.  le  ministre  de  la  marine  lui-même,  dans  le 
rapport  qu'il  a  eu  l'honneur  d'adresser  au  Roi, 
dit  :  qu'avec  une  somme  de  5  millions  qui  serait 
ajoutée  à  son  budget,  la  France  pourrait  en  peu 
d  années  revoir  sa  marine  sur  un  pied  respec- 
table. 

Je  dirai  moi-même  que  la  France,  voisine 
d'un  autre  Etat  puissant  par  sa  marine,  et  dont 
la  politique  constante  est  de  nuire  à  la  sienne 
et  à  son  commerce,  doit  faire  tous  ses  efforts 
pour  remonter  sa  marine  à  l'étal  où  nous  l'avons 
déjà  vue,  et  augmenter  le  nombre  de  ses  vais- 
seaux de  guerre  qui  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  sa  puissance,  avec  sa  position  sur  les  deux 
mers,  avec  sa  grande  et  industrieuse  popula- 
tion. 

Il  paraîtrait,  par  des  renseignements  particu- 
liers que  j'ai  été  à  même  d'avoir,  que  plusieurs 
anciens  officiers  de  la  marine  royale,  ayant  des 
droits  à  une  retraite  et  à  la  décoration  de  Tordre 
de  Saint- Louis,  n'ont  pu  obtenir,  à  la  Restaura- 
tion, ni  cette  décoration,  ni  une  retraite  propor- 
tionnée à  leurs  grades  et  à  leurs  services. 

La  preuve  du  l'armement  et  du  désarmement 
d'un  vaisseau  dans  un  port  de  France,  serait-elle 
rigoureusement  exigée  pour  régler  te  temps  de 
service  d'un  officier,  lorsque  ce  vaisseau  a  péri 
sur  mer?  Les  années  passées  dans  l'émigration, 
à  la  suite  de  la  légitimité  et  comptées  pour  la 
décoration  aux  officiers  de  l'armée  de  terre,  ne 
l'auraient-elles  donc  pas  été  de  même  aux  offi- 
ciers de  marine  ? 

C'est  au  ministre  de  Charles  X  que  j'adresse 
ces  réflexions,  en  faveur  de  ses  anciens  servi- 
teurs fidèles  et  maintenant  malheureux  :  per- 
suadé que  si  elles  sont  fondées  sur  la  justice  et 
sur  la  vérité,  il  aura  bientôt  découvert  les  Indi- 
vidus que  cela  regarde. 


Quelques  orateurs  ont  reproché  au  ministère 
des  affaires  étrangères  de  coûter  trop  cher  à  la 
France,  et  y  ont  désiré  des  économies  ;  je  siÉs 
d'un  avis  absolument  contraire,  et  j'appuie  l'opi- 
nion de  votre  commission  à  cet  égard. 

L'expérience  de  plusieurs  années  nous  a  prouvé 
que  le  ministre  de  ce  département  avait  toujours 
été  obligé  de  dépasser  le  crédit  demandé  ou  ac- 
cordé. Encore  avec  ce  surcroît  de  dépenses,  est-il 
reconnu  que  les  agents  de  notre  corps  diplomati- 
que ne  sont  pas  asses  rétribués. 

Nos  ambassadeurs  surtout  n'ont  pas  un  traite- 
ment assez  considérable;  la  splendeur  du  trône 
de  France  et  la  grandeur  de  nos  rois  qu'ils  repré- 
sentent, doit  les  accompagner  dans  les  couva 
étrangères. 

Quoique  les  finances  ne  soient  pas  le  seul  objet 
important  d'un  gouvernement,  il  en  est  cepen- 
dant et  en  sera  toujours  l'objet  essentiel.  Sans 
finances  il  n'y  a  point  d'administration  possible, 
et  la  France  est  à  cet  égard  dans  une  situation 
plus  brillante  qu'aucun  autre  Etat  de  l'Europe. 

Quoi  qu'en  aient  dit  Tannée  dernière,  et  encore 
cette  année,  les  adversaires  du  projet  de  loi  sur 
les  rentes,  la  diminution  de  l'intérêt  de  l'argent 
est  une  chose  à  désirer.  Cette  mesure  est  essen- 
tiellement liée  aux  intérêts  de  tous  les  proprié- 
taires de  la  France  :  elle  tient  du  moins  aux  in- 
térêts agricoles  et  commerciaux  de  la  France,  que 
ces  adversaires  n'ont  pas  aperçus,  ou  plutôt  ont 
feint  de  ne  pas  apercevoir. 

N'est-il  pas  juste  que  l'immense  quantité  de 
capitaux  mobilisés  qui  sont  la  fortune  de  tant  de 

Î;en8  riches,  paient  leur  part  de  contributions  à 
'Etat  et  ne  les  laissent  pas  supporter  en  entier 
aux  propriétaires? 

On  a  plusieurs  fois  reproché  dans  cette  Chambre 
aux  partisans  de  ce  système,  de  sacrifier  à  des- 
sein les  intérêts  de  la  ville  de  Paris  à  ceux  des 
départements.  Ce  reproche  était  déplacé,  ce  n'est 
pas  là  le  sentiment  qui  les  anime;  mais  seulement 
celui  que  je  viens  d'indiquer  tout-à-Theure,  et 
que  je  crois  de  toute  justice. 

On  leur  a  encore  reproché  de  ruiner  le  crédit 
par  cette  mesure  :  il  en  est,  Messieurs,  du  crédit 
d'un  gouvernement,  comme  de  celui  d'un  par- 
ticulier. 

La  base  et  la  source  du  crédit  sont  d'abord  les 
richesses,  et  ensuite  la  confiance  dans  ta  bonne 
administration  de  celui  oui  les  possède.  Or,  la 
France,  gouvernée  par  son  Roi  légitime,  avec  plus 
de  900  millions  de  revenu,  sagement  administrés, 
une  caisse  d'amortissement  de  près  de  80  millions, 
des  ressources  immenses  en  tout  genre,  exacte 
à  payer  ses  engagements,  aura  toujours  du  crédit. 

Messieurs,  si  dans  les  différentes  parties  de 
notre  administration  que  je  viens  rapidement  de 
parcourir,  j'ai  cru  ou 'il  y  avait  d'un  coté  de  nou- 
velles dépenses,  de  Vautre,  des  économies  à  faire, 
je  suis  persuadé  qu'en  adoptant  ces  mesures,  l'état 
de  notre  patrie  en  serait  amélioré  ;  je  suis  loin  de 
penser  comme  ces  esprits  chaprinsqui,  dans  un 
esprit  d'opposition  peu  réfléchi,  cherchent  ànous 
le  représenter  sous  des  couleurs  sombres,  si  on 
n'adopte  pas  leurs  opinions. 

La  France,  au  contraire,  est  dans  un  état  bril- 
lant de  prospérité,  et  tout  tait  prévoir  de  plus 
beaux  jours  pour  elle  encore. 

Après  avoir  été  déchiré  par  les  plus  horribles 
convulsions  politiques  ;  après  avoir  été  sous  le 
despotisme  militaire  d'un  usurpateur,  ee  beau 
royaume  rentré  sous  le  gouvernement  de  eon  Roi 
légitime,  n'a.  dans  l'état  oè  il  cet  «attenant 
comme  dans  l'avenir,  rien  q*e  de  ranftran t  pour 
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ses  amis,  et  ne  craindrait  pas  ses  ennemis  s'il 
s'en  présentait 

Si  depuis  que  nos  rois  ont  repris  leur  couronne, 
nons  avons  eu  la  douleur  de  voir  descendre  au 
tombeau  le  premier  de  ces  rois  rendus  à  notre 
amour,  celui  qui,  par  les  droits  de  sa  naissance 
et  de  la  légitimité,  devait  lui  succéder,  son  frère, 
le  remplace. 

Les  Bourbons  n'ont  jamais  donné. à  la'  France 
que  des  rois  paternels.  Charles  X,  assis  au- 
jourd'hui sur  le  trooe,  y  a  fait  asseoir  avec  lui, 
la  majesté,  l'honneur,  ta  Justice,  la  bonté,  enfin 
toutes  les  vertus  héréditaires  de  cette  race 
auguste.  , 

Sous  un  tel  Roi  qui  ne  pensé  qu'au  bonheur  de 
tons  ses  sujets,  tous  ses  sujets  ne  doivent  plus 
avoir  qu'une  seule  opinion  ;  se  serrer  autour  de 
Bon  trône  pour  son  bonheur  à  lui-même  et  celui 
de  la  patrie. 

Puisse  cette  union  detous  les  Français  déjà  tant 
de  fois  invoquée  ici  n'être  pas  encore  écartée  par 
des  passions  et  des  intérêts  personnels  si  mal  en- 
tendus !  C'est  par  elle,  je  le  répète,  que  nous  ren- 
drons pour  longtemps  encore  la  France,  le  pre- 
mier royaume  du  monde. 

En  résumé,  je  demande,  pour  augmenter  la 
force  de  l'armée,  une  augmentation  au  budget 
de  la  guerre,  dès  que  l'étal  du  Trésor  et  les  cir- 
constances le  permettront  :  circonstances  qu'amè- 
neraient surtout  les  économies  que  je  crois  possi- 
ble de  faire  dans  tant  de  parties  de  notre 
administration  :  et  de  même  au  budget  de  la  ma- 
rine, pour  accroître  le  nombre  de  nos  vaisseaux 
de  guerre  ;  augmentation  qui  serait,  dès  l'année 

frochaine,  prise  sur  l'excédant  des  recettes  de 
Etat,  comparativement  &  ses  dépenses.  Quelques 
millions  ne  pourraient  être  employés  à  un  objet 
plus  important  pour  la  France. 

Je  vole  d'ailleurs  pour  l'allocation  du  budget 
tel  qu'il  est  présenté,  sauf  les  modifications  et 
les  déductions  qui  pourraient  résulter  de  la  dis- 
cussion particulière  des  articles. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
de  ce  discours.) 

M.  Terra  »««n  de  Hoatlau.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  une  extrême  déliance  que  je  me 
hasarde  pour  la  première  fuis  à  cette  tribune: 
mais  le  moment  me  semble  venu  où  tout  loyal 
député,  quelle  que  soit  la  faiblesse  de  sa  voix, 
oe  peut  s'empêcher  de  la  faire  entendre  à  ses 
concitoyens  pour  leur  prouver  qu'elle  n'a  pas 
cessé  d'être  fidèle.  (Sensation.)  Je  sais    tout  le 

{irix  que  l'on  attache  dans  cette  assemblée  au  si- 
ence,  sorte  de  vertu  nouvelle  en  politique  qui 
vous  épargne  un  temps  précieux.  (On  rit.)  Je  puis 
donc  espérer  que  m  étant  tu  pendant  deux  ses- 
sions avec  une  résignation  toute  parlementaire 
(Souvenus;  éclats  de  rire,)  vous  me  laisserei  parler 
aujourd'hui  avec  une  franchise  toute  royaliste. 
Je  serai  court,  d'ailleurs,  pour  être  plus  sûr  de 
votre  indulgence. 

Je  l'avouerai.  Messieurs,  c'est  l'esprit  Trappe  de 
tristes  pressentiments,  c'est  le  cceur  ému  par  la 
détresse  de  nos  provinces,  c'est  la  conscience 
éveillée  par  la  marche  d'une  administration  qui 
nous  avait  tant  promis  et  qui  nous  a  tenu  si  peu 
que  j'ai  senti  le  besoin  de  parler  sur  la  loi  du 
budget,  dont  l'ensemble  matériel  contient  toute 
la  vie  morale  de  l'Etat,  et  noue  est  encore  de- 
mandé sans  doute  pour  le  même  usage. 

Je  ne  viens  point  faire  la  guerre  a  des' chiffrés, 
je  ne  viens  point  attaquer  tel  ou  tel  chapitre -par 
uculier  du  budget,  car  cala  rentra  dans  la  dis 


cuBsion  des  articles  ;  mais  c'est  le  budget  tout 
nlier  dans  son  poids  toujours  immense,  dans 
ses  allocations  toujours  uniformes.  (Agitation.) 

Il  y  a  quelque  couse  de  curieux  et  d'effrayant 
dans  cette  constance,  dans  cette  immobilité  des 
chargea  publiques;  c'est  en  quelque  sorte,  te 
mouvement  perpétuel  réalisé  contre  nos- écqs. 
(Irace  à  cette  pompe  aspirante',  les  appointements 
deB  commis  Sont  à  jour,  et  la  misère  de  nos  de- 
partementa  est  au  comble.  (Agitatitn.)  ; 

Et  nous,  Messieurs,  nous  venons  tous  les  a,os 
dans  cette  enceinte  voter  des  millions  qui  soqt 
.  rrachéa  avec  effort  de  nos  champs,  et  nous  h'y 
rapportons  jamais  une  loi  qui  les  console,  (Jfo«- 
vement  en  sent  divers.) 

J'avais  bien  entendu  dire  que  le  gouvernement 
représentatif  était  nn  peu  cher,  mais  que  las 
peuples  étaient  indemnisés  de  cette  facilite  d'ar- 
gent qu'ils  procurent  au  pouvoir,  par  les  obliga- 
tions qu'il  lui  impose,  les  améliorations  législa- 
tives qu'il  amène,  et  le  rapprochement  qu'il  opère 
entre  les  vœux  publics  et  les  actes  ministériels. 
Mais  la  collection  de  nos  exercices  financiers 
depuis  1814  est  un  argument  qui  m'épouvante, 
ponr  tant  de  millions  dont  l'addition  serait  par 
trop  cruelle  et  trop  amêre.  Pas  une  loi  que  nous 
ayons  pu  offrir  comme  une  compensation  I  ne 
suis -je  pas  tenté  de  croire  que  le  gouvernement 
représentatif  qui  nous  coûte  si  cher  ne  nous  rap- 
porte rien  T  (On  rit.) 

Telle  n'a  point  été  la  pensée  du  législateur;  telle 
ne  peut  être  le  but  de  cette  royauté  bienfaisante, 
qui,  en  passant  chez  nous  par  diverses  modifica- 
tions successives,  a  cru  y  trouver  toujours  de  la 
gloire  pour  elle  et  du  bonheur  pour  nous. 

Faisons  donc  monter  jusqu'à  cette  source  au- 
guste des  réparations,  nos  légitimes  et  respec- 
tueuses doléances. 

L'espérance  est  un'  provisoire;  mais  il  y  a 
dix  années  que  nous  vivons  de  provisoire.  La,  il 
y  a  dix  années  qu'à  chaque  session  des  plaintes 
s'élèvent  sur  l'énorme  fardeau  qui  accable  annuel- 
lement nos  provinces  ;  il  y  a  dix1  années  que  l'on 
conjure  ici  tous  les  ministres  de  faire  cesser  cette 
espèce  de  déni  de  justice  qui  refuse  d'accorder  à 
tant  de  sacrifices,  a  tant  de  sueurs,  le  grand  dé- 
dommagement d'une  organisation  départementale 
et  municipale,  dont  le  vœu,  enfin  accompli,  lais- 
serait entrevoir  à  nos  province,  la  possibilité  de 
veiller  elles-mêmes  par  des  économies  qu'elles 
seules  sauront  faire,  à  la  diminution  progressive 
des  impdts  sous  le  poids  desquels  la  centralisa- 
tion épuise  leurs  ressources  et  fatigue  leur  dé- 
vouement. 

Cette  plaie  féconde  de  la  centralisation,  cette 
plaie  singulière  qui,  au  milieu  de  tous  les  trésors 
de  l'abondance  et  de  loua  les  bienfaits  de  la  mo- 
narchie, nous  donne  toutes  les  détresses  de  la 
stérilité  et  tous  les  maux  du  despotisme  et  de  l'u- 
surpation; celte  plaie  éternelle  dont  on  accusera 
peut-être  les  orateurs  de  cette  assemblée  de  répé- 
ter incessamment  le  nom  comme  un  texte  d'op- 
position commode,  pouvons-nous  oublier  que 
lM  homme*  i'Etatquinous  en  refusent  le  remède, 
en  l'ajournant  toujours,  nous  apprirent  les  pre- 
iimir:;  à  l.i  connaître  et  à  la  maudire  comme  on 
cilistack;  .i  tout  dans  notre  France? 

D'autres  temps,  d'autres  soins,  nous  diront  au- 
jourd'hui les  anciens  amis  de  nos  provinces; 
nous  avons  autre  chose  à  faire  que  des  .lois,  d'ail- 
leurs si  difficiles,  qu'une  organisation  départe- 
mentale à  laquelle  suppléent  la  capacité  et  le  dé- 
vouement des  préfets  ;  qu.'line  jtfjjularisauon  de 
la  responsabilité  remplacée  suffisamiieut  parles 
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garanties  morales  des  caractères  ministériels.  Je 
ne  conteste,  Messieurs,  ni  tes  talents,  ni  les  ver- 
tas,  ni  surtout  les  bonnes  intentions  des  admi- 
nistrateurs; mais  j'accuse  avec  quelque  droit  ce 
me  semble  les  vices,  les  malheurs  d'une  adminis- 
tration qui  vit  au  jour  le  jour,  qui,  satisfaite  de 
récolter  un  budget,  ne  laisse  dans  le  pays  d'autre 
trace  que  les  contraintes  que  ses  percepteurs  y 
sèment. 

Non,  Messieurs,  l'opinion  royaliste  n'a  pas 
vaincu  quoiqu'elle  subisse  déjà  quelques-uns  des 
reproches  et  des  inconvénients  attachés  à  la  vic- 
toire, puisque  c'est  avec  la  centralisation  que 
Bes  anciens  chefs  prétendent  toujours  nous  con- 
duire, titrange  aveuglement  pour  un  régime  ré- 
prouvé qui  interdit  la  gloire  aux  ministres  et  la 
prospérité  au  pays;  car  l'homme  d'Etat  le  plus 
capable,  le  plus  éclairé  et  le  plus  laborieux,  enve- 
loppé dans  le  réseau  des  puissances  secondaires 
Sar  lesquelles  il  voit  et  il  juge,  noyé  dans  les 
étails  d'un  service  dont  elles  enflent  le  volume 
pour  en  embrouiller  l'esprit;  cet  homme,  dis-je, 

Îuand  on  lui  supposerait  la  tête  d'un  Sully  ou 
'un  Colbert,  ne  peut  guère  trouver  aujourd'hui 
que  le  temps  de  donner  des  audiences  et  des  si- 

f natures.  Quel  moyen  pour  le  pa\s  également 
'être  vivifié  sous  le  poids  de  toutes  les  entraves 
qui  font  que  chaque  localité  ne  peut  pourvoir  à 
ses  plus  petits  intérêts,  lesquels  intérêts,  trans- 
portés hors  de  leur  sphère,  viennent  à  leur  tour 
obscurcir  la  vue  des  ministres  et  les  empêcher 
de  voir  les  grandes  choses,  l'ensemble,  les  inté- 
rêts extérieurs,  en  ne  leur  laissant  que  le  soin 
malheureux  de  mécontenter  d'une  part  et  de  né- 
gliger de  l'autre  1 

Un  pareil  système  si  contraire  pour  la  marche 
des  choses,  n  est  pas  moins  funeste  pour  le  choix 
des  hommes  :  de  là  cette  invasion  administrative 
que  subissent  continuellement  nos  départements  ; 
cette  puissance  nomade  de  l'intrigue  qui  crée 
une  population  de  fonctionnaires  au  milieu  de 
la  population,  qui  fait  que  pour  veiller  aux  dé- 
bats, aux  besoins,  eux  affaires,  aux  difficultés 
spéciales  de  chaque  localité,  on  va  prendre  un 
homme  qui  les  a  courues  toutes  sans  en  connaître 
aucune. 

Comme  la  centralisation  Ate  aux  ministres  les 
moyens  de  juger  par  eux-mêmes  des  nécessités 
locales,  ils  sont  malgré  leur  bonne  volonté,  livrés 
à  l'intrigue,  puissance  ancienne,  mais  qui  a  suivi 
les  progrès  des  lumières,  et  qui  semble  disputer 
à  1  agiotage  le  triste  privilège  des  fautes  dont 
nous  gémissons. 

C'est  à  elle  que  nous  devons  sans  doute  encore 
les  charges  et  comme  les  étranges  impôts  du  né- 
potisme qui  fait  parcourir  à  certaines  familles 
nos  provinces,  pour  leur  enlever  jusqu'au  faible 
dédommagement  de  connaître  au  moins  les  ad- 
ministrateur* contraints  de   les  mal  administrer. 

Ce  fiout  toutes  ces  causes  réunies  de  négligence 
ou  d'envahissement,  de  prédilection  ou  d'aban- 
don, c'est  la  centralisation,  enfin,  avec  le  mouve- 
ment financier  qui  va  encore  tout  centraliser  par 
la  présence  des  capitaux  provinciaux  et  parisiens 
à  la  Bourse;  c'est,  disons-nous,  de  celte  accumu- 
lation d'inconvénients  sortis  tous  d'un  même  prin- 
cipe, que  vient,  Messieurs,  la  misère  de  la  pro- 
priété sur  presque  tous  les  points  du  royaume. 

Eblouis  par  le  luxe  mensonger  des  emprunts, 
en  proie  aux  idées  aventureuses  de  gens  préo- 
cupés  des  larges  tributs  fiscaux  que  leur  rapportent 
l'industrie,  les  gouvernements  ne  s'aperçoivent 
donc  pas  qu'ils  courent  risque  de  voir  changer 
et  altérer  leur  nature.  Dans  cette  sphère  d'intérêts 


nouveaux  d'une  activité  si  dévorante ,  ils  oublient 
nue  la  propriété  est  leur  seule  et  véritable  base  : 
il  n'y  a  qu'elle,  en  effet,  qui  soit  complètement 
en  harmonie  avec  les  monarchies  légitimes,  par 
la  modération  de  ses  produits,  par  sa  régularité 
et  l'espèce  de  vie  tranquille  et  immuable  qui  la 
constibe. 

Mais,  Messieurs,  la  propriété  pourra-t-elle  long- 
temps encore  être  à  1  abri  des  désertioos  qu'occa- 
sionne déjà  parmi  nous  l'état  déplorable  de  l'agri- 
culture, lénormité  des  impôts,  l'avilissement  des 
denrées,  le  bas  prix  de  tous  les  produits,  princi- 
palement dans  les  pays  de  petite  culture,  et  par 
conséquent  dans  les  départements  où  la  vigne 
forme  seule  à  peu  près  te  fond  de  la  richesse  agri- 
cole? L'inégalité  ue  la  répartition,  la  rareté  de 
l'argent,  le  prix  excessif  de  la  main-d'œuvre,  le 
luxe,  enfin,  qui  fait  dépenser  plus,  même  là  où 
on  gagne  moins;  tout  contribue  à  dépeupler  les 
plus  vieux  héritages,  à  chasser  loin  du  toit  pa- 
ternel des  hommes  qui  n'ont  presque  plus  1  air 
de  posséder  comme  propriétaires,  mais  seulement 
comme  colons  à  litre  onéreux. 

Après  avoir  plaidé  la  cause  de  la  propriété  et 
de  l'agriculture,  après  avoir  remis  sous  vos  yeux 
les  intérêts  de  nos  provinces  pour  lesquelles,  je 
l'avouerai,  je  voudrais  bien  entendre  quelque  jour 
dans  cette  enceinte  des  vœux  moins  malheureux 
que  ceux  que  consignent  périodiquement  dans 
leur  travail  les  honorables  rapporteurs  de  nos 
stériles  commissions  ;  je  ne  me  permettrai  qu'une 
seule  remarque,  mais  réellement  douloureuse  : 
c'est  que,  comme  vaincue  par  le  triste  antécédent 
de  son  impuissance  ordioaire,  notre  commission 
annuelle  de  finances  n'a  guère  laissé  entrevoir 
d'autre  résultat  possible  sur  un  budget  de  près 
de  1,000,000,000,  que  3  à  4  mesquines  réductions, 
dont  le  chiffre  additionné  ne  monterait  pas  au 
traitement  moyen  d'un  receveur  général.  J'oserai 
même  dire  toute  ma  pensée  :  le  choix  des  réduc- 
tions me  répugne  en  particulier  autant  que  leur 
modicité  me  satisfait  peu  en  général.  Personne 
plus  que  moi,  Messieurs,  ne  déplore  cette  supré- 
matie desséchante  de  la  capitale,  cette  domination 
ruineuse  de  Paris,  de  qui  la  France,  pour  prix 
de  tous  ses  travaux  engloutis  dans  ce  gouffre, 
ne  reçoit  guère  que  des  alarmes. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  regarde  pas  comme  un 
hommage  à  nos  provinces  l'espèce  de  proscription 
que  les  réductions  dont  je  viens  de  parler  sem- 
blent vouloir  exercer  contre  les  lettres,  les  arts 
et  l'école  royale,  où  sont  formés  des  talents, 
orgueil  de  la  France,  envie  de  l'étranger  :  ce 
serait  là  une  économie  qu'une  locution  familière 
de  notre  langue  pourrait  seule  caractériser. 

L'argent  destiné  aux  lettres,  dans  les  faibles 
aumônes  qui  leur  sont  continuées  sur  le  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  n'a  pas,  si  l'on  veut, 
d'application  bien  juste,  i'oserai  même  dire  bien 
lucrative;  mais  quel  quen  soit  l'emploi,  j'en 
demande  le  maintien  pour  notre  honneur.  On  le 
donne  à  des  créatures  pour  la  plupart  du  temps. 

Qu'importe  1  le  chiffre,  au  moins,  est  un  hom- 
mage à  la  France  littéraire,  et  un  débris  de  la 
magnificence  de  Louis  XIV  pour  tout  ce  qui 
contribuait  à  sa  gloire  et  à  la  nôtre. 

Ce  discours  est  le  premier  que  j'ai  osé  faire  en- 
tendre à  cette  tribune;  ma  voix  inconnue  a  quel- 
que chose  de  la  rudesse  de  ce  paysan  du  Danube 
qui  servit  d'organe  à  la  muse  du  fabuliste  pour 
proclamer  de  sévères  conseils  et  donner  d'utiles 

La  détresse  de  nos  provinces  avait  besoin  de 
cette  franchise;  mais»  Messieurs,  dus  ne  aussi 
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Tive  peinture,  je  n'ai  cédé  à  aucun  sentiment  de 

Brévention  personnelle;  il  n'y  a  rien  de  systéma- 
que,  rien  d'opiniâtre  dans  mes  opinions,  dans 
mes  sentiments.  Ils  iront  toujours  au  devant  du 
bonheur  public  quand  Je  croirai  en  découvrir  la 
pensée  dans  toute  proposition  législative.  Elevé 
dans  toutes  les  idées  du  royalisme  le  plus  pur, 
pour  moi,  la  légitimité  est  un  culte  comme  elle 
est  un  bienfait  pour  la  France. 

Si  j'hésite  quelquefois  dans  des  votes  demandés 
au  nom  de  cette  royauté  à  qui  je  n'hésiterais 
jamais  de  donner  mon  sang,  c'est  toujours  par  des 
idées  de  dévouement,  de  prévoyance,  j  oserai 
presque  dire  de  religion,  jamais  surtout  cette 
sorte  de  pieux  examen  ne  me  parut  plus  néces- 
saire que  la  veille  de  la  grande  époque  du  sacre. 
Faisons  tout,  Messieurs,  pour  seconder  l'élan  de 
la  France  vers  son  Roi;  prouvons  à  cette  âme 
généreuse  et  chevaleresque  par  notre  accord,  par 
notre  zèle  pour  les  intérêts  de  sa  couronne,  par 
notre  dévouement  à  nos  commettants  que  nous 
sommes  fiers  des  bienfaits  de  cette  famille  aussi 
sainte  que  royale,  et  qui,  depuis  tant  de  siècles,  se 
dévoue  à  notre  bonheur.  (Mouvement  d'assenti- 
ment.) 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  des  finances,  en  me 
réservant  d'appuyer  tous  les  amendements  que  je 
croirai  de  nature  à  alléger  ou  à  mieux  répartir 
les  charges  publiques. 

(On  demande  V impression  de  ce  discours.  Elle 
est  ordonnée.) 

M.  de  Sainte-Marie.  Messieurs,  jusqu'à  pré- 
sent, à  quelques  légers  changements  près,  tous 
nos  budgets  semblent  invariablement  calqués  sur 
le  premier,  comme  sur  un  modèle  accompli,  dont 
on  ne  devait  pas  s'écarter;  malheur  donc  à  une 
partie  qui  avait  été  négligée  dans  le  principe, 
c'était  pour  elle  un  droit  acquis  de  l'être  toujours. 

Le  budget  de  cette  année  présente  d'heureuses 
innovations;  et,  ce  qu'il  est  utile  de  remarquer, 
c'est  que  plusieurs  services  importants  ont  reçu 
des  dotations  plus  considérables,  sans  augmenta- 
tion des  charges  des  contribuables  et  avec  la  cer- 
titude de  les  voir  diminuer  en  1826. 

Les  vœux  émis  dans  la  dernière  session  par 

{plusieurs  de  nos  collègues  ont  été  accomplis.  Ainsi 
a  voix  éloquente  d'un  générai  vendéen  n'a  pas 
retenti  inutilement  à  cette  tribune,  et  le  dévoue- 
ment héroïque  des  vieux  soldats  de  Charette  et 
de  Larochejacquelein,  recevra  une  récompense 
trop  longtemps  attendue.  Ainsi,  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  convenablement  doté,  ne  sera  plus  à  la 
charge  de  l'hôtel  des  Invalides;  et  ces  deux  belles 
institutions  du  grand  roi  cessent  de  s'entraver 
réciproquement.  Ainsi  la  création  de  400  nouvelles 
succursales,  et  d'un  certain  nombre  de  bourses 
dans  les  séminaires,  satisfait  au  besoin  le  plus 
impérieux  du  peupledes  campagnes, celuidu  culte 
public  et  de  l'instruction  religieuse,  tandis  qu'une 
augmentation  convenable  du  fonds  commun  des- 
tiné à  venir  au  secours  des  communes  pauvres, 
pour  le  rétablissement  de  leurs  églises  et  de  leurs 
presbytères,  permettra  enfin  au  gouvernement  de 
travailler  plus  efficacement  à  ce  grand  objet  d'uti- 
lité publique. 

Ainsi  les  économies  faites  au  ministère  de  l'in- 
térieur, tournant  au  profit  des  départements,  le 
gouvernement  pourra  venir  au  secours  de  quel- 
ques conseils  généraux  dont  les  enfants  trouvés 
absorbaient  en  quelque  façon  toutes  les  ras- 
sources. 
Ces  améliorations  sont  importantes  et  en  annon- 
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cent  d'autres  pour  l'avenir;  car  par  une  loi  bien- 
faisante de  la  Providence,  une  fois  entrées  dans 
la  carrière,  les  nations  s'arrêtent  aussi  difficile- 
ment dans  celle  du  bien  que  dans  celle  du  mal; 
et  c'est  un  fait  historique,  que  pour  avancer  dans 
la  route  du  bien,  les  Bourbons  n'ont  jamais  man- 
qué à  la  Providence. 

J'ai  donc  peu  de  choses  à  dire  sur  le  budget  en 
lui-même;  mais  suivant  l'usage  établi,  je  profiterai 
de  la  circonstance  pour  soumettre  à  la  Chambre 
et  au  gouvernement  quelques  remarques  que  je 
crois  utiles. 

Je  parlerai  encore  de  la  centralisation.  Le  sujet 
semblerait  épuisé,  mais  je  le  traiterai  d'une  ma- 
nière différente,  et  abandonnant  les  considérations 
générales  qui  peuvent  inspirer  à  l'orateur  des 
phrases  brillantes,  sans  fournir  au  gouvernement 
aucun  renseignement  positif  et  réellement  utile, 
e  m'attacherai  spécialement  aux  abus  de  détail, 
es  seuls  peut-être  qu'il  soit  possible  de  corriger. 
Car  le  passé  est  garant  de  l'avenir,  et  il  est  per- 
mis d'espérer  qu'un  abus  reconnu  ne  tardera  pas 
à  être  un  abus  réformé. 

Si  on  considère  en  général  la  centralisation, 
il  est  très  vrai  qu'elle  retarde  les  décisions  les 
plus  urgentes,  contrarie  les  mœurs,  et  appauvrit 
nos  provinces  en  attirant  tout  vers  la  capitale  qui 
corrompt  tout. 

D'un  autre  côté,  si  on  descend  dans  les  détails, 
on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  est  nécessaire 
dans  beaucoup  de  circonstances,  qu'elle  empêche 
des  abus,  et  donne  à  l'administration  cette  marche 
uniforme,  indispensable  dans  un  grand  royaume. 

C'est  en  vain  qu'on  a  remarqué  ce  fait,  qu'au- 
trefois les  rois  gouvernaient  beaucoup  et  adminis- 
traient fort  peu,  et  qu'on  a  voulu  en  taire  un  prin- 
cipe. Ce  qui  était  bon  lorsque  des  corps  anciens, 
nombreux,  puissants  et  riches  appuyaient  telle- 
ment le  gouvernement,  qu'on  pouvait  dire  que  la 
machine  allait  toute  seule,  ne  serait  plus  praticable 
aujourd'hui,  après  qu'une  révolution  rapide  et 
destructive  comme  le  temps,  a  tout  brisé,  tout 
dispersé.  Dans  l'état  actuel  de  la  société,  un  roi 
qui  n'administrerait  pas  beaucoup  gouvernerait 
fort  peu;  laisser  faire  a  toujours  été  et  serait  plus 
que  jamais  un  mauvais  principe  de  gouverne- 
ment, et  je  ne  sais  si  ce  n'est  pas  pour  avoir  un 
fteu  trop  laissé  faire  que  nous  avons  vu  une  révo- 
ution. 

11  ne  peut  donc  pas  être  question  de  détruire  la 
centralisation,  mais  seulement  de  la  restreindre 
dans  de  justes  bornes.  Je  me  plais  à  le  reconnaître, 
comme  l'ont  fait  plusieurs  de  nos  collègues  dans 
les  sessions  précédentes,  nous  devons  déjà  à  la 
sagesse  du  gouvernement  quelques  améliorations 
dans  ce  genre,  il  en  reste  beaucoup  d'autres  à 
faire,  et  je  vais  essayer  d'en  indiquer  quelques- 
unes. 

Plusieurs  ne  sont  rien  moins  qu'étrangères  à  la 
discussion  du  budget,  car  toutes  les  fois  que  l'ad- 
ministration générale  empiète  sur  celle  des  dépar- 
tements et  des  communes,  elle  ne  le  fait  jamais 
gratuitement.  Du  reste,  les  rétributions  imposées 
aux  départements  et  aux  communes  au  profit  des 
agents  de  l'administration  générale  ont  au  moins 
un  avantage,  c'est  d'être  un  aveu  positif  que  ces 
agents  se  mêlent  de  choses  qui  ne  sont  pas  dans 
leurs  attributions. 

C'est  un  abus  de  la  centralisation  que  la  facilité 
avec  laquelle  on  refuseau  ministère  de  l'intérieur 
d'approuver  les  allocations  proposées  par  les  con- 
seils généraux,  dans  les  budgets  desdépartements, 
même  dans  ceux  des  centimes  facultatifs  qui  doi- 
vent être  encore  plus  scrupuleusement  respectés. 
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garanties  morales  des  caractères  ministériels.  Je 
ne  conteste,  Messieurs,  ni  les  talents,  ni  les  ver- 
tus, ni  surtout  les  bonnes  intentions  des  admi- 
nistrateurs; mais  j'accuse  avec  quelque  droit  ce 
me  semble  les  vices,  les  malheurs  d'une  adminis- 
tration qui  vit  au  jour  le  jour,  qui,  satisfaite  de 
récolter  un  budget,  ne  laisse  dans  le  pays  d'autre 
trace  que  les  contraintes  que  ses  percepteurs  y 
sèment. 

Non,  Messieurs,  l'opinion  royaliste  n'a  pas 
vaincu  quoiqu'elle  subisse  déjà  quelques-uns  des 
reproches  et  des  inconvénients  attachés  à  la  vic- 
toire, puisque  c'est  avec  la  centralisation  que 
Bes  anciens  chefs  prétendent  toujours  nous  con- 
duire. Ktrange  aveuglement  pour  un  régime  ré- 
prouvé qui  interdit  la  gloire  aux  ministres  et  la 
prospérité  au  pays;  car  l'homme  d'Etat  le  plus 
capable,  le  plus  éclairé  et  le  plus  laborieux,  enve- 
loppé dans  le  réseau  des  puissances  secondaires 
par  lesquelles  il  voit  et  il  juge,  noyé  dans  les 
détails  d'un  service  dont  elles  enflent  le  volume 
pour  en  embrouiller  l'esprit  ;  cet  homme,  dis-je, 

Suand  on  lui  supposerait  la  tête  d'un  Sully  ou 
'un  Colbert,  ne  peut  guère  trouver  aujourd'hui 
que  le  temps  de  donner  des  audiences  et  des  si- 

5 natures.  Quel  moyen  pour  le  pa\s  également 
'être  vivifié  sous  le  poids  de  toutes  les  entraves 
qui  font  que  chaque  localité  ne  peut  pourvoir  à 
ses  plus  petits  intérêts,  lesquels  intérêts,  trans- 
portés hors  de  leur  sphère,  viennent  à  leur  tour 
obscurcir  la  vue  des  ministres  et  les  empêcher 
de  voir  les  grandes  choses,  l'ensemble,  les  inté- 
rêts extérieurs,  en  ne  leur  laissant  que  le  soin 
malheureux  de  mécontenter  d'une  part  et  de  né- 
gliger de  l'autre  I 

Un  pareil  système  si  contraire  pour  la  marche 
des  choses,  n  est  pas  moins  funeste  pour  le  choix 
des  hommes  :  de  là  cette  invasion  administrative 
que  subissent  continuellement  nos  départements  ; 
cette  puissance  nomade  de  l'intrigue  qui  crée 
une  population  de  fonctionnaire?  au  milieu  de 
la  population,  qui  fait  que  pour  veiller  aux  dé- 
bats, aux  besoins,  eux  affaires,  aux  difficultés 
spéciales  de  chaque  localité,  on  va  prendre  un 
homme  qui  les  a  courues  toutes  sans  en  connaître 
aucune. 

Comme  la  centralisation  Ate  aux  ministres  les 
moyens  de  juger  par  eux-mêmes  des  nécessités 
locales,  ils  sont  malgré  leur  bonne  volonté,  livrés 
à  l'intrigue,  puissance  ancienne,  mais  qui  a  suivi 
les  progrès  des  lumières,  et  qui  semble  disputer 
à  l'agiotage  le  triste  privilège  des  fautes  dont 
nous  gémissons. 

C'est  à  elle  que  nous  devons  sans  doute  encore 
les  charges  et  comme  les  étranges  impôts  du  né- 
potisme qui  fait  parcourir  à  certaines  familles 
nos  provinces,  pour  leur  enlever  jusqu'au  faible 
dédommagement  de  connaître  au  moins  les  ad- 
ministrateurs contraints  de   les  mal  administrer. 

Ce  sont  toutes  ces  causes  réunies  de  négligence 
ou  d'envahissement,  de  prédilection  ou  d'aban- 
don, cVst  la  centralisation,  enfin,  avec  le  mouve- 
ment financier  qui  va  encore  tout  centraliser  par 
la  présence  des  capitaux  provinciaux  et  parisiens 
à  la  Bourse  ;  c'est,  disons-nous,  de  cette  accumu- 
lation d'inconvénients  sortis  tous  d'un  même  prin- 
cipe, que  vient,  Messieurs,  la  misère  de  la  pro- 
priété sur  presque  tous  les  points  du  royaume. 

Eblouis  par  le  luxe  mensonger  des  emprunts, 
en  proie  aux  idées  aventureuses  de  gens  préo- 
cupés  des  larges  tri  buts  fiscaux  que  leur  rapportent 
l'industrie,  les  gouvernements  ne  s'aperçoivent 
donc  pas  qu'ils  courent  risque  de  voir  changer 
et  altérer  leur  nature.  Dans  cette  sphère  d'intérêts 


nouveaux  d'une  activité  si  dévorante ,  ils  oublient 
que  la  propriété  est  leur  seule  et  véritable  base  : 
il  n'y  a  qu'elle,  en  effet,  qui  soit  complètement 
en  harmonie  avec  les  monarchies  légitimes»  par 
la  modération  de  ses  produits,  par  sa  régularité 
et  l'espèce  de  vie  tranquille  et  immuable  qui  h 
constibe. 
Mais,  Messieurs,  la  propriété  pourra-t-elle  long- 


denrées,  le  bas  prix  de  tous  les  produits,  princi- 
palement dans  les  pays  de  petite  culture,  et  par 
conséquent  dans  les  départements  où  la  vigne 
forme  seule  à  peu  près  le  fond  de  la  richesse  agri- 
cole? L'inégalité  ae  la  répartition,  la  rareté  de 
l'argent,  le  prix  excessif  de  la  main-d'œuvre,  le 
luxe,  enfin,  qui  fait  dépenser  plus,  même  là  où 
on  gagne  moins;  tout  contribue  à  dépeupler  les 
plus  vieux  héritages,  à  chasser  loin  du  toit  pa- 
ternel des  hommes  qui  n'ont  presque  plus  1  air 
de  posséder  comme  propriétaires,  mais  seulement 
comme  colons  à  litre  onéreux. 

Après  avoir  plaidé  la  cause  de  la  propriété  et 
de  1  agriculture,  après  avoir  remis  sous  vos  yeux 
les  intérêts  de  nos  provinces  pour  lesquelles,  je 
l'avouerai,  je  voudrais  bien  entendre  quelque  jour 
dans  cette  enceinte  des  vœux  moins  malheureux 
que  ceux  que  consignent  périodiquement  dans 
leur  travail  les  honorables  rapporteurs  de  nos 
stériles  commissions  ;  je  ne  me  permettrai  qu'une 
seule  remarque,  mais  réellement  douloureuse  : 
c'est  que,  comme  vaincue  par  le  triste  antécédent 
de  son  impuissance  ordinaire,  notre  commission 
annuelle  de  finances  n'a  guère  laissé  entrevoir 
d'autre  résultat  possible  sur  un  budget  de  près 
de  1,000,000,000,  que  3  à  4  mesquines  réductions, 
dont  le  chiffre  additionné  ne  monterait  pas  au 
traitement  moyen  d'un  receveur  général.  J'oserai 
même  dire  toute  ma  pensée  :  le  choix  des  réduc- 
tions me  répugne  en  particulier  autant  que  leur 
modicité  me  satisfait  peu  en  général.  Personne 
plus  que  moi,  Messieurs,  ne  déplore  cette  supré- 
matie desséchante  de  la  capitale,  cette  domination 
ruineuse  de  Paris,  de  qui  la  France,  pour  prix 
de  tous  ses  travaux  engloutis  dans  ce  gouffre, 
ne  reçoit  guère  que  des  alarmes. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  regarde  pas  comme  un 
hommage  à  nos  provinces  l'espèce  ae  proscription 
que  les  réductions  dont  je  viens  de  parler  sem- 
blent vouloir  exercer  contre  les  lettres,  les  arts 
et  l'école  royale,  où  sont  formés  des  talents, 
orgueil  de  la  France,  envie  de  l'étranger  :  ce 
serait  là  une  économie  qu'une  locution  familière 
de  notre  langue  pourrait  seule  caractériser. 

L'argent  destiné  aux  lettres,  dans  les  faibles 
aumônes  qui  leur  sont  continuées  sur  le  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  n'a  pas,  si  l'on  veut, 
d'application  bien  juste,  j'oserai  même  dire  bien 
lucrative;  mais  quel  quen  soit  l'emploi,  j'en 
demande  te  maintien  pour  notre  honneur.  On  le 
donne  à  des  créatures  pour  la  plupart  du  temps. 

Ou'importe  1  le  chiffre,  au  moins,  est  un  hom- 
mage à  la  France  littéraire,  et  un  débris  de  la 
magnificence  de  Louis  XIV  pour  tout  ce  qui 
contribuait  à  sa  gloire  et  à  la  nôtre. 

Ce  discours  est  le  premier  que  j'ai  osé  faire  en- 
tendre à  cet  le  tribune;  ma  voix  inconnue  a  quel- 
que chose  de  la  rudesse  de  ce  paysan  du  Danube 
qui  servit  d'organe  à  la  muse  du  fabuliste  pour 
proclamer  de  sévères  conseils  et  donner  d'utiles 

La  détresse  de  nos  provinces  avait  besoin  de 
cette  franchise;  mais,  Messieurs,  dus  ne  aussi 
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Tive  peinture,  je  n'ai  cédé  à  aucun  sentiment  de 

S  rétention  personnelle;  il  n'y  a  rien  de  systéma- 
que,  rien  d'opiniâtre  dans  mes  opinions,  dans 
mes  sentiments.  Us  iront  toujours  au  devant  du 
bonheur  public  quand  Je  croirai  en  découvrir  la 
pensée  dans  toute  proposition  législative.  Elevé 
dans  toutes  les  idées  du  royalisme  le  plus  pur, 
pour  moi,  la  légitimité  est  un  culte  comme  elle 
est  un  bienfait  pour  la  France. 

Si  j'hésite  quelquefois  dans  des  votes  demandés 
au  nom  de  cette  royauté  à  qui  je  n'hésiterais 
jamais  de  donner  mon  sang,  c'est  toujours  par  des 
idées  de  dévouement,  de  prévoyance,  j  oserai 
presque  dire  de  religion,  jamais  surtout  cette 
sorte  de  pieux  examen  ne  me  parut  plus  néces- 
saire que  la  veille  de  la  grande  époque  du  sacre. 
Faisons  tout,  Messieurs,  pour  seconder  l'élan  de 
la  France  vers  son  Roi;  prouvons  à  cette  âme 
généreuse  et  chevaleresque  par  notre  accord,  par 
notre  zèle  pour  les  intérêts  de  sa  couronne,  par 
notre  dévouement  à  nos  commettants  que  nous 
sommes  flers  des  bienfaits  de  cette  famille  aussi 
sainte  que  royale,  et  qui,  depuis  tant  de  siècles,  se 
dévoue  à  notre  bonheur.  (Mouvement  d'assenti- 
ment.) 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  des  finances,  en  me 
réservant  d'appuyer  tous  les  amendements  que  je 
croirai  de  nature  à  alléger  ou  à  mieux  répartir 
les  charges  publiques. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.  Elle 
est  ordonnée.) 

M.  de  Sainte-Marie.  Messieurs,  jusqu'à  pré- 
sent, à  quelques  légers  changements  près,  tous 
nos  budgets  semblent  invariablement  calqués  sur 
le  premier,  comme  sur  un  modèle  accompli,  dont 
on  ne  devait  pas  s'écarter;  malheur  doue  à  une 
partie  qui  avait  été  négligée  dans  le  principe, 
c'était  pour  elle  un  droit  acquis  de  l'être  toujours. 

Le  budget  de  cette  année  présente  d'heureuses 
innovations;  et,  ce  qu'il  est  utile  de  remarquer, 
c'est  que  plusieurs  services  importants  ont  reçu 
des  dotations  plus  considérables,  sans  augmenta- 
tion des  charges  des  contribuables  et  avec  la  cer- 
titude de  les  voir  diminuer  en  1826. 

Les  vœux  émis  dans  la  dernière  session  par 

f)lusieur8  de  nos  collègues  ont  été  accomplis.  Ainsi 
a  voix  éloquente  d'un  général  vendéen  n'a  pas 
retenti  inutilement  à  celte  tribune,  et  le  dévoue- 
ment héroïque  des  vieux  soldats  de  Gharette  et 
de  Larochejacquelein,  recevra  une  récompense 
trop  longtemps  attendue.  Ainsi,  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  convenablement  doté,  ne  sera  plus  à  la 
charge  de  l'hôtel  des  Invalides;  et  ces  deux  belles 
institutions  du  grand  roi  cessent  de  s'entraver 
réciproquement.  Ainsi  la  création  de  400  nouvelles 
succursales,  et  d'un  certain  nombre  de  bourses 
dans  les  séminaires,  satisfait  au  besoin  le  plus 
impérieux  du  peuple  des  campagnes,  celui  du  culte 
public  et  de  l'instruction  religieuse,  tandis  qu'une 
augmentation  convenable  du  fonds  commun  des- 
tiné à  venir  au  secours  des  communes  pauvres, 
pour  le  rétablissement  de  leurs  églises  et  de  leurs 
presbytères,  permettra  enfin  au  gouvernement  de 
travailler  plus  efficacement  à  ce  grand  objet  d'uti- 
lité publique. 

Ainsi  les  économies  faites  au  ministère  de  l'in- 
térieur, tournant  au  profit  des  départements,  le 
gouvernement  pourra  venir  au  secours  de  quel- 
ques conseils  généraux  dont  les  enfants  trouvés 
absorbaient  en  quelque  façon  toutes  les  res- 
sources. 
Ces  améliorations  sont  importantes  et  en  annon- 
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cent  d'autres  pour  l'avenir;  car  par  une  loi  bien- 
faisante de  la  Providence,  une  fois  entrées  dans 
la  carrière,  les  nations  s'arrêtent  aussi  difficile- 
ment dans  celle  du  bien  que  dans  celle  du  mal; 
et  c'est  un  fait  historique,  que  pour  avancer  dans 
la  route  du  bien,  les  Bourbons  n'ont  jamais  man- 
qué à  la  Providence. 

J'ai  donc  peu  de  choses  à  dire  surle  budget  en 
lui-même;  mais  suivant  l'usage  établi,  je  profiterai 
de  la  circonstance  pour  soumettre  à  la  Chambre 
et  au  gouvernement  quelques  remarques  que  je 
crois  utiles. 

Je  parlerai  encore  de  la  centralisation.  Le  sujet 
semblerait  épuisé,  mais  je  le  traiterai  d'une  ma- 
nière différente,  et  abandonnant  les  considérations 
générales  qui  peuvent  inspirer  à  l'orateur  des 
phrases  brillantes,  sans  fournir  au  gouvernement 
aucun  renseignement  positif  et  réellement  utile, 
:e  m'attacherai  spécialement  aux  abus  de  détail, 
es  seuls  peut-être  qu'il  soit  possible  de  corriger. 
Car  le  passé  est  garant  de  l'avenir,  et  il  est  per- 
mis d'espérer  qu'un  abus  reconnu  ne  tardera  pas 
à  être  un  abus  réformé. 

Si  on  considère  en  général  la  centralisation, 
il  est  très  vrai  qu'elle  retarde  les  décisions  les 
plus  urgentes,  contrarie  les  mœurs,  et  appauvrit 
nos  provinces  en  attirant  tout  vers  la  capitale  qui 
corrompt  tout. 

D'un  autre  côté,  si  on  descend  dans  les  détails, 
on  est  forcé  de  reconnaître  qu'elle  est  nécessaire 
dans  beaucoup  de  circonstances,  qu'elle  empêche 
des  abus,  et  donne  à  l'administration  cette  marche 
uniforme,  indispensable  dans  un  grand  royaume. 

C'est  en  vain  qu'on  a  remarqué  ce  fait,  qu'au- 
trefois les  rois  gouvernaient  beaucoup  et  adminis- 
traient fort  peu,  et  qu'on  a  voulu  en  faire  un  prin- 
cipe. Ce  qui  était  bon  lorsque  des  corps  anciens, 
nombreux,  puissants  et  riches  appuyaient  telle- 
ment le  gouvernement,  qu'on  pouvait  dire  que  la 
machine  allait  toute  seule  f  ne  serait  plus  praticable 
aujourd'hui,  après  qu'une  révolution  rapide  et 
destructive  comme  le  temps,  a  tout  brisé,  tout 
dispersé.  Dans  l'état  actuel  de  la  société,  un  roi 
qui  n'administrerait  pas  beaucoup  gouvernerait 
fort  peu;  laisser  faire  a  toujours  été  et  serait  plus 
que  jamais  un  mauvais  principe  de  gouverne- 
ment, et  je  ne  sais  si  ce  n'est  pas  pour  avoir  un 
fieu  trop  laissé  faire  que  nous  avons  vu  une  révo- 
ution. 

11  ne  peut  donc  pas  être  question  de  détruire  la 
centralisation,  mais  seulement  de  la  restreindre 
dans  de  justes  bornes.  Je  me  plais  à  le  reconnaître, 
comme  l'ont  fuit  plusieurs  de  nos  collègues  dans 
les  sessions  précédentes,  nous  devons  déjà  à  la 
sagesse  du  gouvernement  quelques  améliorations 
dans  ce  genre,  il  en  reste  beaucoup  d'autres  à 
faire,  et  je  vais  essayer  d'en  indiquer  quelques- 
unes. 

Plusieurs  ne  sont  rien  moins  qu'étrangères  à  la 
discussion  du  budget,  car  toutes  les  fois  que  l'ad- 
ministration générale  empiète  sur  celle  des  dépar- 
tements et  des  communes,  elle  ne  le  fait  jamais 
gratuitement.  Du  reste,  les  rétributions  imposées 
aux  départements  et  aux  communes  au  profit  des 
agents  de  l'administration  générale  ont  du  moins 
un  avantage,  c'est  d'être  un  aveu  positif  que  ces 
agents  se  mêlent  de  choses  qui  ne  sont  pas  dans 
leurs  attributions. 

C'est  un  abus  de  la  centralisation  que  la  facilité 
avec  laquelle  on  refuseau  ministère  de  l'intérieur 
d'approuver  les  al  locations  proposées  par  les  con- 
seils généraux,  dans  les  budgets  des  départements, 
même  dans  ceux  des  centimes  facultatifs  qui  doi- 
vent être  encore  plus  scrupuleusement  respectés. 
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<  Il  est  difficile,  écrivait  le  maréchal  de  Câlinât 
à  Louis  XIV,  qu'un  homme  éloigné  imagine  quel- 
que chose  qui  soit  praticable,  et  qui  n'ait  été 
Sensé  par  ceux  qui  sont  depuis  longtemps  occupés 
es  affaires  d'un  pays.  » 

Je  sais  qu'on  se  fonde  sur  un  principe  vrai,  la 
distinction  des  dépenses  générales,  départemen- 
tales et  communales.  Mais  les  lignes  de  démarca- 
tion sont-elles,  peuvent-elles  être  tracées  d'une 
manière  tellement  fixe  et  invariable  qu'on  ne 
puisse  jamais  les  confondre?  Un  établissement 
communal,  par  exemple,  ne  peut-il  pas  influer 
sur  la  prospérité  de  tout  un  département?  Bt  si 
un  conseil  général  voyant  l'utilité  d'un  établis- 
sement de  cette  espèce,  connaissant  l'insuffisance 
des  ressources  d'une  commune  pour  rétablir  ou 
le  soutenir,  croit  dans  l'intérêt  bien  entendu  du 
département,  devoir  venir  à  son  secours,  peut-on 
supposer  que  cette  utilité  locale  sera  mieux  appré- 
ciée dans  les  bureaux  du  ministère  par  un  homme 
éloigné,  que  par  ceux  qui  $oni  depuis  longtemps 
occupée  des  affaires  du  pays? 

D'ailleurs,  la  balance  n'est  pas  tenue  d'une 
main  toujours  égale,  car  les  conseils  généraux 
viennent  aussi  quelquefois  au  secours  des  dépen- 
ses générales  de  l'Etat,  et  on  ne  s'aperçoit  pas  que 
ces  allocations  soient  jamais  changées. 

Le  principe  qu'une  dépense  locale  peut  être 
regardée  comme  d'un  intérêt  général,  est  consacré 
dans  le  budget  même  que  nous  discutons;  car  le 
Roi  propose  et  la  Chambre  adopte  chaque  année 
des  allocations  destinées  à  venir  au  secours  des 
départements  et  des  communes.  La  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  trois  espèces  de  dépenses  n'est 
donc  pas  tellement  fixée  que  ce  soit  un  devoir 
impérieux  pour  le  ministre  de  s'opposer  à  des 
allocations  semblables  à  celles  dont  je  viens  de 
parler. 

Le  droit  incontestable,  ajoute  l'orateur,  de  sur- 
veillance du  gouvernement  sur  les  dépenses  lo- 
cales doit  se  borner  à  empêcher  les  abus;  on  doit 
donc  rarement  trouver  l'occasion  de  l'exercer. 
Mais  entrer  dans  des  détails  minutieux,  contrarier 
des  projets  dont  l'utilité  vivement  sentie  sur  les 
lieux  échappe  à  de3  hommes  remplis  de  talents 
sans  doute,  mais  manquant  des  connaissances 
locales  nécessaires,  c'est  donner  une  extension 
abusive  au  droit  de  surveillance,  blesser  l'indé- 

Sendance  des  conseils  généraux  et  décourager 
es  hommes  estimables  qui  consentent  à  consacrer 
leur  temps  et  leurs  soins  au  bien  de  leur  pays, 
et  se  croient  destinés  par  leur  institution  à  éclairer 
l'autorité,  &  seconder  ses  vues  paternelles,  et  non 
à  lutter  péniblement  contre  des  difficultés  bureau- 
cratiques. 

G  est  un  abus  de  la  centralisation  que  les  votes 
des  conseils  généraux,  qu'un  publiciste  que  per- 
sonne n'accusera  d'être  prodigue  d'éloges,  a  pro- 
clamés la  sagesse  même,  n'aient  souvent  d'autre 
résultat  que  de  rester  enfouis  dans  les  cartons  du 
ministère,  ont  mis  sous  vos  yeux,  dans  un  extrait 
quelquefois  inexact  et  souvent  incomplet. 

Ne  devrait-on  pas,  du  moins,  pour  les  demandes 
d'intérêt  local,  faire  connaître  aux  préfets  les 
motifs  qui  empêchent  d'y  obtempérer?  Alors  les 
conseils  généraux  pourraient,  ou  fournir  de  nou- 
velles observations  &  l'appui  de  leur  opinion,  ou 
la  modifier,  ou  même  y  renoncer.  Au  lieu  décela, 
dans  une  ignorance  complète  de  ce  qui  peut 
s  opposer  à  l'adoption  d'un  vote  émit  par  eux,  ils 
supposent  qu'il  n'a  pas  été  examiné,  et  le  renou- 
vellent chaque  innée,  dans  l'espoir  qu'enfin  il 
sera  aperçu. 
Les  conseils  généraux  ont  droit  du  moins  aux 


mêmes  égards  que  les  particuliers,  et  ce  n'est  pas 
se  montrer  trop  exigeant  pour  eux  que  de  $*- 
manderqu'on  leur  fasse  l'application  de  cet  axiAôie 
vulgaire  :  toute  demande  mérite  une  réponse. 

G  est  un  abus  de  notre  centralisation,  consacré 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  que  l 'appli- 
cation de  l'article  41  de  celle  de  1818  aux  dépensés 
ordinaires  des  communes,  telles  que,  par  exem- 
ple, le  supplément  de  traitement  du  curé,  les  gagés 
du  garde  champêtre. 

11  est  prouvé  qu'un  curé  ne  peut  pas  vivre 
décemment  avec  le  traitement  qu'il  reçoit  dp 
gouvernement,  et  que,  dans  la  plupart  des  com- 
munes rurales,  le  casuel  ajoute  peu  au  traitement* 
Aussi  les  conseils  municipaux  ont-Us  soin  dé  voter 
un  supplément.  Mais  comme  ce  vote  doit  être 
annuel,  et  sanctionné  chaque  année  par  une  or- 
donnance royale,  il  reçoit  rarement  son  exécotiof. 
3u'arrive-t-il  de  là?  Qu'un  ecclésiastique  veau 
ans  une  commune  sur  la  parole  du  maire  qui 
lui  a  promis  un  supplément,  s'aperçoit  au  bout 
d'un  an  qu'il  lui  est  impossible  d'y  subsister,  qu'il 
se  plaint  qu'on  lui  a  manqué  de  parole,  sollicite 
son  changement  et  passe  dans  une  autre  commune 
pour  y  éprouver  les  mêmes  besoins  et  y  être  bercé 
des  mêmes  espérances. 

11  en  est  de  même  des  gardes  champêtres.  J'ai 
vu  attendre  vainement  pendant  une  année  entière 
le  traitement  promis,  et  manquer  aux  devoirs  de 
leur  état  pour  obéir  à  la  loi  la  plus  pressante,  la 
nécessité  de  subsister. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  assisté  des  pins 
imposés,  a  cru  devoir  voter  une  somme  modique 
pour  des  dépenses  ordinaires,  qui  se  renou- 
vellent nécessairement  tous  les  ans,  l'approbation 
du  préfet  devrait  suffira,  et  la  surveillance  de 
l'adminislrateurquiestsur  les  lieux,  semble  devoir 
rassurer  assez  contre  la  crainte  de  toute  espèce 
d'abus. 

Le  retranchement  d'un  seul  mot,  le  mot  ordi- 
naires, dans  l'article  7  de  la  loi,  produirait  l'effet 
désiré  et  dégagerait,  pour  des  dépenses  indispeo- 
8ablesF  l'administration  communale  de  formes 
compliquées  qui  entravent  tout,  et  qui,  devant  se 
renouveler  tous  les  ans,  font  que  les  demandes 
finissent  par  être  oubliées  ou  abandonnées  par 
lassitude. 

C'est  un  abus  de  la  centralisation  que  les  agents 
forestiers  qui  doivent  surveiller  les  bois  com- 
munaux en  aient  usurpé  l'administration,  et 
surtoutqu'ils  fassent  payer  si  cher  leurs  soins  aux 
communes. 

N'est-ce  pas  un  abus  révoltant,  par  exemple, 
que  lorsqu'une  commune  possède  un  plan  de  ses 
bois  divisés  par  coupes ,  et  que  ces  coupes  sont 
marquées  et  séparées  sur  le  terrain,  elle  doive 
payer  tous  les  ans  2  francs  par  hectare  à  un  ar- 
penteur forestier,  qui  vient  dire  au  maire  ce  qu  il 
sait  aussi  bien  que  lui,  que  la  coupe  de  cette 
année  a  tant  d'arpents  ;  et  qu'il  faille  encore  lui 
payer  1  fr.  50  c.  par  hectare,  pour  un  prétendu 
récolemcut  qui  ne  se  fait  jamais,  et  qui*  quand  il 
se  ferait,  ne  consisterait  qu'à  apprendre  encore 
au  maire  ce  qu'il  sait  fort  bien,  que  le  terrain 
exploité  contenait  en  effet  tant  d'arpents. 

Ce  sont  encore  les  employés  de  l'administration 
qui  font  le  balivage,  le  martelage  et  le  récolement, 
et  il  faut  leur  rendre  la  justice  qu'ils  méritent, 
ils  mettent  dans  leurs  opérations  autant  d'exac- 
titude que  les  arpenteurs  mettent  de  négligence 
dans  celles  qui  les  concernent  ;  mais  on  conviendra 
que  11  fr.  /5  c.par  hectare.  Bout  no  payement 
exorbitant. 

Au  (ait,  dans  toqtes  lot  owmMUJSi  n'ont 
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Eas  le  bonheur  d'avoir  des  bois  de  première  qua- 
té,  quand  les  usagers  ont  payé  l'impôt,  les 
agents  forestiers  et  les  frais  <f  exploitation,  ils 
ont  réellement  acheté  le  bois  destiné  à  leur 
chauffage.  Je  le  demande,  était-ce  là  l'intention 
des  concesseurs  de  ces  forêts?  11  en  est  de  même 
des  bois  des  hospices,  et  j'ai  vu  les  adminis- 
trateurs d'un  de  ces  établissements  lutter  pendant 
six  mois  avec  un  inspecteur  des  forêts,  avant  de 
parvenir  à  se  débarrasser  d*un  garde  convaincu 
d'avoir  vendu  des  arbres,  et  affermé  le  pacage 
des  jeunes  taillis. 

Voici  en  quels  termes  un  des  conseils  d'arron- 
dissement de  mon  département  se  plaint  d'un 
autre  abus  de  la  centralisation  : 

«  Il  insiste  sur  ses  votes  précédents,  tendants  à 
faire  rentrer  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  dans  leur  état  primitif  et 
naturel  de  gens  de  l'art  chargés  de  la  direction 
seulement  des  travaux,  mais  non  des  fonctions 
administratives,  qu'ils  ont  insensiblement  usur- 
pées, à  la  faveur  du  système  de  centralisation, 
et  de  son  abusive  extension  aux  votes  des  tra- 
vaux, aux  adjudications,  réceptions,  payements, 
et  surveillance»  extension  telle  actuellement,  que 
les  administrés  et  leurs  administrateurs  n'ont  pas 
d'autre  influence,  ni  d'autre  connaissance  même 
des  travaux,  que  par  quelques  affiches  qu'ils 
sont  simplement  chargés  de  faire  placarder.  » 

Personne,  je  me  bâte  de  le  dire,  ne  rend  plus 
de  justice  que  moi  aux  talents  supérieurs  de  la 
plupart  de  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  au  zèle  éclairé  du  directeur  général 
de  cette  administration.  Leurs  ouvrages  sont  un 
sujet  d'admiration  pour  les  étrangers,  et  d'orgueil 
pour  la  France;,  et  le  compte  rendu  qui  vous  a 
été  distribué  Tannée  dernière,  rempli  de  détails 
curieux  et  de  vues  élevées,  embrassant  à  la  fois 
le  présent  et  l'avenir,  restera  dans  les  biblio- 
thèques, et  assure  à  son  auteur  l'estime  générale. 

Mais  cette  administration  est  tellement  vaste, 
que  beaucoup  de  détails  échappent  à  la  vue  la 

Î dus  perçante;  et  c'est  dans  les  détails  que  sont 
es  abus. 

Leur  source  principale  est  dans  l'indépendance 
absolue  où  sont  les  ingénieurs  des  autorités 
locales.  Je  sais  ce  qu'on  peut  me  répondre  ;  mais, 
je  réponds  moi-même  que  cette  indépendance  existe 
de  fait  :  j'ai  vu  dans  une  préfecture,  13  lettres 
de  rappel  à  un  ingénieur  en  chef,  et  on  attendait 
encore  la  réponse,  il  s'agissait  cependant  d'une 
chose  urgente  :  on  lui  demandait  les  plans  et 
devis  des  travaux  nécessaires  pour  empêcher  un 
torrent  de  dévaster  des  terrains  précieux.  Je 
connais  un  arrondissement  qui  ne  connaît  pas 
son  ingénieur  ordinaire  :  il  en  a  un  cependant, 
mais  il  réside  dans  un  département  étranger  ;  et 
malgré  les  réclamations  du  sous-préfet  et  du 
conseil  général  cet  abus  subsiste  depuis  plusieurs 
années. 

Les  routes  départementales,  si  nécessaires  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie,  ne  sont  qu'un  objet 
secondaire  aux  yeux  des  ingénieurs.  Cependant, 
il  leur  est  alloué  sur  les  sommes  dépensées  4  0/0 
jusqu'à  quarante  mille  francs,  et  1  0/0  sur  ce  qui 
excède  cette  somme. 

Cette  circulaire  est  curieuse  :  elle  est  employée 
tout  entière  à  établir  par  des  raisonnements  que 
je  trouve  sans  réplique,  que  les  ingénieurs  n'ont 
droit  à  des  indemnités  que  pour  les  travaux  étran- 

fers  à  leurs  attributions  ;  que,  d'après  le  décret  du 
6  décembre  1811,  les  routes  départementales  font 
Îiartie  de  leurs  attributions  ;  que,  par  conséquent, 
1  ne  doit  pas  leur  être  alloué  d'indemnité,  fit  la 


conclusion  de  tout  raisonnement,  c'est  que  l'in- 
demnité sera  de  4  0/0. 

Outre  cet  inconvénient  pécuniaire,  l'intervention 
des  ingénieurs  en  a  encore  un»  autfe;  c'est  que, 
sur  ces  routes  pour  lesquelles  les  départements 
s'imposent  sans  hésiter  les  plus  grands  sacrifices, 
les  travaux  ne  sont  pas  toujours  à  beaucoup  près 
dirigés  conformément  aux  vues  des  conseils  géné- 
raux. Les  membres  de  ces  conseils  voient  l'utilité 
publique,  et  l'économie  des  fonds  des  contri- 
buables; les  ingénieurs  voient  la  gloire  de  l'art. 
Cependant  les  grands  ponts,  les  canaux,  les  routes 
royales  leur  offrent  assez  d'occasions  de  soutenir 
et  d'accroître  la  réputation  de  talents  qu'on  ne  sau- 
rait leur  contester.  Pour  les  routes  départemen- 
tales tracées  sur  une  échelle  plus  modeste,  il  fau- 
drait s'attacher  uniquement  au  bien  du  pays.  Le 
peuple  a  des  idées  moins  spirituelles  et  moins 
élevées,  il  aimerait  mieux  moins  de  gloire,  quel- 
ques lieues  do  plus,  et  quelques  centimes  addi- 
tionnels de  moins. 

Bt  quand  l'économie  passerait  même  un  peu  des 
routes  départementales  aux  routes  royales,  ce  ne 
serait  pas,  je  pense,  un'  très  grand  malheur.  J'en- 
tends aire  tous  les  ans,  à  cette  tribune,  que  l'allo- 
cation de  35  millions  pour  les  ponts  et  chaussées 
est  évidemment  insuffisante;  et,  cette  année,  M. le 
rapporteur  de  la  commission  a  fortement  insisté 
sur  ce  point.  Je  ne  prétends  pas  nier  cette  asser- 
tion ;  je  remarque  seulement  qu'on  pense  généra- 
lement qu'avec  35  millions  employés  plus  écono- 
miquement, on  pourrait  faire  davantage,  et  que 
partout  on  regarde  les  prix  accordés  par  l'admi- 
nistration comme  trop  élevés.  Je  ne  dis  pas  qne 
cette  opinion  soit  vraie  ;  je  dis  seulement  qu'elle 
est  générale,  et  qu'un  fait  certain,  c'est  que  les 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  font  des 
fortunes  assez  rapides. 

Je  pense  que  le  premier  pas  à  faire  dans  la  voie 
de  l'économie  serait  le  changement  du  mode  d'ad- 
judication des  travaux. 

lis  s'adjugent  aujourd'hui  sur  soumissions  ca- 
chetées, et  personne  n'est  admis  à  concourir  sans 
être  muni  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par 
un  ingénieur,  qui  n'est  pas  obligé  de  motiver  son 
opinion. 

«  Cet  usage,  disait  un  conseil  général  en  1819, 
tend  à  concentrer  dans  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus, toujours  les  mêmes,  les  adjudications  des 
travaux  des  routes,  et,  en  empêchant  la  concur- 
rence, rend  illusoire  l'adjudication  au  rabaijs. 
Il  établit  un  véritable  monopole  au  profit  des  pro- 
tégés des  ingénieurs  ». 

La  seule  raison  qu'on  donne  en  faveur  de  ce 
mode,  établi  par  un  arrêté  de  Tan  X,  c'est  qu'il 
écarte  des  adjudications  des  hommes  dont  l'inca- 
pacité pourrait  compromettre  le  succès  des  travaux. 
Cette  raison  est  plus  spécieuse  que  solide,  car  le 
préfet  serait  toujours  le  maître  de  refuser  la  sou- 
mission d'un  homme  qui  ne  présenterait  pas  les 
qualités  exigées.  Toutes  les  autres  administrations 
font  leurs  adjudications  publiques  et  au  rabais, 
sans  en  éprouver  aucun  dommage.  Le  mode  actuel 
est  donc  sans  utilité  réelle,  et  il  a  le  grave  incon- 
vénient de  faire  planer  des  soupçons  injustes  sur 
les  hommes  les  plus  irréprochables. 

Je  pense,  au  reste;  que  dans  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  comme  dans  toute  autre, 
concurrence  et  publicité  sont  incontestablement 
des  sources  d'économie. 

Mais,  dit-on,  c'est  en  vain  que  vous  obtien- 
driez la  réforme  partielle  de  quelques  abus, 
la  centralisation  est  l'hydre  de  Lerne,  il  faut  la 
tuer  ou  être  dévoré  par  elle;  il  n'est  çu^n  seul 
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moyen,  c'est  de  créer  les  institutions  qui  nous 
manquent. 

J'avoue  que  toutes  les  fois  que  j'entends 
parler  de  créations  politiques,  je  ne  saurais 
m'empécher  de  trembler.  Peut-être  serait-il 
plus  court  de  faire  le  bien  avec  les  instruments 
que  nous  possédons,  que  d'essayer  d'en  inventer 
de  nouveaux;  car  c'est  une  singulière  destinée 
que  celle  d'une  nation  qui,  après  avoir  passé 
36  ans  à  demander,  faire,  ou  recevoir  des  insti- 
tutions, se  trouve  encore  dans  le  cas  d'en  solli- 
citer de  nouvelles.  Serait-il  donc  vrai  que  les 
institutions  s'établissent  et  ne  se  font  pas?  Bn 
effet,  nous  en  avions  avant  la  Révolution,  et  le 


pouvoir  municipal,  base  des  libertés 
était  organisé  sur  toute  la  surface  de 
Pourrait-on  bien  me  dire  le  nom  du 


publiques, 
a  France, 
égislateur 


à  qui  nous  devions  cet  avantage?  pourrait-on 
encore  me  dire  s'il  existait  en  France  deux  villes 
qui  eussent  des  institutions  en  tout  et  absolu- 
ment semblables?  Serait-il  donc  encore  vrai 
que  les  institutions  durables  ne  sont  pas  celles 

aui  sortent  de  la  tête  d'un  législateur,  comme 
[inerve  du  cerveau  de  Jupiter,  mais  celles  qui 
sont  le  résultat  du  temps,  des  mœurs,  des 
habitudes,  et  même  des  circonstances? 

Les  coutumes,  dit  Pasquier  dans  son  vieux  et 
énergique  langage,  s'établissent  et  s'accroissent 
taisiblement.  Voilà  la  marche  de  la  nature  dans 
l'ordre  politique,  comme  dans  Tordre  physique. 

Que  veux-je  conclure  de  cette  réflexion?  Qu'il 
faut  renoncer  à  l'espoir  d'avoir  ces  institutions 
que  la  France  réclame?  non, sans  doute.  Mais 
jeu  conclus  sans  hésiter  que  ce  n'est  pas  une 
œuvre  facile,  surtout  si,  cédant  aux  idées  d'uni- 
formité qui  dominent  le  siècle,  on  veut  des 
institutions  semblables  pour  le  nord  et  le  midi 
de  la  France,  pour  les  pays  de  manufactures  et 
pour  les  provinces  agricoles,  pour  les  villes  et 
les  communes  rurales. 

Surtout  si  Ton  veut  faire  des  institutions  muni- 
cipales sans  rétablir  l'esprit  municipal,  fonde- 
ment du  véritable  patriotisme.  Or,  je  demande, 
peut-il  exister  un  esprit  municipal  lorsque  la 
cité  consiste  dans  l'assemblage  des  bâtiments, 
et  non  dans  l'agrégation  des  habitants?  lorsque 
ces  habitants  peuvent  différer  entre  eux  de 
mœurs,  d'habitudes,  même  d'accent! 

Je  le  répète  donc,  l'œuvre  n'est  pas  facile  :  et 
nous  devons  attendre  sans  impatience  que  le 
Roi,  après  avoir  médité  dans  sa  sagesse  sur  les 
meilleures  institutions  qui  peuvent  s'adapter  à 
notre  situation  actuelle,  ordonne  à  ses  ministres 
de  nous  les  proposer,  et  croire  que.  quels  que 
soient  les  talents  et  la  bonne  volonté  des  conseil- 
lers de  la  couronne,  c'est  du  temps  seul  que  nous 
pouvons  espérer  la  perfection. 

Messieurs,  j'ai  signalé  quelques  abus  faciles  à 
faire  disparaître  sans  rien  bouleverser,  sans  rien 
créer.  Je  me  suis  rappelé  ce  mot  si  français  et 

3  ni  exprime  si  naïvement  la  confiance  du  peuple 
ans  le  monarque  :  Si  le  Roi  le  savait!...  Mainte- 
nant le  Roi  h*  sait,  et  je  vote  pour  le  budget. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  Labbey  de  PoMplerree.  Messieurs,  si, 
comme  Ta  dit  un  membre  qui  faisait  autorité 
dans  les  rangs  de  la  droite  (t),  les  impôts  sont 
une  prime  d'assurance  que  les  peuples  donnent  au 
gouvernement  pour  tous  les  maux  dont  il  doit  les 

(1)  M.  dt  DoaaM,  sésmee  du  S  Jain  1*19. 


préserver,  ou  tous  Us  biens  qu'il  peut  leur  faire  ;  sans 
doute,  aux  yeux  de  nos  ministres,  ce  n'est  point 
un  mal  d'être  menacé  dans  sa  propriété,  dans 
son  industrie,  dans  sa  liberté  civile  et  politique, 
car  jamais  à  cet  égard  inquiétude  ne  fut  plus 

grande.  Sans  doute,  à  leurs  yeux,  la  diminution 
es  impôts  n'est  point  un  bien,  car  aujourd'hui 
comme  alors,  la  contribution  foncière  nous 
enlève  le  b'de  notre  revenu:  aujourd'hui,  comme 
alors,  il  nous  coûte  les  trois  quarts  du  reste 
pour  être  enregistrés,  administrés,  douanes, 
jugés,  etc.  (1). 

Chaque  année,  on  nous  demande  It  prime; 
chaque  année  nous  redoublons  d'efforts,  nous 
renouvelons  nos  privations  pour  la  fournir,  et 
chaque  année  s'écoule  dans  "attente  d'un  bien- 
être  toujours  promis  et  qui  n'arrive  jamais.  Le 
soin  des  ministres  se  borne  à  nous  parler  de 
leurs  besoins,  à  nous  forcer  d'y  pourvoir,  sans 
consulter  nos  facultés,  sans  s'occuper  de  notre 
détresse. 

Cependant  il  n'existe  crue  trois  moyens  de 
pourvoir  à  la  dépense  d  un  budget  :  l'impôt, 
l'emprunt  et  l'économie.  On  a  usé  des  deux 
premiers  dans  toute  leur  latitude;  ils  sont 
épuisés.  Le  troisième  est  encore  intact,  c'est  la 
seule  ressource  qui  vous  reste,  Messieurs,  bàtex- 
vous  d'y  avoir  recours  I 

Mais  ce  n'est  plus  de  réductions  partielles, 
dans  quelques  branches  du  service,  que  peut 
résulter  une  économie  suffisante  pour  alléger  le 
poids  des  impôts  qui  accablent  les  contribuables; 
ce  n'est  pas  seulement  dans  les  détails  que  réside 
le  chancre  dévorant  de  la  fiscalité;  c'est  dans 
l'ensemble  du  système  administratif  :  et  de  sa 
réforme  seule  peuvent  naître  de  suffisantes  éco- 
nomies. Cette  vérité  est  tellement  sentie,  est 
tellement  incontestable,  que,  depuis  dix  ans,  elle 
ne  cesse  d'être  proclamée  par  les  deux  côtés  de 
cette  Chambre.  Si  le  centre  est  resté  muet  à  cet 
égard,  le  Moniteur  et  VAlmanach  royal  noua 
expliquent  ce  silence. 

Cependant  nous  avons  vu  arriver  successive- 
ment au  ministère  ceux  qui,  simples  députés, 
avaient  signalé  les  abus,  indiqué  les  réformes; 
ceux-là  même  qui  invoquaient  un  ordre  nouveau, 
un  changement  total  clans  le  système  admi- 
nistratif, comme  le  seul  moyen  de  ramener  les 
dépenses  au  niveau  des  ressources;  et  tout  marche 
encore  comme  dans  l'empire,  si  ce  n'est  même 
avec  moins  d'ordre  et  plus  de.  profusion. 

Bn  vain  voyons-nous  en  ce  jour  au  ministère 
un  honorable  collègue  qui,  loin  encore  de  cette 
place,  avait  parlé  réforme  avec  talent  :  les  con- 
seils qu'il  avait  donnés  à  ses  prédécesseurs  ont 
échappé  à  sa  mémoire.  Il  est  donc  vrai  que 
ministre  et  économie  sont  deux  mots  incompa- 
tibles; car  nous  trouvons  encore  dans  nos  budgets 
la  dépense  des  ministres  d'Etat,  que  dans  la  séance 
du  6  février  1817,  il  signalait  à  la  tète  des 
emplois  sans  fonctions,  mais  non  sans  émolu- 
ments, et  dent  le  titre,  étant  un  témoignage  de  la 
faveur  du  monarque,  devait  suffire  au  sujet  qui 
avait  le  bonheur  de  l'obtenir.  Nous  y  voyons  le 
Conseil  d'Rtat  qu'il  disait  déplacé  dans  une  consti- 
tution qui  ne  le  reconnaît  pas,  sans  utilité  dans 
un  gouvernement  représentatif  qui  n'en  a  pas 
besoin,  destructeur  de  la  responsabilité  des 
ministres,  et  dont  il  faisait  un  devoir  à  la  Chambre 
de  ne  point  voter  la  dépense.  Cet  honorable 
député,  alors  trop  loin  de  l'excellence  pour  avoir 

(1)  M.  dt  Boeeld,  siaata  da  S  jria  UÊB. 
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perdu  le  souvenir  des  privations  imposées  aux 
contribuables;  ce  députe  qui,  maire  d'une  grande 
commune,  avait  la  misère  du  peuple  présente  à 
l'esprit,  voyait  des  réformes  possibles  dans  tous 
les  ministères. 

A  la  justice,  il  demandait  la  réduction  des 
27  cours  royales  à  18,  et  des  trois  cent  soixante-et- 
un  tribunaux  à  trois  cents,  par  le  motif  que 
c  douze  parlements  suffisaient  autrefois  aux 
affaires  contentieuses,  dont  le  nombre  est  très 
diraioué  par  la  suppression  des  droits  féodaux  et 
des  matières  bénéficiâtes.  » 

A  Tintérieur,  il  s'élevait  contre  le  nombre  des 
préfets.  Il  faisait  voir  que  telle  province,  admi- 
nistrée jadis  par  un  intendant  aux  frais  de 
25,700  francs,  exigeait  aujourd'hui  quatre  préfets 
et  700.000  francs  de  dépense.  11  proscrivait  la 
centralisation.  «  Si  Ton  persiste,  disait-il,  à 
vouloir  tout  décider  à  Paris,  si  le  Trésor  public 
continue  à  être  absorbé  par  les  prodigalités  per- 
sonnelles et  les  dilapidations  générales,  par 
l'accablante  cherté  du  système  gigantesque  qtfon 
s'obstine  à  maintenir....  Alors,  écoutez  ceci, 
Messieurs,  alors  le  centre,  l'estomac  politique 
de  l'Ktat,  sentira  la  nécessité  de  rendre  la 
vie  et  la  liberté  aux  membres,  afin  de  se  conser- 
ver lui-même.  » 

A  la  guerre,  il  s'élevait  contre  ces  nombreux 
états-majors,  ces  gouverneurs  qui,  au  traitement 
de  leur  grade,  en  réunissent  un  second  pour  un 
«  emploi  sans  service,  ces  capitaines  des  gardes, 
qui  ajoutent  à  leur  traitement  pour  celte  fonction, 
la  moitié  de  celui  de  leur  grade  ». 

A  la  marine,  il  accusait  de  prodigalité  le  sys- 
tème d'administration  des  ports,  et  surtout  celui 
d'administration  centrale,  où,  disait-il,  c  on  a 
créé  des  directeurs  de  divisions,  et  laissé  subsis- 
ter les  chefs  de  divisions  qui  les  dirigeaient  seuls 
auparavant,  double  emploi  évident.  Telle  est? 
ajoutait-il,  la  suite  du  système  bureaucratique  qui 
nous  accable  :  les  bureaux  sont  devenus  une  vé- 
ritable puissance  dans  l'Etat  !  » 

Les  hommes  de  plume  encombrent  les  ports  et 
les  administrations,  et  nos  vaisseaux  sont  vides 
de  matelots  1  nos  armées  manquent  de  soldats  et 
nos  états- majors  sont  au  double  du  complet  ! 

A  la  police,  il  demandait  la  suppression  des 
commissaires  généraux  et  le  rejet  du  budget  se- 
cret, qui  ne  pouvait  être  constitutionnellement 
toléré  (1).  «  Toutes  les  sommes  attribuées  à  des 
agents  ou  à  des  opérations  secrètes  doivent  être 
refusées,  j'en  fais  la  demande  formelle,  s'écriait 
M.  de  Villele  ;  et  je  la  fais  au  nom  du  plus  grand 
intérêt  qui  puisse  être  invoqué  par  la  société,  au 
nom  de  la  libre  administration  de  la  justice. 
Depuis  l'affaire  de  Pleignier  jusqu'à  celle  de  Lyon 

Ïil  dirait  sans  doute  aujourd'hui,  jusqu'à  celle  de 
iolmar),  il  n'a  peut-être  pas  été  jugé  un  seul 
procès  relatif  à  nos  divisions  politiques,  que  l'ac- 
tion de  la  police  n'y  ait  été  sentie,  que  quelques- 
uns  des  agents  secrets  n'aient  été  aperçus*  Ren- 
dons, Messieurs,  la  sécurité  aux  citoyens,  c'est 
un  grand  moyen  de  police,  c'est  le  plus  sûr  garant 
de  la  sécurité  publique  (2).  » 

Aux  finances,  il  signalait  comme  réforme  la 
plus  utile,  la  suppression  de  la  direction  des  con- 
tributions directes,  qui  c  coûtait  à  l'Etat  plus  de 
3  millions,  et  ne  présentait  qu'un  travail  mal  fait, 
où  les  noms  étaient  estropiés,  les  doubles  emplois 
fréquents,  les  mutations  tardivement,  et  souvent 
point  énoncées.  11  s'élevait  avec  force  contre  la 
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(1)  Séance  du  6  février  1817. 

(2)  Séances  des  3  et  5  avril  1818. 


bureaucratie  centrale  de  ce  ministère,  divisé  en 
administrations  générales  qui  ont  leurs  directeurs, 
leurs  administrateurs,  leurs  bureaux,  leurs  trai- 
tements d'activité  et  de  réforme,  leurs  indem- 
nités, leurs  gratifications  :  où  les  chefs  sont  logés, 
meublés,  chauffés,  voitures  :  où  l'on  a  vu  figurer 
sur  la  liste  des  garçons  de  bureau,  les  domesti- 
ques, le  confiseur,  et  jusqu'à  la  femme  de  cham- 
bre (I).  » 

Alors  l'honorable  député  invoquait  la  respon- 
sabilité contre  des  ministres  qui  avaient  toléré 
l'irruption  faite  sur  le  Trésor,  par  les  arriérés, 
les  bons  des  caisse,  les  frais  de  négociation,  les 
gratifications,  les  cumulations,  les  multiplications 
de  traitements  inutiles. 

Cependant  cet  arriéré,  qui,  suivant  l'expression 
énergique  d'un  membre  de  ce  côté,  est  une  éter- 
nelle pâture  pour  certains  spéculateurs  privilé- 
giés et  semblable  aux  entrailles  de  Prométhée  se 
rajeunit  et  semble  renaître  tous  les  ans,  s'est  ac- 
cru de  plus  de  60  millions  sous  son  ministère. 
Les  frais  de  négociation  existent  encore  malgré  le 
crédit  et  peut-être  à  caup  e  du  crédit  ;  les  gratifi- 
cations n  ont  rien  perdu  de  leur  prodigalité  ;  les 
cumulations,  les  multiplications  de  traitements 
inutiles  sont  restées  le?  mêmes.  Aussi  les  minis- 
tres changent  et  le  système  est  inamovible.  Que 
dis-je  !  chaque  jour  il  prend  un  plus  grand  essor, 
et  les  divisions,  trop  modestes  pour  les  favoris, 
deviennent  des  directions  générales  destinées  à 
acquitter  les  engagements  de  l'amitié  ou  les  de- 
voirs de  la  reconnaissance. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  répéter  ici  ce  que 
M.  de  Villèle  adressait  aux  ministres  le  6  fé- 
vrier 1817  :  <  On  veut  maintenir  aujourd'hui  tout 
ce  qu'on  a  vu  réussir  sous  Bonaparte.  Mais  voyez 
donc  qu'il  vous  faudrait  son  sceptre  de  plomb  et 
son  bras  de  fer.  Voyez  donc  qu'il  vous  faudrait 
aussi  abuser  la  nation  sur  ses  vrais  intérêts  par  le 
fantôme  d'une  gloire  gigantesque  ;  voyez  donc 
qu'il  vous  faudrait,  comme  lui,  maintenir  les 
impôts  à  un  taux  modéré,  etgorger  la  nation  des 
dépouilles  du  monde.  » 

Vraisemblablement  M.  le  ministre  des  finances 
a  abjuré  les  opinions  économiques  de  M.  de  Vil- 
lèle, car  loin  de  réformer  ces  directions  géné- 
rales qui  en  1817  excitaient  son  indignation,  il 
en  a  créé  de  nouvelles. 

Nous  aimons  à  le  penser,  c'est  dans  le  dessein 
d'introduire  le  désintéressement  parmi  celte  foule 
de  petits  ministres,  qu'on  y  a  placé  l'honorable 
membre  qui,  le  26  mai  1819,  promenait  la  faux 
de  la  réforme  sur  tous  les  ministères,  rappelait 
les  préfets  à  leurs  appointements  de  l'an  Vlll, 
réduisait  la  Cour  des  comptes,  et  ne  voulait  voter 
que  des  dépenses  indispensables.  C'est  pour  don- 
ner l'exemple  d'un  directeur  général  sans  émo- 
lument, qu  on  a  revêtu  de  cet  emploi  ce  même 
député  qui,  le  2  juin  1819,  appelait  de  ses  vœux 
aux  finances  l'héritier  des  vertus  de  Sully,  vœux 
que,  sans  doute,  il  se  sent  en  état  de  remplir, 
puisque  déjà  il  a  fait  un  grand  pas  dans  cette 
carrière  (2). 

Et  comment  ne  serait  il  pas  désintéressé,  ce- 
lui qui  pense  avec  Montesquieu  que  le  ressort  des 
monarchies  est  l'honneur  et  non  de  l'argent  (3). 
Gomment  ne  serait-il  pas  économe,  celui  qui  a 
proclamé  à  cette  tribune  que  le  plus  grand  de 
nos  maux,  en  politique,  en  morale,  en  finances, 
est  l'appât  que  des  traitements  excessifs  offrent 

M)  Séance  du  6  février  1817. 
$  M.  Cornet- DincourU 
(3;  26  février  1822. 
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de  tontes  parla  à  la  cupidité  (1)!  Comment  ne 
rcfuserait-il  pas  tout  émolument  celai  qui  vou- 
lait que  les  députée  fonctionnaires  abandonnas- 
sent les  leurs  pendant  la  durée  des  sessions  (2;  1 
Celui  qui  ne  voyait  dans  tes  préfets  qu'une  ma- 
chine a  travailler  la  matière  électorale,  qu'on 
était  obligé  de  dédommager  par  un  traitement 
proportionné  à  une  telle  abnégation  (3).  Celui 
enfin  qui  peignait,  avec  la  mordante  causticité 
qui  lui  est  propre,  les  directeurs  généraux  en 
retraite  proclamant  l'économie  de  ceux  en  exer- 
cice, la  brillante  représentation  des  fonctionnaires 
en  place  préconisée  par  la  modestie  de  la  loyauté 
de  ceux  mis  a  la  réforme,  le  conseil  et  les  mi- 
nistres d'Etat,  vivement  dérendus  par  les  minis- 
tres à  portefeuille,  en  cela,  disait-il,  peut-être 
moins  désintéressés  que  les  autres. 

Mais  alors  que  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions serait  reste  iidèle  à  ses  principe  s  d'économie, 
alors  même  que  tous  les  directeurs  généraux 
auraient  suivi  un  si  rare  exemple,  ce  que  l'Ins- 

fiection  do  budget  ne  permet  pas  de  supposer, 
a  première  réforme  a  opérer  dans  le  système 
administratif  serait  encore  la  suppression  de 
toutes  les  directions  générales. 

Cette  institution  criée  par  un  homme  qui  pos- 
sédait au  plus  haut  degré  le  génie  du  despotisme, 
est  devenue  l'instrument  le  plus  actif  de  la  fisca- 
lité, et,  sans  profit  pour  le  Trésor,  accroît  de 
plusieurs  millions  les  impôts  qui  accablent  le 
peuple.  Considérée  nous  l'intérêt  administratif, 
elle  ne  présente  aucun  avantage,  et  les  inconvé- 
nients naisfent  en  foule. 

Nous  l'avons  déjà  dit  dans  les  sessions  précé- 
dentes, et  noua  ne  pouvons  trop  le  répéter  : 

Les  directeurs  généraux  sont  sans  responsabili- 
té; cependant  ils  exercent  une  puissance  réelle, 
et  souvent  pins  étendue  nue  celle  des  ministres 
dont  ils  relèvent.  En  vain  dira-l-on  qu'ils  sont 
obligés  de  prendre  l'attache  de  ces  ministres  :  ce 
n'est  là  qu  une  formalité  :  illusoire  si  les  minis- 
tres adoptent  leurs  propositions,  funeste  s'ils 
décident  autrement,  car  on  exécute  mal  coque 
l'on  désapprouve. 

Il  est  difficile,  il  est  même  impossible  que  plu- 
sieurs directeurs  généraux,  quoique  émanés  tl'un 
même  ministère,  puissent  agir  dans  un  système 
toujours  concordant  :  ce  sont  des  rouagesqui.  en 
multipliant  le  mouvement,  embarrassent  la  ma- 
chine et  en  ralentissent  la  marche. 

C'est  ainsi  qu'aux  finance*,  des  taxes  rivales 
peuvent  se  disputer  la  matière  imposable,  et  que 
le  génie  fiscal  d'un  directeur  peut  anéantir  les 
ressources  de  son  collègue  sans  augmenter  les 
siennes  dans  la  même  proportion. 

C'est  ainsi  qu'à  l'intérieur,  le  directeur  de  la 
police  peut,  par  des  mesures  précipitées,  détruire 
les  dispositions  prudentes  du  ministre. 

C'est  ainsi  qu'a  la  guerre,  le  directeur  des  sub- 
sistance* peut  faire  manquer  l'opération  la  mieux 
combinée,  et  il  serait  facile  d'en  citer  plusieurs 
exemples. 

Quelle  peut  donc  être  l'utilité  il'une  délégation 
de  pouvoir  qui  ne  rapproche  de  l'administration 
ni  les  personnes  ni  les  lieux?  qui  attribue  a  celui 
qui  la  reçoit  le  même  degré  d'autorité  qu'au  mi- 
nistre, sans  faire  peser  sur  lui  la  même  responsa- 
bilitéT  ce  n'est  qu'un  intermédiaire  parasite  qui 
affaiblit  le  pouvoir  en  rendant  son  action  pins 
lente,  (in  conçoit  la  nécessité  d'une  division  de 

(Il  »  mon  1816. 
{il  se  nui  (810. 
<3i  1  juin  1819. 


travail  entre  de  simples  commis  responsables 
envers  le  ministre,  mais  non  la  création  de  pou- 
voirs publics,  nuisibles  par  cela  seul  qu'ils  sont 
surabondants. 

Considérées  dans  l'intérêt  pécuniaire,  les  direc- 
tions générales  présentent  l'inconvénient  d'être 
excessivement  dispendieuses.  En  effet,  nonseule- 
meatellescréentinutileinenldegrandes  existence* 

Corso nne Iles,  mais  chaque  directeur  général  prend 
»  moyens  propres  à  assurer  sa  conservation  et 
à  étendre  son  pouvoir.  H  commence  par  s'isoler 
du  ministère  qui  l'a  vu  naître,  bientôt  il  fait 
prendre  la  même  marche  à  son  système,  il  mul- 
tiplie ses  bureaux  pour  en  imposer,  il  agrandit  le 
cercle  de  ses  attributions,  ce  qui  nécessite  de 
doubles,  de  triples  grades  secondaires;  ses  fraie 
rivalisent  avec  ceux  des  ministres  et  les  traité* 
mentB  de  ses  subordonnés  toujours  égaux,  son- 
vent  supérieurs  à  ceux  des  employés  du  minis- 
tère, surpassent  les  appointements  des  plus  hauts 
grades  de  l'armée. 

En  faisant  rentrer  dans  chaque  ministère  toutes 
les  parties  qui  n'en  furent  détachées  que  pour 
donner  une  plus  grande  intensité  a  la  fiscalité, 
on  plutôt  pour  satisfaire  l'ambition  des  serviteurs 
obséquieux,  on  centraliserait  toutes  les  opérations 
d'un  même  genre,  ou  qui  auraient  des  relations 
entre  elles.  Alors  s'élèverait  daus  chaque  minis- 
tère une  administration  simple  dans  ses  rouages 
et  coordonnant  tous  les  travaux  sur  un  même 
plan.  On  verrait,  sinon  disparaître,  diminuer  du 
moins  de  beaucoup  celle  foule  d'administrateurs, 
de  directeurs,  d'inspecteurs  et  sons- inspecteurs 
généraux  et  particuliers  qui  abondent  dans  tons 
les  services,  on  obtiendrait  sur  les  dépenses  des 
réductions  considérables.  J'ai  dit  dans  les  ses- 
sions précédentes  qu'on  pourrait  les  porter  a 
10  millions,  et  je  persiste  dans  celte  opinion. 

Le  6  février  1817  l'honorable  député  pronon- 
çait anathême  contre  les  directions  générales;  à 
peine  en  place,  le  président  du  conseil  en  a  créé 
de  nouvelles! 

En  1787,  M.  de  Galonné  disait  qne  •  ni  les  pré- 
décesseurs de  M.  Nerter,  ni  lui,  ni  ses  succes- 
seurs, n'avaient  imaginé  qu'une  part  de  la  for- 
tune de  l'Etat  pût  être  employée  à  leur  valoir  des 
remerciements,  à  leur  procurer  des  amis  et  des 
protecteurs  (1).  i 

Ainsi  Galonné,  le  prodigue  Galonné  était  loin 
de  penser  qu'un  homme,  parvenu  au  maniement 
des  revenus  publics,  eût  le  droit  de  les  sacriticr 
à  ses  passions,  a  ses  amis,  à  ses  protecteurs,  à 
ses  protégés,  à  ses  flatteurs;  qu'il  osât  proscrire 
toute  opinion  autre  que  la  sienne,  s'irriter  contre 
des  erreurs  vraies  ou  prétendues,  comme  si  elles 
étaient  des  crimes;  sous  le  vain  nom  d'économie 
satisfaire  sa  colère  par  des  réformes  insignifiantes, 
vu  la  modicité  de  chacune  d'elles  comparée  aux 
places  créées  pour  ses  amis;  et  faire  consister  la 
prospérité  de  l'Ktat  dans  la  bouffissure  d'un  cré- 
ilii  qu'une  nouvelle  hasardée,  un  bruit  répandu 
à  dessein,  fit  chanceler  si  souvent,  et  qui  ne  se 
soutient  plus  que  par  artiilce. 

Le  budget  de  IH2-Ï  nous  avait  prouvé  que  M.  le 
président  du  conseil,  oubliant  ses  principes  de 
député,  avait  abandonné  les  projets  de  réforme 

3u  il  avait  développés  dans  les  sessions  précé- 
entes.  Tout  espoir  d'économie  était  dooe  perdu, 
lorsque  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  le  lit 
renaître.  En  voyant  adopter  une  mesure  qui  a  été 
l'objet  continuel  de  nos  amendemaals,  notre  pre- 
mière pensée  a  été  que  S.  fixe,  ayant  renoncé  i 

[I)  Répon»  à  H.  IMtr,  page  M. 
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la  réforme  du  syBtême  actuel,  avait  pris  le  acfal 
mode  qui  pût  arrêter  les  profusions  dans  chaque 
ipinistere,  ceTui  d'établir  la  spécialité,  au  moins 
par  chapitre.  Nous  nous  attendions  à  voir  conver- 
tir en  loi  cette  ordonnance,  mais  en  appliquant 
ses  dispositions  au  budget,  et  non  à  une  nouvelle 
division  postérieure  faite  par  chaque  ministre, 
sans  contradiction  et  selon  son  bon  plaisir. 

En  effet,  qu'importe  la  discussion  du  budget, 
quelque  lumineuse  qu'elle  puisse  être,  si  l'instant 
d  après  un  ministre  peut  en  changer  les  disposi- 
tions, de  telle  sorte  qu'après  avoir  obtenu  des 
sommes  pour  une  dépense  qu'il  avait  présentée 
comme  nécessaire,  il  fût  libre  de  les  porter  en 
tout  ou  en  partie  sur  d'autres  objets  pour  lesquels 
peut-être  vous  ne  les  eussiez  point  allouées. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  l'exécution  de  l'article  151 
de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Messieurs,  alors  le  gouvernement  représentatif 
était  encore  dans  l'enfance;  les  crédits  étaient 
alloués  en  masse  à  chaque  ministre  :  tous  les 
budgets  antérieurs  à  celui  de  1818  en  font  foi. 
On  ne  discutait  pas  l'utilité  de  chaque  dépense, 
comme  on  le  fait  aujourd'hui,  il  était  donc  néces- 
saire de  mettre  des  bornes  aux  fantaisies  des 
ministres,  et  l'on  n'avait  trouvé  d'autre  moyen 
que  celui  de  les  assujettir  à  une  ordonnance  de 
répartition  qui  devait  suivre  immédiatement 
l'allocation  générale.  Mais  les  comptes  ont  prouvé 

Îue  cette  répartition,  qui,  d'après  cet  article  151, 
evait  précéder  la  dépense,  l'avait  presque  tou- 
jours suivie.  Le  17  mars  1820,  M.  Benoist,  rap- 
porteur des  comptes  de  1818,  s'exprimait  ainsi  : 
«  11  est  évident  que  parmi  les  dépenses  qui  en 
février  1819  se  présentaient  comme  arrêtées, 
plusieurs  étaient  encore,  ou  non  connues,  ou  non 
réglées,  ou  non  faites.  »  11  s'agissait  du  ministère 
de  la  marine. 

Le  8  mars  1823,  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  comptes  a  renouvelé  la  même  obser- 
vation sur  ceux  de  1821. 

A  dater  de  1818,  tous  les  ministres,  celui  des 
affaires  étrangères  excepté,  présentent  le  détail 
de  leurs  dépenses  par  chapitre,  et  même  par 
article.  Celte  dépense  est  discutée  et  fixée.  De 
cruelle  utilité  pourrait  être  une  nouvelle  réparti- 
tion? Une  telle  faculté  ne  peut  que  favoriser  les 
caprices  d'un  ministre,  qui,  craignant  le  rejet 
d'une  dépense  peu  utile,  exagérerait  celle  d'un 
objet  reconnu  nécessaire.  En  vain,  objecterait-on 
l'insuffisance  qui  peut  exister  dans  l'évaluation 

Srimitive;  l'ordonnance  autorisée  par  l'article  152 
e  la  même  loi  en  est  le  remède. 

Remarquez,  Messieurs,  que  si  un  budget  n'est 
qu'une  prévision  qui  peut  pécher  par  défaut,  elle 
peut  aussi  être  exagérée.  Le  remède  à  l'insuffi- 
sance est  dans  l'ordonnance,  le  remède  à  l'excès 
ne  peut  exister  que  dans  la  spécialité.  Aussi 
Tavons-nous  demandée  dans  quatre  sessions  con- 
sécutives, nous  la  demandons  encore,  et  c'est  le 
seul  amendement  que  je  propose  en  ce  moment. 

Je  dis  en  ce  moment,  parce  que  la  crainte  d'a- 
buser de  votre  indulgence  ne  me  permet  pas 
d'examiner  aujourd'hui  chaque  ministère.  Il  sera 
temps  de  le  faire  lorsque  nous  serons  arrivés  à  la 
discussion  de  leurs  budgets  particuliers. 

Je  finirai  donc,  Messieurs,  par  une  courte 
observation  sur  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances. 

Après  avoir  parcouru  les  budgets  des  trois 
années  précédentes,  il  finit  par  présenter  à  la  fin 
de  1826  un  excédant  de  8  millions,  nonobstant, 
dit-il,  l'accroissement  de  la  dotation  dans  tous  les 
services. 


Ardrs  6 'abandonnant,'  avec  complaisance,'  à 
l'éloge  de  son  administration,  il  entre  dans  l'ênu- 
mération  pompeuse  de  ses  économies.  Mais  la 
plus  légère  attention  fait  voir  qu'elles  sont  dues 
a  cette  faux  impitoyable  que  le  temps  promène 
d'un  pas  égal  sur  les  premiers  degrés  du  trône, 
comme  dans  les  plus  chétives  chaumières,  et  non 
à  ses  soins  qui,  de  son  propre  aveu,  n'ont  réussi 

3u'à  accroître  de  près  de  35  millions  la  dépense 
e  1826  sur  celle  de  1821  qu'il  a  prise  pour  com- 
paraison (1),  et  de  52  millions  sur  celle  de  1819 
(nie,  comme  député,  il  avait  si  amèrement  cri- 
tiquée. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  examiner 
jusqu'à  quel  point  l'excédant  supposé  de  1826  est 
certain. 

Comme  le  ministre,  jeremonte  aux  trois  budgets 
antérieurs.  Je  trouve  dans  les  recettes  de  1323 
34  millions  à  réaliser,  et  qui  vraisemblablement 
ne  le  seront  jamais.  Car  si  quelqu'un  ignore  com- 
ment l'Espagne  paie  ses  dettes  (je  ne  parle  pas 
de  celles  des  Gortès,  mais  de  celles  de  la  légiti- 
mité), la  Hollande  est  là  pour  le  lui  apprendre.  Et 
un  écrit  intitulé  :  Etat  des  finances  en  Espagne, 
par  M.  Poisson,  basé  sur  les  rapports  de  M.  Garay, 
ex-ministre  des  finances,  lui  dévoilera  les  res- 
sources de  cette  puissance,  et  le  sort  réservé  à 
ses  créanciers. 

L'exercice  de  1823  léguera  donc  à  celui  de 
1824  un  déficit  de  34  millions. 

Les  recettes  de  1824  font  état  de  24  millions 
qui,  ayant  même  origine  que  les  précédents, 
auront  le  même  sort.  Ainsi  cet  exercice,  au  lieu 
d'assurer  un  excédant  de  2  millions,  ajoutera  22 
millions  au  premier  déficit. 

Les  recettes  de  1825,  basées  sur  celles  de  1824, 
seront  entachées  du  même  vice,  et,  par  la  même 
raison,  augmenteront  de  20  millions  le  vide  an- 
térieur. 

Ainsi,  nous  arriverons  à  1826  avec  un  déficit 
de  76  millions,  et  alors,  je  le  demande,  sur  quelles 
données  reposera  l'excédant  présumé  de  8  millions? 

Ce  n'est  pas  sur  le  produit  des  douanes;  car, 
d'une  part,  nos  lois  antisociales  ont  rompu  nos 
relations  de  commerce  avec  toutes  les  nations  du 
continent,  qui  repoussent  et  les  produits  que  notre 
agriculture  versait  chez  elles  dans  les  années 
d  abondance,  et  ceux  que  notre  industrie  y  portait 
lorsqu'elle  n'était  point  soumise  aux  entraves 
nouvelles  qu'une  police  farouche  lui  impose  cha- 
que jour. 

De  l'autre,  les  entrepôts  francs  d'Angleterre,  où 
vont  se  réunir  le*  productions  des  deux  mondes, 
réduiront  avant  peu  notre  commerce  maritime  à 
un  simple  cabotage,  et  ses  voyages  de  longs 
cours  seront  du  Havre  à  Southampton  et  de  Calais 
à  Douvres. 

C'est  encore  moins  sur  les  contributions  indi- 
rectes dont  l'accroissement  n'est  dû  qu'à  ia  con- 
sommation de  la  partie  laborieuse  de  la  nation. 
Quel  vide  ne  laisseront-elles  pas  lorsque  cette 
masse  immense  restera  sans  travail,  par  l'impos- 
sibilité de  faire  renouveler  les  produits  de  son 
industrie  1 

Quant  à  la  loterie,  on  sait  qu'elle  doit  ses  re- 
cettes principalement  aux  privations  que  s'impo- 
sent les  classes  les  moins  aisées,  dans  l'espoir 
trompeur  d'obtenir  quelque  soulagement  à  leur 
gêne;  que  pourront-elles  y  porter  lorsqu'elles 
n'auront  pas  même  le  pain  nécessaire  à  leur  exis- 
tence? C'est  donc  sur  les  droits  d'enregistrement, 
seuls,  que  reposent  les  prévisions  du  ministre  ; 

^ ^ ^ H mmB mm mmmmmmm mm mmmmmmmmmwmm 

(t)  Voyez  le  tableau,  page  57. 
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et  l'amendement  de  M.  Duhamel  en  assure  la 
solidité. 

Messieurs,  il  est  une  cause  morale  dont  l'in- 
fluence sur  nos  revenus  n'a  point  été  calculée  par 
les  ministres;  ils  favorisent  de  tous  leurs  moyens 
les  établissements  religieux,  ils  y  consacrent  tous 
les  ans  une  portion  des  revenus  destinés  à  l'ins- 
truction. L'effet  inévitable  de  cette  tendance  sera 
de  ramener  les  classes  industrieuses  à  l'ignorance 
et  de  là  à  la  superstition.  C'est  même  un  but 
avoué  de  certains  politiques.  Un  peuple  pauvre  et 
ignorant,  disent-ils,  est  facile  à  gouverner;  il  est 
bien  plus  heureux.  Je  leur  répondrai,  il  produit 
moins  et  l'Etat  s'appauvrit. 

Un  problème  que  les  ministres  devraient  pro- 
poser à  nos  faiseurs  de  budgets,  serait  de  con- 
cilier les  budgets  de  l'Angleterre  avec  le  régime 
de  l'Espagne  ou  de  l'Italie.  Mais  ce  problême  est 
insoluble.  Si  Ton  veut  la  servilité  des  uns,  il  faut 
renoncer  à  la  richesse  des  autres;  les  couvents  ne 
produisent  pas  de  matière  imposable.  Cloître  et 
paresse  marchent  toujours  de  compagnie. 

Loiu  donc  d'obtenir  un  excédant  en  1826,  loin 
même  d'arriver  au  pair,  tout  fait  présumer  un 
nouveau  déficit  qui,  réuni  à  ceux  des  trois  exer- 
cices précédents,  s'élèvera  à  plus  de  cent  millions, 
et  qui  ne  pourra  être  couvert  que  par  un  emprunt. 

Ainsi,  la  dette  publique  est  vouée  à  une  éter- 
nelle progression  croissante;  tellement  accélé- 
rée, que  cette  dépense  qui,  en  1816,  n'était 
que  de  120  millions,  se  trouve  en   1826,  portée  à 

Slu8de241  millions.  En  sorte  que  la  rare  économie 
eoos  ministres  et  l'accroissement  progressif  de  la 
puissance  si  vantée  de  l'amortissement,  sont  par- 
venus à  ce  point,  très  soulageant  pour  les  contri- 
buables, de  ne  leur  demander,  en  1826,  que  le 
double  de  ce  qu'ils  pavaient,  en  1816,  pour  une  dé- 
pense, à  l'extinction  de  laquelle  ils  ont  déjà  sa- 
crifié un  capital  de  573  millions  I 

Et  c'est  dans  cet  état  de  nos  finances  que,  après 
vous  avoir  dit  que  la  puissance  d'un  peuple  se 
déterminait  par  la  facilité  avec  laquelle  il  sup- 
portait ses  charges,  on  vous  a  peint  notre  prospé- 
rité toujours  croissante,  au  milieu  de  nos  sacri- 
fices 1 

Et  les  voûtes  de  cette  salle,  qui,  en  tout  autre 
temps,  avec  tonte  autre  assemblée,  eussent  été 
ébranlées  par  des  exclamations  de  surprise,  par 
le  cri  de  l'incrédulité,  sont  restées  muettes  l 

Les  charges  se  paient  avec  facilité  !  Venex  dans 
nos  campagnes,  financiers  qui  devez  votre  opu- 
lence à  cette  prospérité  que  la  liberté  lit  naître, 
et  qui,  chaque  jour,  s'évanouit  avec  elle  ;  venez, 
administrateurs  et  magistrats  qui  ten<z  votre  ai- 
sance des  privations  imposées  au  laboureur  vigi- 
lant, au  laborieux  jouruallier,  au  manufacturier 
ingénieux  ;  et  vous  aussi,  directeurs  généraux, 
chefs  et  premiers  commis,  tous  salariés  en  raison 
inverse  ae  votre  utilité.  Parcourez  nos  hameaux, 
ministres  qui  dévorez  en  un  jour  le  produit  d'une 
année  de  sueurs  de  toute  une  commune  1  et  vous 
surtout  qui,  surpissant  le  luxe  d'un  Satrape,  avez 
englouti  les  contributions  de  dix  départements 
dans  votre  palais,  où  les  meubles  le  disputent  et 
l'emportent  sur  ceux  des  plus  fa-tueux  monar- 
ques ! 

Venez,  et  vous  verrez  :  ici,  l'huissier  saisissant  le 
grabat  où  l'homme,  accablé  par  le  travail  du  jour, 
venait  chaque  soir  chercher  des  forces  pour  le 
travail  du  lendemain  ;là,legarnisaire  consommant 
le  pain  d'une  famille  dont  il  redouble  la  mi- 
sère; de  tout  côté,  le  contribuable  courant  chez 
l'usurier  chercher  des  ressources  pour  se  délivrer 
de  l'un  ou  de  l'autre  I 


Voilà  comment  les  charges  se  paient  avec  Cad* 
lité  1  voilà  comment  les  ministres  cherchent  à  en 
imposer  à  d'heureux  citadins  qui  ignorent  ce  qu'il 
en  coûte  de  sueurs  et  de  peines  à  celui  qui  bit 
naître  l'épi  nécessaire  à  leur  existence! 

Messieurs,  je  me  suis  borné  à  rappeler  M.  le 
président  du  conseil  aux  opinions  qu'il  a  souvent 
émises  comme  député.  Je  l'invite  a  K  s  mettre  à 
exécution  tandis  qu'il  en  a  la  puissance.  Je  m'em- 
pare de  l'article  5  de  son  ordonnance  de  septem- 
bre 1822.  fait  uniquement  dans  L'intérêt  de  la 
comptabilité  du  Trésor,  mais  qui  tournera  au 
profit  des  contribuables  en  assurant  l'économie 
dans  chaque  ministère.  Je  propose  l'amendement 
suivant  : 

•  Les  ministres  renfermeront  les  dépenses  de 
chaque  chapitre  dans  les  limites  fixées  par  la 
discussion  du  budget. 

«  Cependant,  si  des  circonstances  imprévues  les 
forçaient  de  s'en  écarter,  ils  s'y  feront  autoriser 
par  des  ordonnances  qui  devront  être  converties 
en  lois  à  la  plus  prochaine  session. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 


M.  de  SalBt-ChaaaaB».  Messieurs»  ceux  qui 
sont  chargés  de  concourir  à  la  confection  des  lois 
de  finances  ont  deux  devoirs  différents  à  remplir, 
suivant  la  situation  où  se  trouve  leur  pays.  Dans 
les  temps  de  crise  et  dans  les  temps  qui  suivent, 
leur  seul  devoir  est  de  subvenir  aux  fortes  dé- 
penses nu  entraînent  ces  circonstances  difficiles 
et  aux  charges  qu'elles  laissent  après  elles.  L'on 
n'a  pas  alors  le  choix  des  moyens  :  il  faut  pren- 
dre les  matériaux  tels  qu'on  les  trouve,  en  user 
avec  habileté,  et  s'en  faire  une  ressource  pour 
les  besoins  impérieux  du  moment;  il  ne  peut 
être  question  alors  de  changer,  ni  de  modifier,  ni 
même  d'examiner  les  canaux  qui  conduisent  au 
Trésor  les  fonds  nécessaires  aux  dépenses  publi- 
ques. Mais  dans  les  temps'  paisibles  et  prospères 
un  autre  devoir  est  imposé  à  ceux  qui  sont  char- 
gés, ou  de  préparer  ou  de  discuter  ces  lois  ;  c'est 
alors  qu'il  convient  d'examiner,  avant  de  les  met- 
tre en  œuvre,  les  matériaux  qui  vous  sont  pré- 
sentés; c'est  alors  qu'il  faut  s'assurer  gue  les 
moyens  par  lesquels  on  fournit  aux  dépenses 
publiques,  sont  les  meilleurs  qu'il  soit  possible 
de  trouver;  que  les  recettes  du  Trésor  suffisent  à 
tous  les  besoins,  et  y  suffisent  sans  peser  sur  les 
citoyens,  sans  nuire  a  la  richesse  générale,  tin  un 
mot,  durant  la  crise  et  immédiatement  après,  les 
ministres  et  les  Chambres  n'ont  à  s'occuper  d'au- 
cun autre  soin  que  de  pourvoir  aux  besoins  du 
présent,  ou  aux  exigences  du  passé  ;  dans  les 
temps  prospères,  leur  soin  le  plus  important  est 
de  s'occuper  de  l'avenir  et  de  lui  préparer  des  res- 
sources. 

Jusju'ici,  ceux  qui  dirigent  les  destinées  de  la 
France  se  sont  trouvés  dans  la  première  de  ces 
situations  à  l'époque  de  la  Restauration  .  le  pré- 
sent était  impérieux  et  exigeant;  depuis,  les 
charges  léguées  par  le  passé  pesaient  sur  nous; 
une  année  de  guerre  nous  a  encore  apporté  une 
nouvelle  gloire  et  de  nouvelles  charges  ;  le  gouffre 
de  l'arriéré  ne  fait  que  d'être  entièrement  com- 
blé, et  nous  venons  seulement  de  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  fermer  nos  dernières 
plaies.  Il  ne  s'agissait  donc  jusqu'ici  que  de  pour- 
voir à  tant  de  besoins,  et  on  y  est  parvenu  avec 
autant  de  talent  que  de  succès. 

Voilà  enfin  la  France  arrivée  au  moment  où  les 
ministres  et  les  Chambres  ont  d'autres  obliga- 
tions; où  il  convient,  non  plus  d'être  l'esclave 
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des  circonstances,  mais  de  les  préparer  ;  non  plus 
d'user  indistinctement  des  matériaux  qu'on 
trouve  devant  soi,  mais  de  faire  un  choix  et  de 
remplacer  par  d'autres  ceux  dont  les  pernicieux 
effets  sont  visibles.  Appliquons  les  principes  que 
j'ai  établi?,  en  examinant  ce  qui  a  été  fait  et  ce 
qui  nous  reste  à  faire. 

Dans  ce  que  nous  avons  fait,  tout  était  com- 
mandé par  les  circonstances.  La  position  désas- 
treuse où  l'usurpation  laissa  la  France  en  1815 
ne  permettait  pas  de  revoir  notre  système  finan- 
cier ni  d'examiner  quels  impôts  il  serait  le  plus 
utile  de  conserver,  de  modifier,  de  supprimer, 
de  créer.  Tout  ce  que  pouvait  faire  la  plus  grande 
habileté  financière  fut  fait  alors  avec  le  concours 
de  la  Chambre  de  1815.  Forcer,  d'un  côté,  les  re- 
cettes sur  les  impôts  existants  ;  forcer,  d'un  autre 
côté,  les  économies  sur  les  dépenses;  appliquer  la 
plus  grande  partie  des  revenus  aux  besoins  ex- 
traordinaires, et  suppléer  par  des  emprunts  à  Tin- 
suffisance  des  recettes  annuelles  :  telle  fut  la 
marche  que  la  nécessité  forçait  à  suivre. 

Le  budget,  ainsi  établi  pour  des  circonstances  si 
pressantes,  a  servi  de  règle  dans  tous  les  budgets 
suivants.  Les  ministres  qui  ont  successivement  di- 
rigé nos  finances  ont  peu  à  peu  profité  de  la  ces- 
sation d'une  partie  des  besoins  extraordinaires  et 
de  l'accroissement  du  produit  des  taxes  de  con- 
sommation pour  diminuer  quelques-unes  des  sur- 
charges imposées  dans  nos  temps  calamiteux,  et 
pour  rendre  moins  insuffisante  la  dotation  de  quel- 
ques services  publics.  Vos  commissions  de  finances 
ont  concouru  avec  les  ministres  du  roi  à  ce  double 
but.  Elles  ont  fait  pénétrer  les  plus  scrupuleuses 
recherches  jusque  dans  les  moindres  détails  de 
l'administration  et  des  dépenses  publiques  ;  elles 
ont  cherché  dans  toutes  les  économies  possibles 
un  surcroît  de  fonds  disponibles.  Ce  travail  de- 
vait être  fait,  et  il  l'a  été  avec  soin.  Il  était  néces- 
saire de  s'assurer  que  les  dépenses  votées  étaient 
utiles  sous  le  rapport  de  l'administration  inté- 
rieure, de  la  défense  ou  de  la  splendeur  de  l'Etat  ; 
que  ces  dépenses  reconnues  utiles  étaient  exé- 
cutées avec  la  plus  stricte  économie,  sans  abus, 
sans  prévarication. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  donc 
rempli  les  importants  devoirs  de  fournir  aux 
charges  pesantes  imposées  par  la  force  des  choses, 
et  de  soumettre  le  détail  des  dépenses  publiques 
à  un  examen  approfondi  que  n'avait  jamais  per- 
mis le  fantôme  de  gouvernement  représentatif 
qui  a  précédé  la  Restauration. 

Voilà  ce  qui  a  été  fait. 

Que  nous  reste-t-il  à  faire  ?  Nous  élever  à  des 
vues  plus  étendues;  considérer  nos  finances  de 
plus  haut;  embrasser  l'avenir  dans  de  plus  vastes 
combinaisons;  examiner  si  le  budget  actuel  de  la 
France  est  le  meilleur  qu'elle  puisse  avoir;  s'il 
est  fondé  sur  un  bon  système  d'impôts;  s'il  est 
à  la  fois  le  moins  pesant  pour  les  contribuables  et 
le  plus  capable  de  fournir  facilement  à  tous 
les  besoins  de  l'Etat  ;  s'il  est  euiin  le  plus  propre 
à  maintenir  et  la  dignité  du  trône  et  l'honneur 
de  la  nation,  à  porter  et  soutenir  la  France  au 
rang  qui  lui  appartient. 

C'est  cette  revue  du  budget  que  je  vais  faire 
avec  vous,  Messieurs  ;  et  je  l'examinerai  en  lui- 
même  dans  sa  bonté  absolue,  indépendamment 
des  circonstances  qui  nous  l'ont  donné. 

Observons  d'abord  nos  recettes,  et  commençons 

Îiar  celle  qui  est  la  plus  importante  de  toutes, 
Impôt  foncier.  J'ai  dit  la  plus  importante  de  toutes, 
et  je  remarquerai  en  passant  que  la  première 
cause,  la  première  preuve  du  fâcheux  état  de  nos 
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finances,  c'est  que  la  plus  forte  de  nos  recettes 
soit  celle  qu'on  demande  à  la  propriété  territo- 
riale 1 

Je  sais  que  la  contribution  foncière  a  éprouvé 
un  dégrèvement  notable  ;  mais  j'observerai  que 
les  départements  qui  n'ont  point  été  dégrevés,  ou 
qui  ne  l'ont  été  que  pour  des  sommes  insigni- 
fiantes, ce  qui  compose  au  moins  la  moitié  de  la 
France,  que  cette  moitié  de  la  France,  dis-je,  paye 
aujourd'hui  un  impôt  foncier  plus  fort  qu  elle 
ne  l'a  jamais  payé  durant  la  longue  guerre  de  la 
Révolution;  j'en  excepte  seulement  l'année  1813. 
Ces  propriétaires  payent  aujourd'hui,  outre  le 
principal,  outre  les  centimes  départementaux, 
19  centimes  pour  les  dépenses  générales.  Or, 
malgré  les  énormes  frais  de  la  plus  longue  et  de 
la  plus  terrible  guerre,  ils  n'avaient  payé  que  dix 
centimes  jusqu'en  1808.  A  cette  époque,  les  10  cen- 
times de  guerre  furent  supprimés,  et  il  ne  fut 
ajouté  à  l'impôt  foncier  aucuns  centimes  pour 
les  dépenses  générales  jusqu'aux  derniers  jours 
de  l'Empire,  où,  dans  le  désastre  public,  de  simples 
décrets  imposèrent  successivement  30,  et  puis 
50  centimes  additionnels.  C'est  un  reste  de  cet 
impôt  illégal  que  ces  19  centimes,  qui,  fort  léga- 
lement imposés  depuis,  n'en  pèsent  pas  moins 
sur  les  propriétaires  et  leur  font  encore  sentir, 
au  sein  des  douceurs  de  la  paix,  les  charges  pé- 
nibles de  la  guerre. 

Quant  à  l'autre  moitié  de  la  France  qui  a  été 
dégrevée,  je  dirai  d'abord  que,  pour  la  plupart  des 
départements,  le  dégrèvement  ne  s'est  pas  élevé 
au  cinquième  du  principal,  c'est-à-dire  jusqu'au 
niveau  des  19  centimes  qu'ils  payent  aujourd'hui 
au  delà  de  ce  qu'ils  payaient  avant  1813,  et  j'a- 
jouterai pour  tous  que,  comme  l'a  dit  à  la 
Chambre  des  pairs  le  noble  rapporteur  du  budget 
en  1823  «  il  est  notoire  que  le  revenu  des  pro- 
priétaires a  éprouvé  une  diminution  supérieure 
au  dégrèvement  qu'ils  ont  obtenu.  »  Le  même 
rapporteur  répétait  en  1824  :  «  C'est  une  vérité 
incontestable  que  la  condition  des  propriétaires 
n  est  pas  meilleure  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était 
avant  le  dégrèvement  de  1821,  à  cause  de  la  baisse 
progressive  des  denrées.  » 

Il  a  été  dit  à  cette  tribune,  et]  non  contesté, 
qu'au  prix  actuel  des  grains,  la  contribution  fon- 
cière emportait  le  tiers  du  revenu  net.  Au  reste, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  à  vous ,  propriétaires  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  qu'il  est  néces- 
saire de  citer  des  autorités  pour  vous  persuader 
que  l'impôt  territorial,  tel  qu'il  est,  est  une  charge 
trop  pesante  pour  les  propriétés. 

Cette  charge  est  accablante,  et  c'est  à  elle  qu'il 
faut  attribuer  la  triste  situation  de  nos  provinces 
du  centre.  Ces  départements,  qui  n'ont  point, 
comme  les  départements  maritimes,  les  avantages 
du  commerce,  qui  n'ont  point,  comme  les  autres 
départements  frontières,  les  profits  des  garnisons 
et  de  l'entretien  des  places  fortes,  n'ont  aucun 
moyen  de  faire  rentrer  chez  eux  les  sommes  que 
l'impôt  foncier  en  retire  annuellement  :  ils  n'ont 
pas  même  la  ressource  de  l'industrie,  qui  y  est 
nulle  ou  languissante,  et  précisément  pour  la 
mé:ne  raison,  à  cause  de  la  surcharge  de  l'impôt 
foncier  :  car  pour  qui  travaillerait  l'industrie,  là 
où  les  propriétaires  épuisés  ne  peuvent  ni  en  payer 
les  produits,  ni  employer  des  ouvriers  qui  trou- 
veraient dans  leur  salaire  le  moyen  de  les  acheter? 
Rendez  à  ces  propriétaires  la  moitié  de  l'impôt  con- 
sacré aux  dépenses  générales,  et  leurs  revenus 
dépensés  dans  les  localités  y  ranimeront  tout,  y 
feront  revivre  l'agriculture  et  l'industrie  en  leur 
fournissant  des  consommateurs* 
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Le  mal  produit  par  l'impôt  foncier  est  encore 
aggravé  par  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, qui  tombe  toujours  en  résultai  sur  les  pro- 
priétaires, et  par  la  contribution  mobilière,  oui, 
contre  l'intention  évidente  de  son  premier  éta- 
blissement, tombe  en  partie  sur  ces  mêmes  pro- 
priétaires dont  il  faudra  encore  une  fois  répéter 
le  nom  et  déplorer  le  sort,  comme  subissant  la 
très  grande  partie  du  droit  de  mutation.  L'impo- 
sition mobilière,  établie  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  uniquement  pour  but  d'atteindre  les 
capitaux  et  l'industrie,  comme  Ta  fort  bien  ob- 
servé le  rapporteur  du  budget  de  1820  ;  et  ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'il  devait  y  avoir  défalcation 
pour  les  propriétaires  à  raison  de  leur  impôt 
foncier.  Celte  intention  n'a  point  été  remplie  : 
l'imposition  mobilière  atteint  également  les  pro- 
priétaires et  les  capitalistes.  Ajoutons  que  cette 
contribution  est  celle  des  portes  et  fenêtres, 
offrent  encore,  comme  l'impôt  foncier,  les  traces 
des.  centimes  additionnels  établis,  par  décret,  en 
1813  et  13M,  et  qu'elles  fout  ausssi  porter  en 
pleine  paix  aux  contribuables  des  charges  supé- 
rieures à  celles  des  années  de  guerre  qui  ont 
précédé  cette  époque. 

Ce  n'est  donc  point  d'après  la  situation  des 
contributions  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
pas  plus  que  d'après  celle  de  l'impôt  foncier,  que 
nous  pourrions  proclamer  la  situation  prospère 
des  finances  publiques.  Voyons  si  les  impôts  in- 
directs nous  présenteront  un  spectacle  plus  ras- 
surant. 

Je  commencerai  par  une  observation  qui  s'ap- 
plique également  a  la  plupart  de  ces  impôts.  Ce 
décime  de  guerre  qui  ne  fut  établi  dans  les  temps 
désastreux  de  l'an  vu  que  comme  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre,  subsiste  encore  après  dix 
ans  de  paix.  Presque  tous  les  rapports  de  vos 
commissions  du  budget  ont  déploré  la  nécessité 
de  maintenir  ce  décime  de  guerre  ;  ce  qui  est  une 
preuve  que  nous  devons  nous  regarder  comme 
dans  un  état  provisoire  qui  attend  les  jours  d'a- 
mélioration. Indépendamment  de  ce  décime  de 
guerre,  si  nous  examinons  à  part  les  divers  im- 
pôts indirects,  en  faisant  le  résumé  des  opinions 
généralement  émises  dans  les  deux  Chambres  et 
répétées  à  chaque  session  :  l'on  trouvera,  pour 
l'enregistrement  et  les  domaines,  que  le  droit  de 
mutation  est  trop  fort,  surtout  a  l'égard  des  suc- 
cessions en  ligne  directe  ;  pour  l'administration 
des  contributions  indirectes,  que  les  droits  sur 
les  boissons  sont  exagérés,  de  manière  à  nuire  à 
la  consommation  ;  pour  les  douanes,  que  la  taxe 
sur  le  sel,  qui  pèse  inégalement  en  raison  des  for- 
tunes, est  trop  considérable  et  plus  chère  qu'elle 
ne  l'a  été  dans  la  guerre  jusqu'en  1813  ;  que  la 
taxe  sur  le  sucre,  établie  d'après  un  prix  plus 
élevé  de  celte  denrée,  est  disproportionnée  à  l'é- 
gard du  prix  actuel  ;  pour  la  loterie,  que  c'est  un 
impôt  immoral  que  la  nécessité  peut  seule  faire 
conserver.  11  résulte  de  ces  justes  observations 
sur  ces  divers  impôts,  qu'il  nu  faut  songer  qu'à 
en  alléger  le  poids,  et  qu'ils  ne  présentent  pas  la 
ressource  de  les  augmenter  s'il  survenait  des  cir- 
constances difliciles. 

Mais  quand  viendra  ce  moment  d'en  alléger  le 
poids  ?  comment  arriverons-nous  à  la  réduction 
nécessaire  des  contributions  directes  et  de  quel- 

Sues  impôts  directs?  Est-ce  par  la  diminution  des 
épenses  que  nous  parviendrons  à  l'opérer?  Au 
contraire:  ces  dépenses. ne  répondent  pas  aux 
besoins  de  la  France ,  elles  ne  sufHseut  pas  pour 
assurer  sa  dignité  ni  même  sa  sûreté,  et  chaque 
année  aussi  on  en  promet  l'accroissement  lorsque 


les  circonstances  seront  plus  favorables.  Le*  rap- 
porteurs du  budget  dans  les  deux  Chambres  ont 
été  presque  unanimes  sur  ce  point. 

m  Pouvons-nous  dire  que  tous  nos  services  ob- 
tiennent le  crédit  qui  leur  est  nécessaire,  disait 
votre  rapporteur  de  1824?  Ne  réclame-ton  pa» 
sans  cesse  à  cette  tribune  même  des  augmenta- 
tions pour  le  clergé»  pour  les  tribunaux,  les  ponts 
et  chaussées,  les  prisons,  les  haras  et  autres 
établissements  publics,  pour  la  guerre  et  pour  1» 
marine,  et  n'est-il  pas  généralement  avoué  que 
ces  réclamations  sont  fondées  ?  » 

Les  ministres  ont  exprimé  les  mêmes  regrets 
que  vos  rapporteurs  sur  l'insuffisance  des  fonda 
alloués  à  leurs  départements;  il  suffira  de  passer 
en  revue  les  divers  services  pour  Daim  partager 
cette  opinion. 

L'on  convient  généralement  que  le. traitement 
des  desservants  est  trop  faible,  et  il  est  J&obeux 
que  tant  de  communes  soient  dans  la  nécessité 
de  leur  fournir  des  suppléments.  L'on  doit  sou- 
haiter même  qu'on  puisse  élever  assez  haut  leur 
traitement  payé  par  l'Etat,  pour  que  tous  les  se- 
cours de  la.  religion  soient  donnés  gratuitement 
dans  les  communes  rurales.  Les  évéques  eux- 
mêmes  ne  pourraient  pas  remplir  leurs  augustes 
fonctions  et  soutenir  honorablement  leur  rang 
sans  des  suppléments  dont  l'Etat  rejette  encore 
la  charge  sur  chaque  département  ;  ce  qui  est  in- 
juste et  inégal.  M.  le  ministre  des  finances,  dans 
le  discours  qui  précède  le  budget  de  1826, regrette 
de  ne  pouvoir  assigner  au  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  une  dotation  plus  en  rapport  avec 
ses  besoins,  et  le  fait  espérer  pour  1  avenir  :  il. 
faut  donc  remettre  à  des  temps  plus  favorables 
l'accroissement  nécessaire  de  la  dotation  du  clergé. 

La  même  unauimité  d'opinion  appelle  aussi 
l'époque  où  l'on  pourra  accorder  plus  de  fonds 
au  budget  des  ponts  et  chaussées.  La  plus  grande 
partie  des  fonds  accordés  est  envahie  par  le  paye- 
ment du  personnel  et  l'entretien  des  routes  exis* 
tantes  ;  il  n'en  reste  point  assez  pour  les  nou- 
velles constructions  ,  de  manière  que  les  chemins 
non  achevés  ne  servent  à  rien,  que  les  fonds 
employés  à  entretenir  les  parties  déjà  faites  sont 
perdus,  et  qu'on  ne  peut  songer  à  entreprendre 
de  nouvelles  routes,  source  certaine  de  richesse 
présente  et  future. 

Nous  sommes  également  obligés  de  remettre  à 
d  autres  temps  rétablissement  militaire  tel  qu'il 
devrait  être.  Notre  armée  est  incomplète,  tandis 
qu'elle  devrait  être  toujours  au  grand  complet  de 
paix.  Avec  une  armée  de  240,000  hommes,  eu 
temps  de  paix,  la  France  n'aura  point  encore,  en 
raison  de  sa  force  et  de  sa  population,  un  état 
militaire  proportionné  à  celui  des  autres  grandes 
puissancesconliuentalcs.  Ileslimportanldu  moins 
que  cette  iorce,  qui  n'a  rien  d'exagéré,  soit  tou- 
jours complète,  que  nous  ayons  une  armée  au 
lieu  d'avoir  des  cadres  et  qu'on  soit  sûr  de  trou- 
ver la  France  prête  à  tout  événement  :  montrer 
sa  force  est  le  meilleur  moyen  d'avoir  rarement 
besoin  d'y  recourir.  Les  fonds  accordés  au  maté- 
riel de  la  guerre  et  aux  places  fortes  sont  éga- 
lement insuffisants.  Louis  XIV  a  créé  trente  pla- 
ces fortes;  la  France,  plus  grande  et  plus  riche, 
ne  peut  seulement  pas  les  entretenir, 

11.  le  ministre  de  la  guerre  établit  dans  son  rap- 
port au  roi  :  «  que  la  faiblesse  des  moyens  ac- 
cordés par  les  budgets  a  fait  jusqu'ici,  quant  au 
personnel,  restreindre  l'effectif  au-dessous  des 
nécessités  les  plus  évidentes  ;  qu'on  a  été  forcé 
d'assigner,  depuis  dix  ans,  une  part  trop  faible 
dans  la  répartition  des  allocations  au  matériel  de 
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l'artillerie,  et  que  ce  chapitre  exigerait  annuel- 
lement huit  millions  et  demi  de  plus,  y  compris 
le  service  des  poudres,  jusqu'à  ce  que  les  appro- 
visionnements soient  au  complet  ;  que  le  matériel 
du  génie  exigerait  également  une  allocation 
d'environ  huit  millions  et  demi  de  plus.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ajoute  qu'il  reconnaît  la 
force  des  motifs  qui  déterminent  le  gouverne- 
ment à  borner  encore  dans  d'étroites  limites  les 
facultés  accordées  aux  différents  services  publics 
mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  dû  insister  sur  futi- 
lité réelle,  sur  l'économie  véritable,  qu'il  y  aurait 
à  diminuer,  par  des  dispositions  prises  dans  Les 
temps  de  prospérité  et  de  paix,  les  sacrifices  que 
la  France  aura  à  s'imposer  le  jour  où  Sa  Majesté 
devra  déployer  ses  moyens  de  puissance;  que 
d'ailleurs  cette  prévoyance  n'aurait  pas.  seulement 
l'avantage  de  réduire  l'usage,  si  dispendieux  au 
moment  de  la  guerre,  des  moyens  de  crédit,  mais 
qu'elle  seule  pourrait  nous  mettre  en  état  de  pren- 
dre une  initiative  qui  décide  souvent  du  succès  de 
tonte  une  guerre.  » 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  le  budget  de  la 
guerre  exigerait  une  augmentation  ;  et  sll  est  natu- 
rel que  les  ministres,  qui  parlent  au  nom  du  roi, 
l'aient  passé  sous  silence,  c'est  un  motif  de  plus 
pour  les  députés  de  la  France  de  traiter  ce  sujet  i 
je  veux  parier  des  gardes  du  corps,  dont  la  change 
est,  pour  une  portion,  laissée  à  )a  liste  civile. 
La  France  n'est-elle  pas  assez  intéressée  à.  tout  ce 

3 ni  concourt  à  la  garde  de  son  roi  et  à.  la  splen- 
eur  du  trône,  pour  que  tous  les  frais  en  soient 
imputés  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat  '/Aujour- 
d'hui surtout  que  les  gardes  du  corps  sont  choisis 
parmi  les  sous-officiers  de  l'armée ,  et  offrent 
l'attrait  de  cette  noble  récompense  à  leurs  impor- 
tants services,  tous  les  frais  de  cette  élite  de  la 
garde  et  de  l'armée  ne  devraient-ils  pas  être  com- 
pris dans  les  dépenses  de  l'armée  ?  Parce  moyen, 
la  liste  civile  ne  serait  plus  si  obérée,  et  elle  pour- 
rait accorder  des  fonds  à  d'autres  emplois  qui  en 
réclament, particulièrementà  Pachèvementde  cette 
aile  du  Louvre  dont  les  travaux  sont  abandonnés 
depuis  la  Restauration.  La  France  entière  n'est-elle 
pas  intéressée  à  ce  que  le  palais  de  ses  rois  ne  pré- 
sente pas  à  perpétuité  dans  son  enceinte  ces  ma- 
sures, ces  ruines,  cet  amas  de  décombres  qui  le 
déshonorent  et  affligent  nos  regards  ?  Et  s'il  est 
malheureusement  trop  commun,  dans  notre  pays, 
d'entreprendre  de  grandes  choses  sans  les  achever, 
que  du  moins  le  palais  de  nos  rois  soit  désormais 
exempt  de  cette  triste  destinée,  et  cesse  de  jus- 
tifier ce  reproche  trop  souvent  fait  à  notre  na- 
tion. 

L'insuffisance  des  fonds  accordés  à  la  marine  a  été 
à  chaque  session  généralement  avouée;  le  gouver- 
nement s'efforce  en  vain  d'atteindre  aux  65  millions 
reconnus  nécessaires  à  ce  service,  et  celte  année 
encore  il  est  obligé  de  remettre  cette  améliora- 
lion  à  une  époque  plus  favorable.  Et  cependant, 
Messieurs,  cette  somme  de  65  millions  pourrait  à. 
peine  suffire  aux  besoins  réels  de  notre  marine. 
Dans  le  rapport  au  roi  sur  le  budget  de  1826, 
ces  65  millions  sont  établis  comme  la  somme  in- 
dispensable pour  pouvoir  conserver  du  moins  lespre» 
miers  éléments  de  notre  existence  navale.  Est-ce  là  le 
noble  but  que  se  proposent  lesdéléeués  de  la  Fran- 
ce? Est-ce  dans  cette  humble  attitude  que  nous  nous 
préparons  à  la  faire  paraître  au  premier  signal 
donné  par  son  roi?  Non,  nous  ne  pouvons  borner 
nos  efforts  au  soin  de  conserver  les  premiers  élé- 
ments de  notre  existence  navale.  Aussi  le  minis- 
tre actuel  de  ce  département  vous  a-t-ii  fait  sen- 
tir la  nécessité  d'ajouter  à  sa  dotation  annuelle 


remploi  des  moyens  de  crédit,  pour  achever  de 
créer  ce  que  réclament  nos  établissements  mariti- 
mes. Il  vous  a  dit  que  <  ces  grands  travaux  étaient 
plus  ou  moins  pressants ,  mais  tous  nécessaires; 
que  nous  étions  encore  loin,  pour  ce  qui  regarde 
les  officiers  de  vaisseau,  du  complet  de  paix,  qui 
cependant  n'égale  pas  à  beaucoup  près  celui  aes 
organisations  antérieures  à  la  Révolution  ;  que  la 
réduction  des  fonds  indispensables,  continuée 
encore  en  1826,  retranchait  les  2/5  des  matériaux 
nécessaires  à  l'entretien  des  bâtiments  désarmés  et 
fait  disparaître  encore  la  totalité  de  cet  approvi- 
sionnement de  prévoyance,  dont  V ajournement  est 
une  calamité* ,  comme  le  disait,  l'année  dernière, 
un  autre  ministre  de  la  marine.  De  plus,  il  nous 
faut  négliger  entièrement  l'entretien  ou  la  con- 
struction de  nos  ports.  Louis  XIV  a  entièrement 
créé  Brest ,  Toulon,  Rochefort:  noua  ne  pouvons 
pas  achever  Cherbourg. 

Enfin,  le  ministre  de  la  guerre  déclare  que,  dans 
la  position  actuelle  de  son  ministère,  il  ne  peut  por- 
ter la  marine  française  à  un  état  digne  de  son  roi,, 
de  la  France  et  de  ses  souvenirs.  Aht  Messieurs, 
dans  quel  cœur  français  ces  paroles  n'iront-elles 
pas  retentir?  Qui  ne  sentira  le  désir  de  voir  la 
marine,  de  voir  tout  en  France  digne  du  roi ,  de 
la  France  et  de  nos  souvenirs  ? 

fai  passé  en  revue  les  recettes  et  les  dépenses, 
et  vous  conclurez  de  cette  énu  mération,  Messieurs , 
que  s'il  faut  arriver  à  l'allégement  de  divers  im- 
pôts, ce  n'est  pas  la  diminution  des  dépenses  qui- 
peut  nous  en  laisser  l'espoir;  que  nous  nous  re- 
posons des  améliorations  nécessaires  sur  un  ave- 
nir vague  et  incertain  ;  que  lorsqu'on  nous  fait 
sentir  la  nécessité  du  dégrèvement  de  l'impôt  fon- 
cier ,  de  la  suppression  du  décime  de  guerre,  de 
la  diminution  du  tarif  sur  certaines  portions  des 
contributions  indirectes,  nous  renvoyons  ces  pres- 
santes améliorations  à  des  temps  plus  heureux; 
que  lorsqu'on  nous  expose  la  nécessité  de  pour- 
voir plus  convenablement  aux  besoins  de  plu- 
sieurs services,  tels  que  le  clergé,  les  ponts  et 
chaussées,  la  guerre,  la  marine ,  nous  renvoyons 
également  ces  dépenses  urgentes  à  des  temps  plus 
heureux.  Mais  quels  seront  donc,  Messieurs,  ces 
temps  plus  heureux?  Nous  sommes  en  pleine  paix  et 
dans  l'état  le  plus  florissant.  Sera-ce  donclaguerre, 
la  première  crise,  qui  nous  donnera  plus  de  faci- 
lité pour  remédier  à  des  maux  inutilementsignalés 
chaque  année?  Si  nous  ne  le  pouvons  pas  aujour- 
d'hui, comment  le  pourrons-nous  plus  tard? 

Le  résultat  qui  se  présente  à  nous  est  donc  : 
que  pour  le  bien  de  notre  pays  nos  recettes  sont 
trop  fortes  et  nos  dépenses  trop  faibles.  Et  ce  ré- 
sultat ne  doit  pas  vous  étonner;  car  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'il  vous  est  présenté.  Votre  rap- 
porteur du  budget  de  1822,  M.  Gornet-Dincourt, 
vous  disait:  «Cependant,  Messieurs,  tandis  que 
le  fardeau  des  contributions  a  besoin  d'être  allégé, 
les  canaux,  les  ponts  et  chaussées,  les  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine  sollicitent  et 
solliciteront  encore  de  grandes  augmentations  de 
crédit ,  que  vous  ne  pourrez  pas  ajourner  long- 
temps, puisqu'elles  sont  impérieusement  réclamées 
au  nom  de  l'intérêt  public,  au  nom  de  la  dignité 
et  de  la  prospérité  de  votre  pays  ;  et  néanmoins 
comment  consentir  à  la  fois  a  augmenter  les  dé- 
penses et  à  diminuer  les  recettes,  lorsqu'à  peine  les 
unes  peuvent  couvrir  les  autres?  > 

Voilà  ce  qu'on  nous  disait  en  1822  :  voilà  ce 
qu'il  faudra  dire  l'année  prochaine  et  les  années 
suivantes,  si  chaque  budget  continue  d'être  fidè- 
lement calqué  sur  celui  de  l'année  précédente. 

Bon,  Messieurs,  ce  n'est  point  &  des  temps  plus 
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heureux  qu'il  faut  renvoyer  l'allégement  des  im-  i 

Kts  nuisibles  et  l'accroissement  que  réclament 
;  dépenses  utiles  ;  c'est  dans  ces  moments  de 
Saix  et  de  tranquillité  qu'il  faut  s'en  occuper  ;  c'est 
onc  dès  aujourd'hui  ;  car  cette  paix  et  cctletran- 
quillité  subsistent  à  présent,  et  il  n'estpointdonné 
aux  hommes  d'en  garantir  la  durée.  C'est  en  grand 
politique  que  s'exprimait  Forbonnais,  lorsqu'il  a 
dit;  c  La  force  d'un  Etat  ne  se  calcule  pas  sur  la 
justesse  de  la  balance  entre  ses  revenus  et  ses  dé- 
penses ordinaires,  mais  sur  l'abondance  des  res- 
sources qu'il  peut  employer  dans  les  événements 
extraordinaires.  ■ 

Voilà  ce  que  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  un 
homme  d'Etat;  c'est  le  soin  de  l'avenir  qui  a  tou- 
jours distingué  les  grands  hommes  qui  ont  été  à 
la  tête  des  gouvernements.  Les  plus  petits  Etats 
trouvent  le  moyen  de  suffire  au  présent  et  d'ali- 
gner les  recettes  avec  les  dépenses.  Mais  les  Etats 
puissants  se  reconnaissent  à  la  faculté  qu'ils  ont 
de  déployer  de  grands  moyens  dans  les  occasions 
extraordinaires.  Ces  grands  moyens,  il  faut  les  dis- 
poser d'avance  ;  car  si  l'on  attend  au  moment  du 
besoin,  il  n'est  plus  temps. 

Que  ferons-nous  donc  quand  la  guerre  se  décla- 
rera, pour  fournir  aux  frais  immenses  qu'entraîne 
le  système  moderne  ?  Ajouterons-nous  des  centi- 
mes à  l'impôt  foncier?  Tous  les  propriétaires  sa- 
vent qu'il  en  est  déjà  surcharge  d'une  manière 
aussi  nuisible  à  la  fortune  publique  qu'aux  for- 
tunes privées?  Ajouterons-nous  des  centimesaux 
impôts  mobiliers  et  des  portes  et  fenêtres?  La 
réponse  est  la  même.  Mettrons-nous  une  taxe  de 
guerre  sur  les  impôts  indirects?  Elle  existe.  Et 
notez  qu'avant  de  songer  à  trouver  un  surcroît  de 
revenu  pour  les  frais  extraordinaires  qu'entraîne 
toujours  la  guerre  dans  les  Etats  le  mieux  prépa- 
rés, il  faudra  d'abord  réaliser  de  nouveaux  reve- 
nus :  1°  pour  suppléer  à  la  diminution  de  recette 
des  impôts  indirects;  car  on  sait  que,  lors  d'une 
guerre,  les  taxes  de  consommation  sont  bien  moins 
productives;  2°  pour  fournir  aux  frais  ordinaires 
qui  auraient  dû  être  faits  pendant  la  paix  ,  c'est- 
à-dire  pour  porter  l'armée  seulement  au  complet 
de  paix,  pour  mettre  les  ports  et  places  de  guerre 
en  état,  compléter  le  malêiiel  et  les  approvision- 
nements, les  flottes,  etc.  Où  donc  trouver  ces  nou- 
velles recettes  nécessaires  et  pour  réparer  l'impré- 
voyance de  la  paix,  et  pour  fournir  aux  besoins 
pressantset  extraordinaires  de  la  guerre?  J'entends 
de  toutes  parts  cette  réponse  :  Ou  aura  recours  au 
crédit. 

Sans  doute,  Messieurs,  le  crédit  est  une 
belle  et  granle  ressource  ;  mais  le  crédit  n'est 
pas  une  recette  magique  qui  produise  quelque 
chose  avec  rien.  Le  crédit  ne  donne  pas  ses  se- 
cours; il  les  vend  et,  s  il  les  olfre  à  bon  mar- 
ché quand  on  ne  les  sollicite  pas,  il  les  vend  fort 
cher  dans  les  moments  où  ils  >ont  indispensables. 
En  usant  du  crédit,  il  faut  payer  des  intérêts  ou 
autrement  les  rentes  créées.  La  dette  perpétuelle 
ne  se  montait,  à  la  Restauration,  qu'à  environ  06 
millions  de  rentes.  Le  crédit  a  payé  les  charges 
arriérées  et  présentes  léguées  à  la  légitimité; 
mais  la  dette  publique  s'est  accru  *  de  110  mil- 
lions de  rentes  auxquelles  il  faut  pourvoir. 
Le  crédit  a  payé  aussi  en  Angleterre  les  frais 
de  la  longue  guerre  de  la  Révolution  ;  mais 
la  dette  publique  s'est  trouvée  accrue  à  la  (In 
de  la  guerre  de  plus  de  500  millions  de  ren- 
tes. Il  nous  faudra  donc,  même  en  usant  de 
la  ressource  du  crédit,  trouver  des  revenus  pour 
fournir  et  à  l'insuffisance  des  recettes  diminuées 
par  l'état  de  guerre,  et  au  paiement  des  rentes 


créées  chaque  année  de  guerre.  Je  le  répète  donc  : 
où  trouver  ce  surcroît  nécessaire  de  nouvelles  re- 
cettes? Encore  si  nous  employions  des  sommes 
considérables  à  des  édifices  créés  dans  les  pro- 
vinces et  dans  la  capitale  pour  l'utilité  ou  It 
splendeur  du  pays,  ces  dépenses,  supprimées 
lors  de  la  guerre,  laisseraient  un  revenu  disponi- 
ble qu'on  appliquerait  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants du  moment  ;  mais  3  ou  4  millions  réservés 
dans  toute  la  France  à  cet  emploi  ne  nous  laissent 
point  cette  ressource. 

Il  faudra  donc  alors  de  nouveaux  impôts,  puis- 
qu'il est  impossible  d'accroître  les  impôts  exis- 
tants. C'est  alors  qu'on  songera  à  de  nouvelles 
taxes  sur  les  consommations,  et  il  ne  sera  plus 
temps  de  les  créer  utilement.  Car  ce  n'est  qu'au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années,  et  lorsque  les 
habitudes  sont  prises,  que  ces  taxes  produisent 
l'effet  qu'on  doit  en  attendre. 

J'ai  exposé  le  mal  ;  j'ai  dit  que  le  remède  était 
facile  ;  et  il  vous  est  bien  connu,  Messieurs,  car 
chaque  année,  depuis  dix  ans,  il  a  été  proclamé 
à  cette  tribune  et  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Ce  remède  est  de  substituer 
des  impôts  indirects  à  une  grande  partie  de  l'im- 
pôt foncier  ;  c'est  de  chercher,  dans  rétablissement 
de  quelques  nouvelles  taxes  sur  les  consom- 
mations, les  moyens  de  diminuer  les  impôts 
onéreux,  et  d'ajouter  à  la  dotation,  reconnue  in- 
suffisante, de  quelques  services  publics.  Si,  par 
exemple,  on  6e  procurait,  avec  une  nouvelle  taxe 
sur  la  consommation,  une  recette  de  100  millions, 
vous  pourriez  alors  alléger  de  60  millions  les  im- 
pôts les  plus  pesants,  et  ajouter  40  millions  aux 
services  qui  ne  sont  pas  suffisamment  rétribuas; 
dans  les  années  suivantes,  l'extinction  des  char- 
ges temporaires  et  le  surcroît  de  recette  des  taxes 
indirectes  qui  doivent  continuer,  tant  que  durera 
la  paix,  leur  mouvement  progressif,  vous  donne- 
raient la  faculté  d'entrer  plus  avant  dans  ce  sys- 
tème, et  alors  la  France  pourrait  se  vanter  d'une 
véritable  prospérité;  aucune  portion  du  service 
public  ne  serait  négligée  ;  le  poids  des  impôts  ne 
serait  pas  senti,  et  notre  patrie,  rassurée  sur  l'a- 
venir comme  sur  le  présent,  se  montrerait  vérita- 
blement florissante. 

Et  ne  vous  effrayez  pas,  Messieurs,  de  la  condi- 
tion que  j'ai  mise  a  l'acquisition  de  cette  prospé- 
rité solide.  Vous  ne  croirez  pas  qu'il  soit  si  diffi- 
cile d'établir  une  nouvelle  taxe  de  consommation 
qui  produise  10'J  millions,  quand  vous  remar- 
querez qu'avec  une  population  très-inférieure 
l'Angleterre  tire  presque  cette  somme  de  la  seule 
taxe  sur  le  thé. 

Je  le  refléterai,  Messieurs,  ces  idée3  ne  sont 
asnouvelles  et  ont  été  continuellement  présentées 

la  tribune  des  deux  Chambres  par  les  rappor- 
teurs des  commissions  de  finances.  Le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  budget  de  1820 
disait  :  ■  La  commis-ion  est  d'avis  en  résumé  de 
convertir  une  furte  partie  de  la  contribution  fon- 
cière en  des  taxes  sur  différentsobjets  de  consom- 
mation, dont  l'acquittement  journalier  fatigue 
moins  les  peuples,  et  souvent  même  est  volon- 
taire. » 

L'n  de  nos  collègues  dont  vous  avez  souvent  eu 
occasion  de  reconnaître  les  profondes  connais- 
sances, M.  de  La-tours,  vous  disait  à  la  dernière 
session  dans  son  rapport  surles  recettes  : 

«  Nos  moyens  de  recette  ont  en  général  l'in- 
convénient grave  d'attaquer  la  production  plutôt 
que  les  produits  et  de  n'être  presque  jamais  en 
rapport  avec  la  fortune  des  contribuables  :  de 
cette  inégalité  dans  la  répartition,  qui  nia  d'au- 


ï 


[Chambre  dts  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [4  mai  18i5.| 


341 


tre  cause  que  la  nature  de  nos  impôts,  résulte  ce 
désir  si  unauime  de  les  voir  diminuer,  quoiqu'on 
ne  puisse  en  même  temps  se  dissimluer  l'état 
de  souffrance  où  se  trouvent  plusieurs  parties 
importantes  du  service  public.  Nous  sommes  dans 
cette  singulière  et  fâcheuse  position  de  ne  pou- 
voir réduire  la  masse  de  nos  impôts,  puisque  ce 
qu'on  ôterait  d'une  dépense  devrait  incontinent 
passer  à  une  autre  ,  et,  en  même  temps,  de  ne 
pouvoir  grossir  nos  recettes,  parce  qu'elles  sont 
presque  toutes  de  nature  à  ue  pouvoir  subir  la 
plus  légère  augmentation.  » 

Les  rapports  qui  viennent  de  vous  être  faits  sur 
le  budget  de  1826  confirment  nos  assertions  et 
tous  sont  trop  présents  pour  qu'il  soit  besoin  de 
les  citer.  Le  rapporteur  de  vos  receltes  insiste, 
comme  ses  prédécesseurs,  sur  la  surcharge  de 
diverses  contributions,  et  notamment  de  l'impôt 
foncier.  Le  rapporteur  des  dépenses  insiste  sur  la 
nécessité  d'allouer  des  fonds  plus  considérables 
pour  le  cierge,  les  ponts  et  chaussées  et  la  ma- 
rine. Laphrase  de  son  rapport  qui  s'applique  à  ce 
dernier  ministère  est  l'histoire  de  tout  notre  bud- 
get et  le  résumé  de  mon  opinion  :  >  Quant  à  nous, 
dit  l'honorable  membre  au  nom  de  la  commission, 
nous  ne  cesserons  de  désirer  que  l'on  trouve  des 
moyens  de  faire  face  au  surcroit  de  dépenses  que 
réclame  la  marine.  C'est  au  gouvernement  à  les 
méditer  et  à  les  préparer Mais  nous  ne  ces- 
serons en  même  temps  d'affirmer  que  la  somme 
générale  des  budgets  n'est  plus  susceptible  d'aug- 
mentation. » 

Ainsi,  Messieurs,  l'on  vous  dit  cette  année 
comme  les  autres  :  Il  faut  augmenter  les  dépen- 
ses ;  mais  il  est  impossible  d'augmenter  les 
recettes.  De  ce  fait  si  bien  reconnu  ressort  évi- 
demment la  nécessité  de  substituer  de  nouveaux 
impôts  indirects  plus  productifs  à  une  partie  des 
impôts  existants,  et  surtout  de  l'impôt  foncier.  11 
semblerait  qu'il  serait  bien  facile  de  réaliser  celte 
conclusion,  puisque  les  ministres  et  les  Chambres 
en  ont  tour  à  tour,  et  a  toutes  les  époques,  fait 
seotir  la  nécessité.  Malheureusement,  Messieurs, 
il  y  a  une  distance  immense,  en  fait  de  gouver- 
nement, entre  un  désir  exprimé  et  une  volonté 
mise  à  exécution.  Les  ministres  du  roi  et  vos  rap- 
porteurs pourraient,  cent  ans  de  suite,  répéter 
ces  mêmes  vérités,  sans  que  nous  sortissions 
pour  cela  de  ce  délilô  sans  issue,  à  moins  qu'il  ne 
se  trouve  une  volonté  forte  qui,  de  ces  théories 
incontestables,  fasse  une  réalité. 

Il  faut  saisir  le  moment  présent  ou  renoncer  à 
jamais  à  toute  amélioration. 

Peut-être  les  Chambres  qui  nous  ont  précédés 
ont-elles  jusqu'ici  apporté  trop  d'indifférence 
dans  la  discussion  du  budget  des  recettes.  Je  me 
suis  souvent  étonné,  je  l'avoue,  de  voir  discuter 
avec  tant  et  de  si  longs  détails  le  budget  des  dé- 
penses, tan  lis  qu'on  passait  si  rapidement  sur 
celui  des  recettes.  Notre  devoir,  dira-t-on,  est  de 
chercher  le  soulagement  pour  les  contribuables, 
et  c'est  dans  la  diminution  des  dépenses  qu'on 
peut  la  trouver.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  là 


n'exige  ni  abus  ni  dilapidation.  Ce  soin  a  été  pris, 
et  nous  y  voyons  l'accomplissement  d'un  devoir 

Çlmôt  que  l'espoir  de  soulager  les  contribuables, 
outes  les  économies   disséminées   entre  tous 
ceux  qui  participent  aux  charges  publiques  ne 
produiront  jamais  une  diminution  sensible  dans 
les  impôts. 
Supposons,  ce  qu'on  n'a  point  vo,  que  les  Cham- 


bres fissent  une  économie  de  9  millions  sur  le 
budget:  ce  serait,  sur  un  budget  de  %0  millions, 
le  bénéfice  d'un  centime  par  franc;  ainsi,  le 
pauvre  qui  paie  5  francs  pourrait  payer,  dans 
l'année,  un  sou  de  moins;  rélecteur  a  300  francs 
y  gagnerait  3  francs  par  an,  et  l'éligible  10  francs. 

Croirez-vous,  Messieurs,  que  ce  fût  là  un  sou- 
lagement réel  pour  le3  contribuables?  Non;  un 
Etat  comme  la  France,  avec  sa  position  continen- 
tale et  maritime  à  la  fois,  a  des  obligations  trop 
étendues  pour  qu'on  puisse  espérer  de  la  dimi- 
nution des  dépenses  un  véritable  adoucissement. 
Mais,  certes,  n'en  tirons  pas  la  conclusion  qu'il 
ne  faut  pas  songer  à  adoucir  le  sort  des  contri- 
buables et  à  diminuer  des  impôts  que  j'ai  signalés 
moi-même  comme  onéreux  et  insupportables.  11 
faut  chercher  un  soulagement  nécessaire  pour  les 
contribuables;  mais  c'est  dans  le  budget  des  re- 
cettes qu'il  faut  le  chercher;  c'est  là  seulement 
qu'on  peut  l'espérer;  c'est  là  qu'il  est  facile  de  le 
trouver,  malgré  la  nécessité  des  dépenses,  parce 
que  le  poids  plus  ou  moins  supportable  des  con- 
tributions dépend  bien  moins  de  fa  quantité  des  re- 
cettes que  du  mode  par  lequel  elles  sont  obte- 
nues. 1,200  millions  de  recettes  établies  dans  un 
système  bien  conçu  pèseraient  moins  sur  la 
France  que  les  900  millions  qu'elle  fournit  depuis 
plusieurs  années;  car  600  millions  de  taxes  sur 
les  consommations  peuvent  ne  nuire  à  aucune 
production,  tandis  que  200  millions  d'impôt  ter- 
ritorial nuisent  à  toutes  et  appauvrissent  le  pro 
priétaire  et  le  pays. 

Qui  ne  connaît  les  avantages  des  taxes  de  con- 
sommation sur  l'impôt  territorial  ?  11  serait  trop 
long  de  dénombrer  ici  tous  les  avantages  théo- 
riquement prouvés  dans  les  bons  livres  d'économie 
politique  et,  ce  qui  présente  une  démonstration 
plus  incontestable,  prouvés  par  la  richesse  et  la 
prospérité  de  l'Angleterre,  qui  n'a  jamais  demandé 
pour  les  dépenses  générales  à  l'impôt  territorial 
qu'une  somme  insignifiante  de  40  à  50  millions; 
à  peu  près  la  troisième  partie  de  la  totalité  de  ses 
recettes,  tandis  que  nous  demandons  à  la  terre  le 

3uart  des  nôtres.  Sans  insister  sur  ces  avantages, 
ont  le  plus  grand  est  que  ces  taxes  sont  égale- 
ment payées  par  les  propriétaires,  par  les  capi- 
talistes, par  les  rentiers,  les  employés  et  même 
les  étrangers,  je  me  bornerai  à  des  considérations 
qui  ont  déjà  frappé  tous  les  députés  des  dépar- 
tements. Les  provinces  auxquelles  les  dépenses 
du  gouvernement  ne  vont  pas  reporter  l'argent 
qui  en  est  tiré  par  l'impôt,  et  celles  qui,  ne  sup- 
pléant pas  à  ce  désavantage  par  les  ressources 
d'une  industrie  active  et  d'un  grand  commerce, 
c'est-à-dire  la  plus  grande  partie  des  départe 
ment8  du  centre,  sont  desséchés  annuellement 
par  la  uécessilé  de  payer  l'impôt  foncier,  sont 
épuisés  de  numéraire,  et  j'avoue  qu'un  des  pro- 
blèmes qu'il  m'a  été  jusqu'ici  impossible  de  ré- 
soudra, c'est  de  découvrir  par  quel  moyen  ces 
départements,  à  qui  l'impôt  enlève  chaque  année 
une  partie  de  leur  numéraire  sans  que  ces  fonds 
leursoient  rendus,  trouvent  encore  des  écus  pour 
payer  1  impôt  foncier.  C'est  dans  cet  impôt  qu'il 
faut  voir  la  source  du  malaise  des  propriétaires  ; 
c'est  cet  impôt  qui  empêche  l'agriculture  de  par- 
ticiper à  la  prospérité  croissante  de  la  France. 
Je  vous  citerai  un  fait  que  vous  pouvez  tous 
vérifier. Messieurs,  pour  vous  faire  plus  vivement 
sentir  les  différents  effets  de  l'impôt  foncier  et 
des  taxes  indirectes.  Voyez,  dans  les  comptes 
de  1823,  dans  quelle  proportion  chaque  départe- 
ment fournit  à  la  somme  des  recettes  publiques* 
I  Vous  y  remarquerez  que,  pour  ce  qui  regarde 
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Le  mal  produit  par  l'impôt  foncier  est  encore 
aggravé  par  la  contribution  des  portes  et  fenê^ 
très,  qui  tombe  toujours  en  résultat  sur  les  pro- 
priétaires, et  par  la  contribution  mobilière»  oui, 
contre  l'intention  évidente  de  son  premier  éta- 
blissement, tombe  en  partie  sur  ces  mêmes  pro- 
priétaires dont  il  faudra  encore  une  fois  répéter 
le  nom  et  déplorer  le  sort,  comme  subissant  la 
très  grande  partie  du  droit  de  mutation.  L'impo- 
sition mobilière,  établie  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, avait  uniquement  pour  but  d'atteindre  les 
capitaux  et  l'industrie,  comme  Ta  fort  bien  ob- 
servé le  rapporteur  du  budget  de  1820  ;  et  ce  qui 
le  prouve,  c'est  qu'il  devait  y  avoir  défalcation 
pour  les  propriétaires  à,  raison  de  leur  impôt 
foncier.  Cette  inientioa  n'a  point  été  remplie  : 
l'imposition  mobilière  atteint  également  les  pro- 
priétaires et  les  capitalistes.  Ajoutons  que  cette 
contribution  est  celle  des  portes  et  fenêtres 
offrent  encore,  comme  l'impôt  foncier,,  les  traces 
des.  centimes  additionnels  établis»  par  décret,  en 
1813  et  1814,  et  qu'elles  fout  ausssi  porter  en 
pleine  paix  aux  contribuables  des  charges  supé- 
rieures à  celles  des  années  de  guerre  qui  ont 
précédé  cette  époque. 

Ce  n'est  donc  point  d'après  la  situation  des 
contributions  mobilière  et  des  portes  etfeLètres, 
pas  plus  que  d'après  celle  de  l'impôt  foncier,  que 
nous  pourrions  proclamer  la  situation  prospère 
des  finances  publiques.  Voyons  si  les  impôts  in- 
directs nous  présenteront  un  spectacle  plus  ras- 
surant. 

Je  commencerai  par  une  observation  qui  s'ap- 
plique également  à  la  plupart  de  ces  impôts.  Ce 
décime  ue  guerre  qui  ne  fut  établi  dans  les  temps 
désastreux  de  l'an  vu  que  comme  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre,  subsiste  encore  après  dix 
ans  de  paix.  Presque  tous  les  rapports  de  vos 
commissions  du  budget  ont  déploré  la  nécessité 
de  maintenir  ce  décime  de  guerre  ;  ce  qui  est  une 
preuve  que  nous  devons  nous  regarder  comme 
dans  un  état  provisoire  qui  attend  les  jours  d'a- 
mélioration. Indépendamment  de  ce  décime  de 
guerre,  pi  nous  examinons  à  part  les  divers  im- 
pôts indirects,  en  faisant  le  résumé  des  opinions 
généralement  émises  dans  les  deux  Chambres  et 
répétées  à  chaque  session  :  l'on  trouvera,  pour 
l'enregistrement  et  les  domaines,  que  le  droit  de 
mutation  est  trop  fort,  surtout  à  l'égard  des  suc- 
cessions en  ligne  directe  ;  pour  l'administration 
des  contributions  indirectes,  que  les  droits  sur 
les  boissons  sont  exagérés,  de  manière  à  nuire  à 
la  consommation  ;  pour  les  douanes,  que  la  taxe 
sur  le  sel,  qui  pèse  inégalement  en  raison  des  for- 
tunes, est  trop  considérable  et  plus  chère  qu'elle 
ne  l'a  été  dans  la  guerre  jusqu'en  1813  ;  que  la 
taxe  sur  le  sucre,  établie  d'après  un  prix  plus 
élevé  de  celte  denrée,  est  disproportionnée  à  l'é- 
gard du  prix  actuel  ;  pour  la  loterie,  que  c'est  un 
impôt  immoral  que  la  nécessité  peut  seule  faire 
conserver.  Il  résulte  de  ces  justes  observations 
sur  ces  divers  impôts,  qu'il  ne  faut  songer  qu'à 
en  alléger  le  poids,  et  qu'ils  ne  présentent  pas  la 
ressource  de  les  augmenter  s'il  survenait  des  cir- 
constances difliciles. 

Mais  quand  viendra  ce  moment  d'en  alléger  le 
poids  ?  comment  arriverons-nous  à  la  réduction 
nécessaire  des  contributions  directes  et  de  quel- 

Sues  impôts  directs  ?  Est-ce  par  la  diminution  des 
épenses  que  nous  parviendrons  à  l'opérer  ?  Au 
contraire:  ces  dépenses. ne  répondent  pas  aux 
besoins  de  la  France,  elles  ne  suffisent  pas  pour 
assurer  sa  dignité  ni  môme  sa  sûreté,  et  chaque 
année  aussi  on  en  promet  l'accroissement  lorsque 


les  circonstances  seront  plus  favorables.  Les  rap- 
porteurs du  budget  dans  les  deux  Chambres  ont* 
été  presque  unanimes  sur  ce  point. 

m  Pouvons-nous  dire  que  tous  nos  services  ob- 
tiennent le  crédit  qui  leur  est  nécessaire,  disait 
votre  rapporteur  de  1824?  Ne  réclame-ton  pay- 
sans cesse  à  cette  tribune  même  des  augmenta* 
lions  pour  le  clergé,  pour  les  tribunaux,  les  ponts 
et  chaussées,  les  prisons,  les  haras  et  autres 
établissements  publics,  pour  la  guerre  et  pour  1» 
marine,  et  n'est-il  pas  généralement  avoué  que 
ces  réclamations  sont  fondées  1  » 

Les  ministres  ont  exprimé  les  mêmes  regrets 
que  vos  rapporteurs  sur  l'insuffisance  des  fonds 
alloués  à  leurs  départements;  il  suffira  de  passer 
en  revue  les  divers  services  pour  faire  partager 
cette  opinion. 

L'on  convient  généralement  que  le.  traitement 
des  desservants  est  trop  faible,  et  il  est  faabeux 
que  tant  de  communes  soient  dans  la  nécessité 
de  leur  fournir  des  suppléments.  L'on  doit  sou- 
haiter même  qu'on  puisse  élever  assez  haut  leur 
traitement  payé  par  l'Etat,  pour  que  tous  les  se- 
cours de  la  religion  soient  donnés  gratuitement 
dans  les  communes  rurales.  Les  évoques  eux- 
mêmes  ne  pourraient  pas  remplir  leurs  augustes 
fonctions  et  soutenir  honorablement  leur  rang 
sans  des  suppléments  dont  l'Etat  rejette  encore 
la  charge  sur  chaque  département  ;  ce  qui  est  in- 
juste et  inégal,  ft.  le  ministre  des  finances,  dans 
le  discours  qui  précède  le  budget  de  1826,  regrette 
de  ne  pouvoir  assigner  au  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  une  dotation  plus  en  rapport  avec. 
ses  besoins,  et  le  fait  espérer  pour  1  avenir  :  il. 
faut  donc  remettre  à  des  temps  plus  favorables 
l'accroissement  nécessaire  de  la  dotation  du  clergé. 
La  même  unanimité  d'opinion  appelle  aussi 
l'époque  oit  l'on  pourra  accorder  plus  de  fonds 
au  budget  des  ponts  et  chaussées.  La  plus  grande 
partie  des  fonds  accordés  est  envahie  par  le  paye- 
ment du  personnel  et  l'entretien  des  routes  exis* 
tantes;  il  n'en  reste  point  assez  pour  les  nou- 
velles constructions  ,  de  manière  que  les  chemins 
non  achevés  ne  servent  à  rien,  que  les  fonds 
employés  à  entretenir  les  parties  déjà  faites  sont 
perdus,  et  qu'on  ne  peut  songer  &  entreprendre 
de  nouvelles  routes,  source  certaine  de  richesse 
présente  et  future. 

Nous  sommes  également  obligés  de  remettre  à 
d'autres  temps  l'établissement  militaire  tel  qu'il 
devrait  être.  Notre  armée  est  incomplète,  tandis 
qu'elle  devrait  être  toujours  au  grand  complet  de 
paix.  Avec  une  armée  de  240,000  hommes,  en 
temps  de  paix,  la  France  n'aura  point  encore,  en 
raison  de  sa  force  et  de  sa  population,  un  état 
militaire  proportionné  à  celui  des  autres  grandes 
puissuncescontiuentales.  Il  est  important  du  moins 
que  cette  force,  qui  n'a  rien  d'exagéré,  soit  tou- 
jours complète,  que  nous  ayons  une  armée  au 
lieu  d'avoir  des  cadres  et  qu'on  soit  sûr  de  trou- 
ver la  France  prête  à  tout  événement  :  montrer 
sa  force  est  le  meilleur  moyen  d'avoir  rarement 
besoin  d'y  recourir.  Les  fonds  accordés  au  maté- 
riel de  la  guerre  et  aux  places  fortes  sont  éga- 
lement insulflsants.  Louis  XIV  a  créé  trente  pla- 
ces fortes;  la  France,  plus  grande  et  plus  riche, 
ne  peut  seulement  pas  les  entretenir, 

M.  le  ministre  de  la  guerre  établit  dans  son  rap- 
port au  roi  :  «  que  la  faiblesse  des  moyens  ac- 
cordés par  les  budgets  a  fait  jusqu'ici,  quant  au 
personnel,  restreindre  l'effectif  au-dessous  des 
nécessités  les  plus  évidentes  ;  qu'on  a  été  forcé 
d'assigner,  depuis  dix  ans,  une  part  trop  faible 
dans  la  répartition  des  allocations  au  matériel  du- 
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l'artillerie,  et  que  ce  chapitre  exigerait  annuel- 
lement huit  millions  et  demi  de  plus,  y  compris 
le  service  des  poudres,  jusqu'à  ce  que  les  appro- 
visionnements soient  an  complet  ;  que  le  matériel 
du  génie  exigerait  également  une  allocation 
d'environ  huit  millions  et  demi  de  plus.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ajoute  qu'il  reconnaît  la 
force  des  motifs  qui  déterminent  le  gouverne- 
ment à  borner  encore  dans  d'étroites  limites  les 
facultés  accordées  aux  différents  services  publics 
mais  qu'il  n'en  a  pas  moins  dû  insister  sur  futi- 
lité réelle,  sur  l'économie  véritable,  qu'il  y  aurait 
à  diminuer,  par  des  dispositions  prises  dans  Les 
temps  de  prospérité  et  de  paix,  les  sacrifices  que 
la  France  aura  à  s'imposer  le  jour  où  Sa  Majesté 
devra  déployer  ses  moyens  de  puissance;  que 
d'ailleurs  cette  prévoyance  n'aurait  pas  seulement 
l'avantage  de  réduire  l'usage,  si  dispendieux  au 
moment  de  la  guerre,  des  moyens  de  crédit,  mais 
qu'elle  seule  pourrait  nous  mettre  en  état  de  pren- 
dre une  initiative  qui  décide  souvent  du  succès  de 
tonte  une  guerre.  » 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  le  budget  de  la 
guerre  exigerait  une  augmentation  ;  et  sll  est  natu- 
rel que  les  ministres*  qui  parlent  au  nom  du  roi, 
l'aient  passé  sous  silence,  c'est  un  motif  de  plus 
pour  les  députés  de  la  France  de  traiter  ce  sujet  i 
je  veux  parler  des  gardes  du  corps,  dont  la  change 
est,  pour  une  portion,  laissée  à  )a  liste  civile. 
La  France  n'est-elle  pas  assez  intéressée  à.  tout  ce 

3 ni  concourt  à  la  garde  de  son  roi  et  à  la  splen- 
eur  du  trône,  pour  que  tous  les  frais  en  soient 
imputés  sur  les  ronds  généraux  de  L'Etat?  Aujour- 
d'hui surtout  que  les  gardes  du  corps  sont  choisis 
parmi  les  sous-officiers  de  l'armée ,  et  offrent 
l'attrait  de  cette  noble  récompense  à  leurs  impor- 
tants services,  tous  les  frais  de  cette  élite  de  la 
garde  et  de  l'armée  ne  devraient-ils  pas  être  com- 
pris dans  les  dépenses  de  l'armée  ?  Par  ce  moyen, 
la  liste  civile  ne  serait  plus  si  obérée,  et  elle  pour- 
rait accorder  des  fonds  à  d'autres  emplois  qui  en 
réclament,particulièrementà  l'achèvementde  cette 
aile  du  Louvre  dont  les  travaux  sont  abandonnés 
depuis  la  Restauration.  La  France  entière  n'est-elle 
pas  intéressée  à  ce  que  le  palais  de  ses  rois  ne  pré- 
sente pas  à  perpétuité  dans  son  enceinte  ces  ma- 
sures, ces  ruines,  cet  amas  de  décombres  qui  le 
déshonorent  et  affligent  nos  regards  ?  Et  s'il  est 
malheureusement  trop  commun,  dans  notre  pays, 
d'entreprendre  de  grandes  choses  sans  les  achever, 
que  du  moins  le  palais  de  nos  rois  soit  désormais 
exempt  de  cette  triste  destinée,  et  cesse  de  jus- 
tifier ce  reproche  trop  souvent  fait  à  notre  na- 
tion. 

L'insuffisance  des  fonds  accordés  à  la  marine  a  été 
à  chaque  session  généralement  avouée;  le  gouver- 
nement s'efforce  en  vain  d'atteindre  aux  65  millions 
reconnus  nécessaires  à  ce  service,  et  celte  année 
encore  il  est  obligé  de  remettre  cette  améliora- 
tion à  une  époque  plus  favorable.  Et  cependant, 
Messieurs,  cette  somme  de  65  millions  pourrait  à. 

Beine  suffire  aux  besoins  réels  de  notre  marine, 
ans  le  rapport  au  roi  sur  le  budget  de  1826, 
ces  65  millions  sont  établis  comme  la  somme  in- 
dispensable pour  pouvoir  conserver  du  moins  les  pre- 
miers éléments  de  notre  existence  navale.  Est-ce  là  le 
noble  but  que  se  proposent  les  délégués  de  la  Fran- 
ce? Est-ce  dans  cette  humble  attitude  que  nous  nous 
S  réparons  à  la  faire  paraître  au  premier  signal 
onnéparson  roi?  Non,  nous  ne  pouvons  borner 
nos  efforts  au  soin  de  conserver  les  premiers  élé- 
ments de  notre  existence  navale.  Aussi  le  minis- 
tre actuel  de  ce  département  vous  a-t-il  fait  sen- 
tir la  nécessité  d'ajouter  à  sa  dotation  annuelle 


l'emploi  des  moyens  de  crédit,  pour  achever  de 
créer  ce  que  réclament  nos  établissements  mariti- 
mes. Il  vous  a  dit  que  «  ces  grands  travaux  étaient 
plus  ou  moins  pressants ,  mais  tous  nécessaires; 
que  nous  étions  encore  loin,  pour  ce  qui  regarde 
les  officiers  de  vaisseau,  du  complet  de  paix,  qui 
cependant  n'égale  pas  à  beaucoup  près  celui  des 
organisations  antérieures  à  la  Révolution  ;  que  la 
réduction  des  fonds  indispensables,  continuée 
encore  en  1826,  retranchait  les  2/5  des  matériaux 
nécessaires  à  l'entretien  des  bâtiments  désarmés  et 
fait  disparaître  encore  la  totalité  de  cet  approvi- 
sionnement de  prévoyance,  dont  l'ajournement  est 
une  calamité» ,  comme  le  disait,  l'année  dernière, 
un  autre  ministre  de  la  marine.  De  plus,  il  nous 
faut  négliger  entièrement  l'entretien  ou  la  con- 
struction de  nos  ports.  Louis  XIV  a  entièrement 
créé  Brest ,  Toulon,  Rochefort:  nous,  ne  pouvons 
pas  achever  Cherbourg. 

Enfin,  le  ministre  de  la  guerre  déclare  que,  dans 
la  position  actuelle  de  son  ministère,  il  ne  peut  por- 
ter la  marine  française  à  un  état  digne  de  son  roi, 
de  la. France  et  de  ses  souvenirs.  Ahl  Messieurs,, 
dans  quel  cœur  français  ces  paroles  n'iront-elles 
pas  retentir?  Qui  ne  sentira  le  désir  de  voir  la 
marine,  de  voir  tout  en  France  digne  du  roi ,  de 
la  France  et  de  nos  souvenirs  ? 

fai  passé  en  revue  les  recettes  et  les  dépenses, 
et  vous  conclurez  de  cette  énu.nération,  Messieurs, 
que  s'il  faut  arriver  à  l'allégement  de  divers  im- 
pôts, ce  n'est  pas  la  diminution  des  dépenses  qui 
peut  nous  en  laisser  l'espoir;  que  nous  nous  re- 
posons des  améliorations  nécessaires  sur  un  ave- 
nir vague  et  incertain  ;  que  lorsqu'on  nous  fait 
sentir  la  nécessité  du  dégrèvement  de  l'impôt  fon- 
cier ,  de  la  suppression  du  décime  de  guerre,  de 
la  diminution  du  tarif  sur  certaines  portions  des 
contributions  indirectes,  nous  renvoyons  ces  pres- 
santes améliorations  à  des  temps  plus  heureux; 
que  lorsqu'on  nous  expose  la  nécessité  de  pour- 
voir plus  convenablement  aux  besoins  de  plu- 
sieurs services,  tels  que  le  clergé,  les  ponts  et 
chaussées*  la  guerre,  la  marine ,  nous  renvoyons 
également  ces  dépenses  urgentes  à  destemps  plus 
heureux.  Mais  quels  seront  donc,  Messieurs,  ces 
temps  plus  heureux?  Noussommes  en  pleine  paix  et 
dans  l'état  leplus  Qorissant.  Sera-ce  do  ne  la  guerre, 
la  première  crise,  qui  nous  donnera  plus  de  faci- 
lité pour  remédier  àdes  maux  inutilement  signalés 
chaque  année?  Si  nous  ne  le  pouvons  pas  aujour- 
d'hui, comment  le  pourrons-nous  plus  tard? 

Le  résultat  qui  se  présente  à  nous  est  donc  : 
que  pour  le  bien  de  notre  pays  nos  recettes  sont 
trop  fortes  et  nos  dépenses  trop  faibles.  Et  ce  ré- 
sultat ne  doit  pas  vous  étonner;  car  ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'il  vous  est  présenté.  Votre  rap- 
porteur du  budget  de  1822,  M.  Gornet-Dincourt, 
vous  disait:  *  Cependant,  Messieurs,  tandis  que 
le  fardeau  des  contributions  a  besoin  d'être  allégé, 
les  canaux,  les  ponts  et  chaussées,  les  départe- 
ments de  la  guerre  et  de  la  marine  sollicitent  et 
solliciteront  encore  de  grandes  augmentations  de 
crédit ,  que  vous  ne  pourrez  pas  ajourner  long- 
temps, puisqu'elles  sont  impérieusement  réclamées 
au  nom  de  finlérêt  public,  au  nom  de  la  dignité 
et  de  la  prospérité  de  votre  pays  ;  et  néanmoins 
comment  consentir  à  la  fois  a  augmenter  les  dé- 
penses et  à  diminuer  les  recettes,  lorsqu'à  peine  les 
unes  peuvent  couvrir  les  autres?  > 

Voilà  ce  qu'on  nous  disait  en  1822  :  voilà  ce 
qu'il  faudra  dire  l'année  prochaine  et  les  années 
suivantes,  si  chaque  budget  continue  d'être  fidè- 
lement calqué  sur  celui  de  l'a u née  précédente. 

Bon,  Messieurs,  ce  n'est  point  &  des  temps  plus 
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heureux  qu'il  faut  renvoyer  l'allégement  des  im-  i 

Kts  nuisibles  et  l'accroissement  que  réclament 
i  dépenses  utiles  :  c'est  dans  ces  moments  de 
Saix  et  de  tranquillité  qu'il  faut  s'en  occuper;  c'est 
onc  dés  aujourd'hui;  car  cette  paix  et  cette  tran- 
quillité subsistent  à  présent,  et  il  n'est  point  donné 
aux  hommes  d'en  garantir  la  durée.  C'est  en  grand 

Solitique  que  s'exprimait  Forbonnais,  lorsqu'il  a 
it:  t  La  force  d'un  Etat  ne  se  calcule  pas  sur  la 
justesse  de  la  balance  entre  ses  revenus  et  ses  dé- 
penses ordinaires,  mais  sur  l'abondance  des  res- 
sources qu'il  peut  employer  dans  les  événements 
extraordinaires.  ■ 

Voilà  ce  que  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  un 
homme  d'Etat;  c'est  le  soin  de  l'avenir  qui  a  tou- 
jours distingué  les  grands  hommes  qui  ont  été  à 
la  tête  des  gouvernements.  Les  plus  petits  Etats 
trouvent  le  moyen  de  suffire  au  présent  et  d'ali- 
gner les  recettes  avec  les  dépenses.  Mais  les  Etats 
Suissants  se  reconnaissent  à  la  faculté  qu'ils  ont 
e  déployer  de  grands  moyens  dans  les  occasions 
extraordinaires.  Ces  grands  moyens,  il  faut  les  dis- 
poser d'avance;  car  si  Ton  attend  au  moment  du 
besoin,  il  n'est  plus  temps. 

Que  ft  ronsnous  donc  quand  la  guerre  se  décla- 
rera, pour  fournir  aux  frais  immenses  qu'entraîne 
le  système  moderne  ?  Ajouterons- nous  des  centi- 
mes à  l'impôt  foncier?  Tous  les  propriétaires  sa- 
vent qu'il  en  est  déjà  surcharge  d'une  manière 
aussi  nuisible  à  la  fortune  publique  qu'aux  for- 
tunes privées?  Ajouterons-nous  des  centimesaux 
impôts  mobiliers  et  des  portes  et  fenêtres?  La 
réponse  est  la  même.  Mettrons-nous  une  taxe  de 
guerre  sur  les  impôts  indirects?  Elle  existe.  Et 
notez  qu'avant  de  songer  à  trouver  un  surcroît  de 
revenu  pour  les  frais  extraordinaires  qu'entraîne 
toujours  la  guerre  dais  les  Etats  le  mieux  prépa- 
rés, il  faudra  d'abord  réaliser  de  nouveaux  reve- 
nus :  1°  pour  suppléer  à  la  diminution  de  recette 
des  impôts  indirects;  car  on  sait  que,  lors  d'une 
guerre,  les  taxes  de  consommation  sont  bien  moins 
productives-,  2°  pour  fournir  aux  frais  ordinaires 
qui  auraient  dû  être  faits  pendant  la  paix  ,  c'est- 
à-dire  pour  porter  l'armée  seulement  au  complet 
de  paix,  pour  mettre  les  ports  et  places  de  guerre 
en  état,  compléter  le  maleiiel  et  les  approvision- 
nements, les  flottes,  etc.  Où  donc  trouver  ces  nou- 
velles recettes  nécessaires  et  pour  réparer  l'impré- 
voyance de  la  paix,  et  pour  fournir  aux  besoins 
pressantset  extraordinaires  de  la  guerre?  J'entends 
de  toutes  parts  cette  réponse  :  Ou  aura  recours  au 
crédit. 

S.  m  s  doute,  Messieurs,  le  crédit  est  une 
belle  et  granle  ressource;  mais  le  crédit  n'est 
pas  une  recette  magique  qui  produise  quelque 
chose  avec  rien.  Le  crédit  ne  donne  pas  ses  se- 
cours ;  il  les  vend  et,  s  il  les  offre  à  bon  mar- 
ché quand  on  ne  les  sollicite  pas,  il  les  vend  fort 
cher  dans  les  moments  où  ils  sont  indispensables. 
En  u-uut  du  crédit,  il  faut  payer  des  intérêts  ou 
autrement  les  rentes  créées.  La  dette  perpétuelle 
ne  se  montait,  à  la  Restauration,  qu'à  environ  06 
millions  de  renies.  Le  crédit  a  payé  les  charges 
arriérées  et  présentes  léguées  à  la  légitimité; 
mais  la  dette  pibliquc  s'est  accru •  de  140  mil- 
lions de  rentes  auxquelles  il  faut  pourvoir. 
Le  crédit  a  payé  aussi  en  Angleterre  les  frais 
de  la  lonpue  guerre  de  la  Révolution  ;  mais 
la  dette  publique  s'est  trouvée  accrue  à  la  (In 
de  la  guerre  d«j  plus  de  500  millions  de  ren- 
tes. H  nous  faudra  donc,  même  eu  usant  de 
la  ressource  du  crédit,  trouver  des  revenus  pour 
fournir  et  à  l'insuflisance  des  recettes  diminuées 
par  l'état  de  guerre,  et  au  paiement  des  rentes 


créées  chaque  année  de  guerre.  Je  le  répète  donc  : 
où  trouver  ce  surcroît  nécessaire  de  nouvelles  re- 
cettes? Encore  si  nous  employions  des  sommet 
considérables  à  des  édifices  créés  dans  les  pro- 
vinces et  dans  la  capitale  pour  l'utilité  ou  lt 
splendeur  du  pays,  ces  dépenses,  supprimées 
lors  de  la  guerre,  laisseraient  un  revenu  disponi- 
ble qu'on  appliquerait  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants du  moment  ;  mais  3  ou  4  millions  réservés 
dans  toute  la  France  à  cet  emploi  ne  nous  laissent 
point  cette  ressource. 

11  faudra  donc  alors  de  nouveaux  impôts,  puis- 
qu'il est  impossible  d'accroître  les  impôts  exis- 
tants. C'est  alors  qu'on  songera  à  de  nouvelles 
taxes  sur  les  consommations,  et  il  ne  sera  plus 
temps  de  les  créer  utilement.  Car  ce  n'est  qu'au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années,  et  lorsque  les 
habitudes  sont  prises,  que  ces  taxes  produisent 
l'effet  qu'on  doit  en  attendre. 

J'ai  exposé  le  mal  ;  j'ai  dit  que  le  remède  était 
facile  ;  et  il  vous  est  bien  connu,  Messieurs,  car 
chaque  année,  depuis  dix  ans,  îl  a  été  proclamé 
à  cette  tribune  et  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Ce  remède  est  de  substituer 
des  impôts  indirects  à  une  grande  partie  de  l'im- 
pôt foncier;  c'est  de  chercher,  dans  rétablissement 
de  quelques  nouvelles  taxes  sur  les  consom- 
mations, les  moyens  de  diminuer  les  impôts 
onéreux,  et  d'ajouter  à  la  dotation,  reconnue  in- 
suffisante, de  quelques  services  publics.  Si,  par 
exemple,  on  se  procurait,  avec  une  nouvelle  taxe 
sur  la  consommation,  une  recette  de  100  millions, 
vous  pourriez  alors  alléger  de  60  millions  les  im- 
pôts les  plus  pesant  s,  et  ajouter  40  millions  aux 
services  qui  ne  sont  pas  suffisamment  rétribués; 
dans  les  années  suivantes,  l'extinction  des  char- 
ges temporaires  et  le  surcroît  de  recette  des  taxes 
indirectes  qui  doivent  continuer,  tant  que  durera 
la  paix,  leur  mouvement  progressif,  vous  donne- 
raient la  faculté  d'entrer  plus  avant  dans  ce  sys- 
tème, et  alors  la  France  pourrait  se  vanter  d'une 
véritable  prospérité;  aucune  portion  du  service 
public  ne  serait  négligée  ;  le  poids  des  impôts  ne 
serait  pas  senti,  et  notre  patrie,  rassurée  sur  l'a- 
venir comme  sur  le  présent,  se  montrerait  vérita- 
blement florissante. 

Et  ne  vous  effrayez  pas,  Messieurs,  de  la  condi- 
tion que  j'ai  mise  à  l'acquisition  de  celte  prospé- 
rité solide.  Vous  ne  croirex  pas  qu'il  soit  si  diffi- 
cile d'établir  une  nouvelle  taxe  de  consommation 
qui  produise  101)  millions,  quand  vous  remar- 
querez qu'avec  une  population  très-inférieure 
l'Angleterre  tire  presque  cette  somme  de  la  seule 
taxe  sur  le  thé. 

Je  le  resterai,  Messieurs,  ces  idée3  ne  sont 
as  nouvelles  et  ont  été  continuellement  présentées 

la  tribune  des  deux  Chambres  par  les  rappor- 
teurs des  commissions  de  finances.  Le  rapporteur 
de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  budget  de  1820 
disait  :  «  La  commission  est  d'avis  en  résumé  de 
convertir  une  forte  partie  de  la  contribution  fon- 
cière en  des  taxes  sur  différents  objets  de  consom- 
mation, dont  l'acquittement  journalier  fatigue 
moins  les  peuples,  et  souvent  même  est  volon- 
taire. » 

l'n  de  nos  collègues  dont  vous  avez  souvent  eu 
occasion  de  reconnaître  les  profondes  connais- 
sances, M.  de  Labours,  vous  disait  à  la  dernière 
session  dans  son  rapport  su  ries  receltes  : 

«  Nos  moyens  de  recette  ont  en  général  l'in- 
convénient grave  d'attaquer  la  production  plutôt 
que  les  produits  et  de  n'être  presque  jamais  en 
rapport  avec  la  fortune  des  contribuables  :  de 
cette  inégalité  dans  la  répartition,  qui  nia  d'au- 
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tre  cause  que  la  nature  de  dos  impôts,  résulte  ce 
désir  si  unauime  de  les  voir  diminuer,  quoiqu'on 
ne  puisse  en  même  temps  se  dissimluer  l'état 
de  souffrance  où  se  trouvent  plusieurs  parties 
importantes  du  service  public.  Nous  sommes  dans 
cette  singulière  et  fâcheuse  position  de  ne  pou- 
voir réduire  la  masse  de  nos  impôts,  puisque  ce 
qu'on  ôierait  d'une  dépense  devrait  incontinent 
passer  à  une  autre  ,  et,  en  même  temps,  de  ne 
pouvoir  grossir  nos  recettes,  parce  qu'elles  sont 
presque  toutes  de  nature  à  ue  pouvoir  subir  la 
plus  légère  augmentation.  » 

Les  rapports  qui  viennent  de  vous  être  faits  sur 
le  budget  de  1&!6  confirment  nos  assertions  et 
vous  sont  trop  présents  pour  qu'il  soit  besoin  de 
les  citer.  Le  rapporteur  de  vos  recettes  insiste, 
comme  ses  prédécesseurs,  sur  la  surcharge  de 
diverses  contributions,  et  notamment  de  l'impôt 
foncier.  Le  rapporteur  des  dépenses  insiste  sur  la 
nécessité  d'allouer  des  fonds  plus  considérables 
pour  le  clergé,  les  ponts  et  chaussées  et  la  ma- 
rine. La  phrase  de  son  rapport  qui  s'appliqueàce 
dernier  ministère  est  l'histoire  de  tout  notre  bud- 
get et  le  résumé  de  mon  opinion  :  »  Quant  à  nous, 
dit  l'honorable  membre  au  nom  de  la  commission, 
nous  ne  cesserons  de  désirer  que  l'on  trouve  des 
moyens  de  faire  face  au  surcroit  de  dépenses  que 
réclame  la  marine.  C'est  au  gouvernement  à  les 
méditer  et  à  les  préparer Mais  nous  ne  ces- 
serons en  même  temps  d'affirmer  que  la  somme 
générale  des  budgets  n'est  plus  susceptible  d'aug- 
mentation. » 

Ainsi,  Messieurs,  l'on  vous  dit  cette  année 
comme  les  autres  :  Il  faut  augmenter  les  dépen- 
ses; mais  il  est  impossible  d'augmenter  les 
recettes.  De  ce  fait  si  bien  reconnu  ressort  évi- 
demment la  nécessité  de  substituer  de  nouveaux 
impôts  indirects  plus  productifs  à  une  partie  des 
impôts  existants,  et  surtout  de  l'impôt  foncier.  11 
semblerait  qu'il  serait  bien  facile  de  réaliser  cette 
conclusion,  puisque  les  ministres  et  les  Chambres 
en  ont  tour  a  tour,  et  à  toutes  les  époques,  fait 
se d tir  la  nécessité.  Malheureusement,  Messieurs, 
il  y  a  une  distance  immense,  en  fait  de  gouver- 
nement, entre  un  désir  exprimé  et  une  volonté 
mise  à  exécution.  Les  ministres  du  roi  et  vos  rap- 
porteurs pourraient,  cent  ans  de  suite,  répéter 
ces  mêmes  vérités,  sans  que  nous  sortissions 
pour  cela  de  ce  délilésans  issue,  à  moins  qu'il  ne 
se  trouve  une  volonté  forte  qui,  de  ces  théories 
incontestables,  fasse  une  réalité. 

Il  faut  saisir  le  moment  présent  ou  renoncer  à 
jamais  à  toute  amélioration. 

Peut-être  les  Chambres  qui  nous  ont  précédés 
ont-elles  jusqu'ici  apporté  trop  d'indifférence 
dans  la  discussion  du  budget  des  recettes.  Je  me 
suis  souvent  étonné,  je  l'avoue,  de  voir  discuter 
avec  tant  et  de  si  longs  détails  le  budget  des  dé- 
penses, tan  lis  qu'on  passait  si  rapidement  sur 
celui  des  recettes.  Notre  devoir,  dira-t-on,  est  de 
chercher  le  soulagement  pour  les  contribuables, 


et  c'est  dans  la  diminution  des  dépenses  qu'on 
peut  la  trouver.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  point  là 


n'exile  ni  abus  ni  dilapidation.  Ce  soin  a  été  pris, 
et  nous  y  voyons  l'accomplissement  d'un  devoir 

Çluiôt  que  l'espoir  de  soulager  les  contribuables, 
outes  les  économies   disséminées   entre  tous 
ceux  qui  participent  aux  charges  publiques  ne 
produiront  jamais  une  diminution  sensible  dans 
les  impôts. 
Supposons,  ce  qu'on  n'a  point  vo,  que  les  Cham- 


bres fissent  une  économie  de  9  millions  sur  le 
budget:  ce  serait,  sur  un  budget  de  %0  millions, 
le  bénéfice  d'un  centime  par  franc;  ainsi,  le 
pauvre  qui  paie  5  francs  pourrait  payer,  dans 
l'année,  un  sou  de  moins;  1  électeur  a  300  francs 
y  gagnerait  3  francs  par  an,  et  l'éligible  10  francs. 

Croirez-vous,  Messieurs,  que  ce  fût  là  un  sou- 
lagement réel  pour  le3  contribuables?  Non;  un 
Etat  comme  la  France,  avec  sa  position  continen- 
tale et  maritime  à  la  fois,  a  des  obligations  trop 
étendues  pour  qu'on  puisse  espérer  de  la  dimi- 
nution des  dépenses  un  véritable  adoucissement. 
Mais,  certes,  n'en  tirons  pas  la  conclusion  qu'il 
ne  faut  pas  songer  à  adoucir  le  sort  des  contri- 
buables et  à  diminuer  des  impôts  que  j'ai  signalés 
moi-même  comme  onéreux  et  insupportables,  lt 
faut  chercher  un  soulagement  nécessaire  pour  les 
contribuables;  mais  c'est  dans  le  budget  des  re- 
cettes qu'il  faut  le  chercher;  c'est  là  seulement 
qu'on  peut  l'espérer;  c'est  là  qu'il  est  facile  de  le 
trouver,  malgré  la  nécessité  des  dépenses,  parce 
que  le  poids  plus  ou  moins  supportable  des  con- 
tributions dépend  bien  moins  de  fa  quantité  des  re- 
cettes que  du  mode  par  lequel  elles  sont  obte- 
nues. 1,200  millions  de  recettes  établies  dans  un 
système  bien  conçu  pèseraient  moins  sur  la 
France  (tue  les  900  millions  qu'elle  fournit  depuis 
plusieurs  années;  car  600  millions  de  taxes  sur 
les  consommations  peuvent  ne  nuire  à  aucune 
production,  tandis  que  200  millions  d'impôt  ter- 
ritorial nuisent  à  toutes  et  appauvrissent  le  pro 
priétaire  et  le  pays. 

Qui  ne  connaît  les  avantages  des  taxes  de  con- 
sommation sur  l'impôt  territorial  ?  11  serait  trop 
long  de  dénombrer  ici  tous  les  avantages  théo- 
riquement prouvés  dans  les  bons  livres  d'économie 
politique  et,  ce  qui  présente  une  démonstration 
plus  incontestable,  prouvés  par  la  richesse  et  la 
prospérité  de  l'Angleterre,  qui  n'a  jamais  demandé 
pour  les  dépenses  générales  à  l'impôt  territorial 
qu'une  somme  insignifiante  de  40  à  50  millions; 
à  peu  près  la  troisième  partie  de  la  totalité  de  ses 
recettes,  tandis  que  nous  demandons  à  la  terre  le 

3uart  des  nôtres.  Sans  insister  sur  ces  avantages, 
ont  le  plus  grand  est  que  ces  taxes  sont  égale- 
ment payées  par  les  propriétaires,  par  les  capi- 
talistes, par  les  rentiers,  les  employés  et  même 
les  étrangers,  je  me  bornerai  à  des  considérations 
qui  ont  déjà  frappé  tous  les  députés  des  dépar- 
tements. Les  provinces  auxquelles  les  dépenses 
du  gouvernement  ne  vont  pas  reporter  l'argent 
qui  en  est  tiré  par  l'impôt,  et  celles  qui,  ne  sup- 
pléant pas  à  ce  désavantage  par  les  ressources 
d'une  industrie  active  et  d'un  grand  commerce, 
c'est-à-dire  la  plus  grande  partie  des  départe 
ments  du  centre,  sont  desséchés  annuellement 
par  la  nécessité  de  payer  l'impôt  foncier,  sont 
épuisés  de  numéraire,  et  j'avoue  qu'un  des  pro- 
blèmes qu'il  m'a  été  jusqu'ici  impossible  de  ré- 
soudre, c'est  de  découvrir  par  quel  moyen  ces 
départements,  à  qui  l'impôt  enlève  chaque  année 
une  partie  de  leur  numéraire  sans  que  ces  fonds 
leur  soient  rendus,  trouvent  encore  des  écus  pour 
payer  limpôt  foncier.  C'est  dans  cet  impôt  qu'il 
faut  voir  la  source  du  malaise  des  propriétaires  ; 
c'est  cet  impôt  qui  empêche  l'agriculture  de  par- 
ticiper à  la  prospérité  croissante  de  la  France. 
Je  vous  citerai  un  fait  que  vous  pouvez  tous 
vérifier. Messieurs,  pour  vous  faire  plus  vivement 
sentir  les  différents  effets  de  l'impôt  foncier  et 
des  taxes  indirectes.  Voyez,  dans  les  comptes 
de  1823,  dans  quelle  proportion  chaque  départe- 
ment fournit  à  la  somme  des  recettes  publiques. 
I  Vous  y  remarquerez  que,  pour  ce  qui  regarde 
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l'impôt  fonder,  le  département  de  la  Seine  Centre 
Hue  pour  nn  vingt-deuxième  dans  la  recette  géné- 
rale, tandis  nue  dans  les  taxes  indirectes  Paris 
seul  fournit  du  dixième  au  septième  de  ce  que 
paient  tous  les  autres  déparlements  pris  ensemble. 
Ainsi, substituer  à  une  partie  de  l'impôt  foncier 
des  taxes  sur  les  consommations,  c'est  reporter 
sur  Paris  le  septième  au  lieu  du  vingt-deuxième 
de  la  contribution;  c'est  augmenter  l'impôt  de 
Paris  et  diminuer  celui  des  départements  ;  c'est 
chercher  l'argent  où  il  est,  et  c'est  le  prendre 
«ans  nuire  à  rien,  oarce  que  c'est  le  prendre  où 
une  grande  partie  des  dépenses  générales  vont  le 
restituer. 

le  répéterai  donc  que  c'est  par  un  examen  ap- 
profondi du  budget  des  recettes  que  vous  pourrez 
contenter  ce  désir  si  vif,  mais  si  peu  satisfait  jus- 
qu'ici, de  soulager  les  contribuables.  Examiner 
chaque  recette  avec  soin,  montrer  celles  qui  sont 
exagérées,  qui  arrêtent  la  production  et,  ce  qui 
est  plus  fâcheux,  qui  restreignent  la  consomma- 
tion, engager  les  ministres  du  roi,  avertis  par  vos 
conseils,  à  chercher  la  guérison  de  ce  mal  et  le 
bien-être  de  notre  pays/  non  pas  dans  des  éco- 
nomies toujours  insuffisantes,  et  souvent  dange- 
reuses pour  la  dignité,  la  gloire  et  l'indépen- 
dance de  la  France,  mais  dans  la  substitution  de 
taxes  légères  et  inaperçues,  à  des  impôts  pesants 
et  insupportables;  voilà  les  seuls  moyens  que 
'vous  ayez  de  soulager  les  contribuables. 

D'après  le  sévère  et  véridique  examen  que  je 
viens  de  faire  du  budget,  l'on  trouvera  peut-être 
troe  j'ai  mal  rempli  le  devoir  d'un  député  qui 
sest  inscrit  vour  le  budget,  et  Ton  me  repro- 
chera aussi  d  avoir  manqué  à  l'usage  reçu  depuis 
Quelques  années  de  vanter  l'état  florissant  de  nos 
nances. 

Quant  an  premier  point,  je  demanderai  la  per- 
mission à  la  Chambre  de  lui  donner  quelques 
explications.  Je  me  suis  inscrit  en  faveur  du  bud- 
get, parce  oue  j'ai  voté  l'adoption  sans  aucun 
amendement.  J'ai  prouvé  en  commençant  que  le 
mémo  budget  pouvait  être  regardé  dans  les  temps 
de  détresse  comme  un  signe  de  prospérité,  et 
dans  les  temps  prospères  comme  une  marque  de 
détresse.  Ainsi,  en  jetant  mes  regants  sur  le 
passé,  j'admire  notre  situation  financière;  en  je- 
tant mes  regards  sur  l'avenir,  je  la  déplore.  Je 
considère  donc  notre  budget  comme  bon  pour  1826, 
et  comme  déplorable  s  il  devait  être  le  même 
pour  1827,  1828  et  les  années  suivantes.  Mais  si 
un  pair  ou  un  député  regarde  comme  un  devoir 
impérieux  de  chercher  h  rendre  les  prochains  bud- 

{(ets  plus  propres  à  assurer  la  gloire  du  trône  et 
a  prospérité  du  pays,  c'est  aujourd'hui  qu'il  doit 
émettre  ses  idées  d'amélioration,  et  1rs  soumettre 
aux  méditations  des  ministres  du  trône  comme 
aux  discussions  de  l'opinion  publique.  Au  mo- 
ment où  ces  budgets  seront  présentés,  ses  efforts 
seraient  inutiles. 

De  toutes  les  lois,  en  effet,  celles  qui  sont  le 
moins  susceptibles  d'être  perfectionnées  par  des 
amendements,  ce  sont  (es  lois  de  finances.  On 
conteste  aux  Chambres  le  droit  d'augmenter  l'al- 
location des  services  qui  sont  mal  pourvus;  il  ne 
leur  est  pas  permis  non  plus  de  diminuer  nota- 
blement aucun  article  de  recettes,  puisqu'il  en 
résulterait  un  déficit;  elles  peuvent  encore  moins 
proposer  de  nouveaux  impôts.  Bn  quoi  peuvent- 
elles  donc  améliorer  le  budget  ?  Leur  pouvoir 
réel  se  borne  à  remuer  le  champ  des  économies, 
champ  tellement  exploité  et  épuisé  qui I  ne  nom 
reste  plus  qu'à  y  glaner  quelques  mille  francs 


donc  pas  sur  le  budget  actuellement  en  discus* 
sion  qu'il  peut  sortir  de  la  Chambre!  députés 
ou  de  celle  des  pairs,  des  vues  utiles. 

Puisque  les  ministres  peuvent  seuls  proposer 
des  suppléments  pour  les  services  insuffisam- 
ment rétribués,  substituer  des  impôts  utiles  et 
légers  à  des  impôts  pesants  et  nuisibles,  suppri- 
mer ou  créer  des  recettes,  il  fout  d'avance  appeler 
leurs  réflexions  sur  le  mal  et  sur  le  remède. 

Mais  ce  mal  existe- t-il,  et  pourquoi  contrarier 
l'opinion  générale  sur  la  brillante  situation  de 
nos  finances?  Gomme  bon  Français,  je  me  trou- 
verais heureux  de  partager  cette  opinion;  mais 
si  l'examen  réfléchi  des  faits  m'a  forcé  à  adopter 
l'opinion  contraire,  comme  ami  de  mon  roi  et 
de  mon  pays,  j'ai  dû  le  dire.  Sans  doute,  un  ta- 
bleau riant  de  notre  fortune  publique  serait  plus 
agréable  à  vous  présenter;  mais  il  est  aussi  nui- 
sible de  flatter  les  assemblées,  que  les  rois  ou  les 
peuples.  La  vérité  est  toujours  utile,  et  si  l'on  dit 
san s  cesse  que  tout  est  bien,  le  mal  qu'on  cache 
restera  toujours  sans  remède.  Ge  remède  cepen- 
dant est  facile  à  trouver,  Messieurs;  il  est  entre 
nos  mains  :  car  à  Dieu  ne  plaise  que  je  me  fasse 
un  plaisir,  comme  quelques  esprits  moroses,  de 
ne  voir  jamais  mon  pays  qu'à  travers  un  crêpe 
noir,  et  de  m'y  représenter  tout  comme  déclinant, 
avili,  perdu  sans  ressource.  La  France  est  certai- 
nement prospère  et  florissante  :  si  le  Trésor  pu- 
blic est  pauvre,  la  France  est  riche  et  marche 
encore  par  un  mouvement  très  marqué  vers  une 
plus  grande  opulence.  11  n'y  a  donc  point  sujet  de 
s'alarmer  pour  la  fortune  de  l'Btat  ;  c'est  la  ri- 
chesse nationale  qui  fournit  à  celle  du  Trésor; 
dès  que  la  nation  est  riche,  le  Trésor  doit  l'être, 
et  Je  sera  dès  qu'on  emploiera  des  moyens  plus 
avantageux  pour  qu'il  puise  à  cette  source. 

11  ne  s'agit  donc  point  ici  de  ces  déclamations 
chagrines  souvent  négligées  avec  raison  parce 
qu'elles  se  portent  sur  tout  indistinctement.  11 
s'agit  de  faits  incontestables  :  l'excès  de  quelques 
impôts  et  surtout  de  l'impôt  foncier,  c'est  vous 
qui  le  déclarez  chaque  jour,  c'est  vous  qui  êtes 
mes  témoins  ;  l'insuffisance  de  la  dotation  des 
principaux  services,  c'est  encore  dans  les  com- 
missions des  deux  Chambres  gue  j'en  trouve  le 
témoignage;  ce  sont  les  ministres  eux-mêmes 
qui  l'attestent,  chacun  dans  la  partie  dont  il  est 
spécialement  chargé  et  dont  il  est  plus  à  portée 
que  personne  de  connaître  les  besoins;  et  l'on 
ne  pourra  pas  dire  qu'il  s'agit  peut-être  de 
l'opinion  d'un  homme  qui  veut  donner  à  son 
ministère  une  importance  exagérée;  je  m'appuie 
sur  l'opinion  de  deux  ou  trois  ministres  qui 
successivement  ont  fait  les  mêmes  plaintes  et 
exposé  les  mêmes  besoins. 

Si  l'on  veut  persister  dans  le  système  actuel, 
quel  sera  le  remède  à  ces  maux  dont  la  réparation 
parait  inconciliable:  à  la  surcharge  des  recettes 
et  à  l'insuffisance  des  dépenses? 

Regardera-t-on  comme  une  ressource  l'espoir 
Tague  que  des  fonds  deviendront  disponibles  par 
suite  ou  d'une  réduction  de  rentes,  ou  de  l'accrois- 
sement progressif  du  produit  des  taxes  indirectes, 
ou  de  I  extinction  de  quelques  chargea  tempo- 
raires? Peut-on  compter  sur  ce  remède  lent  et 
précaire?  k  mesure  que  le  temps  laisse  à  notre 
disposition  quelques  millions  de  plus,  neToyes- 
tous  pas  qu'on  se  débat  de  tontes  parts  pour 
savoir  quel  est  celui  des  impôts  onéreux  qu'il 
est  le  pins  pressant  d'en  dégrever,  tndfts  qu'on 
s'efforce  d'un  autre  côté  de  tirer  quelques  lam- 


rewe  pius  qu  a  y  graner  qoenues  mue  rrancs     beaux  de  ces  millions  pour  couvrir  les  services 
pour  ne  pas  laisser  prescrire  le  droit.  Ce  n'est  |  qui  «ont  le  fias  en  souffrance.  Qond  «ne  suite 
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<le  prospérités  réaliserait  les  prévisions  les  phis 
étendnee  sur  oe  Mini,  à  .peine  pourriez-vous 
espérer  que,  daos  il  mx  15  ans  d'ici,  tous  auriez 
6fté  la  surchaoge  ai  ruineuse  des  impôts,  et  que 
vous  pourrie!  commencer  alors  à  accorder  à4oas 
les  servioes  oe  que  rédame  la  digailé  du  trône  et 
du  pays. 

Mais  c'est  précisément  alors  (p'arriveraient  sans 
doule  les  grandes  crises  :  vous  oe  «eriez  point 
en  mesure,  et  il  ne  serait  plus  temps  de  vous  y 
mettre;  il  vous  faudrait  peut-être  -avec,  un  tel 
pays  et  de  tels  habitants,  laisser  jouer  à  la  France 
un  rôle  nul  et  humiliant,  et  il  ne  vous  resterait 
roue  le  triste  regret,  ou  plutôt  le  renords  cuisant 
-d'avoir  laissé  passer  25  ans  de  paix  sans  rien 
préparer  et  rien  prévoir. 

Qu'en  n'espère  donc  pas,  Messieurs,  mettre  la 
France  à  sa  place  sams  prendre  une  résolution 
forte,  sans  changer  un  système  vicieux. 

Je  le  dis  dans  ma  profonde  -conviction  :  Si  de 
nouvelles  taxes  de  consommation  me  vous  sont 

Sas  proposées,  vous  vous  débattrez  chaque  année 
ans  L'étroite  et  stricte  enceinte  du  même  cercle. 
Toujours  mêmes  regrets  obligés  de  ne  pouvoir 
encore  réduire  les  impôts  onéreux  et  de  laisser 
les  propriétaires  écrasée  de  /tout  le  poids  de 
l'impôt  foncier;  toujours  mêmes  regrets,  néces- 
sités par  les  faite,  Je  ne  pouvoir  encore  fournir 
à  tous  les  besoins  des  divers  services;  nul  espoir 
d'atteindre  -complètement  aucun  de  ces  deux 
buts;  quelques  palliatifs,  quelques  efforts  insi- 
gnifiants pour  remédier  au  mal  le  plus  pressant: 
voilà  notre  perspective  tant  que  la  paix  durera. 
Gène  et  impuissance  au  moment  de  ta  guerre,  de 
plus  grands  frais  avec  moins  de  résultats,  voilà 
te  dénouement  trop  probable  si  le  budget  actuel, 
expliqué  et  justifie  jusqu'ici  par  les  embarras  du 
passé,  se  prolongeait  dans  revenir  avec  toute 
-son  imperfection. 

N'oublions  jamais.  Messieurs,  que  si  la  France 
est  déchue  dans  le  dernier  siècle  du  premier 
rang  où  l'avait  placée  Louis  XIV  dans  te  siècle 
précédent,  c'est  à  l'embarras  de  ses  finances 
qu'il  faut  l'attribuer  ;*t  que  «i  une  plus  faible 
nation  a  pu  s'élever  au  rang  des  premières  puis- 
sances de  l'Europe,  c'est  à  la  richesse  seule  et 
aux  ressources  inépuisables  de  son  Trésor  public 
qu'elle 4e  doit. 

Je  vote  pour  le  budget  de  1826  sans  amende  - 
ment,  -en  faisant  des  vœux  pour  que  ceux  de 
1827  -et  1€26  ne  hri  ressemblent  pas. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  Prégldeat.  La  discussion  est  renvoyée 
à  demain  à  une  heure  précise.  La  séance  est 
levée. 

(L'Àssembléeiee  sépare  à  5  heures  et  demie.) 


CHÀMBTtB  DES   PAIRS. 
Séance  du  jeudi  5  mai  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  iCHAtiCEUER. 

À  une  heure,  ladhrambre  se  réunit  à  l'issue  ties 
bureaux,  où  elle  -s'est  occupée  de  l'examen  des 
deux  projets  de  loi  présentés  par  le  ministre  ttes 
'finances  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  la  et 
adopté. 


M.  le  ^Président  'annonce  >que  ceux  de 
MM.  les  pairs  qui,  sans  Dure  partie  de  la  grande 
dépntation,  doivent  assister  au  sacre,  loi  ayant 
témoigné  le  désir  d'y  paraître  en  grand  habit  (de 
pair,  il  s'est  empressé  de  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  l'expression  de  oe  désir,  et  qne  Sa  Majesté  a 
daigné  y  avoir  égard  en  permettant  que,danscette 
auguste  cérémonie,  le  grand  habit  de  pair  soit 
aussi  porté  par  ceux  des  pairs  qui  ne  ferait 
point  partie  «e  la  grande  dépntation. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  suite  des  rapports 
faits  à  la  dernière  séance  par  'te  comité  des  péti- 
tions. 


t 


H.  le  etwle  de  Sata-Renran,  l'un  des 
membres  du  comité,  obtient  la  parole  et  rend 
compte  à  l'Assemblée  <ies  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Mercier,  à  Rougemont,  déparlement 
du  Doubs,  propose  d'appeler  au  sacre  un  eu 
deux  délégués  de  chaque  canton  rural  de  la 
France.  Ces  délégués  feraient  4e  wyage  à  leurs 
frais,  mais  seraient  logés  par  la  ville  de  Reims  et 
par  les  communes  voisines. 

Tout  en  rendant  justice  aux  intentions  'du 
pétitionnaire,  le  comité  ne  peut  s'erarpêcher  d'ob- 
server que  la  proposition,  impraticable  d'ailleurs, 
es  icomplétement  étrangère  aux  attributions  de 
la  Chambre.  11  propose  en  conséquence  Tordre 
du  jour. 

l/ordre  du  jour  est  adopté.) 

•e  même  pétitionnaire  soumet  à  la  Chambre, 
par  une  autre  pétition,  ses  vues  sur  l'organisation 
de  s  corps  municipaux,  et  demande  que  la  loi  qui 
les  organisera  soit  incessammentprésentée. 

Les  vues  du  sieur  Mercier  n'offrant  à  ce  sujet 
Tien  qui  mérite  une  attention  particulière,  le 
rapporteur  propose  et  la  Chambre  adopte  encore 
Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  «st- pareillement  adopté  sur 
deux  pétitions  adressées  à  la  Chambre  par  le 
sieur  Pacard,  maire  de  la  commune  de  Quinzier, 
département  de  la  Loire. 

Une  de  ces  pétitions  a  ponrtrbjet*de  faire  ériger 
en  succursale  l'église  deCuinsier,  'déjà  érigée  en 
chapelle  par  ordonnance  du  roi  du  21  juillet  4819. 

La  seconde  tend  à  faire  observer  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  qui  n'attribuent  au  père 
ou  à  la  mère  survivant  à  leur  enfant  décédé  sans 
postérité  que  le 'quart  de  l'héritage. 

Sur  la  première  demande,  le  comité  a  pensé 
qu'il  n'appartient  point  à  la  Chambre  d'intervenir 
dans  une  question  purement  administrative  ;  sur 
la  seconde,  il  a  cru  que  les  dispositions  attaquées 
par  le  pétitionnaire  tenant  à  l'ensemble  du  Code, 
leur  réforme  ine  pouvait  être  isolément  prsvo- 
quée. 

Le  sieur  Roux  des  Berthiers,  à  Paris,  propose 
d'excepter  de  la  prescription  trentenaire  les  titres 
de  créances  chirogranbaires  dont  Inexécution  n'a 
point  été  poursuivie  jusqu'à  ce  jour  sur  les  con- 
damnés a  mort  révolutionnai  renient.  Il  se  fonde 
sur  la  stupeur  qni  a  dû  empêcher  les  poursuites. 

On  conçoit  difficilement  que  la  stupeur  dont  il 
s'agit  ait  pu  se  prolonger  durant  trente  années. 
S'ifen  était  quelques  exemples,  ils  seTattache- 
raient  à  des  circonstances  particulières  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  le  domaine  de  la  loi.  Le 
comité  propose,  en  conséquence,  et  la  Chambre 
adopte Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Schirmer,  ex-contrôleur  des  con- 
tributions directes  à  Wissembourg,  scplafrit  d*étre 
détenu  arbitrairement  à  la  Force  depuis  le  19  mot 
1824. 
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11  résulte  des  informations  prises  par  le  comité 
que  la  détention  du  pétitionnaire  a  eu  pour  cause 
une  inculpation  de  crime  par  suite  de  laquelle  le 
juge  d'instruction  a  décerné  contre  Scbirmer  un 
mandat  de  dépôt.  L'instruction  touchait  à  son 
terme,  lorsque  l'état  d'exaltation  mentale  de 
l'inculpé  détermina  le  ministère  public  à  provo- 
quer son  interdiction.  Trois  interrogatoires  suc- 
cessifs ont  eu  lieu  en  conséquence,  mais  le 
résultat  de  la  procédure  ayant  laissé  du  doute  sur 
la  véritable  situation  de  Scbirmer,  le  tribunal, par 
jugement  contradictoire  du  12  février  dernier,  a 
sursis  à  statuer  pendant  trois  mois,  durant  lesquels 
le  défendeur  serait  transféré  à  Charenton  et 
examiné  de  nouveau.  Ce  jugement  n'a  pu  être 
exécuté,  attendu  rappel  de  Scbirmer;  ainsi  la 
détention  dont  il  se  plaint  n'a  été  prolongée  que 
par  son  fait.  Dans  cet  état  de  cbosesT  le  comité 
ne  peut  conclure  qu'à  Tordre  du  jour  et  le 
demande. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  le  Préfildent  propose  à  l'Assemblée  de 
remettre  à  un  autre  jour  l'audition  d'un  dernier 
rapport  que  doit  faire,  au  nom  du  comité  des 
pétitions,  M.  le  baron  Mounier,  et  de  s'occuper 
immédiatement  des  deux  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance  et  relatifs,  le 

Ïtremier,  au  règlement  définitif  du  budget  de  1823  ; 
e  deuxième,  ù  Couverture  de$  crédits  supplémen- 
taires pour  182*. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Lecture  faite  du  projet,  M.  le  président  consulte 
l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement ,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissions,  M.  le  président  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  Klein 
et  le  comte  Lecouteulx. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  107  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  M.  le  marquis  de  Marbois,  le 
comte  de  Marescot,  le  baron  de  La  Rochefoucauld, 
le  comte  Lecouteulx  et  le  comte  de  Claparèrie; 
ils  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  déflnitf  du  budget  de 
1823. 

Lecture  fuite  du  second  projet,  la  Chambre 
décide  pareillement  qu'il  sera  nommé  pour  son 
examen  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Par  le  résultat  du  dépouillement,  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre  total 
de  126  votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le  comte 
d'Escars,  le  marquis  de  Pastoret,  le  marquis  de 
Latour-Maubourg,  le  comte  d'Haubersaert  et  le 
comte  de  Laforest.  Ils  sont  proclamés,  par  M.  le 
président  commissaires  de  l' Assemblée  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  sup- 
plémentaires. 

Un  troisième  objet  appelé  par  l'ordre  du  jour 
est  la  désignation  de  trois  candidats  à  présenter 
au  roi  pour  la  présidence  triennale  de  la  commis- 


sion de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
On  procède  au  scrutin  pour  cette  désignation. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un  total 
de  122  votants,  la  majorité  absolue  des  suffrages 
à  MM.  le  comte  Mollicn,  le  duc  de  Lévis  et  le 
marquis  d'Orvilliers.  Us  sont  proclamés  candidats 
pour  la  présidence  dont  il  s'agit. 

L'Assemblée  arrête  que  la  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  par  une 
simple  députation. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  samedi 
prochain  7  du  courant. 

L'ordre  du  jour  sera:  1°  le  rapport  du  comité 
des  pétitions  qui  devait  avoir  lieu  dans  celte 
séance  ;  2°  la  discussion  en  assemblée  générale 
des  deux  projets  de  loi  présentés  avant-hier  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Ces  deux  projets  seront 
examinés  dans  les  bureaux  avant  la  séance. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi;  l'assemblée 
générale  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 

Séance  du  jeudi  5  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux,  M.  le  ministre  de  l'intérienr  ;  MM  deMar* 
lignac,  Becquey,  Benoist,  de  Vatimesnil,  de  Vaul- 
chier  et  Cuvicr,  commissaires  du  roi»  sont 
présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
delà  discussion  générale  du  budget  de  1826.  M.  Le- 
clerc  de  Beaulieu  a  la  parole. 

M.  Lrclere  4e  Beaallev.  Messieurs,  une 
discussion  annuelle  sur  l'ensemble  des  œuvres 
du  ministère  semble  être  l'une,  des  conditions 
du  gouvernement  représentatif.  Dans  un  pays 
voisin,  cette  discussion  a  lieu  à  l'occasion  de 
l'adresse  en  réponse  au  discours  émané  du  trône. 
Pour  nous,  toujours  empressés,  toujours  heureux 
de  recueillir  les  paroles  sorties  de  la  bouche  du 
roi,  nous  y  attachons  trop  de  prix  pour  mêler 
des  plaintes,  ou  même  des  observations,  à  l'expres- 
sion de  notre  respectueuse  reconnaissance.  Mais 
lorsque  nous  recevons  les  énormes  volumes  des 
comptes  et  du  budget,  le  ministère  seul  cous 
apparaît  dans  des  pages  toutes  hérissées  de 
chiiïrvs,  et  avant  de  débattre  quelques-uns  de  ces 
chiffres  ilaus  la  discussion  des  articles,  il  nous 
est  permis  de  rechercher  dans  la  discussion 
générale  quelles  sont  leurs  causes  et  leur  emploi. 
Je  me  borotrai,  dans  une  matière  aussi  vaste,  à 
choisir  un  petit  nombre  d'objets  dont  je  parlerai 
le  plus  brièvement  possible. 

Le  conseil  d'Etat  se  trouve  placé  au  budget  de 
la  justice  de  la  même  manière  et  pour  la  même 
somme  que  Tan  dernier.  Je  n'irai  pas  chercher, 
dans  les  anciennes  opinions  de  M.  le  président  do 
conseil,  des  arguments  contre  l'existence  du 
conseil  d'Etat.  S'il  n'existe  pas  dans  la  Charte,  il 
existait  dans  l'ancienne  monarchie,  et  il  doit 
exister  dans  la  nôtre.  Soit  qu'on  le  eouidère 
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comme  conseil  du  souverain,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  juridiction,  une  administration  aussi 
vaste  que  celle  de  la  France  ne  saurait  se  passer 
de  son  assistance.  Mais  comme  il  n'est  cependant 
qu'un  tribunal  d'exception,  ses  attributions  judi- 
ciaires devraient  être  strictement  définies,  et  res- 
treintes à  ceux  qui  d'avance  se  sont  soumis  à  sa 
jurdiction,  ou  comme  fonctionnaires,  ou  comme 
entrepreneurs  et  fournisseurs,  ou  enQn  comme 
membres  de  sociétés  qui  l'ont  admis  dans  les 
statuts  de  leur  fondation.  Le  roi  peut  aussi  délé- 
guer au  conseil  d'Etat  la  juridiction  qui  lui 
appartient  en  sa  qualité  de  protecteur  de  l'Eglise 
de  France. 
La  création  d'une  section  spéciale  composée  île 

Krélats,  d'ecclésiastiques  et  de  jurisconsultes,  sem- 
Ic  être  une  conséquence  nécessaire  de  cette  attri- 
bution. Le  conseil  d'Etat  est  un  corps  de  magistra- 
ture :  l'illustred'Aguesseauseglqrifiaitdela  science 
et  des  vertus  d'un  père  qui  lui  avait  appartenu.  Il 
serait  convenable  que  la  toge  substituée  k  l'épée 
rappelât  aux  conseillers  d'Etat  qu'ils  sont  et  qu'ils 
doivent  toujours  être  des  magistrats^  Je  conçois 
un  conseil  d'amirauté  placé  prés  le  ministère  de 
la  marine:  je  conçois  un  conseil  et  même  plu- 
sieurs conseils  placés  près  le  ministère  ae  la 
guerre;  mais  il  est  bizarre  d'appeler  des  marins 
et  des  militaires  pour  enregistrer  un  bref  de  la 
cour  de  Rome  ou  pour  opérer  sur  une  affaire 
contenlieuse;  c'est  que  nous  avons  conservé  le 
conseil  d'Etat,  tel  que  nous  l'a  fait  Bonaparte,  qui 
plaçait  son  épée  partout  et  au-dessus  de  tout.  Je 
ne  saissi  l'inamovibilité  ne  devrait  pas  être  l'apa- 
nage de  toute  magistrature;  au  moins  le  titre  et 
la  partie  fixe  du  traitement  devraient-ils  être 
inamovibles.  Nous  ne  concevrons  jamais,  avec  nos 
idées  d'honneur  et  de  convenance,  qu'un  magis- 
trat puisse  perdre  l'intégralité  de  son  traitement 
et  jusqu'à  son  titre  sans  aucune  forme,  par  la 
seule  émission  de  son  nom  sur  une  liste.  La  sou- 
mission absolue  en  matière  d'opinion  politiques, 
que  le  ministère  prétend  exig<  r  des  fonctionnai- 
res, doctrine  qu'il  énonça  1  an  dernier  à  cette 
tribune,  un  peu  trop  crûment,  à  mon  avis;  la 
sanction  donnée  à  cette  doctrine  par  la  destitu- 
tion d'un  homme  qui  ne  cesse  de  défendre  dans 
cette  Chambre  la  religion  et  la  monarchie,  digne 
fils  de  l'un  des  premiers  martyrs  delacause  royale, 
ces  faits,  Messieurs,  et  plusieurs  autres  prouvent 
l'urgence  d'une  loi  organisatrice  du  conseil  d'Etat. 
Le  ministère  de  la  justice  demande  une  aug- 
mentation de  34,000  francs  pour  porter  dans  une 
classe  supérieure  les  traitements  de  la  cour  royale 
de  Rouen.  J'ai  répété,  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'est  présentée,  que  ce  n'était  pas  en  aug- 
mentant les  traitements  que  l'on  augmentait  Ta 
considération  des  magistrats.  Je  dois  cette  année 
dire  quelque  chose  de  plus.  Là  où  un  ministre  se 
permet  de  censurer  les  magistrats  qui  ne  jugent 
pas  à  son  gré  (qui  de  nous  n'a  présent  à  la  mé- 
moire le  trop  fameux  considérant  du  15  août  der- 
nier ?),  c'est  une  chose  fâcheuse  pour  un  corps  de 
magistrature  qu'une  demande  ministérielle  d'une 
augmentation  de  traitements.  Qu'il  me  soit  per- 
mis, Messieurs,  de  faire  une  courte  excursion  sur 
cette  ancienne  monarchie  française,  si  peu  con- 
nue de  nos  jours.  L'on  n'y  connaissait  pas  de 
ministre  de  la  justice,  pas  plus  que  de  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques.  La  sagesse  de  nos 
pères  avait  placé  la  religion  et  la  justice,  ces  deux 
colonnes  de  l'Etat,  dans  l'intérieur  du  sanctuaire 
de  l'édifice  social,  à  l'abri  des  fluctuations  poli- 
tiques et  des  intrigues  ministérielles.  Le  chance- 
lier ou  le  garde  des  sceaux  était  rarement  appelé 


au  conseil  du  cabinet.  Avant  que  les  charges  de 
magistrature  fussent  devenues  des  propriétés,  nos 
rois  s'imposaient  la  règle  de  nommer  les  magis- 
trats sur  la  présentation  des  cours  et  des  tribu- 
naux. Etrangers  à  la  cour,  l'on  rencontrait  les 
magistrats  toujours  au  palais,  jamais  chez  les 
ministres.  Aujourd'hui,  Messieurs,  avec  cette 
effroyablcquautilétleplaces  de  toute  espèce  dont 
la  distribution  suffirait  seule  pour  absorber  le 
temps  et  les  facultés  de  dix  ministres,  ne  serait-il 
pas  à  désirer  que  le  chef  de  la  justice,  élevé  au- 
dessus  des  minisires  et  indépendant  de  leur 
sort,  n'eût  à  s'enquérir  que  de  la  science,  des 
travaux  et  des  vertus  des  magistrats?  L'intérieur 
et  les  finances  n'offrent-ils  pas  aux  ministres  des 
moyens  d'influence  plus  que  suffisants? 

Le  budget  des  affaires  étrangères,  comparé  à 
celui  de  I  an  dernier,  offre  une  augmentation  de 
585,000  francs.  Messieurs,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'a  jamais  une  allocation  assez  forte, 
lorsqu'il  présente  les  résultats  qu'un  pays  tel  que 
la  France  a  le  droit  d'en  attendre:  son  allocation 
est  toujours  assez  forte,  lorsque  ses  résultats  sont 
nuls.  Notre  diplomatie  étaut  nantie,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  des  victoires  du  prince  généra- 
lissime, que  sont-elles  devenues  en  ses  mains? 
Je  n'ose  en  dire  davantage,  car  l'honneur  et  l'in- 
térêt de  la  France  me  touchent  vivement,  et  d'ail- 
leurs les  faits  parlent  assez  d'eux-mêmes.  L'im- 
mense Amérique  espagnole,  où  existaient  tant 
d'éléments  de  royalisme,  où  de  si  persévérants 
efforts  ont  eu  lieu  pour  sa  défense,  soustraite 
tout  à  la  fois  à  la  métropole  et  au  régime  mo- 
narchique; une  partie  même  de  la  Péninsule 
échappant  à  l'alliance  continentale;  la  Grèce 
abandonnée  à  elle-même  et  au  régime  républi- 
cain, quitte  de  reconnaissance  envers  les  monar- 
chies chrétiennes;  l'absence  de  toute  intervention 
monarchique  dans  ces  crises  mémorables,  et  le 
champ  laissé  libre  à  une  influence  contraire:  tous 
ces  événements,  desquels  nous  ne  saurions  pré- 
voir les  conséquences,  attesteront  à  nos  neveux 
combien  les  hommes  d'Etat  étaient  rares  de  nos 
jours. 

Je  rencontre,  pour  la  première  fois,  le  mi- 
nistère des  affaires  ecclésiastiques  au  bud- 
get. J'eusse  préféré  y  rencontrer  la  dotation 
du  clergé,  au  chapitre  de  la  dette  publique.  Je 
demandai,  il  y  a  deux  ans,  à  celte  tribune,  que 
l'Eglise  de  France  fût  assimilée  à  l'hôtel  des  In- 
valides età  la  Légion  d'honneur  ;  qu'elle  fût  dotée 
et  non  salariée.  Mon  opinion  n'a  point  varié  depuis 
cette  époque.  Je  sais  cependant  que  l'on  ne  sau- 
rait convertir  en  dotation  le  budget  du  clergé  tel 
qu'il  est  :  tant  que  les  desservants  et  les  vicaires 
ne  seront  pas  mis  au-dessus  du  besoin,  tant  que 
les  ministres  de  la  religion  seront  réduits  à  de- 
mander l'aumône  au  lieu  de  la  donner,  je  sens 
3u'il  est  convenable  que  leur  cause  soit  défendue 
ans  cette  Chambre  par  un  organe  spécial.  J'ac- 
cepte donc,  comme  une  nécessité  provisoire,  le 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques.  Constituée 
définitivement,  l'Eglise  de  France,  ainsi  que  l'in- 
struction publique,  doit  être  une  institution  et  non 
un  département  ministériel.  J'attache  peu  de 
prix  pour  elle  à  une  part  d'influence  dans  les 
nominations  de  lieutenants  généraux  et  des  vice- 
amiraux;  mais  je  ne  puis  voir  sans  inquiétude  les 
nominations  des  évêques  grossir  la  liste  dos 
objets  mis  en  discussion  au  conseil  des  ministres. 
Le  choix  de  nos  premiers  pasteurs  appartient  tout 
entier  à  la  conscience  du  roi  :  c'est  ici  que  le  fils 
aîné  de  l'Eglise  est  responsable,  non  aux  hommes, 
mais  à  Dieu;  et  toutes  les  responsabilités  mi- 
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mistérielles  ne  sauraieut  affaiblir  la  sienne  devint 
le  juge  suprême. 

Je  passe  à  une  considération  d'en  ordre  infé- 
tieur,  ifni  cependant  ne  doit  ras  être  négligée. 
Personne  de  vous,  Messieurs,  n'ignore  «que,  dans 
fétat  actuel  des  choses,  les  conseils  généraux, 
juges  naturels  des  besoins  locaux,  et  le  plus 
souvent  témoins  de  l'insuffisance  des  ressources, 
notent  assez  volontiers  des  secours  auxquels  nos 
départements  doivent  les  établissements  les  plus 
utiles.  Ainsi,  des  sœurs  de  charité,  sous  diverses 
dénominations,  donnent  leurs  soins  aux  malades, 
aux  enfants  et  aux  pauvres  de  nos  campagnes  ; 
•chaque  commune  fait  les  frais  de  son  propre  éta- 
blissement; c'est  une  règle  de  justice  ;  mais  peut- 
on  refuser  au  conseil  de  département  le  droit  de 
donner  quelques  secours  à  la  maison  mère  qui 
sert  de  noviciat  et  de  retraite?  D'autres  établisse- 
ments plus  coûteux,  mais  très  utiles,  tels  que  ceux 
des  frères  des  écoles  chrétiennes  et  plusieurs  au- 
tres, doivent  souvent  leur  fondation  a  un  secours 
donné  à  titre  de  prime  d'encouragement  Je 
crains,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque 
motif,  qu'une  instruction  qui  serait  rédigée  pour 
la  prochaine  session  des  conseils  généraux,  ne 
Tienne  entraver  des  délibérations  si  profitables 
aux  pauvres  de  nos  campagnes  et  empêcher  que 
les  votes  n'aient  lieu;  car  l'on  aimerait  mieux 
arrêter  l'émission  des  votes  que  d'annuler  les 
votes  émis.  Je  sais  que  l'on  cherchera  à  fonder 
l'instruction  dont  je  parle  sur  le  texte  des  lois  ; 
ne  trouve-t-on  pas  tout  ce  que  l'on  veut  dans  nos 
vingt  ou  trente  mille  lois?  La  seule  loi  que  Ton 
ne  trouve  pas,  c'est  celle  qui  nous  accorderait 

Îuelques  libertés  départementales  et  municipales. 
Lais  la  raison  publique  ne  se  méprendra  pas  ; 
elle  s'étonnera  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ait  méconnu  les  lois  fendant  quatre  ans;  que 
pendant  quatreans  il  ait  approuvé  des  votes  qu'il 

Eroscrirait  aujourd'hui  ;  que  l'existence  de  ces 
ris  n'eût  été  découverte  dans  les  bureaux  de 
l'intérieur  qu'au  moment  où  les  établissements 
religieux  oesaent  de  leur  appartenir.  Que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  vienne  me  démentir  à  cette 
tribune  et  déclarer  que  mes  pressentiments  n'ont 
aucune  esi>èce  de  fondement.  Engagé  dans  une 
carrière  pleine  d'amertumes  et  de  dégoûts,  j'aurai 
consommé  un  dernier  sacrifice;  j'aurai  consenti  à 
passer,  aux  yeux  de  cotte  Chambre,  pour  un 
visionnainecombattantdes  chimères  que  lui-même 
a  enfantées,  liais  me  rérfujpaul  dans  ma  con- 
science, réprouverai  la  joie  d'avoir  contribué 
peut-être  a  sauver  de  leur  ruine  tant  d'établisse- 
ments qui  ne  sont  pas  moins  utiles,  quoiqu'ils 
soient  religieux  ;  qui  ne  méritent  pas  moins  d'in- 
térêt, quoiqu'ils  n'aient  plus  l'avantage  de  dépen- 
dre du  ministère  de  I  intérieur;  j'aurai  contribué 
à  prévenir  les  conséquences  fâcheuses  qu'aurait 
produite.-*  un  changement  dans  les  attributions 
ministérielles. 

Arrivé  au  budget  de  l'intérieur,  ie  remarque 
dans  les  dépenses  secrètes  de  la  police  une  dimi- 
nution de  200,000  francs  sur  le  budget  de  1825. 
Comme  cet  article  de  budget  aura  dû  solder,  en 
1824,  les  censeurs  anonvmes  des  journaux  pen- 
dant leurs  six  semaines  de  vie,  j'aime  à  voir  dans 
la  diminution  proposée  un  acte  de  désaveu  du 
passé  et  une  promesse  de  ne  plus  nous  priver  à 
l'avenir  de  l'une  des  conditions  essentielles  de 
notre  gouvernement.  A  quelle  occasion  nous  en 
privait -on?  Panse  qu'il  apparaissait  un  nouveau 
journal  royaliste.  M  je  Savais  cependant  que 
mon  induction  pour  garantie,  je  ne  lesterais  pas 
parfaitement  rassuré  :  mais  y  ai  pour  garantie. 


avec  toute  la  France,  une-volonté  auguste  irai- 
festée  par  l'un  des  premiers  actes  du  règne  île 
Charles  X.  Lorsque  je  réclame  la  liberté  des  Jour- 
naux, je  ne  réclame  pas  la  licence  de  ia  preste  : 
le  devoir  du  ministère  est  de  surveiller  et  tes 
livres  .et  les  journaux  qui  infecteraient  la  souiflté 
de  doctrines  impies  et  anarchiques;  qu'il  les  dé- 
nonce aux  tribunaux  :  j'aime  à  croire  que  les  Ma- 
gistrats français  seront  (toujours  les 'dignes  ■veu- 
geurs  des  outrages  faits  à  la  religion  et  à  la  ms- 
narchie- 

Je  craindrais,  Messieurs,  d'affaiblir,  en  le  Tapo- 
tant, ce  qui  vous  fut  dit  hier,  avec  autant  de  mé- 
rité que  d'énergie,  contre  la  centralisation,  qui 
nous  dépouille  de  nos  droits  de  cité.  Sur  cet  im- 
portant objet,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  nous 
ne  pouvons  chaque  année  que  faire  entendre  les 
mêmes  plaintes.  Ainsi,  je  répéterai  ici  ce  que  je 
n'ai  cessé  de  dire  depuis  182.1  :  que  lïnexécutfau 
de  la  loi  relative  au  monument  de  Louis  XV\  est 
un  scandale.  Je  propose  encore,  comme  je  4e  iia 
l'an  dernier,  de  terminer  l'église  delaMadeieiuey 
au  moyen  d'un  emprunt  combiné  4e  manière 
que  le  capital  et  les  intérêts  soient  remboursés 
en  un  nombre  déterminé  d'années,  par  l'alloca- 
tion annuelle  garantie  au  budget.  Je  le  fais  pour 
remplir  un  devoir,  certain  d'avance  de  l'inutilité 
de  mes  efforts. 

Puisque  ta  Chambre,  par  une  mesure  d'ajour- 
nement adoptée  deux  années  de  suite,  semble 
vouloir  se  dessaisir  du  droit  de  coopérer  au  rè- 
glement de  nos  douanes;  puisqtftHe  semble  re- 
noncer à  la  discussion  d'une  loi  qui  met  sens  tes 
yeux  le  bilan  de  l'agriculture,  de  l'industrie  *t 
du  commerce  français;  qu'il  me  soft  pends 
de  faire  ici  quelques  observations  générales 
sur  un  sujet  qui  touche  à  tant  d'intérêts,  ftor- 
sonne  ne  peut  nier  que  l'Angleterre  doit  la 'pre- 
mière source  de  sa  grande  prospérité  4  «on  .acte 
de  navigation  et  au  système  répulsif  qu'elle  een- 
nnt  Ja  première  en  Europe.  Lorsque  ce  système 
a  cessé  d'être  un  secret  d'économie  «ofitique, 
lorsqu'il  a  été  généralement  adopté  par  les  autres 
nations,  l'Angleterre,  avec  sa  supériorité  non 
contestée  de  moyens  industriels  de  toute  espèce, 
a  senti  qu'elle  devait,  dans  son  intérêt,  modifier 
son  système,  et  tout  éloignée  qu'elle  est  d'y  re- 
noncer, elle  voudrait  propager  chez  les  autres 
l'idée  d'une  sorte  de  communauté  entre  toutes 
les  industries  européennes.  Communauté  qui  se- 
Tuit  celle  du  lion,  puisque  l'abondance  de  ses 
capitaux,  l'immense  quantité  et  le  perfectionne- 
ment de  ses  machines,  l'avantage  de  ses  trans- 
ports la  mettent  au-dessus  de  toutes  les  rivalités. 
Nous  devons.  Messieurs,  ne  pas  nous  laisser  sé- 
duire par  des  amorces  trompeuses,  nous  défier 
du  langage  de  quelques  intérêts  particuliers -et 
de  l'engouement  pour  tout  ce  qui  nous  vient 
d'outre-mer  :  nous  devons  rester  fidèles  à  un'sju- 
tême  auquel  nous  sommes  redevables  de  tout  te 
que  nous  avons  de  manufactures  et  d'industrie. 
Le  ministère  n'est  pas  exempt  de  reproche  de 
faiblesse  à  ce  sujet.  L'an  dernier,  l'on  vous 
disait  :  Il  y  a  des  négociations  entamées  avec  la 
Belgique;  une  toi  de  douane  trop  prémaftwfte 
pourrait  les  empêcher  de  réussir.  Rien  n'a  été 
obtenu,  et  cette  année  l'on  nous  a  tenu  le  même 
langage.  

Quel  est  le  résultat  d'une  patience  «1  pwon- 
gée?  Un  gouvernement,  dont  la  PranceemoWeese 
rechercherait  l'inimitié,  a  répoudu  à  des  mesures 
générales  et  conséquent  ment  laslft— i/*s  pour 
tous  nos  voisins  par  des  memespirtieuliéres, 
nominatives,  et  oooséqaeuuMS*  tajirieuses  pour 
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nous  qui  en  sommes  Pobjet.  Un  tel  statu  quo  dore 
depuis  près  de  trois  ans,  et  cependant  nos  toiles 
sont  sacrifiées  à  Pespoir  d'obtenir  une  entrée  pins 
facile  pour  nos  vins;  notre  budget  paye  à  la  Bel- 
gique les  toiles  dont  nos  différents  services  pu- 
blics ont  besoin  ;  bientôt  nos  lins  et  nos  chanvres 
ne  figurèrent  plus  dans  nos  produits  que  comme 
des  objets  d'exportation  en  nature  Un  tel  état  de 
choses,  disons-le  franchement,  compromet  notre 
honneur  national  encore  plus  que  nos  intérêts 
agricoles  et  industriels.  Notre  faiblesse  avec  la 
Belgique  rend  tous  nos  voisins  plus  exigeants  : 
chacun  d'eux  prétend  nous  arracher  un  sacrifice, 
faire  «a  brèche  particulière  à  notre  système  dé- 
fensif.  A.  Dieu  oe  plaise  cependant  que  je  veuille 
me  faire  l'ennemi  du  commerce  maritime  :  je 
sais  tous  les  moyens  de  prospérité  qu'il  peut  pro- 
curer à  l'agriculture  et  à  l'industrie.  Ouvrons-lui 
des  routes  nouvelles  dans  des  contrées  ouvertes 
depuis  peu  à  tous  les  pavillons.  Puisque,  grâce  à 
notre  politique  faible  et  incertaine,  nous  n'avons 
pas  su  nous  y  montrer  en  qualité  de  médiateurs, 
résignons-nous  à  nous  y  montrer  en  qualité  de 
marchands;  ne  négligeons  pas  de  recueillir  dans 
le  nouveau  monde  quelques  restes  qui  auraient 
échappé  au  léopard  britannique.  Mais  n'oublions 
jamais  que  la  France  est  essentiellement  agricole, 
et  que  son  commerce  intérieur  sera  toujours  «a 
plus  grande  richesse. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  présente, 
non  deux  nouvelles  dépenses,  mais  deux  nou- 
veaux articles,  ainsi  que  l'observe  M.  le  ministre 
des  finances  lui-même.  Ce  sont  les  intérêts  de  la 
dette  -flottante,  et  les  intérêts,  lots  et  primes  des 
annuités,  s'élevant  ensemble  à  7,025,600  francs, 
Plusieurs  membres  de  cette  Chambre  insistèrent 
l'an  dernier  sur  l'irrégularité  de  porter  au  budget 
des  dépenses  inévitables  pour  mémoire  :  mais 
l'on  avait  besoin  de  remplacer  les  chiffres  par  ce 
mot  de  mémoire,  pour  iaire  ressortir  l'excédant 
obligé  des  recettes  sur  les  dépenses.  Ce  n'est  pas 
sur  ce  seul  point  que  M.  le  ministre  des  finances 
a  suivi  les  conseils  de  ses  contradicteurs  :  ils  ré- 
clamaient la  réduction  générale  des  intérêts  des 
cautionnements  à  4  0/0;  M.  le  ministre  des 
finances  la  combattit,  et  fit  maintenir  au  budget 
l'intérêt  de  5  0/0.  La  session  terminée,  l'ordon- 
nance du  31  octobre  1824  nous  a  prouvé  que,  si 
la  contradiction  est  une  tâche  pénible,  elle  n'est 
pas  ?ans  quelque  utilité.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  contester  la  régularité  arithmétique  des  chif- 
fres du  budget;  mais  je  me  crois  fondé  à  soute- 
nir qu'ils  sont  disposes  cette  année  comme  ils  le 
sont  toujours,  de  manière  à  nous  faire  croire  plus 
riches  que  nous  ne  le  sommes  en  réalité.  Notre 
dépense  présumée  de  1826  surpassera  la  dépense 
effectuée  en  1821  d'une  somme  de  34,680,447  fr. 
La  recette  de  1824,  me  répondra- t-on,  surpasse 
celle  de  1821  d'une  somme  de  34,OJ7}077  francs  : 
ainsi  les  deux  sommes  ?e  balancent.  Mais  la  dé- 
pense prévue  au  budget  de  1826  s'augmentera  des 
suppléments  que  nous  demanderont  les  ministres. 
L'expérience  nous  fait  assez  connaître  la  diffé- 
rence qui  existe  chaque  année  entre  le  chiffre  du 
budget  et  le  chiffre  du  compte  définitif.  Cette  dif- 
férence surpasse  toujours  l'excédant  porté  au 
budget,  en  sorte  que  nous  confiant  à  des  augmen- 
tations successives  de  recettes,  nous  dépensons 
chaque  année  au  delà  du  revenu  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Hais  nos  revenus  continueront-ils  toujours  de 
«'accroître  au  gré  de  nos  désirs  ?  viendront-ils 
toujours  se  niveler  avec  nos  goûts  de  dépenses*? 
Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  parle  ici  que  ; 


des  recettes  fit  des  dépenses  i  cependant,  jusqu'à 
ce  que  les  créances  sur  FBspasne  soient  recou- 
vrées, comme  elles  sont  portées  en  recette,  la 
dette  flottante  s'accroît  d'une  Bomme  correspon- 
dante. C'est  dans  un  tel  état  de  choses  que,  non 
contents  de  continuer  une  prodigalité  fondée  sur 
une  augmentation  indéfinie  de  revenus,  nous 
hypothéquons  sur  cette  même  augmentation  me 
création  de  quinze  millions  de  rentes  :  nous 
abandonnons,  en  dégrèvement  des  contributions 
directes,  le  sacrifice  demandé  aux  rentiers,  même 
avant  qu'il  soft  connu,  même  avant  qu'il  existe. 
Que    faisons-nous  en  réalité,  si  ce  n'est  d'em- 

Srunter  d'une  main  beaucoup  plus  que  nous  se 
onnons  de  l'autre  ?  Peu  importe  en  effet  que 
la  dette  soit  flottante  ou  inscrite,  qu'elle  cons- 
titue débiteurs  de  bons  royaux  ou  de  rentes;  une 
dette  n'est  pas  moins  une  dette,  de  quelque  nom 
qu'on  l'appelle.  Messieurs,  je  désire  plus  jne 
personne  voir  soulager  les  contribuables;  mais  je 
voudrais  que  ce  fût  au  moyen  d'économies  et 
d'excédants  réels,  non  au  moyen  de  calculs  établis 
dans  le  but  de  nous  persuader  que  nous  devenions 
plus  riches  à  mesure  que  nous  augmentons  nos 
dettes.  Jusqu'à  ce  que  le  budget  soit  rédigé  en  ce 
sens,  je  vote  son  reiet. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  de  Frenilly.  Messieurs,  il  y  a  deux  ans, 
j'eus  l'honneur  de  vous  soumettre  mes  idées  sur 
l'esprit,  la  forme  et  les  détails  du  budget  de  1824.  A 
la  session  dernière,  je  fus  appelé  à  l'honneur  de 
vous  présenter  celles  de  votre  commission  des 
finances.  Cette  année,  simple  membre  de  cette 
commission,  je  recouvre  mon  opinion  privée  et 
mon  indépendance. 

J'en  userai  pour  glaner  ce  que  le  travail  de 
vos  honorables  rapporteurs  m'aura  laissé  à  dire, 
soit  sur  chaque  ministère,  soit  sur  le  budget  en 
général  ;  surtout,  Messieurs,  je  m'efforcerai  de  ne 
répéter  personne  que  moi-même. 

Et  d'adord,  à  1  égard  des  formes  du  budget, 
ta  commission  de  1824  a  obtenu  une  légère 
partie  des  perfectionnements  qu'elle  avait  de- 
mandés ;  c'est  beaucoup  en  un  an;  c'est  assez 
du  moins  pour  espérer  le  reste  de  sa  persévé- 
rance. Les  budgets  des  affaires  étrangères  et  de 
la  marine  ne  présentent  pas  encore  la  colonne 
comparative  des  crédits  demandés  pour  l'exercice 
précédent.  Celui  des  affaires  ecclésiastiques  adopte, 
dans  cette  colonne  comparative,  non  le  crédit 
demandé  qu'il  était  facile  de  constater,  mais  les 
dépenses  présumées. 

Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de 
la  marine  nous  refusent  encore  sur  leurs  grandes 
constructions  ces  notes  courtes,  mais  instructives, 
qui  secourraient  notre  mémoire  ou  notre  ignorance 
en  iudiquant  en  marge  de  chacune  le  montant  du 
droit  total,  celui  de  la  somme  payée,  et  le  temps 
demandé  pour  en  compléter  la  dépense. 

La  réunion  opérée  dans  le  ministère  des 
finances  a  occasionné  un  .grand  revirement  d'ordre 
dans  ses  budgets  partiels.  Ce  revirement  était 
peut-être  utile  et  certainement  inévitable  ;  mais 
une  légère  dépense  de  notes  en  faveur  de  cette 
première  année  aurait,  en  liant  le  passé  au 
présent,  plus  intimement  que  par  la  concordance 
des  totaux,  évité  au  commentateur  une  investiga- 
tion laborieuse. 

Allons  plus  loin,  Messieurs,  et  disons  ce  qui,  je 
crois,  n'a  pas  encore  été  dit  :  c'est  qu'il  n'importe 

Î>as  seulement,  pour  produire  cette  régularité  de 
orme  qui  touche  de  si  près  au  fond,  qu'il  existe 
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uniformité,  d'une  part,  entre  les  budgets  des  divers 
ministères,  de  l'autre  entre  les  budgets  successifs 
du  même  ;  mais  qu'il  importe  encore  que  celte 
uniformité  s'étende  du  budget  aux  comptes  ;  que 
ces  derniers  présentent  aussi  cette  colonne  tant 
réclamée  des  crédits  demandés,  enfin  que  les 
chapitres  de  justification  concordent  d'une  ma- 
nière visuelle,  pour  ainsi  dire,  avec  les  chapitres 
de  prévision. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  peut  servir 
de  texte  à  cette  remarque.  En  confrontant  celui 
de  1823  aux  comptes  de  ce  même  service,  on  y 
retrouve  peut-être  un  peu  trop  la  tradition  de  ces 
budgets  nébuleux  qui  se  montraient  voilés  à  des 
Chambres  muettes.  Aujourd'hui  qu'on  ne  peut 
plus  les  accuser  de  l'être,  il  leur  arrive  d'essayer 
de  comprendre. 

Elles  peuvent  y  parvenir,  je  l'avoue,  avec  des 
commentaires  et  de  la  pénétration,  mais  est-il 
nécessaire  que  Je  budget  ait  ses  Saumaises. 

Enfin,  le  ministère  de  la  marine  présente  plu- 
sieurs chapitres  dans  lesquels  le  calcul  des  pré- 
visions est  établi  sur  une  base  et  celui  des 
comptes  sur  uneautre(l). 

La  coïncidence  des  résultats  donne,  je  l'avoue, 
une  grande  force  de  vérité  aux  calculs,  par  le 
double  point  d'appui  qu'ils  acquièrent;  mais  quel- 
ques notes  ou  quelques  colonnes  de  concordance 
eussent  dégagé  cet  utile  travail  de  ses  formes 
énigmatique8. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  c'est,  j'espère,  avant 
qu'on  puisse  m'accuser  d'empiéter  sur  le  do- 
maine des  comptes.  Je  n'en  ai  rien  dit  qui  n'ap- 
partint à  l'intérêt  spécial  du  budget  ;  plus  timide 
peut-être  en  cela  que  quelques-uns  des  rappor- 
teurs de  vos  lois  des  comptes,  qui  ont  tenté  de 
loin  en  loin  des  incursions  plus  heureuses  que 
légitimes  au  delà  de  leurs  propres  limites  (2). 

Celte  observation  me  ramène  volontiers,  Mes- 
sieurs, aux  idées  aue  j'eus  l'honneur  de  vous 
soumettre  en  1823  (5),  sur  l'étendue  et  les  déve- 
loppements relatifs  au  budget  et  aux  comptes. 
Je  devrais  peut-être  les  répéter  ici,  dans  la  juste 
conviction  quelles  ont  été  peu  lues  et  fort  ou- 
bliées ;  mais  je  me  bornerai  à  les  étayer  de 
quelques  considérations  seulement  financières, 
en  vous  rappelant  que  mon  système,  qu'à  l'exem- 
ple de  tout  inventeur  je  prétends  être  le  seul 
raisonnable,  demande  le  contraire  de  ce  qui  se 
partique.  c'est-à-dire  l'étendue  dans  le  budget 
et  la  brièveté  dans  les  comptes. 

En  effet,  si  le  budget  est  succinct,  quel  secours 
peut  trouver  votre  commission  de  finances  pour 
suppléer  son  silence?  Aucun  :  les  pièces,  les 
titre*,  les  preuves  sont  de  leur  nature  des  choses 
postérieures.  Celles  qui  viennent  d'être  apurêt s 
appartiennent  à  un  budget  déjà  ancien.  Les  minis- 
tres, sans  doute,  sont  prodigues  de  détails  et  de 
renseignements,  mais  des  entreliens  rares  et 
rapiJes  ne  remplacent  point  à  l'esprit  l'absence 

(1)  Ainsi,  nux  chipiln1*  III,  Salaires,  IV,  Approvi- 
$ionnrmentt  <-t  V,  Artillerie,  le  budget  détaille  par  24*ft 
par  vaisseaux  en  refontes,  constructions,  armements  ai 
entivtifn  ;  le  compte  détaille  par  prix  el  nature  de 
nviin-il'uMitre,  prix  et  nalure  de  maigre*,  et  taux  de 
solde  rt  t|  pointements.  An  c  h  «pitre  VI,  Construction» 
hy  drauliques  Ir  bulgel  détaille  par  localités  ri  genre  de 
construction,  et  le  o  impie  par  maiitTe*  employées.  Au 
chapitre  VIII.  Hôpitaux,  et  au  chapitre  IX,  I  icret,  le 
budget  «Irtaille,  l'un  par  journées  el  l'autre  par  rations, 
et  d«ns  l'un  f  t  l'autre,  fo  compte  détaille  par  denrées 
achetées. 

(il  K.  le  rapport  des  comptes  de  1823,  pej.  14-16. 

(3)  K.  Opioiou  sur  le  budget  de  I8M,  pe*  t-9. 


de  ces  mêmes  détails  dans  le  budget,  dans  cette 
loi,  la  seule  où  il  importe  d'examiner  et  de 
savoir,  parce  qu'elle  seule  accorde,  tandis  que 
celle  des  comptes  ratifie. 

Je  le  répéterai  donc  encore  :  en  bonne  logique 
comme  en  sage  calcul,  c'est  le  budget  qui  devrait 
être  long  par  deux  raisons  :  Tune,  que  lui  seul 
est  un  grand  objet  de  délibération,  un  grand 
exercice  du  privilège  de  la  Chambre  ;  l'autre, 
que  nulle  pièce  n'existe  encore  pour  suppléer  à 
sa  brièveté. 

Que  si,  au  contraire,  la  brièveté  est  dans  les 
comptes,  sans  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs 
sous  les  rapports  politiques,  elle  est  juste,  natu- 
relle et  sans  inconvénients,  car  tout  l'ensemble 
des  preuves  est  présent  pour  les  soutenir  ;  tout 
est  apuré  depuis  trois  mois  ;  la  chambre  des 
comptes  répond,  non  par  des  notes,  mais  par  des 
litres,  et  au  lieu  que  vous  n'aviei  à  l'appui  du 
budget  que  des  instructions  hypothétique*,  vous 
avez  à  l'appui  des  comptes,  la  responsabilité,  la 
comptabilité  et  les  pièces  authentiques. 

Je  dois  répéter,  Messieurs,  dans  l'intérêt  général 
du  budget  et  des  hommes  appelés  à  le  juger,  le 
vœu  qu'il  y  soit  fait  une  classe  à  part  des  recettes 
et  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  revenus  ou 
charges  annuelles  et  ordinaires  de  J'Blat.  Ce  n'est 
qu'ainsi  qu'on  peut  juger  sans  déception  la  force 
réelle  de  nos  finances,  et  le  véritable  excédant  des 
moyens  sur  les  obligations.  J'appliquerai  plus  tard 
cette  observation. 

Une  chose  qui  tendrait  à  simplifier  beaucoup 
les  budgets  et  leur  discussion,  ce  serait  le  retour 
à  quelque  tolérance  en  faveur  du  principe  de  la 
spécialité.  Je  touche,  ie  l'avoue,  une  corde  déli- 
cate, une  corde  sensible  à  la  suprématie  du  pou- 
voir. 11  a  fait  un  pas  de  géant  en  comptabilité  le 
jour  où  il  a  proclamé  ce  système  :  ■  Tout  entre 
au  trésor,  tout  en  sort.  »  Approuvons-le  sans 
réserve,  si  la  comptabilité  est  tout  dans  un  em- 
pire ;  mais  n'a- 1- il  pas  en  même  temps  fait  un 
pas  rétrograde  en  économie  publique? 

Nous  appelons  spécialité  l'ordre  en  vertu  duquel 
la  dépense  d'une  partie  se  prend  8[>écialemeut  et 
par  prélèvement  sur  la  recette,  en  sorte  que  le 
trésor,  au  lieu  de  porter  le  produit  brut  d'une 
part  et  les  charges  de  l'autre,  se  borne  à  porter 
le  produit  net,  et  sauf  à  indiquer  en  observation 
le  montant  des  dépenses  prélevées.  C'était  autre- 
fois le  système  à  peu  près  général  :  trop  étendu 
s'il  avait  de  notables  abus,  entre  autres  celui  de 
multiplier  les  comptabilités  partielles  et  de  laisser 
plus  de  latitude  à  des  agents  subalternes.  Ces 
abu*,  convenons-en,  seraient  même  plus  graves 
aujourd'hui  que  la  direction  et  la  surveillance 
parlent  d'un  centre  unique  et  lointain. 

Mais  si  ce  système  avait  des  inconvénients 
d'ordre  et  de  comptabilité,  il  offrait  en  revanche, 
en  le  supposant  borné  aux  exemples  utiles,  des 
avantages  réels  que  rien  ne  peut  compenser,  entre 
autres,  <  eux  d'un  emploi  plus  prompt,  moins  coû- 
teux, mieux  justifié,  facilement  apprécié,  jamais 
détourné  de  sa  source. 

Depuis  plusieurs  années,  la  doctrine  simple  et 
uniforme  que  tout  doit  entrer  au  trésor  et  tout 
on  sortir  a  prévalu  et  s'est  île  plus  développée. 
Klle  présente  en  effet  à  la  superficie  une  unité 
de  principe  et  d'ordre  qui  frappe  et  séduit  les 
esprits;  mais,  à  l'examiner  de  prés,  cet  ordre  n]csl 
rien  de  plus  que  le  classement  matériel  d'un 
commis  de  tloances  appelé  à  tenir  régulièrement 
un  bordereau  de  caisse  :  il  n'est  point  celui  d'un 
homme  d'Etat,  né  pour  concevoir  que  Tordre  d'un 
grand  royaume  tfest  pas  celui  d'un  registre  et 
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qu'il  doit,  pour  être  réellement  de  Tordre,  se  pro- 
portionner à  celui  des  localités  et  des  intérêts 
divers. 

Ces  idées  étroites  sont,  il  faut  le  dire,  les  der- 
niers fruits  d'un  système  né  de  la  Révolution  et 
mûri  nar  15  ans  de  despotisme,  qui,  substituant 
la  régie  égoïste  à  l'administration  paternelle,  con- 
sidère le  gouvernement,  non  comme  un  chef  de 
famille  qui  n'épargne  pas  le  travail  pour  gérer 
utilement  le  bien  de  ses  enfants,  mais  comme  un 
propriétaire  isolé  qui  songe  à  récolter  en  paix  et 
simpliiie  sa  régie  sans  s'inquiéter  des  embarras 
qui  en  résultent  pour  ses  redevables. 

Quelques  exemples  de  spécialité  ont  survécu 
aux  idées  nouvelles.  L'Université,  les  Invalides, 
l'administration  des  poudres,  la  Légion  d'honneur, 
sont  dans  la  même  catégorie,  etc.  etc.  On  ne 
s'aperçoit  pas  de  ce.qu'ils  jettent  d'embarras  dans 
l'administration. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  divers  autres 
genres  de  dépenses  se  feraient  mieux,  plus  à 
propos,  moins  chèrement,  et  surtout  qu'elles  se 
feraient  si  elles  étaient  imputées  et  prises  sur  les 
produits  mêmes  de  la  chose;  telles  sont  celles  qui 
concernent  certains  entretiens  de  forêts,  de  ca- 
naux, de  chaussées,  de  ports,  etc.,  et  qui,  repor- 
tées à  une  administration  centrale  et  lointaine, 
s'accumulent  en  souffrances,  en  dégradations,  en 
frais  de  bureau,  et  enfi'i  ne  sont  pourvues  qu'im- 

Earfaitement,  quelquefois  point  du  tout,  si  le 
udget  de  l'administration  dont  elles  dépendent 
a,  d'un  autre  côté,  des  besoins  plus  pressants. 
Cependant  il  est  d'ordre  et  de  droit  absolu  que 
l'entretien  d'une  chose  a  un  premier  privilège  sur 
le  produit  de  la  chose  même,  et  que  le  résultat 
net  de  la  balance  est  son  seul  produit  véritable 

rmr  le  trésor,  le  seul  qu'il  ait  droit  d'appliquer 
d'autres  emplois. 

Par  exemple,  les  taxes  de  la  navigation  furent 
dans  leur  origine  une  perception  spéciale  unique- 
ment affectée  à  chacune  des  localités  qui  les  ac- 
quittaient. Je  connais  un  département  qui  en  paye 
pour  200,000  francs.  Qu'est-il  arrivé  au  principe 
moderne?  Que  cette  contribution  s'engloutit  au 
trésor  et  que  l'administration,  jugeant  en  dernier 
ressort  ses  besoins,  leur  alloue  de  I5à  30,000  francs 
par  an.  On  altère  un  titre  primitif,  on  détourne 
les  fonds  spéciaux  d'un  département  ;  ses  ports, 
ses  quais,  son  industrie  souffrent,  mais  le  principe 
prospère,  Tordre  subsiste;  tout  entre  au  trésor. 

Oui,  j'en  ai  la  conviction  intime,  ce  principe 
est  trop  absolu;  sa  rigidité  fait  la  joie  des  rendant 
compte  et  des  ayants  compte  et  le  malheur  de  plus 
d'une  province;  mais  un  mal  plus  grand  encore, 
c'est  qu'il  ne  peut  se  modifier  que  par  une  modi- 
fication plu  s  grande  et  qui  aille  aux  racines  mêmes 
du  système  administratif,  c'est  celle  de  la  cen- 
tralisation générale. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  on  a  été  con- 
séquent; et  le  jour  qu'il  a  été  établi  que  Paris 
était  la  France,  que  tout  devait  y  entrer  et  en 
sortir,  il  a  dû  l'être  aussi  que  le  trésor  devait 
être  le  seul  receveur,  le  seul  payeur,  enfin  que 
tout  devait  y  entrer  et  en  sortir. 

La  monarchie,  quand  elle  est  autre  que  celle  de 
Bonaparte,  quand  elle  est  tempérée  et  fondée  sur 
des  principes  représentatifs,  la  monarchie,  dis-je, 
a-t-elle  besoin  pour  être  riche,  pour  être  puis- 
sante, d'une  centralisation  sans  bornes?  Cette  réu- 
nion d'un  million  de  fils  rassemblés  sans  agglo- 
mération intermédiaire  dans  une  seule  main 
directrice,  est-elle  un  gage  nécessaire  et  en  même 
temps  durable  d'autorité  sans  résistance?  Est-il 
bon»  est-il  sage,  est-il  dans  l'intérêt  de  l'autorité 


même  que  le  pouvoir  unique  agisse  de  tout  en 
haut  sur  une  foule  nivelée  tout  en  bas;  enfin, 
serions-nous  réduits  à  regarder  cette  action  éner- 
gique et  directe  comme  un  contre-poids  utile  à 
"impulsion  de  mouvement  et  de  liberté  qui  ré- 
sulte de  la  constitution  représentative;  et  ne 
serait-ce  pas  faire  une  sévère  critique  de  cette 
constitution  quede  dire  que  la  mon  a  renie  demande 
pour  s'y  soutenir  de3  éléments  contraires  et  à 
cette  constitution,  et,  dans  mon  humble  opinion, 
à  la  monarchie  même? 

Ou  bien  serait-il  vrai  de  dire  qu'une  monarchie 
tempérée,  où  l'ordre  et  la  loi  remplacent  l'auto- 
cratie, et  où  le  pouvoir  doit  compter  sur  moins 
de  force,  par  cela  même  qu'il  est  régulier  et  du- 
rable, qu'une  monarchie  tempérée,  dis-je,  doit 
fonder  sa  puissance  sur  des  colonnes  qui  l'écono- 
misent et  la  soutiennent,  que  ces  colonnes  ne  peu- 
vent être  douées  de  roideur  pour  soutenir,  sans 
l'être  aussi  de  force  pour  résister;  et  qu'à  qui  veut 
durer,  il  convient  d'accepter  la  résistance  éven- 
tuelle comme  le gagedela solidité  positive? Serait- 
il  vrai  de  dire  que  ces  colonnes  rasées  chez  nous» 
debout  encore  partout  où  les  empires  se  soutien- 
nent, demandent  qu'une  grande  conception  d'Etat 
les  relève?  Et  ici,  Messieurs,  je  m'explique,  car 
les  idées  générales  sont  trop  vite  interprétées  en 
démence  quand  on  ne  les  explique  pas  soi-même  : 
je  n'entends  pas  par  ces  colonnes  celles  qui  sont 
en  cendre  et  que  nul  ciment  ne  peut  reconstruire, 
mais  celles  qu'une  main  habile  pourrait  essayer 
d'élever.  Les  grands  ne  sont  plus  une  force  dans 
l'Etat;  les  corporations  peuvent  en  être  une,  si  on 
les  forme,  ou  si  on  les  laisse  se  former.  Les  cours 
souveraines  ne  sont  plus  une  force  dans  l'Etat; 
les  conseils  généraux  peuvent  en  devenir  une, 
si  au  lieu  d'un  camp  volant  qui  s'assemble  et  se 
dispose  en  huit  jours  ils  deviennent  un  corps 
permanent  investi  d'une  partie  des  attributions 
u'on  centralise,  servant  de  but  aux  ambitions 
u  secoud  ordre,  et  de  degrés  à  celles  du  premier. 
Le3  pays  d'Etats  ne  sont  plus  une  force  dans 
l'Etat;  les  départements  agrandis  par  la  réduction 
des  préfectures  peuvent  eu  être  une,  en  créant, 
au  lieu  de  pauvres  et  étroits  arrondissements,  des 
provinces  assez  vastes  pour  opérer  de  grandes 

choses Je  m'arrête  dans  cette  éoumération, 

qui  trouverait  partout  des  applications;  mais 
quelque  part  qu'on  place  ce  système,  il  y  créera 
pour  la  monarchie  des  cautions,  des  solidarités, 
un  honneur  de  corps,  une  unité  de  vœux,  d'ac- 
tion et  de  principes  ;  pour  l'administration  des 
Ïioints  de  repos,  de  soulagement  et  de  confiance, 
a  possibilité  de  gouverner  en  grand  au  lieu  d'ad- 
ministrer en  détail;  pour  les  administrés  enfin, 
la  connaissance  des  intérêts  locaux,  le  voisinage, 
la  promptitude  et  l'économie  des  affaires. 

Voilà,  Messieurs,  de  grandes  questions,  des  pro- 
blèmes qui  demandent  des  volumes  :  je  n'ai  voulu 
que  les  laisser  entrevoir  dans  leurs  rapports  avec 
le  budget,  et  je  me  bâte  de  retourner  à  lui  pour 
vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  son  exa- 
men préparatoire,  sa  discussion  et  les  principes 
qui  y  président. 

Quant  à  l'examen,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimu- 
ler, le  budget  est  une  étude  aride  et  abstraite;  il 
est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  peu  de 
gens  le  lisent,  du  moins  à  fond,  et  aussi  que 
beaucoup  en  parlent  sans  l'avoir  môme  feuilleté; 
il  importe  infiniment  à  la  Chambre  que  la  pre- 
mière digestion  eu  soit  faite  par  des  hommes  qui 
l'ont  déjà  étudié  ;  il  importe  surtout  à  la  dignité 
comme  à  l'instruction  de  cette  Chambre,  que  les 
principes,  les  vœux,  les  traditions  enûn  des  com- 
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missions  se  perpétuent,  se  répètent  au  lieu  de 
s'omettre,  s'accordent  au  Heu  de  se  contredire,  et 
qu'une  Chambre  donée  d'éléments  septennaux  ne 
trouve  pas  des  principes  annuels  là  où  elle  cher- 
che ses  guides  et  ses  organes.  Ou  pourrait  donc 
souhaiter  que  les  modifications  que  pourra  suhir 
notre  règlement  admissent  le  principe  'J'intro- 
duire  dans  cette  commission,  la  seule  qui  soit 
double,  la  moitié  des  membres  qui  composaient 
celle  Je  l'année  précédente. 
Que  si  nous  venons  à  la  discussion  de  ce  bud- 

Sel  dans  le  sein  de  la  Chambre,  que  pensez- voua, 
esBieurs,  de  ce  travail  si  péniblement  élaboré 
par  le  gouvernement,  si  religieusement  lu  dans 
vos  bureaux,  si  laborieusement  vérifié,  modifié 
par  votre  commission»  et  après  avoir  subi  loua 
ces  degrés  de  maturité,  soumis  enfin  a  une  lon- 
gue et  lumineuse  discussion  générale  :  qu'en 
pensez  vous  quand  tout  à  coup  un  amendement 
improvisé  par  une  seule  tête,  sur  un  seul  article, 
entre  de  Iront  dans  ta  lice  avoc  cet  immense  tra- 
vail et  s'empare  en.  naissant  de  ce  privilège  de 
discussion  où  il  n'est  parvenu  lui-même  qu'a- 
près tant  de  degrés?  Dites,  Messieurs,  ne  pour- 
rait-on pas  ainsi  usurper  l'initiative  directe, 
l'exercer  par  voie  d'urgence,  et  refaire  un  budget 
par  forme  d'Impromptu  î 

La  doctrine  des  amendements  est  une  haute 
question  politique  ;  elle  touche  de  bien  près  aux 
bases  de  la  monarchie.  L'article  46  de  la  Charte 
l'avait  circonscrit  dans  des  bornes  précises  ;  nous 
savons  tous,  Messieurs,  combien  en  peu  de  temps 
l'amendement  a  franchi  ces  limites.  La  Chambre 
s'est  laissé  donner  ce  que  les  ministres  se  sont 
laissé  prendre.  Il  s'est  vu  des  temps  où  sur  tels 
bans  un  esprit  de  conquête  attaquait  chaque  jour 
les  remparts  du  tronc,  et  où,  sur  tel  autre,  insti- 
tué puur  les  détendre,  un  instinct  de  faiblesse  et 
d'indifférence  achetait  la  paix  d'un  jour  par  des 
sacrifices  éternels.  Aujourd'hui  nous  savons  enfin 
que  1l>s  pertes  du  troue  sont  aussi  les  nôtres. 
Celle-ci  est  féconde  en  graves  résultats,  et  je  crois 
fermement,  Messieurs,  que  nos  propres  réflexions, 
notre  propre  expérience  nous  ramèneront  un  jour 
aux  principes  trop  oubliés  de  l'article  46  de  la 
Charte. 

liais  du  moins,  en  attendant  ce  jour,  nous  ne 
saurions  trop  tel  et  trop  péremptoirement  nous 
prononcer  sur  cette  régie  que  jai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  et  que  je  suis  prêt!  convertir  en 
proposition,  que  tout  amendement  sera  déposé, 
imprimé,  distribué  et  par  suite  renvoyé  à  la  com- 
mission avant  le  jour  de  son  rapport.  Ce  mode 
donnera  à  la  commission  le  moyen  d'examiner 
les  amendements  entre  le  rapport  et  la  discus- 
sion, et  de  tenir  ses  r.ipports  prêts  sur  chacun,  à 
mesure  qu'ils  seront  amenés  par  le  cours  de  la 
discussion. 

Mais  en  parlant  des  amendements  du  budget, 
Messieurs,  je  ne  puis  omettre  tic  dire  quelques 
mots  du  principe  qui  les  inspire  presque  tous. 
Ce  principe  est,  à  dire  vrai,  le  seul  point  de  di- 
vision important  entre  des  hommes  inséparables 
dans  tous  leurs  autres  sentiments,  je  veux  dire 

Il  existe  dans  cette  Chambre,  comme  dans  vos 
commissions  des  finances,  deux  factions  bien  ca- 
racli-niées  qui  luttent  :i  armes  égales  sur  l'arène 
économique.  L'une  est  celle  des  «Vonouij»  a~Elat; 
l'autre,  si  j'ose  la  nommer  après  l'élégant  orateur 

Îu  iniius  l'a  désignée,  est  celle  des  économie  de  bouts 
t  chandelles.  La  premiérea  parcouru  jusqu'ici  une 
carrière  honorable,  mais  stérile;  car  si  elle  offre 
de  nobles  résultais,  elle  ue  les  offre  point  sans 


peine,  elle  n'y  conduit  que  par  de  grandes  réfor- 
mes ou  de  grandes  créations,  quelquefois  même 
elle  préfère  la  dépense  qui  fructifie  à  l'épargne 
qui  stérilise.  La  seconde,  armée  de  ciseaux  im- 
perceptibles, taille  à  l'aventure  quelques  rognu- 
res qui  ruinent  une  famille  sans  enrichir  l'Etat- 
elle  ne  s'enquiert  pas  dans  un  article  de  ce  qui! 
a  d'utile  ou  de  nuisible,  mais  de  ce  qu'il  a  de 
francs  et  de  ce  qu'on  peut  lui  dter  de  centimes. 
C'est  dommage  qu'on  ne  puisse  pas  une  seule 
année  livrer  le  budget  à  son  étroit  scalpel  pour 
juger  une  fois  de  ce  que  deviendraient  entre  ses 
mains  les  rouages  de  la  fortune  publique. 

11  faut  le  dire,  Messieurs,  j'ai  quelquefois  étudié 
le  budget  ;  les  questions  de  finances  ue  aie  sont 
pas  entièrement  étrangères,  je  suis  surtout,  j'ose 
le  croire,  bien  complètement  indépendant  de  tous- 
hommes  et  de  toutes  choses,  et  j'affirme  dans 
toute  la  sincérité  de  ma  conscience  qu'en  pre- 
nant les  choses  dont  leur  état  actuel,  non-seule- 
ment il  est  impossible  d'extraire  sans  dommage 
un  centime  du  budget,  mais  que  beaucoup  de 
choses  y  sont  trop  faiblement  créditées'  pou* 
l'honneur  et  l'avantage  de  la  monarchie.  Les 
hommes  qui  veulent  emouder  les  branche»  sans 
travailler  aux  racines  nous  mènent  a  la  ruine 
par  l'épargne.  C'est  cet  état  de  ekoiet  aettut  qu'il 
faut  travailler,  pour  arriver  par  uu  grand  bien 
public  a  une  grande  économie  générale» pour  ve- 
nir à  la  fois  à  ne  plus  payer  ce  qui  peut  cesser  de 
l'être,  et  à  mieux  payer  ce  qui  doit  l'être  tou- 
jours. Je  ne  citerai  point  ici  des  exemples,  je  ue 
déroulerai  point  des  plans,  ce  serait  redire  ce 
que  j'ai  dit  a  cette  tribune  en  1323,  ce  que  j'y  ai 
répété  en  1824  ;  une  seule  chose  suffit  et  contient 
presque  tout  dans  bob  germe  :  réduire  la  cen- 
tralisation universelle,  créer  des  centralisations 
partielles.  Tout  se  groupera  sans  peine  autour  de 
celte  idée  grandement  conçue  et  largement  exé- 
cutée ;  c'est-à-dire  que  les  économies  du  budget 
ne  sont  point  l'œuvre  d'un  financier,  mail  celle 
d'un  homme  d'Etat. 

Mais  un  point  plus  que  tout  antre  appelle  l'œil 
et  la  main  de  cet  homme  d'Etat.  Sous  avons 
parlé  de  diminuer  la  dépense.  Messieurs-,  non* 
parlerons  aussi  d'augmenter  la  richesse,  et,  chose 
étrange,  le  second  est  plus  facile  que  le  premier, 
car  une  force  d'inertie  s'oppose  à  la  réduction, 
et  une  force  d'impulsion  favorise  l'accroissement. 
.\ous  voulons  parler,  Messieurs,  du  crédit  et  de 
son  emploi  dans  les  créations  publiques.  Dans 
la  session  précédente,  organe  de  votre  commis- 
sion, j'eus  l'honneur  de  hasarder  cette  idée  et  la 
bonne  fortune  de  la  voir  accueillie.  C'est  aujour- 
d'hui en  mon  nom  que  j'ose  vous  y  ramener.  Mais 
pour  qu'on  ne  me  taxe  point  d'être  un  champion 
aveugle  de  systèmes  absolus,  je  veux  faire  avant 
tout  une  franchi-  profession  de  Toi  sur  cet  instru- 
ment de  prospérité  ou  de  ruine,  brillant,  utile  et 
dangereux  à  la  fuis,  lo  crédit. 

Possèdes- vous  une  société  vierge  encore,  dans 
la  Rirre  de  la  jeunesse  ou  de  la  maturité,  où  le 
commerce  soit  borné,  l'agiotage  inconnu,  l'agri- 
culture heureuse  et  casanière,  qui  soit  sans  grands 
besoins  H  sans  grand  mouvement;  enfin  oâ  un 
impôt,  exempt  de  combinaisons  savantes,  puisse 
se  percevoir  sans  peine  et  s'accroître  sans  ruine  t 
Alors  n'hésitez  pas,  envoyé»  aux  carrières  l'em- 
poisonneur qui  le  premier  chex  vous  prononcera 
le  nom  de  crédit. 

Mais  vivei-vous  dans  un  pays  civilisé  jusqu'à* 
la  décrépitude,  analysé  en  molécules,  ou  du  la 
décomposition  infinie  résulte  Je  moutsu-ent  uni- 
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versai»  et  qui  ait  longtemps  fait  de  ce  mouvement 
la  pierre  fondamentale  de  ses  institutions  ? 

Dans  un  pays  dont  La  situation  financière  com- 
porte à  U  foi»  une  grande  dette,  ua  impôt  qui 
ne  peut  s'accroître,  et  où  pour  comble  de  mal 
le  monnaiement  àes  fortunes  les  j/ette  pôle- 
mêle,,  argent,  sol  et  marchandises,  dans  un  tour- 
billon qui  n'ait  plus  que  l'agiotage  pour  régula- 
teur? 

Dans  un  pays  dont  la  situation  géographique 
l'expose  à.  des  efforts  soudains  et  ruineux  que 
l'impôt  ne  peut  fournir  et  qui  ne  peuvent  s'ob- 
tenir que  par  l'entretien  constant  d'une  graude 
confiance  financière? 

Vivez-vous  dans  un  tel  pays  ?  Ah  !  gémissez 
du  siècle  où  vous  êtes  né;  mais,  bon  gre  malgré, 
subissez  ses  conséquences,  acceptez  le  timon 
dangereux  qui  le  modère,  la  voûte  précaire  qui 
le  soutient,  le  crédit  enfin.  Cette  puissance 
mène  à  la  ruine  par  la-  prospérité  sans  doute  l 
toutefois,  il  peut  être  donné  aux  gouvernements 
qui  savent  la  maîtriser,  au  lieu  de  l'être  par  elle 
ou.  par  ses  ministres,  qui  remploient  par  des 
•  calculs  et  non  par  des  illusions  ;,  fï  peut,  leur  être 
donné  de  prolonge*  longtemps  Tage^de  la  pros- 
périté, d'écarter  indéfiniment,  qui  sait?  même 
peut-être  à  jamais,  l'époque  de  la  ruinet  et  die 
ne  pas  placer  le  pays  d'Eldorado  en  viager  sur 
leur  tète. 

Voilà,.  Messieurs,  ma  profession  de  foi  sur  le 
crédit,  elle  n'est  pas  sans  doute  celle  d'un,  zéla- 
teur aveugle  de  ses  dogmes. 

Ainsi,  se  résigner  au  crédit,  cela  n'est  pas  de 
choix  ;  c'est,  une  nécessité  donnée,  ua  joug  im- 
.  posé  par  la  société,  telle  que  le  temps  nous  Ta 
défaite. 

Lui  assigner  des  limites,  en  éloigner  les  dan- 
gers, en  fixer  les  avantages,  ceci  est  à,  là  dispo- 
sition de  l'homme. 

Et  comment  doit-il  tendre  à  ce  but»  par  où 
peut-il  y  parvenir?  Ici,  Messieurs,  ma  solution, 
la  seule  que  je  connaisse,  est  le  système  que 
j'ai  déjà  exposé  à  cette  tribune  ;  c'est  celui  de 
tirer  de  cette  force  idéale  et  précaire  des  forces 
positives  et  durables»  de  la  détourner  de  sa 
route  illusoire,  romantique,  dîraia-ie  presque, 
car  le  crédit  est  le  romantique  de  la  finance  ; 
c'est  de  l'enlever  à  ses  régions  de  banque,  de 
papiers,  de  hausse,  de  baisse,  etc.,  pour  le 
clouer  au  sol,  le  condamner,  pour  ainsi  aire,  aux 
travaux  publics,  et  do  chimère  qu'il  était,  le  faire 
ports,  chemins,  canaux.,  fortifications.  Ce  n'est  pas 
parce  que  j'aime  le  crédit,  Messieurs,,  que  je  veux 
remployer  ainsi  :  c'est  au  contraire  parce  que  je 
le  crains  ;  c'est  parce  que  je  crains  ses  erreurs, 
ses  illusions,  que  je  veux  donner  un  corps  à  sa 
puissance  fantastique  et  des  racines  à  sa  richesse 
fallacieuse,  afin  au  moins  que  si  quelque  jour 
cette  richesse  était  morte  et  ce  crédit  discrédité, 
il  eût,  pendant  sa  vie,  créé  dans  l'Etat  des  en- 
fants plus  solides  que  lui,  et  semé  avant  de 
s'éteindre  les  germes  d'une  prospérité  substi- 
tuée. 

Descendons  un  moment  de  cette  haute  région 
pour  poser  quelques  humbles  chiffres.  On  ne 
parle  plus  que  de  milliards  ;  c'est  une  locution 
commune,  et  on  croirait  trop  vulgaire  de  nommer 
aujourd'hui  de  modestes  millions.  D'ailleurs  les 
esprits  forts  qui  ne  s'abaissent  pas  au  calcul 
aiment  ces  grandes  masses  qui  les  dispensent 
de  l'analyse.  On  a  donc  dit  que  je  demandais  un 
milliard,  rien  de  moins,  pour  les  travaux  pu* 
blics.  Voyons,  et  pardonnez-moi,  Messieurs,  une 
courte  répétition. 


.  Les  ponts  et  chaussées  demandent  pour  leur 
dernier  degré"  de  perfectionnement  possible  ^ 
160  millions*  le  materiel.de  l'artillerie, 50;  celui 
du  génie»  60 Via  marine,  y  compris  le  port  da 
Cherbourg,  69';  le  ministère  de  l'intérieur,  *6;. 
total,  355.  millions,  sur  lesquels,,  si;  on  veut  bien 
m'allouer  en  entreprises  particulières  un  quart 
seulement  de  la  demande  des  ponts  et  chaussées* 
l'Efct  reste  chargé  dé  3T5  millions.  Or,  il  eu. 
dépense  aujourd'hui  annuellement  environ  la 
vingtième  partie,  ou  16  millions,  en  créations» 
dont  4  aux  constructions  de  l'intérieur  doivent 
durer  quatre  ans  ;.  6  aux  ponts  et  chaussées, 
vingt-sept  ans  ;  4  à  l'àrtlliene,  douze  ans  ;  1  au 
génie,  soixante  suis;  et  1  à  la  marine,  69  ans  ; 
car  l'insuffisance  de  son.  budget  l'ëmpôche  au- 
jourd'hui de  dépasser1  cette  faible  somme.  La 
moyenne  de  ces  cinq  affectations  et  de  leur  durée 
serait  donc  de  vingt  ans  s'il  ne  s'agissait  que 
d'atteindre  le  complet  de  315  millions  ;  mais  elle 
sera  bien  plus  fbrte  si  Ton  calcule,  d'une  part, 
la  grande  dépense  des  dégradations  du  temps;  de 
l'autre,  la  perte  immense  de  la  non-jouissance  et 
du  manque  de  produite,  la  survenance  des  guerre?» 
des  catastrophes,  âiea  discrédits,  etc..  ftref,, 
essayons  de  compenser  tout  en  portant  ce  terme 
de  vingt  ans  à  trente.  L'Etat  payera,  en  jouissant, 
et  prospérant  plus  tard,,  16  millions  pendant 
trente  ansç  ci  480.  millions. 

Que  si,  au  contraire,  il  receurt  à  la  voie  du  crédit' 
pour  anticiper  ses»  travaux  et  lesiornpléter,  suppo- 
sons en  dix  ans,  ses  payements»  pour  atteindre  la 
somme  de  315  millions,  seront  de  31  millions:  et. 
demi  par  an  :  il  en  fournir  déjà  16  ;  le  crédit  n'en 
aurair  donc  à  suppléer  chaque  année  que  15  1/2 
pendant  dix  ans:  total,  155  millions.  C'est  donc  à 
la  somme  de  155  millions,  au  lieu  d'un  milliard, 
que  s'élève  ce  soi-disant  colosse,  et.  à  un  peu 
plus  de  6  millions  que  montera  leur  intérêt  à 
4  0/0;  joignez-y  5/lz»  ou  2  millions  et  demi 
d'intérêt  d'amortissement,,  et  vous  aurez  en  total 
8  millions  et  demi  à  payer  par  an  pendant  trente- 
un  ans,  révolution  nécessaire  pour  l'extinction 
des  6  millions  de  rentes  par  2  1/2,  en  les  suppo- 
sant rachetés  au  pair  de  4  0/0. 

Tel  est  donc  le  résultat  comparé  de  ces  deux 
opérations  dans  l'hypothèse  que  nous  venons 
dadmettre. 

Dans  le  système  actuel,  l'Etat  payera  pendant 
trente  ans  16  millions  par  an;  dépense  :  480  mil- 
lions. Il  ne  jouira  qu'au  bout  de  cette  période  de 
l'ensemble  de  ses  créations.  Dans  le  système 
proposé,  celui,  de  les  achever  en  dix  ans,  l'Etat 
payerait,,  d'une  part,  pendant  dix  ans,  les  16  mil- 
lions qu'il  paye  aujourd'hui,  ci...  160,000,000 
de  l'autre,  pendant  trente-un  ans  les 
8  millions  et  demi  d'intérêt  de  l'em- 
prunt et  de  son  amortissement,  ci.    253,000,000 


Total. 


.  ••• ..... 


423,000,000 


ou  57  millions  de  moins,  pour  jouir  en  dix 
années  de  l'ensemble  des  créations,  et  trouver 
en  temps  d'alarmes  son  matériel  de  guerre  et  de 
marine  au  complet. 

Voilà,  Messieurs,  un  calcul  sévère,  exact  et 
fondé,  non  sur  de  l'idéologie  financière,  mais 
;  sur  l'aride  rectitude  des  chiffres.  Le  budget  sera 
grevé  de  8  1/2  millions  pendant  dix  ans,  et  dé- 
grevé ensuite  de  16  millions  pendant  vingt-un 
ans. 

!  L'Etat  sera  au  complet  de  ses  forces  et  de  ses 
;  moyens  de  richesses  en  dix  ans,  au  lieu  de  l'être 
en  trente. 
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Bnfln,  il  eo  coûtera  au  trésor  57  millions  de 
moins  :  et  certes,  il  peut  facilement  en  consacrer 
trente  aux  départements  pour  remplir  leurs 
?œux  unanimes  en  faveur  des  constructions  et 
restaurations  religieuses. 

Votre  commission  de  l'an  passé  avait  ardem- 
ment saisi  ce  plan  vraiment  patriotique.  Quelques 
dissidences  d'opinions  se  sont  élevées  dans  celle 
de  1825,  peut-être,  j'ose  le  croire,  faute  des 
preuves  irrécusables  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre. 

Puissent  ces  idées,  déjà  vieillies  par  un  an  de 
réflexions,  fructifier  pendant  une  seconde  année 
dans  l'esprit  de  mes  collègues  et  dans  Ie3  calculs 
de  l'homme  d'Etat;  et  puisse  lu  France  nous  voir 
entrer  enfin  dans  ce  noble,  riche  et  économique 
système! 

Maintenant,  Messieurs,  s'il  vous  reste  encore 
quelque  attention  à  me  donner,  je  passerai  de 
ces  idées  générales  sur  les  budgets  en  général 
à  quelques  observations  spéciales  sur  celui  de 
1826. 

La  recette  prévue  de  l'exercice  de  1826  présente 
sur  celle  de  1825,  d'une  part,  une  augmentation 
de  30  millions,  presque  toute  composée  de  l'ac- 
croissement de  produit  des  douanes  et  de  l'enregis- 
trement ;  de  1  autre,  une  diminution  de  6  millions, 
dont  la  plus  grande  partie  porte  sur  la  loterie; 
reste  une  augmen'ation  de  recette  de  24  mitions, 
dont,  il  est  vrai,  2  millions  environ  ne  sont  pas 
des  articles  de  revenu,  car  il  faut  revenir  sur 
cette  remarque  déjà  faite,  qu'on  confond  trop 
facilement,  dans  le  budget  d'un  exercice,  les  re- 
cettes qui  appartiennent  au  revenu  de  l'année 
et  celles  de  capital  ou  d'extraordinaire  qui  n'ap- 
partiennent a  aucune  année  en  particulier. 

Ainsi,  dans  les  précisions  du  revenu  de  1825 
se  trouvent  compris  sous  les  chapitres  Domaines 
et  Produits  divers,  3.î>80,000  francs  de  ventes 
foncières  et  mobilières,  qui,  déduites  du  total  de 
ces  prévisions  (KW), 500,000  francs),  réduisaient 
le  revenu  réel  de  1825  à  environ  8%  millions. 

Ainsi,  dans  les  prévisions  du  revenu  de  1826 
se  trouvent  compris  sous  les  deux  mêmes  cha- 
pitres, environ  5  300,000  francs  de  ventes  fon- 
cières et  mobilières,  qui,  déduites  du  total 
(021  millions),  réduisent  le  revenu  réel  de  1826 
à  moins  de  910  millions. 

D'un  autre  côté,  la  dépense  prévue  de  1826 
présente  sur  celle  de  1825  une  augmentation 
d'environ  22  millions  et  une  diminution  de 
6  millions  et  demi.  Balance  en  augmentation  de 
dé.ense,  environ  15  millions  et  demi. 

11  faut  liien  remarquer  :  dune  part,  que,  sur 
les  22  millions  d'augmentation,  il  n'y  en  a  de 
réellement  no^elle  que  \  millions  et  demi 
d'intérêt  pour  trois  semestres  de  l'indemnité,  et 
2  millions  et  demi  pour  l'Kglise;  le  surplus  se 
Compose  de  l'allocation,  aux  budgets  de  la  justice 
et  des  affaires  étrangères,  de  sommes  qui  leur 
étaient  allouées  précédemment  en  crédits  supplé- 
mentaires, de  I  augmentation  graduelle  et  con- 
venue des  intééts  de*  canaux,  de  la  surcharge 
de  5  millions  transportés  au  budget  de  la  guerre 
pour  le  service  des  colonies,  de  5  millions  d'inté- 
rêt de  la  dette  flottante  portée  Tannée  passée 
pour  mémoire,  et  qui  n'en  viendront  pas  moins 
pour  effectif  dans  les  comptes  ;  enfin,  d'un 
capital  de  remboursements  et  restitution. 

Il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que,  sur  les 
6  millions  et  demi  de  diminution  de  dépenses, 
4  millions  du  budget  de  la  marine  sont,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  simple  revirement,  et  qu'il 
ne  reste  eo  diminution  réelle  que  2  millions  de 


la  liste  civile,  sur  lesquels  j'appellerai  tout  I 
l'heure  votre  attention. 

En  résumé,  la  recette  réelle  de  1826  se  monte 
en  revenus  seulement  à 919,000,000  fr. 

La  dépense  réelle  de  la  même 
année  se  monte  en  charge  de 
revenus  de  cette  année,  à 914,500,000 


L'excédant  réel  du  revenu 
prévu  sur  les  charges  prévues 
est  donc  de 


1,500,000  fr. 


Cet  excédant  n'est  pas  suffisant  dans  an 
budget  de  900  millions. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  je  ramènerais  un 
moment  votre  attention  sur  la  liste  civile.  Je  n'ai 
à  cet  égard  que  de  tristes  réflexions  à  vous  offrir. 

La  liste  civile  fut  de  25  millions  en  1790;  elle 
est  de  25  millions  en  1 820.  Compare!  les  temps 
et  les  valeurs  :  Compiègne  et  Fontainebleau 
compensent  à  peine  leurs  charges  jointes  à  celtes 
de  Versailles. 

On  a  enlevé  à  la  couronne  les  débris  de  son 
domaine  extraordinaire.  Bile  est  grevée  contrai- 
rement à  la  Charte,  et  par  des  distinctions  sophis- 
tiques, de  plus  de  2  millions  pour  sa  maison 
militaire. 

Mais  ce  n'est  rien  encore,  et  ce  qui  surcharge 
la  liste  civile,  c'est  ce  tribut  que  la  bonté  royale 
s'impose,  c'est  ce  vaste  refuge  que  cherchent  et 
trouvent  dans  les  bras  du  père  commun,  tous  les 
droits,  tous  les  besoins,  toutes  les  misères  légi- 
times qui  sont  sans  asile  et  sans  classe  au 
budget,  précisément  peut-être  parce  que  le  bud- 
get classe  tout.  Tous  ces  résidus  inévitables 
dans  une  population  de  30  millions  d'hommes 
encore  froissés  d'une  révolution  deviennent 
l'héritage  ruineux  de  la  couronne.  Elle  nourrit 
les  infortunés  que  le  budget  repousse,  et  s'impose 
ainsi  un  fardeau  annuel  de  6  à  7  millions. 

Que  reste-t-il  enfin  à  la  liste  civile,  qui  cepen- 
dant à  travers  tant  de  circonstances  difficiles 
s'est  présentée  sans  dettes  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XYUl?Que  lui  restera-t-il  un  jour  quand 
le  temps  aura  graduellement  d  précié  la  monnaie? 
Se  sumta-t-elle  entre  ce  sentiment  royal  qui  lui 
interdira  de  demander  et  la  conscience  des 
Chambres  gui  leur  défendra  d'offrir?  Pourrions- 
nous  jamais,  roi  ou  Chambres,  descendre  à  ces 
honteux  calculs,  à  ces  marchés  humiliants  qui  se 
discutent  au  parlement  d'Angleterre?  Ne  per- 
drions-nous pas  tout  l'honneur  de  notre  France, 
tout  notre  caractère  de  Français  à  le  faire...  ?  Ah  ! 
Messieurs,  les  listes  civiles  furent  inventées  par 
ceux  qui  voulaient  détruire  la  monarchie;  les 
propriétés  de  la  couronne  eussent  dû  être  depuis 
longtemps  rétablies  par  ceux  appelés  à  la  relever. 

Sur  les  ministères  de  la  justice  et  des  affaires 
étrangères,  je  vous  fatiguerais  vainement,  Mes- 
sieurs, en  répétant  des  vérités  que  j'ai  déjà 
déduites  plus  d'une  fois  à  cette  tribune.  Une 
légère  augmentation  de  crédit  est  indiquée  pour 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires;  elle  n'est 
pas  suffisante.  Notre  consulat  est  le  plus  estimé 
et  le  plus  mal  payé  de  I  Europe.  Nos  ambassades 
sont  sans  éclat  par  l'honorable  pauvreté  des 
ministres,  et  l'étroite  économie  des  budgets.  Utei 
la  pompe  au  représentant,  vous  ôtez  la  dignité  et 
l'influence  même  au  représenté;  cela  est  souvent 
vrai  des  choses  humaines,  toujours  des  choses 
diplomatiques,  vous  économises  un  million  de 
francs,  ei  vous  seines  pour  100  millions  de  pertes 
et  de  désavantages. 

Je  voulais,  Messieurs,  vous  entretenir  pour  la 
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Sremière  fois  d'ua  article  important  qui  se  perd 
ans  les  notes  de  ce  ministère  ;  c'est  celui  du 
couvent  de  Terre-Sainte,  mais  il  allongerait  trop 
ce  discours,  et  j'aime  mieux  me  réserver  d'y 
revenir  dans  on  autre  moment. 

Cet  article  fait  une  transition  naturelle  entre  le 
ministère  des  affaires  étrangères  auquel  il  appar- 
tient, et  celui  des  affaires  ecclésiastiques  auquel 
il  pourrait  appartenir. 

C'est  avec  une  sincère  joie  que  nous  voyons  ce 
dernier  prendre  pour  la  première  fois  un  rang  et 
un  chef  que  dAs  1823  j'avais  osé  demander  pour 
lui  (1),  et  qu'en  1824  j'invoquai  de  toute  ma 
force  dans  la  commission,  sans  obtenir  le  droit 
de  le  faire  ici  en  son  nom.  Le  Roi  a  entendu 
notre  silence  et  prévenu  l'expression  de  nos 
vœux.  La  religion  cessera  donc  d'être  alignée 
pêle-raême  avec  les  haras,  les  théâtres  et  la 
police  secrète.  Elle  aura  pour  tuteur  et  pour 
interprète  un  membre  du  conseil,  égal  en  rang 
et  en  droits  aux  autres  secrétaires  d'Etat.  Enfin, 
elle  se  sera  élevée  jusqu'à  l'égalité;  elle  veillera 
elle-même  aux  intérêts  d'Etat  qui  lui  sont 
commist  et  cet  important  changement  n'aura  rien 
coûté,  si  on  balance  les  dépenses  et  les  écono- 
mies qui  rassortent  de  la  séparation  des  deux 
ministères  :  je  dis  rien,  parce  que  l'excédant  de 
97,000  francs  qui  en  résulte  ne  vaut  pas  la 
peine  d'être  compté  dans  une  aussi  grande 
chose. 

Les  intérêts  de  la  religion  ressentent  déjà  les 
heureux  effets  de  cette  institution.  Puisse  l'état 
croissant  de  nos  richesses  réaliser  bientôt  les 
vœux  de  votre  commission.  Puissions-nous  arri- 
ver ensuite  à  convertir  un  salaire  devenu  suffisant 
en  une  dotation  qui  élève  l'Eglise  du  rang  de 
soudoyée  à  celui  de  propriétaire;  et  puisse  enfin 
le  temps,  la  religion  des  peuples  et  la  sollicitude 
des  rois,  changer  par  degrés  une  fortune  de 
papier  que  chaque  année  déprécie,  en  une  for- 
tune foncière  que  les  siècles  affermissent. 
N'oublions  jamais  que  toute  la  société,  son  ordre, 
sa  civilisation,  sa  stabilité,  sa  vraie  monarchie 
enfin,  sont  sorties  de  ce  mot  chrétiens  et  dure- 
ront ou  périront  avec  lui. 

Ce  sont  donc  des  chrétiens  qu'il  faut  faire  :  il 
faut  des  flottes,  des  armées  pour  défendre  l'Etat, 
des  magistrats  pour  le  pacifier,  des  administra- 
teurs pour  le  régir;  il  faut  des  chrétiens  pour 
que  l'Etat  existe.  Quand  vous  aurez  rempli 
l'Etat  d'un  vrai  christianisme,  que  vous  aurez 
empreint  de  son  souffle  toute  génération  nais- 
sante, laissez  faire  les  lois,  laissez  faire  aux 
hommes,  leur  religion  gardera  la  paix  de  l'empire 
et  cimentera  sa  durée.  Ce  sont  ces  hommes  que 
depuis  dix  ans  on  devait  travailler  à  refaire.  Ah! 
que  ces  dix  années  devront  de  comptes  à  la  posté- 
rité. Donnez-nous  enfin,  donnez-nous  partout  des 
corporations  enseignantes  qui  n'existent  que  pour 
Dieu  et  l'enfance  identifiée  entre  elles  par  une 
même  religion,  régies  par  des  hommes  soumis 
aux  mêmes  dogmes;  alors  l'unité  existera  d'elle- 
même  dans  l'éducation  sans  avoir  besoin  des 
ressorts  lointains  d'une  vaste  centralisation.  Il  y 
suffira  de  la  surveillance  locale  des  évêques  et 
des  administrateurs,  et  de  l'influence  uniforme 
qui  leur  sera  imprimée  d'en  haut  par  le  ministère 
ecclésiastique. 

Je  dirai  peu  de  choses  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. J'aurais  peut-être  beaucoup  parlé  de  la 
subvention  des  théâtres,  si  les  vœux  de  votre 
commission  n'avaient  tout  exprimé  à  cet  égard; 

(1;  Opinion  sur  le  budget  de  1824,  page  20. 
T.  XLV. 


il  faut,  Messieurs,  de  deux  choses  l'unj  :  ou  que 
le  ministère  exauce  enfin  ces  vœux,  ou  que  le 
Trésor  cessant  de  recevoir  de  la  ville  de  Paris  le 
montant  de  celte  subvention,  lui  en  renvoie 
l'emploi  direct,  et  par  cette  spécialité,  la  plus 
juste  de  toutes,  écarte  enfin  du  budget  un  chiffre 

3ui  lui  sert  de  reproche,  un  chiffre,  pour  tout 
ire,  trop  voisin  d'allocations  vénérables  pour 
que  son  luxe  ne  contraste  pas  péniblement  avec 
leur  parcimonie. 

Quant  à  la  censure  de  ces  mêmes  théâtres,  deux 
hypothèses  se  présentaient  à  cet  égard  :  ou  que 
l'exercice  de  la  censure  tendit  à  diminuer  leur 
nombre,  ou  que  l'accroissement  de  ce  nombre 
tendit  à  augmenter  celui  des  censeurs.  C'est 
cette  dernière  hypothèse  qui  a  prévalu.  Quant 
à  moi,  je  voterais  sans  beaucoup  de  peine  pour  la 
suppression  de  cette  censure,  car  il  faut  être  con- 
séquent, et  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  importe  de 
sevrer  de  mots  dangereux  quelques  centaines 
d'hommes  rassemblés,  quand  la  première  loi 
politique  d'un  pays  est  de  les  rassasier  un  à  un 
et  par  millions,  et  tous  les  jours,  de  ces  redou- 
tables catéchismes  qui  mettent  la  pensée,  l'opi- 
nion, les  principes  de  tout  un  peuple  à  la  merci 
d'un  petit  nombre  d'écrivains;  quand  la  base 
fondamentale  de  l'Etat  est  de  le  soumettre,  non 
à  la  liberté  de  la  presse,  mais  à  la  liberté  de 
quelques  hommes  pour  qu'ils  le  façonnent  à  leur 
image,  suivant  qu'ils  sont  contents  ou  mécon- 
tents, royalistes  ou  libéraux,  religieux  ou  philo- 
sophistes. 

L'Ecole  des  beaux-arts  avance  vers  l'emploi  de 
son  formidable  crédit  de  1,800,000  francs.  La 
plupart  des  chefs-d'œuvre  du  grand  siècle  furent 
faits  dans  des  taudis;  mais  proposer  qu'on  refuse 
un  palais  à  leurs  arrières-neveux,  ce  serait  se 
confesser  vandale.  Je  me  tairai  donc  sur  cet  article. 
D'ailleur3y  la  chose  est  à  moitié  faite,  et  une  er- 
reur commencée  a  toujours  le  droit  de  finir. 
Cependant  le  Louvre  ne  se  finit  pas,  car  la  liste 
civile  obérée  ne  peut  rien  donner  à  ce  monument, 
que  la  France  devrait  achever.  Cependant  ta  Made- 
leine se  traîne  péniblement  ;  dix  ans  se  passe- 
ront peut-être  avant  de  voir  terminer  ce  sanctuaire 
où  reposera  la  mémoire  de  deux  rois,  et  alors, 
Messieurs,  pardonnez-moi  cette  réflexion  inci- 
dente, le  voyageur,  en  voyant  dans  un  môme 
jour  la  Bourse  et  la  Madeleine,  ces  deux  maisons 
carrées  sans  croix,  sans  tours,  sans  clochers, 
sans  aucun  signe  distiactif,  sera  tenté  de  deman- 
der lequel  des  deux  est  une  église,  et  si  ceux 
qui  sont  chargés  de  diriger  l'esprit  de  nos  édifices 
religieux  les  construisent  pour  la  race  des  Numa 
ou  pour  celle  de  Saint-Louis? 

Le  ministère  de  la  guerre  a  fait  précéder  son 
budget  d'un  rapport  au  Roi  qui  honore  son  début 
dans  celte  administration.  Il  est  fait  en  grand,  il 
va  au  fond  des  choses,  c'est  le  travail  d'un 
homme  d'Etat. 

Mais  si  je  le  conçois  et  l'approuve  parfaitement 
dans  les  demandes  qu'il  fait  au  crédit  pour  com- 
pléter le  matériel  de  son  département,  ie  regrette 
qu'il  n'ait  pas,  par  un  aperçu  estimatif,  fixé  d'a- 
vance nos  idées  sur  ce  qu'il  espère  demander  un 
jour  au  revenu  de  l'Etat  pour  cette  augmentation 
de  52,000  hommes,  qu'il  estime  nécessaire  à  notre 
pied  de  paix.  Ne  pourrait-on  en  juger  approxi- 
mativement en  se  rappelant  qu'en  1819,  le  budget 
de  la  guerre  fut  de  175  millions  pour  un  person- 
nel de  192,000  hommes,  et  en  1825  de  190  pour 
un  personnel  de  231,000? 

La  solde  de  l'armée  morte,  c'est-à-dire  les  pen- 
sions de  retraites  militaires,  appartiennent  ration- 
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Bellement  au  ministère  de  la  guerre,  quoiqu  elles 
en  soient  depuis  longtemps  séparées.  La  loi  de 
juillet  18*9  fixait  leur  maximum  à  20  millions. 
Au  budget  de  1821.  elles  s'élevaient  à  50.  Depuis 
ce  temps,  elles  ont  éprouvé  5,6(30,000  francs 
d'extinction,  les  nouvelles  inscriptions  légales  ne 
pOUvaientdépasserSmillioris;  ré luction2,6'K),000. 
Cependant  elles  ont  encore  un  crédit  de  19  mil- 
lions. Pourquoi  ne  leur  appliquerait-on  pas  ce 
système  de  conversion  en  annuités  réduites,  qui 
est  si  avantageux  à  la  fois  aux  pensionnaires  et  au 
Trésor,  et  dont  l'Angleterre  tira  il  y  a  trois  ans 
une  notable  économie? 

L'ordre  de  Saint-Louis  a  enfin  une  place  au 
budget.  U  y  gagne  162,000  francs  et  les  invalides 
338,000.  en  tout,  500,000  francs.  Cette  légère 
augmentation  suflira-t-ellc  pour  remplacer  ces 
quêtes  annuelles,  qui  sont  h  la  fois  un  affront 
pour  Tordre  vénérable  qui  les  reçoit  et  pour 
l'Etat  qui  l'v  réduit? 

Quant  aux"  Vendéens,  Messieurs,  nous  n  avons 
pas  réclamé  en  vain;  l'engagement  pris  a  été 
lenu,  le  taux  des  secours  aux  armées  de  l'Ouest 
a  été  changé,  et  leur  crédit  porté  à  500,000  france. 
Rendons  même  un  juste  hommage  aux  sentiments 
du  ministre  de  la  guerre  en  disant  que  son  pre- 
mier vœu  fut  de  porter  ce  crédit  à  1  million,  et 
espérons  que  le  travail  des  commissions  locales 
et  l'amélioration  de  nos  finances  lui  permettront 
de  l'accomplir  dans  le  bndget  de  182/. 

En  dernière  analyse,  Messieurs,  le  budget  de 
ce  ministère,  qui  était  pour  1825  de  190  millions 
et  qui  est  pour  1820  de  195,  est  réellement,  et 
déduction  faite  des  nouvelles  charges  qui  lui  sont 
imposées,  de  716,000  francs,  inférieur  an  précé- 
dent. Je  n'en  déduirai  pas  le  calcul  fastidieux,  il 
sera  facile  à  établir  pour  quiconque  voudra  se 
livrer  à  cet  examen. 

Plusieurs  choses  sont  dignes  d'éloges  dans  le 
budget  de  la  marine,  et  sans  parler  ici  de  l'utile 
conception  de  son  budget  systématique  et  détaillé, 
je  mettrai  deux  choses  au  premier  ranis  : 

L'une  est  l'institution  d'un  conseil  d'amirauté, 
dont  votre  commission  de  1821  doit  s'applaudir 
d'avoir  la  première  exprimé  le  vœu; 

L'autre  est  la  création  d'une  spécialité  complète 
pour  les  colonies,  spécialité  qui  n'a  longtemps 
existé  qu'ti  demi,  et  qui  nuisait  à  leurs  intérêts 
sans  prolitcr  au  budget.  Le  dégrèvement  et  la  fa- 
cilité d'administration  qui  en  résultera  pour  elles 
sont  des  bienfaits  qui  rejailliront  sur  la  France. 

L'affectation  de  3,500  nomme*  à  la  marine  sur 
le  recrutement  annuel,  substitué  à  l'enrôlement 
volontaire,  qui  ne  lui  donnait  qu'en  petit  nombre 
le  rebut  de  la  société,  cette  affectation,  dis-je,  va 
donner  un  accroissement  rapide  et  sûr  à  la  for- 
mation di  s  équipages  de  haut  bord,  dont  quatre 
seulement  avaient  pu  être  complétés  jusqu'à  ce 

jour. 

Enfin,  les  journées  d'hôpital,  par  une  nouvelle 
économie,  sont  descendues  à  91  centimes. 

D'un  autre  côté,  on  peut  regretter  que  le  budget 
de  la  marine  n'ait  pas  élucidé  ses  calculs  en  tirant 
hors  ligne,  chapitre  par  chapitre,  comme  l'a 
fait  celui  de  la  guerre,  la  portion  de  sa  dépense 
qui  a  pour  objet  les  colonies.  Cette  dépense,  qui 
e«t  en  bloc,  de  846,000  francs,  compense  avec  les 
3.151,000  francs,  qui  crèvent  le  budget  de  la 
guerre,  et  le  million  de  I  Inde  directement  affecté 
anx  colonies,  le  crédit  de  5  millions  gui  était 
alloué  t'an  passé  pour  ce  service  au  ministère  de 
la  marine. 

On  peut  regretter  encore  que  deux  innées  se 
•oient  passées  sans  que  le  rapport  de  ce  ministère 


ait  rendu  compte  du  succès  d'un  important  essai, 
annoncé  dans  so'i  budget  de  1824,  c'était  la  con- 
struction d'une  frégate  en  l>ois  d'assemblage. 

Knlin.il  serait  instructif  pour  ceux  qui  lisent 
!•>  budget,  et  facile  pour  ceux  qui  le  rédigent, 
j'ai  déjà  exprimé  ce  vœu  en  1823,  de  trouver  à  la 
suite  des  chapitres  salaires,  approvisionnements  et 
artillerie,  un  court  relevé  synoptique  de  ce  que 
coûte,  pour  l'ensemble  de  ces  trois  parties  reu- 
nies, la  construction  et  la  refonte  des  bâtiments 
de  diverses  natures. 

Au  surplus,  Messieurs,  la  marine  a  eu  en  1626 
un  budget  de  56  millions  et  105  bâtiments  à  la 
mer.  En  1789,  elle  avait  36  bâtiments  à  la  mer  et 
un  budget  de  54  millions. 

J'ai  beaucoup  entendu  discuter  sur  la  nature 
des  vaisseaux  qui  nous  conviennent,  et  sur  l'a- 
vantage d'une  force  navale  imposante. 

J'ai  beaucoup  entendu  aussi  discuter  sur  l'uti- 
lité des  colonies. 

Le  fait  est  que  marine  et  colonies,  elles  sont 
nécessaires  l'une  à  l'autre;  que  l'une  périt  sans 
l'autre,  et  jusqu'à  démonstration  contraire,  le  plus 
sûr  est  d'en  conclure  que  toutes  deux  sont  néces- 
saires à  la  France. 

Jusqu'en  1692,  la  France  fût  maltressede  l'Océan. 
A  la  paix  de  63,  il  ne  lui  restait  pins  de  vaisseaux; 
quinze  ans  après,  elle  disputait  les  mers  des  Deux- 
Indes,  et  sans  un  étrange  hasard,  Kodney  eût  été 
un  second  Byng  et  le  chevalier  de  Grasse  un 
Suffren;  pourquoi  douter  d'une  telle  patrie?  U  y 
va,  Messieurs,  de  notre  gloire,  de  celle  d'un  grand 
empire  nui  a  600  lieues  décotes,  30  millions  d'ha- 
bitants, le  premier  trône  de  l'Europe  et  le  plus 
iutrépide  peuple  du  monde. 

Donnons  enfin  A  la  marine  60  millions  de  budget 
et  69  de  crédit;  peu  d'années  feront  le  reste. 

J'aborde  enfin  au  ministère  des  finances. 

Kn  suivant  l'ordre  du  budget  de  ce  ministère, 
je  placerais  ici  quelques  réflexions  sur  la  Caisse 
d'amortissement,  si,  en  parlant  sur  la  loi  des 
rentes,  je  n'avais  traité  à  fond  sa  théorie  dans  un 
discours  que  je  n'ai  pu  faire  entendre,  encore 
moins  faire  lire  sans  doute,  et  dont  toutefois 
l'utilité  eût  peut-être  dû  faire  absoudre  l'ennui. 

Il  a  été  fait  droit  à  la  requête  de  la  commission 
de  1824,  par  rapport  aux  articles  pour  mémoire 

3ui  étaient  une  véritable  anomalie  aans  le  budget 
e  1825.  La  dette  flottante  est  une  dette  comme 
une  autre.  Bile  paie  des  intérêts  comme  une 
autre.  Us  doivent  avoir  comme  les  autres  leur 
crédit  estimatif  dans  l'ensemble  des  dépenses. 
Jusqu'ici,  ce  genre  de  dettea  été  mal  défini,  parce 
qu'il  comprenait  sous  une  acception  trop  générale 
trois  natures  de  dettes  bien  réellement  distinctes: 
savoir  :  1°  les  annuités  des  liquidations  dont  le 
remboursement  ne  se  terminera  qu'en  1826,  et 
qui.  n'ayant  rien  de  flottant  dans  leur  nature, 
puisque  leurs  capitaux  et  intérêts  étaient  inva- 
riablement déterminés  et  pourvus,  auraient  pu 
être  nommés  la  dette  transitoire  ;  2°  les  67  mil- 
lions de  passif  des  caisses  constatés  en  1814,  et 
non  pourvus  alors  ni  depuis,  auxquels  vient  se 
joindre  accidentellement  toute  charge  de  capital, 
soit  définitive,  soit  momentanée,  à  laquelle  la  loi 
n'a  pas  fait  ou  dû  faire  de  fonds.  Cette  seconde 
nature  variable  et  non  fondée  qui  se  montait, 
pour  1825,  à  140  millions,  et  qui  se  monte,  pour 
1826,  à  125,  serait  justement  appelée  la  dette 
flottante  ;  3#  enfin,  les  fonds  des  communes,  les 
effets  divers  et  tous  les  comptes  courants  du 
Trésor,  lesquels  se  compensent  par  das  valeurs 
actives  à  peu  prés  égales,  et  se  résolvent  par  la 
balance  annuelle  en  une  légère  mile  d'Intérêt, 
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au  profit  ou  à  la  charge  du  Trésor.  Cette  dernière 
devait  être  appelée  la  delte  fictive. 

Peut-être  moins  d'esprits  s'effaroucheraient-ils, 
peut-être  plus  d'hommes  comprendraient-ils  les 
finances,  si  on  les  éclairait  quelquefois  par  des 
classifications  de  ce  genre.  11  n'est  pas  de  compte 
si  aride  qui  n'ait  sa  partie  morale  et  intellec- 
tuelle. 

Je  croyais,  Messieurs,  pouvoir  vous  soumettre 
quelques  observations  utiles  sur  les  diverses 
administrations  financières;  mais  mon  travail 
s'étend  ;  votre  patience  s'épuise  ;  il  faut  les  ren- 
voyer à  une  autre  époque.  Je  terminerai  par 
quelques  mots  sur  deux  choses  qui  intéressent 

Ïtlus  particulièrement  le  département  que  j'ai 
'honneur  de  représenter. 

L'une  est  la  refonte  des  monnaies.  L'hôtel  des 
monnaies  de  Nantes  récemment  terminé,  permet 
enfin  de  s'occuper  de  ce  travail  dans  la  Bretagne; 
et  nulle  part,  il  n'est  plus  urgent,  car  dans  cette 
vieille  Armorique  où  subsistent  dans  toute  leur 
valeur  les  idées,  les  sentiments  et  les  religions 
antiques,  les  antiques  écus  de  six  livres  ont  aussi 
gardé  toute  la  leur  ;  ils  s'y  réfugient  comme  dans 
une  terre  d'asile  contre  les  révolutions  moné- 
taires, qui  les  ont  dépouillés  de  quatre  sols,  et 
n'approchent  pas  des  cuisses  où  on  leur  en  ferait 
subir  la  perte.  11  sera  difficile  par  cette  raison 
d'arriver  à  leur  refonte  générale,  qui  est  cepen- 
dant urgente  et  nécessaire. 

L'autre  objet  dont  je  veux  dire  deux  mots  seu- 
ment,  c'est  le  sel,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir  avec  étendue  dans  la  session  de  1823. 
Je  ne  veux  pas  répéter  même  une  page  des 
longues  considérations  auxquelles  je  me  livrais 
alors.  H  me  suffit  de  dire  que  je  persiste  dans 
toutes  les  conclusions  que  j'en  ai  tirées.  Je  crois 
qu'on  s'abuse  généralement  en  considérant  le  sel 
sous  un  seul  rapport,  celui  des  contribuables  ; 
nul  impôt  ne  leur  est  moins  onéreux,  puisque 
2  fr.  93  c.  par  tête  et  par  an,  dont  2  francs  en- 
trent au  Trésor,  paient  la  consommation  de  sel 
individuelle  de  la  France  ;  mais  je  pense  qu'on 
devait  et  qu'on  doit  surtout  le  considérer  dans  le 
quadruple  intérêt  des  producteurs,  de  l'agricul- 
ture, du  Trésor  et  de  l'Etat;  c'est  là  que  la  consi- 
dération   est   vraiment    immense,  puisque  la 
conversion  de  cet  impôt  en  une  taxe  du  franc 
salé,  sans  coûter  un  centime  de  plus  au  contri- 
buable ;  que  dis-je,  en  lui  coûtant  quelque  chose 
de  moins,  enrichirait  à  la  fois  le  producteur  qui 
vendrait  beaucoup  plus,  l'agriculture  qui  con- 
sommerait mille  fois  davantage,  le  Trésor  qui 
gagnerait  5  millions  sur  le  produit  de  l'impôt  et 
7  sur  l'économie  de  sa  perception  :  enfin,  l'Etat 
qui  verrait  multiplier  le  travail  et  les  profits  de 
sa  navigation.  J'ai  établi  tout  ceci  en  1823  sur 
des  calculs  que  je  crois  incontestables,  et  je 
demande  la  permission  d'y  renvoyer  ceux  qui 
croiraient  devoir  les  révoquer  en  doute. 

Maintenant,  Messieurs,  et  dans  l'élan  général 
d'accroissement  et  de  prospérité  oui  nous  tra- 
vaille, l'ouvrage  le  plus  utile  auquel  pût  se  livrer 
la  méditation  d'un  membre  de  cette  Chambre,  ce 
serait  un  tableau  raisonné,  d'une  part,  des  éco- 
nomies d'Etat  dont  la  France  est  susceptible; 
d'autre  part,  des  augmentations  de  produit  et  des 
richesses  réelles  que  l'accroissement  des  ressour- 
ces publiques  et  remploi  mesuré  du  crédit  pour- 
rait lui  créer. 

Le  corollaire  naturel  de  ce  travail  serait  un 
budget  futur  et  systématique  qui  servirait  d'indi- 
cation au  but  que  l'Etat  doit  progressivement 
atteindre.  Ce  sont  des  rêves  dont  j'aurai  peut- 


être  le  courage  de  vous  entretenir  une  autre 
année. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  budget  de  1826. 

(L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  communiquer  à  la 
Chambre  une  lettre  dont,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  je  n'ai  pu  lui  donner  communication. 

«  Monsieur  le  Président, 

<  Suivant  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
deux  membres  de  la  Chambre  des  députés  devant 
faire  partie  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  Caisse  d'amortissement,  et  être  renouvelés  ou 
réélus  tous  les  trois  ans. 

<  Cette  nomination  est  faite  par  le  Roi  sur  une 
liste  de  six  candidats  désignés  par  la  Chambre. 

«  MM.  Leroy  et  marquis  de  Bouvilîe,  nommés 
le  26  juin  1822,  touchent  au  terme  de  leur  exer- 
cice triennal,  et  sont  dans  le  cas  d'être  remplacés. 

9  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'inviter  la 
Chambre  à  former  la  liste  des  six  candidats  parmi 
lesquels  Sa  Majesté  choisira  les  députés  qui 
devront  siéger  pendant  trois  nouvelles  années  à 
la  commission  surveillante  de  ta  Caisse  d'amor- 
tissement. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

<  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

«  Joseph  DE  VlLLÈLE.  * 

M.  le  Président  ajoute  :  Quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  fixer  pour  procéder  au  scrutin  par 
lequel  doivent  être  nommés  les  six  candidats  ? 

Plusieurs  voix  :  Demain  !... 

M.  Eeelere  de  Beaulleu.  Je  pense  que  la 
Chambre  pourrait  renvoyer  l'ouverture  de  ce 
scrutin  après  la  discussion  générale  du  budget, 
et  fixer  après  ce  scrutin  la  discussion  du  projet 
de  loi  dont  le  rapport  a  été  fait  hier  par  M.  de 
Lastours. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! .. . 

M.  Gère»  de  Camarsae.  La  discussion  me 
semblait  ne  devoir  s'établir  que  sur  la  formation 
des  listes  de  candidats  ;  mais  mon  honorable 
collègue  a  étendu  la  question  en  demandant  que 
la  Chambre  s'occupât  du  projet  de  loi  sur  l'entre- 
pôt des  grains  après  le  scrutin  pour  la  désigna- 
tion des  candidats. 

Si  la  Chambre  est  disposée  à  voter  maintenant 
sur  la  proposition  que  lui  a  faite  le  préopinant, 
je  la  combattrai. 

Plusieurs  voix:  Parlez  !... 


M.  C&ères  de  Camarsac.  Je  pense  que  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  doit  être  renvoyée 
après  le  budget.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Voici 
mes  motifs  :  Nous  devons  discuter  le  budget  ; 
c'est  une  obligation  pour  nous  envers  le  gouver- 
nement de  le  voter  ;  mais  c'est  une  obligation 
envers  les  contribuables  de  le  discuter.  Eh  bien, 
Messieurs,  examinez  le  temps  qui  vous  reste  pour 
cela.  Nous  sommes  au  5  mai  ;  vous  êtes  obligés 
de  partir  le  26  pour  assister  au  sacre  de  Sa  Ma- 
jesté ;  il  vous  reste  donc  vingt  jours  francs  ;  sur 
ces  vingt  jours»  il  y  aura  quatre  dimanches  ; 
reste  donc  seize  jours.  Je  demande  si  pendant  ce 
court  espace  vous  pouvez  vous  promettre  d'avoir 
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trop  de  temps  pour  discuter  le  budget?  Il  semble 
au  contraire  que  ce  temps  est  trop  court.  H  faut 
donc  discuter  d'abord  te  budget.  Si  ensuite  il 
vous  reste  du  temps,  vous  vous  occuperez  de  la 
loi  dont  il  s'agit.  Hais  si  vous  occupez  à  d'autres 
objets  le  peu  de  temps  qui  vous  reste,  vous  vous 
exposez  a  voter  le  budget  à  la  hâte,  et  peut-être 
même  a  ne  pas  le  voter. 

M  4e  Berbls  Le  projet  de  loi  qui  tend  à 
changer  les  entrepots  fictifs  en  entrepôts  réels  est 
d'une  trop  grande  importance  pour  que  nous  ne 
le  discutions  pas.  Nous  pouvons  nous  en  occuper 
après  la  clôture  de  la  discussion  actuelle. 

Piutieun  voix:  Oui,  oui!... 
M.  de  BerbU.  Mais  ce  serait  négliger  les  inté- 
rêts de  la  majeure  partie  de  la  France,  que  de  ne 
pas  discuter  une  pareille  loi;  j'appuie  en  consé- 
quence la  proposition  de  H.  Leclerc  de  Beauheu. 
La  Chambre,  consultée,  décide  qu'après  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale  du  budget,  elle 
procédera  au  scrutin  pour  la  désignation  des  six 
candidats  à  la  surveillance  de  la  Caisse?  d'amor- 
tissement, et  ensuite  à  la  discussion  du  projet  de 
loi  Bur  l'entrepôt  réel  des  grains. 

La  discussion  du  budget  est  reprise;  la  parole 
est  donnée  ù  M.  de  Lézardière- 

II.  de  Lézardière.  Messieurs,  je  crus  devoir 
l'année  dernière,  à  l'ouverture  de  la  discussion 
du  budget,  solliciter  MM.  les  ministres  d'accor- 
derà  l'étal  de  nos  provinces  quelques  instants  de 
leurs  loisirs. 

Occupés  de  soins  plus  importants,  leur  adminis- 
tration, cette  année  a  laissé  la  propriété  dans 
l'état  fâcheux  que  j'avais  signalé. 

Je  viens  du  nouveau  leur  faire  entendre  une 
voix  importune:  je  viens,  avec  encore  moins 
d'espoir  île  succès,  acquitter  un  devoir  envers 
mes  corn  mettants,  parler  de  leurs  maux,  repré- 
senter leurs  besoins. 

J'apprécie  les  avantages  du  crédit  public;  1a 
prospérité  de  la  Bourse  me  paraît  désirable;  je 
vois  sans  envie  la  richesse  de  Paris.  L'immense 
consommation  de  cette  grande  ville  est  même  le 
seul  déhouchc  des  produits  de  plusieurs  de  nos 
départements,  et  une  rt-f source  pour  tous;  mais 
je  vois  avec  peine  que  tes  provinces  sont  négli- 
gées, que  la  propriété  foncière  n'est  qu'un  acces- 
soire à  la  fortune  publique.  Je  ne  suis  pas  rendu, 
je  l'avoue,  à  trouver  la  France  riche  ei  heureuse 
parce  que  le*  fonds  son  cotés  haut  à  la  Bourse, 
et  qu'on  bâtit  beaucoup  a  Paris. 

Jetant  les  yeux  fur  la  carte  de  la  France,  il  de- 
vient évident  pour  moi  que  le  pays  qu'adminis- 
tra Sullv  est  toujours  un  pays  agricole;  que  les 
produits  de  noire  sol  sont  notre  richesse  réelle 
et  indépendante  des  événements.  On  ne  me  con- 
testera pas,  j'eanère,  que  la  propriété  foncière  soit 
déplus  essentiellement  monarchique  et  amir-  de 
l'ordre;  que  les  propriétaires  de  terres  soient 
meilleurs  citoyens  que  les  agioteurs,  et  qu'il  soit 
de  quelque  danger  dV — '  '  '    '  ''  c" 

tune  de  la  monarchie. 
Sans  entrer  ici  dan 
traitée  de  si  haut  par  mon  honorable  ami, 
comte  de  La  llourdonnuve,  dans  un  discours  ré- 
cent qu'aucun  de  vous,  Messieurs,  ne  peut  avoir 
oublie;  sans  rechercher  ce  qu'est  dans  une  mo- 
narchie la  présidence  du  conseil  des  ministres, 
je  me  borne  à  m 'étonner  que  ce  titre,  ou  le  pou- 
voir, je  ne  sais  lequel  des  deux,  soit  attaché  tu 
ministère  des  finances.  Je  trouve  dans  ce  dépla- 


cement de  position  une  explication  du  mal  que 
je  signale. 

Êoit  que  le  roi  veuille  déléguer  a  un  de  ses 
conseillers  une  part  plus  grande  de  son  autorité, 
soit  que,  par  un  titre  honorifique,  il  lui  plaise 
d'en  élever  un  au-dessus  des  autres,  l'importance 
du  ministère  doit  expliquer  celte  distinction:  or, 
en  France,  le  principal  ministère  est  celui  de 
Fin  teneur. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission  a 
senti  celle  importance.  Je  ne   répéterai  pas  ce 

3u'il  a  si  bien  dit  sur  les  immenses  attributions 
e  ce  département.  Ces  vérités  vous  ont  tous 
frappes,  Messieurs,  et  vous  l'êtes  également,  je  le 
suppose,  de  voir  la  prospérité  de  tous  les  services 
financiers  et  la  détresse  de  notre  agriculture. 

J'entends  dire  sans  cesse  que  le  mal  est  sans 
remède;  que  les  produits  excèdent  la  consomma- 
tion ;  qu'il  faut  souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empê- 
cher. Avant  de  souscrire  avec  abandon  i  la  ruine 
démon  pave,  j'aimerais  à  avoir  vu  tenter  quelques 
moyens  pour  la  prévenir.  Ces  moyens,  je  ne  les 
vois  pas  dans  quelques  faibles  réductions  de  dé- 
penses. J'appelle,  avec  votre  commission,  la  di- 
minution de  l'impôt  du  sel,  de  l'impôt  foncier; 
mais  cedernicr  impôt  sera  toujours  hors  de  pro- 

Sortion  avec  des  revenus  que  chaque  année  voit 
écroltre.  Force  sera  bientôt  de  le  réduire,  puis- 
qu'il y  aura  impossibilité  de  le  payer. 

Je  ne  veux  que  répéter  à  celle  tribune  ce  que 
j'y  dis  l'année  dernière.  L'armée,  la  marine,  les 
établissements  du  gouvernement  consomment; 
ils  doivent  consommer  exclusivement  les  pro- 
duits du  sol.  L'acquisition  de  ces  produits  doit 
être  calculée  par  ces  diverses  administrations,  de 
manière  &  en  faire  hausser  les  prix.  Quelques 
millions  employés  en  France  à  élever  d'une  ma- 
nière uniforme  les  prix  des  blés,  des  vins,  des 
bestiaux,  des  chevaux,  des  toiles,  seraient  la  par- 
tie du  budget  que  les  députés  des  départements 
contesteraient  le  moins. 

Un  ministre  nue  la  France  honore  et  que  l'ar- 
mée regrette,  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune,  quitta 
le  ministère  au  moment  où  il  allait  assurer  les 
achats*  de  blés  pour  le  service  de  son  département, 
par  des  souscriptions  qui  assuraient  aux  pre- 
prélaires  un  prix  convenable  pour  plusieurs 
années.  Il  disait  y  trouver  quelque  économie. 
Certes,  l'économie  ent  élé  le  moindre  avantage  de 
ce  nouveau  mode.  Les  rations  eussent-elles  été 

filus  rhères,  il  offrait  encore  un  grand  bénélice  à 
a  fortune  publique,  qui  est  toute  dans  l'aisance 
des  particuliers. 

Peut-être  le  succès  de  ce  nouveau  mode  d'ap  - 
provisionnement  eût  engagé  à  l'étendre  aux  four- 
nitures de  viande;  peut-être  SI.  le  ministre  de 
la  marine  se  fûl-il  décidé  à  prendre  des  mesures 
semblables. 

Si  M.  le  gouverneur  de  la  Martinique  s'est  va 
obligé  de  permettre  l'introduction  dans  celte  co- 
lonie de  farines  étrangères,  nous  espérons  que 
c'est  un  malheur  passager  que  des  mesures  mal 
prise,  lis  vents  contraires  ont  empêché temporai- 
rements  les  arrivages  de  la  métropole.  C'est  de 
lionne  foi  que  nous  avons  dans  H.  le  ministre  de 
la  marine  la  confiance  de  croire  que  ce  ne  sont 
pas  des  raisons  de  fausse  économie  qui  ont  causé 
re  désordre  et  qu'il  n'est  pas  durable. 

La  guerre  d'Espagne,  glorieuse  à  nos  armes. 
Utile  à  la  monarchie,  a  été  et  devait  être  o-' 


à  nos  finances.  La  France  espérait  quelques  dé- 
dommagemcnls  aux  frais  de  celte  guerre.  On  pou- 
vait croire  qu'un  traité  de  commerce  offrirait  des 
débouchés  aux  produits  de  notre  agriculture. 
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L'Espagne  nous  est  fermée.  La  sécheresse  désola, 
l'année  dernière,  plusieurs  provinces  de  ce 
royaume,  y  détruisit  les  récoltes  :  le  même 
malheur  les  menace  cette  année-  Des  blés  achetés 
par  des  étrangers  a  l'entrepôt  de  Marseille,  sont 
introduits  en  fraude  dans  la  Catalogne  et  l'Ara- 
gon,  et  les  blés  de  France,  charges  d'un  droit 
énorme,  ne  peuvent  entrer  par  terre  dans  ces 
provinces  désolées-  Les  ports  de  l'Andalousie, 
viennent,  dît-on,  de  nous  être  ouverts;  mais  c'est 
pour  la  France  un  faible  avantage,  puisque  cette 
partie  de  l'Espagne,  plus  productive,  a  moins  de 
Besoins,  et  que,  d'ailleurs,  les  Anglais  ayant  a 
Gibraltar  des  greniers  abondants,  nous  prévien- 
dront nécessairement.  Enfin,  depuis  le  mois  de 
janvier  dernier,  le  peu  de  troupes  que  nous  con- 
servons en  Espagne,  y  consomme  du  moins  du 
blé  de  France. 

Espérons  que,  rendu  réel,  l'entrepôt  de  Mar- 
seille conservera  les  avantages  qu'il  présente  à 
quelques  négociants,  et  ne  sera  plus  fatal  à  la 
France  entière. 

A  deux  sessions  consécutives,  un  projet  de  loi 
sur  les  douanes  nous  a  été  présenté,  il  a  été  sou- 
mis à  l'examen  de  deux  commissions.  Deux  rap- 
port.», fort  bien  faits,  Bont  venus  jeter  du  jour  sur 
celte  partie  importante  de  notre  législation.  Ils 
pourront  éclairer  les  ordonnances  qui  doivent  la 
régir,  puisqu'elle  est  abandonnée  aux  ordon- 
nances. 

Espérons,  Messieurs,  que  l'introduction  des 
bestiaux,  des  moutons  étrangers  ne  présentera 
plus  dans  nos  marchés  une  concurrence  désas- 
treuse; que  nos  laines  et  nos  toiles  conserveront 
un  prix  sans  lequel  des  provinces  entières  du 
royaume  seraient  ruinées. 

J'ai  frémi,  je  l'avoue,  en  lisant  dans  l'exposé 
des  moiifs  du  projet  de  loi  sur  les  douanes, 
que  21,000  chevaux  étrangers  avaient  étéim- 

Sortés  en  France,  dans  les  neuf  premiers  mois 
e  1824.  Ainsi,  notre  agriculture  n'a  pas  encore 
été  mise  à  même  de  profiter  de  l'énorme  consom- 
mation de  chevaux  occasionnée  en  France  par 
les  progrès  du  luxe  et  la  multiplication  des  voi- 
tures publiques  et  particulières.  Quelques  années 
d'une  sage  administration  rendraient  celte  con- 
sommation une  source  de  prospérité  pour  la 
France:  ce  sont  les  étrangers  qui  en  profitent. 
Je  sais  que  l'accroissement  des  chevaux  ne  s'im- 
provise pas;  mais  qu'a-t-on  Tait  jusqu'ici  pour  le 
produire  ï  On  a  changé  les  nommes  ;  on  a  admis 
quelques  modifications  dans  l'administration  des 
haras. 

Mais  pour  accroître  le  nombre  des  élèves,  pour 
encourager  l'éducation  des  chevaux,  il  est  sur- 
tout important  d'intéresser  les  propriétaires,  de 
leur  procurer  une  vente  assurée  et  des  prix  suf- 
fisants. Que  les  régiments  chargés  de  leurs  re- 
montes, en  commettent  le  soin  à  des  officiers  qui 
traitent  directement  avec  les  propriétaires,  qu'on 
ne  craigne  pas  d'en  élever  les  prix,  et  surtout 
qu'une  fausse  et  fatale  économie  ne  Tasse  jamais 
préférer  les  chevaux  étrangers.  Ceux-ci  sont  ton- 
jours  trop  chers;  l'argent  qui  sort  de  France  est 
toujours  mal  dépensé. 

Les  vins  sont  une  des  grandes  richesses  de 
notre  sol.  L'administration  a-t-elle  favorisé  cette 
branche  importante  de  notre  agriculture?  Les 
faits  répondent. 

Attaqués  à  la  fols  par  les  droits  réunis  et  par 
lea  droits  d'octrois,  les  propriétaires  sont  seule- 
ment fermiers  de  leurs  vignobles,  et  souvent  fer- 
mien  &  de  mauvaises  conditions  d'une  terre  dont 


le  produit  est  incertain  et  la  culture  très  oné- 
reuse. 

Les  droits  d'entrée  et  d'octroi  sont  propor- 
tionnés a  la  population  des  villes.  Je  prendrai 
pour  exemple  la  ville  de  Nantes. 

Une  barrique  de  vin  des  environs  n'est  souvent 
vendue  par  le  propriétaire  que  15  on  20  francs  ; 
elle  coûte  27  francs  de  droits  divers  au  con- 
sommateur, savoir  :  13  francs  de  droit  d'entrée, 
4  francs  de  droit  de  mouvement,  10  francs  et 
quelques  centimes  de  droit  d'octroi,  un  dixième 
du  produit  net  de  ce  droit  d'octroi  est  versé 
dans  les  caisses  du  gouvernement. 

Les  propriétaires  de  vignobles  réclament  contre 
les  droits  d'entrée  dont  1rs  étrangers  frappent 
leurs  vins,  ceux  qu'ils  paient  à  l'entrée  des  villes 
de  France  leur  sont  plus  préjudiciables.  La  con- 
sommation est  réduite  a  l'infini  par  l'énorme 
accroissement  des  prix.  Ces  droits  diminuent 
aussi  la  consommation  de  la  viande  et  de  toutes 
les  denrées  qu'ils  frappent.  Ici,  nous  unissons 
nos  vœux  à  ceux  de  l'honorable  rapporteur  des 
voies  et  moyens  pour  que  le  gouvernement  étudie 
avec  soin  cette  branche  de  nos  revenus;  nous 
demanderons  avec  lui  s'il  est  prouvé  qu'en  dimi- 
nuant les  droits,  on  atténue  les  recettes. 

Ces  impôts  onéreux  sont  de  plus  une  source  de 
désordres  dans  les  grandes  villes,  il  s'établit 
hors  de  leurs  barrières  des  cabarets  nécessaire- 
ment moins  surveillés  que  ceux  de  l'intérieur; 
des  marchands  y  vendent  des  denrées  exemptes 
du  droit  d'entrée,  des  petits  consommateurs  les 
font  facilement  passer  en  fraude,  et  le  marchand 
de  la  ville,  assujetti  A  une  forte  patente,  voit  cet 
abus  inévitable  réduire  la  vente  sur  laquelle  il 
avait  compté. 

Henri  IV,  en  1597,  c'est-à-dire  un  an  après  la 
reddition  de  Paris,  établit,  d'accord  avec  l'assem- 
blée des  trois  Ordres  du  royaume,  des  droits 
d'octroi  à  l'entrée  de  toutes  les  villes,  bourgs, 
foires  et  marchés.  Cet  impôt  fat  nommé  sol 
pour  livre  ou  pancarte. 

Toutes  les  ventes  en  détail  étaient  exemples  du 
droit,  il  ne  frappait  que  les  ventes  en  gros. 

Dès  l'an  1602,  ce  grand  roi  et  son  grand  mi- 
nistre abolirent  cette  taxe,  •  reconnaissant,  dit 
l'édit,  qu'il  n'y  a  charge  qui  soit  plus  insuppor- 
table et  odieuse  à  notre  peuple.  • 

Nous  voyons  tous  de  prés,  Messieurs,  l'état 
malheureux  de  nos  campagnes.  Quant  a  moi,  je 
me  croirais  infidèle  à  mon  mandat,  si  je  ne  le 
signalais  chaque  année,  et  si  je  n'appelais  l'at- 
tention des  ministres  du  Roi  sur  les  moyens  d'y 
porter  remède- 
Messieurs,  la  discussion  du  budget  offre  aux 
députés  l'occasion  d'émettre  leurs  vœux,  d'ex- 
primer leurs  sentiments  sur  les  actes  et  la 
marche  de  l'administration.  Je  vais  user  de  ce 
privilège,  remplir  ce  devoir  en  devançant  sur 
quelques  points  la  discussion  des  articles. 

Vous  avei  entendu  votre  commission,  dans 
l'examen  du  budget  de  la  justice,  rendre  hom- 
mage à  l'indépendance  et  £  l'impartialité  de  la 
magistrature  française.  Bien  plus,  les  premières 
paroles  du  Roi  ont  été  pour  honorer  cette  indé- 
pendance. 

Cependant,  une  ordonnance  outrageante  pour 
la  première  cour  royale  du  royaume  a  été 
contresignée  par  le  chef  de  la  justice;  la  censure 
rétablie,  quand  aucun  danger  ne  la  justifiait.  La 
destitution  simultanée  d'un  avocat  général  donna 
à  cette  mesure  lea  caractères  de  la  passion,  elle 
fut  jugée  sévèrement  en  France  pu  les  boinmea 
mêmes  qui  ne  partageaient  pas  notre  opinion  sur 
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la  liberté  de  la  presse.  Pour  nous,  nous  y  voyons  I 
une  nécessité  de  la  forme  de  noire  gouverne- 
ment, une  garantie  des  autres  libertés.  Ainsi  l'a 
vue  le-  Ilot.  Son  premier  acte  fut  de  nous  la 
rendre;  nous  ne  pouvons  plus  craindre  de  ia 
perdre  sous  son  régne. 

Il  est  pénible  de  penser  que  notre  ayons  vu  le 
rétablissement  de  la  censure  sous  le  ministère 
de  deux  hommes  qui  l'unt  le  plus  constamment 
combattue  avant  d'être  parvenus  au  pouvoir. 
Serait-il  donc  dans  lu  pouvoir  un  enivrement  nui 
fait  oublier  les  doctrines  mêmes  qui  y  ont  fait 
parvenir!  On  serait  porté  à  le  penser  a  la  vue  de 
pareils  exemples. 

En  quittant  la  route  où  ils  marchèrent  si  long- 
temps, en  abandonnant  leurs  doctrines,  les  mi- 
nistres n'en  ont  point  adopté  d'autres,  et  ils  se 
sont  ainsi  placée  dans  une  fausse  position.  S'ils 
se  Tussent  appuyés  sur  une  opinion  positive, 
sans  doute  ils  auraient  été  attaqués,  mais  aussi 
ils  fussent  été  dérendus.  Us  n'eussent  été  atta- 
qués d'ailleurs  qu"  sur  <e  qu'ils  auraient  luit  ou 
voulu  faire.  Aujourd'hui,  la  malveillance  tire  de 
leurs  actes  incertains  île  fausses  inductions,  leur 
attribue  des  desseins  qu'ils  n'ont  ]ias.  Ils  s'ai- 
grissent contre  l'opposition,  au  lieu  de  la  rame- 
ner a  eux,  non  par  des  emplois  salariés,  mais 
par  un  retour  franc  et  sincère  aux  principes 
qu'ils  professèrent,  et  que  professe  encore  la 
grande  majorité  de  cette  assemblée.  Car,  que  les 
ministres  ne  s'y  trompent  pas,  leur  majorité  se 
compose  bien  moins  d'hommes  convaincus  de  la 
Sagesse  de  leur  administration,  que  d'hommes 

3ui  espèrent  les  voir  revenir  à  une  marche  plus 
roi  te,  et  qui  redoutent  ce  qui  leur  succéderait. 
Quuut  à  nous,  moins  confiants  dans  le  présent, 
moins  mélianls  de  l'avenir,  le  sentiment  profond 
de  nos  devoirs  peut  seul  nous  retenir  dans  la 
voie  que  nous  parcourons.  Notre  tache  est  pé- 
nible, Messieurs  ;  chaque  année  nous  Taisons 
retentir  cette  tribune  des  mêmes  demandes,  des 
mêmes  doléances,  et  la  session  qui  suit  ne  voit 
exaucés  aucuns  des  vœux  que  nous  avons  for- 
més dans  l'intérêt  du  pavs.  L'état  honteux  de  la 
religion,  l'asservissement  où  la  centralisation 
laisse  nos  provinces,  la  ruine  de  la  propriété, 
dites  l'an  passé  dans  cette  enceinte,  y  seront 
dites  encore  cette  année.  On  a  répondu  aux 
plaintes  contre  la  multitude  des  salaires,  en 
créant  de  nouvelles  places  ;  aux  réclamations 
contre  la  centralisation,  en  la  resserrant  encore 
davantage. 

Nous  nous  affligeons  de  voir  en  France  des 
prêtres  et  pas  U"  clergé.  Nos  doctrines  sont 
celles  de  la  Chambre  de  1815;  cette  assemblée 
d'hommes  de  bien  avoua  hautement  ce  qu'elle 
prétendait;  elle  respecta  la  validité  des  rentes 
îles  biens  du  clergé;  ces  ventes  sont  consacrées 
par  la  Charte  et  par  le  Concordat  de  1801  ;  elles 
réunissent  la  double  sanction  de  l'autorité  civile 
et  de  l'autorité  ecclésiastique,  liais  tout  fut 
décidé  pour  le  passé,  rien  pour  l'avenir.  La 
Charte  n'a  point  établi  que  le  clergé,  éternelle- 
ment salarié,  ne  serait  jamais  propriétaire  :  ce 
■  'est  ni  sa  lettre,  ni  son  esprit,  (.es  royaliste! 
n'ont  donc  cessé  de  demander  que  le  clergé  fui 
constitue  pour  posséder  et  administrer;  que  ce 
qui  était  demeuré  aux  mains  de  l'Rtat  se  son 
héritage  lui  fût  remis,  en  déduction  de  la  somme 
affectée  s  sa  dotation,  et  que  le  mile  de  cette 
dotation  lai  fat  alloué  en  notes  immobilières. 
Ainsi  nulle  ugmentatioa  de  coarass  m  pèserait 
snr  les  toatrsboibuM,  et  le  sort  do  chargé  serait 


Le  Conservateur  propagea  les  mêmes  doctrines  : 
une  minorité  plus  ou  moins  nombreuse  y  de- 
meura (idèle,  pendant  les  sessions  qui  suivirent 
celle  de  1815. 

Nous  sommes  demeurés  attachés  à  ces  princi- 
pes; nous  émettons  les  mêmes  vœux,  sans  crainte 
comme  Bans  arrière- pensée  :  nous  avons  du  moins, 
pour  être  jugés  sincères ,  l'avantage  de  n'avoir 
jamais  trompé  personne. 

La  France  voit  le  succès  de  nos  vœux;  une  loi 
récente  autorise  la  vente,  au  nom  du  Roi,  de 
quelques  lambeaux  échappés  de  l'héritage  du 
clergé. 

Fasse  le  ciel  que  les  ministres  nous  dispensent 
de  redire  encore  les  mêmes  plaintes  !  Que  ces  mi- 
nistres cherchent  en  li  u  la  force  où  ils  seraient  as- 
surés de  la  trouver,  en  travaillant  franchement 
au  bonheur  de  leur  pays. 

Oui,  Messieurs,  ils  trouveraient  ainsi  une  force 
réelle;  la  leur  n'est  qu'apparente.  Ils  triomphent 
de  l'apposition  dans  les  Chambres;  ils  la  font 
puissante  au  dehors.  Ues  hommes  forts  attaque- 
raient l'opposition  hors  des  Chambres.  Je  inex- 
pliqué. 

Sont-cc  les  députés  complaisants  pour  le  mi- 
nistère ou  les  députés  indépendants deses  faveurs 
qui  ont  de  la  popularité  dans  les  provinces  T 

Ici  ce  sont  ces  derniers;  il  est  clair  que  le  peu 
pic  n'est  pas  content,  que  la  France  n'est  pas 


l'opinion  publique  repoussera  lesdépulés  quioi  . 
ront  attaquer  une  administration  qui  satisfait  sas 
vtvux  du  peuple,  prévoit  ses  besoins  et  prévient 
ses  plaintes. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi  des  finances. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

M.  JPIet.  Je  m'y  oppose. 

Cette  opposition  n  a  pas  de  suite. 

(L'impression  est  ordonnée.) 

M.  <i«ai  1er,  Messieurs,  au  milieu  de  l'abon- 
dance et  de  la  diversité  des  sujets  que  présente 
la  discussion  de  ta  loi  des  finances,  j'ai  cherché 
celui  qui  m'a  paru  a  la  fois  et  le  plus  digne  de 
votre  attention,  et  le  rooina  étranger  a  ce  que  j'ai 
d'expérience. 

Je  me  suis  proposé  de  vous  soumettre  quelques 
réflexions  sur  la  situation  des  intérêts  industriels 
de  la  France  et  sur  les  moyens  de  féconder  leur 
prospérité. 

Il  m'a  semblé,  en  effet,  que,  puisque  le  présent 
offre  aujourd'hui  assez  de  sécurité  pour  que  vous 
puissiez  sans  risquer  de  le  compromettre,  porter 
vos  regards  vers  l'avenir  :  nul  objet  plus  impor- 
tant ne  pouvait  être  offert  a  vos  méditations* 

J'oserai  même  dire  que  c'est  un  devoir  rigou- 
reux de  conscience  pour  vous  que  de  consacrer 
tous  vos  efforts  au  développement  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie. 

On  vous  voit  chaque  année  vous  occuper,  arec 
une  active  et  louable  sollicitude,  du  soin  de  ré- 
duire les  charges  publiques. 

Mais  ce  n'est  la,  Messieurs,  ni  l'unique  ni  le 
plus  efficace  moven  d'atteindre  ce  but  principal 
de  vos  travaux,  le  bien-être  du  citoyen  :  car  vous 
lui  serez  bien  pins  réellement  utile  en  augmen- 
tant son  revenu,  qu'en  diminuant  les  impotstru'ii 
paie.  Que  l'agriculteur,  que  le  m ijmfaetaner  Ten- 
dent leurs  produits  a  des  prix  aviuHfwr  et  lu 
fcrdesu  des  coalribuuons  cessée*  da  Jour  étra  à 

Um  crsssWrsHnu  pins  Jnuusis  «mou  naît 
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faire  ressortir  évidemment  à  vos  yeux  l'impor- 
tance de  la  matière  sur  laquelle  j'ai  entrepris  de 
fixer  un  instant  vos  réflexions. 

La  richesse  étant  dans  les  mœurs  de  ce  siècle 
la  première  des  supériorités  sociales,  et  l'indus- 
trie, étant  de  toutes  les  voies  qui  y  conduisent,  la 
plus  prompte,  la  plus  facile  en  apparence,  et  la 
plus  compatible  avec  l'esprit  d'indépendance  qui 
est  aussi  un  des  caractères  de  l'époque  où  nous 
vivons,  c'est  vers  l'industrie  que  se  porte  visible- 
ment aujourd'hui  l'esprit  national. 

Dans  une  nation  libre,  a  dit  le  plus  grand  de 
nos  publicistes,  on  travaille  plus  à  acquérir  qu'à 
conserver. 

C'est  donc  dans  nos  institutions  même?,  Mes- 
sieurs, qu'e6t  le  principe  de  cette  tendance  des 
mœurs  actuelles.  Vou3  voulez  tous  le  maintien 
et  l'affermissement  de  nos  institutions  :  il  faut  en 
vouloir  les  conséquences. 

il  faut  les  vouloir,  parce  qu'il  n'est  pas  en  vo- 


L'ambition  des  Français,  leur  activité  ont  be- 
soin dune  carrière.  Ils  ont  parcouru  tour  à  tour 
celles  des  passions  politiques  et  celles  des  con- 

Suétes;  l'une  et  l'autre  leur  sont  fermées  aujour- 
'hui  ;  ils  s'élancent  dans  celle  de  l'industrie,  et 
eu  eussiez-vous  la  volonté,  vous  ne  sauriez  arrê- 
ter une  impulsion  plus  puissante  que  toutes  les 
résistances.  La  liberté  et  l'industrie  marchent 
ensemble,  et  vous  tenteriez  vainement  de  les  sé- 
parer. 

Il  faut  enfin  les  vouloir  ces  conséquences  parce 
qu'elles  sont  utiles.  Ce  n'est  en  effet  que  dans  le 
travail,  que  dans  l'industrie,  que  la  trance  peut 
désormais  trouver  son  repos  et  sa  puissance;  son 
repos,  parce  que  l'aisance  resserre  les  liens  qui 
unissent  le  citoyen  à  sa  patrie,  et  que  c'est  sur- 
tout le  bonheur  qui  fait  des  sujets  fidèles;  sa 
puissance,  parce  que  la  fortune  du  peuple  est  ce; 

S  ni  compose  celle  de  l'Etat,  et  que  la  richesse  des 
tats  est  la  source  de  leur  pouvoir. 

Ne  vous  dissimulez  donc  pas,  Messieurs,  que 
si  le  gouvernement  et  les  Chambres  demeuraient 
en  arrière  du  mouvement  actuel  au  lieu  de  le  di- 
riger, de  le  devancer,  de  lui  frayer  sa  route,  le 
gouvernement  et  les  Chambres  seraient  compta- 
bles envers  la  France  de  tous  les  succès  qu'elle 
veut  obtenir  et  qu'ils  auraient  empêché. 

L'exemple  des  autres  peuples  jette  une  lumière 
plus  éclatante  encore  sur  la  nécessité  de  consa- 
crer tous  vos  efforts  au  développement  de  l'in- 
dustrie. Toutes  les  nations  cherchent  aujourd'hui 
dans  cette  voie  la  source  de  leur  puissance. 
L'Angleterre,  qui  y  a  devancé  tous  ses  concur- 
rents, tire  d'elle  seule  une  immense  prépondé- 
rance. Les  Etats-Unis,  qui  comptaient  à  peine,  il 
Îf  a  trente  ans,  entre  les  nations,  se  sont  élevés  par 
eur  commerce  à  un  degré  de  prospérité  et  de 
riissance  qui  ne  laisse  pas  que  de  donner  à  penser 
leurs  rivaux.  La  Russie  qui  n'avait,  il  y  a  qua- 
rante ans,  aucune  importance  commerciale,  est 
parvenue  à  un  mouvement  total  d'affaires  qui 
s'élève  à  près  du  double  de  celui  de  la  France. 
Pour  nous,  Messieurs,  au  lieu  d'avancer  dans  cette 
carrière,  nous  avons  rétrogradé.  L'ensemble  de 
nos  exportations  et  de  nos  importations,  qui  mon- 
tait en  1789  à  près  de  1,100  millions,  ne  s'est 
élevé  en  1823  qu'a  752  millions,  somme  qui  n'est 
qu'environ  le  tiers  du  montant  du  commerce  que 
lait  annuellement  l'Angleterre,  et  que  moins  àes 
deux  tiers  de  celui  que  fait  la  Russie.  le  sais  que 
€mX  la  Révolution  et  la  longue  guerre  qui  en*  été 


la  conséquence,  qui  nous  ont  ainsi  retardés; 
mais  ces  causes  n'existent  plus,  et  nous  n'avons 
que  trop  différé  déjà  de  nous  efforcer  d'en  répa- 
rer les  effets.  Avec  un  sol  si  fertile,  un  climat  si 
heureux,  une  population  si  avide  de  succès,  une 
situation  topographique  si  favorable,  n'aurions- 
nous  pas  dû,  depuis  dix  ans  Je  paix,  recouvrer 
une  panie  des  avantages  que  nous  avons  perdus, 
et  suivre  au  moins  de  loin  le  mouvement  pro- 
gressif qui  accroît  chaque  jour  la  richesse  et  la 
puissance  de  nations  moins  favorisées,  sous  tous 
ces  rapports,  que  ne  l'est  la  nôtre  ? 

Pour  que  vous  jugiez  vous-mêmes,  s'il  en  est 
ainsi,  Messieurs,  permettez-moi  d'attirer  un  ins- 
tant vos  regards  sur  la  situation  présente  de  nos 
intérêts  industriels.  On  ne  peut  se  le  dissimuler* 
Messieurs,  le  spectacle  de  luxe  et  de  prospérité 
qui  euioure  le  siège  du  gouvernement,  voile  à  ses 
yeux  de  tristes  vérités,  vous  avez  souvent  entendu 
ses  organes  vous  parler  des  ressources  de  l'agri- 
culture, de  l'accroissement  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, des  entreprises  lointaines  du  commerce, 
de  l'aisance  qui  se  répand  dans  la  population,  de 
l'augmentation,  de  la  surabondance  même  des 
capitaux. 

Plût  à  Dieu,  Messieurs,  que  ce  tableau  fût  vrai, 
que  la  situation  de  la  capitale  n'eu  eût  pas  seule 
fourni  les  couleurs,  et  que  notre  pénible  devoir 
ne  fût  pas  d'opposer  à  ces  illusions  une  affli- 
geante realité. 

La  vérité,  c'est  que  l'agriculture  est  presque 

Jiartout  dans  un  déplorable  état  de  détresse,  que 
es  principales  branches  de  notre  industrie  manu- 
facturière sont  retenues  dans  leur  essor,  et  le 
commerce  est  entraîné,  faute  d'aliments  à  son 
activité,  dans  une  rapide  décadence. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,que  ce  soit  devant  vons 
qu'il  puisse  être  nécessaire  de  justifier  ce  que  je 
viens  de  dire  au  sujet  de  l'agriculture.  Vous  con- 
naissez d'autres  champs  que  ceux  qui  entourent 
Paris,  et  vous  savez  que  partout  où  ne  peut  at- 
teindre l'influence  de  ce  foyer  de  consommation,  ) 
les  terres  ne  donnent  presqu'aucuu  revenu  :  vous  ' 
savez  que  les  denrées  ne  se  vendent  qu'à  vil  prix, 
qu'elles  s'accumulent  faute  de  débouchés  entre 
les  mains  des  propriétaires,  que  les  baux  à  ferme 
diminuent,  que  beaucoup  de  terres  demeurent  en 
friche  et  beaucoup  d'ouvriers  sans  travail  ;  vous 
savez  que  les  propriétaires  s'endettent,  que  l'usure 
dévore  les  campagnes,  que  tandis  que  l'argent 
afflue  à  moins  de  5  0/0  dans  les  fonds  publics, 
l'intérêt  est  dans  beaucoup  de  départements  agri- 
coles à  8  et  à  10  0/0,  et  dans  tous  au  moins  à 
6  0/0.  Vous  savez  que  le  propriétaire,  pour 
trouver  de  l'argent,  est  obligé  dégager  son  fonds, 
non  pas  seulement  par  des  contrats  hypothécaires, 
mais  par  des  ventes  à  réméré  ou  des  contrats 

Î sortant  procuration  ;  vous  savez  enfin  que  partout 
e  poids  des  impôts  devient  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  revenu,  que  la  rigueur  inexorable 
des  formes  de  leur  perception  en  assure  sevle 
encore  le  recouvrement,  et  que  pour  peu  qu'une 
situation  si  affligeante  se  prolonge  on  s'aggrave 
encore,  ce  recouvrement  doit  devenir  impossible. 
Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'en  traîné  par  un  dé- 
vouement exclusif  aux  intérêts  du  pays  auquel 
je  dois  l'honneur  de  siéger  parmi  tous,  je  n'ai  en 
vue  ici  que  les  propriétaires  de  vignobles.  Us  sont 
sans  doute  plus  malheureux  que  d'autres,  parce 
qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  propriétaires  de  terres 
labourables»  la  ressource  de  euspenàre  on  de 
changer  leur  culture,  et  qu'il  leur  faut,  sous 
peine  de  ruiner  jusqu'à  leur  avenir,  conthiaer 
I  sans  interruption  une  coûteuse  expteitaôon.  Sais 
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ce  n'est  pas  seulement  d'eux  que  je  parle ,  car 
toutes  les  natures  de  culture  sont  dans  le  même 
état  de  souffrance.  Demandes  aux  députés  du 
Poitou,  de  la  Saintonge,  de  la  Bretagne,  du  Lan- 

fuedoc,  de  toutes  les  provinces  enfin  que  leur 
loignement  exclut  de  l'approvisionnement  de 
Paris,  s'il  y  a  rien  d'exagéré  dans  le  triste  tableau 
que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux. 

L'industrie  manufacturière,  à  l'encouragement 
de  laquelle  ont  été  faits  depuis  vingt  ans  tant 
de  sacrifices,  en  a  sans  doute  profité  et  s'est  élevée 
par  degrés  à  un  développement  très  étendu. 

L'interruption  presque  totale  de  nos  relations 
avec  les  autres  peuples,  et  l'étendue  du  rayon  de 
consommation  que  nos  conquêtes  ont  pendant 
longtemps  assignée  à  ses  produits,  paraissent  être 
les  causes  principales  de  cet  accroissement.  Mais 
aujourd'hui  que  la  France  est  restreinte  à  ses 
anciennes  limites,  la  consommation  intérieure, 
bien  que  plus  considérable  qu'autrefois,  à  cause 
de  la  division  des  fortunes  et  de  l'accroissement 
du  luxe,  est  pourtant  bien  loin  d'offrir  aux  prin- 
cipaux produits  de  nos  manufactures,  des  res- 
sources d'écoulement  égales  à  celui  que  leur  as- 
surait, avant  la  Restauration,  l'approvisionnement 
des  pays  sur  lesquels  s'étendait  alors  la  domina- 
tion française.  Nos  débouchés  extérieurs,  gênés 
par  les  conséquences  fâcheuses  de  notre  système 
commercial,  ne  compensent  que  faiblement  cette 
différence.  Il  en  résulte  que  nos  fabriques  de 
tissus  de  laine,  de  soie  et  de  coton,  si  elles  n'en 
sont  pas  encore  au  point  de  décroître,  demeurent 
pourtant  fort  en  arrière  du  degré  de  prospérité 
auquel  elles  seraient  susceptibles  d'atteindre  si 
nos  exportations  de  leurs  produits  étaient  favo- 
risées. D'autres  natures  de  fabrication  végètent  à 
la  vérité  à  l'abri  des  prohibitions  créées  par  nos 
tarifs;  de  nouvelles  manufactures  s'établissent, 
d'autres  commencent  à  s'acclimater,  à  se  multi- 
plier ;  quelques-unes  donnent  même  des  espé- 
rances :  mais  ces  résultats  ne  sont  obtenus  qu'à 
la  faveur  de  la  protection  exagérée  que  nos  lois 
de  douane  assurent  à  ces  entreprises  ;  et  cette 

Protection,  indépendamment  de  ce  qu'elle  coûte 
d'autres  intérêts,  ne  peut  être  donnée  aussi 
qu'aux  dépens  de  plusieurs  des  branches  les 
plus  importantes  et  les  plus  utiles  de  notre  fabri- 
cation. 

Ainsi  l'industrie  manufacturière  elle-même, 
dont  l'intérêt  est  pourtant  le  motif  qui  fait  main- 
tenir et  aggraver  des  tarifs  nuisibles  à  tant 
d'autres  branches  de  la  prospérité  publique,  au- 
rait besoin,  pour  ses  produits  les  plus  importants, 
de  plus  de  liberté  dans  nos  relations. 

L'infériorité  relative  de  notre  commerce  exté- 
rieur a  été  démontrée  dans  tous  les  ouvrages  pu- 
bliés pour  sa  défense,  par  des  calculs  incontes- 
tables. Je  dois  éviter  de  répéter  ici  ce  que  d'autres 
ont  dit  avant  moi,  et  vous  épargner,  autant  que 
le  permettra  la  matière,  l'insipide  langage  des 
chiffres  et  d'affligeantes  comparaisons  :  il  est 
d'ailleurs  des  faits  dont  l'évidence  n'a  pas  besoin 
de  démonstration.  Je  me  bornerai  donc  à  vous 
dire,  Messieurs,  que  toutes  les  espérances  que  la 
paix  avait  ouvertes  au  commerce  s'éteignent  par 
degrés;  que  les  expéditions  maritimes,  que  ces 
espérances  ont  successivement  fait  entreprendre, 
donnent  aujourd'hui  de  la  perte,  et  que  leurs  ré- 
sultats sont  de  plus  en  plus  décourageants  ;  que 
dos  relations  avec  nos  colonies  coûtent  chaque 
année  une  somme  considérable  au  commerce 
français,  sans  profiter  au  colon  ;  que  Je  cours  des 
denrées  coloniales  est  habituellement  au-dessous 
du  prix  auquel  elles  ressortent  à  leur  arrivée  ; 


que  l'avilissement  du  prix  du  fret,  conséquence 
nécessaire  de  ces  circonstances,  est  ruineux  pour 
la  navigation,  et  tend  encore  à  la  réduire;  que 
la  spéculation  est  découragée,  et  refuse  son  puis- 
sant secours  au  commerce.  Nos  relations  avec 
l'Europe  ne  présentent  pas  une  situation  moins 
affligeante  :  nos  produits  naturels,  vous  le  saves, 
sont  surchargés,  chez  tous  les  peuples,  de  droits 
qui  en  restreignent  de  plus  en  plus  la  consom- 
mation,et  en  éteignent  successivement  l'usage;  nos 
produits  fabriqués,  repoussés  ou  fortement  taxés 
dans  le  nord  de  l'Europe,  ne  supportent  qu'avec 
désavantage,  dans  les  contrées  méridionales,  la 
concurrence  des  nations  rivales;  enfin  nos  dé- 
bouchés, bien  loin  de  s'accroître  dans  une  pro- 
portion égale  à  l'augmentation  évidente  de  nos 
produits,  diminuent  chaque  année,  et  notre  com- 
merce soutient  à  ses  dépens,  contre  de  si  puis- 
sants obstacles,  une  lutte  qui  l'épuisé,  et  que  rend 
plus  pénible  encore  le  spectacle  des  succès  de  nos 
livaux. 

Cet  exposé  de  l'état  de  notre  industrie,  Mes- 
sieurs, ne  ressemble  pas  à  ce  qui  vous  en  a  été 
souvent  dit  à  cette  tribune.  Je  crois  pourtant  qu'il 
est  fidèle  ;  car  j'ai  cherché  surtout  à  en  écarter 
toute  exagération.  Son  exactitude  sera  sans  doute 
contestée  par  ceux  qui  ne  jugent  la  France  que 
sur  ce  quils  en  voient  auprès  d'eux;  ils  vous 
diront  que  la  richesse  du  pays  augmente,  et  ils 
en  citeront  pour  preuve  la  multiplication  sensible 
des  produits.  Mais  ceux  d'entre  vous  qui  savent, 
par  leur  propre  expérience,  combien  il  serait  faux 
déjuger  la  situation  de  la  France  par  celle  de 
Paris  et  du  rayon  qui  l'entoure;  ceux  qui  ont 
éprouvé  que  pour  accroître  leur  richesse,  il  ne 
suffit  pas  de  beaucoup  produire,  mais  qu'il  faut 
encore  vendre  :  ceux-là  ne  me  contrediront  pas. 
Trois  causes  principales,  Messieurs,  me  parais- 
sent aveir  contribué  à  produire  ces  fâcheux  ré- 
sultats : 

1°  La  concurrence  de  nations  rivales  qui  ont 
profité  de  l'action  à  laquelle  nous  ont  condamnés 
pendant  un  long  espace  de  temps  nos  troubles 
intérieurs  et  les  guerres  qui  en  ont  été  la  suite, 
pour  s'emparer  des  relations  et  des  débouchés 
sur  lesquels  aurait  pu  se  fonder  l'activité  de 
nos  transactions; 

2°  La  multiplication  prodigieuse  et  universelle 
des  produits  naturels  et  fabriqués,  résultat  néces- 
saire de  la  tendance  unanime  et  simultanée,  qui 
porte  tous  les  peuples  vers  les  professions  indus- 
triel les  ; 

3°  L'infériorité  de  nos  vues  relativement  k  nos 
intérêts  industriels,  l'indilférence  avec  laquelle 
on  les  traite,  le  peu  d'efforts  que  l'on  fait  pour 
surmonter  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur 
prospérité,  enfin  les  vices  et  les  erreurs  du  sys- 
tème qui  les  régit. 

Des  trois  causes  que  je  viens  d'indiquer,  les 
deux  premières  n'ont  de  remèdes  que  dans  les 
conseils  d'une  politique  habile  et  persévérante. 
C'est  par  conséquent  dans  la  réforme  de  la  troi- 
sième de  ces  causes  que  se  trouvent  dans  toute 
l'étendue  de  leur  efficacité  possible  les  moyens 
de  guérir  les  maux  qui  affligent  notre  industrie. 
Je  chercherai  donc,  dans  ce  qui  me  reste  à 
vous  dire,  à  vous  rendre  sensible  l'insuffisance  et 
la  fausse  direction  des  soins  que  Ton  consacre  k 
cet  important  intérêt. 

En  examinant  l'état  actuel  des  rapports  réci- 
proques des  divers  peuples  du  monde.  Messieurs, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  ri- 
valité qui  règne  nécessairement  entre  eux,  ne 
subsiste  encore  dans  toute  sa  force,  tten  que  sous 
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une  autre  forme,  et  qu'elle  ne  se  manifeste  avec 
autant  d'énergie  peut-être,  quoique  par  d'autres 
moyens. 

L'esprit  d'hostilité  qui  a  longtemps  divisé  les 
peuples  s'est  réfugié  dans  les  actes  qui  règlent 
leurs  relations  industrielles  et  leur  soif  d'agran- 
dissement, dans  la  tendance  vers  l'accroissement 
de  leur  commerce. 

C'est  sur  la  voie  de  la  richesse  que  les  nations, 
comme  les  individus,  poursuivent  la  prépondé- 
rance et  le  pouvoir. 

En  conséquence,  ce  n'est  plus,  ce  ne  sera  pro- 
bablement plus  de  longtemps  par  la  force  des 
armes  qu'elles  chercheront  à  acquérir  des  avan- 
tages sur  leurs  concurrents;  mais  par  les  res- 
sources adroites  de  la  politique,  et  par  la  combi- 
naison habile  et  prudente  des  règlements  les  plus 
propres  à  favoriser  la  prospérité  de  leur  com- 
merce. 

Si  cette  réflexion  est  juste,  la  conséquence  qu'il 
est  naturel  d'en  tirer,  c'est  que  les  soins  les  plus 
constants  et  les  plus  assidus  du  gouvernement 
devraient  être  consacrés  à  retirer  l'agriculture  du 
funeste  dépérissement  où  elle  est  plongée,  à  ou- 
vrir à  l'industrie  manufacturière  des  débouchés 
pour  ses  produits,  enfin  à  imprimer  un  mouve- 
ment plus  actif  au  commerce. 

Je  ne  vois  dans  les  actes  du  gouvernement,  je 
le  dis  à  regret,  rien  qui  montre  qu'il  soit  pénétré, 
autant  qu  il  devrait  l'être,  de  l'importance  de  ce 
devoir  et  de  l'urgence  de  son  accomplissement. 

Des  lois  qui  ont  occupé  votre  session,  deux 
seulement  sont  relatives  aux  intérêts  industriels  : 
l'une  est  une  loi  de  finances,  et  que  je  crois  utile, 
mais  dont  l'urgence  n'était  peut-être  pas  telle  que 
d'autres  mesures  plus  efficaces  pour  le  bien  pu- 
blic n'eussent  dû  avoir  le  pas  sur  elle;  l'autre 
contenant,  en  faveur  du  commerce  maritime,  des 
dispositions  auxquelles  il  n'y  a  que  des  éloges  à 
donner,  mais  qui  ne  peuvent  pourtant  accroître 
en  rien  son  activité. 

Une  autre  loi  qui  vous  reste  à  examiner,  et  sur 
laquelle  je  peux,  par  conséquent,  dire  d'avance 
l'opinion  que  je  soutiendrai  devant  vous  lors- 
quelle  sera  en  discussion,  celle  qui  est  relative  à 
1  entrepôt  des  grains,  n'est  qu'une  concession  il- 
lusoire à  des  préjugés  qui  ne  peut  aucunement 
tourner  au  profit  de  l'agriculture  et  qui  sera  très 
préjudiciable  au  commerce. 

Enfin,  une  loi  concernant  les  douanes,  après 
avoir  été  mise  à  l'écart,  dans  votre  précédente 
session,  vous  a  été  de  nouveau  présentée  cette 
année;  vous  l'avez  renvoyée  à  une  commission 
qui  a  consacré  beaucoup  de  temps  et  de  soins  à 
son  examen,  et,  après  avoir  entendu  son  rapport, 
vous  en  avez,  par  une  sorte  de  convention  mu- 
tuelle et  tacite  entre  le  gouvernement  et  vous, 
renvoyé  la  discussion  après  le  budget,  ce  qui, 
vous  le  savez,  équivaut  a  un  ajournement  indé- 
fini. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  que  je  me  plaigne  de 
cet  ajournement.  Je  crois,  au  contraire,  que  vous 
ne  pouviez  mieux  Taire,  et  cette  opinion  se  fonde 
sur  plusieurs  motifs  :  le  premier,  c'est  que,  selon 
moi,  la  loi  n'était  pas  bonne;  le  second,  c'est  que 
je  crois,  pardonnez-moi  d'oser  vous  le  dire,  que 
vous  ne  l'auriez  pas  rendue  meilleure  ;  le  troi- 
sième, et  c'est  là  où  j'en  voulais  venir,  c'est  que 
j'ai  la  ferme  conviction  qu'il  n'est  pas  possible 
que  les  intérêts  industriels  soient  utilement  dé- 
battus et  convenablement  réglés  dans  une  assem- 
blée nombreuse  et  dont  les  séances  sont  publi- 
ques. 

Cette  opinion  pourra  paraître  étrange  et  peut- 


être  même  hétérodoxe.  Je  dois  donc  expliquer  les 
motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  législation  plus  difficile 
que  celle  des  intérêts  industriels. 

Comme  son  but  est  d'établir  la  balance  la  plus 
utile  et  la  plus  équitable  à  la  fois  entre  beaucoup 
d'intérêts  différents  et  souvent  opposés  ;  comme 
les  encouragements  accordés  à  un  de  ces  intérêts, 
sont  presque  toujours  un  préjudice  pour  d'autres, 
il  faut,  pour  prononcer  équitablement  entre  eux, 
joindre  à  une  impartialité  sévère,  affranchie  de 
tout  système  et  de  toute  influence,  la  connais- 
sance en  acte  des  besoins,  des  droits,  de  l'impor- 
tance relative  de  chacun. 

Qui  de  nous  peut  être  assez  sûr  de  lui-même 
pour  affirmer  que  nul  système,  nui  intérêt  de  lo- 
calité, nulle  prévention  issue  de  sa  situation  et  de 
ses  affections  particulières  n'influence  à  son  insu 
ses  opinions? 

D'autre  part,  dans  une  matière  si  vaste,  si  di- 
visée, si  hypothétique,  où  les  renseignements  sont 
si  incertains  et  si  contradictoires,  ou  l'on  est  sans 
ce?se  en  contestation  sur  les  faits  les  plus  simples, 
sur  les  principes  qui  sembleraient  les  plus  faciles 
à  reconnnattre  et  à  démontrer,  qui  peut  se  flatter 
d'être  parvenu,  par  la  supériorité  de  son  expé- 
rience, par  la  force  de  sa  sagacité,  à  dominer  la 
question  tout  entière  et  à  saisir  la  vérité?  La 
science  de  l'économie  politique  repose  sur  des 
faits  plutôt  que  sur  des  principes.  Il  faut  donc, 
pour  la  posséder,  plutôt  de  l'expérience  que  des 
théories. 

Je  ne  prétends  assurément  pas  déduire  de  ces 
réflexions,  la  conséquence  qu'il  n'y  ait  que  les 
hommes  qui  ont  exercé  eux-mêmes  des  profes- 
sions industrielles  qui  réunissent  les  qualités  et 
l'instruction  nécessaires  pour  concourir  utilement 
à  la  législation  de  l'industrie. 

Mais  je  crois  qu'à  moins  d'une  étude  approfondie 
des  faits  et  de  leurs  détails,  étude  qu'on  ne  peut 
puiser  dans  les  livres,  et  dont  la  pénétration  la 
plus  étendue  ne  saurait  deviner  les  résultats,  il 
n'est  pas  possible  d'apprécier,  avec  une  exacti- 
tude suffisante,  l'importance  des  intérêts  divers 
et  contradictoires  que  cette  législation  a  pour  but 
de  ménager. 

J'oserais  même  dire  que  nous  ne  pouvons  guère 
apporter  ici  l'impartialité  nécessaire  pour  peser 
sans  prévention  leurs  besoins  cl  leurs  droits. 

Des  opinions  inspirées  par  des  intérêts  de  loca- 
lité, opinions  qui  prennent  leur  source  dans  les 
sentiments  les  plus  honorables,  mais  qui  n'en 
peuvent  pas  moins  obscurcir  la  vérité,  surgissent 
de  toutes  paris  dans  la  Chambre  aussitôt  qu'il 
s'agit  de  la  législation  industrielle  :  effet  naturel 
de  la  représentation  de  localité.  Chaque  député 
croit  remplir  un  devoir,  en  s'efforçait  de  faire 
introduire  dans  cette  législation  des  dispositions 
favorables  aux  pays  auquel  il  appartient,  sans 
examiner  peut-être  avec  assez  de  scrupule,  si  ces 
mêmes  dispositions  ne  sont  pas  préjudiciables  à 
d'autres  intérêts  plus  importants.  Un  sentiment 
très  louable,  celui  d'être  utiles  au  département 
qui  nous  a  nommés  ;  un  autre  sentiment  un  peu 
moins  désintéressé,  le  soin  de  notre  popularité 
locale,  s'unissent  pour  nous  aveugler  sur  les  in- 
convénients de  ce  que  nous  demandons.  De  là 
naissent  les  débats  dans  lesquels  l'influence  et  le 
nombre  peuveut  quelquefois  faire  prévaloir  Ter- 
reur. 

La  publicité  de  ces  débats  est  un  autre  incon- 
vénient peut-être  plus  grave  encore.  Les  intérêts 
industriels  étant  aujourd'hui  étroitement  liés  à  la 
diplomatie,  ils  doivent  participer  du  secret  qui 
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lui  est  nécessaire.  Je  ne  sais  si  Ton  ne  trouverait 
pas  dans  cette  observation  la  cause,  ou  si  l'on 
veut,  l'excuse  de  la  facilité  avec  laquelle  nous 
nous  somme  prêtés  à  l'ajournement  des  douanes. 

Enfin  les  modifications  qu'il  faut  apporter  au 
svstème  de  uos  relations  industrielles  sont  subor- 
données à  des  événements  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  prévoir  à  l'avance.  Les  dispositions 
adoptées  par  d'autres  Ktats,  l'abondance  ou  la  di- 
sette des  récoltes,  la  hausse  ou  la  baisse  des  mar- 
chandises, les  changements  que  peuvent  subir  la 
nature  des  cultures,  celle  des  industries  et  la 
consommation  elle-même,  sont  autant  de  faits  qui 
peuvent,  qui  doivent  môme  le  plus  souvent  ren- 
dre nécessaires  des  modifications  dans  le  système 
industriel.  Ces  faits  étant  variables  de  leur  nature, 
la  législation  sur  laquelle  ils  agissent  doit  être 
variable  comme  eux.  Une  disposition  de  cette  lé- 
gislation peut  être  évidemment  utile  au  moment 
où  elle  y  est  introduite  :  elle  peut  devenir  nuisi- 
ble un  mois  après,  et  si  c'est  par  une  loi  qu'elle 
est  instituée,  il  faut  attendre  la  session  suivante 
avant  que  de  pouvoir  la  réformer. 

Je  suis  donc  intimement  convaincu  que  la  légis- 
lation des  iutérêts  industriels  devrait  être  parta- 
gée en  deux  divisions  distinctes  :  Tune,  qui  se 
composerait  des  dispositions  générales,  et  sus- 
ceptibles d'une  certaine  fixité,  pourrait  être  dé- 
terminée par  les  lois;  l'autre,  qui  comprendrait 
tous  les  règlements  variables  et  transitoires  de 
leur  nature,  règlements  au  nombre  desquels  de- 
vrait, en  général, en  être  comprise  la  fixation  des 
droits  des  douanes,  serait  abandonnée  au  régime 
des  ordonnances. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu'en  adoptant  ce 
parti,  vous  renonçassiez  en  réalité  à  aucune  de 
vos  prérogatives.  Dans  une  matière  telle  que  celle 
dont  il  s'agit,  à  laquelle  les  intérêts  et  les  pas- 
sions politiques  ne  peuvent  guère  se  mêler,  et 
qui  est  étrangère  aux  goûts,  aux  habitudes  et 
aux  études  même  de  la  plupart  d'entre  vous,  il 
n'est  guère  possible  que  vous  ne  cédiez  presque 
sans  résistance  aux  influences  du  gouvernement. 
Ainsi,  soit  que  des  ordonnances  régissent  seules 
la  législation  de  l'industrie,  soit  qu'elle  conti- 
nue à  être  réglée  par  des  dispositions  législatives, 
ce  sera  toujours  la  volonté  du  gouvernement  qui 
prévaudra  :  ce  sera  toujours  le  système  qu'il  aura 
adopté  qui  sera  mis  en  vigueur  et  maintenu;  et 
peut-être  même  qu'en  lui  abandonnant  la  direc- 
tion exclusive  de  ses  intérêts,  en  renonçant  à  la 
participation  que  vous  avez  maintenant  à  cette 
direction,  vous  lui  épargnerez  quelquefois  l'obli- 
gation factieuse  de  céder,  pour  vous  complaire, 
à  des  préventions  peu  fondées,  de  flatter  vos  pré- 
jugés, et  de  tomber  enfin  dans  la  faiblesse  tou- 
jours inexcusable  de  consentir,  pour  obtenir  ce 
qu'il  croira  être  utile,  à  des  choses  qu'il  sentira 
être  nuisibles. 

Mais  que  le  parti  de  laisser  au  gouvernement 
les  détails  et  la  législation  des  intérêts  industriels 
soit  un  jour  adopté,  ou  que  Tordre  de  choses 
actuel  soit  maintenu,  il  faut,  Messieurs,  pour  que 
celte  législation  soit  dirigée  vers  le  but  qu'elle 
doit  se  proposer,  pour  qu'elle  tende  réellement 
au  bien  public,  que  le  gouvernement  consulte 
sur  les  intérêts  qu'elle  est  destinée  à  régir,  des 
gens  qui  les  entendent. 

Il  n  entre  pas  dans  ma  pensée  de  jeter  aucun 
doute  ni  sur  l'impartialité,  ni  sur  la  capacité 
des  hommes  d'Etat  auxquels  le  gouvernement  a 
confié  le  soin  de  diriger  ses  intérêts. 

Je  rends,  tu  contraire,  au  connaissances  et 
aux  lumières  de  la  plupart  d'entre  eux,  i'bMMUge 


qu'elles  méritent.  Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
une  instruction  purement  théorique,  quelle  que 
puisse  être  son  étendue,  ne  saurait  suffire  et  ne 
peut  amener  des  résultats  utiles,  qu'autant 
qu  elle  est  éclairée  par  l'expérience.  Les  théories» 
quand  on  s'en  remet  entièrement  à  elles,  donnent 
inévitablement  naissance  à  des  systèmes,  et  les 
systèmes  sont,  dans  la  direction  des  intérêts  in- 
dustriels, presque  toujours  nuisibles.  Gomment 
soumettre,  en  effet,  à  des  règles  absolues  une 
matière  essentiellement  variable  et  dans  laquelle 
ce  qui  est  vrai  aujourd'hui  peut  être  faux  demain? 
ce  qui  est  utile  en  raison  d'une  circonstance  exis- 
tante devient  nuisible  aussitôt  que  cette  circons- 
tance cesse.  H  laut,  pour  être  en  état  de  diriger 
les  intérêts  de  l'industrie,  une  connaissance  tou- 
jours présente  des  faits  qui  peuvent  influer  sur 
elle,  et  celte  connaissance  ne  peut  résulter  que 
de  l'expérience  de  ceux  que  leur  intérêt  personnel 
oblige  à  observer  assidûment  ces  faits.  Je  me 
hâte  de  dire  que  des  négociants,  des  manufactu- 
riers, d«  s  hommes  exerçant  enfin  par  eux-mêmes 
des  professions  industrielles,  ne  sout  nullement 
propres  à  concourir  aux  règlements  oui  doivent 
régir  les  intérêts  de  ces  professions.  Car  chacun 
apporterait  malgré  lui,  dans  leur  composition, 
les  préventions  particulières  à  la  nature  d'indus- 
trie qu'il  exerce,  et  se  laisserait  probablement 
entraîner  à  la  favoriser  au  préjudice  des  autres. 
Mais  ils  peuvent  seuls  fournir  les  renseignements 
dont  ont  besoin  de  s'entourer  ceux  que  le  gou- 
vernement charge  de  combiner  la  législation  re- 
lative à  ces  intérêts. 

Quel  est  donc,  dira-t-on,  le  moyen  d'employer 
à  leur  direction  les  lumières  de  l'expérience  pra- 
tique? 

Quel  est  ce  moyen  ?  Il  avait  été  aperçu  il  y  a 
quelques  années;  il  avait  été  rais  en  pratique,  et 
déjà  on  commençait  à  en  ressentir  les  heureux 
effets. 

Mais  soit  par  uae  conséquence  de  l'indifférence 
avec  laquelle  on  s'est  accoutumé  à  traiter  les  in- 
térêts commerciaux,  soit  par  l'inconstance  funeste 
qui  est  un  des  caractères  de  l'esprit  national  et 
qui  s'introduit  à  Vinsix  de  ceux  qui  nous  dirigent 
jusque  dans  les  conseils  de  la  politique,  soit  enfin 
par  une  suite  de  cet  amour-propre  jaloux  qui 
veut  tout  faire  à  lui  seul  et  qui  regarde  comme 
une  sorte  d'humiliation  de  consulter  sur  les  cho- 
ses qu'on  ne  sait  pas  les  agents  qui  les  savent, 
ce  moyen  a  été  abandonné. 

Il  consistait  dans  la  convocation  i>ériodiaue 
d'un  conseil  général  composé  de  délégués  ues 
chambres  de  commerce  de  toutes  les  principales 
villes  de  France.  Ce  conseil,  où  se  trouvaient  par 
conséquent  représentées  toutes  les  branches  les 
plus  importantes  d'industrie  et   de   commerce 

3ui  s'exercent  dans  le  royaume,  consultait  pério- 
iquement  une  fois  par  mois  les  chambres  de 
commerce  dont  il  était  lui-même  une  émana- 
tion, sur  les  questions  qui  devaient  être  débat- 
tues dans  son  sein.  Un  ordre  du  jour  pour  cha- 
cune de  ces  réunions  était  indiqué  longtemps 
k  l'avance;  les  matières  qui  devaient  y  être 
traitées  étaient  annoncées  aux  chambres  de  com- 
merce qui  en  faisaient  elles-mêmes  l'objet  de 
discussions  approfondies  dont  elles  envoyaient 
le  résultat.  Les  opinions  de  chacune  étaient 
sans  doute  influencées  par  les  intérêts  spéciaux 
de  sa  localité;  mais  le  dépouillement  «■- 
tradktoire,  fait  dans  le  conseil  général  es  ces 
diverses  opinions,  produisait  CacileMat  «près 
un  examen  raisonné,  un  résultat  vrai.  Juste  et 
utile.  Ces  chambras  de  cumimm»  imsun, 
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sont  bonnes  à  consulter.  Elles  sont,  en  général, 
composées  d'hommes  recommandables    autant 

Îiar  leurs  lumières  que  par  la  considération  qui 
es  entoure  :  comme  elles  se  renouvellent  par  leur 
propre  choix,  y  être  admis  est  un  honneur  qu'on 
n'obtient  qu'au  prix  d'une  conduite  exempte  de 
reproche  ;  comme  elles  sont  surchargées  de  tra- 
vaux assez  multipliés  et  quelquefois  difficiles, 
ceux  qui  les  composent  sont  intéressés  eux- 
mêmes  à  n'admettre  dans  leur  renouvellement 
que  des  hommes  capables  pur  leur  instruction, 
de  concourir  utilement  à  ces  travaux.  11  résulte 
donc  de  la  nature  même  de  l'institution  de  ces 
chambres,  qu'elles  présentent  un  assemblage  de 
connaissances  pratiques  auxquelles,  je  le  répète, 
rien  ne  peut  suppléer,  et  dont  les  résultats  ve- 
naient se  réunir  et  s'épurer  au  conseil  général 
comme  en  un  foyer  commun,  d'où  le  gouverne- 
ment pouvait  tirer  les  lumières  nécessaires  pour 
éclairer  ses  décisions. 

Eh  bienl  Messieurs,  on  a  des  instruments  si 
utiles,  et  Ton  ne  s'en  sert  pas.  On  consulte  sans 
doute,  pour  la  forme,  les  chambres  de  commerce 
sur  quelques  intérêts  de  localité  ;  on  reçoit  sans 
doute  le  ;  nombreuses  réclamations  qu'elles  pré- 
sentent, mais  c'est  pour  les  enfouir,  peut-être 
sans  les  avoir  lues,  dans  la  poussière  des  bureaux, 
et  quand  on  daigne  interrompre,  pour  leur  ré- 
pondre, l'oisiveté  d'un  employé  subalterne,  c'est 
pour  accueillir  leurs  demandes  par  des  refus, 
leurs  renseignements  par  des  dédains  et  leurs 
doléances  par  des  duretés. 

Ainsi,  Messieurs,  le  gouvernement  trouverait 
dans  les  chambres  de  commerce  des  renseigne- 
ments utiles  et  que  rien  ne  peut  remplacer,  et 
dans  le  conseil  général,  les  moyens  de  coordon- 
ner ces  renseignements  et  de  tirer  de  leurs  com- 
paraisons, de  leur  examen  contradictoire,  des 
résultats  qui  pourraient  être  la  meilleure  règle  de 
ses  décisions. 

Peut-être  que  si  une  ressource  si  simple  et 
d'un  si  facile  usage  cessait  d'èlre  dédaignée,  on 
découvrirait  avec  son  secours  les  moyens  de  sau- 
ver l'agriculture  de  la  détresse  évidente  où  elle 
est    plongée.    L'agriculture,    Messieurs,  est   le 

Premier  et  le  pins  important  des  intérêts  de  la 
rance.  L'état  dans  lequel  vous  la  voyez  est  la 
démonstration  la  plus  palpable  de  cette  vérité, 
trop  p^u  sentie,  qu'il  n'y  a  de  prospérité  pour 
elle  que  dans  l'activité  du  commerce.  La  produc- 
tion s'accroît  et  surabonde  partout,  et  cependant 
l'agriculture  est  pauvre  et  sans  crédit.  C  est  une 
preuve  évidente  que  des  produits  multipliés  ne 
forment  pas  à  eux  seuls  la  richesse,  et  qu'ils 
n'ont  de  valeur  réelle  que  celle  qu'ils  acquièrent 
par  des  échanges.  Or,  ce  n'est  que  par  le  commerce 
que  ces  échanges  peuvent  se  faire  et  cette 
valeur  s'acquérir.  Les  pays  où  l'agriculture  a  at- 
teint le  degré  le  plus  élevé  de  prospérité  ont  tou- 
jours été  ceux  où  le  commerce  a  été  le  plus  flo- 
rissant, de  même  que,  par  une  conséquence 
nécessaire  de  la  liaison  intime  qui  existe  entre 
ces  deux  branches  d'industrie,  toute  concurrence 
commerciale  entre  deux  Btats  doit  se  résoudre 
en  faveur  de  celui  dont  le  territoire  agricole  est 
le  plus  étendu  et  le  plus  fécond. 

Tous  les  éléments  d'une  grande  prospérité  se 
trouvent  donc  réunis  en  France  à  un  degré  plus 
élevé  que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe. 
Le  premier  pas  &  faire  vers  leur  développement, 
c'est  d'encourager  le  commeroe,  et  le  premier  en- 
couragement à  lui  donner  c'est  de  s'entourer, 
pour  la  direction  de  ses  intérêts,  des 
de  sa  propre  expérienœ. 


Je  crois,  Messieurs,  que,  si  l'on  écoutait  ses 
avis,  le  gouvernement  finirait  par  se  convaincre 
que  le  système  qui  régit  nos  relations  industrielles 
n'est  pas  tel  qu'il  devrait  être. 

Car  si  vous  considérez  que,  malgré  les  efforts  de 
toutes  les  branches  de  l'industrie,  malgré  le  déve- 
loppement qu'elles  ont  pris  en  France,  malgré 
l'abondance  et  le  perfectionnement  dekms  les 
genres  de  produits,  l'agriculture  souffre,  les  ma- 
nufactures ne  prospèrent  pas  et  le  commerce 
décroît,  tandis  que  chez  les  autres  nations  ces 
mêmes  intérêts  font  des  progrès  rapides,  vous 
serez  naturellement  conduits  a  en  inrérer  que  la 
législation  à  laquelle  ils  sont  soumis  chez  nous 
est  vicieuse  et  qu'il  est  urgent  de  la  modifier. 

Je  n'aborderai  point,  Messieurs,  une  discussion 
si  étendue  et  si  difficile,  car  je  crains  de  n'avoir 
déjà  que  trop  usé  de  l'attention  que  vous  avez 
avez  bien  voulu  m'accorder. 

Je  me  contenterai  d'avoir  indiqué,  aux  médita- 
tions du  gouvernement  et  aux  vôtres,  des  sujets 
si  dignes  de  les  occuper. 

Si  les  réflexions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  vous  conduisent  à  reconnaître  un  jour 
que  l'état  actuel  de  nos  intérêts  industriels  ré- 
clame de  prompts  et  d'efficaces  secours,  que  c'est 
dans  leur  développement  que  réside  aujourd'hui 
la  garantie  la  plus  solide  du  repos  public  et  la 
source  principale  de  la  puissance  de  l'Etat,  que 
ce  développement  enfin  ne  peut  naître  que  de 
soins  assidus  et  éclairés  par  l'expérience,  j'aurai 
été  utile,  et  c'est  là  mon  unique  ambition. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  délivrasse.  Messieurs,  députés  de  la  France 
nous  sommes  appelés  à  la  délibération  de  toutes 
les  lois  qui  nous  sont  soumises.  Mais  spéciale- 
ment députés  des  départements  qui  nous  ont  ho- 
norés de  leur  confiance,  au  moment  où,  pour  la 
seconde  fois  de  cette  session,  nous  allons  soule- 
ver un  énorme  milliard,  pouren  distribuer  le  pé- 
nible fardeau  sur  les  contribuables,  il  est,  jecrois, 
dans  nos  attributions,  je  dirai  même  de  notre 
devoir,  d'instruire  le  gouvernement  du  Roi  des 
besoins  de  ces  contribuables,  de  leurs  malheurs, 
et  de  l'avertir  que  s'il  n'y  apporteun  prompt  soula- 
gement, des  malheurs  plus  grands,  plus  généraux, 
devront  être  bientôt  la  suite  d'une  indifférence, 
qui  deviendait  alors  funeste  et  coupable,  puis- 
qu'elle retarderait  l'acquittement  des  charges  de 
rEtat,  compromettrait  son  crédit  et,  par  la,  en- 
traînerait des  désastres  incalculables. 

Cette  tâche,  Messieurs,  une  des  plus  impor- 
tantes qui  nous  soient  imposées,  est  difficile  à 
bien  remplir  ;  il  est  pénible  de  parler  de  ses  in- 
fortunes, d'élever  des  plaintes  auxquelles  ceux 
qui  nous  écoutent  attribuent  souvent  de  l'exagé- 
ration, surtout  quand  le  cri  de  la  détresse  vient  se 
faire  entendre  au  milieu  d'une  cité  magnifique, 
où  le  luxe  et  l'opulence  ont  détruit  dans  tous 
les  cœurs,  dans  tous  les  esprits  jusqu'à  l'idée 
de  la  possibilité  du  malheur. 

Elle  est  pénible  cette  tâche,  elle  est  difficile  à 
remplir  et  je  sens  mon  insuffisance;  mais  je  sais 
que  je  parle  à  des  ministres  sages,  qui,  secondant 
les  intentions  du  plus  juste,  du  meilleur  des 
rois,  veulent  que  le  temps  de  leur  administration 
soit  marqué  par  des  améliorations  sensibles  :  je 
sais  que  je  parle  à  une  Chambre  éclairée,  à  des 
hommes  impartiaux,  qui,  comme  moi,  ont  été 
naguère  témoins  du  malaise  des  départements 
qtfils  représentent.  Je  sais  enfin  qn  en  panant 
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des  départements  du  midi  de  la  France,  je  vais 
parler  de  presque  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  retendue  circulaire  distante  de 
quarante  lieues  de  la  capitale.  Encouragé  par  ces 
pensées,  je  vais  essayer  d'aborder  la  question- 

Je  commencerai  par  établir,  et  vous  en  con- 
viendrez, Messieurs,  que  les  sept  huitièmes  de  la 
France,  par  leur  position,  n'étant,  ne  pouvant 
être  qu'agricoles,  les  habitants  doivent  évidem- 
ment trouver  dans  les  productions  du  sol,  et  les 
moyens  de  leur  existence  et  ceux  de  la  libération 
de  leurs  charges.  Or,  quelles  sont  les  productions 
les  plus  générales,  presque  les  seules  de  ce  sol  T 

Vous  le  savez,  ce  sont  les  blés,  quelques  autres 


ciliUnt  les  moyensd'éleverbeaucoupde  bestiaux, 
fournissent  une  branche  avantageuse  de  spécula- 
tion, alors  que  l'exportation  de  ces  beBtiaux  au 
delà  de  no*  frontières,  est  facile  et  considérable. 

Cela  posé,  je  vous  demande,  Messieurs,  de  vou- 
loir comparer  les  valeurs  actuelles  de  ces  diffé- 
rentes productions,  à  celles  des  époques  où  nos 
provinces  sans  gène,  sans  effort,  pouvaient  satis- 
faire aux  charges  de  l'Etal. 

Ce  rapprochement  est  peu  difficile;  il  suffit  de 
nous  reporter  à  1817,  1818  et  quelques  années 
antérieures. 

Nous  verrons  qu'alors  les  blés  avaient  partout 
des  débouchés,  et  se  vendaient  22,  24   francs 


Le  prix  des  vins,  qui  varie  en  raison  des  diffé- 
rentes qualités,  a  subi,  vous  le  savez,  une  dimi- 
nution de  plus  de  moiiié.  Les  eaux-de-vie,  ven- 
dues terme  moyen,  2Ô0  à  300  francs  les  quatre 
hectolitres,  sont  vendues  depuis  quatre  ou  cinq 
ans,  120,  130,  liO  francs  au  plus. 

Les  bestiaux  sont,  je  crois,  difficilement  cx- 

Eiédiés  de  tous  les  points  de  la  France;  mais  j'ai 
a  certitude  que  le  Midi  n'en  fournit  aujourd'hui 
que  très  peu  a  l'Espagne;  en  voici  la  raison  : 

Avant  la  tourmente  révolutionnaire  de  ce  pays, 
l'Espagne  venait  chercher  à  chers  deniers,  dans 
nos  dci'urlcincnts  méridionaux,  tout  ce  que  nous 
avions  de  superflu  en  bestiaux  de  toute  espèce; 
leurs  besoins  diminuèrent  pendant  la  révolution 
et  nous  commen parues  à  en  souffrir. 

Nous  nous  Haillons  du  moins  qu'après  avoir  si 
glorieusement  rendu  à  ce  peuple  la  paix  et  son 
roi,  nous  rentrerions  en  possession  des  avantages 
dout  nous  jouissions  avant  ce  grand  acte  de  va- 
leur et  de  désintéressement. 

Vaine  erreur,  Messieursl 

La  France  fut  admirablement  généreuse  pen- 
dant telle  guerre,  elle  a  été  débonnaire  depuis, 
et  à  tel  point  qu'elle  a  permis  que  le  gouverne- 
ment espagnol,  pendant  notre  occupation  sur  son 
territoire,  prohibât  complètement  nos  blés  et  éta- 
blit des  droits  d'importation  considérables  sur 
toutes  nos  autres  productions.  De  sorte  qui:  les 
Espagnols,  au  lieu  de  venir,  comme  auparavant, 
acheter  nos  bestiaux,  veulent  à  peine  ceux  que 
la  nécessité  nous  force  à  leur  envoyer,  parce  que 
les  droits  d'entrées  que  perçoit  leur  gouverne- 
ment étant  très  disproportionnés  à  la  valeur  réelle 
des  objets  expédiés,  le  négociant  doit  les  acheter 
à  moitié  prix,  pour  espérer  le  plus  petit  bénéfice 
de  ses  avances  el  de  ton  travail. 

Voila,  Messieurs,  la  cause  de  la  diminution 
dus  le  prix  des  bestiaux.  J'ai  cité  une  de  celles 

3ui  atténuent  le  prix  des  grains  ;  mais  il  en  est 
'autres  qui  se  rattachent  à  des  considérations 
plus  élevées,  plus  étendues. 


Bile  se  rapporte  à  la  funeste  loi  qui  a  per- 
mis l'importation  des  grains  étrangers  dans  le 
royaume  ;  cette  loi,  en  autorisant  l'entrée  à  Mar- 
seille d'une  quaniité  déterminée  de  grains,  a  oc- 
casionné un  préjudice  donl  nnus  ne  pouvons: 
avoir  la  mesure;  car  elle  a  fourni  au  commerce 
étranger  et  le  désir  et  la  facilité  d'en  jeter  sur 
nos  eûtes  considérablement  par  la  fraude,  attendu 
que  la  qualité  de  leurs  grains  étant  de  beaucoup 
supérieure  a  celle  des  notre?,  le  prix  de  l'arri- 
vage bien  moins  coûteux,  nos  spéculateurs  les 
recherchent  avec  avidité  et  excluent  totalement 
les  noires  du  commerce. 

Elle  se  rapporte  encore,  Messieurs,  à  la  défense 
de  l'exportation  des  grains  indigènes,  lorsqu'ils 
ont  atteint  le  prix  fixe  par  la  loi  du  4  juillet  1821. 
Cette  mesure  avantageusement  appliquée  dans  do 
temps  de  disette,  n'aurait  dû,  ne  devrait  l'être 
qu'alors  seulement;  car  son  exercice  dans  des 
temps  d'abondance,  arrêtera  toujours  le  négociant 
dans  les  achats  qu'il  voudra  faire,  puisque  l'ac- 
croissement dans  le  prix  duquel  II  attend  son 
bénéfice,  étant  précisément  la  cause  de  la  défense 
d'exporter,  le  met  dans  l'impossibilité  de  se 
défaire,  peut-être  à  prix  d'achat,  des  blés  qu'il 
aurait  acquis  pour  les  spéculer. 

Quant  à  l'abaissement  du  prix  des  vins  et  des 
eaux -de- vie,  en  rechercher  la  cause  est  au-dessus 
de  ma  portée  ;  je  sais  seulement,  et  nous  savons 
tous,  qu'elle  lient  à  l'annulation  presque  totale 
de  notre  commerce  extérieur,  du  moins  en  ce 
qui  regarde  les  productions  de  notre  sol.  Ces 
idées  affligent  l'imagination,  j'en  indique  les  fu- 
nestes conséquences  et  je  laisse  à  la  perspicacité 
de  nos  hommes  d'Etat  le  soin  d'en  arrêter  les 


Ici,  Messieurs,  se  termine  la  comparaison  que 
j'ai  cherché  à  Taire.  Si  j'ai  rempli  mon  but,  je 
suis  parvenu  &  vous  convaincre  que  le  revenu 
brut  du  propriétaire  s'est  réduit  de  plus  de 
moitié. 

A  ces  considérations,  qu'il  me  soit  permis  d'en 
joindre  quelques  autres  non  moins  importantes. 

Ses  charges  envers  l'Etat  sont  restées  les  mêmes  ; 
il  est  tenu  aux  mêmes  perles  occasionnées  par 
la  grêle,  et  il  est  aujourd'hui  bien  constaté  que 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  ce  fléau  enlève  A 
presque  tous  les  départements  méridionaux  du 
sixième  au  septième  de  leur  revenu;  qu'on  n'argue 
cependant  pas  du  dégrèvement  qui  en  résulte 
sur  leur  contribution,  car  il  est  si  peu  de  chose 
qu'il  serait  plutôt  une  mystification  qu'un  soula- 
gement. 

J'ajouterai  encore  que  celte  déplorable  situa- 
lion  s'accroît  doublement  par  la  rareté  du  numé- 
raire ;  le  peu  qui  se  trouve  dans  ces  pays  est  tout 
entre  les  mains  du  spéculateur  cupide  cl  de  l'agio- 
teur fripon.  Complément  inévitable  de  la  ruine 
la  plus  désastreuse  du  propriétaire  ;  car  le  mal- 
heureux ne  trouvant  plus  sur  son  patrimoine, 
mille  lois  arrosé  de  ses  sueurs,  les  moyens  d'en 
acquitter  les  charges,  il  va,  désespéré,  les  puiser 
dans  celle  source  dout  il  connaît  la  perfidie,  mais 

3ui  lui  offre  encore  un  avantage  passager,  celui 
éloigner  de  quelques  instants  son  déshonneur, 
le  malheur  de  sa  famille. 

Si  ce  rapport  est  exact,  si  les  dépulés  des  dé- 
partements qui,  comme  le  mien,  sont  éloignés  de 
tous  les  points  de  grande  consommation,  de  tous 
les  moyens  d'industrie  manufacturière,  de  tous 
moyens  d'exportation  facile  et  peu  dispendieux, 
tels  que  les  canaux  ou  les  transports  maritime*  ; 
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si  ces  députée,  dis-je,  rendent  justice  à  la  fidélité 
du  tableau  que  je  viens  de  tracer. 

Ministres  du  Roi,  c'est  a  tous  que  je  demande 
d'en  déduire  les  conséquences;  c'est  à  vous  a 
prévoir  si  la  ruine  de  I  agriculture  n'entraînera 

Sas  bientôt  la  chute  de  notre  prospérité  financière. 
uant  a  moi,  je  n'en  doute  pas  ;  et  si  vous  êtes 
aussi  persuadés  de  la  vérité  de  mon  exposé  que 
je  le  suis  de  la  droiture  de  vos  intentions,  de 
votre  amour  pour  le  bien  public,  du  désir  que 
vous  devez  avoir  de  remplir  vos  devoirs  dans 
tonte  leur  étendue,  bientôt  nous  vous  verrons  ap- 
porter un  remède  prompt  et  efficace  à  tant  de 
maux,  à  tant  d'infortunes. 

Gardez-rous  de  prendre  l'acquittement  des 
impôts  pour  la  mesure  de  notre  prospérité,  l'er- 
reur serait  grave  ;  tant  qu'il  restera  au  proprié- 
taire le  moindre  crédit,  il  grèvera  Bon  dernier 
ebamp  pour  payer  cettedette.  11  la  met  au  nombre 
des  plus  sacrées,  tant  par  son  dévouement  à  son 
Roi,  à  son  pays,  que  par  la  rigueur  des  mesures 
qu'on  exerce  contre  lui. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  dans  les  tempe  que 
j'ai  signalés,  il  a  doublé,  triplé  sa  fortune,  et 
vous  le  savez,  Messieurs,  cette  supposition  n'eut 
jamais  besoin  d'être  réfutée  ;  ou  les  temps  de  ca- 
lamité dans  lesquels  il  se  trouve  aujourd'hui 
doivent  le  précipiter  dans  une  ruine  prochaine. 

En  effet,  veuillez  remarquer,  Messieurs,  qu'a- 
lors le  prix  avantageux  de  nos  denrées  mettait 
en  harmonie  et  les  moyens  de  la  rentrée  du  nu- 
méraire et  ceux  de  son  écoulement,  tant  pour  le 
payement  des  contributions  que  pour  toute  autre 
charge.  Aujourd'hui,  celte  harmonie  est  détruite; 
H  ne  reste  plus  que  les  moyens  tyranniques,  in- 
sidieux, d'attirer  et  de  concentrer  dans  celte  somp- 
tueuse capitale  jusqu'à  la  dernière  ressource  di u 
sol  de  la  France.  Et  le  brillant  degré  de  perfec- 
tionnement social.qui  excite  notre  superbe  orgueil, 
nous  a  réduits  à  payer  de  nos  premiers  besoins, 
les  besoins  factices,  les  besoins  imaginaires  de 
l'administration  la  plus  colossale. 

Messieurs,  cet  étal  de  choses  ne  saurait  durer. 
Les  Français  dévoués  sans  réserve,  pénétrés  d'a- 
mour pour  leur  Roi,  pour  l'auguste  dynastie  qui 
les  gouverne,  auront  toujours  du  sang  à  verser 
pour  le  triomphe  de  la  France  et  la  gloire  de  la 
majesté  royale  ;  mais,  il  faut  le  dire,  ils  ne  pour- 
ront pas  toujours  verser  dans  les  caisses  du 
Trésor  des  sommes  disproportionnées  a  leurs  fa- 
cultés, et  l'avilissement  dans  lequel  est  plongée 
la  fortune  territoriale  rendra  bientôt  impossible 
dans  nos  campagnes  le  recouvrement  des  im- 
pôts. 

Alors,  sans  doute,  on  cessera  de  nous  accuser 
d'exagération  dans  nos  craintes,  dansnos  alarme?. 
Alors  on  cherchera  des  moyens  trop  tardifs,  pour 
réparer  des  maux,  qu'il  serait  possible  d'éviter 
aujourd'hui. 

Ces  moyens,  Messieurs,  il  ne  m'appartient  pas  de 
les  indiquer,  le  choix  comme  l'emploi  en  sont 
réservés  aux  hommes  qui,  placés  au  faite  du  pou- 
voir, sont  en  position  de  tout  voir,  de  tout  appré- 
cier, et  auxquels  il  ne  manquait,  j'espère,  que  la 
certitude  du  malheur  dans  lequel  gémissent  plu- 
sieurs de  nos  départements. 

Heureux  si  cet  avertissement,  suggéré  par  le 
sentiment  de  mon  devoir,  né  de  ma  conviction 
la  plus  entière,  pouvait  appeler  les  sollicitudes 
paternelles  du  gouvernement,  sur  l'état  désastreux 
qui  menace  la  France  entière,  et  qui  déjà  l'afflige 
dans  quelques-unes  de  ses  parties. 
.  (L'impression  est  demandée  et  ordonnée.) 


H.  le  chevalier  Dub*org.  Messieurs ,  cha- 
que année,  nous  sommes  appelés  à  examiner  et 

à  voter  l'immense  budget  que  l'on  déroule  à  nos 
yeux  ;  si  nous  sommes  flattés  d'appartenir  à  une 
nation  qui  pourvoit  d'une  manière  si  large  et  si 
généreuse  a  celle  nombreuse  série  de  dépenses, 
un  sentiment  naturel  nous  avertit  que  le  tribut 
que  l'on  nous  demande  est  prélevé  sur  nos  con- 
citoyens :  toutes  les  classes  sont  appelées  à  le 
fournir:  le  négociant  qui  ouvre  des  débouchés 
aux  fruits  du  sol,  le  fabricant  qui,  par  son  active 
industrie,  en  utilise  les  produits,  et  enfin  les 
propriétaires  de  ce  même  sol,  classe  immense 
qui  couvre  la  France  entière,  et  par  des  travaux 
pénibles  et  constants  fournit  sa  véritable  ri- 
chesse. 

L'avilissement  successif  du  prix  des  céréales, 
revenu  le  plus  important  de  l'agriculture,  et  en 
même  temps  l'élévation  des  charges  publiques 
ont  réduit  cette  classe  utile  à  la  plus  grande  dé- 
tresse. Messieurs,  pour  que  les  peuples  soient 
heureux,  les  sacrifices  que  l'Etat  leur  demande 
doivent  être  proportionnes  à  leurs  revenus  ;  mais 
depuis  plusieurs  annéesune  funeste  disproportion 
s'accroît,  l'agriculture  se  décourage  et  ses  récla- 
mations, souvent  répétées,  ne  produisent  aucun 
allégement  à  ses  charges. 

Lorsque  nous  avons  quitté  nos  départements 
pour  remplir  l'honorable  mission  dont  nous  som- 
mes chargés  entourés  par  nos  concitoyens,  ils 
nous  ont  rendu  les  dépositaires  de  leurs  souf- 
frances et  de  leurs  vœux  ;  nous  croirions  trahir 
nos  devoirs  en  n'appelant  pas  de  toutes  nos  forces 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  souffrances 
de  l'agriculture.  Vous  le  connaissez  tous,  Mes- 
sieurs, ce  vœu  du  bon  roi  Henri  IV,  qui  est  sûre- 
ment dans  le  cœur  de  son  illustre  descendant  : 
Je  voudrais,  disait-il,  qu'il  n'y  eût  point  de  labou- 
reur dont  mon  royaume  qui  n'eut  moyen  de  mettre 
la  poule  au  pot.  Ce  vœu  est  bien  loin  de  se  réali- 
ser ;  car,  dans  l'état  actuel,  la  poule  au  pot  serait 
le  partage  exclusif  des  fonctionnaires  publics. 
Pour  nous,  condamnés  a  tourmenter  un  sol  qui 
nous  donne  à  la  vérité  des  produits  abondants, 
mais  stériles  dans  nos  mains,  nous  sommes  ré- 
duits a  voir  la  gêne  et  la  pauvreté  être  la  com- 
pagne de  la  clas-e  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
utile  de  la  France.  Messieurs,  un  gouvernement 
paternel  ne  peut  nous  laisser  dans  un  état  aussi 
pénible  ;  il  doit  prendre  des  moyens  efficaces  pour 
procurer  un  débouché  et  unejvaleur  à  nos  denrées, 
ou  réduire  le  poids  des  impôts- 
Mais  le  gouvernement  m'objectera  que,  pour 
réduire  lesimpôls.il  faut  d'abord  réduire  les  dé- 
penses, et  c'est  là  que  se  présente  une  difficulté 
telle  qu'aucun  ministre  encore  n'a  pu  la  surmon- 
ter, et  que,  bien  loin  de  là,  plusieurs  d'entre  eux 
se  laissent  aller  au  funeste  penchant  d'augmenter 
annuellement  leur  dépense;  je  dois  cependant  le 
dire  ici,  le  ministre  des  finances  montre  une  ten- 
dance a  l'économie,  qui  trouve  peu  d'imitateurs. 
Cette  puissance  des  intérêts  acquis  est  si  forte 
que  toute  la  bonne  volonté  des  ministres  vient 
échouer  sans  fruit  contre  ce  rocher.  Les  titulaires 
des  places  les  regardent  comme  des  apanages  de 
famille,  et  si  l'on  voulait  retrancher  à  certains 
fonctionnaires  qui  absorbent  déjà  le  revenu  de 
plusieurs  communes  de  la  France,  une  indemnité 

3ue  l'on  ajoute  à  leur  traitement,  sans  préjudice 
e  l'éclairage  et  du  chauffage,  ils  se  récrieraient 
contre  la  barbarie  ei  la  parcimonie  de  ce  projet. 
En  parcourant  les  divers  ministères,  on  trou- 
vera dans  celui  de  la  justice  des  petits  tribunaux 
ayantà  peine  de  quoi  exister,  et  qu'il  serait  peut- 
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être  plus  sage  de  supprimer,  et  de  hautes  cours 
trop  rétribuées. 

A  l'intérieur,  des  fonctionnaires  placés  dans  les 
sommités  ou  groupés  dans  la  capitale  et  absor- 
bant des  sommes  énormes. 

A  la  guerre,  des  états-majors  trop  nombreux  et 
hors  de  proportion  avec  l'armée  ;  des  places  sans 
fonctions  telles  que  celles  de  gouverneurs  de  di- 
vision, que  nos  bons  voisins  ne  manqueraient  pas 
d'appeler  des  sinécures. 

Messieurs,  en  général,  le  gouvernement,  en  ré- 
tribuant trop  largement  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques, néglige  trop  le  prix  que  la  nation  attache 
à  cette  monnaie  honorable  des  décorations.  Com- 
bien de  fonctionnaires,  déjà  favorisés  de  la  for- 
tune, préféreraient  de  voir  briller  sur  leur  sein 
ce  signe,  récompense  de  leurs  services  ou  de  leur 
bravoure,  à  une  pension  sur  le  Trésor.  Eh  1  que 
Louis  XIV  connaissait  bien  la  nation  française, 
lorsque  pressé  par  un  ancien  militaire  couvert 
d'honorables  blessures,  de  lui  accorder  la  croix 
de  Saint-Louis  ou  une  pension  de  600  francs.  Je 
ne  puis  lui  accorder  que  la  pension,  répondit  ce 
grand  Roi,  relevant  ainsi  lui-même  le  prix  qu'il 
attachait  à  ce  signe  de  la  valeur.  Aussi,  Messieurs, 
à  cette  époque,  la  perspective  de  cette  seule  ré- 
compense était-elle  l'objet  et  le  terme  de  l'ambi- 
tion de  nos  guerriers.  Ces  nobles  sentiments,  vous 
les  trouverez  tous  dans  les  cœurs  français. 

Messieurs,  en  diminuant  les  traitements  des 
fonctionnaires  public?,  ce  que  vous  leur  retran- 
chez en  argent,  vous  leur  donnerez  en  considéra- 
tion. 

N'étes-vous  pas  effrayés  de  voir  toutes  les 
classes  de  la  société  mécontentes  de  leur  posi- 
tion, s'élancer  vers  ce  fleuve  immense  qui  roule 
les  trésors  de  l'Etat  ?  Chacun  veut  y  puiser  pour 
améliorer  son  existence.  Eh  bien  !  Messieurs, 
c'est  en  rétablissant  l'équilibre  rompu  que  vous 
pouvez  maintenir  chacun  dans  la  sphère  où  la 
Providence  l'a  placé.  Améliorer  le  sort  de  l'agri- 
culture en  diminuant  ses  charges,  favoriser  le 
commerce,  protéger  l'industrie,  diminuer  les  dé- 
penses de  l'Btat  dans  la  rétribution  que  vous 
accordez  aux  fonctionnaires  publics,  c  est  ainsi 
que,  d'un  côté,  procurante  toutes  les  classes  l'ai- 
sance et  le  bien-être,  et,  de  l'autre,  en  diminuant 
l'appât  qui  peut  l'exciter  à  en  sortir,  vous  con- 
tribuerez à  une  puissante  amélioration. 

Je  n'aurai  rempli  ma  tâche  qu'à  demi,  si,  tout 
en  signalant  le  bien  qu'on  doit  opérer,  ie  n'en 
avais  présenté  les  moyens.  Je  commence  d'abord 
par  annoncer  que  je  ne  demande  rien  au  pré- 
sent. Oue  les  fonctionnaires  publics  se  rassurent, 
mon  projet  les  laissera  jouir  paisiblement  de  leurs 
traitements  :  c'est  seulement  sur  l'avenir  que  je 
demande  des  réductions,  et,  certes,  c'est  ici  que 
j'aplanis  les  voies  et  les  difficultés  insurmon- 
tables qui  ont  arrêté  jusqu'ici  les  ministres  : 
Ju'une  vaste  opération,  combinée  avec  sagesse 
ans  tous  les  ministères,  effectue  cette  grande 
réduction  que  nous  réclamons  sur  les  traitements, 
et  qu'à  l'avenir  toutes  les  vacances  soient  sou- 
mines  à  la  nouvelle  réduction.  Alors,  Messieurs, 
s'écarteront  naturellement  des  places  ceux  qui 
sont  uniquement  poussés  par  Pavidité  de  l'or. 
Vous  ne  trouverez  plus  parmi  les  candidats  que 
des  hommes  attachant  plus  de  prix  à  l'honneur 
de  servir  leur  patrie  qu'à  des  émoluments  qu'ils 
ne  considèrent  que  comme  l'indemnité  du  temps 
qu'ils  ne  peuvent  plus  consacrer  à  leurs  propres 
affaires.  Je  voua  le  demande,  Messieurs,  croyez- 
vous  de  bonne  foi  manquer  de  cette  classe  de 
généreux  citoyens,  et  pensez-vous  que  la  chose 


publique  soit  plus  mal  dirigée  lorsque  vous  lui 
confierez  les  emplois?  Songez  que  dans  la  vieilli 
France  un  grand  nombre  de  citoyens  venaient 
remplir  les  trésors  de  l'Etat  pour  avoir  l'honneur 
de  le  servir.  11  sera  facile  de  réaliser  le  projet 
que  je  viens  soumettre  à  la  méditation  des  mi- 
nistres; et  alors,  Messieurs,  nous  tous  dans  celle 
enceinte,  plus  occupés  des  besoins  généraux  de 
la  France  que  des  intérêts  particuliers  de  nos  con- 
citoyens, nous  serons  moins  solliciteurs,  mais 
aussi  plus  législateurs.  Telles  sont,  Messieurs,  les 
considérations  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Ghambre.Un  ministère  éclairé, désireux  de  faire 
bénir  par  un  peuple  reconnaissant  le  règne  de 
notre  monarque  bien-aimé,  appréciera  peut-être 
les  projets  d'ordre  et  d'économie  que  je  viens  de 
développer. 

Messieurs,  nous  votons  le  budget  dans  l'espé- 
rance d'un  meilleur  avenir  et  dans  celle  que  le 
ministère  va  réunir  tous  ses  efforts  pour  opérer 
le  soulagement  du  peuple,  nous  réservant  de  pro- 
poser quelques  modifications  sur  divers  articles. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours). 

M.  tsMppler.  Messieurs,  si  le  premier  de  nos 
devoirs  est  d'assurer  au  gouvernement  tout  ce 
qu'exigent  nos  dettes,  le  service  de  l'Etat,  la 
splendeur  du  trône  et  la  gloire  de  la  France,  un 
devoir  également  impérieux  veut  que  nous  réu- 
nissions tous  nos  efforts  pour  alléger  cet  énorme 
fardeau.  Le3  contribuables,  dont  nous  sommes 
sur  ce  point  les  mandataires  spéciaux,  nous  ont 
imposé  cette  double  obligation,  et  c'est  pour  7 
satisfaire  que  je  viens  vous  soumettre  mes  ob- 
servations. 

De  tous  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  France,  le 
plus  onéreux,  le  plus  excessif,  c'est  sans  aucun 
doute  l'impôt  foncier.  Depuis  que  nous  l'avons 
reçu  du  gouvernement  impérial,  il  s'est  accru  de 
quelques  centimes,  mais  bien  plus  encore  par 
1 épouvantable  diminution  de  la  valeur  de  nos 
produits  agricoles.  Mous  devons  donc  nous  féli- 
citer d'abord  de  ce  qu'une  loi  déjà  promulguée 
nous  assure  un  dégrèvement  sur  la  partie  la  plus 
lourde  de  nos  charges.  Pouvions-nous  faire  un 
meilleur  emploi  des  premiers  fonds  que  notre 
prospérité  financière  met  à  notre  disposition  î  Un 
de  nos  honorables  collègues,  dans  des  vues  toutes 
morales,  aurait  préféré  commencer  nos  améliora- 
tions par  la  suppression  de  la  loterie.  Je  ne  puis 
partager  son  opinion;  cette  espèce  d'impôt  ofîre 
cet  avantage,  qu'on  est  libre  de  ne  pas  y  contri- 
buer, et  c'en  est  un  bien  grand.  Le  gouverne- 
ment serait  sans  doute  bien  coupable,  si,  pour  en 
retirer  un  assez  modique  revenu,  il  cherchait  à 
faire  naître  dans  le  peuple  la  fatale  passion  du 
jeu.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  le  vice  existe, 
il  existerait  malgré  nous;  et  nous  ne  nous  déci 
dons  à  l'imposer  que  parce  que  nous  ne  pouvons 
le  détruire.  Au  point  où  la  civilisation  a  amené 
nos  mœurs,  nous  devons  nous  en  tenir  à  arrêter 
le  mal  en  coupant  les  communications.  C'est 
ainsi  qu'on  pose  des  limites  aux  ravages  du  feu 
lorsqu  on  ne  peut  éteindre  l'incendie.  Laissons  à 
nos  grandes  cités,  à  notre  immense  capitale,  leurs 
maisons  de  jeu,  leurs  loteries,  leurs  spectacles, 
et  jusqu'à  leurs  maisons  de  prostitution  :  elles  ne 
peuvent  s'en  passer.  Mais  veillons  à  ce  que  nos 
campagnes  et  même  nos  petites  villes  ne  se  créent 
pas  de  semblables  nécessités  :  et  pour  appliquer 
cette  règle  à  l'impôt  de  la  loterie,  ne  serait-il  pas 
sage  que  le  gouvernement  se  rerasll  sévèrement 
à  toute  demande  d'établissement  es  tanso  là  où 
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il  n'en  existe  pas  ?  Voilà,  ce  ma  semble,  ce  que  la 
morale  commande  impérieusement. 

Un  autre  orateur  aurait  voulu  que  sur  les  fonds 
que  la  loi  des  rentes  rendra  disponibles,  il  fût 
prélevé  d'abord  uu  dégrèvement  sur  l'impôt  du 
sel.  En  rejetant  cette  proposition,  vous  avez  pensé 
sans  doute  qu'il  serait  absurde  de  partager  ainsi 
des  sommes  dont  la  quotité  ne  peut  être  fixée 
d'avance.  Vous  avez  sagement  calculé  d'ailleurs 
que  30  millions  d'économie  pour  le  Trésor,  qui 
seraient  le  résultat  de  La  conversion  intégrale  de 
nos  rentes,  ne  faisant  qu'un  dixième  de  nos  im- 
pôts directs,  il  n'en  résulterait  encore  qu'une  dimi- 
nution bien  inférieure  à  celle  que  réclame  la  posi- 
tion actuelle  de  notre  agriculture,  si  malheureuse 
au  milieu  d'un  état  où.  tout  le  reste  a  l'air  de  la 
prospérité.  Mais  en  refusant  ainsi  d'atténuer  par 
un  partage,  ce  dégrèvement  déjà  trop  modique, 
vous  n'en  avez  pas  été  moins  frappés  de  tout  ce 
qui  vous  a  été  si  bien  dit  à  l'appui  de  cette  pro- 

Fosition,  par  notre  honorable  collègue  M.  Casimir 
érier. 

Rappeler  sur  ce  point  votre  attention,  établir 
que  1  impôt  du  sel  est  maintenant  celui  qu'il  est 
le  plus  urgent  de  diminuer;  prouver  que  notre 
situation  le  permet.  Voilà  le  but  que  je  me  suis 
proposé. 

Dans  la  position  où  nous  sommes,  la  part  des 
impôts  directs  ayant  été  faite  par  la  voie  des 
rentes,  et  d'une  manière  proportionnée  à  nos  res- 
sources actuelles,  il  n'y  a  plus  à  s'en  occuper. 

Une  loi  pleine  de  sagesse  vous  fut  présentée 
dans  la  session  dernière,  par  M.  le  directeur 
général  des  domaines.  Vous  l'accueillîtes  avec 
reconnaissance,  et  le  système  des  droits  d'enre- 
gistrement se  trouve  déjà  singulièrement  amé- 
lioré. D'ailleurs,  cet  impôt  n'offre-t-il  pas  presque 
partout  quelque  avantage  à  côté  de  sa  fiscalité? 
C'est  à  lui  que  nous  devons  la  solidité  de  nos 
fortunes,  la  sûreté  de  nos  créances,  et  jusqu'à  la 
régularité  de  nos  procédures,  qui  n'offriraient 
qu  un  champ  ouvert  à  l'imposture  et  à  la  mau- 
vaise foi,  si  la  nécessité  de  constater  les  dates  par 
l'enregistrement  ne  venait  y  mettre  quelques  obs- 
tacles salutaires.  Les  droits  élevés  auxquels  les 
ventes  sont  assujetties  ne  pourraient-ils  pas  avoir 
cet  avantage,  qu'ils  serviraient  de  modérateurs  à 
l'effrayant  mouvement  de  nos  propriétés  immobi- 
lières»? Dans  les  successions  en  ligne  collatérale, 
l'impôt  ne  se  présente  qu'à  côté  d'un  accroisse- 
ment de  fortune  sur  lequel  on  ne  pouvait  compter, 
ni  d'après  les  lois  de  la  nature  qui  semblent  des- 
tiner chaque  homme  à  se  créer  une  lignée,  ni 
d'après  nos  lois  civiles,  qui  laissent  tout  à  la  dis- 
position de  celui  qui  meurt  sans  enfant.  Nous 
désirerions  peut-être  affranchir  entièrement  les 
successions  en  ligne  directe;  mais  les  droits 
qu'elles  supportent  sont  déjà  très  modérés  :  pour 
les  réduire  ou  les  supprimer,  nous  pouvons  donc 
attendre  des  moments  plus  heureux. 

Le  commerce  et  l'agriculture  souffrent  égale- 
mont  de  la  multitude  et  de  l'énormité  des  droits 
3ui  nuisent  à  la  consommation  de  nos  vins.  Cepen- 
aDt  ne  jouissons-nous  pas  déjà  d'une  améliora- 
tion sensible  par  le  nivellement  et  la  réduction 
du  droit  de  circulation?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent 
à  faire  maintenant  dans  l'intérêt  de  nos  vigno- 
bles, ne  se  rattache  pas  à  notre  budget,  et  nous 
savons  que  le  gouvernement  s'en  occupe.  Nous 
savons  que,  pour  faciliter  la  plus  importante  de 
nos  exportations,  il  continue  des  négociations 
avec  les  puissances  qui  nous  avoisinent.  Nous 
savons  qu'il  voit  avec  nous  combien  il  serait 
désirable  de  modérer  ces  droits  excessifs  que  les 


produits  de  nos  vignobles  paient  à  l'entrée  de 
toutes  les  villes,  supportant  a  eux  seuls  presque 
toutes  les  dépenses  de  la  France.  Mais  sous  ces 
deux  rapports,  rien  n'est  soumis  à  notre  délibé- 
ration; il  résulte  donc  de  cet  examen  que  si  les 
améliorations  sont  jusqu'à  ce  moment  faibles  et 
insuffisantes, au  moins  sont-elles  entamées  presque 
sur  tous  les  points.  L'impôt  du  sel  serait-il  donc 
le  seul  que  nous  ne  voudrions  pas  modérer? 
Cependant  n'est- il  pas  le  plus  injuste  et  le  plus 
inhumain  de  tous  ceux  que  la  nécessité  nous  a 
imposés?  La  justice,  en  fait  d'impôts,  c'est  la  ré- 
partition proportionnée  aux  facultés  de  celui  qui 
paye.  D'après  ce  principe,  adopté  surtout  en 
France,  la  valeur  locative  sert  de  base  à  l'assiette 
de  l'impôt  mobilier,  parce  que  nous  croyons  voir 
dans  le  prix  que  nous  mettons  à  nos  logements 
une  juste  mesure  de  nos  moyens  de  dépense.  Le 
revenu  net  de  nos  terres  établi  par  le  cadastre, 
règle  notre  impôt  foncier  qui  n'en  doit  être  un 
jour  qu'unequotité  uniforme  danstoutle  royaume; 
et  pour  parvenir  à  ce  but,  que  d'efforts,  que  de 
dépenses  ne  faisons-nous  pas  depuis  30  ansl  Les 
droits  sur  la  consommation  se  répartissent  encore 
avec  une  certaine  équité  toutes  le3  fois  qu'ils  ne 
frappent  pas  sur  des  objets  de  première  nécessité. 
L'impôt  n'atteint  pas  en  ce  cas  ceux  que  le  défaut 
d'aisance  réduit  à  ne  se  permettre  rien  au  delà 
du  besoin;  il  grossit  même  à  mesure  que  plus  de 
fortune  amène  plus  de  dépense.  L'impôt  du  sel, 
au  contraire,  a  cela  d'odieux  qu'il  est  exactement 
le  même  et  pour  le  pauvre  et  pour  le  riche,  parce 
qu'on  ne  peut  se  nourrir  des  aliments  les  plus 
grossiers  sans  les  rendre  supportables  par  cet 
assaisonnement;  parce  que  le  riche  qui  en  use 
comme  le  pauvre,  n'est  point  tenté  d'en  faire  plus 
d'emploi.  L'impôt  sur  les  blés  et  sur  la  mouture, 
toujours  repoussé  avec  une  juste  horreur,  serait 
encore  moins  injuste.  N'est-il  pas  des  provinces, 
môme  en  France,  où  la  consommation  du  pain 
est  presque  nulle,  parce  que  les  châtaignes  ou  les 
pommes  de  terre  font  la  principale  nourriture  du 
peuple?  Il  n'en  est  pas  une  où  le  plus  malheureux 
se  passe  de  sel. 

Celui  qui  marche  ne  contribue  pas  à  l'impôt 
des  voitures  publiques,  celui  qui  s'abreuve  d'eau 
se  trouve  exempt  de  tous  les  droits  établis  sur  les 
boissons,  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  ne  con- 
naît pas  l'impôt  foncier,  ceiui  qui  n'a  pas  de 
domicile  ne  paie  pas  les  taxes  personnelles  et 
mobilières.  Voilà  les  privilèges  de  la  misère  : 
l'impôt  du  sel  est  le  seul  auquel  elle  ne  puisse  se 
soustraire,  on  dirait  que  le  génie  fiscal  n'a  trouvé 
que  ce  moyen  de  disputer  au  malheureux  ses  der- 
nières ressources. 

Mais  notre  situation  actuelle  nous  permet-elle 
le  dégrèvement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser? Oui,  Messieurs,  et  je  trouve  là  le  meilleur 
emploi  de  cet  excédant  que  notre  budget  nous 
offre  pour  la  première  fois.  9  millions  feraient  à 
peu  près  le  sixième  de  ce  que  nous  rendent  les 
sels;  et  le  droit  réduit  dans  cette  proportion, 
offrirait  une  amélioration  consolante  pour  ceux 
qu'il  grève  si  durement. 

On  nous  adit,  il  est  vrai,  qu'il  serait  sagede  réser- 
ver une  ressource  pour  des  besoins  imprévus.  Je  ne 
puis  partager  cette  opinion.  Jusqu'à  ce  jour,  nos 
ministres  nous  avaient  proposé  1  emploi  de  toutes 
nos  recettes  présumées.  Serait-ce  le  moment  de 
noua  défier  de  notre  fortune,  alors  que  tout  semble 
se  réunir  pour  eo  assurer  l'accroissement?  Un 
revenu  sans  destination  offre  à  celui  qui  gouverne 
la  tentation  de  se  permettre  des  dépenses  moins 
nécessaires,  et  nous  ne  devrions  y  voir  que  la 
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propriété  du  contribuable,  propriété  qu'il  aie  droit 
de  réclamer  dés  que  les  besoins  de  l'Etat  n'en  ren- 
dent pas  le  sacrifice  indispensable.  D'ailleurs,  si 
quelque  besoin  imprévu  pouvait  exiger  de  nou- 
veaux sacrifices,  en  serions-nous  réduits  à  réta- 
blir les  droits  que  nous  aurions  affaiblis?  est-ce 
Sue  les  sucres,  les  cafés,  et  tant  d'autres  objets 
e  luxe  n'offriraient  pas  à  l'impôt  une  matière 
beaucoup  plus  convenable? 

Messieurs,  c'est  ici  la  cause  des  misérables; 
vous  en  êtes  les  juges:  ils  sont  absents;  cette 
assemblée  se  compose  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
grandes  fortunes  dans  le  royaume.  Que  de  nobles 
raisons  de  vous  montrer  justes  et  généreux  !  nous 
sommes  tous  chrétiens,  et  nous  avons  prouvé 
notre  zélé  en  dictant  une  loi  sévère  contre  les 

J profanateurs  de  nos  autels;  montrons-nous  éga- 
ement  animés  de  cette  vertu  toute  évangélique 
qui  seule  peut  unir  les  différentes  classes  de  la 
grande  famille,  en  rapprochant  les  plus  éloignées 
par  un  heureux  échange  de  bienfaits  et  de  recon- 
naissance. Qu'une  loi  charitable  fasse  aimer  la 
morale  d'une  religion  dont  nous  avons  fait  pro- 
fession en  commandant  le  respect  pour  ses 
croyances. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  vendredi  6  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal. 

M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des 
sceaux,  MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des 
affaires  étrangères,  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  la  marine,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  [S'A.  M.  Alexis  de 
Noailles  a  la  parole. 

M.  I*  *omt*  AlrxlH  4*  ftoallle».  Messieurs, 
à  quoi  servent  nos  discussions  sur  le  budget? 
Pourquoi  présenter  en  tant  de  volumes  toutes  ces 
appréciations  de  recettes  et  de  dépenses?  Pourquoi 
imprimer  à  grands  frais  ces  tableaux,  ces  états? 
Les  soumettre  à  tous  les  regards,  nommer  des 
commissions  qui  examinent,  qui  interrogent, 
élire  un  rapporteur  qui  expose  et  qui  résume? 
Pourquoi  contester  les  allocations  et  débattre  tous 
ces  articles  pendant  un  si  long  cours  de  séances? 

Avez-vous  acquis,  Messieurs,  dans  vos  discus- 
sions, renouvelées  depuis  dix  ans,  une  expérience 
qui  garantisse  les  succès  que  vos  instances  ont 
obtenus  quand  vous  avez  sollicité  des  réductions? 
Une  notable  économie  a-l-elle  été  ordonnée  une 
fois  dans  les  dépenses  ?  Peut-on  former  l'espoir, 
en  parcourant  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration, qu'un  jour  nous  parviendrons  à  modérer 

cesliudgetsquis>élèventàla8ommede915,0009000? 
Ecoutez  le  langage  avec  lequel  on  plaide  pour 
défendre  une  aussi  énorme  dépense.  Attaquez- 
vous  une  allocation  pour  la  réduire?  on  vous 
répond  :  Ce  service  sera  frappé  de  mort  I  Ou  ajoute: 


si  vous  en  obtenez  la  modération,  vous  entrava 
la  marche  de  l'administration. 

Imaginez-vous  de  proposer  une  dispensation 
plus  sage  à  vos  yeux?  vous  vous  emparez,  dit-oo, 
d'un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'au  Roi;  l'admi- 
nistration connaît  seule  les  besoins  du  service. 

Mais  tous  les  organes  de  l'administration  se 
lèvent  et  se  désespèrent  si  vous  prouvez  que,  par 
une  allocation  trop  faible,  on  a  négligé  un  service 
important.  C'est  alors  qu'on  fait  valoir  la  sur* 
charge  imposée  aux  contribuables,  qu'on  ex- 
plique combien  Je  poids  des  impôts  est  accablant 
pour  ceux  qui  paient,  et  qu'on  nous  a  dit  :  «  Il 
ne  vous  est  pas  permis  d'accroître  une  seule  des 
allocations  de  budget?  » 

Ainsi,  pour  parler  le  langage  usité,  réduire  ne 
se  doit,  changer  ne  se  peut,  apprécier  plus  haut 
le  prix  d'un  service,  c'est  se  rendre  coupable  de 
prévarication. 

Peut-être  ces  réponses  sont-elles  fondées  en 
raison.  «  Un  système  de  finances  ne  saurait  être 
improvisé  tout  à  coup  dans  la  pensée  d'un  dé- 
puté 1  Vos  modifications,  vos  amendements  ôtent 
à  notre  budget  toute  sa  consistance  ;  vous  attaquez 
aiusi  l'esprit  qui  Ta  conçu  et  tout  l'ensemble  de 
ses  dispositions.  Si  vous  exigez  la  fidélité  dans 
l'accomplissement  des  allocations,  si  vous  faites 
une  loi  du  budget,  laissez-nous  quelque  part  aux 
combinaisons  et  aux  calculs  qui  en  forment  la 
base.  » 

Qu'on  nous  explique  alors,  dès  qu'on  a  si  bien 
calculé,  comment  ce  qui  suffisait  pour  alimenter 
un  service  avec  l'expérience  de  1824,  par  exemple, 
se  reproduit,  en  1826,  avec  de  notables  accrois- 
sements de  dépense,  même  lorsque  le  personnel 
est  beaucoup  moins  nombreux? 

La  dépense  s'accroît  et  tend  à  augmenter  d'une 
manière  effrayante.  Lisez  l'exposé  des  motifs  1  II 
manque  100  millions  &  la  guerre,  50  millions  à 
la  marine,  170  millions  aux  ponts  et  chaussées! 
On  vous  propose  de  souscrire  à  ces  dépenses  par 
la  voie  des  crédits. 

Toutefois,  pour  consolernotre  sollicitude,  nous 
trouverons  peut-être,  dans  les  budgets,  le  terme 
de  ces  dépenses  passagères  qui  alimentent  des 
commissions  semblables  à  celle  de  Varsovie,  celle 
de  Madrid,  celle  des  bords  du  Rhin.  Je  ne  sais 
qu'en  espérer;  nous  pouvons  affirmer  seulement, 
qu'à  chaque  budget,  on  nous  redit  :  «  Ces  dépendes 
auront  leur  terme  avant  la  fin  de  Tannée.  • 

A  quoi  servent  donc  nos  comités  et  leurs  pro- 
cès-verbaux tenus  si  exactement?  ces  questions 
adressées  si  sérieusement  aux  ministres?  leurs 
réponses  consignées  dans  les  registres  de  la  com- 
mission du  budget?  A  quoi  servent  donc  nos 
paroles,  nos  instances,  nos  opinions  et  nos  tra- 
vaux? les  plus  sages,  entre  nous,  ne  sont-ils  pas 
ceux  qui  gardent  Te  silence? 

Cependant,  il  est  difficile  de  se  taire  et  de  dire 
au  contribuable  qui  juge  nos  débats  et  qui  paie: 
<*  Nous  n'avons  trouvé  aucune  observation  à  faire 
sur  un  budget  d'un  milliard,  aucune  économie  à 
demander.  II  est  affligeant  de  garder  le  silence 
lorsque  tout  s'agite  autour  de  nous  pour  servir 
ou  pour  ruiner  l.i  patrie.  > 

Disons-le  sans  déguisement,  le  système  de  nos 
discussions  possède  une  force  et  une  valeur  qui 
ne  peuvent  être  contestées;  elles  se  présentent 
toutes  appuyées  sur  l'opinion  et  sur  l'assentiment 
public-,  elles  forment  à  elles  seules  un  principe 
qui  imprime  la  vie  au  corps  politique,  quieffraie 
et  confond  les  prévaricateurs. 

Cette  force,  ce  principe,  c'est  la  publia  tel  pu- 
blicité qui  s'adresse!  vous,  Messieurs,  ptr  mille 
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moyens  différents,  publicité  qui  s'adresse  au  Roi 
et  à  i;i  France  par  nos  discours  et  nos  débats; 

Imblicité  ordonnée  dans  l'accomplissement  des 
ois.  La  publicité  met  un  frein  à  de  plus  grands 
accroissements  de  dépense;  et  si  elle  n'était  pas 
redoutée,  je  ne  sais  quelle  force  pourrait  préser- 
ver le  Trésor.  La  publicité  est  rame  des  gouver- 
nements tempérés;  la  publicité  est  un  hommage 
à  la  conscience  de  ceux  qui  ordonnent,  et  un 
appel  au  jugement  de  celui  qui  paie;  la  publicité 
des  dépenses  est  une  consolation  et  une  sorte  de 
satisfaction  que  le  contribuable  obtient  pour  ses 

sacrifices En  apprenant  comment  son  argent 

est  employé,  et  à  quelle  dépense  on  le  destine,  il 
supporte,  avec  moins  de  regret,  le  poids  des  char- 
ges publiques. 

La  publicité  renferme  un  caractère  de  bonne 
foi  qui  unit  le  souverain  avec  son  peuple  ;  elle 
établit,  dans  le  gouvernement  des  affaires  publi- 
ques, une  correspondance  amicale  et  sincère  entre 
le  prince  et  ses  sujets.  Elle  est  toute  au  profit  du 
Roi  auquel,  avec  la  publicité,  personne  ne  sau- 
rait en  imposer;  toute  utile  au  sujet,  parce  qu'elle 
lui  fait  apprécier  la  chose  publique  comme  la 
sienne  propre.  Le  prince  commande;  mais  en 
renvoyant,  par  la  publicité,  et  l'ordonnance  et  le 
ministre  devant  le  tribunal  de  cette  opinion  dont 
vous  êtes  les  organes  légitimes  :  c'est  ainsi  qu'il 
nous  associe  à  toutes  ses  résolutions. 

Louons  ce  qui  est  sage  dans  la  marche  du  gou- 
vernement, étudions  les  vœux  de  la  France,  ren- 
dons hommage  à  ce  qui  est  bien,  n'hésitons  pas 
à  demander  la  modification  de  ce  qui  est  défec- 
tueux, cherchons  à  désigner  les  moyens  d'arriver 
au  but  vers  lequel  nous  devons  tendre. 

Nous  avons  entendu  contester  par  plusieurs 
orateurs  la  prospérité  de  la  France;  nous  sommes 
loin  de  partager  leur  opinion.  Il  me  parait  impos- 
sible, sans  refuser  son  hommage  à  1  évidence,  de 
ne  pas  reconnaître  les  progrès  que  nous  avons 
faits,  pour  la  disposition  des  esprits  et  sous  le 
rapport  de  l'accroissement  de  la  fortune  publique 
et  des  fortunes  privées. 

Sans  doute,  l'agriculture  souffre,  l'industrie 
n'a  pas  encore  obtenu  tout  le  développement  que 
nous  désirons  pour  elle;  le  commerce  extérieur 
n'ose  encore  tenter  des  expéditions  lointaines. 
Le  poids  des  impôts,  le  vil  prix  des  denrées,  la 
cherté  de  la  main-d'œuvre,  accablent  encore  le 
cultivateur  qui  porte,  depuis  trente  ans,  toute  la 
charge  des  invasions,  des  guerres  et  des  crédits, 
je  l'avoue;  je  m'en  afflige.  Mais  l'accroissement 
progressif  des  revenus  de  l'Etat  nous  promet  un 
dégrèvement,  véritable  indemnité  due  a  l'agricul- 
ture. L'introduction  des  bonnes  méthodes  d'ex- 
ploitation, de  perfectionnement  des  instruments 
aratoires,  le  soin  donné  à  la  propagation  des  races, 
la  culture  des  productions  d'une  valeur  plus  éle- 
vée, accroîtront  l'aisance  du  cultivateur,  et  met- 
tront le  prix  de  la  main-d'œuvre  plus  en  rapport 
avec  le  revenu  de  la  terre,  trop  modique  aujour- 
d'hui et  presque  absorbé  par  les  frais  de  culture. 

L'industrie  manque  de  capitaux;  mais  l'esprit 
d'association,  l'expérience  et  l'exemple  de  nos 
voisins  lui  préparent  des  ressources. 

Le  commerce  extérieur  est  dans  un  état  affli- 
geant, il  est  impossible  de  le  contester  ;  mais  avec 
plus  d'encouragement  et  de  soins,  il  serait  facile 
d'ouvrir  à  nos  négociants,  pour  les  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  les  mar- 
chés d'un  pays  où  la  douceur  de  nos  mœurs,  nos 
talents  dans  les  arts,  une  môme  religion  et  des 
vœux  renouvelés,  nous  appellent  depuis  tant  d'an- 
nées. 

T.   XLV. 


Je  n'ai  pas  hésité  à  vous  entretenir  de  ces  con- 
sidérations importantes  pendant  que  nous  discu- 
tions le  budget  de  1825.  J'ai  osé  vous  présenter 
alors  les  vœux  du  commerce,  ceux  de  l'agricul- 
ture, qui  ne  peut  obtenir  sa  prospérité  que  d'un 
système  d'exportation  calculé  sur  des  combinai- 
sons toutes  nouvelles.  Depuis  lors,  les  circonstan- 
ces ont  changé;  plus  d'une  requête  a  été  portée 
jusqu'au  pied  du  trône,  plus  d'un  événement 
nous  a  dévoilé  l'avenir;  d'autres  nations  nous  ont 
devancé  par  des  négociations  politiques,  comme 
elles  nous  avaient  précédé,  depuis  dix  années, 
par  un  commerce  dont  la  balance  rapportait  an- 
nuellement, avec  un  seul  des  Etats  de  1  Amérique, 
plus  de  cent  millions  à  l'Angleterre.  Nous  renou- 
vellerons nos  instances  pour  le  commerce  des 
Iodes  occidentales  dans  la  discussion  des  articles 
du  budget,  bien  assurés  que  vous  écouterez  avec 
indulgence  une  voix  qui  ne  sait  se  produire  à 
cette  tribune  que  lorsqu'elle  semble  y  être  appe- 
lée pour  accomplir  un  devoir. 

Il  me  semble  que  les  intérêts  de  notre  prospé- 
rité agricole  et  intérieure  plaident  eux-mêmes  la 
cause  de  notre  commerce  d'exportation. 

Sans  doute,  on  pourrait  encore  se  persuader, 
en  méditant  sur  la  pénible  situation  de  nos  agri- 
culteurs, qu'elle  est  due  à  un  grand  accroissement 
des  récoltes,  par  l'effet  même  des  progrès  de  la 
culture.  Autrefois,  les  productions  étaient  en  rai- 
son inverse  de  la  population,  aujourd'hui  les  ré- 
coltes surabondent,  les  consommateurs  manquent, 
le  débit  est  paralysé,  le  prix  va  s'avilissant.  Je 
serais  disposé  à  penser  que  nous  consacrons  à  la 
culture  des  céréales  une  trop  grande  partie  de 
notre  territoire,  au  mépris  des  autres  exploitations 
oui  nous  appartiennent  presque  exclusivement 
Nous  avons  perdu  le  débit  de  nos  biens  sur  toutes 
les  côtes  de  la  Méditerranée;  le  commerce  exté- 
rieur n'absorbe  pas  assez  de  nos  productions  de 
toute  espèce.  Voilà  le  principe  du  mal  qui  afflige 
l'agriculture  et  l'industrie. 

J'attribue  aussi  la  détresse  de  nos  agriculteurs 
à  la  médiocrité  des  races  et  au  mauvais  système 
d'éducation  de  notre  bétail,  qui  ne  procure  aucun 
dédommagement  par  sa  valeur. 

Mais  tout  en  reconnaissant  le  mal,  comment 
pourrions-nous  ne  pas  discerner  que  notre  pays, 
qui  occupe  le  second  rang  en  Europe  pour  la  fa- 
brication et  le  premier  pour  la  production,  pos- 
sède des  ressources  plus  grandes  et  plus  faciles  à 
renouveler  que  celles  d  aucune  autre  contrée? 
Nos  vins,  nos  huiles  et  nos  soies,  auxquels  on 
pourrait  ajouter  nos  chevaux  et  notre  bétail,  si  on 
en  soignait  la  production,  seront  toujours  pour 
nous,  avec  notre  position  au  centre  de  l'Europe 
et  nos  ports  établis  sur  deux  mers,  une  source 
inépuisable  de  prospérité. 

Si  le  cultivateur,  attaché  à  la  glèbe,  mérite 
notre  attention  avant  tous  les  autres,  l'industrie 
doit  fixer  nos  regards,  et  par  la  richesse  qu'elle 
procure  aux  particuliers,  et  par  les  contributions 
qu'elle  apporte  au  Trésor;  enfin,  par  les  ressour- 
ces qu'elle  offre  au  cultivateur  en  exploitant  et 
améliorant,  par  la  fabrication,  la  valeur  de  ses 
produits. 

Le  développement  de  l'industrie  est  parvenu 
en  France  à  un  degré  de  succès  qui  ne  permet 
plus  de  calculer  à  quel  point  son  terme  sera  fixé, 
et  qui  ne  demande  plus  que  des  moyens  de  débou- 
ché et  de  débit. 

Un  seul  fait  vous  représentera  quel  est  l'ac- 
croissement de  notre  fabrication  :  la  ville  de 
Saint-Elienne-en-Forez,  la  première  de  nos  cités 
industrielles,  qui  n'a  encore  aucune  communica- 
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tion  directe  avec  la  capitale,  possédait,  il  y  a  dix 
ans,  douze  mille  âmes  seulement;  sa  population 
s'est  graduellement  élevée  à  quarante-cinq  mille! 
elle  augmente  ebaque  jour.  Je  pourrais  citer, 
arec  les  mêmes  témoignages,  Lyon  et  ses  trente- 
sept  mille  métiers  :  Mines  avec  neuf  mille  ; 
Roubaix  et  son  accroissement  ;  Klbeuf  et  ses  pro- 
cédés nouveaux  pour  la  fabrication  des  draps;  le 
commerce  d'horlogerie,  en  Franche-Comté,  qui 
rivalise,  par  les  prix  et  par  les  qualités,  avec 
celui  de  Neufcnàtel  ;  enfin,  les  établissements 
de  Charenton,  de  Chàtillon,  d'Audincourl,  qui 
fabriquent  le  fer  par  des  procédés  nouveaux, 
et  le  donnent  au  commerce  pour  un  prix  très 
inférieur  à  celui  des  anciennes  forges.  Ce  tableau 
est  plus  rassurant,  j'ose  le  dire,  que  celui  qui 
vous  a  été  présenté  à  la  séance  d'hier. 

Telle  est  notre  situation  ;  telle  est  la  voie  que 
nous  parcourons;  telles  sont  les  espérances  que 
nous  pouvons  former.  Notre  industrie,  moins 
active  toutefois  encore  que  celle  de  nos  voisins, 
a  obtenu  chez  eux  une  sorte  de  considération. 
Un  ministre  avouait,  il  y  a  peu  de  jours,  au 
parlement  d'Angleterre,  que  les  négociants  an- 
glais, pour  donner  à  leurs  étoffes  une  valeur 
S  lus  appréciée,  les  faisaient  exporter  et  arriver 
ans  les  boutiques  de  Londres  par  la  contre- 
bande, afin  qu  on  les  prit  pour  des  objets  de  fa- 
brication française. 

Je  le  répète,  toutes  ces  ressources,  toutes  ces 
richesses  demeureront  dépréciées  dans  nos  mains 
si  le  commerce  maritime  français  ne  s'en  em- 
pare pour  les  porter  sur  des  marchés  étrangers, 
en  Asie,  en  Amérique,  et  jusqu'aux  lies  d'Otaïti 
et  aux  iles  Amies,  où,  au  rapport  des  naviga- 
teurs, les  princes  6ont  vêtus  avec  des  étoffes  fa- 
briquées à  Lyon,  et  si  nous  ne  parvenons  à  entrer, 
pour  le  débit  de  nos  objets  fabriquée,  en  con- 
currence avec  Manchester,  ISirmingnatuet  Li ver- 
pool  sur  les  marchés  que  fréquentent  les  négociants 
anglais. 

Deux  institutions  nouvelles  ont  fixé  l'attention 
des  orateurs  qui  liront  précédé  a,  ce  Un;  tribune. 
J'applaudis  coin  nie  eux  h  la  création  des  conseils 
d'amirauté  et  du  commerce;  je  crois  voir,  dans 
la  disposition  qui  les  a  établis,  un  système 
nouveau.  Le  commerce  ne  sera  plus  sans  défen- 
seur et  sans  encouragement  auprès  des  mi- 
nistres ;  ils  ne  demeureront  plus  éloignés  de  la 
connaissance  des  besoins  et  des  instances  des 
armateurs.  L'amirauté  connaissant  les  vmux  et 
les  entreprises,  proposera  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  protéger.  Le  conseil  de  commerce 
sera  interprète  et  juge  des  instances  de  négo- 
ciâtes. 

Comment  se  fait-il,  pendant  qu'on  s'occup»*  à 
fonder  des  établissements  aussi  utiles,  qu'on 
néglige  d'autres  institutions  tout  aussi  néces- 
saires à  la  prospérité  publique  ;  je  veux  parler 
du  comité  d'agriculture  qui  n'existe  plus  que 
dans  l'almauach  royal  ;  il  a  cessé  depuis  deux 
ans  de  se  réunir  ;  on  a  mis  un  terme  à  la  publi- 
cation de  ses  annales  qui  étaient  répandues  dans 
nos  départements  pour  éclairer  les  cultivateurs.  Ce 
conseil,  lotiilé  par  ordonnance  roya'e,  était  des- 
tiné à  répandre  les  décou\ertes,  et  a  distribuer 
les  encouragements  et  les  secours.  Ses  services 
étaient  purement  gratuits  :  il  a  été  licencié. 

(Juels  progrès  avons-nous  donc  à  espérer  si, 
après  avoir  mis  la  main  à  l'œuvre,  nous  regar- 
dons en  arrière,  et  si  nous  compensons  la  créa- 
tion des  conseils  de  I  amirauté  et  du  commerce 
par  la  suppression  des  conseils  de  l'agriculture 
tft  des  prisons? 


Ainsi,  l'industrie  et  le  commerce  reçoivent  un 
témoignage  de  protection,  lorsque  l'agriculture 
demeure  abandonnée,  pour  toute  émulation,  à 
l'exploitation  des  percepteurs  et  aux  saisies  des 
garnisaires. 

Nous  avons  exposé  en  peu  de  mots  ce  que  de- 
mande la  prospérité  agricole  et  industrielle  de 
la  France  ;  nous  ne  tairons  pas  ce  qui  touche  à 
ses  intérêts  moraux.  Ou  dit  que  les  sociétés  sub- 
sistent par  la  vertu  :  une  société  sans  vertu 
serait  comme  un  homme  sans  caractère  et  sans 
mœurs.  Si  un  tel  peuple  pouvait  paraître  sur  la 
terre,  il  faudrait  le  fuir  comme  la  contagion  : 
son  nom  serait  un  opprobre,  sa  prospérité  uu 
scandale,  sa  durée  un  problème! 

La  France  était  la  patrie  de  l'honneur,  elle 
brillait  par  son  désintéressement,  par  l'amour  de 
tout  ce  qui  est  généreux  et  noble.  Telle  était  la 
France  des  Louis  IX,  des  Duguesclin,  des  Mole, 
des  du  Harlay  I 

Je  vois  encore  ses  monuments  ;  je  lis  ses  an- 
nales qui  rappellent  tant  de  souvenirs  de  gran- 
deur et  de  gloire;  mais  la  vertu  d'autrefois, 
l'amour  de  la  patrie,  le  dévouement  à  la  voix  de 
l'honneur,  je  cherche,  et  n'en  trouve  presque 
plus  la  trace.  lin  effet,  ouvrez  les  feuilles  publi- 
ques, elles  ne  racontent  que  des  crimes,  des 
crimes  qui  font  horreur!  prêtez  l'oreille  à  nos 
discussions,  ou  n'y  parle  que  de  diiapidateurs  I 
Les  caractères  se  déguisent,  les  opinions  se  cal- 
culent: on  se  précipite  vers  la  fortune,  le  pou- 
voir et  les  places  rétribuées. 

Comment  les  esprits  se  sont-ils  tournés  si  rapi- 
dement vers  la  cupidité  et  l'oubli  de  tout  désin- 
téressement, au  point  de  préférer  la  fortune  à  la 
vertu? 

Etes-vous  ici,  Messieurs,  pour  démêler  l'abime 
inextricable  de  chiffres,  des  crédits  etdes  comptes; 
ou  pour  sanctionner  des  lois  qui  opposent  quel- 
ques digues  à  un  mal  qui  s'accroît  chaque 
jour? 

Des  distinctions  et  d"s  honneurs  prodigués 
sans  mesure  et  selon  la  fantaisie  et  les  opinions, 
et  les  dispositions  diverses  de  tous  ceux  qui  ont 
gouverné  la  Franc-  depuis  vingt  an?,  tous  ces 
systèmes  ont  livré  les  places  à  la  protection,  on 
les  a  distribuées  selon  l'affection  et  l'interces- 
sion, et  non  pas  selon  le  mérite.  À-t-on  mis  un 
terme  à  ce  funesle  usage?  Des  particuliers  qui 
trafiquent  entre  eux  leurs  charges  et  leur  démis- 
sion aux  dépens  des  services  qu'ils  ne  songent 
même  pas  a  rendre  ;  des  magistrats  qui  se  dé- 
pouillent de  leur  vêtement  pour  courir 
places  d'administration,  et  l'administration 
convoite  les  places  de  finances  ;  la  ville  et  la  pro- 
vince, avec  leurs  regards  fixés  sur  le  jeu  de  la 
Bourse,  qui  attire,  j-eduit,  enrichit  ou  ruine  toutes 
les  classes  de  la  société;  l'Ktat  qui  afferm*1  à  sou 
prolil  les  loteries,  les  jeux  publics  et  reçoit  le 
prix  de-;  plus  ln»nl<  ux  trafics;  voilà  ce  que  nous 
apprennent  les  écrits  qu'on  nous  distribue,  les 
discours  que  nous  écoutons,  les  budgets  que  nous 
discutons. 

Voilà  ce  que  nous  sanctionnons  chaque  année 
par  no<t  votes  ;  Ml'»  et  la  voie  dans  laquelle  nous 
faisons  marcher  la  première  nation  du  monde, 
que  les  autres  peuples  citaient  autrefois  comme 
exemple  de  tout*  s  1rs  vertus  |H>litiques,  ce  pays, 
qu'on  nommait  la  patrie  de  l'honneur  et  de  la 
gloire  1 

Comment  fixer  vos  regards  sur  la  situation 
dans  laquelle  ou  laisse  nos  provinces,  et  sur  la 
distraction  qui  a  fait  oublier  cette  usée  les  in- 
stitutions et  les  lois  qu'on  leur  avait  promises  t 


aux 
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On  ne  pense  plus  à  organiser  les  communes, 
les  cantons,  les  arrondissements  et  les  conseik 
généraux  ;  les  provinces  souffrent,  leurs  in- 
stances semblent  ne  fatiguer  personne.  Les  in- 
térêts de  la  Bourse  méritent-ils  seuls  tous  nos 

regards  ? 
Comment  parler  de  la  centralisation  et  de  ce 

système  qui  entraîne  le  ministre,  et  avec  lui  tous 
ses  agents,  à  s'occuper  de  minuties  indignes  de 
leur  attention,  en  négligeant  le  soin  des  affaires 
vraiment  dignes  de  notre  sollicitude  et  de  nos 
calculs  ;  de  ce  système  qui  conduit  les  premiers 
dépositaires  de  l'autorité  à  nommer  jusqu'aux 
huissiers,  aux  porteurs  de  contrainte,  aux  por- 
tiers-consigne et  aux  préposés  aux  ponts  à  bas- 
cule de  no3  départements  ;  et  nous  oblige  aussi 
nous  à  fréquenter  sans  cesse  les  salles  d'au- 
dience et  les  antichambres  des  commis  des  dif- 
férents ministères,  pour  arracher  nos  concitoyens 
à  la  misère  et  à  l'oubli,  où  on  les  abandonne- 
rail  sans  des  sollicitations  renouvelées  en  leur 

f  îivii  a  r 

Comment  proposer  des  agrégations  cantonales 
pour  réparer  les  routes  et  plaider  la  cause  de 
nos  départements,  lorsque  ces  iutérôts  ont  été 
discutés  avec  tant  de  sentiment,  de  lumières  et 
de  talent  ? 

Toutefois,  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  m'ont 
laissé  deux  points  importants  à  contester  :  je  ne 
dois  pas  les  passer  sous  silence;  ils  me  paraissent 
dignes  de  votre  attention. 

Je  veux  parler  de  la  réduction  du  nombre  des 
préfectures  proposées  dans  votre  rapport,  et  de  la 
réduction  des  tribunaux,  dont  on  ne  cesse  de 
nous  entretenir  depuis  dix  ans. 

Le  rapport  de  votre  budget,  tracé  par  un  des 
plus  hommes  de  bien  de  la  Chambre,  produit,  au 
nom  de  la  commission,  un  système  dont  la 
proposition  se  renouvelle  presqu  à  chaque  année 
dans  vos  discussions. 

On  vous  désigne,  comme  ressource  d'économie, 
la  suppression  de  plusieurs  préfectures.  Cette 
résolution  rendrait  sans  obstacle  au  Languedoc, 
à  la  Guyenne,  à  la  Bretagne  et  à  la  Bourgogne 
leur  ancienne  existence. 

Cinquante  départements  envahis  et  anéantis; 
des  volontés  nouvelles;  des  remparts  élevés 
contre  l'autorité;  cinquante  départements  mécon- 
tents ;  la  loi  altérée  autant  que  la  promesse,  et 
pas  une  économie  obtenue  par  ce  moyen,  voilà 
quel  serait  le  fruit  de  cette  mesure. 

Alors  des  influences  sorties  je  ne  sais  de  quel 
ordre  parleraient  &  la  France  au  nom  de  plu- 
sieurs millions  d'àmes  ;  ces  masses  aujourd'hui 
divisées  et  dociles  seraient  agglomérées;  alors 
elles  résisteraient  et  commanderaient  peut-être 
ce  svstème  d'économie,  nous  ramènerait,  par 
une  pente  insensible,  aux  franchises  et  aux 
coutumes  qui  régissaient  chaque  province  ;  ainsi 
nous  arriverions  au  terme  Je  cette  législation 
uniforme  qui  régit  les  Français  dans  l  étendue 
de  notre  territoire,  qui  ne  fait,  de  cbacune  de 
toutes  ses  parties,  qu'un  seul  corps  obéissant  à 
une  mémo  loi  et  à.  un  même  prince  ;  je  ne  sais 
quelles  fatales  nouveautés  ne  seraient  pas  la 
conséquence  de  ce  système. 

Quant  à  l'économie,  elle  serait  nulle;  la  dépense 
augmenterait  :  plus  les  administrations  se 
trouvent  éloignées  des  administrés,  plus  on  a  de 
prétexte  pour  multiplier  les  commis,  les  écri- 
tures et  les  dépenses  ;  ainsi,  en  arrachant  à  nos 
départements  toute  leur  existence  et  toute  leur 
prospérité,  vous  ajouteriez  encore  à  leurs 
charges. 


Vous  détestez  la  centralisation  :  celle  de  la 
capitale,  au  moins,  est  excusée  par  la  présence 
du  souverain,  par  Taffluence  des  étrangers  et 
par  les  grands  établissements  que  Paris  renferme  ; 
elle  est  modérée  par  la  volonté  du  roi  et  par  les 
discussions  des  Chambres;  votre  centralisation 
de  province,  quelle  prospérité  peut-elle  nous 
garantir? elle  ôteraitau  gouvernement  une  action 
qui  s'exerce,  sans  résistance  et  sans  contestation, 
sur  des  masses  qui  ne  forment  que  la  centième 

Partie  de  l'Etat;  elle  arracherait  aux  sujets 
inappréciable  avantage  d'une  communication 
directe  avec  le  souverain,  par  les  préfectures  qui 
s'adressent  directement  au  conseil  du  roi.  Ce 
système  accroîtrait  la  dépense,  ruinerait  plus  de 
la  moitié  du  territoire  de  la  France  sans  enrichir 
l'autre  partie:  il  attaquerait  entin  la  Charte  et  ses 
promesses  ;  ii  anéantirait  les  petits,  les  immo- 
lerait à  l'ambition  des  grandes  cités  sans  aucun 
profit  pour  elles.  Ce  qui  détruit  la  prospérité  et 
son  développement,  nuit  à  tous  les  sujets  sans 
exception. 

On  parle  eucore  avec  beaucoup  d'anxiété  dans 
nos  provinces  de  la  réduction  des  cours  et  tribu- 
naux ;  il  me  serait  facile  de  dissiper,  à  ce  sujet, 
toute  l'inquiétude  qu'une  telle  proposition  peut 
causer,  en  appelant  à  la  tribune  celui  d'entre 
nous  qui  voudrait  se  montrer  assez  généreux 
pour  demander,  le  premier,  la  suppression  du 
ressort  du  tribunal  que  son  arrondissement 
possède.  Aucun  de  nous  ne  se  méprendrait  sur 
cet  intérêt;  cette  espérance  me  rassure,  sans 
doute,  mais  étudions  les  prétextes  qu'on  donne 
ù.  cette  proposition. 

Moins  de  tribunaux^  dit-on,  et  vous  aurez  moins 
de  procès? h  le  crois  facilement  ;  il  s'agit,  toute- 
fois, de  reconnaître  au  profit  de  qui  ces  procès 
auront  un  terme  aussi  satisfaisant.  Ce  système 
ruinera-t-il  le  riche  ou  dépouillerar-l-il  l'indi- 
gent? Vous  pénétrez  ma  pensée  ;  je  n'ai  jamais 
entendu  dire  en  nos  provinces  éloignées  de  la 
capitale,  que  les  terres  ducales  qui  avaient  droit 
de  porter  leurs  procès  devant  le  parlement  de 
Pans,  avant  la  Révolution,  fussent  souvent  trou- 
blées par  les  attaques  et  les  citations  fréquentes 
de  leurs  vassaux  :  moins  de  procès,  vous  l'obtien- 
drez, mais  au  prix  d'un  plus  grand  nombre 
d'envahissements  injustes. 

Mais  on  cite,  entre  autres,  les  tribunaux  des 
départements  des  Hautes  et  Basses- Alpes  ;  leur 
ressort  possède  une  population  peu  nombreuse, 
il  est  vrai  ;  mais  elle  est  disséminée  sur  une 
étendue  de  pays  séparée  par  des  montagnes,  des 
neiges,  des  précipices  qui  rendent  la  présence 
de  ces  tribunaux  nécessaires,  sous  peine  de  la 
perte  de  tout  recours  à  la  justice,  et  ils  subsistent 
pour  les  habitants  de  ces  contrées  comme  une 
sorte  de  faveur  et  une  consolation  dans  leur 
isolement. 

Je  produirai  les  mêmes  réponses  contre  la 
suppression  de  plusieurs  cours  royales.  L'éco- 
nomie sera  nulle;  vous  ajouterez  sans  doute  de 
nouvelles  chambres  aux  cours  que  vous  conser- 
verez; par  là,  vous  détruirez  toute  économie,  et 
vous  éloignerez  tellement  le  justiciable  de  la  cour 
dont  il  ressortira,  que  les  procès  auront  encore 
leur  terme  par  l'effet  de  la  distance  et  des  fraie 
qu'on  ne  pourra  supporter;  ils  seront  jugés  sans 
discernement,  parce  que  les  circonstances  et  les 
localités  seront  ignorées  de  vos  cours,  éloignées 
des  justiciables;  entin,  vous  aurez  fait  perdre  à 
des  villes  qui  sont  dignes  de  votre  attention,  les 
établissements  qui  forment  la  base  de  leur  prospé- 
rité. 
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Je  ne  vois  donc  dans  ce  projet  aucune  économie 
pour  le  Trésor; j'y  découvre  un  système  qui 
rainera  et  les  officiers  ministériels  et  les  villes 

S  fils  habitent  ;  j'y  vois  un  accroissement  sen- 
ble  pour  la  masse  des  pensions,  un  déni  de 
justice  pour  beaucoup  de  sujets  du  roi  et  pas  une 
économie. 

11  ne  me  reste  plus,  pour  arriver  au  terme  des 
considérations  que  ie  vous  propose,  qu'à  joindre 
mes  instances  à  celles  de  M.  le  rapporteur,  afin 
de  travailler  au  rétablissement  de  la  morale  et 
des  principes  dont  la  trace  disparaît  chaque  jour; 

1e  viens  présenter  à  la  Chambre  me.*  vœux  en 
àveur  des  desservants  de  nos  campagnes,  et 
solliciter  pour  eux  un  traitement  qui  les  arrache 
enfin  à  la  misère  dont  ils  sont  accablés,  et 
qui  leur  permette,  comme  leur  ministère  le 
prescrit,  de  verser  l'aumône  dans  le  sein  du 
pauvre. 

Messieurs,  nous  avons  traité  dans  cette  ses- 
sion des  questions  religieuses;  nous  avons  songé 
aux  insultes  qu'on  pourrait  faire  à  la  religion  ; 
nous  avons  supposé  le  crime,  déterminé  la  peine 
du  sacrilège,  laisserons-nous  répéter  que  nous 
n'avons  offert  à  la  religion  que  des  dispositions 
pénales,  et  que  nous  avons  négligé  les  instances 
des  vrais  adorateurs  quand  nous  avons  statué 
pour  les  profanateurs. 

Avez-vous  le  projet  de  ne  rien  faire  pour  la 
consolation  et  l'édification  de  ces  chrétiens, 
auxquels  les  profanations  sont  inconnues? 
Aurions-nous  dirigé  nos  pensées  vers  le  sacri- 
lège, pour  détourner  nos  yeux  du  spectacle  con- 
solant que  donne  la  piété  sincère?  Elle  vous 
montre  des  ministres  des  autels  moins  rétribués 
que  des  manœuvres,  que  les  derniers  du 
peuple!  Des  prêtres  réduits  à  ne  pouvoir  distri- 
buer l'aumône?  Que  dis-je ?  à  la  demander  du 
haut  de  la  chaire  de  vérité  1  Souffrirez-vous 
longtemps  un  tel  scandale? 

Mais  on  dira,  les  ressources  manquent;  elles 
sont  épuisées  1   Les   ressources  manquent-elles 

Sour  les  théMres,  les  constructions  dispen- 
ieuses,  les  dotations,  les  liquidations?  Tout 
manque  à  30.000  prêtres  qui  sont  placés  dans 
tos  campagnes  pour  la  consolation  du  pauvre,  et 
<jui  remplacent  à  eux  seuls,  par  leur  salutaire 
influence,  tout  ce  cortège  menaçant  que  vous 
nommez  force  publique  dans  vos  cités. 

Et  qu'on  n  aille  pas  accuser  l'ambition  du 
clergé,  et  tirer  de  nos  instances  des  inductions 
calomnieuses.  Il  nous  appartient,  à  nous,  organes 
de  la  loi,  de  il  ire  :  «  Le  sort  des  pasteurs  des 
c  campagnes  est  digne  de  votre  sollicitude.  » 

Donnons  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  : 
rtionneur  à  qui  est  dû  l'honneur,  le  tribut  à  qui 
est  dû  le  tribut;  au  roi,  l'obéissance  pour  ce  qui 
regarde  le  temps;  à  la  religion,  notre  foi  pour  ce 
qui  regarde  1  éternité;  et  quand  nou*  aurons 
rendu  à  César  ce  qui  était  à  César,  et  à  l)i«u  ce 
qui  est  fi  Dieu,  au  prêtre  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  subsistance  et  a  sa  dignité  :  nous  saurons 
peser  avec  justice  les  exigences,  et  dire  avec 
raison  :  t  Voire  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde.  • 

Le  rapport  n'exclut  pa«  les  autres  communions 
chrétienne*  de  ses  instances.  11  a  voulu  rendre 
hommage  à  un  sentiment  qui  honore  le  siècle  où 
nous  vivons.  Esprit  de  charité  vraiment  angéli- 
<jue,  qui  a  horreur  des  haines,  des  divisions  et 
ces  guerres  qui  ont  effrayé  si  longtemps  l'Eu- 
rope !  Le  rapport  s'est  conformé  au  système  de 
tolérance  fondé  par  nos  luis,  et  à  l'exemple  im- 
mortel de  Pic  VU  de  glorieuse  mémoire  :  Hooora- 


ble  initiative  de  la  France,  qui  voit  aujourd'hui 
son  exemple  imité  en  Angleterre  pour  la  protec- 
tion et  l'affranchissement  des  catholiques. 

Arrêtons  ici  nos  instances  :  une  seule  pensée 
domine  tous  nos  sentiments;  un  grand  événe- 
ment va  fixer  les  regards  de  la  France.  Béni  soit 
le  prince  que  la  religion  va  consacrer,  que  la 
ville  de  Reims  va  posséder,  auquel  la  France  ap- 
plaudit !  Béni  soit  le  fils  de  saint  Louis,  qui  nous 
vient  au  nom  de  la  justice  et  de  l'honneur  1 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  deL«Htoum(l).  Messieurs,  le  budget  est  uu 
fort  inexpugnable  gardé  par  quelques  bonnes 
troupes  mêlées  d'une  foule  de  bouches  inutiles . 
On  1  assiège  inutilement  depuis  dix  ans;  on  a 
même  voulu  le  faire  sauter.  Malheureusement  la 
voix  de  nos  orateurs  n'a  pas  la  vertu  des  trom- 
pettes de  Jéricho  ;  le  budget  reste  debout,  et, 
chose  singulière  1  les  assaillants  finissent  par  ra- 
vitailler eux-mêmes  la  place,  dont,  à  la  vérité,la 
plupart  voudraient  relever  la  garnison. 

Je  devais  aussi  critiquer  à  mon  tour,  et  nos 
dépenses  qui  paraissent  excessives,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires,  et  notre  prodi- 
galité pour  les  personnes,  qui  contraste  si  fort 
avec  notre  parcimonie  pour  les  choses  les  plus 
utiles  et  les  plus  importantes  :  j'aurais  signalé  la 
prodigieuse  multiplicité  des  emplois  de  toute 
espèce,  conséquence  funeste  de  l'extrême  divi- 
sion de  notre  territoire,  qui  fait  que  nous  avons 
quatre-vingt-six  petites  provinces,  quatre-vingt- 
six  préfets,  quatre-vingt-six  receveurs  généraux, 
autant  de  payeurs,de  commandants  et  d'intendants 
militaires,  de  directeurs  de  contributions  directes 
et  indirectes,  de  conseils  de  préfecture,  d'ingé- 
nieurs en  chef,*etc,  etc. 

J'aurais  également  attaqué  cette  centralisation 
aussi  humiliaute  que  pénible  pour  tous  les  dé- 
)artements,  qui  est  une  des  principales  causes  de 
a  dépense  énorme  de  l'administration  et  de  la 
enteur  désespérante  de  ses  opérations.  J'aurais 
dit  que  cotte  centralisation,  indispensable  pour  les 
intérêts  généraux, devait  s'arrêter  là  où  commen- 
cent les  intérêts  des  localités. 

Mais  je  n'aurais  qu'à  glaner  péniblement  après 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  et 
vous  me  demanderiez  compte  avec  raison  du 
temps  que  je  mettrais  &  traiter  un  sujet  sur  lequel 
ils  n'ont  rien  laissé  à  désirer. 

Je  ne  chercherai  point  &  diminuer  le  budget 
qui  nous  est  présenté,  puisque  tout  le  monde 
convient  que  certaines  parties  du  service  public 


totalement  les  immenses  ressources  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  françaises  ,  pour  supposer 
qu'un  tribut  de  <i(K)  millions,  bien  assis  et  bien 
réparti,  puisse  jamais  nuire  à  leur  prospé- 
rité. Ce  tribut  ne  nous  parait  insupportable 
que  parce  qu'il  est  mal  employé,  et  plus  encore 
parce  que  toutes  nos  contributions  attaquent  les 
valeurs  productives,  et  qu'elles  ne  sont  jamais 
en  rapport  avec  les  facultés  des  contribuables. 

C'est  pour  obvier  &  cette  injustice,  essentielle- 
ment ennemie  de  la  proscrite  publique,  que  j'ai 
souvent  dit  à  cette  tribune  que  le  meilleur  sys- 
tème d'impôt  serait  de  faire  contribuer  chacun  en 
raison,  non  de  ce  qu'il  possède,  mais  de  ce  qu'il 
consomme. 

(I  »  Li»  discoure  d«  M.  de  Lutonrt  ts  faeomplet  «a 
Moniteur. 


ICfaambn  dei  Députéi.  |        SECONDE  RESTAURATION.        [6  mai  18*5. J 


373 


Plusieurs  de  mes  collègues  ayan  t  manifesté  leur 
adhésion  à  cette  doctrine,  j'ai  cru  devoir  entrer 
dans  quelques  détails  pour  accréditer  mm  inno- 
vation qui,  à  mon  avis,  aurait  bientôt  doublé  la 
puissance  de  l'Etat  et  la  richesse  des  parficulk-r^ . 
Messieurs,  i 'impôt  est  une  portion  du  revenu 
dei  particuliers  que  le  gouvernctiii'tit  exi^e  pour 
payer  ses  services  publics. 

Un  impOt  fixe  sur  un  revenu  variable  est  pres- 
que toujours  injuste,  parce  qu'il  est  rarement 
proportionnel.  Tel  est  1  inconvénient  de  l'impôt 
direct. 

L'impôt  sur  les  consommations  se  laitance  cons- 
tamment avec  les  facultés  :  il  est  obligatoire  pour 
tous,  depuis  le  prince  jusqu'au  mendiant.  Mais 
pour  cela  il  faut  que  le  droit  sur  les  consomma- 
tions soit  général  et  proportionna  à  Jour  valeur. 
Cela  posé,  cherchons  quelle  doit  être  la  quotité 
de  ce  droit,  pour  remplacer  toutes  les  contribu- 
tions existantes;  car,  dans  notre  système,  nous 
ne  devons  rien  payer  au  fisc,  qu'à  raison  de  ce 
que  nous  consommons. 

Le  budget  de  l'Eut  se  porte  à  015  millions,  v 
compris  135  millions  pour  frais  de  perception. 
Supposons  qu'en  ajoutant  le  montant  de  tous  les 
budgets  départementaux  et  communaux,  et  pur 
conséquent  tous  les  centimes  facultatifs  et  les 
octrois,  la  dépense  totale  s'élève  a  un  milliard. 

Pour  exiger  ce  milliard,  il  faut  c  'abord  évaluer 
la  masse  totale  do  nus  consommations. 

Cette  masse  se  compose  de  tout  ce  qui  est  dé- 
truit, chaquB  année,  pour  la  nourriture  et  l'en- 
tretien de  chaque  individu.  Ain;  tous  les  co- 
mestibles, les  combustibles,  les  tissus,  etc.,  sont 
nécessairement  passibles  de  la  taxe  fzénér.ile  ;  les 
loyers  y  sont  êgalements  sujets,  e.ir  l'habitation 
est  aussi  la  consommation  du  produit  d'une  pro- 
priété bâtie. 

A  combien  toutes  ces  choses  peuvent-elles  être 
évaluées  pour  chaque  individu?  Eu  les  portant  à 
75  centimes  par  jour,  nous  aurons  pour  une  po- 
pulation de  trente  millions  d'hommes,  une  dé- 
pense annuelle  de  8,212,500,000  francs. 

Abandonnant  1,212  millions  pour  toutes  les 
fraudes,  et  surtout  pour  que  la  perception  ne  soit 
ni  minutieuse  ni  vexaloire,  restera  une  somme 
de  sept  milliards,  sur  laquelle,  pour  obtenir  uu 
milliard,  il  faudra  prélever  le  septième,  un  peu 
moins  de  15  0/0. 

U  sera  donc  convenu  que  toutes  les  consomma- 
tions paieront  15  0/0  de  leur  valeur,  c'est-à-dire 
le  même  droit  qu'on  perçoit  en  ca  moment  sur 
Jes  boissons  vendues  en  détail,  après  que  ces 
mêmes  buissons  ont  acquitté  laco  itnliution  fon- 
cière, les  droits  de  circulation,  d'entrée  et  d'oc- 
troi. 

Quel  sera  le  résultai  de  ce  grand  changement, 
soit  pour  l'Etat,  soit  pour  les  contribuables? 

La  loi  de  finances,  quant  aux  recettes,  n'exige- 
rait, à  l'avenir,  que  ce  peu  de  mots  ;  -  toutes  les 
consommations  paieront  en  182...  15  0/0  de 
leur  valeur.  • 

S'il  survenait,  l'année  suivante,  un  besoin  ex- 
traordinaire de  70  millions,  on  porterait  la  taxe  & 
16  centimes  ;  si  la  dépense  diminuait  de  cette 
même  somme,  le  droit  ne  serait  que  de  14  cen- 
times. 

Pour  remplacer  les  centimes  facultatifs  et  les 
octrois,  les  départements  et  les  commune, 
Tront  une  quote-part  des  droits  perçus  dans  leur 
territoire  :  par  ce  moyen,  on  intéressera  les  au- 
torités locales  à  la  perception,  et  l'impOt  ob- 
tiendra facilement  partout  le  droit  de  bour- 
geoisie. 


Quelle  sera  la  position  des  contribuables?  Ceux 
qui  paient  aujourd'hui  450  millions  de  contribu- 
ions directes  et  d'enregistrement,  seront  plus  ré- 
ellement <jraliliés  du  capital  de  ces  contributions, 
c'est-à-dire  île  ni-uf  milliards.  L'ette  immense  dette 
leur  sera  remise  en  eutier,  ils  ne  seront  pi  us  tenus 
d'en  servir  annuellement  les  intérêts.  Soumis  dé- 
sormais à  la  rè^Ie  commune,  ils  ne  paieront  qu'eu 
raison  de  ce  qu'ils  pourront  ou  voudront  dépen- 
ser pour  leurs  besoins  personnels.  Ces  quatre 
cent  cinquante  millions  n'en  rctumberont  pas 
moins  dans  les  caisses  du  lise;  mais  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  amplement  frueiilié  entre  les 
mais*  'l'une  foule  de  proJucleurs  dont  le  travail 
et  l'industrie  sont  actuellement  paralysés  d'a- 
vance par  cet  énorme  prélèvement. 

Quant  aux  artisans  et  aux  ouvriers,  voyons  si 
le  nouveau  système  leur  sera  favorable. 

En  ce  moment,  l'impôt  du  sel,  du  tabac,  les  pa- 
tentes, les  portes  et  fenêtres  pèsent  singulièrement 
sur  la  classe1  pauvre  et  laborieuse  ;  elle  paie  exclu- 
sivement le  droit  de  détail  sur  les  boissons  ; 
presque  toutes  ses  consommations  sont  frappées 
par  l'octroi  ;  et  comme  elles  sont  en  général  le 
produit  immédiat  de  la  terre,  elles  portent  de 
plus  tout  le  poids  de  l'impôt  foncier  ;  il  n'est 
pas  douteux  que  toutes  ces  consommations  ne 
Fussent  moins  chères,  si  toutes  les  conlribulions 
qui  les  affectent  en  ce  moment  étaient  rem- 
placées par  une  seule  taxe  de  15  0/0  ;  le  pain  lui- 
même,  quoique,  en  apparence,  exempt  de  tout 
droit,  diminuerait  de  prix  [Kir  la  suppression  de 
la  contribution  foncière  qui,  à  elle  seule,  S'aug- 
mente nécessairement  de  20  0/0,  sans  compter 
les  patentes  du  boulanger,  du  meunier,  du 
fermier,  ainsi  que  leur  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  portes  et  fenêtres,  etc.,  qui 
doivent  se  retrouver  en  entier  sur  le  prix  du 
pain,  dont  la  valeur  sera,  par  conséquent,  réduite 
d'aulaitlau  moment  de  leur  suppression. 

Il  est  donc  évident  qu'en  payant  15  0/0  sur 
toutes  SC3  consommalions,  la  classe  laborimise 
sera  beaucoup  moins  imposée  que  dans  le  sys- 
tème actuel. 

Calculons  maintenant  les  frais  et  les  diflicultés 
de  la  perception  dont  on  se  fait  généralement 
une  idée  monstrueuse. 

Les  droits  d'excisé,  en  Angleterre,  rapportent 
près  de  800  millions  ;  la  perception  ne  coûte 
que  :>  0/0  ;  l'ensemble  de  nos  revenus  coûte 
là  0/0,  c'est-à-dire  trois  fois  plus.  Ceci  pro- 
vieut  en  grand  partie  de  la  multiplicité  et  de 
la  diverse  nature  de  nos  impots.  Il  en  ré- 
sulte qu'un  grand  nombre  d'agents  est  néces- 
saire [iour  la  perception,  parce  que  les  employés 
d'une  partie  ne  s'occupent  nullement  de  ce  qui 
se  passe 'dans  l'autre,  et  qu'il  faut,  par  consé- 
quent, autant  d'administrations  générales,  d'in- 
specteurs, de  receveurs,  du  contrôleurs  et  de 
surveillants,  qu'il  va  d'imnOts  différent*. S'il  était 
question  d'une  watt.  ttfQ  percevoir  d'après  les 
mêmes  règles,  d'aprt»  &  BUT  *•—     - 

points  du  " 
s'enleiidr  ' 
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tredit,  d'être  mal  réparti  :  une  mauvaise  répar- 
tition affaiblit  l'Etat  et  ruine  le  contribuable.  Or, 
tontes  nos  contributions  ont  ce  grave  défaut.  Si 
une  taxe  sur  les  consommations  peut  les  rem- 
placer, et  qu'elle  soit  juste,  pourquoi  ne  pas 
1  adopter,  malgré  quelques  désagréments  dans  sa 
perception  t 

Mais  ces  désagrément?,  dont  on  fait  tart  de 
brait,  sont-ils  bien  réels?ct  la  perception  actuelle 
n'en  offre-t-elle  pas  encore  île  plus  fâcheux  ï 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

H  est,  assurément,  très  commode  pour  un 
percepteur  d'attendre  le  contribuable  ;  mais  celui- 
ci  Irouvu-l-il  agréable  du  lui  porter,  ù  point 
nommé,  le  quart  et  même  le  tiers  de  son  revenu  ? 
SV'st-il  pas  au  désespoir,  lorsque  ce  receveur 
disparaît,  [Tetra  obligé  d'emprunter  pour  se 
libérer,  -ou:;  peine  d'être  livré  aux  jiaruisaires, 
et  de  voir  ses  meubles  vendus  à.  l'encan  sur  la 
place  publique? 

Dans  le  nouveau  système,  un  propriétaire  paiera 
15  0,D  des  grains  qu'il  portera  au  moulin  : 
s'il  recolle  du  vin  ou  du  cidre,  on  en  constatera 
la  quantité,  sans  frais,  au  moment  de  la  réeulLe  ; 
plus  tar.lj  ii  paiera  lu  droit  sur  ce  qu'il  aura  con- 
sommé ;  il  se  munira  d'aequils-ù-caulion  pour  les 
quantité;!  vendues  au  dehors. 

Un  fabricant  déclarera  ses  envois,  il  se  munira 
aussi  d'acquils-à-cautiou  pour  assurer  le  payement 
des  druits  au  lieu  de  destination  ;  peut-être  une 
marque  nationale  scra-l-ulle  apposée  uni tutieinent 
sur  ses  produits,  afin  d'éviter  la  contrebande.  Un 
se  le  demande,  la  frêne  que  peuvent  occasionner 
ces  formalités  est-elle  comparable  à  celle  qu'en- 
traîne la  liaient?,  les  droits  sur  le  transport  de* 
nia  reliait)  lues  par  terre  et  par  eau,  ainsi  que 
toutes  les  autres  contributions  qui,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  reii  clic  rissent  si  tort  les  prnduits 
de  nus  manufactures? 

Lu  marchand  est,  en  réalité,  le  seul  qui  pour- 
rait se  plaindre  du  nouvel  ordre  de  choses.  Le 
marchand  en  détail  étant  le  véritable  percepteur 
du  droit  de  consommation,  m:  saurait  s'affranchir 
de  1'iiciiim  immédiate  du  lise,  envers  lequel  il  est 
comptable,  du  montant  de  la  perception  au  fur  et 
à  mesure  de  la  vente.  Il  faudra  donc  nécessaire- 
ment que  les  empluyésdu  lise  lu  visitent  de  temps 
k  autre,  tant  pour  constater  le  moulant  des  droits 
a  recouvrer  que  pour  se  garantir  contre  la 
fraude,  qui  chercherait  à  les  éluder. 

Mais  ces  visites  qui  sont  aujourd'hui  fi  acerbes 
et  si  multiiiliéi'S  i  hcï  les  marchands  de  boissons, 
parce  que  les  droits  sont  exorbitants,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  généraux,  périront  toute  leur  rigueur 
lorsqu'il  ne  sera  question  que  d'une  taxe  mo- 
dérée, cl  qui,  devenue  obligatoire  pour  tous,  pourra 
presque  toujours  être  perçue  aux  entrées:  ne 
■ait-on  pas  que,  par  ce  moven,  les  marchands  de 
Tin  de  Paris  sont  exempts  des  exercices  ? 

Mais  ces  exercices,  contre  lesquels  on  crie  si 
fort,  n'out-ils  pas  lieu  chez  tous  les  détenteurs 
do  deniers  publics,  même  cher  lis  receveurs 
généraux  1  Le  marchand  honnête,  an  lieu  de  s'en 
Formaliser,  s'en  applaudira  comme  du  seul  moyen 
capable  d'empêcher  la  fraude  d'aulrui,  et  d'ater- 
moyer b-  payement  des  droits  dont  il  serait,  sans 
cela,  obligé  de  faire  l'avance. 

Au  reste,  le  payement  d'une  contribution  aura 
toujours  quelque  chose  de  dur  et  de  fâcheux, 
quelle  que  puisse  être  la  manière  de  percevoir, 
et  s'il  en  est  ainsi,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  sup- 
porter  le  désagrément  de  la  perception  au  mar- 
chand, qui  o'esl  que  le  dépositaire  de  l'impôt, 


qu'au  producteur  qui  le  crée  ou  au  consommateur 
qui  le  paie  ? 

En  résumé,  une  taxe  de  15  (KO  sur  toutes 
les  consommations  donnerait  à  l'Etat  un  revenu 
annuel  d'un  milliard.  Si  l'on  ajoute  le  produit  net 
des  forêts,  des  postes  et  des  douanes,  distraction 
faite  des  sels,  on  aura  un  revenu  total  d'en- 
viron 1,1  DU  millions;  qu'on  ôie  75  millions  pour 
la  levée  d'un  milliard  à  raison  de  7  1/2  0/0. 
restera  net  t  milliard  25  millions,  somme  plus 
que  suflisantu  pour  toutes  les  dépenses  de 
I  Etat,  ainsi  que  pour  celles  des  départements  et 
et  des  communes,  puisqu'il  restera  pour  ce  der- 
nier objet  plus  de  ïM  millions. 

Je  ne  m'occuperai  point  ici.  Messieurs,  de 
l'influence  que  ce  projet  pourrait  avoir  sur  notre 
système  électoral  :  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que 
de  combinaisons  financières.  Il  me  serait  néan- 
moins facile  du  prouver  que  la  propriété,  qui  fait 
la  l>ase  du  gouvernement  représentatif,  n'aurait 
qu'à  gagner  si  l'on  attachait  à  sa  valeur  capitale 
les  droiis  nui,  en  ce  moment,  sont  fondée  sur  le 
revenu  défini  par  les  contributions. 

Je  me  bornerai  donc  a  vous  proposer,  comme 
un  essai  de  la  doctrine  que  je  viens  de  professer, 
de  taxer  à  Kl  0  Dde  leur  valeur  tous  les  tissus  de 
colon  on  mélangés)  de  celte  production  exotique. 
Le  produit  de  cette  taxe  servirait  a  diminuer 
proportionnellement  le  droit  de  détail  sur  les 

Mon  amendement  serait  ainsi  conçu  : 

•  A  dater  du  I"  septembre  prochain,  tous  les 
tissus  de  coton  ou  mélangés  de  coton  paieront 
II)  l)  il  de  leur  valeur  vénale  au  moment  de  leur 
entrée  en  consommation. 

•  Le  produit  de  celte  taxe  servira  à  réduira  le 
droit  de  détail  sur  la  vente  des  vins.  • 

(La  Chambre  a  ordonné  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M-  dp  Roinrlnirran.  Messieurs,  l'ordonnance 
du  H  septembre  18*.!,  développement  de  la  loi 
du  i'j  mars  IHI7,  a  établi  un  mode  régulier  et 
uniforme  de  comptabilité  pour  toutes  les  admi- 
nistrations financières,  que  l'ordonnance  du 
1  novembre  dernier  a  aussi  rendu  obligatoire 
aux  contributions  indirectes  :  les  écritures  cen- 
tnili-s  de  la  comptabilité  générale  des  tlnanees  en 
offrent  à  la  fois  le  modèle  et  le  contrôle;  des 
livres  tenus  en  parties  doubles  contiennent  les 
o|iérations  journalières  dont  les  résumé*  men- 
suels, ainsi  que  tous  les  comptes  dus  ministres 
et  ordonnateurs  secondaires,  sont  contrôlés  et 
confrontés  avec  les  écritures  centrales  tenues  sur 
les  mêmes  principes,  (-t  dont  les  receveurs  Géné- 
raux et  paveurs  de  département  fournissent  tous 
les  dix  jours  les  éléments  appnvés  de  pièces  jus- 
tificatives, et  chaque  mois  la  balance. 

Toutes  ces  opérations  tendant  au  même  but, 
sont  clairement  déduites  et  expliquées  dans  le 
rapport  ou  procès- vet  bal  de  la  commission  insti- 
tuée par  l'ordonnance  du  2'j  février  IHJ5,  en  exé- 
cution de  celle  du  Ml  décembre  ISiS.  Ce  document 
précieux  n>uts  a  été  distribué,  et  n'a  pu  manquer 
de  lixer  toute  votre  attention,  puisqu'il  jette  une 
vive  lumière  là  on  régnait  une  obscuri'é  et  une 
complication  capables  de  rebuter  les  plus  intré- 
pides investiirateurs;  il  rend  facile  pour  chacun 
le  développement  des  comptes  de  nos  recettes  et 
dépenses,  et  ouvre  à  tous  le  sanctuaire  mystérieux 
dont  l'entrée  n'était  réservée  qu'à  certaines  tapa- 
citii  ou  opinions.  Cet  intéressant  et  lumineux 
travail,  Messieurs,  mérite  d'autant  plan  de  con- 
llance  qu'il  eat  le  résultat  de  l'examen  attentif  et 
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scrupuleux  de  sept  personnes,  tontes  versée*  dans 
la  science  de  la  comptabilité,  parmi  lesquelles  se 
remarquent  trois  membres  de  la  Cour  des  comptes 
et  quatre  autres  du  conseil  d'Etat;  vous  ne  pou- 
vez  donc  pas  vous  empêcher  de  reconnaître  avec 
elles,  ainsi  que  Ta  fait  votre  commission  : 

1°  Que  les  recettes  de  l'exercice  de  1823,  portées 
au  compte  général  des  finance»  (pages  17  et  37), 
s'élèvent  à  1,123,456,392  fr.  90  c,  et  que  celles 
que  constate  l'ensemble  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  y  compris  celles  par  revirement,  montent 
à  pareille  somme; 

2°  Que  les  payements  portés  au  compte  général 
(page  37  et  76),  s'élèvent  à  1,118,025,165  fr.  55  c, 
a  quoi,  ajoutant  aussi  les  dépenses  par  revirement 
de  compte,  on  arrive  encore  au  résultat  pré- 
cédent. 

Il  est  donc  mathématiquement  démontré  que 
les  sacrifices  imposés  aux  Français  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  sont  distribués  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  à  ceux  auxquels  le  budget  les  alloue, 
sans  qu'un  seul  centime  puisse  être  détourné  de 
sa  destination  légitime,  ou  s'arrêter  dans  aucune 
des  nombreuses  mains  qui  les  reçoivent  ou  les 
distribuent  :  vérité  incontestable  et  consolante 
qui  sera  difficilement  saisie  par  des  esprits  pré- 
venus ou  imbus  du  préjugé  que  les  deniers  pu- 
blics subissent  de  grandes  altérations  dans  leurs 
divers  mouvements  en  recettes  ou  en  dépenses; 
mais  placés  à  la  hauteur  où  vous  êtes,  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  partager  des  erreurs  vulgaires, 
ni  entretenir  des  doutes  sur  les  résultats  d'une 
comptabilité  aussi  claire,  aussi  simple,  et  appuyée 
sur  des  éléments  positifs  et  jugés  par  la  cour  des 
comptes.  11  serait  heureux,  sans  doute,  que  cette 
vérité  arrivât  jusqu'aux  chaumières  et  dans  les 
hameaux  les  plus  ignorés;  il  n'est  guère  présu- 
mable  qu'elle  puisse  leur  parvenir  dans  un  temps 
où  la  vérité  reçoit  un  froid  accueil,  et  la  décep- 
tion tant  d'hommages  empressés. 

Attendons  du  temps  et  de  l'usage,  du  simple 
bon  sens,  cette  persuasion  désirable  ;  est-il  pro- 
bable en  effet  que  Padrainisttraion  se  soit  envi- 
ronnée de  tant  de  lumières  dans  un  esprit  de  dé- 
ception? Ne  l'aurait-elle  pas  écartée  au  contraire, 
si  ses  desseins  n'étaient  pas  purs  et  sincères?  Par 
ces  utiles  travaux,  le  cercle  de  nos  attributions, 
loin  d'être  rétréci,  s'agrandit  au  contraire  et 
ouvre  un  vaste  et  libre  champ  à  vos  méditations  ; 
elles  auront  un  but  plus  digne  de  vous  que  la 
fastidieuse  recherche  de  la  concordance  des 
chiffres;  elles  se  porteront  alors  à  l'amélioration 
du  système  de  l'impôt,  à  la  modération  de  dé- 
penses qui  ne  peuvent  se  justifier  que  quand 
elles  sont  faites  avec  discernement,  opportunité 
et  un  choix  judicieux.  Bn  effet,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  tout  de  recevoir  et  de  dépenser  avec  on 
ordre  fondé  sur  la  plus  sévère  et  minutieuse 
comptabilité  :  ces  précautions,  qui  peuvent  diffé- 
rer le  dérangement  des  affaires,  n'empêchent  pas 
que  l'on  paisse  se  ruiner,  surtout  lorsque  1  on 
est  entré  dans  les  voies  du  crédit;  couteau  à  deux 
tranchants  qui  laisse  de  profondes  blessures, 
quand  on  ne  s'en  sert  pas  avec  la  plus  grande 
circonspection.  L'Angleterre,  en  observant  ces 
rigoureuses  formalités,  n'en  est  pas  moins  acca- 
blée sous  le  fardeau  de  22  milliards  de  dettes.  Ces 
formes  ne  seraient  pas  an  obstacle  à  l'accroisse- 
ment des  nôtres,  ou  à  un  long  ajournement  de 
notre  libération. 

Vous  ne  trouveriez  pas  ces  économies  daas  la 
suppression  de  quelques  emplois  obscurs,  source 
de  bien  des  larmes  et  d'un  effet  presque  inaperçu 
la  masse  de  nos  dépenses;  vous  ne  les  cw*- 


cberez  pas  dans  ht  réunion  de  plusieurs  préfec- 
tures ainsi  que  des  tribunaux.  Ces  autorités, 
dispendieuses  à  la  vérité,  plus1  ou  moins  utiles 
aux  administrés  ou  aux  justiciables,  font  fleurir 
d'une  manière  remarquable  les  chefs-lieux  qui 
en  sont  le  siège,  accroissent  la  valeur  des  capi- 
taux et  par  conséquent  la  richesse  publique.  Les 
sous-préfectures  se  défendent  par  les  mêmes  con- 
sidérations, mais  non  par  l'intérêt  des  adminis- 
trés, forcés  de  passer  par  une  fi  Itère  de  plus  pour 
faire  connaître  leurs  griefe  et  leurs  besoins  :  cette 
institution  se  recommande  néanmoins  comme 
école  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
fonctions  administratives,  et  où  ils  se  préparent 
à  les  exercer  avec  succès  quand  ils  seront  appelas 
à  en  remplir  de  plus  importantes. 

Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine 
présentent  trop  de  besoins  pour  que  vous  puis- 
siez fonder  de  grandes  espérances  sur  les  écono- 
mies dont  ils  seraient  susceptibles;  non  que  je 
partage  les  terreurs  qui  agitent  ceux  qui  crai- 

Snent  de  voir  la  France  déchoir,  ou1  prête  à  déchoir 
u  rang  élevé  qu'elle  tient  nécessairement  par  la 
force  des  choses  en  Europe;  sur  ce  point  seule» 
ment,  elle  a  prouvé  qu'elle  était  à  l'abri  des  révo- 
lutions. 

Non,  Messieurs,  la  France  n'a  jamais  perdu  et 
ne  perdra  jamais  ce  rang,  parce  qu'elle  le  tient  de 
la  providence,  qui  lui  a  donné  un  sol  précieux  et 
couvert  d'une  population  de  30  millions  d'hom- 
mes, éminemment  civilisés,  laborieux,  indus- 
trieux et  braves  :  ce  sol  privilégié,  borné  par  deux 
mers,  des  fleuves  et  de  grandes  montagnes,  ne 
semble  privé  de  contact  avec  les  principales  puis- 
sances continentales  que  pour  assurer  notre  repos 
et  nos  jouissances  sans  exciter  l'envie  de  voisins 
moins  bien  partagés  que  nous;  dans  un  tel  état 
de  choses,  j'ai  peine  à  m'expiiquer  la  pensée  de 
ceux  qui  tout  à  la  fois  déplorent  le  pesant  fardeau 
de  l'impôt,  et  nous  excitent  sans  cesse  à  nous 
montrer  à  l'Europe  dans  une  attitude  menaçante 
avec  un  appareil  fastueux  de  forces,  plus  pro- 
pres à  les  inquiéter  qu'à  les  rassurer:  c'est  néan- 
moins à  ce  but  que  nous  devons  tendre  ;  le  rôle 
d'arbitre  et  de  médiateur  qui  nous  est  réservé 
n'est-il  pas  assez  beau  pour  que  nous  puissions 
nous  en  contenter?  Et  à  quoi  bon  servirait  d'en 
prendre  un  autre  envers  des  auxiliaires  et  des 
alliés  qui  nous  ont  délivrés  delà  tyrannie  et  ont 
assuré  notre  bonheur  en  replaçant  la  légitimité 
sur  le  trône  ?  Ma  confiance  en  l'alliance  continen- 
tale s'accroit  de  plus  en  plus,  lorsqu'elle  se  mon- 
tre accessible  aux  tentations  qu'auraient  pu 
faire  naître  les  troubles  de  la  Grèce;  ces  trou- 
bles, Messieurs,  n'interrompront  pas  la  tran- 
quillité de  l'Europe  ;  les  souverains,  mieux  éclairés 
sur  leurs  vrais  intérêts,  ne  veulent  plus  accroître 
leur  domaine,  mais  fonder  le  bon  heur  et  conserver 
la  paix  aux  peuples  dont  la  providence  leur  a  con- 
fié la  dçptinée:  tel  est  le  motif  de  leur  réunion  en 
alliance,  et,  sous  ce  rapport,  combien  ne  devons- 
nous  pas  désirer  qu'une  si  heureuse  harmonie  se 
maintienne,  et  que  nous  en  soyons  le  balancier? 
Modératrice  de  la  puissance  insulaire,  l'Europe 
lui  doit  la  circonspection  qu'elle  conserve  encore: 
aussi  bien  des  efforts  sont  dirigés  contre  elle 
pour  la  dissoudre  ;  il  est  de  notre  intérêt  de  les 
neutraliser.  Je  ne  proposerai  aucune  diminution 
dans  la  dotation  du  budget  delà  guerre,  et  j'aban- 
donne avec  confiance  au  ministre,  cité  comau 
modèle  de  comptabilité  de  ce  département,  le 
choix  de  la  répartition  dans  ses  différents  ser- 
vices, ut  le  soin  de  décider  s'il  est  plus  utile* 
comme  je  le  crois»  de  compléter  le  matériel  de; 
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l'artillerie,  de  remplir  nos  arsenaux!  que  de  faire 
entrer  dans  les  cadres  de  nos  régiments  des  sol- 
dats toujours  prêts  à  les  remplir,  que  la  loi  du 
recrutement  place  constamment  sous  sa  main  :  il 
ne  perdra  pas  de  vue  que  les  millions  ne  sont  pas 
moins  utiles  aux  bataillons  que  les  pièces  de 
canon  qui  les  soutiennent.   Les  armées  ne  sont 

3ue  des  masses  inertes  auxquelles  l'or  seul  donne 
u  mouvement  ;  le  crédit  qui  le  procure  est  l'ar- 
mée la  plus  précieuse  de  notre  arsenal;  vous 
savez  comme  l'Angleterre  s'en  est  servie  pour 
soudoyer  l'Europe  tout  entière  dans  l'intérêt  de 
son  indépendance  menacée,  et  alors  dans  le  nôtre. 
Il  est  donc  aussi  utile  que  prudent  de  ne  pas 
l'énerver  sans  nécessité  en  temps  de  paix,  atln  de 
s'en  réserver  les  ressources  pour  des  temps  moins 
beureux. 

Quoi  qu'il  soit  peu  probable  que  nous  ayons  des 
démêlés  avec  nos  voisins,  dans  lesquels"  ils  au- 
raient beaucoup  plus  à  perdre  que  nous-mêmes, 
nos  forces  navales  attireront  néanmoins  votre  plus 
sérieuse  attention,;  et,  à  cette  occasion,  je  ne  puis 
que  vous  rappeler  des  vœux  que  j'ai  déjà  fait 
entendre,  et  qui  tendaient  à  avoir  une  marine 
légère  et  nombreuse,  capable  d'engager  ou  de 
refuser  le  combat  à  volonté,  et  susceptible  de 
trouver  des  abris  partout  ;  c'est  assez  vous  dire 
qu'à  l'exemple  des  Américains  ce  n'est  point  en 
escadre  que  nous  devons  nous  mesurer  avec  nos 
rivaux,  mais  inquiéter  et  désoler  partout  un  com- 
merce qui  couvre  l'Océan  de  ses  vaisseaux. 

Quant  à  présent,  contentons-nous  de  préparer 
les  moyens  d'avoir  une  escadre  ou  armée  navale, 
dont  la  première  serait  l'école  et  l'avant-garde. 
Pour  le  ministre  de  l'intérieur,  personnene  doute 
qu'il  n'y  ait  plus  à  lui  donner  qu'à  lui  prendre. 

Je  vote  pour  l'ensemble  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours). 


Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture  1. 


M.  le  Président.   La  demande  de  la  clôture 
est-elle  appu\ée  ? 

Voix  à  <jauche :  Non,  non! 

Plusieurs  autres  voix:  Oui,  oui  1 


M.  le  Prudent.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Gbambre  que  la  li*le  des  orateurs  inscrits  contre 
le  projet  de  loi  est  épuisée. 

(il  ne  s'élève  plus  d'opposition  ;  la  Chambre 
consultée  prononce  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  Prfrtldeal.  Conformément  à  la  délibé- 
ration prise  hier  par  la  Chambre,  nous  allons 
procéder  au  scrutin  pour  la  de  su/nation  des  can- 
didats parmi  lesquels  Sa  Majesté  choisira  les  deux 
membres  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement. 

M.  le  Président  désigne  par  la  voix  du  sort 
les  scrutateurs  qui  devront  dépouiller  le  scrutin  ; 
un  de  MM.  les  secrétaires  fait  rappel  nominal,  et 
MM.  Icsdéfutëg  déposent  dans  l'urne  placée  sur 
la  tribune  leurs  bulletins  qui  sont  remis  ensuite 
aux  scrutateurs.  Le  dépouillement  du  scrutin 
constate  un  nombre  de  285  votants;  majorité 
absolue  li:>.  Les  suffrages  sont  ainsi  répartis: 

MM.OIIivier/208  surf  rages;  Leroy,  Irai;  Huerne 
dePomraeuse,  145;  Haudry  de  Soucv,  H5:  Borel 
de  Bretizel,  132;  debouvilîe,  108;  Piel,  106;  San- 
lot-Baguenault,  94;  Breton,  68;  Ferdinand  de 


Bertbier,  63;  Casimir  Périer,  57;  Clausel  de 
Gous8ergues,  54;  baron  Baron,  44;  Bonet,  30; 
de  Lapanouze,  22  ;  Basterrèche,  19  ;  de  Berbis,  17j» 

M.  le  Président.  MM.  Ollivier,  Leroy,  Huerne 
de  Pommeuse  et  Haudry  de  Soucy  ayant  seuls  ob- 
tenu la  majorité  absolue,  je  les  proclame  candi- 
dats. II  reste  deux  candidats  à  nommer  ;  nous 
allons  procéder  à  un  autre  tour  de  scrutin. 

Le  scrutin  est  renouvelé;  le  nombre  des  votants 
est  de  267  ;  majorité  absolue,  134.  Les  suffrages 
sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  Borel  de  Breti- 
zel, !70;deBouville;  135;Piet,  KM  ;  San  lot-Bague- 
nault, 74  ;   Breton,  12  ;  Casimir  Périer,  8. 

M.  le  Président  proclame  5e  et  6e  candidats: 
MM.  Borel  de  Bretizel  et  de  Bouville. 

M.  le  Président.  Demain,  la  Chambre  ouvrira 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'entrepôt  des 
grains.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBBB  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  7  mai  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
deux  projets  de  loi  présentés  par  le  ministre  de 
la  guerre,  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  d'abord  la  suite  des 
rapports  faits  dans  les  précédentes  séances  par  le 
comité  des  pétitions. 

M.  le  baron  Moanler,  au  nom  de  ce  comité, 
obtient  la  parole  et  rend  compte  à  l'Assemblée  des 
pétitions  suivantes  : 

Les  délégués  du  commerce  de  la  brasserie,  à 
Paris,  se  plaignent  des  entraves  apportées  à  ce 
commerce  par  divers  articles  de  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1810,  et  demandent  que  ces  articles 
soient  modifiés. 

{Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Cheveux  adresse  à  la  Chambre  un  pro- 
jet relatif  au  recrutement  de  l'année  et  au  rem- 
placement. 

Le  comité  observe  que  ce  projet  est  connu  du 
gouvernement,  qui  sans  doute  y  aura  trouvé  des 
inconvénients  puisqu'il  ne  Ta  point  revêtu  de  son 
approbation,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  la  loi 
du  M  novembre  1«21.  Dans  cet  état  de  choses,  aue 
proposer  à  la  Chambre,  sinon  de  passer  à  l'ordre 
du  jour?  Le  rapporteur  y  conclut. 

iLa  Chambre  adopte  ses  conclusions.) 

Le  sieur  Orin,  à  Paris,  réclame  l'extradition  du 
meurtrier  de  sa  ^cnur,  réfugié  en  Piémont.  U  se 
plaint  de  la  saisie  qui  a  été  faite,  par  ordre  de  la 
police,  de  quelques  lithographies  relatives  à  eet 
assassins!. 

Sur  le  premier  chef  de  demande,  le  comité  pro- 
pose de  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux, mi- 
nistre de  la  justice;  sur  le  second,  attendu  1  ac- 
quiescement donné  par  le  pétitionnaire  à  la  saisie 


[Chwahra  lits  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        (7  mii  1895.) 


377 


don!  il  se  plaint,  1e  comité  propose  l'ordre  du  jour 
(Cette  double  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  doc  Math  I  en.  de  Montmormc) 
second  rapporteur  du  comité,  occupe  la  tribune. 

Le  rapport  qu'il  Tait  à  l'Assemblée  comprend  les 
pétitions  ci-après  : 

Le  sieur  Lecomte,  à  Paris,  propose  de  modifier 
en  plusieurs  points  la  loi  de  recrutement. 

Le  comité  est  d'avis  que  les  modifications  dont 
pourrait  être  susceptible  une  loi  si  important 
ne  sauraient  être  convenablement  provoquées  par 
voie  de  pétition.  Il  propose  eu  conséquence  l'ordre 
du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
Le  sieur  Félix  Amalric,  à  Lavaur,  départemeai 
du  Tarn,  réclame  contre  une  ordonnance  du  roi 
du  28  janvier  1824,  par  laquelle  le  petit  séminaire 
de  Castres  a  été  autorisé  à  accepter  le  legs  uni- 
versel fuit  à  cet  établissement  par  Charles  Amal- 
ric, frère  du  pétitionnaire.  Il  fonde  sa  réclamation 
sur  le  défaut  d'existence  légale  du  petit  séminaire 
dont  il  s'agit. 

Le  comité  s'est  assuré  que  le  petit  séminaire  di 
Castres  existait  pour  le  diocèse  de  Montpellier 
avant  le  rétablissement  do  l'archevêché  d'Albv, 
et  antérieurement  à  l'ordonnance  du  5  octobre  1814, 

3 ni  reconnaît  un  petit  séminaire  de  droit  par 
épartement.  La  réclamation  est  donc  mal  fondé* 
sous  ce  rapport. Si lepétitionnaire  avait  à  se  plain- 
dre sous  quelque  autre  des  dernières  volontés  de 
son  frère,  ou  de  l'ordonnance  du  roi  qui  en  auto- 
rise l'exécution,  il  pouvait  se  pourvoir  par  les 
voies  dedroit.  Son  recoursâla  Chambre  des  pairs 
n'étant  appuyé  d'aucun  motif,  le  comité  propose 
et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande. 

Quarante-deux  négociants  de  Paris,  dont  treize 
membres  de  la  chambre  de  commerce,  invitent 
l'Assemblée  a  s'occuper  de3  mesures  nécessaires 
pour  compléter  notre  législation  sur  la  traite  dei 
noirs,  et  amener  l'abolition  définitive  de  ce  hon- 
teux trafic. 

M-  l«  dqc  Mathieu  de  Momraorcuey,  rap- 
porteur, observe  que  d'après  l'adhésion  donnée 
par  le  gouvernement, en  1815,  au  principe  de  l'a- 
bolition, et  d'après  la  loi  portée  en  conséquence 
en  181S,  le  besoin  de  réprimer  la  traite  ne  peut 
plus  être  une  question  pour  la  France.  Mainte- 
nant la  loi  de  répression  est-elle  insuffisante,  ou 
ses  dispositions  ne  sont-elles  pas  assez  fidèlement 
exécutées  ?  C'est  une  autre  question  que  le  comité 
ne  s'est  pas  cru  chargé  d'approfondir.  L'enquête, 
que  semble  appeler  a  cet  égard  la  pétition  sou- 
mise à  la  Chambre,  n'est  encore  ni  indiquée  par 
nos  lois,  ni  admise  par  nos  usages.  On  peut 
douter  ensuite  qu'il  appartienne  k  un  ou  plu- 
sieurs pétitionnaires  de  provoquer  l'Assemblée 
sur  des  questions  aussi  graves.  Le  seul  moyen  de 
les  introduire  dans  la  délibération  hors  le  cas 
d'une  loi  proposée  est  l'usage  du  droit  accordé 
aux  Chambres  par  l'article  19  de  la  Charte.  D'un 
autre  coté,  des  considérations  puissantes  de  jus- 
tice et  d'humanité  se  rattachent  à  l'objet  de  la 
Pétition,  et  ne  permettent  pas  a  la  Chambre  de 
écarter  par  un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Dans  cette  situation,  le  comité  propose  d'ordon- 
ner le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 
(La  discussion  s'engage  sur  cette  proposition.) 

H.  le  marqul»  4e  Martela,  que  les  circons- 
tances ont  rendu  témoin  des  horreurs  de  l'escla-  { 


vage  sur  diverses  parties  du  globe,  croit  devoir  le 
signalera  la  Chambre  corn  me  le  plus  exécrable  abus 
de  la  force.  Des  lois  attentives  avaient  autrefois 
pourvu  à  ce  que  l'abus  du  moins  se  renfermât 
dans  certaines  bornes.  Le  nombre  des  noirs  qu'on 
pouvait  embarquer  sur  chaque  vaisseau  était 
fixé  d'après  le  tonnage  du  bâtiment.  Des  mesures 
de  conservation  étaient  prescrites,  des  moyens  de 
subsistance  exigés,  et  une  surveillance  active 
assurait  l'exécution  des  règlements.  Le  noble 
pair  n'en  citera  qu'un  exemple  :  Un  vaisseau  né- 
grier venait  d'aborder  à  Saint-Domingue.  Le  gou- 
verneur se  rendit  à  bord  avec  l'opinant  pour  voir 
comment  avaient  été  traités  les  nommes  qui  for- 
maient la  cargaison.  Aucune  plainte  ne  s'éleva; 
ils  avaient  été  embarqués  au  nombre  de  350,  et 
n'avaient  manqué  ni  de  vivres  ni  d'eau.  Trois  ce- 
pendant étaient  morts  dans  la  traversée;  on  vé- 
rifia le  tonnage  du  bâtiment,  et  on  reconnut  que 
le  capitaine  avait  embarqué  15  nègres  de  plus 
que  son  vaisseau  ne  comportait.  Il  perdit  son  em- 
ploi et  servit  de  leçon  à  d'autres.  Ce  gouverneur, 
dont  le  nom  sera  sans  doute  entendu  avec  plaisir 
par  la  Chambre,  était  le  comte  de  La  Luzerne. 
Aujourd'hui,  plus  de  règle  observée,  plus  de  sur- 
veillance possible.  On  embarque  sans  compte, 
sans  mesure,  tout  ce  qui  se  présente  ;  il  n'y  a 
d'autre  terme  à  l'embarquement  des  individus 
que  la  crainte  de  les  étouffer;  encore  se  rassure- 
t-on  à  cet  égard  par  la  proximité  de  la  destina- 
lion  ou  par  la  faciliLé  du  trajet.  Qu'arrive-t-il 
cependant?  Les  vents  changent,  le  trajet  se  pro- 
longe, les  vivres  manquent.  Si  les  noirs  se  révol- 
tent, on  les  abat;  s'ils  meurent,  on  les  jette  à  la 
mer,  on  aborde  avec  le  tiers,  le  quart  de  la  cargai- 
son primitive,  et,  pour  échapper  au  juste  châti- 
ment d'une  pareille  barbarie,  on  débarque  sur 
une  plage  déserte,  et  avant  que  l'autorité  soit 
informée,  la  cargaison  a  disparu,  et  les  malheu- 
reux qui  la  composaient  Bont  disséminés  à  l'abri 
de  loute  recherche.  Peut-on,  en  présence  d'un  tel 
état  de  choses,  regarder  comme  suffisant  le  dépôt 
de  la  pétitiou  au  bureau  des  renseignements,  et 
ne  convient-il  pas  d'ajouter  à  ce  dépôt  le  renvoi 
de  la  même  pétition  au  ministre  chargé  de  faire 
exécuter  la  loi? 

M.  le  conte  de  Chabrol,  pair  de  France, 
ministre  de  la  marine,  obtient  la  parole  pour  quel- 

3 ues  explications.  Il  neeraint  pas  d'affirmer  que, 
epuis  la  loi  prohibitive  de  la  traite,  le  gouver- 
nement n'a  rien  négligé  pour  assurer  l'exécution 
da  cette  loi.  Des  ordres  précis  ont  été  donnés  sur 
tous  les  points.  Aucun  bâtiment  ne  fait  voile  pour 
la  cote  d'Afrique  sans  avoir  été  visité;  la  statios 
du  Sénégal  a  été  renforcée,  et  les  instruction*  les 
plus  sévères  adressées  au  commandant.  On  ne 
peut,  sans  doute,  se  flatter  de  prévenir  tous  les 
abus,  d'arrêter  toutes  les  contraventions,  mais  on 
jugera  par  les  résultats  suivants  de  l'utilité  des 
mesures  adoptées.  Depuis  la  loi  de  1818,  364  na- 
vires ont  été  l'objet  de  la  surveillance  du  gou- 
vernement. Sur  ce  nombre,  109  ont  été  soumis  à 
des  enquêtes  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  117  ont  été  poursuivis,  à  la  re- 
luète  du  ministère  public;  68  acquittés,  51  con- 
damnés, et  19ètaienten  jugementau  1"  avril  1825. 
Tout  récemment  encore,  la  station  du  Sénégal  a 
capturé  3  navires  qui  ont  été  conduits  à  Cayenne, 
d'où  ils  vont  être  amenés  en  France  pour  y  être 
jugsé.  Un  quatrième,  conduit  a  Saint-Louis,  y  a 
:ié  jugé  et  relâché  faute  de  preuves.  Ces  explica- 
tions prouveront  à  la  Chambre  qne  les  ministres 
lu  roi  connaissent  leur  devoir  et  songent  a  le  rem- 
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plir.  Ils  s'occuperaient  également  de  proposer  à 
Sa  Majesté  les  dispositions  nécessaires  pour  com- 
pléter la  législation  actuelle,  si  cette  législation 
était  jugée  insuffisante. 

M.  le  vicomte  Lalné  appuie  le  renvoi  de  la 
pétition  au  ministre  de  la  marine. 

Son  premier  mouvement  est  de  remercier  le 
ministre  de  ses  bienveillantes  dispositions  à  faire 
exécuter  les  lois  contre  la  traite  ;  il  rend  grâce 
aussi  à  la  religieuse  générosité  de  la  commission 
pour  avoir  écarté  Tordre  du  jour.  Mais  il  croit 
indispensable  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre 
lui-même*  Si,  comme  on  le  dit  souvent,  un  des 
obstacles  à  l'entière  abolition  de  la  traite  est  dans 
la  résistance  du  commerce  et  des  villes  mariti- 
mes, trop  peu  convaincu  de  la  criante  iniquité 
de  ce  cruel  trafic,  il  est  heureux  que  des  négo- 
ciants honorables,  pénétrés  des  mêmes  sentiments 
que  les  membres  des  Chambres,  élèvent  leurs  voix 
en  faveur  de  l'humanité,  en  réclamant  et  l'exécu- 
tion des  traités  et  des  lois  plus  efficaces.  Il  est 
digne  de  cette  Chambre  d'encourager  de  si  nobles 
sentiments,  de  les  fafre  passer  dans  les  moeurs 
générales  et  d'éclairer  l'opinion  publique.  Or, 
elle  ne  peut  remplir  ce  devoir  que  par  les  mani- 
festations légales  qui  lui  sont  permises.  Ici,  quels 
moyens  doit-elle  emplover  pour  manifester  ses 
dispositions?  C'est  par  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements  et  par  le  renvoi  aux  ministres 
que  la  Chambre  témoigne  son  intérêt  pour  les 
pétitions  qu'elle  croit  dignes  de  la  justice  ou  de 
la  bienveillance  du  gouvernement.  Le  sujet  de 
celli'-ei  touche  à  la  fois  à  l'humanité,  au  droit 
des  gens;  c'est  doue  le  cas  d'employer  la  f»rme 
la  plu*  expressive  celle  qui  peut  le  mieux  mon- 
tr«T  que  ia  Chambre,  selon  les  \uv^  (h1  la  cou* 
ronne  et  de  la  loi,  a  fort  à  cœur  de  détourner 
les  sujets  du  roi  d'un  Ira  lie  criminel.  Se  borner 
au  «lepôt  des  renseignements,  c'est  se  restreindre 
à  une  formule  équivoque  dont  le  sens  n'est  pas 
bien  compris  du  public  II  importe  mm  seule- 
ment d'effrayer  ceux  qui  s'engagent  dans  d'hor- 
ribles entreprises,  mais  de  maintenir  les  senti- 
ments généreux  des  villes  maritimes  qui  ont 
renoncé  aux  coupables  profils  de  la  traite  par 
res.  cet  pour  la  loi.  Si  ees  villi  s  croyaient  aperce- 
voir que  le-  grands  corps  de  t'Blaf  sont  indiffé- 
renis  a  la  répression  efficace  des  abus  qu'on  leur 
dénonce,  elh<  ne  croiraient  pas  à  la  franchise  de 
la  loi,  et  en  voyant  se  former  ailleurs  i\a^  arme- 
ments, elles  perdraient  leur  influence  sur  des 
commerçants  assez  disposés  à  penser  que  leur 
abstention  est  une  duperie.  Le  renvoi  au  ministre 
est  dans  culte  occasion  une  sorte  de  devoir.  A  ces 
motifs,  le  noble  pair  en  doit  ajouter  un  autre 
qu'il  a  déjà  invoq lié  dans  une  discussion  récente; 
c'est  l'espoir  de  faire  triompher  un  principe  dont 
la  justice  et  l'humanité  s'obstinent  a  espérer  le 
succès.  Sans  rappeler  toutes  les  raisons  qui  lui 
font  croire  qu'eu  se  prêtant  à  des  mesures  com- 
munes à  tous  les  fêtais  maritimes,  pour  parvenir 
plus  efficacement  que  par  des  lois  particulières 
à  la  répression  de  la  traite,  on  obtiendrait  la  pro- 
clamation du  principe  qu'en  temps  de  guerre  le 
pavillon  neutre  «ouvre  la  marchandise;  il  de- 
mande la  permission  de  citer  des  faits  sur  les- 
quels sa  persuasion  est  fondée.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'on  a  demandé  des  compensa- 
tions en  faveur  des  blancs;  car,  dès  181-1,  la 
France  a  entamé  des  négociations  dont  le  résultat 
devait  être  avantageux  à  l'Afrique  et  &  la  France. 
C'est  par  l'espérance  du  succès  qu'on  peut  s'ex- 
pliquer la  publication  de  ce  décretdu  29  murs  1815 


qui  abolit  si  subitement  la  traite,  décret  tà  peu 
hé  aux  terribles  événements  de  cette  époque. 

La  traite  est  restée  abolie  sans  qu'on  ait  ob- 
tenu les  compensations  qui  allaient  se  régler. 
Sans  doute,  le  pacte  relatif  au  pavillon  neutre  en 
temps  de  guerre  ne  doit  pas  refroidir  notre  légis- 
lation particulière.  Mais  du  moment  où  les  Btata 
maritimes  semblent  reconnaître  que  la  traite  ne 
peut  être  efficacement  réprimée  que  d'un  cota- 
mun  accord,  soit  en  In  considérant  comme  pira- 
terie, soit  par  des  visites  réciproques»  il  est  beau 
de  saisir  l'occasion  de  renouveler  un  grand  pacte 
L'intérêt  de  tous  les  pavillons  anciens  et  nou- 
veaux fortifie  la  générosité  des  sentiments  qui 
éclatent  dans  les  deux  mondes*  et  l'opinion  pu- 
blique eu  Angleterre  ne  tardera  peut-être  pas  à 
se  prononcer  en  faveur  de  deux  pactes  si  dési- 
rables. Quoi  qu'il  en  soit,  le  noble  pair  trouve  dans 
ces  faits  et  dans  ces  espérances  un  nouveau  mo- 
tif de  renvoyer  au  ministre  une  pétition  que  sa 
justice  et  son  discours  semblent  également  re- 
vendiquer. 

M.  le  dne  Mathieu  de  Montuoreney.  rap- 
pnrtcur,  déclare  qu'en  se  bornant  à  proposer  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements, 
le  comité  a  été  uniquement  déterminé  par  ce 
motif,  qu'une  question  aussi  grave  que  celle  dont 
il  s'agit  ne  pouvait  être  convenablement  intro- 
duite par  voie  de  pétition.  Après  les  détails  qui 
ont  été  donnés  à  la  Chambre  sur  les  abus  de  la 
traite  actuelle,  on  conçoit  que  la  proposition  du 
comité  paraîtra  insuffisante,  et  que  l'on  soit  tenté 
de  renvoyer  au  ministre.  Le  noble  pair  verrait 
peu  d'inconvénient  à  ce  renvoi  et,  au  nom  du 
comité,  il  croit  pouvoir  y  consentir. 

M.  le  comte  de  IVtntéeeulant  s'oppose  au 
ren\oi.  Sans  doute,  à  plusieurs  égards,  la  ques- 
tion débattue  est  une  question  politique,  et  qui, 
par  là,  se  rattache  aux  attributions  ministérielles  ; 
mais,  sous  d'autres  rapports  et  sous  des  rapports 
non  moins  essentiels,  c'est  une  question  législa- 
tive, dont  les  Chambres  ont  droit  de  s'occuper. 
Pourquoi  se  dessaisiraient-elles  de  l'espèce  d'ini- 
tiative que  leur  accorde  sur  ce  point  l'article  19 
de  la  Charte?  Il  y  aurait  sans  doute  de  l'incon- 
vénient à  en  faire  un  trop  fréquent  usage;  ruais 
il  convient  ccj>eudant  de  iVxercer  quelquefois.  Il 
convient  surtout  de  ne  |>as  l'abdiquer  eu  faveur 
d'un  pétitionnaire.  Jusqu'à  re  jour,  il  a  été  de 
principe,  dans  la  Chambre,  que  les  pétitions  ten- 
dantes à  provoquer  une  mesure  législative  fussent 
déposées  au  bureau  des  renseignements.  Là,  cha- 
que pair  peut  en  prendre  connaissance,  et  en 
faire,  s'il  le  juge  convenable,  l'objet  dune  pro- 
position. Pourquoi  dérouer  .i  ce  principe? On  dira 
peut-être  que  la  gravité  de  l'abus  motive  une 
exception  aux  formes  ordinaiies:  eh  bien!  l'ar- 
ticle tî6  du  règlement  offre  les  moyens  de  tout 
concilier.  D'après  cet  article,  toute  pétition  adop- 
tée par  un  pair  et  appuyée  par  deux  autres  est 
traitée  comme  proposition.  Il  ne  s'agit  donc  que 
de  trouver  dans  la  Chambre  trois  pairs  qui  adop- 
tent la  pétition  présentée.  L'opinant  s'offre  pour 
second  dans  cette  adoption  aux  nobles  orateurs 
qui  ont  appuyé  le  renvoi.  Autrement  il  vole  pour 
le  dépôt  pur  et  simple  au  bureau  des  renseigne» 
nients. 


M.  le  dae  Matlilew  de  M— li«rewyy  rap- 
porteur, observe  que  la  pétition  a  un  double  but  : 
celui  de  réclamer  une  loi  plus  efllcm  contre  la 
traite,  et  celui  de  provoquer  une  exécution  plus 
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complète  de  la  loi  actuellement  existante  ;  c'est 
sous  le  premier  rapport  seulement  que  le  comité 
l'avait  envisagée  lorsqu'il  a  conclu  au  dépôt  an 
bureau  des  renseignements.  Ne  pourrait-on  pas, 
en  la  considérant  sous  l'autre  point  de  vue,  or- 
donner en  même  temps  le  renvoi  au  ministre,  et 
cette  division  ne  satisferait-elle  pas  également 
toutes  les  opinions? 

M.  le  comte  de  Ponléroelant  déclare  qu'il 
ne  s'oppose  en  rien  à  la  division,  mais  il  lui  a 
semble  que  l'objet  principal  de  la  pétition  était  de 
provoquer  nne  loi,  et  c'est  ce  qui  l'a  déterminé  à 
combattre  le  renvoi  au  minisire. 

M.  le  eomtc  de  Ségnr  estime  qu'en  admet- 
tant dans  toute  sa  rigueur  la  doctrine  du  préopi- 
nant sur  les  pétitions  tendantes  a  proposer  des 
mesures  législatives,  on  anéantirait  dans  la  réalité 
le  droit  sacré  de  pétition.  Presque  toutes  les  péti- 
tion?, en  effet,  on  t  pour  objet  de  se  plaindre  d'abns 
existants  et  d'en  indiquer  le  remède,  qni  le  plus 
souvent  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  loi.  Si 
l'on  proscrit  comme  attentatoire  à  la  prérogative 
du  roi  ou  à  celle  des  Chambres  toute  pétition  de 
cette  nature,  on  se  prive  des  lumières  qu'elles 
pourraient  répandre  sur  des  objets  importants,  et 
cela  sans  aucun  motif  d'utilité  réelle.  Gomment 
d'ailleurs  apercevoir,  dans  le  renvoi  au  ministre 
d'une  semblable  pétition,  une  véritable  initiative? 
L'effet  de  ce  renvoi  n'est  autre  que  de  signaler  à 
l'attention  du  gouvernement  l'objet  de  la  récla- 
mation, et  quel  inconvénient  peut-il  y  avoir  à  le 
faire,  lorsque  la  réclamation  est  importante  et 
exprimée  dans  des  termes  convenables?  Ici  l'im- 
portance de  la  réclamation  ne  saurait  être  mise 
en  doute.  Il  s'agit  de  faire  cesser  enlin,  non  pas 
le  commerce,  car  on  ne  peut  donner  un  nom  ho- 
norable à  un  si  odieux  trafic,  mais  le  crime  de  la 
traite;  il  s'agit  de  prouver  a  la  France  et  au  monde 
entier  quelle  est  1  opinion  de  la  Chambre  sur  ce 
point.  Le  renvoi  est  la  seule  manière  de  manifester 
cette  opinion,  il  doit  donc  être  adopté;  et  quant 
aux  considérations  qui  ont  été  développées  sur 
une  aulre  grande  question  politique,  celle  de  sa- 
voir si  le  pavillon  doit  couvrir  la  marchandise,  le 
noble  pair  estime  qu'on  ne  peut  faire  de  l'adop- 
tion de  ce  principe,  quelque  important  qu'il  soit, 
nne  condition  de  l'abolition  de  la  traite.  11  insiste 
donc  pour  que  le  renvoi  au  ministre  soit  pro- 
noncé. 

M.le  Président  observe  quedimx  propositions 
sont  soumises  à  la  Chambre  :  la  première,  d'or- 
donner le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  ; 
la  seconde,  de  renvoyer  la  pétition  au  ministre. 
Ces  deux  propositions  n'ayant  rien  d'incompatible, 
la  première  contre  laquelle  personne  ne  réclame, 
va  d'abnrd  être  mise  aux  voix,  sauf  à  statuer  ul- 
térieurement sur  l'autre. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  le 
dé[ôt  de  la  pétition  an  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(Ce  dépôt  est  ordonné  par  la  Chambre.  ) 

x  voix  la  ques- 


M.  le  comte  de  Tonmon  rappelle  que,  dans 
une  précédente  séance,  la  Chambre  a  renvoyé  an 
ministre  de  l'intérieur  une  pétflion  tendante  à 
provoquer  des  modifications  aux  lois  qui  prescri- 
vent la  dimension  des  rouet.  Quoique  ta  question 


fat  moins  grave,  les  principes  étaient  les  mêmes, 
et  si  le  renvoi  a  pu  être  alors  ordonné,  pourquoi 
ne  le  serait-il  pas  aujourd'hui? 

M.  le  comte  de  PontéeoolMi  observe  que 
la  pétition  dont  il  s'agit  était  relative  à  an  arrêté 
rendu  par  un  préfet,  et  qui  donnait  à  la  loi  une 
interprétation  contre  laquelle  le  pétitionnaire  se 
croyait  forcé  à  réclamer.  Ici,  c'est  une  loi  nou> 
vellc  que  l'on  demande  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  si- 
militude. 

M.  le  baron  Mounler,  membre  du  comité  des 
pétitions,  cslime  qu'eu  ordonnant  te  dépôt  de  la 

pétition  au  bureau  des  renseignements  la  Cham- 
bre a  suffisamment  manifesté  Bon  intention  de  ne 
point  transférer  à  des  particuliers  un  droit  de  pro- 
position qui  ne  leur  appartient  pas  et  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une  initiative 
exercée  d'une  manière  détournée  par  une  seule 
Chambre  sans  la  participation  de  l'autre.  Mais, 
après  avoir  ainsi  satisfait  à  la  règle  constitution- 
nelle, la  Chambre  ne  peut-elle  pas  satisfaire  aussi 
à  ce  que  réclame  l'importance  de  la  question?  La 
pétition  signale,  outre  la  nécessité  d'une  toi  nou- 
velle, le  besoin  d'une  extension  plus  sévère  de  la 
loi  actuelle.  Les  explications  données  par  le  mi- 
nistre prouvent  que  le  vœu  du  gouvernement  est 
de  Faire  tout  ce  qui  peut  être  utile  pour  amener 
l'abolition  entière  de  la  traite.  Ce  serait  donc 
entrer  dans  les  vues  de  l'administration  que  de 
lui  renvoyer  la  pétition  en  ce  qu'elle  a  de  relatif 
à  l'exécution  de  la  loi  existante.  Le  noble  pair 
demande  que  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine 
soit  prononcé  pour  cette  partie  de  la  pétition. 
(La  Chambre  consultée  prononce  le  renvoi.) 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  les 
grandes  routes,  et  au  curage  dos  fossés  qui  les 
bordent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  ponts  etchaussées,  chargés 
avec  le  ministre  de  soutenir  cette  discussion,  sont 
introduits. 

H.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 
projet  proposé  par  la  commission  spéciale,  dont 
le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  3  de 
ce  mois.  Il  propose  en  conséquence  à  la  Chambre 
de  passer  immédiatement  à  la  délibération  des 
articles. 

Le  premier  est  conçu  en  ces  termes  ; 

'  Art.  1",  Seront  reconnus  appartenir  aux  par- 
ticuliers les  arbres  actuellement  existants  sur  le 
sol  des  routes  royales  et  départementales,  et  que 
ces  particuliers  justifieraient  avoir  légitimement 
acquis  à  titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à  leurs 
frais  en  exécution  des  anciens  règlements. 

t  Toutefois,  ces  arbres  ne  pourront  être  abattus 
que  lorsqu'ils  donneront  des  signes  de  dépérisse- 
ment, et  sur  une  permission  de  l'administration. 
La  permission  de  l'administration  sera  également 
nécessaire  pour  en  opérer  l'élagagc. 

■  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
l'administration  et  les  particuliers,  relativement 
à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
rentes,  seront  portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Lee  droits  de  l'Etat  y  seront  défendus  a 
la  diligence  de  l'administration  de» domaines.  ■ 

Lecture  bile  de  cet  article,  H.  ■»■  président  en 
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Je  ne  vois  donc  dans  ce  projet  aucune  économie 
pour  le  Trésor; j'y  découvre  un  système  qui 
rainera  et  les  officiers  ministériels  et  les  villes 
qu'ils  habitent;  j'y  vois  un  accroissement  sen- 
sible pour  la  masse  des  pensions,  un  déni  de 
justice  pour  beaucoup  de  sujets  du  roi  et  pas  une 
économie. 

11  ne  me  reste  plus,  pour  arriver  au  terme  des 
considérations  que  ie  vous  propose,  qu'à  joindre 
mes  instances  à  celles  de  M.  le  rapporteur,  afin 
de  travailler  au  rétablissement  de  la  morale  et 
des  principes  dont  la  trace  disparaît  chaque  jour; 

!e  viens  présenter  à  la  Chambre  me?  vœux  en 
àvcur  des  desservants  de  nos  campagnes,  et 
solliciter  pour  eux  un  traitement  qui  les  arrache 
enfin  à  la  misère  dont  ils  sont  accablés,  et 
qui  leur  permette,  comme  leur  ministère  le 
prescrit,  de  verser  l'aumône  dans  ie  soin  du 
pauvre. 

Messieurs,  nous  avons  traité  dans  cette  ses- 
sion des  questions  religieuses;  nous  avons  songé 
aux  insultes  qu'on  pourrait  faire  à  la  religion  ; 
nous  avons  supposé  le  crime,  déterminé  la  peine 
du  sacrilège,  laisserons-nous  répéter  que  nous 
n'avons  offert  à  la  religion  que  des  dispositions 
pénales,  et  que  nous  avons  négligé  les  instances 
des  vrais  adorateurs  quand  nous  avons  statué 
pour  les  profanateurs. 

Avez-vous  le  projet  de  ne  rien  faire  pour  la 
consolation  et  l'édification  de  ces  chrétiens, 
auxquels  les  profanations  sont  inconnues? 
Aurions-nous  dirigé  nos  pensées  vers  le  sacri- 
lège, pour  détourner  nos  yeux  du  spectacle  con- 
solant que  donne  la  piété  sincère?  Elle  vous 
montre  des  ministres  des  autels  moins  rétribués 
que  des  manœuvres,  que  les  derniers  du 
peuple  1  Des  prêtres  réduits  à  ne  pouvoir  distri- 
buer l'aumône?  Que  dis-je?à  la  demander  du 
haut  de  la  chaire  de  vérité  1  Souffrirez- vous 
longtemps  un  tel  scandale? 

Mais  on  dira,  les  ressources  manquent;  elles 
sont  épuisées!   Les   ressources  manquent-elles 

Sour  les  théâtres,  les  constructions  dispen- 
ieuses,  les  dotations,  les  liquidations?  Tout 
manque  à  30,000  prêtres  qui  sont  placés  dans 
tos  campagnes  pour  la  consolation  du  pauvre,  et 
gui  remplacent  à  eux  seuls,  par  leur  salutaire 
influence,  tout  ce  cortège  menaçant  que  vous 
nommez  force  publique  dans  vos  cités. 

Et  qu'on  n'aille  pas  accuser  l'ambition  du 
clergé,  et  tirer  de  nos  instances  des  inductions 
calomnieuses.  11  nous  appartient,  à  nous,  organes 
de  la  loi,  de  dire  :  <  Le  sort  des  pasteurs  des 
c  campagnes  est  digne  de  votre  sollicitude.  » 

Donnons  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  : 
l'honneur  &  qui  est  drt  l'honneur,  le  tribut  h  qui 
est  dû  le  tribut;  au  roi,  l'obéissance  pour  ce  qui 
regarde  le  temps;  à  la  religion,  notre  foi  pour  ce 
qui  regarde  1  éternité;  et  quand  nou*  aurons 
rendu  à  César  ce  qui  était  à  César,  et  à  I)i«u  ce 
qui  est  a  Dieu,  au  prêtre  <*e  qui  est  nécessaire  à 
subsistance  et  a  sa  dignité  :  nous  saurons 


peser  avec  justice  les  exigences,  et  dire  avec 
raison  :  c  Votre  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde.  • 

Le  rapport  n'exclut  pas  les  autres  communions 
chrétienne*  de  se<  instances.  II  a  voulu  rendre 
hommage  à  un  sentiment  qui  honore  le  siècle  où 
nous  vivons.  Raprit  de  charité  vraiment  angéli- 
que,  qui  a  horreur  des  haines,  des  divisions  et 
ces  guerres  qui  ont  effrayé  si  longtemps  l'Eu- 
rope !  Le  rapport  s'est  conformé  au  système  de 
tolérance  fondé  par  nos  lois,  et  à  l'exemple  im- 
mortel de  Pie  VU  de  glorieuse  mémoire  :  Honora- 


ble initiative  de  la  France,  qui  voit  aujourd'hui 
son  exemple  imité  en  Angleterre  pour  la  protec- 
tion et  l'affranchissement  des  catholiques. 

Arrêtons  ici  nos  instances  :  une  seule  pensée 
domine  tous  nos  sentiments;  un  grand  événe- 
ment va  fixer  les  regards  de  la  France.  Béni  soil 
le  prince  que  la  religion  va  consacrer,  que  la 
ville  de  Reims  va  posséder,  auquel  la  France  ap- 
plaudit !  Béni  soit  le  fils  de  saint  Louis,  qui  nous 
vient  au  nom  de  la  justice  et  de  l'honneur  I 

(La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

M.  deLa«lonrfl(l).  Messieurs,  le  budget  est  un 
fort  inexpugnable  gardé  par  quelques  bonnes 
troupes  mêlées  d'une  foule  de  bouches  inutiles. 
On  1  assiège  inutilement  depuis  dix  ans;  on  a 
même  voulu  le  faire  sauter.  Malheureusement  la 
voix  de  nos  orateurs  n'a  pas  la  vertu  des  trom- 
pettes de  Jéricho  ;  le  budget  reste  debout,  et, 
chose  singulière  1  les  assaillants  finissent  par  ra- 
vitailler eux-mêmes  la  place,  dont,  à  la  vérité, la 
plupart  voudraient  relever  la  garnison. 

Je  devais  aussi  critiquer  à  mon  tour,  et  nos 
dépenses  qui  paraissent  excessives,  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  toujours  nécessaires,  et  notre  prodi- 
galité pour  les  personnes,  qui  contraste  si  fort 
avec  notre  parcimonie  pour  les  choses  les  plus 
utiles  et  les  plus  importantes  :  j'aurais  signalé  la 
prodigieuse  multiplicité  des  emplois  de  toute 
espèce,  conséquence  funeste  de  l'extrême  divi- 
sion de  notre  territoire,  qui  fait  que  nous  avons 
quatre-vingt-six  petites  provinces,  quatre-vingt- 
six  préfets,  quatre-vingt-six  receveurs  généraux, 
autant  de  payeurs.de  commandants  et  d'intendants 
militaires,  de  directeurs  de  contributions  directes 
et  indirectes,  de  conseils  de  préfecture,  d'ingé- 
nieurs en  chef /etc.,  etc. 

J'aurais  également  attaqué  cette  centralisation 
aussi  humiliante  que  pénible  pour  tous  les  dé- 
)artements,  qui  est  une  des  principales  causes  de 
a  dépense  énorme  de  l'administration  et  de  la 
enteur  désespérante  de  ses  opérations.  J'aurais 
dit  que  cette  centralisation,  indispensable  pour  les 
intérêts  çénéraux,devait  s'arrêter  là  où  commen- 
cent les  intérêts  des  localités. 

Mais  je  n'aurais  qu'à  glaner  péniblement  après 
les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  et 
vous  me  demanderiez  compte  avec  raison  du 
temps  que  je  mettrais  à  traiter  un  sujet  sur  lequel 
ils  n'ont  nen  laissé  à  désirer. 

Je  ne  chercherai  point  à  diminuer  le  budget 
qui  nous  est  présenté,  puisque  tout  le  monde 
convient  que  certaines  parties  du  service  public 
demeurent  en  souffrance,  notamment  les  ponts  et 
chaussées,  qui  sont  la  seule  dépense  productive 
faite  par  l'Etat.  D'ailleurs,  il  faudrait  méconnaître 
totalement  les  immenses  ressources  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture  françaises  ,  pour  supposer 
qu'un  tribut  de  WK)  millions,  bien  assis  et  bien 
réparti,  puisse  jamais  nuire  à  leur  prospé- 
rité. Ce  tribut  ne  nous  parait  insup(K>rtablc 
que  parce  qu'il  est  mal  employé,  et  plus  encore 
parce  que  toutes  nos  contributions  attaquent  les 
valeurs  productives,  et  qu'elles  ne  sont  jamais 
eu  rapport  avec  le*  facultés  des  contribuables. 

C'est  pour  obvier  à  cotte  injustice,  essentielle- 
ment ennemie  de  la  proscrite  publique,  que  j'ai 
souvent  dit  à  cette  tribune  que  le  meilleur  sys- 
tème d'impôt  serait  de  faire  contribuer  chacun  en 
raison,  non  de  ce  qu'il  possède,  mais  de  ce  qu'il 
consomme. 

fi 1  Le  ditcoura  de  M.  de  Lutonrs  «s  toeomplei  au 
Moniteur. 
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Plusieurs  de  mes  collègues  ayant  manifesté  leur 
adhésion  à  cette  doctrine,  j'ai  cru  devoir  entrer 
dans  quelques  détails  pour  accréditer  une  inno- 
vation qui;  à  mon  avis,  aurait  bientôt  doublé  la 
puissance  de  l'Etat  et  la  richesse  des  particuliers. 

Messieurs,  l'impôt  est  une  portion  du  revenu 
des  particuliers  que  le  gouvernement  exige  pour 
payer  ses  services  publics. 

Un  impôt  Qxe  sur  un  revenu  variable  est  pres- 
que toujours  injuste,  parce  qu'il  est  rarement 
proportionnel.  Tel  est  l'inconvénient  de  l'impôt 

direct.  ,   , 

L'impôt  sur  les  consommations  se  balance  cons- 
tamment avec  les  facultés  :  il  est  obligatoire  pour 
tous,  depuis  le  prince  jusqu'au  mendiant.  Mais 
pour  cela  il  faut  que  le  droit  sur  les  consomma- 
tions soit  général  et  proportionné  à  leur  valeur. 

Cela  posé,  cherchons  quelle  doit  être  la  quotité 
de  ce  droit,  pour  remplacer  toutes  les  contribu- 
tions existantes  ;  car,  dans  notre  système,  nous 
ne  devons  rien  payer  au  fisc ,  qu'à  raison  de  ce 
que  nous  consommons. 

Le  budget  de  l'Etat  se  porte  à  915  millions,  y 
compris  135  millions  pour  frais  de  perception. 
Supposons  qu'en  ajoutant  le  montant  de  tous  les 
budgets  départementaux  et  communaux,  et  par 
conséquent  tous  les  centimes  facultatifs  et  les 
octrois,  la  dépense  totale  s'élève  à  un  milliard. 

Pour  exiger  ce  milliard,  il  faut  d'abord  évaluer 
la  masse  totale  de  nos  consommations. 

Cette  masse  se  compose  de  tout  ce  qui  est  dé- 
truit, chaque  année,  pour  la  nourriture  et  l'en- 
tretien de  chaque  individu.  Ainsi,  tous  les  co- 
mestibles, les  combustibles,  les  tissus,  etc.,  sont 
nécessairement  passibles  de  la  taxe  générale;  les 
loyers  y  sont  étalements  sujets,  car  l'habitation 
est  aussi  la  consommation  du  produit  d'une  pro- 
priété bâtie. 

A  combien  loutes  ces  choses  peuvent-elles  être 
évaluées  pour  chaque  individu?  En  les  portant  à 
75  centimes  par  jour,  nous  aurons  pour  une  po- 
pulation de  trente  millions  d'hommes,  une  dé- 
pense annuelle  de  8,212,500,000  francs. 

Abandonnant  1,212  millions  pour  toutes  les 
fraudes,  et  surtout  pour  que  la  perception  ne  soit 
ni  minutieuse  ni  vexatoire,  restera  une  somme 
de  sept  milliards,  sur  laquelle,  pour  obtenir  un 
milliard,  il  faudra  prélever  le  septième,  un  peu 
moins  de  15  0/0. 

Il  sera  donc  convenu  que  toutes  les  consomma- 
tions paieront  15  0/0  de  leur  valeur,  c'est-à-dire 
le  même  droit  qu'on  perçoit  en  ce  moment  sur 
les  boissons  vendues  en  détail,  après  que  ces 
mêmes  boissons  ont  acquitté  la  contribution  fon- 
cière, les  droits  de  circulation,  d'entrée  et  d'oc- 
troi. 

Quel  sera  le  résultat  de  ce  grand  changement, 
soit  pour  l'Etat,  soit  pour  les  contribuables? 

La  loi  de  finances,  quant  aux  recettes,  n'exige- 
rait, à  l'avenir,  que  ce  peu  de  mots  :  «  Toutes  les 
consommations  paieront  en  182...  15  0/0  de 
leur  valeur.  » 

S'il  survenait,  l'année  suivante,  un  besoin  ex- 
traordinaire de  70  millions,  on  porterait  la  taxe  à 
16  centimes  ;  si  la  dépense  diminuait  de  cette 
même  somme,  le  droit  ne  serait  que  de  14  cen- 
times. 

Pour  remplacer  les  centimes  facultatifs  et  les 
octrois,  les  départements  et  les  communes  rece- 
vront une  quote-part  des  droits  perçus  dans  leur 
territoire  :  par  ce  moyen,  on  intéressera  les  au- 
torités locales  à  la  perception,  et  l'impôt  ob- 
tiendra facilement  partout  le  droit  de  bour- 
geoisie. 


Quelle  sera  la  position  des  contribuables?  Ceux 
qui  paient  aujourd'hui  450  millions  de  contribu- 
tions directes  et  d'enregistrement,  seront  plus  ré- 
ellement gratifiés  du  capital  de  ces  contributions, 
c'est-à-dire  de  neuf  milliards.  Celte  immense  dette 
leur  sera  remise  en  entier  ;  ils  ne  seront  plus  tenus 
d'en  servir  annuellement  les  intérêts.  Soumis  dé- 
sormais à  la  règle  commune,  ils  ne  paieront  qu'en 
raison  de  ce  qu'ils  pourront  ou  voudront  dépen- 
ser pour  leurs  besoins  personnels.  Ces  quatre 
cent  cinquante  millions  n'en  retomberont  pas 
moins  dans  les  caisses  du  fisc;  mais  ce  ne  sera 
qu'après  avoir  amplement  fructifié  entre  les 
mains  d'une  foule  de  producteurs  dont  le  travail 
et  l'industrie  sont  actuellement  paralysés  d'a- 
vance par  cet  énorme  prélèvement. 

Quant  aux  artisans  et  aux  ouvriers,  voyons  si 
le  nouveau  système  leur  sera  favorable. 

En  ce  moment,  l'impôt  du  sel,  du  tabac,  les  pa- 
tentes, les  portes  et  fenêtres  pèsent  singulièrement 
sur  la  classe*  pauvre  et  laborieuse  ;  elle  paie  exclu- 
sivement le  droit  de  détail  sur  les  boissons  ; 
presque  toutes  ses  consommations  sont  frappées 
par  l'octroi  ;  et  comme  elles  sont  en  général  le 
produit  immédiat  de  la  terre,  elles  portent  de 
plus  tout  le  poids  de  l'impôt  foncier  ;  il  n'est 
pas  douteux  que  toutes  ces  consommations  ne 
lussent  moins  chères,  si  toutes  les  contributions 
qui  les  affectent  en  ce  moment  étaient  rem- 
placées par  une  seule  taxe  de  15  0/0  ;  le  pain  lui- 
même,  quoique,  en  apparence,  exempt  de  tout 
droit,  diminuerait  de  prix  par  la  suppression  de 
la  contribution  foncière  qui,  à  elle  seule,  l'aug- 
mente nécessairement  de  20  0/0,  sans  compter 
les  patentes  du  boulanger ,  du  meunier,  du 
fermier,  ainsi  que  leur  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  portes  et  fenêtres,  etc.,  qui 
doivent  se  retrouver  en  entier  sur  le  prix  du 
pain,  dont  la  valeur  sera,  par  conséquent,  réduite 
d'autant  au  moment  de  leur  suppression. 

il  est  donc  évident  qu'en  payant  15  0/0  sur 
toutes  ses  consommations,  la  classe  laborieuse 
sera  beaucoup  moins  imposée  que  dans  le  sys- 
tème actuel. 

Calculons  maintenant  les  frais  et  les  difficultés 
de  la  perception  dont  on  se  fait  généralement 
une  idée  monstrueuse. 

Les  droits  d'excisé,  en  Angleterre,  rapportent 
près  de  800  millions  ;  la  perception  ne  coûte 
que  5  0/0  ;  l'ensemble  de  nos  revenus  coûte 
15  0/0,  c'est-à-dire  trois  fois  plus.  Ceci  pro- 
vient en  grand  partie  de  la  multiplicité  et  de 
la  diverse  nature  de  nos  impôts,  il  en  ré- 
sulte qu'un  grand  nombre  d'agents  est  néces- 
saire pour  la  perception,  parce  que  les  employés 
d'une  partie  ne  s'occupent  nullement  de  ce  qui 
se  passe  dans  l'autre,  et  qu'il  faut,  par  consé- 
quent, autant  d'administrations  générales,  d'in- 
specteurs, de  receveurs,  de  contrôleurs  et  de 
surveillants,  qu'il  y  a  d'impôts  différents.  S'il  était 
question  d'une  seule  taxe  à  percevoir  d'après  les 
mêmes  règles,  d'après  le  même  tarif,  sur  tous  les 
points  du  royaume,  tous  les  employés  du  lise 
s'entendraient  mutuellement,  et  la  perception 
deviendrait  infiniment  plus  facile  et  moins  dis- 
pendieuse. 

On  peut  raisonnablement  supposer  que,  dan* 
ce  cas,  les  frais  diminueraient  de  moitié,  et  ne 
seraient  plus  que  de  60  à  70  millions. 

Passons  maintenant  au  mode  de  perception  qui 
préoccupe  si  fort  les  esprits,  qu'au  lieu  d'en- 
trevoir les  avantages  de  ce  projet,  on  ne  s'arrête 
jamais  qu'aux  difficultés  de  l'exécuter. 
Le  plus  grand  vice  d'un  impôt  est,  sans  can- 
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tredit,  d'être  mal  réparti  :  une  mauvaise  répar- 
tition affaiblit  l'Etat  et  ruine  le  contribuable.  Or, 
toutes  nos  contributions  ont  ce  grave  défont.  Si 
une  taxe  sur  tes  consommations  peut  les  rem- 

f  lacer,  et  qu'elle  soit  juste,  pourquoi  ne  pas 
adopter,  malgré  quelques  désagréments  dans  sa 
perception  t 

Mais  ces  désagrément?,  dont  on  fait  tant  de 
brait,  sont-ils  bien  réels?et  ta  perception  actuelle 
n'en  offre-t-elle  pas  encore  do  plus  fâcheux  ? 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

11  est,  assurément,  très  commode  pour  un 
percepteur  d'attendre  le  contribuable;  mai  -  celui- 
ci  trouvc-t-il  agréable  de  lui  porter,  à  point 
nommé,  Je  quart  et  même  le  tiers  de  son  revenu  i 
S'est-il  pas  au  désespoir,  lorsque  ce  receveur 
disparaît,  d'être  oblige  d'emprunter  pour  se 
libérer,  >ous  peine  d'être  livré  aux  garnisaires, 
et  de  voir  ses  meubles  vendus  à  L'encan  sur  la 
place  publique? 

Dans  le  nouveau  système,  on  propriétaire  paiera 
15  0,(1  des  {.Tains  qu'il  portera  au  moulin  ; 
s'il  récolte  du  vin  ou  du  cidre,  on  en  constatera 
la  quantité,  sans  frais,  au  moment  de  la  récolte  ; 
plus  lard,  il  paiera  lu  droit  sur  ce  qu'il  aura  cun- 
8011)  né  ;il  se  munira  U'acquits-ù-eaution  pour  les 
quantités  vendues  au  dehors. 

Un  fabricant  déclarera  ses  envois,  il  se  munira 
aussi  d'acqutts-à-caution  pour  assurer  le  payement 
du  droits  au  lieu  de  destination  ;  peut-être  un.' 
mangue  nationale  sera- t-elle  apposée  Gratuitement 
sur  ses  produits,  afin  d'éviter  lu  contrebande.  Un 
se  le  demande,  la  gène  que  peuvent  occasionner 
ces  formalités  est-elle  comparable  à  celle  qu'en- 
traîne la  patente,  les  droits  sur  If  transport  des 
marchand  ides  par  terre  et  par  eau,  ainsi  que 
toutes  les  autres  contributions  qui,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  rené  lié  rissent  si  fort  les  produits 
de  nos  manufactures'.' 

l.e  marchand  est,  en  ré.illté,  le  seul  qui  pour- 
rait se  plaindre  du  nouvel  ordre  de  choses.  Le 
marrliand  en  détail  étant  le  véritable  percepteur 
du  droit  île  consommation,  ne  saurait  s'affranchir 
de  l'iiciimi  immédiate  du  lise,  envers  lequel  il  est 
comptable  du  montant  de  la  perception  au  fur  et 
à  mesure  du  la  vente.  Il  faudra  donc  nécessaire- 
menlquelcs  employés  du  lise  le  visitent  de  temps 
a  autre,  tant  pour  constater  lu  moulant  des  droits 
à  recouvrer  que  pour  su  garantir  contre  la 
fraude,  qui  chercherait  à  les  éluder. 

Mais  ces  visites  qui  sont  aujourd'hui  si  acerbes 
et  si  multipliées  ilieï  !<■»  marchands  de  buissons, 
parce  que  les  droits  sont  exorbitants,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  généraux,  périront  tonte  leur  rigueur 
lorsqu'il  ne  sera  question  que  d'une  taxe  mo- 
dérée, et  qui, «le  venue  obligatoire  pour  tous,  pourra 
presque  toujours  être  perçut!  aux  entrées;  ne 
sait-on  pas  que,  par  ce  moyen,  les  manhands  de 
vin  de  Paris  sont  exempta  des  exercices  î 

Mais  ces  exercices,  contre  lesquels  on  crie  si 
fort,  n'ont-ils  pas  lieu  chez  tous  Ici  détenteurs 
de    deniers  publics,    miVne  clin  les    receveurs 

5ëiiérau\  ?  |,e  marchand  honnête,  an  lieu  de  s'en 
ormaltser,  s'en  applaudira  eomme  du  seul  moyen 
capable  d'empêcher  la  fraude  d'aulrui,  et  d'ater- 
moyer le  payement  des  droits  dont  il  serait,  sans 
cela,  obligé  de  faire  l'avance. 

Au  reste,  le  payement  d'une  contribution  aura 
toujours  quelque  chose  de  dur  et  de  fâcheux, 
quelle  que  puisse  être  la  manière  de  percevoir, 
et  s'il  en  est  ainsi,  ne  vaut-il  pas  mieux  teiresnp- 
porter  lo  désagrément  de  la  perception  an  mar- 
chand, qui  n'est  que  le  dépositaire  de  l'impôt, 


qu'au  producteur  qnile  crée  ou  au  consommateur 
qui  le  paie  ? 

En  résumé,  une  taxe  de  15  00  sur  toutes 
les  consommations  donnerait  à  l'Etat  un  revenu 
annuel  d'un  milliard.  Si  l'on  ajoute  le  produit  net 
des  forêts,  des  postes  et  des  douanes,  distraction 
faite  des  sels,  on  aura  un  revenu  tutal  d'en- 
viron 1,100  millions  ;  qu'on  Ole  75  millions  pour 
la  levée  d'un  milliard  à  raison  de  7  1/2  0/0, 
restera  net  1  milliard  L20  millions,  somme  plue 
que  suffisante  pour  toutes  les  dépenses  de 
1  Etat,  ainsi  que.  pour  celles  des  départements  et 
et  des  communes,  puisqu'il  restera  pour  ce  der- 
nier objet  plus  du  i'M  millions. 

Je  ne  m'occuperai  point  ici.  Messieurs,  de 
l'influence  que  ce  projet  pourrait  avoir  sur  notre 
système  électoral  :  il  ne  s'agit  en  ce  moment  que 
de  combinaisons  linancières.  Il  me  sérail  néan- 
moins facile  de  prouver  que  la  propriété,  qui  fait 
la  base  du  gouvernement  représentatif,  n'aurait 
qu'à  gagner  si  l'on  attachait  à  sa  valeur  capitale 
les  droits  qui,  en  ce  moment,  sont  fondés  sur  le 
revenu  déliai  parles  contributions. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  proposer,  comme 
un  essai  de  la  doctrine  que  je  viens  de  professer, 
de  taxer  à  |o  (I  (Me  leur  valeur  tous  les  tissus  de 
coton  ou  mélangés  de  cette  production  exotique. 
Le  produit  de  cette  taxe  servirait  à  diminuer 
proportionnellement  le  droit  de  détail  sur  les 
vins. 

Mon  amendement  serait  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  du  I"  sepl-mbre  prochain,  tous  les 
tissus  de  coton  ou  mélangés  de  coton  paieront 
10  O  0  de  leur  valeur  vénale  an  moment  de  leur 
entrée  en  consommation. 

•  Le  produit  de  cette  taxe  servira  à  réduire  le 
droit  de  détail  sur  la  vente  des  vins.  ■ 

<La  Cnaiulire  a  ordonné  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  dp  RolarUIrraii.  Messieurs,  l'ordonnance 

du  li  septembre  ittii,  développement  de  la  loi 
du  î-j  mars  US  17,  a  établi  un  mode  régulier  et 
uniforme  de  comptabilité  pour  toutes  les  admi- 
nistrations linancières,  que  l'ordonnance  du 
1  novembre  dernier  a  aussi  rendu  obligatoire 
aux  contributions  indirectes  :  les  écritures  cen- 
trale de  la  comptabilité  générale  des  finances  en 
offrent  à  la  rois  le  mod'-le  et  le  contrôle;  des 
livres  tenus  en  parties  doubles  contiennent  les 
opérations  journalières  dont  les  résumés  men- 
suels, ainsi  411e  tous  les  comptes  des  ministres 
et  ordonnateurs  secondaires,  sont  contrôlés  et 
confrontés  avec  les  écritures  centrales  tenues  sur 
les  mènes  principes  et  dont  les  receveurs  géné- 
raux il  payeurs  d>'  déparlemeul  fournissent  tous 
les  dix  jours  les  éléments  appuyés  de  pièces  jus- 
lilb-ativi-s.  et  chaque  mois  la  balance. 

Toute*  ces  opérations  letidanl  au  même  but, 
sont  clairement  déduites  et  expliquées  dans  le 
rapport  ou  procès- Vil  liai  de  la  commission  insti- 
tuée par  l'ordonnance  du  i'.)  février  IN.'jj,  en  exé- 
cution de  celle  du  10  décembre  !8J:i.  Ce  document 
précieux  nous  a  été  distribué,  et  n'a  pu  manquer 
de  lixer  toute  votre  attention,  puisqu'il  jette  une 
vive  lumière  là  or'i  régnait  une  obscuri'é  et  une 
complication  capables  de  rebuter  les  plus  intré- 
pides investigateurs;  il  rend  facile  pour  chacun 
le  développement  des  comptes  de  nos  recettes  et 
dépenses,  et  ouvre  à  tons  le  sanctuaire  mystérieux 
dont  l'entrée  n'était  réservée  qu'a  certaine*  eapa- 
citit  ou  opinions.  Cet  interposant  et  lumineux 
travail,  Messieurs,  mérite  d'autant  pu»  de  con- 
fiance qu'il  est  le  résultat  de  l'examen  attentif  et 
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scrupuleux  de  sept  personnes,  toutes  versées  dans 
la  science  de  la  comptabilité,  parmi  lesquelles  se 
remarquent  trois  membres  de  la  Cour  des  comptes 
et  quatre  autres  du  conseil  d'Etat;  vous  ne  pou- 
vez  donc  pas  vous  empêcher  de  reconnaître  avec 
elles,  ainsi  que  Ta  fait  votre  commission  : 

1°  Que  les  recettes  de  l'exercice  de  1823,  portées 
au  compte  général  des  finances  (pages  17  et  37), 
s'élèvent  à  1,123,456,392  fr.  90  c,  et  que  celles 
que  constate  l'ensemble  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  y  compris  celles  par  revirement,  montent 
à  pareille  somme; 

2°  Que  les  payements  portés  au  compte  général 
(page  37  et  76),  s'élèvent  à  1,118,025,165  fr.  55  c, 
à  quoi,  ajoutant  aussi  les  dépenses  par  revirement 
de  compte,  on  arrive  encore  au  résultat  pré- 
cédent. 

Il  est  donc  mathématiquement  démontré  que 
les  sacrifices  imposés  aux  Français  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  sont  distribués  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  à  ceux  auxquels  le  budget  les  alloue, 
sans  qu'un  seul  centime  puisse  être  détourné  de 
sa  destination  légitime,  ou  s'arrêter  dans  aucune 
des  nombreuses  mains  qui  les  reçoivent  ou  les 
distribuent  :  vérité  incon testa blo  et  consolante 
qui  sera  difficilement  saisie  par  des  esprits  pré- 
venus ou  imbus  du  préjugé  que  les  deniers  pu- 
blics subissent  de  grandes  altérations  dans  leurs 
divers  mouvements  en  recettes  ou  en  dépenses; 
mais  placés  à  la  hauteur  où  vous  êtes,  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  partager  des  erreurs  vulgaires, 
ni  entretenir  des  doutes  sur  les  résultats1  d'une 
comptabilité  aussi  claire,  au^si  simple,  et  appuyée 
sur  des  éléments  positifs  et  jugés  par  la  cour  îles 
comptes.  Il  serait  heureux,  sans  doute,  que  cette 
vérité  arrivât  jusqu'aux  chaumières  et  dans  les 
hameaux  les  plus  ignorés;  il  n'est  guère  présu- 
mable  qu'elle  puisse  leur  parvenir  dans  un  temps 
où  la  vérité  reçoit  tm  froid  accueil,  et  la  décep- 
tion tant  d'hommages  empressés. 

Attendons  du  temps  et  de  l'usage,  du  simple 
bon  sens,  cette  persuasion  désirable;  est-il  pro- 
bable en  effet  que  l'administtraion  se  soit  envi- 
ronnée de  tant  de  lumières  dans  un  esprit  de  dé- 
ception? Neraurait-elle  pas  écartée  au  contraire, 
sises  desseins  n'étaient  pas  purt  et  sincères?  Par 
ces  utiles  travaux,  le  cercle  de  nos  attributions, 
loin  d'être  rétréci,  s'agrandit  au  contraire  et 
ouvre  un  vaste  et  libre  champ  a  vos  méditations  ; 
elles  auront  un  but  plus  dtene  de  vous  que  la 
fastidieuse  recherche  de  la  concordance  des 
chiffres;  elles  se  porteront  alors  à  l'amélioration 
du  système  de  l'impôt,  à  la  modération  de  dé- 
penses qui  ne  peuvent  se  justifier  que  quand 
elles  sont  faites  avec  discernement,  opportunité 
et  un  choix  judicieux.  En  effet,  Messieurs,  ce 
n'est  pas  tout  de  recevoir  et  de  dépenser  avec  un 
ordre  fondé  sur  la  plus  sévère  et  minutieuse 
comptabilité  :  ces  précautions,  qui  peuvent  diffé- 
rer le  dérangement  des  affaires,  n'empêchent  pas 
que  l'on  puisse  se  ruiner,  surtout  lorsque  1  on 
est  entré  dans  les  voies  du  crédit;  couteau  à  deux 
tranchants  qui  laisse  de  profondes  blessures, 
quand  on  ne  s'en  sert  pas  avec  la  plus  grande 
circonspection.  L'Angleterre,  en  observant  ces 
rigoureuses  formalités,  n'en  est  pas  moins  acca- 
blée sous  le  fardeau  de  22  milliards  de  dettes.  Ces 
formes  ne  seraient  pas  un  obstacle  à  l'accroisse- 
ment des  nôtres,  on  à  un  long  ajournement  de 
notre  libération. 

Vous  ne  trouveriei  pas  ces  économies  dans  la 
suppression  de  quelques  emplois  obscurs,  source 
de  bien  des  larmes  et  d'un  effet  presque  inaperçu 
dans  la  masse  de  nos  dépenses;  vous  ne  les  cher- 


cherez pas  dans  la  réunion  de  plusieurs  préfec- 
tures ainsi  que  des  tribunaux.  Ces  autorités, 
dispendieuses  à  la  vérité,  plus  ou  moins  utiles 
aux  administrés  ou  aux  justiciables,  font  fleurir 
d'une  manière  remarquable  les  chefs-lieux  qui 
en  sont  le  siège,  accroissent  la  valeur  des  capi- 
taux et  par  conséquent  la  richesse  publique.  Les 
sous-préfectures  se  défendent  par  les  mêmes  con- 
sidérations, mais  non  par  l'intérêt  des  adminis- 
trés, forcés  de  passer  par  une  filière  de  plus  pour 
faire  connaître  leurs  griefs  et  leurs  besoins  :  cette 
institution  se  recommande  néanmoins  comme 
école  pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux 
fonctions  administratives,  et  où  ils  se  préparent 
à  les  exercer  avec  succès  quand  ils  seront  appelés 
à  en  remplir  de  plus  importantes. 

Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine 
présentent  trop  de  besoins  pour  que  vous  puis- 
siez fonder  de  grandes  espérances  sur  les  écono- 
mies dont  ils  seraient  susceptibles;  non  que  je 
partage  les  terreurs  qui  agitent  ceux  qui  crai- 
gnent de  voir  la  France  déchoir,  ou  prête  à  déchoir 
du  rang  élevé  qu'elle  tient  nécessairement  par  la 
force  des  choses  en  Europe;  sur  ce  point  seule- 
ment, elle  a  prouvé  qu'elle  était  à  l'abri  des  révo*- 
lutions. 

Non,  Messieurs,  la  France  n'a  jamais  perdu  et 
ne  perdra  jamais  ce  rang,  parce  qu'elle  le  lient  de 
la  providence,  qui  lui  a  donné  un  sol  précieux  et 
couvert  d'une  population  de  30  millions  d'hom- 
mes, éminemment  civilisés,  laborieux,  indus- 
trieux et  braves  :  ce  sol  privilégié,  borné  par  deux 
mers,  des  fleuves  et  de  grandes  montagnes,  ne 
semble  privé  de  contact  avec  les  principales  puis- 
sances continentales  que  pour  assurer  notre  repos 
et  nos  jouissances  sans  exciter  l'envie  de  voisins 
moins  bien  partagés  que  nous;  dans  un  tel  état 
de  choses,  j  ai  peine  à  m'expiiquer  la  peusée  de 
ceux  qui  tout  à  la  fois  déplorent  le  pesant  fardeau 
de  1  impôt,  et  nous  excitent  sans  cesse  à  nous 
montrer  à  l'Europe  dans  une  attitude  menaçante 
avec  un  appareil  fastueux  de  forces,  plus  pro- 
pres à  les  inquiéter  qu'à  les  rassurer:  c'est  néan- 
moins à  ce  but  que  nous  devons  tendre  ;  le  rôle 
d'arbitre  et  de  médiateur  qui  nous  est  réservé 
n'est-il  pas  assez  beau  pour  que  nous  puissions 
nous  en  contenter?  Et  à  quoi  bon  servirait  d'en 
prendre  un  autre  envers  des  auxiliaires  et  des 
alliés  qui  nous  ont  délivrés  de  la  tyrannie  et  ont 
assuré  notre  bonheur  en  replaçant  la  légitimité 
sur  le  trône  ?  Ma  confiance  en  l'alliance  continen- 
tale s'accroît  de  plus  en  plus,  lorsqu'elle  se  mon- 
tre accessible  aux  tentations  qu'auraient  pu 
faire  naître  les  troubles  de  la  Grèce;  ces  trou- 
bles, Messieurs,  n'interrompront  pas  la  tran- 
quillité de  l'Europe  ;  les  souverains,  mieux  éclairés 
sur  leurs  vrais  intérêts,  ne  veulent  plus  accroître 
leur  domaine,  mais  fonder  le  bon  heur  et  conserver 
la  paix  aux  peuples  dont  la  providence  leur  a  con- 
fié la  destinée  :  tel  est  le  motif  de  leur  réunion  en 
alliance,  et,  sous  ce  rapport,  combien  ne  devons- 
nous  pas  désirer  qu'une  si  heureuse  harmonie  se 
maintienne,  et  que  nous  en  soyons  le  balancier? 
Modératrice  de  la  puissance  insulaire,  l'Europe 
lui  doit  la  circonspection  qu'elle  conserve  encore: 
aussi  bien  des  efforts  sont  dirigés  contre  elle 
pour  la  dissoudre  ;  il  est  de  notre  intérêt  de  les 
neutraliser.  Je  ne  proposerai  aucune  diminution 
dans  la  dotation  du  budget  delà  guerre,  et  j'aban- 
donne avec  confiance  au  ministre,  cité  comme 
modèle  de  comptabilité  de  ce  département,  le 
choix  de  la  répartition  dans  ses  différents  ser- 
vices, et  le  soin  de  décider  s'il  est  plus  utile, 
comme  je  le  crois,  de  compléter  le  matériel  de 
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Ur,  rassemblée  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
parler  se  forme  de  la  réunion  des  députés  de 
lous  les  départements:  eh  bien  !  je  le  demande 
à  tous  mes  honorables  collègues  qui  sont  ici 
présents,  est-il  une  province  en  France  où  les 
prix  soient  plus  élevés?  en  est-il  beaucoup  on 
ils  se  rapprochent  de  ce  taux  ?  Ah  !  loin  de  là 
j'entends  de  toutes  parts  qu'on  parle  de  11  à 
13  francs  l'hectolitre. 

Mais  quoi,  vous  croyez  encore  à  la  fraude  vou* 
qui  avez  une  pareille" preuve  de  son  absence  ï  ce 
serait  donc  le  pays  seul  où  on  introduirait  des 
blés  étrangers  que  vous  assurez  .ne  valoir  que 
9  francs  l'hectolitre,  que  vous  verriez  constam- 
ment le  coursa  21  francs!  croyez-vous  qu'une 
concurrence  en  baisse  ne  s'établirait  pas  entre 
les  introducteurs  pour  réaliser  à  qui  mieux  mieux 
le  bénéfice  de  ces  introductions,  qui  serait  d'au- 
tant plus  fort  qu'elles  seraient  plus  souvent  re- 
nouvelées ;  ou  bien  supposez-vous  qu'ils  se  gar- 
dent de  vendre  à  Marseille  où  ils  trouveraient  à 
commencer  leurs  ventes  à  22  francs,  pour  aller 
sans  avantage  et  à  grands  frais  tenter  de  vendre  à 
12franesdans  la  Gascogne  ou  dans  la  Bourgogne? 

Certes,  Messieurs,  voilà  un  argument  sans  ré- 
plique contre  les  effets  de  la  prétendue  fraude  ; 
et  si  quelques  voisins  mal  informés,  aveugles 
échos  des  concurrents  adroits  qui  les  écrasent, 
avaient  connu  le  cours  des  blés  dans  l'intérieur, 
ils  n'auraient  plus  eu  besoin  de  recourir  à  des 
présomptions  odieuses  pour  comprendre  qu'il 
n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  de  la  peine  à  vendre 
les  blés  de  Provence  à  2:>  francs  l'hectolitre, 
quand  l'accès  du  même  marché  est  ouvert  aux 
blés  de  Bretagne,  de  Gascogne  et  de  Bourgogne, 
qui  ne  coûtent  originairement  cme  il  francs.  Je 
ne  connais  de  moyens  d'obvier  à  ce  dont  ils  se 
plaignent,  que  celui  d'établir  aussi  une  limite 
légale  pour  la  circulation  de  province  h  province  ; 
mais  pourriez-vous  adopter  une  telle  mesure? 

Poussés  dans  les  derniers  retranchements,  nos 
adversaires  se  replient  à  dire  que  la  fraude  ne  se 
fait  plus  maintenant,  mais  qu'elle  s'est  faite;  je 
doute  qu'ils  parviennent  à  nous  le  persuader,  car 
nous  savons  que  la  surveillance  a  toujours  été 
active   :  mais  de   ce  qu'il  aurait  pu  y  avoir 

Îiuelques  abus  quand  on  a  établi  pour  la  première 
ois  en  France  une  prohibition  de  grains  dont 
l'administration  n'avait  pas  encore  vu  d'exemple, 
s'ensuivrait-il  qu'on  pourrait  en  faire  actuelle- 
ment un  reproche  à  1  entrepôt,  qui  a  été  succes- 
sivement armé  des  plus  fortes  garanties  qui. 
comme  tout  ce  que  je  viens  de  rapporter  nous  le 
démontre,  atteignent  complètement  le  but  d'as- 
surer aux  blés  du  pays  l'entière  consommation 

du  royaume-.  Y 

Mais  l'influence  morale!  s'écrie-t-on.  Avec  un 
mot  aussi  vague  on  échappe  a  la  discussion.  Vou- 
drait-on nous  persuader  qu'en  détruisant  l'entre- 
pôt ou  ne  pourrait  pas  introduire  des  blés  si  ja- 
mais la  limite  légale  était  atteinte  ?  Mais  cc3  blés 
dans  ce  cas  ne  seraient-ils  pas  tirés  des  entre- 
pôts qui  seraient  placés  sur  nos  frontières?  Si  on 
a  voulu  faire  entendre  qu'il  faut  augmenter  la  li- 
mite légale,  pourquoi  venir  compliquer  cette 
question  avec  celle  de  l'entrepôt  à  laquelle  elle 
est  étrangère,  comme  Ta  assez  clairement  établi 
M.  le  rapporteur?  Je  me  dispense  de  réfuter  les 
calculs  qui  ont  été  présentés  à  cet  égard,  puis- 
qu'on convient  que  cette  question  est  intempes- 
tive, et  je  me  contente  de  dire  que  j'aurais  conçu 
ce  que  c'est  que  celle  influence,  quand  la  limite 
légale  pour  l'introduction  était  peu  au-dessus  du 
cours  des  grains,  et  quand  cette  introduction  hy- 


pothétique pouvait  avoir  lieu  sous  de  faibles  droits. 
Mais  vous  ne  la  concevrez  pas  plus  que  moi  depuis 
que  la  limite  légale,  pour  pouvoir  être  atteinte, 
exigerait  une  augmentation  presque  double  des 
prix  actuels,  qui  serait  garantie  longtemps  par 
le  gros  droit  dont  seraient  frappés  les  grains 
étrangers  si  le  phénomène  de  leur  introduction 
pouvait  s'effectuer. 

Tout  cela  est  vrai,  vous  dit-on  ;  mais  il  faut  bien 
qu'il  y  ait  des  inconvénients  à  cet  entrepôt,  puis- 
que Unt  (ie  propriétaires  en  demandent  la  sup- 
pression. Ce  serait  là,  Messieurs,  conclure  sur  une 
bien  mauvaise  raison  ;  il  faut  savoir  sur  quoi 
sont  basées  des  plaintes  pour  pouvoir  v  faire  droit, 
et  nous  avons  vu  que  c»  lies  dont  il  s'agit  ici  sont 
dénuées  de  fondement.  Des  bruits,  semés  par  des 
personnes  intéressées  à  acheter  à  bas  prix  les  den- 
rées îles  propriétaires,  sont  accueillies  de  bonne  foi 
par  ceux-ci.  Ils  souffrent,  ou  leur  suppose  une 
cause  au  mal  dont  ils  se  plaignent;  ils  n'ont  pas 
les  moyens  de  connaître  que  le  mal  n'est  pas  là  où 
on  le  leur  montre;  ils  croient  ce  qu'on  leur  «lit,  ils 
demandent  la  suppression  de  l'entrepôt.  Eclairez- 
les,  et  ils  ne  verront  que  l'avidité  de  ceux  qui  les 
trompent  dans  le  dessein  d'acheter  leurs  denrées  à 
bas  prix.  Dites-leur  qu'ils  ont  obtenu  de  vous  ce 
qu'ils  n'avaient  jamais  osé  demander  depuis 
14  siècles  que  la  monarchie  existe,  la  prohibition 
des  grains  étrangers,  et  ils  reconnaîtront  peut-être 
qu'il  y  a  quelque  ingratitude  de  leur  part  à  venir, 
l'acte  "de  notre  condescendance  à  la  main,  nous 
sommer  de  nous  associer  h  une  mesure  aussi  in- 
juste et  aussi  nuisible  qu'elle  est  inutile  à  leurs 
intérêts.  Dites-leur  enfin  qu'une  bouche  auguste 
nous  a  assuré  depuis  trois  ans  que  les  lois  du 
royaume  sur  cette  matière  ont  été  exécutés,  et  ils 
n'exigeront  pas  de  nous  que  nous  fassions  aux 
ministres  qui  sont  depuis  lors  montés  au  faite  des 
honneurs,  l'injure  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  la 
capacité  suffisante  pour  faire  exécuter  ces  lois 
avec  les  mêmes  moyens  qui  avaient  suffi  à  leurs 
prédécesseurs  pour*  leur  valoir  une  attestation 
authentique  de  la  satisfaction  du  monarque,  et 
qu'ils  ne  peuvent  faire  que  par  la  destruction  ce 
que  les  autres  faisaient  sans  employer  un  aussi 
funeste  moyen. 

On  vous  dit  encore  que  des  échangcsdeblé  peu- 
vent se  faire  en  mer  et  que  des  versements  sur 
nos  côtes   peuvent  avoir  lieu  par  suite  de  ces 
échanges;  je  n'entreprendrai  pas  de  vous  démon* 
trer  co  nbien  elles  seraient  difficiles  à  faire,  il  me 
suffit  de  vous  faire  remarquer  qu'elles  n'auraient 
(si  elles  avaient  lieu)  rien  de  commun  avec  l'en- 
trepôt si  ce  n'est  que,  si  vous  supprimiez  cet  éta- 
blissement, vous  fourniriez  les  moyens  de  les 
faire,  car  vous  ne  feriez  que  le  transporter  à  Nia» 
en  l'enlevant  à  Marseille;  et  comme  les  expédi- 
tions se  font  principalement  pour  l'Espagne,  b'S 
navires  qu'on  voudrait  employer  à  cette  fraude 
pourraient  partir  de  tous  les  points  de  nos  côtes 
méridionales  pour  rencontrer  les  étrangers,  tan- 
dis qu'en  l'état  actuel  ils  ne  pourraient  partir  que 
des  rivages  du  Languedoc.  Mais  il  y  a  plus  :  vous 
donneriez  de  la  facilité  aux  versements  frauduleux. 
En  effet,  les  expéditions  pour  l'Espagne  se  font 
de  Marseille,  c'est-à-dire  d'un  port  où  vous  avez 
une  administration  forte  et  vigilante  qui  connaît 
la  moralité  des  capitaines,  et  qui  connaît  en  dé- 
tail la  composition  des  cargaisons  des  navires  qui 
mettent  à  la  voile  :  elle  connaît  aussi  leur  desti- 
nation ;  vous  pourrez  donc  suivre  leurs  mouve- 
ments, et  ils  ne  sauraient  vous  tromper  quand 
ils  abordent  sur  vos  côtes.  Si  l'impudence  qu'on 
vous  suggère  transporte  ce  mouvement  dans  le 
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port  de  Nice,  vous  ignorerez  Je  temps  où  des  ca- 
pitaines qui  vous  seraient  suspects  se  mettront 
en  mer  ;  vous  ignorerez  s'il  y  a  lieu  à  avoir  des 
soupçons  ;  vous  ignorerez  quelles  sont  la  cargai- 
son et  la  destination  des  navires  qui  longeront 
vos  côtes,  et  votre  surveillance  se  dirigeant  sou- 
vent là  où  elle  serait  inutile,  serait  plus  souvent 
encore  en  défaut  là  où  elle  aurait  été  nécessaire. 

Mais  quoi!  supprimer  l'entrepôt  par  le  seul 
motif  qu'on  est  inquiet  et  qu'on  veut  essayer  si 
on  sera  mieux,  enfin  pour  se  donner  le  plaisir  de 
contenter  une  fantaisie  I 

Cela  ne  nous  fera  pas  de  mal,  dit-on,  essayons. 
Cela  ne  vous  fera  pas  de  mal  ?....  Je  vous  prou- 
verai pins  tard  le  contraire.  Mais  quand  cela  ne 
vous  ferait  pas  de  mal,  en  serait-il  de  môme  pour 
toutes  les  localités? 

Vous  ne  compteriez  donc  pour  rien  l'état  de 
misère  auquel  vous  condamneriez  des  milliers 
d'individus  à  qui  cet  entrepôt  donne,  par  un  tra- 
vail honnête,  les  moyens  de  subsister  ;  vous  ne 
compteriez  pour  rien"  le  préjudice  que  souffrirait 
de  sa  destruction  Marseille,  cette  ville  qui,  par 
sa  fidélité,  par  les  contributions  énormes  qu'elle 
paie  à  l'Etat  et  par  le  mouvement  qu'elle  imprime 
au  midi  du  royaume,  ne  le  cède  en  rien  aux  prin- 
cipales villes  de  France,  et  qui  tenait  déjà  un 
rang  distingué  dans  les  annales  du  monde  avant 
même  que  le  nom  glorieux  de  France  v  eût  été 
inscrit. 

Néanmoins,  sans  égard  à  ces  graves  considéra- 
tions, deux  ou  trois  voix  trop  préoccupées  d'une 
seule  idée,  se  partageant  le  rôle  du  sénateur  ro- 
main, ont  quelquefois  môle  dans  leurs  voles, 
même  sur  les  questions  les  plus  étrangères  aux 
grains,  des  insinuations  qui  rappellent  les  mois  : 
delenda  est  Carthago.  Ali  !  quoique  cette  allusion 
ne  soit  applicable  qu'à  l'entrepôt  et  non  à  la  ville 
qu'il  vivifie,  je  ne  puis  cependant  me  défendre 
de  remarquer  que  si  la  politique  des  Carthaginois 
était  menaçante,  celle  des  Marseillais  s'est  tou- 
jours distinguée  par  un  caractère  opposé,  la  civi- 
lisation. 

Ont-ils  cherché  à  envahir?  Non:  ils  ont  tou- 
jours refusé  tout  agrandissement.  Ils  ont  dominé 
dans  le  midi,  mais  c'était  par  l'ascendant  que 
leur  donnaient  les  bienfaits  qu'ils  v  répandaient; 
fondaient-ils  de  nombreuses  colonies  depuis 
ribérie  jusque  dans  l'Italie,  ils  leur  donnaient 
de  bonnes  lois  et  l'indépendance  de  leur  métro- 
pole à  laquelle,  à  leur  tour,  elles  restaient  atta- 
chées par  les  liens  de  la  reconnaissance  et  de 
l'intérêt;  formaient-ils  des  alliances,  elles  étaient 
éternelles,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  Mar- 
seille a  été  appelée  la  sœur  de  Rome,  tant  qu'a 
existé  cette  illustre  république,  à  laquelle  elle  a 
survécu,  et  qui  lui  prodigua  toujours  des  marques 
de  la  plus  grande  déférence;  les  révolutions  des 
siècles  ont-elles  fait  passer  les  Marseillais  sous  un 
sceptre  monarchique,  ils  se  sont  distingués  par 
leur  fidélité  envers  leurs  souverains  légitimes  : 
aussi  ont-ils  toujours  été  traités  par  leurs  rois 
avec,  une  bienveillance  particulière. 

Quoi!  ils  sont  depuis  vingt-quatre  siècles 
d'existence  accoutumés  à  ne  voir  autour  d'eux 

Sue  des  amis,  et  ils  recevraient  le  coup  mortel 
e  ceux  qui  leur  doivent  le  plusl  Dans  quel  état 
trouvèrent-ils  les  provinces  que  nous  cultivons, 
quand,  dans  les  temps  les  plus  reculés,  ils  abor- 
dèrent dans  la  Gaule  ligurienne?  Ses  habitants 
avaient  pour  maisons  des  trous  et  des  rochers; 
pour  vêtements  des  peaux  d'animaux;  pour 
nourriture  le  produit  de  leur  chasse;  les  eaux 
couvraient  leurs  vallée3,  leurs  plaines  étaient 


incultes  et  leurs  forêts  étaient  le  repaire  des 
nétes  féroces.  Les  Marseillais,  en  leur  portant  les 
arts  et  les  mœurs  de  la  Grèce,  leur  apprirent  à 
bâtir  des  maisons,  à  se  réunir  dans  des  villes,  à 
dessécher  leurs  marais,  à  défricher  leurs  landes, 
à  façonner  le  bois  de  leurs  forêts,  à  élever  des 
troupeaux,  à  former  des  tissus  pour  s'en  vêtir. 
Et  ce  serait,  non  pas  môme  dans  l'intérêt  mais 
au  nom  de  l'agriculture,  qu'on  viendrait  jeter  des 
flots  de  douleur  parmi  ceux  qui  ont  été  les  pères 
de  l'agriculture  du  midi  de  la  France  I 

Non,  Messieurs,  il  n'en  sera  point  ainsi.  Ce 
premier  de  tous  les  arts  repousse  une  pareille 
ingratitude;  les  cultivateurs  éclairés  ne  par- 
tagent pas  l'opinion  de  ceux  qui,  voulant  que  la 
France  se  suffise  à  elle-même  et  se  passe  de  ses 
voisins,  nous  replongeraient  bientôt  dans  cet 
état  de  nature  primitive  que  je  viens  de  décrire, 
et  dont  les  Marseillais  firent  sortir  les  Gaulois;  ils 
savent  que  si  nous  produisons  beaucoup,  nous 
avons  besoin  d'étendre  au  loin  les  relations  qui 
favorisent  nos  champs  ;  ils  connaissent  l'étendue 
des  sacrifices  qu'on  a  exigés  de  Marseille,  dans 
leur  intérêt;  ils  savent  que  la  prohibition  des 
grains  étrangers  établissant  dans  cette  ville  le 
prix  du  blé  à  6  ou  7  francs  l'hectolitre  plus  cher 
que  dans  le  reste  de  la  France,  c'est  un  tribut 
d'autant  plus  onéreux  que  cette  ville  leur  paie, 
que  le  haut  prix  du  pain  faisant  élever  le  prix 
des  approvisionnements  des  navires  et  les  salaires 
des  équipages,  la  marine  de  cette  ville  ne  peut 
soutenir  la  concurrence  de  la  marine  des  autres 
ports  du  royaume,  et  que,  par  les  mêmes  motifs, 
ses  manufactures.éprouvent  un  pareil  désavau  tage. 

Voudraient-ils" venir  leur  enlever  même  les 
moyens  d'acheter  ce  blé,  qu'ils  leur  vendent  plus 
cher  qu'on  ne  le  paie  partout  ailleurs;  et  n'appré- 
cient-ils pas  leur  admirable  résignation? 

Mais,  qu'ai-je  dit!  les  bons  Marseillais  pou- 
vaient-ils ne  pas  se  résigner  avec  joie  quand  les 
paroles  royales  ont  retenti  à  leurs  oreilles  :  <•  Je 
sais,  disait  Sa  Majesté,  en  novembre  1821,  je 
sais  les  difficultés  qu'éprouve  la  vente  des 
grains.  Malgré  le  souvenir  d'une  disette  encore 
récente,  j'ai  restreint,  pour  la  première  fois  en 
France,  l'introduction  des  grains  étrangers.  Les 
lois  ont  été  exécutées;  mais  aucune  loi  ne  peut 
prévenir  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  sura* 
bondance  des  récoltes.  L'Europe  entière  les 
ressent  en  ce  moment.  » 

Les  cœurs  s'entendent,  la  sollicitude  d;;  l'im- 
mortel Louis  XYlil,  pour  assurer  la  subsistance 
de  ses  peuples  est  peinte  dans  ces  paroles  mémo- 
rables. Elles  furent  comprises  à  Marseille  :  pas  un 
murmure  n'éclata;  l'amour  redoubla  pour  un  si 
bon  prince,  et  l'auguste  confident  de  sa  pensée, 
Charles  X,  héritier  de  ses  vertus,  l'est  aussi  de  la 
confiance  et  de  l'entier  dévouement  de  cette  ville 
éminemment  fidèle. 

Messieurs,  tenez-vous  en  garde  contre  ces  es- 
sais qu'on  ne  craint  pas  de  proposer  quand  ou 
pense  qu'ils  ne  blessent  les  intérêts  que  d'une 
lo  -alité.  Aujourd'hui  on  vous  demande  de  sup- 
primer l'entrepôt  des  grains,  demain  ce  sera  celui 
des  denrées  coloniales  qu'on  attaquera;  un  autre 
jour  on  en  viendra  à  celui  des  drogueries,  et  de 
proche  en  proche  on  les  détruira  tous.  Si  aujour- 
d'hui une  injustice  qu'on  croirait  ne  pouvoir  tou- 
cher que  Marseille  était  adoptée,  demain  une 
autre  le  serait  au  détriment  de  Bordeaux,  et  en- 
suite Paris,  Lyon,  Nantes  et  Strasbourg,  pris  iso- 
lément, auraient  leur  tour;  rappelons-nous  qu'une 
mesure  profitable  fut  repoussée  par  les  Athéniens, 
par  cela  seul  qu'elle  était  injuste;  et  ici,  loin 
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d'être  profitable,  elle  serait  nuisible,  impolitique. 
Oui,  impolitique  :  car  de  quel  œil  la  verraient 
les  consommateurs  du  royaume? On  peut  se  faire 
illusion  quand  on  veut  'détruire  des  usages  an- 
ciens :  on  peut  se  créer  des  circonstances  extra- 
ordinaires pour  justifier  ces  changements;  mais 
on  ne  communique  pas  facilement  ces  illusions 
aux  autres.  Sera-t-il  bien  facile  de  leur  persuader, 
par  exemple,  que,  parce  qu'on  va  maintenant 
chercher  à  Odessa,  port  nouvellement  construit, 
des  blés  qu'on  recevait  autrefois  par  la  Turquie 
ou  par  la  Baltique,  on  vient  de  faire  la  décou- 
verte d'une  mine  miraculeuse  de  grains,  que  les 
Romains,  si  actifs  et  si  industrieux,  auraient  ou- 
blié d'exploiter,  quoiqu'elle  fût  aux  portes  de 
Constan'inople,  de  cette  ville  la  plus  peuplée  de 
l'Univers,  capitale  de  leur  vaste  empire,  et  l'ar- 
senal de  leurs  flottes  nombreuses;  ou  bien  que 
la  Crimée,  nouvelle  Uélos,  est  sortie  du  sein  des 
eaux  dans  ce  pays  fertile  en  prodiges  pour  venir 
opérer  une  révolution  dans  les  subsistances  de 
l'Europe,  et  porter  préjudice  à  l'agriculture  fran- 
çaise, malgré  que  ces  grains  merveilleux  soient 
scrupuleusement  écartés  de  la  consommation 
dans  l'entrepôt  fictif?  De  quel  œil  verraient  la 
suppression  de  cet  entrepôt,  si  soigneusement 
surveillé,  les  classes  qui  ne  possèdent  pas  des 
propriétés  immobilières?  Ne  verraient-elles  pas 
évidemment  que  vous  auriez  sacrifié  l'intérêt  des 
hommes  laborieux  (qui  ne  sont  pas  représent»  s 
ici),  non  à  l'intérêt,  mais  aux  noirs  soupçons  de 

auelques  propriétaires?  nous  fausserions  les  bases 
e  nos  sages  institutions  sociales.  Si  les  droits 
politiques  ont  été  accordés  à  la  propriété,  ce  n'est 
pas  pour  lui  donner  le  privilège  de  faire  des  es- 
sais meurtriers  afin  de  s'assurer  éventuellement 
désavantages  pécuniaires;  mais  c'est  parce  que 
le  propriétaire,  attaché  à  la  glèbe,  ne  pouvant  se 
transplanter  ailleurs  aussi  facilement  que  celui 
qui  ne  Test  pas,  est  plus  que  lui  intéressé  au 
maintien  du  bon  ordre  :  les  électeurs  qui  nous 
ont  nommés  sont  donc  les  représentants  nés  de 
toutes  les  classes  de  citoyens;  et  si  nous  sommes 
tous  ici  propriétaires,  nous  n'en  avons  que  plus 
l'obligation  de  défendre  les  intérêts  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  :  nous  devons  user  avec  générosité, 
ou  du  moins  avec  justice,  nés  lielles  prérogatives 
que  nous  tenons  de  la  munificence  royale,  et  nous 
devons  éviter  d'en  compromettre  l'existence  ;  ce 
qui  ne  manquerait  pa<  d'arriver,  si  nous  nous 
prévalions  île  nos'avantagcs  sociaux  au  point  de 
sacrifier  les  faibles  aux  vaines  terreurs,  aux 
vaines  inquiétudes  des  forts. 

Sachons  supporter  avec  patience  notre  sort  si 
nous  souffrons,  et  remarquons  que  nous  ne 
sommes  pas  les  plus  malheureux  :  non  seulement 
l'Eu mne  entière,  comme  nous  l'a  dit  le  sage 
Louis  XVIII,  ressenties  mêmes  inconvénients; 
mais  encore  les  grains  s<>nt  généralement  à  un 
prix  plus  élevé  en  France  que  dans  les  autres 
royaumes  de  l'Europe. 
Evitons  aus-i  d'adopter  un  remède  qui  serait 

fdus  funeste  encore  qu'il  est  inutile  :  c'est  ici  que 
i  question  «'agrandit,  et  que  je  laisse  aux  hommes 
dKtat  le  soin  de  'a  méditer!  Quoi,  détruire  l'en- 
trepôt I  Kl.  s'il  nVxistait  pas,  il  faudrait  l'établir. 
«  Ou  doit  lisons-nous  dans  une  brochure  qui 
nous  a  été  distribuée,  on  doit  reconnaître  au- 
jourd'hui qn'il  ne  suffit  pas  de  fermer  la  porte 
aux  denrées  étranger»»*.  C'est  surtout  le  mardi*- 
intérieur  qu  il  faut  améliorer.  Les  consommateurs 
de  produits  agricoles  sont  les  manufacturiers  et 
et  les  commerçants.  Si,  |>ar  la  régénération  du 
commerce  extérieur,  on  n'encourage  pas  les  clas- 


ses industrielles,  il  faut  renoncer  à  l'espoir  de 
fournir  des  débouchés  à  la  classe  agricole.  »  Vou- 
driez-vous,  en  opposition  à  de  si  sages  principes, 
forcer  ceux  qui  trouvent  leur  occupation  dans 
l'entrepôt,  à  s'expatrier?  ce  seraient  des  con- 
sommateurs de  moins  que  vous  auriez,  car  ils 
ne  se  nourrissent  que  de  blés  français  :  voudricx- 
vous  les  forcer  a  cultiver  la  terre?  eh  bien,  ce 
seraient  des  producteurs  de  plus  qui  entreraient 
eu  concurrence  avec  vous. 

On  nous  dit  que  700  navires  étrangers  sont  era- 
nlovés  à  ce  commerce  :  je  n'en  sais  rien,  j'ai  peu 
d  intérêt  à  le  vérifier;  mais  s'il  en  est  ainsi,  c'est, 
outre  les  manouvriers  dont  je  viens  de  parler,  une 
population  flottante  de  7  à  8,000  consommateurs 
que  vous  renonceriez  à  attirer  chez  vous.  Car  ces 
marins  ne  peuvent  faire  usage  du  blé  qu'ils  por- 
tent :  il  faut  qu'ils  se  nourrissent  avec  notre  pain  ; 
et  vous  tiui  craigne/,  la  concurrence  d'une  fraude 
que  vous  ne  pouvez  parvenir  à  prouver,  vous 
voulez  nous  priver  de  consommateurs  dont  vous 
ne  pouvez  nier  l'existence  ! 

Détruire  l'entrepôt!  mais  c'est  le  bouleverse- 
ment des  idées  jusqu'ici  reçues.  Quand  on  a  éta- 
bli le  système  continental  on  nous  a  donné  les 
entrepôis  comme  un  moyen  de  concilier  l'intérêt 
des  producteurs  avec  celui  des  ports  de  mrr  :  en 
mettant  de  grands  obstacles  aux  communications 
entre  les  nations,  ou  a  au  moins  reconnu  le  prin- 
cipe de  l'utilité,  pour  toutes,  des  échanges  entre 
elles  de  leurs  produits;  mais  ici,  on  veut  rompre 
la  chaîne,  et  cela  au  moment  où  les  autres  peu- 
ples commencent  à  ouvrir  les  yeux  et  tâchent  de 
s'assurer  des  communications  commerciales. 

Pourriez- vous  partager  des  idées  si  extraordi- 
naires, vous  qui  vous  appliquez  tous  les  jours  à 
examiner  les  balances  du  commerce,  et  qui, 
cherchant  toujours  les  moyens  d'exporter,  crai- 
gnez de  voir  &  côté  des  débouchés  des  retraits 
qui  entrent  en  concurrence  avec  nos  produits, 
lorsqu'ici  vous  voyez  en  retour  de  nos  exporta- 
tions une  importation  mise  en  réserve,  et  qui  ne 
se  compose  pas  chez  nous? 

Messieurs,  l'entrepôt  des  grains  résout  le  pro- 
blême de  celle  balance  si  difficile  à  trouver.  Sous 
exportons  nos  produits  dans  le  Levant  ;  il  faut 
bien  qu'on  nous  les  paye  avec  quelque  chose  : 
vous  ne  voultz  point  de  laines,  presque  point 
d'huile,  bien  peu  de  riz;  on  nous  offre  du  bleque 
des  voisins  sont  empressés  de  venir  chercher 
chez  nous,  et  qu'ils  nous  payent  avec  de  l'argent, 
<t  nous  le  refuserions  1  Mais  ne  voyez-vous  (tas 
que  si  nous  avons  porté  au  Levant  ou  ailleurs 
nos  produits  agricoles  ou  manufacturés  et  reçu 
en  échange  des  blés  que  nous  ayions  ensuite  re- 
vendus à  nos  voisins,  ne  voyez- vous  pas  que  ce 
sont  en  définitive  ces  voisins,  qu'on  voudrait  que 
nous  repoussions,  qui  ont  procuré  un  débouché 
à  nos  produits  représentés  par  ce  blé  étranger 

3 ni  en  est  le  prix,  et  qu'ils  viennent  acheter  a, 
arseille?  Nous  serions  donc  tout  aussi  jaloux 
de  garder  nos  vins  en  Provence,  nos  étoffes  & 
Lyon,  nos  tunnels  dans  l'intérieur,  nos  draps  eu 
Languedoc,  et  partout  une  foule  d'autres  produits 
dont  il  est  le  payement,  que  nous  le  sommes  de 
nous  prémunir  contre  les  introductions  étran- 
gères? Non,  me  répondra-t-on  ;  mais  les  Espa- 
gnols ne  trouvant  pas  à  Marseille  du  blé  étranger 
y  achèteraient  du  nôtre. 

Certes,  cette  idée  serait  un  coup  de  lumière, 
mais  malheureusement  Nice,  Ciênes  et  Livourne 
se  trouvent  là  qui  offriront  à  bas  prix  les  grains 
étrangers  que  uous  aurions  repoussât  de  Mar- 
seille, et  les  Espagnols  seraient  ausal  Maniables 
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s'ils  n'allaient  pas  s'y  approvisionner  que  nous  le 
serions  si  nous  faisions  hériter  Nice  des  a  van  tatres 
que  nous  offre  l'entrepôt.  Pour  approvisionner 
1  Espagne  comme  noire  proximité  semblerait 
deToir  nous  en  assurer  les  avantages,  il  faudrait 
pouvoir  lui  offrir  nos  grains  à  bas  prix  :  l'agri- 
culture a  plus  besoin  de  vendre  que  de  vendre 
cher;  mais  comment  peut-elle  vendre  à  bas  prix 
quand  la  valeur  vénale  des  terres  a  presque  dou- 
blé depuis  30  ans,  comme  nous  Ta  démontré  la 
discussion  de  la  loi  d'indemnité.  Si  te  fonds 
coûte  cher,  et  Ton  cherche  tous  les  jours  à  le 
faire  renchérir,  le  prix  des  produits  du  sol  s'élève 
en  proportion;  de  là,  le  renchérissement  du  taux 
de  (a  journée  qui  fait  hausser  de  nouveau  la  va- 
leur de  la  denrée,  alors  la  consommation  est  néces- 
sairement moindre  à  l'intérieur  et  impossible  au 
dehors 

Ce  que  je  dis  de  l'Espagne  s'applique  également 
à  la  Suisse  :  la  question  n'est  pas  de  forcer  ces 
étrangers  à  acheter  des  grains  de  tel  ou  tel  crû, 
nous  n'en  avons  pas  le  pouvoir;  mais  cVstde  leur 
faire  vendre  par  des  régnicoles  ou  par  des  forains 
les  grains  qu'il  leur  plaît  d'acheter;  c'est  de  sa- 
voir qui  des  uns  ou  des  autres  aura  le  bénéfice 
du  transport  et  de  la  manutention,  et  celui  des 
débouchés  dont  ces  blés  ne  sont  qu'un  échange. 
Quant  à  moi,  j'opte  pour  les  régnicoles. 

«  Les  peuples  pris  en  masse,  dit  encore  avec 
raison  l'auteur  de  la  brochure  que  j'ai  déjà  citée, 
ne  trafiquent  que  par  des  échanges.  Une  nation 
livre  les  produits  de  sou  travail,  les  richesses  que 
son  industrie  a  créées,  et  obtient  pour  équivalent 
la  plus  grande  quantité  possible  des  produits 
d'une  nation  étrangère.  Si  l'on  ne  veut  pas  con- 
sommer les  objets  ainsi  reçus,  il  faut  absolument 
en  trouver  le  placement  :  et  si,  par  exemple, 
l'Angleterre  est  arrivée  à  exporter  annuellement 
pour  O'iO  millions  de  ses  produits,  c'est  parce 
uu'elle  a  trouvé  l'emploi  en  revente  de  250  mil- 
lions de  produits  étrangers.  »  On  voit  que  la  der- 
nière condition  sert  de  complément  à  la  première, 
et  cette  idée  n'a  pas  besoin  de  développement. 
«  C'est,  en  effet,  parce  que  la  France  ne  revend 
aux  étrangers  que  pour  50  millions  de  denrées 
étrangères  importées,  que  les  exportations  de  ses 
propres  produits  diminuent  au  lieu  d'augmen- 
ter. »  On  dirait  que  ces  deux  exemples  remar- 
quables, cités  dans  ce  passage,  ont  été  recueillis 
à  l'occasion  du  commerce  dont  je  parle,  tant  leur 
comparaison  est  concluante  pour  prouver  (jue  re- 
pousser l'entrepôt  des  grains,  c'est  repousser  nos 
propres  exportations. 

Attirés  par  tant  de  preuves,  et  désespérant  d'en- 
traîner la  Chambre  et  le  gouvernement  dans  une 
mesure  évidemment  contraire  aux  principes  d'une 
bonne  administration,  ceux  qui  veulent  la  des- 
truction de  l'entrepôt  ont  pris  un  moyen  détourné 
et  spécieux  pour  y  parvenir.  Ils  ont  dit  :  Conser- 
vons l'entrepôt,  à  la  bonne  heure;  mais  faisons- 
en  un  entrepôt  réel  ;  et  à  force  d'obsessions,  ils 
ont  obtenu  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  : 
ils  savent  bien  que  c'est  là  détruire  l'entrepôt; 
c'est  ce  qu'ils  veulent,  car  quel  autre  résultat 
pourraient-ils  espérer  d'un  pareil  changement? 

Tout  entrepôt,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
présenterait  les  mêmes  craintes  apparentes  de 
fraude  que  l'entrepôt  fictif  quant  aux  arrivages, 
au  stationnement  des  navires  dans  le  port  avant 
le  déchargement  ou  après  le  rembarquement,  à 
feutrée  et  à  la  sortie  du  magasin,  puisque  ces 
circonstances  sont  les  mêmes  pour  tous  les  entre- 
pôts possibles,  et  aucun  ne  présente  les  mêmes 
garanties  que  l'entrepôt  fictif  pendant  que  le  blé 


est  déposé  dans  les  magasins,  il  est  facile  de  le 
démontrer  :  dans  celui-ci  l'en treposi taire  et  sa 
caution  sont  responsables,  quels  que  soient  les 
événements,  de  la  quantité  de  grains  entrés  con- 
formément à  la  soumission  qu'il  eu  a  signée  :  il 
est  tenu  de  les  représenter  à  toutes  réquisitions 
et  dans  le  même  local  où  ils  ont  été  déposés.  La 
qualité  doit  toujours  être  conforme  aux  échantil- 
lons pris  à  l'arrivée.  Ces  échantillons  étant  ca- 
chetés sous  le  double  sceau  de  la  douane  et  de  la 
mairie  sont  peu  volumineux,  ils  peuvent  être 
gardés  par  des  employés  d'un  rang  élevé,  et  qui, 
par  conséquent,  offrent  plus  de  garanties  que  les 
subordonnés  d'un  rang  inférieur  auxquels  il  faut 
bien  confier  les  clés  des  entrepôts  réels,  d'où  il 
su f lit  d'avoir  soustrait  ce  qu'ils  contiennent,  ou 
de  l'avoir  échangé  avec  adresse  ou  avec  conni- 
vence pour  que  l'autorité  soit  hors  d'état  de  pour- 
suivre la  fraude  :  les  entrepôts  fictifs  sont  donc 
les  plus  sûrs  et  spécialement  pour  les  objets  de 
grand  encombrement;  on  ne  gagnerait  donc  rien 
à  un  changement. 

Mais  si  on  établissait  l'entrepôt  proposé  dans 
des  magasins  sous  la  clé  de  la  douane,  on  assujé- 
tirait  les  soins  continuels  qu'exigent  les  blés  aux 
heures  et  souvent  aux  caprices  des  douaniers  : 
l'administration  ne  pourrait  vraisemblablement 
pas  fournir  un  nombre  suflisant  d'employés  pour 
assister  à  la  manutention  journalière  qu'exige 
cette  denrée  :  les  employés  refuseraient  peut-être 
de  devancer  et  de  retarder  l'heure  de  leur  service 
quand  il  serait  important  de  profiter  de  la  fraî- 
cheur des  matinées  et  des  soirées:  les  grains  se- 
raient sur  ces  entrefaites  dévorés  par  les  insectes 
dans  un  pays  aussi  chaud  que  l'est  la  Provence  ; 
et  les  négociants,  ne  voulant  pas  se  ruiner,  cher- 
cheraient un  entrepôt  sur  une  terre  plus  hospita- 
lière,chez  des  peuples  qui  ne  méconnaîtraient  pas 
les  bienfaits  de  leurs  opérations. 

Quant  à  l'entrepôt  construit  tout  exprès,  il  pro- 
duirait le  môme  résultat  ;  l'impossibilité  en  serait 
bientôt  démontrée.  Relativement  à  Marseille,  dus- 
siez-vous  ne  pas  reculer  devant  1  idée  de  dépré- 
cier les  magasins  immenses  qui  ont  été  bâtis  sous 
la  protection  des  lois  dans  toutes  les  parties  de  la 
ville,  et  qui  supportent  le  poids  d  une  énorme 
contribution  foncière  et  des  portes  et  fenêtres, 
vous  conviendrait-il  de  faire  les  frais  du  vaste 
établissement  qui  serait  nécessaire?  Voudriez-vous 
en  imposer  l'obligation  à  la  ville  de  Marseille, 
dont  vous  auriez  ruiné  les  principaux  édifices  ; 
ou  donneriez-vous  l'entreprise  à  une  compagnie 
financière? 

Je  pense  que  les  deux  premiers  moyens  ne  vous 
seraient  pas  présentés  avec  quelque  espoir  que 
vous  les  adoptassiez  ;  mais  le  troisième,  plus  spé- 
cieux en  apparence,  tendrait  cependant,  s'il  était 
praticable,  à  la  ruine  de  l'eutrepôt  :  car  remar- 
quez, Messieurs,  que  ce  local  devrait  être  assez 
vaste  pour  recevoir  le  maximum  des  arrivages, 
afin  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  dût  repousser  les 
navires  faute  de  place  pour  recevoir  leurs  car- 
gaisons ;  qu'il  faudrait  non  seulement  construire 
ces  immenses  magasins,  dont  la  plupart  seraient 
bien  souvent  vacants,  mais  encore  des  quais  ;  il 
faudrait  donc,  si  une  compagnie  avait  l'impru- 
dence de  se  charger  de  faire  à  ses  frais  la  cons- 
truction de  cette  espèce  de  ville  inhabitablefqu'elle 
fixât  le  prix  du  loyer  des  salles  à  un  taux  bien 
plu*  élevé  qu'il  ne  J'est  dans  les  autres  contrées 
de  la  Mediterrannée;  et,  comme  les  blés  n'ont 
pas  assez  de  valeur  pour  supporter  des  frais  trop 
forts,  ils  se  porteraient  ailleurs,  et  l'entrepôt 
serait  désert,  ce  qui  équivaudrait  à  sa  destruction. 
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Et,  d'ailleurs,  pussiez-vous  faire  cette  cons- 
truction à  Marseille,  serait-il  possible  de  bâtir 
aussi  dans  les  autres  ports  de  mer,  au  risque 
qu'ils  soient  toujours  vacants,  de  pareils  entre- 
pôts, dont  les  produits  ne  paieraient  certainement 
pas  les  frais  ?  Dès  lors,  priveriez- vous  ces  ports 
de  mer  du  droit  d'entreposer  quand  il  y  aurait 
convenance  ? 

Enfin,  Messieurs,  pourriez-vous  garantir  la  du- 
rée du  privilé&eatiaché  à  ces  constructions,quand 
vous  auriez  prononcé  vous-mêmes  la  réprobation 
des  constructions  actuelles  faites  successivement 
sous  la  foi  antique  de  la  protection  publique, 
sanctionnée  par  I  ancien  gouvernement  marseil- 
lais, pour  l'Empire  romain,  par  les  comtes  de 
Provence,  par  nos  rois,  et  même  par  notre  gou- 
vernement représentatif?  Pourrions-nous  garan- 
tir ce  privilège,  quand  nos  idées  sont  si  peu  fixes, 
que,  depuis  quelques  années,  nous  changeons  in- 
cessamment notre  législation  sur  les  grains? 

Jusqu'en  1819,  on  regardait  comme  un  bienfait 
l'introduction  des  grains  étrangers,  et  toutes  les 
vues  se  dirigeaient  sur  les  moyens  d'assurer  nos 
approvisionnements. 

A  cetteépoque,  on  commença  à  mettre  des  con- 
ditions à  leur  entrée. 

En  1821,  on  éleva  si  haut  la  limite  légale  du 
prix  auquel  l'introduction  pouvait  être  permise, 
et  on  mit  des  droits  si  forts,  que  depuis  lors  la 
prohibition  a  été  absolue. 

En  dernier  lieu,  on  a  cru  que  la  proportion 
fixée  entre  l'admission  des  grains  étrangers  et 
les  farines  du  pays  qu'on  était  tenu  d'exporter  en 
échange  n'était  pas  exagérée;  et,  au  lieu  de  la 
modifier  en  faisant  même  s'il  le  fallait  pencher 
la  balance  en  faveur  de  l'exportation,  on  a  pré- 
féré renoncer  à  des  échanges,  et  priver  par  ce 
moyen  nos  usines  du  bénéfice  qui  en  résultait 
pour  elles;  et  on  l'a  fait  sans  d'autre  motif, 
comme  nous  l'a  dit  dans  la  séance  du  20  juillet 
dernier  M.  le  président  du  bureau  du  commerce, 
que  celui  de  faire  une  concession  à  une  opi- 
nion populaire,  afin  que  ces  blés  quoique  légale- 
ment et  coudiiiomiellemeni  introduits  ne  pussent 
plus  être  présentés  sur  nos  marchés  en  remplace- 
ment des  blés  français  exportés  en  farine,  et 
donner  lieu  à  des  récriminations  de  fraude. 

Si  maintenant,  cédant  à  de  pareilles  récrimina- 
tions, on  avait  la  faiblesse  de  tourmenter  encore 
le  commerce  et  de  changer  la  forme  de  l'entrepôt, 
qui  vous  assure  qu'on  ne  viendra  pas,  immédia- 
tement après,  vous  dire  que  l'entrepôt  réel  favo- 
rise plus  la  fraude  que  l'entrepôt  fictif;  qu'à 
l'aide  de  quelque  rétribution  on  peut  gagm»r,  de 
iour,  le  garde  préposé  au  magasin,  ou,  de  nuit, 
la  bentiuelle  qui  veille  sur  l'entrepôt,  et  qu  une 
fois  que  les  grains  sont  introduits  la  contrebande 
est  consommée  ;  qu'au  coi. traire  le  régime  des 
impôts  fictifs  est  la  perfection  de  la  législation 
prohibitive;  que  sous  ce  mode  l'en treposhaire lié 
par  un  cautionnement  qu'il  a  soumissionné  pour 
la  quantité  des  marchandises  entreposées  dont 
on  a  pris  des  échantillons  pour  en  reconnaître 
l'identité,  est  lui-même  transformé  en  douanier 
gratuit,  en  gardien  sévère  d'un  magasin  que  la 
clé  d'or  ne  peut  pas  ouvrir,  et  dont  les  murs  ne 
peuvent  être  franchis  à  l'aide  d'une  échelle 
d'argent  ?  0rf  vous  dira-t-on,  si  vous  avez  cru 
devoir  abolir  le  mode  d'entrepôt  qui  est  le  plus 
parfait,  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  abolir 
Celui  qui  présente  moins  de  garanties,  et  vous 
l'abolirez  aussi  :  Nice  l'accueillera  avec  avidité  ; 
et,  comme  je  vous  l'ai  prouvé  plus  haut, de  véri- 
tables chances  s'ouvriront  alors  à  la  fraude.  On 


criera  encore  aux  introductions  clandestines; 
mais  là  se  terminera  votre  inutile  condescen- 
dance pour  les  alarmistes,  à  moins  que  vous  ne 
déclariez  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne  pour  l'em- 
pêcher de  recevoir  du  blé  russe....  Ne  nous  força- 
t-on  pas,  naguère,  à  f.iire  la  guerre  à  la  Russie 
pour  empêcher  les  habitants  des  côtes  glaciales 
de  se  réchauffer  avec  le  café  que  leur  vendaient 
les  Anglais? 

En  résumé,  il  me  parait  bien  établi  par  tous 
les  documents  recueillis  par  le  gouvernement,  et 
que  je  vous  ai  rappelés,  que  L'entrepôt  tel  qu'il 
est  présenté,  offre  toutes  les  garanties  possibles. 

Il  Test  aussi  que  si  vous  l'abolissiez  vous  ne 
feriez  que  le  transporter  quelques  lieues  plus 
loin. 

Il  vous  est  cependant  utile  pour  assurer  les 
débouchés  de  vos  produits. 

IL  faut  donc  le  conserver,  puisque  d'ailleurs 
l'on  entendrait  les  mêmes  plaintes,  fût-il  déporté 
à  nos  frontières. 

D'autre  part,  un  changement  dans  sa  forme 
serait  plus  préjudiciable  qu'utile  dans  le  sens 
même  des  plaignants,  ou  il  entraînerait  son 
abolition. 

L'expérience  du  passé  doit  nous  éclairer. 

Si  la  prohibition  dont  sont  frappés  depuis 
plusieurs  années  les  grains  étrangers,  n'a  pas 
influé  le  moins  du  monde  sur  Je  prix  de  nos 
céréales; 

Si  la  prohibition  d'échanger  les  blés  étrangers 
contre  les  farines  du  pays  n'a  pas  eu  un  meilleur 
succès  ; 

Quel  effet  produirait  fut  la  masse  de  nos  ré- 
coltes un  changement  de  forme  ou  de  position 
dans  un  entrepôt  qui  n'a  de  relations  qu'avec 
l'étranger  et  aucune  avec  l'intérieur,  si  ce  n'est 
pour  procurer  des  consommateurs  et  des  débou- 
chés a  nos  propres  produits? 

Uu'il  soit  là  ou  là;  qu'il  soit  fictif,  qu'il  soit 
réel,  il  n'en  est  pas  moins  hors  de  tout  contact 
avec  vos  récoltes,  et  il  n'en  sera  cep  ndant  pas 
moins  l'objet  des  déclamations  de  ses  ennemis. 

Y  porter  atteinte  serait  donc  une  imprudence 
et  une  injustice  sans  objet. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  qu'il  faille  le  laisser 
subsister  tel  qu'il  est,  et  qu'y  toucher  par  un 
sentiment  de  répulsion  d'une  concurrence  recon- 
nue bien  chimérique,  serait,  en  nous  privant  des 
avantages  qu'il  nous  procure,  proclamer  toujours 
plus  haut  l'abondance  de  nos  récoltes,  c'est-à- 
dire  courir  du  côté  opposé  au  but  qu'on  veut 
atteindre. 

Si  nous  éprouvons  tant  de  difficultés  à  recon- 
struire, que  nous  n'avons  pu  encore  depuis  onze 
ans  réparer  l'eTfet  des  démolitions  des  novateurs 
modernes,  gardons-nous  de  détruire. 

M.  de  ftaint-Oieq,  commissaire  du  roi.  Mes- 
sieurs, nous  avons  à  nous  féliciter  d'avoir,  dans 
l'exposé  des  motifs,  circonscrit  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  dans  le  cercle  d'une  question 
de  principe,  puisque  les  orateurs  qui  viennent  de 
prendre  part  à  la  discussion  s'entendent  si  peu 
8»ir  les  faits  auxquels  o  tte  proposition  se  ratta- 
che. Déjà,  Panne-*  dernière,  une  controverse  s'é- 
tait engagée  à  cette  tribune  sur  l'entrepôt  des 
grains  a  Marseille.  Alors,  comme  aujourd'hui,  on 
soutenait,  d'une  part,  que  cet  entrepôt  donnait 
lieu  à  l'écoulement  frauduleux  dans  l'intérieur 
de  quantités  considérables  de  blés  étrangers;  de 
l'autre,  qu'un  tel  abus  n'était  ni  réel  ni  possible. 

L'administration  est  intervenue  «tant  ces  débats, 
et  elle  n'y  interviendra  aujourd'luri  que  pour 
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déclarer  de  nouveau  ce  qu'elle  a  déclaré  précé- 
demment. Elle  pense  que  ceux-là  se  trompent, 
qui  croient  qu'à  la  faveur  de  l'entrepôt  fictif  des 
quantités  de  grains  étrangers  en  certaine  impor- 
tance ont  usurpé  la  consommation  intérieure; 
elle  pense  que  ceux-là  se  trompent  aussi,  qui 
affirment  qu  aucune  portion  de  blé  étranger  n'est 
entrée,  et  surtout  n'a  pu  entrer,  contre  le  vœu 
de  la  loi,  dans  la  consommation  nationale.  Je 
dirai  franchement  ce  que  je  crois,  et  je  prie 
qu'on  soit  convaincu  que  je  ne  crois  rien  de  plus 
que  ce  que  je  dirai. 

Voici,  Messieurs,  comment  on  procède  à  l'égard 
de  l'entrepôt  fictif. 

Un  chargement  de  grains  arrive.  Déclaration  de 
son  poids  est  faite  à  la  douane.  La  totalité  des 
grains  débarqués  est  soumise  au  mesurage.  Un 
certain  nombre  d'hectolitres  passe  à  la  pesée,  et 
leur  poids  moyen  devient  le  régulateur  du  poids 
de  la  cargaison  tout  entière.  On  comprend  aisé- 
ment, surtout  si  l'on  considère  que  la  manière 
de  charger  la  mesure  influe  plus  ou  moins  sur  le 
poids  du  contenu  de  chacune  d'elles,  que  ce  pro- 
cédé, le  seul  praticable  d'ailleurs,  n'assigne  pas 
à  1,000  hectolitree  de  blé  un  poids  aussi  réguliè- 
rement exact  que  le  ferait  la  mise  sur  la  balance 
de  100  aurons  d'indigo  ou  de  cochenille,  par 
exemple,  et  qu'il  peut  ainsi  arriver  qu'une  car- 
gaison de  blé  représentant  100,000  kilogrammes 
ue  soit  prise  en  charge  que  pour  99, 98  mille. 

Or,  dans  le  système  de  l'entrepôt  fictif,  cette 
prisé  en  charge  devient  l'élément  unique  du 
compte  ouvert  Antre  la  douane  et  l'en treposi taire, 
d'où  il  suit  que  celui-ci  est  quitte  envers  la  douane 
s'il  réexporte  99,  98  mille  kilogrammes. 

Et  comme  l'entrepôt  se  passe  dans  ses  propres 
magasins,  et  hors  de  la  surveillance  matérielle 
des  employés,  l'entrepositaire  a  pu  sans  danger 
disposer  pour  la  consommation,  de  1,000  ou 
2,000  kilogrammes. 

Admettons  maintenant  que  la  môme  incertitude 
dans  les  résultats  de  la  pesée  à  l'exportation  fasse 
considérer  comme  réexportés  98  mille  kilogram- 
mes, alors  qu'il  n'en  sortirait  réellement  que  97  ou 
môme  96  :  vous  aurez  un  abus  possible  de  4  0/0 
environ  ;  mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'il  est  beau- 
coup de  négociants  qui  dédaigneraient  de  profiter 
frauduleusement  de  ces  différences;  et  comme 
vous  le  penserez  sans  doute  avec  moi,  Messieurs, 
je  me  crois  autorisé  à  ne  pas  faire  une  part  de 
plus  de  2  à  3  0/0  à  la  fraude  possible  ou  si  Ton 
veut  probable. 

Toutefois,  un  autre  abus  est  encore  rigoureu- 
sement possible,  et  il  vous  a  été  déjà  signalé.  Il 
consiste  dans  la  substitution,  à  l'exportation,  de 
grains  indigènes  représentant  une  moins  grande 
quantité  de  portions  nutritives,  à  des  grains 
étrangers  qui  en  contiendraient  une  plus  forte 
part.  La  douane  se  défend  contre  ce  genre  d'abus 
par  le  prélèvement  à  l'arrivée  d'échantillons  qui 
servent  de  point  de  comparaison  à  la  sortie.  C'est 
une  garantie  sans  doute  :  peut-être,  cependant, 
n'est-elle  pas  entière. 

Voilà,  Messieurs,  dans  ma  conviction  person- 
nelle, la  part,  la  seule  part  qu'il  soit  juste  de 
faire  à  l'abus  possible  de  l'entrepôt  fictif. 

Nous  l'avouons  franchement,  elle  ne  nous  au- 
rait pas  paru  suffisante  pour  nous  déterminer  à 
vous  proposer  un  changement  dans  la  législation 
existante,  si  ce  changement  avait  dû  avoir  pour 
effet  de  priver  d'une  branche  de  commerce  qui 
nYst  ni  sans  importance  ni  sans  profits,  une  des 
principales  villes  du  royaume,  une  ville  qui  n'a 
retrouvé  après  une  guerre  de  25  ans,  que  les 


débris  d'un  autre  commerce,  celui  du  Levant, 
dont,  jusqu'en  1790,  elle  avait  eu  en  quelque  sorte 
le  privilège.  Mais,  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  les  observations  que  vous  venez 
d'entendre  sur  les  gènes  de  plus  d'un  genre,  et 
sur  le  dommage  pour  bon  nombre  de  propriétai- 
res de  maisons,  qui  résulteront  de  la  substitution 
de  l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt  fictif,  nous  devons 
dire  qu'on  s'exagère  ces  gènes  et  ces  dommages 
à  soi-même,  lorsqu'on  déclare  que  vouloir  que 
l'entrepôt  soit  réel,  c'est  détruire  toute  faculté 
d'entrepôt.  Il  n'en  sera  pas  ainsi,  Messieurs  ;  les 
grains  étrangers  seront  remplacés  dans  un  moin- 
dre nombre  de  magasins  ;  ces  magasins,  au  lieu 
d'être  disséminés  dans  toute  la  ville,  seront  réu- 
nis dans  un  seul  quartier  ;  tous  seront  sous  la 
clef  des  douanes,  au  lieu  de  demeurer  à  la  libre 
disposition  des  entrepositaires.  Du  reste,  ces  en- 
trepositaires  auront  le  droit  de  se  faire  ouvrir  les 
magasius  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  néces- 
saire. L'administration  des  douanes  sera  con- 
trainte d'augmenter  le  nombre  de  ses  préposés. 


sèment  à  une  opinion  que,  mieux  que  personne, 
Messieurs,  vous  savez  être  généralement  et  per- 
sévéramment  répandue  dans  un  grand  nombre 
de  départements  ;  opinion  qui,  en  pareille  ma- 
tière, alors  môme  qu'elle  n'est  pas  pleinement 
éclairée,  mais  par  cela  seul  qu'elle  existe,  est 
elle-même  un  mal  réel?  Le  gouvernement  ne  l'a 
point  pensé.  Il  a  jugé  surtout  qu'ici  elle  méritait 
d'autant  plus  d'être  écoutée,  que  la  modification 
réclamée  n'est  autre  chose  que  l'application  plus 
exacte  des  principes  généraux  de  notre  législation 

L'exposé  des  motifs  avait  pris  soin  de  le  faire 
remarquer,  et  l'honorable  rapporteur  de  votre 
commission,  déduisant  rigoureusement  les  con- 
séquences de  ces  principes,  en  a  conclu  que  dès 
le  moment  où  l'abaissement  des  prix  indigènes 
au-dessous  de  la  limite  légale,  avait  amené  la 
prohibition  effective  des  grains  étrangers,  l'ad- 
ministration aurait  dû  cesser  d'admettre  ceux-ci 
autrement  qu'en  entrepôt  réel.  Mais  il  n'a  pas 
assez  remarqué  que  la  loi  du  16  juillet  1819,  en 
établissant  le  régime  de  cette  prohibition  éven- 
tuelle, avait  explicitement  maintenu  les  lois  et 
règlements  en  vertu  desquels  existait  auparavant 
la  faculté  d'entreposer  les  grains  étrangers.  Or, 
ces  lois  et  règlements  autorisaient  expressément 
et  par  exception  l'entrepôt  fictif.  Cette  exception 
ne  pouvait  cesser  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  c'est 
pour  cela  que  cette  loi  vous  est  proposée. 

En  applaudissant  à  cette  proposition,  l'hono- 
rable rapporteur  a  exprimé  au  nom  de  la  com- 
mission un  autre  vœu,  celui  de  voir  proposer 
une  loi  qui  élève  les  limites  en  deçà  desquelles 
l'importation  cesse  d'être  prohibée.  Je  suis  de 
ceux  qui  partagent  pleinement  cette  opinion;  non 
que  j  espère  qu'une  telle  disposition  aurait  la 
puissance  de  relever  tout  à  coup  les  prix  malheu- 
reusement trop  déprimés  de  nos  blés,  mais  parce 
que  je  la  crois  propre  à  encourager  la  spéculation 
sur  cette  denrée,  et  que  l'effet  naturel  de  la 
spéculation  doit  être,  avec  un  peu  de  temps,  de 
soutenir  et  de  relever  même  nos  marchés.  Or,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  spéculation,  même 
dans  l'état  actuel  des  prix,  ne  doive  s'effrayer 
de  l'invasion  subite  de  blés  étrangers  qui  suivrait 
immédiatement  un  surhaussement  de  quelques 
francs  dans  la  valeur  de  la  denrée  indigène.  Nous 
avons  quatre  limites  différentes,  suivant  les  lo- 
calités, i8,  20,  22,  24    francs;  terme  moyen, 
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21  francs  par  hectolitre  La  limite  en  Angleterre, 
est  de  30  francs  ;  et,  bien  qu'on  puisse  assigner 
plus  d'une  cause  pour  que  les  grains  soient  géné- 
ralement à  plus  haut  prix  en  Angleterre  qu'en 
France,  il  est  cependant  digne  de  remarque,  que 
depuis  plus  d'une  année  le  blé  n'a  pas  valu  dans 
ce  pays  moins  de  25  francs  l'hectolitre,  et  s'est, 
dans  certains  mois,  élevé  jusqu'à  27. 

On  ne  s'étonnera  pas  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, des  voix  se  soient  élevées  dans  le 
Îiarlement  pour  réclamer  une  modification  dans 
a  législation,  et  le  retour  à  la  liberté  commer- 
ciale. On  s'en  étonnera  moins  encore  quand  on 
saura  qu'il  est  avoué  parles  honnies  d'Etat  de  ce 
pays  que  la  quantité  de  grains  indigènes  existant 
en  Angleterre  au  1er  mai,  n'est  pas  estimée  à  plus 
de  3  millions  d'hectolitres. 

Eh  bien,  Messieurs,  vou  lez-vous  savoir  ce  qu'ont 
répondu  et  ce  que  se  proposent  de  faire  ces 
hommes  d'Etat? 

Eux-mêmes  ont  publiquement  reconnu  qu'il  est 
à  craindre  qu'avant  la  récolte  prochaine,  le  prix 
des  grains  indigènes  n'ait  dépassé  la  limite,  très 
élevée  cependant,  au  delà  de  laquelle  le  grain 
étranger  jouirait  d'une  libre  importation.  Eux- 
mêmes  proclament  que  s'il  en  était  ainsi,  la  sur- 
charge de  blés  étrangers  qui  viendrait  tout  à  coup 
fieser  sur  les  marchés  anglais  atteindrait  pour 
ongtemps  le  prix  des  blés  indigènes. 

D'un  autre  coté,  ils  ont  constaté  qu'il  existe 
dans  les  entrepôts  d'Angleterre  1,100,000  à 
1,200,000  hectolitres  de  blé  étranger  ;  ils 
savent  de  plus  queces  hlés,dont  l'entrepôt  est  déjà 
très  ancien,  reviennent  aux  entrepositaires,  en 
raison  des  déchets,  des  intérêts  de  capitaux  et  de 
la  longue  privation  de  ces  mêmes  capitaux,  à  des 
prix  tels,  que  ceux-ci  seraient  en  perlealors  même 
qu'ils  les  vendraient  à  30  francs  l'hectolitre. 

Dans  cette  réunion  de  circonstances,  que  pro- 
pose le  ministère  anglais?  Non  pas  de  modifier  la 
loi  générale;  non  pas  même  d'ouvrir  temporai- 
rement les  ports  anglais  aux  grains  du  dehors; 
mais  d'ouvrir  les  marchés  anglais  aux  seuls  grains 
maintenant  existants  en  entrepôt,  c'est-à-dire  à 
des  quantités  connues,  et  qui,  jointes  à  ce  qui 
existe  dans  le  pays  de  blés  indigènes,  peuvent 
être  présumées  indispensables  pour  atteindre  la 
reçoit.-  prochaine. 

Et  sous  quelle  condition  défensive?  Sous  un 
droit  :1e  1  francs  par  hectolitre. 

Et  sous  quelles  précautions?  En  ne  permettant 
l'admission  de  ces  1,100.000  à  1,200,000  hec- 
tolitres que  par  quart  dans  chacun  des  mois  qui 
se  succéderont  avant  la  récolte. 

i>t  sous  quelle  réserve?  En  stipulant  qu'après 
la  récolte,  la  loi  générale  reprendra  toute  sa  force 
à  l'égard  de  la  portion  de  ces  mêmes  grains  qui 
n'aurait  pas  encore  été  livrée  à  la  consommation. 

Arisi,  en  dernière  analyse,  la  mesure  qui  s'agite 
maintenant  dans  lu  parlement  d'Angleterre,  a 
pour  objet  unique  de  sauver  les  blés  indigènes 
de  la  dépréciation  qu'ils  pourraient  subir  pour 
longtemps  si  leur  prix,  comme  on  doit  le  craindre 
d'après  le  faible  état  de  l'approvisionnement, 
venait  à  sYlever  assez  haut  pour  donner  lieu  à 
l'importation  indéfinie  des  blés  étrangers.  Aussi, 
le  président  du  bureau  de  commerce  lerrnine-t-il 
son  discours  par  cette  phrase  remarquable  : 
■  Cette  mesure  sauvera  l'Angleterre  de  la  secousse 
qu'autrement  elle  éprouverait,  si  une  importation 
considérable  de  blés  étrangers  venait  à  s  effectuer 
avant  le  mois  d'août  prochain.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  je  le  pense  du  moins; 
c'est  avec  cette  franchise,  que  doit  être  protégée 


notre  agriculture,  bien  autrement  souffrante  que 
celle  de  l'Angleterre. 

Kt  m 'exprimant  de  la  sorte,  Messieurs,  en  recon- 
naissant avec  un  honorable  collègue»  aux  lumières 
et  à  la  sincérité  duquel  je  rends  hommage,  et  au 
discours  de  qui  la  Chambre  a  prêté  avant-hier 
une  juste  attention;  en  reconnaissant  avec  lui 

3ue  notre  agriculture  souffre,  qu'il  me  soit  permis 
e  dire  que  je  le  crois  dans  une  grave  erreur 
lorsqu'il  en  trouve  la  cause  dans  le  système  qui 
régit  nos  tarifs.  Comment  ne  voit-il  pas  qu'en  ce 
qui  touche  aux  grain*,  par  exemple,  c'est  ce 
système-là  même  qui  la  protège  contre  des  maux 
bien  plus  grands  encore,  puisque  seul  il  la  défend 
d'une  concurrence  étrangère  qui  lui  porterait  un 
coup  mortel?  Comment  ne  voit-il  pas  que  c'est 
encore  par  ce  système,  et  par  lui  seulement,  que 
nous  réservons  le  marché  intérieur,  et  ménageons 
ainsi  des  prix  supportables  à  nos  laines,  a  nos 
moutons,  à  nos  bestiaux,  à  nos  chanvres,  à  nos 
lins,  à  nos  houblons,  et  à  tant  d'autres  produits 
ruraux  que,  par  des  causes  diverses,  lét  ranger  ob- 
tient à  de  meilleurs  prix  que  nous,  et  viendrait, 
sans  nos  tarifs,  nous  offrir  partout  au  rabais? 

Je  sais  bien  qu'il  a  voulu  surtout  parler  de  nos 
vins,  et  de  la  plus  grande  exportation  que  nous 
en  pourrions  espérer  si  nos  tarifs  laissaient  plus 
de  liberté  aux  importations  étrangères  ;  mais 
d'abord  lui-môme  doit  reconnaître  que  la  protec- 
tion accordée  par  ces  mêmes  tarifs  aux  nombreux 
produits  ruraux  que  je  viens  dénumérer,  est 
déjà  une  cause  puissante,  et  la  plus  influente 
peut-être,  des  droits  élevés  que  supportent  nos 
vins  dans  certains  pays  étrangers;  qu'il  veuille 
donc  bien  nous  dire  quels  sont  ceux  a  qui  il  lui 
par  il  trait  utile  et  juste  de  retirer  cette  protec- 
tion ? 

Puis,  est-il  bien  assuré  que  nous  vendrions  des 
quantités  de  vin  beaucoup  plus  considérables  si 
nous  nous  rendions  plus  faciles  sur  les  objels dont 
l'étranger  aurait  intérêt  à  nous  approvisionner? 
Il  a  parlé  des  puissances  du  Nord,  bh  bien.  Mes- 
sieurs, nous  achetons  à  la  Suède  pour  8  millions, 
nous  lui  vendons  pour  1  millions  et  demi.  Nos 
importations  de  la  Russie  dépassent1.)  millions,  et 
nos  exportations  s'élèvent  à  peine  à  7  millions. 
La  Prusse  nous  vend  une  valeur  de  près  de 
13  millions,  et  nous  achète  une  valeur  de  moins 
de  8  millions.  Voilà,  de  la  part  de  la  France, 
30  millions  d'achats,  et  17  à  18  millions  de  ven- 
tes seulement.  I)ira-t-on  encore  qu'il  n'y  a  pas, 
dans  cette  balance  d'échanges,  place  pour  une 
plus  grande  exportation  de  nos  vins? 

La  cause  des  torts  droits  dont  ils  sont  généra- 
lement grevés  au  dehors  n'est  pas  là  ;  elle  en 
dans  les  besoins  de  tous  les  gouvernements,  et 
dans  les  faux  calculs  de  quelques-uns  qui  n'aper- 
çoivent pas  que  ces  droits  sont,  par  leur  exagé- 
ration même,  un  dommage  pour  leur  propre 
Trésor. 

Celte  faute,  Messieurs,  on  vous  la  reprochait 
à  vous-mêmes,  à  cette  tribune,  il  y  a  peu  de  jours, 
en  vous  faisant  remarquer  de  quelles  énormes 
taxes  sont  grevés  chez  nous-mêmes,  et  surtout 
par  les  octrois,  les  produits  de  nos  propres  vigno- 
bles. Cette  remarque  est  juste,  Messieurs  :  que  nos 
tarifs  d'octrois  soient  plus  judicieusement  com- 
binés ;  que  de  nouvelles  améliorations  s'introdui- 
sent dans  l'assiette  des  droits  généraux  ;  que, 
chez  nous  du  moins,  nos  vins  soient  ai  franchis 
de  ce  que  les  taxes  ont  d'exagéré ,  et  vous  jugerez 
bientôt  c*  qu'est,  auprès  d'un  surcroît  d'écoule- 
ment possible  dans  l'étranger,  un  raisonnable  en- 
couragement accordé  à  la  consommation  inlé- 
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ricure.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  le  terme 
moyen  de  nos  exportations  excô.Ie  de  fort  peu  un 
million  d'hectolitres;  qu'elles  étaient  moindres 
avant  la  Révolution,  c'est-à-dire  à  une  époque  où, 
l'Angleterre  exceptée,  les  douanes  de  toute  l'Eu- 
rope étaient  régies  par  des  tarifs  plus  que  modé- 
rés; et  que  nos  récoltes  sont  évaluées  à  35  mil- 
lions d'hectolitres! 

Les  faits  ainsi  posés,  serait-il  bien  sage  d'es- 
sayer d'acheter  la  vente  de  quelques  centaines  de 
mille  hectolitres  de  plus  par  le  sacrifice  de  la 
protection,  dont  nos  tarifs  couvrent  tant  d'autres 
produits  agricoles,  qui  apparemment  ont  aussi 
leur  importance;  par  le  sacrifice  aussi  de  la  pro- 
tection à  l'abri  de  laquelle  croissent  et  prospè- 
rent, non  sans  profit  pour  notre  agriculture  elle- 
même,  nos  mille  industries  manufacturières? 

11  est  vrai  que  l'honorable  membre  auquel  je 
me  crois  obligé  d'adresser  cette  réponse,  conteste 
à  nos  tarifs  une  influence  utile  sur  l'industrie 
manufacturière  elle-même.  En  signalant  la  souf- 
france, réelle  sans  doute,  mais,  selon  moi,  tem- 
poraire de  notre  agriculture,  il  avait  parlé  de 
terres  en  friche,  d'ouvriers  sans  travail  :  lorsque 
personne,  que  je  sache,  ne  conteste  que  beau- 
coup de  terres  n'aient  été  récemment  défrichées, 
que  nos  cultures  de  tout  genre  ne  se  soient  amé- 
liorées et  étendues  ;  lorsque  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  montre  assez  que  le  travail  ne  manque 
a  personne.  En  parlant  de  notre  industrie  manu- 
facturière, il  en  a  peint  les  principales  branches 
comprimées  dans  leur  essor  par  la  protection  im- 
modérée que  nous  accordons  à  beaucoup  d'autres; 
comme  si  le  travail  de  la  soie  n'occupait  pas 
trente  mille  métiers  et  plus  à  Lyon  qui  en  comp- 
tait jadis  moins  de  vingt  mille,  sans  parler  d'un 
nombre  peut-être  égal  d'ouvriers  à  Nîmes,  à 
Avignon,  à  Saint-Etienne,  à  Saint-Chamand  ! 
Comme  si  les  fabrications  de  Sedan,  d'Elbeuf,  de 
Louviers,  de  Reims,  et  de  tant  d'autres  villes  qui 
mettent  la  laine  en  œuvre,  ne  s'étaient  pas  ac- 
crues d'un  tiers  au  moins  depuis  10  ans  !  Comme 
si  Rouen,  Saint-Quentin,  Mulhausen,  Amiens, 
Lille,  Roubaix,  Turcoing,  Bol  bec  n'étaient  pas  là 
pour  attester  qu'elles  ont  converti  cette  année 
280  mille  balles  de  coton  de  moins  de  60  mil- 
lions de  valeur,  en  une  valeur  de  3  à  400  mil- 
lions peut-être!  Comme  si  l'exposition  du  Louvre 
n'avait  pas  signalé  les  immenses  progrès  de  nos 
fabriques  de  fer,  d'acier  et  de  leurs  nombreux 
dérivés  1  Comme  si  ce  qu'on  appelle  la  fabrique 
de  Paris,  outre  la  somme  énorme  d'admirables 
produits  qu'elle  fournit  à  la  France  entière,  ne 
rendait  pas  pnnuellement  le  luxe  étranger 
notre  tributaire  d'une  valeur  de  70  à  80  millions  1 
Messieurs,  soyons  plus  justes  envers  notre  heu- 
reuse Restauration,  et  ne  méconnaissons  pas  ses 
nombreux  bienfaits;  ne  nous  lassons  pas,  au  con- 
traire, de  proclamer  que  c'est  à  la  sagesse  de  ses 
lois,  au  soin  qu'elle  a  pris  de  protéger,  d'encou- 
rager partout  le  travail,  source  de  toute  richesse, 
alors  même  qu'il  produit  pour  un  temps  une  em- 
barrassante surabondance,  que  nous  devons  cette 
plus  grande  universalité  d'aisance  que  nul  ne 
saurait  contester,  et  qui  est  le  but  de  toute  so- 
ciété bien  gouvernée. 

J'avouerai,  avec  notre  honorable  collègue,  que 
le  tableau  de  notre  commerce  extérieur  if  offre 
pas  des  résultats  aussi  satisfaisants.  Mais  je  répé- 
terai ce  que  j'ai  eu  souvent  occasion  de  dire  a 
cette  tribune  :  que  le  commerce  extérieur  a  ses 
conditions  d'utilité;  que  la  première  de  ces  con- 
ditions est  qu'il  alimente  le  travail  du  pays  soit 
par  ses  importations,  poitpar  ces  exportations; 


qu'il  atteint  ce  but  alors  seulement  qu'il  apporte 
au  dedans,  avec  les  produits  naturels  que  notre 
sol  nous  refuse  et  que  nos  jouissances  réclament, 
les  matières  que  l'industrie  du  pays  met  en  œuvre, 
et  débouche  au  dehors  les  produits  de  ce  même 
sol  et  de  celte  même  industrie  ;  que,  pour  qu'il 
ait  beaucoup  à.  apporter,  et  beaucoup  à  porter 
au  dehors,  il  faut  avant  tout  que  le  pays  soit  en 
état  de  beaucoup  consommer  et  de  vendre  à  bon 
marché;  que  le  développement  de  la  consomma- 
tion et  le  bon  marché  des  produits  ne  sauraient 
résulter  que  d'un  travail  fortement  protégé,  long- 
temps et  énergiquement  défendu  contre  la  riva- 
lité du  travail  étranger;  qu'un  commerce  exté- 
rieur, puissant  et  durable  est  à  ce  prix;  qu'il  faut 
donc  savoir  l'attendre,  pour  en  jouir  eusuite  avec 
sécurité. 

Toutefois,  ne  croyons  pas  qu'en  ce  point- Jà 
même  tout  soit  encore  à  faire,  et  voyous  au  fond 
des  choses. 

On  a  comparé  notre  commerce  extérieur  avant 
la  Révolution,  et  notre  commerce  extérieur  à  l'é- 
poque actuelle.  On  a  parlé  de  1,100  millions  pour 
celui-là,  et  de  7  à  800  millions  pour  celui-ci. 

Il  est  vrai  que  nos  importations  et  nos  exporta- 
talions  en  1787,  1783  et  17813,  ont  offert,  terme 
moyen,  un  mouvement  commercial,  non  pas  pré- 
cisément de  1,100  millions,  mais  de  prés  d'un 
milliard.  Mais  on  n'imputera  pas  sans  doute  au 
gouvernement  du  roi  la  perte  de  uotrtplus  floris- 
sante colonie,  et  Ton  sait  quel  tôle  jouait  Saint- 
Domingue  dans  nos  relations  extérieures.  Or,  si 
l'on  déduit  de  ce  milliard  la  valeur  des  denrées 
que  nous  tirons  de  Saint-Domingue  en  sus  de  nos 
propres  consommations,  le  montant  de  la  revente 
deccs  mômes  denrées  dans  toutes  les  contrées  de 
l'Europe,  et  les  G0  à  80  millions  de  produits  fran- 
çais que  nous  écoulions  vers  cette  possession 
française,  déductions  sans  lesquelles  on  pe  saurait 
judicieusement  mettre  les  faits  actuels  en  présence 
des  faits  passés,  on  trouve  que  le  mouvement 
annuel  antérieur  à  1700  se  réduit  à  610  mil- 
lions ,  savoir  :  38(>  millions  d' importa- 
tions, en  objets  fabriqués,  et  224  millions 
en  produits  divers,  parmi  lesquels  un  grand 
nombre  sont  aujourd'hui  repoussés  par  nos  lois 
au  profit  de  notre  agriculture  ;  et  286  millions 
d'exportations,  dont  124  millions  eu  produits  du 
sol  et  102  millions  en  objets  manufacturés.  Rap- 
prochant ensuite  l'époque  actuelle  de  l'époque 
que  nous  avons  rappelée,  on  voit  que  nos  impor- 
tations s'élèvent  à  363  millions,  dont  216  en  ma- 
tières premières  que  notre  travail  met  en  œuvre, 
95  millions  en  produits  de  consommation  immé- 
diate, et  52  millions  d'objets  fabriqués;  tandis 
que  nos  exportations  sont  de  390  millions,  dont 
163  millions  en  produits  de  notre  sol,  et  227  mil- 
lionsenproduitsde  notre  industrie  manufacturière. 

Que  conclure  de  ce  rapprochement,  Messieurs? 
que  s'il  est  vrai,  comme  on  le  pense  assez  géné- 
ralement, que  la  France  obtînt  avant  la  Révolution 
une  balance  favorable  de  70  millions,  cette  ba- 
lance lui  eût  été  défavorable  de  100  millions,  si 
elle  n'eût  point  possédé  Saint-Domingue,  puisque 
cette  lie  entrait  à  elle  seule  pour  170  millions 
dans  son  commerce  actif;  qu'aujourd'hui,  privée 
de  cette  précieuse  possession,  la  France  obtient 
une  balance  favorable  de  30  millions,  et  que  cette 
faveur  reçoit  un  grand  surcroît  de  prix  de  la  na- 
tqre  même  des  produits  qui  composent  ses  impor- 
tations et  ses  exportations.  Déplorons  donc,  si  Voq 
veut  la  perte  de  Saint-Domingue  ;  mais,  au  lieu 
de  nous  adresser  à  nous-mêmes  des  reproches 
dont  les  faits  ont  pris  wjn  de  noqs  absoudre,  ren- 
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dons  grâce  à  tous  ces  éléments  d'ordre  et  de  sécu- 
rité, ramenés  au  milieu  de  nous  par  la  famille  de 
nos  rois,  de  tout  ce  que  nous  avons  déjà  recon- 
quis sur  un  passé  qui  était  aussi  leur  ouvrage. 
D'autres  compensations  encore  s'offrent  à  nos  es- 
pérances :  des  voies  nouvelles  nous  ^ont  ouvertes 
vers  des  pays  destinés  longtemps  encore  à 
échanger  des  produits  qui  nous  manquent  contre 
les  produits  de  nos  arts.  Déjà  d'heureux  essais 
ont  été  faits  par  notre  commerce.  Reposons-nous 
sur  son  activité  du  soin  de  leur  donner  plus 
d'essor,  et  sur  la  sagesse  du  roi,  du  soin  de  pro- 
téger, d'encourager  ses  entreprises. 

Je  ne  voudrais  pas,  Messieurs,  abuser  de  la  pa- 
tience de  la  Chambre,  et  profiter  de  ma  présence 
à  là  tribune,  à  l'occasion  d'un  objet  spécial,  pour 
disserter  longuement  sur  un  objet  qui  aurait  mieux 
trouvé  sa  place  dans  la  discussion  d'une  loi  de  ta- 
rif. Mais  puisque  le  temps  vous  manque,  à  mon 
grand  regret,  ie  l'avoue,  pour  soumettre  à  la 
délibération  celle  qui  vous  a  été  proposée,  je  ne 
crois  pas  tout  à  fait  hors  de  propos  de  dire  au 
moins  quelques  paroles  sur  une  circonstance  qui 
a  déjà  été  produite  à  cette  tribune  comme  une 
sorte  de  reproche  au  système  dans  lequel  nous 
sommes  engagés;  je  veux  parler  de  quelques 
changements  récemment  introduits  par  le  gou- 
vernement anglais  daus  sa  législation  commer- 
ciale, a  L'Angleterre  abandonne  son  système 
prohibitif,  nous  a-t-on  dit,  et  revient  aux  véri- 
tables principes  de  l'économie  politique;  hàtez- 
vous  d  y  rentrer  vous-mêmes;  là  seulement  vous 
trouverez  le  remède  à  la  surabondance  qui  excite 
nos  justes  doléances.  » 

Messieurs,  il  y  a  longtemps  que  les  hommes 
d'Ktat  de  l'Angleterre  connaissent  les  théories  en 
économie  politique;  c'est  dans  ce  pavs  même 
qu'elles  ont  pris  naissance;  mais  jusqu'ici,  ils  se 
sont  bornés  à  les  admirer,  et  ont  cru  plus  sûr  de 
s'en  rapporter  aux  faits.  C'est  encore  aux  faits,  et 
aux  faits  seulement  qu'ils  obéissent  aujourd'hui. 
Ces  faits,  ils  les  ont  soigneusement  constatés,  et 
lorsqu'il*  en  ont  déduit  la  convenance  de  no- 
tables changements  dans  les  chiffres  d'un  tarif 
devenu  inutilement  inflexible,  ils  n'ont  fait  qu'en 
tirer  la  juste  conséquence.  Partout  où  des  faits 
semblables  existeront,  il  sera  mal  habile  d'en  ti- 
rer des  conséquences  diflérentes.  Certes,  une 
protection  de  10  0/0  sur  les  tissus  de  coton 
suffit  à  un  peuple  qui  exporte  pour  700  mil- 
lions de  tissus  de  coton,  et  les  offre  partout  à  plus 
bas  prix  qu'aucun  autre.  15  0/0  défendent  suf- 
fisamment des  fabriques  de  laines  qui  expor- 
tent pour  M)  millions  de  tissus  de  laine.  On  craint 
peu  d'admettre  les  toiles  étrangères  à  un  droit 
de  *J5  0/0,  lorsqu'on  vend  au  dehors  pour 
80  millions  de  toiles;  les  soieries  à  un  droit  de 
30  0/0,  alors  qu'on  est  parvenu,  par  une  prohi- 
bition de  cent  ans,  à  fabriquer  presque  toutes 
les  espèces  de  soieries  aux  mêmes  prix,  à  de 
meilleurs  prix  peut-être  que  les  rivaux  qu'on  a  si 
longtemps  repousses.  On  demande  avec  sécurité 
des  fers  à  qui  les  produit  au  prix  de  M  francs 
par  100  kilogrammes,  alors  qu'on  en  produit  soi- 
même  à  18  francs;  alors  surtout  que  l'appel  du 
fer  étranger  a  justement  pour  objet  d'amener  ses 
propres  fabricants  à  cesser  d'abuser  des  besoins 
démesurés  d'une  consommation  toujours  crois- 
sante, pour  exiger  comme  ils  le  font  depuis  quel- 
ques mois,  36  et  40  francs  de  ce  qu'ils  offraient 
peu  auparavant  à  1S  francs. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que 
l'habile  administration  de  l'Angleterre  a  reconnu, 
mais  il  lui  i  fallu  des  soins  et  du  temps  pour 


amener  l'opinion  à  lui  permettre  de  reconnaître 
tout  haut  que  des  prohibitions,  d'énormes  taxes 
qui,  après  un  siècle  et  demi  d'existence  non 
interrompue,  avaient  porté  ses  industries  diverses 
à  un  point  de  perfection  et  d'économie  qui  les 
place  à  peu  près  partout  au  premier  rang, 
n'étaient  plus  qu'un  dommage  dès  lors  que  son 
marché  leur  restait  garanti  sans  leur  secours 
parce  qu'elles  demeuraient  seulement  comme  une 
sorte  de  justification  des  mesures  analogues  plus 
récemment  adoptées  par  d'autres  Etats.  Quel  est 
en  effet  Je  but  de  fortes  taxes"?  De  réserver  au 
producteur  national  le  marché  national.  Pourquoi 
les  conserver,  alors  que  de  faibles  taxes  ne  sont 
plus  elles-mêmes  qu'une  défense  à  peu  près  sura- 
bondante? L'Angleterre  en  est  arrivée  là,  Mes- 
sieurs, voilà  tout  le  secret  de  ses  lois  nouvelles. 
Par  quels  moyens  y  est-elle  arrivée?  Cent  cin- 
quante ans  d'un  tarif  puissamment  protecteur 
vous  l'apprennent.  Des  hommes  habiles  constatent 
et  reconnaissent  l'héritage  de  leurs  habiles 
devanciers.  Espérons  que  l'héritage  des  efforts 
que  nous  faisons  à  notre  tour  pour  atteindre  au 
même  but  ne  se  fera  pas  si  longtemps  attendre. 

Pour  mon  compte,  je  bâte  de  tous  mes  vœux 
l'époque  où  une  situation  semblable  nous  per- 
mettra d'imiter  sans  mécompte  un  tel  exemple. 
Je  pense,  et  j'ai  toujours  pensé  que  le  système 
prohibitif  serait  le  plus  funeste  de  tous  les  sys- 
tèmes pour  un  peuple  qui  serait  condamné  à  ne 
l'abandonner  jamais.  C'est  le  devoir  de  l'admi- 
nistration d'avoir  sans  cesse  les  yeux  fixés  sur 
l'époque  probable  de  la  maturité  :  mais  c'est  son 
devoir  aussi  de  lui  laisser  le  temps  de  porter  ses 
fruits,  et  de  se  bien  garder  de  lui  rien  retirer  de 
sa  puissance  avant  d'avoir  constaté  qu'elle  a 
ivssé  d'être  nécessaire.  Ainsi  en  a  agi  l'Angle- 
terre, ainsi  elle  en  agit  encore  dans  la  route 
nouvelle  où  les  faits  déjà  accomplis  pour  ses 
industries  lui  permettent  de  rechercher,  sans  les 
payer  d'aucun  sacrifice,  des  prolits  d'un  autre 
ordre,  et  où  elle  ne  s'engage  cependant  qu'avec 
mesure  et  précaution  ;  un  régime  dans  lequel 
elle  entrevoit  avec  raison  des  avantages  d'une 
autre  nature.  Ainsi  nous  en  agirons,  j'espère. 
Messieurs,  éclairés  par  l'expérience  que  nous 
avons  déjà  faite,  et  par  l'exemple  même  qu'on 
nous  conseille  prématurément  d'imiter.  Fidèles 
au  devoir  de  protéger  le  travail  du  pays,  fidèles 
au  désir  de  ne  blesser  aucun  autre  pays  pur  des 
restrictions  qui  ne  trouverai"  nt  nas  ou  qui  auraient 
cessé  de  trouver  leur  justification  dans  des 
nécessités  franchement  constatées,  nous  ne  ver- 
rons jamais  arriver  trop  tôt  l'époque  où,  devenus 
capables  de  lutter  à  armes  égales  sur  notre 
marché  aussi  bien  que  sur  les  marchés  extérieurs, 
nous  n'aurons  plus  à  réserver  chez  nous,  à  nos 
producteurs,  que  celte  sorte  de  prime,  juste  et 
modérée,  qui  sera  toujours  et  partout  considérée 
comme  un  légitime  apanage  de  la  nationalité, 
comme  un  élément  raisonnable  de  revenu  public. 

Encore  un  mot.  Messieurs,  et  je  finis. 

On  a  exprimé  devant  vous  cette  opinion,  que 
les  Chambres  législatives  sont  peu  propres  à  dis- 
cuter des  lois  de  tarif,  et  qu'il  serait  plus  expé- 
dient de  laisser  au  gouvernement  seul  le  soin  de 
disposer  en  cette  matière.  Je  dois,  comme  dé- 
puté, et  comme  membre  de  l'administration,  dé- 
clarer que  je  ne  saurais  admettre  une  telle  doc* 
tune. 

D'abord,  je  la  crois  peu  conforme  aux  institu- 
tions qui  nous  régissent.  La  loi  fondamentale 
veut  que  tout  impôt  soit  consenti  par  les  deux 
Chambres.  Or,  les  droits  de  douanes,  quel  qu'en 
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Boit  le  but,  se  résolvent  toujours  en  un  impôt. 
Les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  ont  bien 
pu  s'entendre  pour  conférer  à  l'une  d'elles  la  fa- 
culté de  pourvoir  seule  et  provisoirement  à  des 
nécessites  pressantes,  non  sous  le  rapport  du 
revenu  public,  mais  pour  satisfaire  ;\  des  besoins 
urgents  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie.  Mais  les 
deux  autres  n'ont  point  abdiqué  et  n'ont  pas  du 
abdiquer  le  droit  d'apprécier  plus  tard,  dans  la 
sphère  de  leurs  attributions  constitutionnelles, 
l'opportunité  de  ce  qui  aurait  été  Tait  sans  leur 
concours. 

Hais,  dit-on,  les  mesures  de  tarif  embrassent 
des  intérêts  compliqués;  elles  supposent  la  con- 
naissance de  beaucoup  de  faits;  et  tout  cela  s'é- 
claircitmal  dansdeBÛbambres.  Comment  échapper 
d'ailleurs  à  l'influence  des  intérêts  locaux,  qui 
trop  souvent  fait  perdre  de  vue  l'intérêt  général  ? 
Puis  il  v  faut  du  secret ,  car  les  lois  de  tarir  se 
rattachent  le  plus  souvent  à  la  politique. 

Messieurs,  les  intérêts  sont  compliqués?  C'est 
notre  devoir  d'établir  devant  vous  leur  puissance 
relative.  Des  faits  sont  nécessaires?  G  est  notre 
devoir  de  les  mettre  sous  vos  yeux.  Les  intérêts 
locaux  nonl  en  action?  Mais  ils'  demeurent  isolés 
toutes  les  fois  qu'ils  veulent  se  substituer  aux  in- 
térêts généraux.  Eux  aussi,  d'ailleurs,  ont  leur 
importance ,  et  il  est  juste  qu'ils  puissent  se  faire 
entendre  dans  les  Chambres.  Quant  au  secret, 
Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  doive  y  en  avoir 
dans  une  telle  matière ,  et  le  public,  a  mon  gré, 
ne  saurait  être  averti  trop  à  l'avance  de  ce  que 
l'administration  se  propose  de  faire,  afin  d'avoir 
le  temps  de  l'éclairer  si  elle  tendait  à  s'égarer. 

Le  roi,  dit-on,  fait  des  traités  de  commerce,  et 
celui-là  règle  les  tarifs  qui  [ailles  traités  de  com- 
merce. Oui,  sansdoute.Messieurs,  le  roi  fait  les  trai- 
tes de  commerce  ci  lui  seul  peut  les  faire,  puisque 
le  roi,  traitant  avec  l'étranger,  est  la  nation  per- 
sonnifiée. Mais  d'abord,  ils'en  fautbeaucoupqu'en 
fait  de  tarif  toutes  choses  soient  réglées  par  des 
traités.  Ne  savons-nous  pas  d'ailleurs  que ,  grâce 
a  la  forme  de  gouvernement  sous  laquelle  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre,  les  traités  de  com- 
merce eux-mêmes  ne  sauraient  échapper  à  cette 
heureuse  condition,  que  les  ministres  qui  les  ont 
conseillés  rencontreront  l'assentiment  des  deux 
Chambres,  c'est-à-dire  l'approbation  publique 
donnée  à  la  conservation  des  intérêts  publics? 
C'est  quelque  chose,  Messieurs,  c'est  beaucoup 
même  de  savoir,  quand  on  agit  ou  que  l'on  con- 
seille, qu'on  est  condamné  à  avoir  raison  devant 
vous.  Les  tarifs  font  partie  de  votre  apanage 
constitutionnel.  Continuel,  Messieurs,  d'y  con- 
courir. Vous  les  améliorera  souvent  selon  toute 
apparence,  et  dussiez-vous  n'y  jamais  rien  chan- 
ger, croyez  qu'ils  vous  arriveront  meilleurs  par 
cela  seul  qu'ils  devront  subir  votre  contrôle. 

(Un  demande  l'impression  de  ce  discours,  qui 
a  été  fréquemment  accueilli  par  des  marques  gé- 
nérales d'adhésion.  il.  le  ['résident  répond  qu'elle 
est  de  droit.) 

M.  Gautier.  II  faut  toute  la  puissance  du 
devoir,  Messieurs,  pour  inspirer  le  courage  de 
Tenir  soutenir  devant  vous  une  opinion  qui  ne 
pent  pas  être  populaire,  et  qui  est  en  opposition 
avec  celle  qui  domine  évidemment  parmi  vous. 

Personne  n'est  plus  persuadé  que  moi  de  la 
nécessité  de  venir  au  secours  de  l'agriculture; 
mais  je  crois  que  la  loi  que  vous  discutez  no 
conduit  nullement  à  ce  but.  Elle  n'est,  selon  moi, 
qu'une  concession  illusoire  à  un  préjugé,  et  je 
crains  que  le  gouvernement  ne  voue  la  propose, 


non  parce  qu'il  la  croit  utile,  mais  parce  que  vous 
la  voulez.  {On  rit). 

S'il  en  était  ainsi,  et  que  pourtant  cette  loi  fut 
nuisible,  ce  serait  donc  sur  vous  seuls  qu'en 
retomberait  toute  la  responsabilité. 

L'entrepôt  des  grains  étrangers  à  Marseille,  le 
seul  que  la  loi  ait  en  vue,  est  depuis  longtemps 
l'objet  des  inquiétudes  des  agriculteurs,  et  ils  le 
considèrent  comme  une  des  causes  de  la  dépré- 
ciation de  la  valeur  des  froments,  et  par  consé- 
quent de  la  détresse  de  leur  industrie. 

Cet  entrepôt,  dans  sa  forme  actuelle,  donne 
lieu,  dit-on,  à  l'introduction  frauduleuse  de 
grains  étrangers  dans  la  consommation  intérieure, 
adessubstitutoins  nuisibles  aux  grains  indigènes; 
enfin  son  effet  moral  est  d'entretenir  l'inquiétude 
constante  d'une  introduction  légale,  inquiétude 
qui  éloigne  la  spéculation,  et  rend  impossible 
toute  augmentation  de  prix. 

Tous  ceux  qui  connaissent  le  régime  des  entre- 
pôts fictifs  vous  diront.  Messieurs,  que  de  tout  ce 
qui  a  été  imaginé  pour  prévenir  la  fraude,  rien 
n'en  saurait  garantir  dune  manière  aussi  cer- 
taine. 

In  négociant  qui  reçoit  une  marchandise  quel* 
conque  en  entrepôt  fictif  la  prend  au  dôcbarge- 
ment,  pour  la  faire  transporter  dans  ses  magasins, 
après  que  la  douane  eu  a  constaté,  avec  une 
exactitude  ordinairement  rigoureuse,  le  poids,  la 
mesure  ou  la  quantité.  Ce  négociant  souscrit 
l'obligation  cautionnée  de  la  réexporter  en  pareil 
poids,  mesure  ou  quantité,  ou  d'en  payer  les 
droits  sur  la  reconnaissance  qui  en  a  été  faite  à 
l'entrée.  Pendant  que  cette  denrée  séjourne  dans 
ses  magasins,  la  douane  a  le  droit  d'en  faire,  aussi 
souvent  qu'elle  le  juge  convenable,  la  reconnais- 
sance détaillée,  et  d'en  exiger  la  représentation. 
Ënlin,  quand  ce  négociant  veut  réexporter  sa 
marchandise,  une  nouvelle  vérification  des  quan- 
tités est  faite  avec  la  même  exactitude,  et  la 
douane  exige,  sous  des  peines  rigoureuses,  ainsi 
que  cela  est  juste,  que  la  même  quantité  qui  a  été 
introduite  soit  expédiée  au  dehors.  Tout  cela  est 
constatéavec  la  plus  grande  régularité,  surdes  regis- 
tres tenus  avec  la  sévérité  la  plus  minutieuse. 
Toutes  ces  opérations  passent  sous  les  yeux,  non 
pas  seulement  des  employés  subalternes  et  dont 
on  pourrait  soupçonner  la  connivence,  mais  des 
principaux  officiers  de  l'administration. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  une  autre  raison  plus 
évidente  encore  qui  doit  vous  convaincre  que  la 
fraude  ne  peut  pas  se  faire  sur  les  grains  en 
entrepôt  fictif,  c'est  que  l'entrepôt  fictif  étant 
accordé  sous  les  mêmes  formes  à  beaucoup  d'au- 
tres marchandises,  et  les  grains  étant,  de  toutes 
les  marchandises  admises  a  celle  nature  d'entrepôt, 
celle  qui  a  le  moins  de  valeur,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  supposer  que,  si  l'entrepôt  offre  en  effet 
des  facilités  à  la  fraude,  ceux  qui  se  livrent  à  ce 
coupable  métier  choisissent  précisément,  pour  en 
faire  l'objet  de  leurs  entreprises,  la  denrée  dont 
l'introduction  en  contrebande  leur  laissera  le 
moins  de  profit. 

Il  reste  à  examiner  l'objection  tirée  de  l'effet 
moral  que  produit  l'existence  de  l'entrepôt. 

11  est  à  observer  d'abord  qu'en  supposant  que 
cet  effet  moral  existe,  la  conversion  de  l'entrepôt 
fictif  en  entrepôt  réel  ne  peut  y  remédier  en  au- 
cune manière;  qu'il  ne  saurait  être  détruit  que 
par  la  suppression  totale  des  entrepôts  de  grains. 

En  outre,  je  crois  que  cet  effet  moral  est  une 
chimère;  car  il  existe  habituellement  une  diffé- 
rence de  9  à  10  francs  entre  la  valeur  des  grains 
sur  les  marchés  régulateurs  et  le  prix  auquel  il 
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faudrait  qu'ils  s'élevassent  pour  que  l'admission 
de*  grains  étrangers  fût  autorisée.  Celle  différence 
de  9  francs  à  10  francs  équivaut  évidemment  ù 
une  prohibition  absolue. 

L'accroissement  de  la  culture  et  l'abondance 
extrême  des  produits  sont,  en  effet,  un  obstacle 
positif  à  ce  que  les  prix  de  nos  marchés  puissent 
s'élever  au  niveau  de  celui  où  l'introduction  se- 
rait permise. 

Ainsi,  ce  qui  empêche  la  spéculation,  c'est  non 
la  présence  de  250  à  300  mille  hectolitres  de  fro- 
ment dans  les  entrepôts  de  Marseille,  mais  la 
certitude  où  sont  tous  ceux  qui  pourront  être 
tentés  de  spéculer  que  l'abondance  de  la  produc- 
tion indigène  est  une  digue  insurmontable,  excepté 
le  cas  unique  où  il  surviendrait  une  très  mau- 
vaise reçoit*»,  à  la  hausse  des  crains. 

S'il  survenait  de  mauvaises  récoltes,  alors  sans 
doute  on  verrait  renaître  la  spéculation;  alors 
sans  doute  on  verrait  le  prix  des  grains  augmen- 
ter sur  nos  marchés  et  atteindre  la  limite  de  l'im- 
portation. Mais  alors  aussi  se  présenterait  la  con- 
sidération très  importante  de  prévenir  une  disette 
ou  même  un  renchérissement  exagère  du  prix 
du  pain.  Si  un  inconvénient  se  présentait  jamais , 
je  doute  qile  si  les  entrepôts  existaient  alors,  on 
songeât  à  se  plaindre  du  secours  qu'ils  fourni- 
raient, et  que,  s  ils  n'existaient  pas,  on  n'eût  pas 
à  regretter  amèrement  alors  de  les  avoir  sup- 
primés. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  Messieurs, 
je  crois  que  les  entrepôts  ne  peuvent  nuire  au 
cours  des  grains  ni  par  la  fraude,  ni  par  les  sub- 
stitutions, ni  par  aucun  effet  moral,  et  je  pense 
que  les  supprimer  ou  en  gêner  l'usage  par  leur 
conversion  en  entrepôts  réels  est  un  sacrifice 
sans  fruit. 

La  conversion  des  entrepôts  de  fictifs  en  réels  en 
gênera  l'usage,  parce  que  la  surveillance  que  la 
douane  sera  obligée  (remployer,  s'opposera  à 
l'emploi  assidu  des  précautions  nécessaires  pour 
la  conservation  des  grains,  et  que  les  difficultés 
d'emmagasiné  me  nt,  les  formalités  qui  résultent 
nécessairement  du  régime  des  entrepôts  réels, 
mettront  obstacle  à  la  liberté  des  opérations  du 
négociant  et  le  dégoûteront  par  degrés  de  ce  genre 
d'affaires.  J  ignore,  Messieurs,  les  détails  d'un 
commerce  auquel  j'ai  toujours  été  entièrement 
étranger;  mais  il  résulte  <ie  ce  que  vous  venez 
d'entendre  de  la  bouche  des  honorables  députés 
de  Mar.-eille,  que  la  conversion  de  l'entrepôt  réel 
équivaut  à  peu  près  à  sa  suppression  totale. 

Si  tel  doit  être  le  résultat  de  cette  mesure, 
Messieurs,  vous  aurez  privé  le  commerce  français 
d'une  ressource  précieuse  pour  lui;  vous  ne  l'en 
aurez  dépouillé  que  pour  en  enrichir  un  pays 
Aoisin  ;  enlin  vous  aurez  arraché  à  une  ville  que 
n  commandent  tant  de  glorieux  souvenirs  un  des 
pnmipaux  aliments  de  siou  industrie,  le  tout  sans 
fruit  et  sans  profit  pour  personne  et  pour  satis- 
faire, ainsi  que  j'ai  osé  vous  le  dire  et  que  je  dois 
vous  le  répéter,  des  préjugés  populaires,  et  aux- 
quels je  ne  vois  aucune  torte  de  fondement.  Je 
vote  contre  le  projet. 

M.  de  Ricard  [Haute-Garonne).  Messieurs,  la 
mesure  qu'a  pour  objet  la  loi  qui  nous  est  pro- 
posée est  déjà  prescrite  par  notre  législation  sur 
les  entrepôts.  Des  dispositions  postérieures  uni  pu 
paraître  se  relâcher  de  la  rigueur  des  principes 
adoptés  ;  mais  aucune  d'elles  ne  les  a  détruits. 
Cette  t-age  législation  veut  que  toute  denrée 
ou  marchandise,  dont  Feutrée  est  prohibée,  ne 
puisse  être  déposée  qu'eu  entrepôt  réel,  et  que 


l'entrepôt  fictif  ne  soit  accordé  qu'aux  denrées 
destinées  à  la  consommation  locale.  D'après  cela, 
il  est  aisé  de  reconnaître  la  place  que  doivent 
occuper  chez  nous  les  blés  qui  nous  viennent  de 
l'étranger.  Sévèrement  interdits  à  la  consomma- 
tion intérieure,  tant  que  le  prix  des  grains  n'aura 
pas  atteint  la  limite  fixée  par  la  loi,  ils  sont  né- 
cessairement denrée  dont  l'entrée  est  prohibée, 
et  ne  sauraient  jouir  d'un  privilège  qui,  en  cette 
qualité,  leur  est  refusé.  Trop  malheureusement 
pour  nous,  ces  salutaires  dispositions  ont  demeuré 
sans  effet  jusqu'à  ce  moment  :  depuis  trop  long- 
l  mps  on  paratt  les  méconnaître;  il  importe  ce- 
pendant à  la  majeure  partie  des  habitants  de  la 
France  qu'elles  soient  enfin  exécutées.  La  crainte 
des  abus  que  doit  amener  l'entrepôt  fictif,  où  sont 
versés  les  blés  étrangers,  doit  cesser;  des  régie* 
ments,  dont  l'exécution  devient  presque  impos- 
sible, ne  sauraient  nous  rassurer.  Une  barrière 
bien  plus  difficile  à  surmonter  doit  être  placée 
entre  les  grains  étrangers  et  les  blés  indigènes. 

Pour  sentir  la  nécessité,  on  peut  même  dire 
l'urgence  d'une  telle  mesure,  il  suffit  de  rappro- 
cher le  triste  état  auquel  se  trouvent  réduits  nos 
départements  méridionaux,  de  l'heureuse  portion 
dans  laquelle  ils  étaient  autrefois.  Avantageuse- 
ment placés  pour  partager  leurs  abondants  pro- 
duits en  grains  avec  les  pays  dont  le  sol  en  est 
plus  avare,  ils  les  voyaient  s'écouler  sans  efforts, 
et  se  diriger  presque  d'eux-mêmes,  par  l'effet 
d'une  longue  habitude,  vers  le  département  des 
Bouehes-du-Khône  et  vers  ceux  qui  l'avoisinent. 
De  précieux  rapports  de  commerce  s'étaient  éta- 
b.is  entre  eux  :  des  échanges  avantageux  rame- 
naient chez  les  uns,  ce  que  la  nature,  qui  partage 
ses  dons,  a  accordé  aux  autres  à  la  place  des 
grains  dont  ils  sont  privé*. 

Il  existait  entre  ces  départements  des  relations 
d'où  naissaient  partout  Pai.-ance  et  le  bonheur. 
Ce  Ih»1  ordre  de  choses  n'existe  plus;  ces  précieuses 
communications,  qui  d'un  grand  peuple  ne  font 
qu'une  seule  famille,  ont  cessé  .Les  grains  étran- 
gers sont  entres  dans  nos  ports,  ils  ont  été 
placés  eu  entrepôts  fictifs:  dès  ce  moment,  on 
n'a  plus  eu  recours  a  nous.  Nos  grains  ne  trou* 
veut  plus  leur  place  là  où  le  besoin  les  appelait 
autrefois  pendant  au  moins  les  deux  tiers  de 
l'année;  de  là  le  découragement  dans  notre  com- 
merce. II  faisait  auparavant  de  grandes  opèra- 
rations  dans  ce  genre;  il  n'ose  plus  rien  entre- 
prendre eu  présence  des  blés  étrangers  toujours 
prêts  â  repousser  les  siens;  il  demeure  dans  une 
complète  inaction  ;  fermant  l'oreille  aux  instances 
du  contribuable,  pressé  de  vendre  pour  acquitter 
l'impôt  et  pourvoir  à  ce  qu'exige  souvent  chez 
lui  une  nombreuse  famille,  le  malheureux  pro- 
priétaire se  trouve  privé  de  l'ansotu  nécessaire. 
Lorsqu'on  parait  céder  à  ses  prières,  c'est  pour 
ne  lui  offrir  que  10  ou  11  francs  de  l'hectolitre 
de  blé  é\alué  de  ?0  à  t)  francs  pour  la  fixation 
de  i'im|)ôt  qu'il  doit  payer,  et  si,  pressé  par  le  be- 
soin, il  se  resigne  a  perdre  la  moitié  de  son  revenu, 
c'est  eu  vain  qu'il  eu  fait  le  sacrifice  :  il  ne  trouve 
à  vendre  même  à  ce  vil  prix  que  de  très  petites 
quantités.  L'abondance  n'est  plus  chez  lui  une 
source  de  prospérité  ;  il  tient  dans  ses  mains  ce 
qui  devrait  lui  procurer  la  plus  grande  aisance, 
et  il  languit  dans  la  plus  affreuse  misère.  Le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  et  ceux  qui  l'en- 
vironnent, essentiellement  agricoles,  chef  lesquels 
rien  ne  peut  remplacer  ce  genre  dindoatrie,  ti- 
raient  tout  leur  revenu  de  leurs  champs  ;  leurs 
champs  ne  sont  plus  aujourd'hui  pov  eux  qu'une 
occasion  de  perte  et  de  ruine. 
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il  qui  se  fait  ressentir  dans  nos  malheureuses 
contrées  est  à  son  comble  :  le  contribuable  y  est 
réduit  au  plus  triste  étal;  il u  tout  sacrilié  jusqu'à 
ce  moment  pour  acquitter  l'impôt,  il  ne  lui  reste 
plue  du  moyen  ;  que  pourra-t-il  désormais  pour 
satisfaire  a  cette  dette  sacrée?  Quel  avenir  pour 
lui,  Messieurs,  quel  avenir  pour  la  chose  publique 
qui  a  droit  à  l'impôt! 

Voilà  cependant  ce  qu'a  produit  dans  nos  mal- 
heureux départements,  la  présence  des  blés 
étrangers. 

Pourrions-nous  êlre  indifférents  a  une  telle 
position  !  Ces  malheureux  contribuables  qui  ont 
tantàen  souffrir  sont  nos  concitoyens;  ce  sont 
eux  qui  nous  ont  conlié  leurs  plus  précieux  inté- 
rêts. Organes  de  nos  départements,  notre  premier 
devoir  est  d'exprimer  leurs  vœux.  Presque  tous 
ceux  qui  composent  la  partie  méridionale  de  la 
France  les  ont  portés  bien  plus  loin  que  la  con- 
version de  l'eu  ire  pot  fictif  en  entrepôt  réel.  Ils 
ont  demandé  l'entière  suppression  de  l'entrepôt 
des  grains  a  Marseille.  Bornons  nos  désirs  à  ce 
qui  peut  nous  éire  accordé  dans  ce  moment.  Si 
l'intérêt  du  commerce  et  de  la  marine,  si  les  avan- 
tagesque  peut  retirer  de  l'entrepôt  une  nombreuse 
population  ne  permettent  pas  de  repousser  aussi 
loin  de  nous  ces  pernicieuses  subsistances  qui 
viennent  afTamer  nos  pays,  quelles  soient  placées 
au  moins  de  manière  a  empêcher  leur  dangereuse 
iullueuce.  Que  la  fraude  qui  seule  a  pu  introduire 
les  blés  étrangers,  depuis  que  le  bas  prix  des 

{juins  les  tient  si  loin  de  la  limite  établie  par  la 
oi,  devienne  impossible,  ou  qu'elle  soit  bien  plus 
facile  à  apercevoir  !  (Jue  la  plus  rigoureuse  sur- 
veillance, devenue  plus  aisée ,  soit  sans  cesse 
exercée  autour  de  ce  dépôt  !  Que  la  confiance  dans 
le  commerce  vienne  prendre  la  place  de  ces  crain- 
tes qui  ont  paralysé  pendant  trop  longtemps  ses 
mouvements! 

Les  pays  qui  possèdent  ces  entrepôts  n'auront 
pas  à  souffrir  de  la  mesure  qui  nous  est  propo- 
sée. Les  mêmes  arrivages  pourront  s'effectuer,  la 
navigation  conservera  tous  ses  droits,  et  les  bâ- 
timents qui  auront  porté  ces  crains  prendront 
également  à  leur  retour  les  produits  de  notre  in- 
dustrie. La  classe  pauvre,  dont  le  sort  doit  tou- 
jours nous  intéresser,  n'aura  pas  plus  à  perdre. 
La  distinction  des  lieux  ou  seront  déposés  des 
grains  qui  ne  doivent  plus  se  confondre  avec  les 
nôtres,  ne  saurait  lui  enlever  le  travail  dont  elle 
«besoin.  Toute  plainte  qui  se  ferait  entendre  a 
cet  égard  sérail  injuste  et  mal  fondée.  La 
loi  qui  nous  esi  proposée  n'ajoute  rien  à  nos 
droits,  seulement  elle  fait  cesser  enlln  ce  qui 
n'aurait  ilô  jamais  exister,  et  rétablit  les  choses 
dans  l'ordre  qui  leur  avait  été  tracé.  Se  plaindrait- 
on  de  ne  pouvuir  pas  jouir  contre  le  vœu  de  la 
loi  de  ce  qui  nous  a  déjà  porté  un  si  grand  pré- 
judice? Regarderai t-o il  comme  injuste  ce  qui  doit 
mettre  lin  à  l'injustice? 

Lorsque  la  loi  nous  fournit  le  moyen  de  nous 
n  garantir,  pourrions-nous  sacrifier  les  intérêts 
de  plusieurs  millions  de  l-'rançais  aux  combinai- 
sons d'une  population  renfermée  dans  l'enceinte 
d'nne  seule  ville? 

Qu'on  ne  dise  pas  que  tant  de  précautions  sont 
Inutiles  contre  le  fraude  qui  n'existe  pas.  Com- 
ment se  rassurer  contre  ses  atteintes  dans  l'état 
sont   les  choses;  comment  arrêter  dans  des 
t  toujours  secrets  les  manœuvres  qu'elle  em- 
) pour  parvenir  à  ses  lins,  comment  empêcher 
trains  étrangers  mêlés  chez  te  négociant  avec 
te  indigènes,  de  pénétrer  avec  eux  dans 


l'Intérieur  ?  Un  tel  mélange  qu'on  a  toujours  sous 
la  main  offre  trop  de  moyens  pour  se  soustraire 
à  la  surveillance  la  plus  active,  tous  les  efforts  du 
gouvernement  demeureraient  toujours  impuis- 
sants si  l'on  ne  prenait  pas  d'autres  moyens. 

Nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler,  Messieurs, 
la  fraude  est  inévitable  à  l'égard  d'une  denrée 
prohibée  de  la  même  nature,  et  mêlée  avec  celle 
qui  est  permise  lorsqu'elles  sont  renfermées  l'une 
et  l'autre  dans  le  même  heu.  Les  lois  et  les  ordon- 
nances royales  qui  doivent  nous  régir  en  cette 
matière  l'ont  bien  jugé  ainsi.  C'est  pour  l'empêcher 
qu'elles  interdisent  l'entrepôt  lictif  aux  denrées  tt 
marchan lises  dont  l'entrée  est  prohibée.  Ne  som- 
mes-nous pas  fondés  à  avoir  les  mêmes  craintes? 
La  connaissance  des  lieux  doit  les  confirmer  chei 
nous.  11  est  reconnu  que  le  département  des 
Bouches-du -Rhône  et  ceux  qui  l'avoisinent  ne 
produisent  des  grains  nécessaires  à  la  subsistance 
de  leur  pays,  que  pour  trois  ou  quatre  mois  au 
plus.  H  est  également  reconnu  que  de  tous  les 
temps  les  départements  environnants  et  ceux  de 
la  Bretagne  avaient  alimenté  celte  nombreuse  po- 
pulation pendant  le  reste  de  l'année.  Depuis  l'en- 
trée des  blés  étrangers  dans  l'entrepôt  llctiries 
besoins  ont  cessé.  Cependant  la  présence  de  ces 
blés  n'a  pas  rendu  plus  fertile  le  pays  qui  autre- 
fois était  si  loin  de  pouvoir  nourrir  ses  habitants. 

Comment  résoudre  ce  problème,  si  Ton  n'admet 
pas  l'introduction  des  blés  étrangers  dans  la  con- 
sommation intérieure?  Assurer  qu'il  n'y  a  pas 


pris  d'autres  moyens  pour  faire  arriver  directe- 
ment sur  la  place  ces  blés  dont  on  ne  peut  se 
passer,  lorsqu'on  n'a  presque  plus  recours  aux 
blés  indigènes. 

Ne  nous  livrons  pas  à  d'autres  investigations. 
Accueillons  avec  reconnaissance  le  moyen  qui 
nous  est  offert  pour  relever  la  confiance  dans  le 
commerce  intérieur,  et  redonner  de  la  valeur  à 
nos  grains.  Que  le  propriétaire  roncier,  si  utile 
à  l'Etat,  sorte  enfin  de  cet  état  de  gêne  et  de 
détressedans  lequel  il  languit  depuis  si  longtemps. 
Le  pauvre  recevra  sa  part  de  l'aisance  qui  renaî- 
tra, et  nous  verrons  le  sort  de  tous  s'améliorer 
sensiblement. 

le  vole  pour  la  loi. 

(On  demande  vivement  la  clôture.) 

H.  Gères  de  Canaroae.  le  demande  la 
parole  contre  la  clôture. ,.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  sérieusement  qu'un  demande  la 
clôture  sur  une  question  si  importante  et  lors- 
qu'à peine  quelques  orateurs  ont  été  entendus. 
Je  demande  que  la  Chambre  continue  la  discus- 
sion ;  car  il  reste  encore  plusieurs  personnes  qui 
ont  à  émettre  leur  opinion. 

Une  foute  de  membres  :  La  clôture,  la  clôture!... 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  discussion  est  close.) 

M.  le  Président.  L'article  du  projet  est  conçu 
en  ces  termes  : 

«  A  dater  du  1"  septembre  prochain  l'entrepôt 
réel  est  substitué  à  l'entrepôt  fictif,  pour  les 
grains  étrangers,  dans  les  ports  et  villes  frontières 
où  la  faculté  de  les  entreposer  est  accordée  par 
les  lois. 

•  Cet  entrepôt  demeure  assujetti  à  tontes  les 
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conditions  déterminées  par  l'article  14  de  la  loi 
du  27  juillet  IH22. 

<  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées.  » 

La  commission  a  proposé  de  substituer  au  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  la  disposition  sui- 
vante: 

«  A  daterdu  1er  septembre  prochain,  tous  grains 
étrangers  existants  dans  les  ports  et  villes  fron- 
tières où  la  faculté  de  les  entreposer  est  accordée 
par  les  lois,  seront  mis  en  entreprit  réel.  » 

La  commission  a  proposé,  en  outre,  de  suppri- 
mer le  second  paragraphe.  De  son  côté,  M. de  Ma- 
lartic  a  proposé  de  laisser  subsister  le  premier 
paragraphe  du  projet  et  de  remplacer  le  second 
par  la  disposition  suivante; 

«  A  dater  de  la  même  époque,  les  grains  étran- 
gers existants  dans  ces  entrepôts  fictifs  seront 
mis  en  entrepôts  réels.  » 

M.  Pardessus  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  Pardetfiwfi.  Je  ne  m'exposerai  point,  Mes- 
sieurs, au  reproche  d'avoir  pris  le  prétexte  d'un 
amendement  pour  rentrer  dans  la  discussion 
générale,  quoique  je  puisse  invoquer  plus  d'un 
exemple.  C'est,  je  l'avoue,  avec  un  vif  regret,  que 
j'ai  vu  fermer  si  promptement  une  discussion 
aussi  importante,  et  j'ose  croire  que  si  nos  efforts 
pour  la  faire  continuer  avaient  été  couronnés  du 
succès,  il  m'eût  été  possible,  en  obtenant  la 
parole  à  mon  tour  d'inscription,  de  convaincre, 
sinon  la  majorité,  au  moins  un  assez  grand 
nombre  d'entre  vous,  que  le  système  dans  lequel 
on  vous  entraîne  amènera  la  suppression  des 
entrepôts,  pour  les  reporter  dans  les  pays  voisins 
et  déplacer,  sans  le  détruire,  cet  épouvaulail  dont 
on  se  fait  un  prétexte  aujourd'hui,  pour  vous 
prouver  que  sans  aucun  profit  pour  l'agriculture, 
vous  allez  déshériter  la  France  dune  branche 
importante  de  commerce.  J'ai  entre  les  mains  des 
documents  officiels  qui  auraient  prouvé  qu'on 
s'est  fondé  sur  des  faits  faux  ou  mal  compris, 

fiour  supposer  des  abus  dans  le  régime  actuel  de 
'entrepôt  ;  que,  d'ailleurs,  la  mesure  proposée 
par  le  projet  de  loi  ne  peut  produire  l'effet  que 
vous  en  attendez,  la  conversion  de  l'entrepôt 
Actif  eu  entrepôt  réel  laissant  toujours  subsister 
ce  qui  a  cause  les  craintes  chimériques,  le  pré- 
tendu mal  moral,  la  peur,  en  un  mot,  à  laquelle 
vous  voulez  sacrifier;  mais  votre  décision  m'im- 
pose le  silence  sur  ce  point. 

Je  dois  chercher,  au  moins,  à  obtenir  que  la 
mesure  que  vous  voulez  adopter  ne  cause  pas 
des  injustices  et  des  procès  particuliers  dans  son 
exécution.  Je  propose,  en  conséquence,  une  rédac- 
tion ainsi  conçue: 

«  D'ici  au  I"  janvier  1826,  les  entrepôts  fictifs 
de  grains  étrangers  exislantsdans  les  villes  mari- 
times et  fontières,  seront  convertis  en  entrepôts 
réels,  aux  époques  et  aux  conditions  que  déter- 
mineront des  ordonnances  rovales.  • 

Il  est  facile,  Messieurs,  de  justifier  cette  propo- 
sition, et  j'ose  espérer  qnVIle  ne  trouvera  pas  de 
contradicteurs.  Je  parle  devant  des  propriétaires 
qui  connaissent  les  principes  et  les  usages  sur  la 
location  des  édifices  ou  greniers  ou  l'on  peut  dé- 
poser des  grains;  devant  des  magistrats  accou- 
tumés à  faire  exécuter  les  conventions.  Tous  sa- 
vent qu'il  n'est  pas  permis  à  un  locataire  de  cesser 
sa  jouissance  sans  attendre  le  ternie  d'usage  et 
donner  congé  ;  tous  savent  que  ces  termes  varient 
suivant  les  pays.  Dans  quelques-uns,  c'est  le 
1"  octobre;  dans  d'autres,  le  I"  novembre.  Une 
disposition  générale  et  commune  qui  forcerait 


tous  les  locataires  de  greniers  ou  magasins  (car 
presque  tous  ceux  où  des  blés  sont  entreposés 
sont  tenus  à  loyer);  une  disposition,  dis  je,  qui 
fixerait  d'une  manière  générale  le  1er  septembre, 
serait  injuste,  et  vous  allez  le  sentir. 

Les  commerçants  qui  vont  être  assujettis  à  l'en- 
trepôt réel  seront  obligés  de  louer  de  nouveaux 
magasins  dans  les  emplacements  et  quartiers  que 
la  douane  indiquera  ou  qu'elle  leur  fournira  en 
percevant  un  loyer.  Cependant  ils  devront  encore 


qu'il  y  a  de  convenances  à  la  prévenir  par  (a  dis- 
positionque  je  propose?  Dans  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'au  1"  janvier  prochain,  le 
gouvernement  s  informera  des  usages  locaux:  ils 
y  coordonneront  les  ordonnances  d'application, 
et  le  but  que  vous  voulez  atteindre,  puisque  nous 
ne  pouvons  vous  en  détourner,  le  sera  du  moins 
sans  augmenter  gratuitement  les  pertes  des  com- 
merçants à  qui  cette  mesure  va  porter  un  si  grand 
préjudice. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ces  considérations  frap- 
peront vos  esprits,  et  je  persiste  avec  confiance 
dans  mon  amendement  :  toutefois  en  déclarant 

3ue  je  suis  opposé  au  principe  de  la  loi  proposée 
ont  le  rejet  me  parait  bien  plus  convenable  aux 
intérêts  de  l'agriculture  bien  entendus  et  à  ceux 
du  commerce  maritime. 

M.  de  JÊjamtourUirapporteur.  L'amendement  pro- 
posé nar  la  commission  à  l'article  du  projet,  avait 
pour  but  d'assurer  à  l'agriculture  française  la  mise 
en  entrepôt  réel  de  tous  les  blés  étrangers  qui  se 
trouveront  en  entrepôt  fictif  à  l'époque  du  l"r  sep- 
tembre prochain.  Il  existe  en  ce  moment  dans 
l'entrepôt  de  Marseille,  le  seul,  comme  on  Ta  dit, 
qui  contienne  des  blés  étrangers,  40  mille  liée* 
tolitres  de  blé.  Bien  certainement  cette  quantité 
sera  écoulée  pendant  les  quatre  mois  que  nous 
avons  à  passer  d'ici  au  1"  septembre.  Les  blés 
qu'on  apporte  à  Marseille  arrivent  tous  de  la  mer 
Noire;  le  trajet  n'est  pas  long.  S'ils  arrivaient  de 
l'Inde,  je  conçois  qu'il  faudrait  donner  un  plus 
long  délai  au  commerce;  mais  d'ici  au  l*r  sep- 
tembre les  commerçants  seront  suffisamment 
avertis  que  leurs  blés  ne  doivent  plus  entrer  en 
entrepôt  fictif;  ils  pourront  disposer  de  leurs  ma- 
gasins, qui  seront  libres  à  cette  époque. 

L'amendement  de  N.  Pardessus  entraîne  deux 
inconvénients  fort  graves.  D'ici  au  1"  janvier, 
tous  les  blés  étrangers  de  la  récolte  prochaine 
iraient  se  loger  en  entrepôt  fictif  a  Marseille,  et 
même  ailleurs;  car  il  existe  d'autres  entrepôts 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée.  Un  autre  incon- 
vénient, c'est  que  si  le  commerce  est  rassuré  par 
la  mise  en  entrepôt  réel  de  tous  les  grains  étran- 
gers actuellement  existants  a  Marseille,  il  spécu- 
lera sur  les  blés  de  la  récolle  française.  Vous 
perdriez  cet  avantages!  vous  opposiez  aux  spécu- 
lations de  notre  commerce  une  masse  considérable 
de  blés  étrangers.  Ce  double  motif  doit  engager 
la  Chambre  à  maintenir  la  disposition  proposée 
par  le  gouvernement,  accueillie  par  la  commis- 
sion, qui  a  seulement  voulu  y  donner  une  expli- 
cation qui  se  trouve  même  donnée  d'une  manière 
pins  claire  dans  l'amendement  de  M.  de  Malartic, 
auquel  je  crois  que  la  Chambre  peut  se  ranger 
sans  inconvénient. 

M.  Partes»».  J<»  vois.  Messieurs,  que  je  n'ai 
pas  eu  l'avantage  d'être  compris  par  M.  le  rapim- 
teur,  puisqu'il  n'a  pas  répondu  à  on  seul  mot  de 
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ce  que  j'avais  dit.  Mon  amendement,  subordonné 
sans  doute  à  l'adoption  de  la  mesure  qu'on  vous 
propose  et  que  je  repousse  de  toutes  mes  forces, 
a  pour  but  de  diminuer  quelques  inconvénients 
de  cette  mesure.  J'indique  le  1er  janvier  prochain, 
comme  le  terme  le  plus  éloigna,  afin  que  chacun 
ait  le  temps  de  faire  ses  préparatifs,  et,  dans  cet 
intervalle,  les  ordonnances  fixeront  l'époque  où 
dans  chaque  localité  la  conversion  des  entrepôts 
devra  avoir  lieu. 

Il  n'est  pas  facile  de  comprendre  ce  qu'a  voulu 
dire  M.  le  rapporteur,  que  ma  rédaction  empo- 
chera les  spéculations  sur  la  récolte  prochaine. 
Si  j'en  crois  les  propres  expressions  de  son  rap- 
port, l'obstacle  a  ces  spéculations  est  dans  la  pos- 
sibilité que  le  blé  français  atteignant  sur  nos  mar- 
chés la  limite  légale,  l'introduction  des  blés 
étrangers  n'arrive  subitement.  Mais  cette  chance 
ne  subsistera  pas  moins  avec  des  entrepôts  réels 
qu'avec  des  entrepôts  fictifs;  et  c'est  précisément 
ce  qui  prouve  que  le  projet  qu'on  vous  propose 
ne  vaut  rien,  ne  remédiera  point  au  mal  dont 
vous  vous  plaignez,  et  détruira  ou  découragera 
sans  aucun  avantage  pour  l'agriculture  une  bran- 
che de  commerce  dont  le  gouvernement  avoue 
lui-même  l'importance  et  la  nécessité. 

(L'amendement  de  M.  Pardessus  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe  du 
projet  de  loi  avec  la  disposition  proposée  par 
M.  de  Malartic;  elle  prononce  la  suppression  du 
second  paragraphe,  et  adopte  l'article,  amendé 
en  ces  termes  : 

t  A  dater  du  1er  septembre  prochain,  l'entrepôt 
réel  est  substitué  à  l'entrepôt  fictif  pour  les  grains 
étrangers  dans  les  ports  et  villes  frontières,  où 
la  faculté  de  les  entreposer  est  accordée  par  les 
lois. 

c  A  dater  de  la  même  époque,  tous  grains  étran- 
gers existant  dans  ces  entrepôts  fictifs  seront  mis 
en  entrepôts  réels. 

«  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées.  » 

On  vote  au  scrutin  sur  le  projet  de  loi.  Le  nom- 
bre des  votants  est  de  268.  L'urne  du  vote  con- 
tient 237  boules  blanches  et  31  noires.  La  Cham- 
bre adopte. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  lundi 
sera  la  délibération  sur  les  articles  composant  la 
loi  de  finances,  exercice  1826.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  9  mat  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue  des 
bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  des 
six  projets  de  loi  présentés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  la  séance  du  3  de  ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  no- 
mination^ ordonnée  dans  la  même  séance,  d'une 
commission  spéciale  de  trois  membres  pour  le  rap- 
port du  projet  de  loi  relatif  à  la  vente  du  parc  de 
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Grenelle  et  de  divers  autres  terrains  dépendants 
du  ministère  de  la  guerre  à  Paris. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  nomination, 
M.  le  président  désigne  suivant  l'usage2  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Mortemart  et  le  comte  de  Tascher. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutumée. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un  nom- 
bre total  de  109  votants,  la  majorité  absolue  des 
suffrages  à  MM.  le  duc  de  Fitz-James,  le  marquis 
de  Mortemart  et  le  marquis  de  Béthisy.  Ils  sont 

Ïiroclamés,  par  M.  le  président,  commissaires  de 
'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  délibération  est  ensuite  appelée  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions  que  pourront  ootenir 
les  Suisses  au  10  août  1792. 

Le  ministre  de  la  guerre,  et  le  conseiller  d'Etat 
commissaire  du  roi  pour  la  défense  de  ce  projet, 
sont  présents. 

M.  le  Président,  lecture  faite  du  projet  de 
loi,  consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiate- 
ment la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

M.  le  duc  de  Choiseul  (1).  Messieurs,  c'est 
pour  moi  un  devoir  sacré  que  celui  d'appuyer 
près  de  Vos  Seigneuries,  l'adoption  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  puisqu'elles  ont  jugé  inutile 
de  nommer  une  commission  que  j'eusse  désirée, 
afin  de  donner  à  cet  acte  de  justice  et  de  munifi- 
cence nationale  un  caractère  plus  digne  et  plus 
solennel. 

Témoin,  Messieurs,  de  la  fidélité,  du  courage, 
du  dévoùment  des  gardes  suisses  à  la  sanglante 
journée  du  10  août,  j'ai  eu  l'honneur  de  m'as- 
socier  à  leurs  dangers;  le  sang  de  mon  père,  le 
mien,  se  mêlèrent  au  leur  à  cette  fatale  et  mé- 
morable époque  de  notre  histoire.  C'est  là  où, 
nous  autres  serviteurs  (en  bien  petit  nombre)  de 
Louis  XVI,  nous  éprouvâmes  un  sentiment  d  ad- 
miration en  contemplant  l'obéissance  et  la  bra- 
voure héréditaire  de  ces  courageux  soldats.  Le 
trône,  resté  sans  appui,  et  prêt  à  s'écrouler,  fut 
encore  un  instant  soutenu  par  leurs  efforts  ma- 
gnanimes; ils  scellèrent  de  leur  sang  leur  cou- 
rageuse fidélité,  et  balançant  la  victoire,  pouvant 
môme  l'espérer,  ils  laissèrent  tomber  leurs  armes 
sur  l'ordre  de  ce  roi  de  sainte  et  auguste  mémoire, 
qui  ne  voulut  jamais  qu'une  goutte  de  sang  fût 
répandue  pour  sa  cause;  sûrs  de  mourir,  ils  n'hé- 
sitèrent pas  à  se  laisser  désarmer,  et  à  présenter 
leurs  têtes  pour  obéir  à  cet  ordre,  que  Ton  pou- 
vait croire  nécessaire  à  la  conservation  de  la  vie 
du  roi  et  de  son  auguste  famille.  Oui,  Messieurs, 
nous  ne  pouvons  trop  honorer  de  tels  services  et 
de  tels  malheurs;  il  est  plus  que  temps  de  penser 
aux  exemples  de  fidélité  donnés  à  cette  époque 
de  sanglante  mémoire;  il  n'y  avait  alors  point  de 
grâces  à  demander,  point  de  faveurs  à  attendre; 
la  mort,  l'échafaud,  attendaient  les  défenseurs  du 
roi;ausfi  le  trône  était-il  abandonné...  aussi  la 
cour  était-elle  déserte!...  Peu  d'entre  nous  ont 
échappé  à  la  mort,  seul  résultat  prévu  de  notre 
dévoû:nent  et  de  notre  fidélité;  et  je  rends  grâce 
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(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul. 
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a  l'existence  qui  m'a  été  conservée  comme  par 
miracle,  puisque  j'entends  enfin  donner  quel- 
ques marques  de  satisfaction  aux  défenseurs  de 
Louis  XVI,  cl  que  je  puis  proclamer  leur  noble 
dévoùment.  Il  m'est  permis.  Messieurs,  de  ra'iden- 
tih'erà  celle  noble  cause;  j'y  suis  lié  par  mes 
dangers,  par  mes  souvenirs,  par  l'honneur  de 
ma  famille.  Sous  Henri  IV,  un  de  mes  pure.-, 
sous  Louis  XV,  un  de  mes  oncles  (h,  furent 
honorés  de  la  charge  de  colonel  général  des 
Suisses,  et  je  me  le  rappelais  avec  orgueil  alors, 
en  me  mêlant  dans  leurs  rangs  comme  volon- 
taire, avec  quelques-uns  des  cardes  nationaux 
du  célèbre  bataillon  des  Fillcs-Saini-Thomas,  que 
la  mort  avait  épargnés. 

Je  formais  donc  le  vœu  que  la  Chambre  nt  con- 
stater, par  la  nomination  d'une  commission,  et 
d'une  manière  éclatante,  la  reconnaissance,  pu- 
blique; mais  Vos  Seigneuries  ne  l'ayant  pas  jugé 
nécessaire,  je  demande  qu'elles  adoptent  une  loi 
qui  conserve  la  mémoire  des  services  rendus  par 
ce i  Suisses  fidèles;  et  en  attendant  que  le  sou- 
venir des  Français  victimes  à  la  môme  époque 
puisse  être  offert  à  la  France,  j'appelle  sur  nos 
anciens  alliés  la  reconnaissance  nationale. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul.) 

M.  le  marqulu  de  I.all r-Tolendal  r2).  Mes- 
sieurs, assurément,  et  la  Chambre  le  sait  d'avance, 
j'adhère  d'esprit  et  de  cir.ur  à  chaque  mot  qui 
vient  de  sortir  du  la  bouche  du  noble  duc  pour 
rendre  hommage  à  ces  gén  oreux  Suisses  du  10  août. 
Mais  je  ne  puis  me  reruser  à  une  observation 
devenue  nécessaire  pour  ne  pas  laisser  naître  une 
idée  qu'on  pourrait  induire  du  discours,  trop 
laconique  peut-être  à  certains  égards,  que  Vos 
Seigneuries  viennent  d'entendre. 

D'à  près  les  omissions  que  je  regrette,  quelques 
jierson  nés  pourraient  croire  qu'on  s'occupe  au- 
jourd'hui pour  ta  première  fois  de  ce  qui  est  du 
aux  restée  mutilés  de  ces  victimes  héroïques  de 
la  liil-'-lité.  Dès  l'année  IHU)  (et  te  noble  duc  me 
saura  gré,  je  n'en  doute  pas,  d'ajouter  ce  détail 
à  ceux  par  lesquels  il  nous  a  si  vivement  inté- 
ressés;; dès  l'année  1816  Louis  XVIII,  avec  ce 
sentiment  profond  qu'il  conservait  des  services 
rendus  a  sa  famille  et  des  sacrifices  faits  pour  sa 
cause,  soit  au  dedans,  suit  au  dehors,  avait,  par 
une  ordonnance  solennelle,  dispensé  des  grades, 
des  honneurs,  des  retraites  spéciales  a  chaque 
ofticier  de  cet  immortel  réeimcnt  des  gardes 
suisses.  H  avait  daté  cette  ordonnance  du  Hl  uoil(, 
anniversaire  du  sublime  dévoùmenl,  pour  lequel 
il  se  plaisait  a  proclamer  «  reconnaUtancc.  Les 
ministres  divers  auxquels  cette  grande  affaire  a 
successivement  ressorti,  le  duc  de  Keltre,  le  duc 
de  Richelieu,  M.  te  marquis  de  la  Tour-îlaubourg, 
M.  le  baron  t'asquier,  M.  le  comte  lluy,  se  sont 
tous  occupés  à  ('envi  de  remplir  les  intentions 
du  roi,  dont  l'exécution  avait  subi  forcément 
quelques  retards.  Bnlln  le  président  actuel  du 
conseil  des  Ministres  a  eu  le  bonheur  de  vaincre 
les  difficultés,  et  la  gloire  de  consommer  l'œuvre 
du  la  justice  et  de  la  reamnaittance  rovale,  |iar 
une  loi  définitive  du  mois  d'août  1822.  Tout  était 
donc  Uni  a  celte  époque  pour  ce  qui  concernait 
les  ofliciers.  Ce  qui  restait  a  faire  aujourd'hui, 
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c'était  de  pourvoir  au  sort  dcssous-offJciersetdeB 
soldats  encore  survivants,  courbés  sous  le  poids 
de  l'âge  et  sons  les  douleurs  de  leurs  vieilles  cica- 
trices. C'est  ce  complément  qui  vous  est  proposé, 
et  que  vous  allez  voter  par  acclamation.  Il  était 
nécessaire,  il  est  digne  de  vous,  digne  de  la  nation 
française,  digne  surtout  des  tendres  et  géné- 
reuses affections  du  souverain,  que  ces  braves 
Suisses  se  gloritient  d'avoir  eu  pour  colonel 
général.  Ofliciers  et  soldats  il  s'est  senti  le  père 
de  tous.  Ofliciers  et  soldats  du  11)  août,  tous  ont 
été.  des  héros;  martvrs  volontaires  du  devoir  et 
de  la  lidéiité,  honneur  de  leur  pays,  exemple  a 
proposer  à  tous  les  autres.  Il  n'est  plus  désor- 
mais un  seul  d'entre  eux  qui  ne  soit  sûr  d'une 
existence  aisée  jusqu'à  la  lin  de  sa  glorieuse  vie. 
Bénissons  ce  grand  acte  de  justice  et  de  bienfai- 
sance, consommé  parle  cceur  de  Charles  X.  sans 
oublier  qu'il  a  été  plus  que  commencé  par  le  eu.'ur 
de  Louis  XV1I1. 

.NOTE 

A  joindre  à  l'opinion  dp  .V.  le  marquis  de  Lalljr- 
Toleudal ,  relative  aux  soldats  suisse*  Su 
10  août,  imprimée  par  ordre  de  la  Cluimbre  des 
Pairs,  ,Y"  l'.'J. 

Je  me  suis  permis  de  trouver  mon  noble  ami 

trop  laconique  dans  son  discours,  et  voilà  qu'en 
relisant  le  peu  de  mots  que  j'ai  pu  ajouter  aux 
siens,  dominé  comme  lui  par  la  noble  et  pieuse 
impatience  de  la  Chambre,  je  m'aeccuse  aussi  de 
trop  de  laconisme. 

An  récapitulant  ce  que  Louis  XVIII  avait  pu 
consommer  pour  l'honneur  et  le  hien-ètre  des 
ofliciers  suisses,  j'aurais  dû  observer  que,  même 
eu  ce  qui  concernait  les  soldats,  on  ne  s'occu- 
pait pas  d'eux  aujourd'hui  pour  la  première  fois. 

Chose  étonnante,  mais  admirable  1  dés  l'année 
IStW,  six  uns  avant  la  restaurai  ion,  le  gouver- 
nement Français  d'alors  affectant  de  l'inté- 
rêt pour  (mis  les  soldats  suisses  échappés  au 
10  août  IT'Ji,  et  licenciés  le  20  par  l'ochlocratic 
sanguinaire  de  ces  temps  affreux,  leur  avait  assi- 
gné du  petites  pensions  :  calcul  du  politique  sans 
doute,  désir  de  plaire  a  la  noble  contrée  avec  la- 
quelle on  voulait  se  réconcilier,  mais  hommage 
involontaire  que  rendait  le  génie  de  l'usurpation 
aux  vertus  de  la  fidélité. 

Louis  XVIII,  rétabli  sur  son  trône,  avait  con- 
servé ces  pensions  à  tous  ceux  de  ces  lir.ives 
soldats  qui  n'étaient  pas  en  étal  de  reprendre  du 
service,  ou  qui,  ujjrès  avoir  complet-  un  service 
de  dix  ans,  voudraient  se  retin-r.  ("est  une  cir- 
constance que  n'a  pas  manqué  d'observer,  dan.' 
son  excellent  rapport  à  la  Chambre  des  député», 
le  mini-Ire  plénipotentiaire  qui  a  mériié  l'hon- 
neur de  repré-eiilcr  aujourd'hui  le  roi.  notre 
souverain,  auprès  de  la  Confédération  Helvéti- 
que (I). 

Son  prédécesseur  que  j'ai  vu  en  1821,  comblé  de 
vénération  et  d'affection  par  la  Suisse  entière  ; 

3 ne  j'ai  entendu  célébrer,  absent  comme  présent, 
ans  (oui  les  lieux  où  j'ai  passé,  le  comte  Au- 
guste Talh'vrand,  a  été  chargé  plus  d'une  fois 
par  Louis  Xvlll  de  distribuer  des  secours  exlraor- 


il|  M.  le  menai!  de  Hoattiur,  npporinr  de  la  toni- 
mÎMidn  iW  députe*,  que  compcuiul  avec  lui 
MB.  Creusa,  le  cumte  de  SeuuaiMu*.  DctsiMierTuN- 
brune,  le  prince  de  Lroi-Bulre.  du  MB*,  de  Sùnte- 
■urte,  U  «ohm  de  Kuim,  le  berna  Mkat. 
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binaires  aux  plus  vieux  et  aux  plus  infirmes  de 
ces  soldats  vétérans,  dont  il  épiait  les  malheurs 
pour  les  secourir. 

Enfin  dans  cette  même  année  1821,  après  l'inau- 
guration de  ce  beau  monument  de  Lucerne,  l'or- 
nement de  la  cité  qui  le  possède,  la  gloire  de  tous 
les  cantons  qui  l'ont  élevé,  l'orgueil  des  vieux 
guerriers  qui  ont  su  le  mériter,  et  la  leçon  des 
jeunes  qui  voudront  toujours  s'en  montrer  di- 
gnes ;  lorsqu'un  voyageur  français  eut  été  con- 
duit par  une  heureuse  destinée  à  cette  grande 
solennité;  lorsqu'il  eut  eu  l'honneur  d'y  apposer 
son  nom  à  côté  de  celui  de  l'ambassadeur  fran- 
çais, et  parmi  ceux  des  ministres  de  toutes  les 
puissances  ;  lorsqu'au  milieu  de  toutes  ces  si- 
gnatures eut  brillé  celle  d'un  prince  destiné  par 
sa  naissance  à  porter  une  des  plus  anciennes 
couronnes  et  par  ses  vertus  à  continuer  le  bon- 
heur d'une  des  nations  les  plus  loyales  (1);  lors- 
que de  retour  dans  sa  patrie,  le  voyageur  fran- 
çais eut  été  admis  à  mettre  sous  les  yeux  de  son 
roi  le  récit,  les  programmes  et  le  tableau  de  cette 
fête  helvétique  devenue  une  fête  européenne; 
lorsque  chargé  d'être  auprès  de  Sa  Majesté  le  dé- 
fenseur officieux  des  droits  assurés  par  Louis  XVIII 
aux  Suisses  martyVs  de  la  cause  de  Louis  XVI,  il 
eut  rempli  son  "honorable  mission,  le  juste  et 
bienfaisant  monarque  ne  borna  pas  son  attention 
aux  seuls  officiers.  H  ne  se  contenta  pas  de  don- 
ner des  ordres  positifs,  pour  que  son  ordonnance 
du  10  août  18lé  reçût  enfin  sa  pleine  exécution, 
et  pour  que  les  arrérages  restés  en  arrière  fus- 
sent soldés  à  ses  illustres  pensionnaires.  Le  roi, 
son  auguste  frère,  aujourd'hui  son  digne  succes- 
seur, toute  sa  famille,  tous  les  princes  du  sang 
royal,  à  peu  près  tous  ies  pairs  de  France,  des 
citoyens  de  tous  les  ordres,  prélats,  magistrats, 
officiers  civils  ou  militaires,  souscrivirent  avec 
la  plus  vive  alacrité  pour  former  une  provision 
secourable  en  faveur  des  simples1  soldats,  que  Ja 
diète  helvétique  avait  décorés,  non  moins  que 
leurs  officiers,  de  cette  médaille  de  fer  plus  écla- 
tante que  l'or,  portant  pour  inscription  honneur 
et  fidélité.  Le  produit  de  ces  souscriptions  a  été 
envoyé  à  ce  brave  colonel  Pfyffer  d  Altishoffen, 
aujourd'hui   membre  du  conseil  souverain  de 
Lucerne,  que  ces  soldats  appellent  leur  père;  et 
c'est  lui  en  effet  qui  a  été  le  premier  promoteur 
de  l'impérissable  monument  sur  lequel  tous  lisent 
leurs  noms  gravés  avec  ceux  de  leurs  chefs.  C'est 
lui  qui,  secondé  magnifiquement  dans  son  entre- 
prise patriotique,  par  les  hauts  gouvernements 
des  Etats  confédérés  (2),  par  leurs  nobles  guer- 
riers et  leurs  citoyens  opulents  (3\  par  la  libéra- 
lité des  puissances  amies  (4),  par  le  désintéresse- 
ment des  plus  grands  artistes  et  des  plus  simples 
ouvriers  (5),  est  parvenu  à  surmonter  des  diffi- 
cultés crues  insurmontables,  et  à  creuser  dans  le 
cœur  des  rochers  ce  lion  colossal  vainqueur  de 
la  nature  et  de  la  mort,  comme  les  héros  dont  il 
restera  l'emblème. 


(1)  S.  A  R.  le  prince  de  Danemark. 

(2)  La  Hauto-Diùte,  le  canton  directorial,  las  Wat- 
tenville-Avoyers  de  Berne,  les  Ruttynann  et  les  Am- 
hryn-Avoycrs  do  Lncerne,  le  Landamman  de  Moller, 
lei  conseils  d'administration,  etc. 

(3)  Les  Maillardos,  les  Courten,  les  Vevai,  les  Mi- 
cheli,  les  Zedine,  les  Glutz,  tes  Gadi.  les  liesse,  les 
Graif  jnried,  les  btntz,  les  Gibelin,  les  Schalcb,  les  Gul- 
fer,  les  Tronehin,  les  ZûuinermaiiB,  etc.,  «te. 

(4)  La  France,  la  Russie,  l'Espagne,  le  Danemaick, 
la  Prusse»  le  Brunswick. 

(5)  L'illustre  Danois  Thorwaldsen,  successeur  de  Ca- 
«ova,  le  célèbre  sculpteur  de  Constance,  Lucas  Ahoru,  etc. 


Si  la  délicatesse,  si  une  espèce  de  pudeur  im- 
possible à  vaincre,  permettaient  à  ce  voyageur 
français  de  publier  toutes  les  correspondances 
dont  il  a  été  honoré  à  ce  sujet,  on  y  verrait  quels 
puissants  motifs,  et  même  quels  devoirs  sacrés 
ont  dû  lui  faire  désirer  qu'au  moins  une  partie 
de  ces  détails  ne  fût  pas  laissée  aujourd'hui  dans 
un  oubli  complet. 

Ce  voyageur  français  a  été  un  de  ceux  qui  ont 
fait  la  patrouille  à  côté  de  ces  braves  Suisses, 
dans  cette  mémorable  et  terrible  nuit  du  10  août. 
Il  a  été  un  de  ceux  qui,  au  premier  son  du  toc- 
sin fatal,  ont  couru  aux  portes  des  Tuileries,  après 
avoir  été,  aux  casernes,  enflammer  le  courage  et 
la  fidélité  de  ce  loyal  bataillon  des  FiUes-Saint- 
Thomas,  avec  les  La  Tour  du  Pin,  les  Glermont- 
Tonnerre,  Jaucourt,  Gustine,  Narbonne,  de  Groix, 
Ricé  :  on  est  loin  de  les  nommer  tous,  mais  il 
fallait  nommer  ceux-là. 

Ge  voyageur  français  a  été  encore  un  de  ceux 
qui,  membres  du  comité  secret  établi  par 
Louis  XVI  (1),  avaient  délibéré  le  3  août  chea. 
M.  de  Montmorin  sur  les  moyens  de  sauver  le 
roi,  et  n'en  avaient  pas  connu  d'autre  que  6a 
sortie  de  Paris  au  milieu  de  ses  incorruptibles 
Suisses,  renforcés  de  ses  volontaires  royaux,  et 
sa  retraite  sur  Rouen,  d'où  le  duc  de  Liancourt 
était  prêt  à  s'avancer  vers  lui  avec  un  corps  de 
troupes  fidèles  et  de  loyaux  habitants. 

Ge  voyageur  français  a  été  un  des  membres  de 
ce  comité  qui  ont  attendu,  séance  tenante,  que 
le  comte  de  Montmorin,  chargé  de  porter  immé- 
diatement au  roi  le  résultat  de  la  délibération, 
vint  leur  rendre  la  réponse  de  Sa  Majesté,  réponse 
qui  malheureusement  ne  fut  que  provisoire,  mais 
qui  les  remplit  d'espérance  pendant  quarante  heu- 
res, car  le  premier  mot  du  roi  avait  été  :  «  Soit  ; 
je  me  mettrai  à  leur  tête,  et  je  mettrai  l'épée  a 
la  main  au  pont  tournant  » 

Ge  voyageur  français  a  encore  été  celui  qui,  le 
surlendemain  5  août,  chargé  d'aller  au  château, 
savoir  si  Sa  Majesté  persistait,  a  entretenu  dans 
une  embrasure  de  fenêtre  le  noble  duc,  alors  chef 
naturel  de  toute  entreprise  formée  pour  le  salut 
de  la  famille  royale,  et  en  a  reçu  cette  triste  ré- 
ponse :  «  C'est  un  trop  grand  parti  à  prendre  pour 

pouvoir  se  décider  si  promptement La  reine 

est  encore  frappée  de  l'issue  du  voyage  de  Va- 
rennes il  y  a  d'ailleurs  d'autres  projets il 

faudrait  s'entendre  avec  M.  de  Sainte-Croix  et 

M.  de  Monciel » 

Enfin,  ce  voyageur  français  a  été  un  de  ceux 
qui,  le  lendemain  du  10  août,  ont  été  dénoncés 
aux  sections  meurtrières,  ont  été  successivement 
arrêtés  et  entassés  avec  les  Diesback,  les  Mont- 
morin, les  Jaucourt,  les  Boisgelin,  les  Sombreuil, 
les  Chabot,  les  Tarente,  les  Ville-d'Àvray,  et  tant 
d'autres,  dans  la  prison  où  tous  devaient  être,  et 
où  presque  tous  ont  été  égorgés  le  2  septembre. 
Non,  les  serviteurs  de  Louis  XVI  n'ont  pas  été, 
dans  cette  nuit  cruelle,  en  aussi  petit  nombre, 
la  Cour  n'a  pas  été  aussi  déserte  ni  le  trône  aussi 
abandonné  qu'on  nous  les  représente  aujourd'hui 
dans  des  récits  où  la  douleur  de  l'événement 
trouble  encore  l'exactitude  de  la  narration.  Les 
signatures  s'étaient  accumulées  par  dix  mille  et 
par  vingt  mille  sur  les  pétitions  qui  pressaient  le 
vertueux  et  infortuné  monarque  d'appeler  près 
de  lui  ses  fidèles  sujets,  et  de  briser  avec  eux  le 
joug  de  leurs  communs  oppresseurs.  Plus  de  cinq 

Jl)  MM.  de  Malesherbes,  de  MollevîUe.  Maiouet,  de 
llv,  de  la  Tour  du  Pia,  de  CtaxMWfrTosuierre,  de 
I  Gilbert. 
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mille  cartes  d'entrée  au  château  avaient  été  déli- 
vrées à  des  Français  dont  le  dévouementpour leur 
roi  était  à  toute  épreuve.  Un  plus  grand  nombre 
se  serait  présenté  si  les  portes  qui,  le  lendemain 
matin,  ont  été  si  facilement  ouvertes  aux  rebel- 
les, n'eussent  pas  été  déplorablement  fermées 
dans  la  nuit  à  une  foule  de  défenseurs.  11  en  res- 
tait encore  assez.  Toute  la  carde  nationale  s'était 
portée  dans  les  cours  avec  le  même  esprit  qui  ne 


porte  du  château  à  une  autre,  avaient,  par  leur 
seule  apparition,  nettoyé  tout  (e  Carrousel  de  la 
tourbe  révoltée.  Enfin,  pendant  que  les  fidèles  du 
dehors  accouraient  avec  l'espoir  de  délivrer  le 
roi,  les  fidèles  du  dedans  l'environnaient  avec  la 
détermination  de  le  défendre  jusqu'à  la  mort.  Ce 

3ui  a  manqué  à  tant  de  moyens,  ça  été  l'accord 
ans  les  dispositions,  l'unité  dans  le  comman- 
dement, l'activité  dans  la  manœuvre,  l'entraîne- 
ment d'un  premier  exemple,  enfin  un  conseil 
fort  pour  guider  un  courage  loyal,  et  pour  le  pré- 
server du  malheur  de  désespérer  de  lui-môme. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  le  marquis  de  Lally-Tolendal.) 

M.  le  marquis  de  Croix  observe  qu'à  l'époque 
du  10  août  les  circonstances  ont  mis  à  portée 
d'apprécier  l'inébranlable  fidélité  des  gardes 
suisses  e».  leurs  nobles  efforts  pour  la  défense  du 
trône;  il  déclare  également  s'associer  à  tout  ce  qui 

Seul  être  proposé  en  leur  faveur,  d'honorable  et 
'utile. 

L'adoption  du  projet  étant  généralement  ap- 
puvée,  Si.  le  président  annonce  qu'il  va  mettre 
successivement  aux  voix  les  deux  articles  dont 
il  se  compose. 

Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion, 
pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  1er.  Les  anciens  sous-officiers  et  soldats 
du  régiment  des  gardes  suisses,  qui  faisaient 
partie  dudit  régiment  à  l'époque  du  10  août  1702, 
pourront  obtenir,  selon  le  grade  qu'ils  avaient 
alors,  les  pensions  de  retraite  ci-après  déter- 
minées, quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  ser- 
vices, savoir  : 

c  Sergents 300  Tr. 

f  Caporaux 250 

.  Soldats 200 

«  Art.  2.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  porteront  jouissance  du 
1«  janvier  1825  pour  tous  ceux  qui,  dans  le 
courant  d'une  année,  à  dater  de  la  promulgation 
de  loi,  auront  produit  leurs  titres  à  notre 
ministre  de  la  guerre,  et  pour  tous  les  autres,  du 
jour  seulement  de  la  liquidation.  » 

Il  est  ensuite  voté  au  ecrutin  sur  l'ensemble  de 

la  loi. 
L'appel  nominal  constate  la  présence  de  136 

votants.  Sur  ce  nombre,  le  résultat  du  dépouille- 
ment donne  134  suffrages  en  faveur  du  projet. 
Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
discussion  en  assemblée  générale  des  six  projets 
de  loi  examinés  dans  les  bureaux  avant  la 
séance,  et  relatifs: 

Le  premier,  à  la  suppression  des  jurys  médi- 
caux et  à  rétablissement  des  écoles  secondaires 
de  médecine: 

Les  deuxième,  troisième  et  quatrième,  à  des 


impositions  extraordinaires  votées  par  divers 
départements  pour  subvenir  à  des  dépenses 
locales; 

Le  cinquième,  à  la  concession  des  canaux  de 
la  Corrèze  et  de  la  Vezère; 

Le  sixième,  à  la  concession  du  canal  de 
Roubaix. 

M.  le  Président,  lecture  faite  du  premier 
projet,  consulte  l'Assemblée,  aux  termes  do 
règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immé- 
diatement la  discussion,  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale,  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq 
membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  de  117  votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le 
comte  Chaplal,  le  comte  de  Lacépede,  le  comte 
Portalis,  le  baron  Mounier  et  le  comte  Cornet.  Ils 
sont  proclamés  commissaires  de  l'Assemblée 
pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

Lecture  faite  des  2%  3e  et  \*  projets,  un  pair 
propose  d'en  renvoyer  l'examen  à  une  seule  et 
même  commission,  également  de  cinq  membres. 

Cette  proposition  jest  adoptée,  et  le  scrutin 
ouvert  pour  la  nomination  des  commissaires. 

Le  résultat  du  dépouillement  doune,  sur  an 
nombre  total  de  128  votants,  la  majorité  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  marquis  de  Vérac,  le  comte 
d'Ambrugeac,  le  comte  de  Laforest,  le  marquis  de 
Talaru  et  le  comte  Morel  de  Vindé.  Us  sont  pro- 
clamés par  M.  le  président  commissaires  de 
l'Assemblée  pour  l'examen  des  trois  projets  de 
loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinaires. 

La  Chambre  décide  pareillement  qu'une  seule 
et  même  commission  sera  nommée  pour  l'examen 
des  deux  derniers  projets,  relatifs  aux  canaux  de 
la  Corrèzeet  de  la  vezère  et  au  canal  de  Iloubaix. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  un  nomdre  total  de  123  votants,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  à  MM.  le  vicomte  Laine,  le 
comte  de  Castellane,  le  comte  de  La  Villegontier, 
le  comte  de  lireteuil  et  le  comte  de  Urigôde.  Ils 
sont  proclamés  par  M.  le  président  commissaires 
de  l'Assemblée  pour  l'examen  des  deux  projets 
de  loi. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mer- 
credi prochain,  li  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  \)  mai  1825. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal. La  rédaction  en  est  adoptée. 

Lordre  du  jour  appelle  la  délibération  des  ar» 
tic  les  du  budget  de  1826. 

M.  le  Présiderait  lecture  de  l'article  1"  en 
ces  terme* 

«  Art.  I".  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées»  pour  l'exercice 
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1826,  à  la  somme  de  241,585,785;  francs,  confor- 
mément à  l'état  A.  » 

S  M.  le  président  fait  également  lecture  de  cet  état.) 
1.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole. 
M.  Casimir  Périer.  11  parait  que  dans  le  bud- 
get qui  nous  est  présenté,  M.  le  ministre  des 
finances  avait  beaucoup  compté  sur  le  vote  de  la 
Chambre;  car  je  vois  qu'il  y  parle  des  30  rail- 
lions qui  n'ont  été  votés  que  postérieurement  à  la 
présentation  du  budget.  Mais  ces  30  millions 

a  ni  sont  votés  maintenant,  me  semblent  devoir 
gurer  parmi  votre  dette  publique;  ce  serait  une 
chose  bonne  à  faire  pour  Tordre  de  la  comptabi- 
lité. Il  est  vrai  que,  pour  Tannée  1826,  vous  n'a- 
vez pas  à  faire  la  dépense  totale  de  ces  30  millions. 
Hais  la  dette  existe,  et  elle  devrait  figurer  au 
moins  pour  ordre  dans  le  budget,  sauf  à  ne  de- 
mander que  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  qui  doivent  porter  sur  l'exercice 
dont  nous  nous  occupons.  Il  semble  d'abord  que 
cette  remarque  soit  sans  importance  ;  mais  en  y 
réfléchissant,  on  trouve  que  l'émission  de  la  tota- 
lité des  30  millions  aurait  pour  effet  de  dissi- 
muler une  portion  de  notre  dette.  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  nue  notre  dette  publique  ne  soit 
que  de  197  millions  :  elle  est  réellement  de  227 
millions.  Au  surplus,  en  demandant  l'insertion  de 
ces  30  millions  dans  le  budget,  je  ne  fais  qu'en- 
trer dans  le  système  de  M.  le  ministre  des  lin  an- 
ces,  qui  a  fait  figurer  à  notre  actif  des  créances 
dont  la  rentrée  est  au  moins  douteuse.  11  semble 
qu'après  avoir  agi  ainsi,  M.  le  ministre  ne  peut 
refuser  de  placer  à  notre  passif  une  dette  d'autant 
plus  certaine,  qu'elle  est  le  résultat  du  vote  de  la 
Chambre. 

Ces  observations,  je  le  répète,  ne  sont  que  pour 
ordre  ;  je  passe  à  une  autre  qui  me  parait  plus 
importante,  puisqu'elle  aura  pour  objet  de  de- 
mander quelques  explications  dans  l'intérêt  des 
porteurs  de  5  0/0  appelés  à  faire  convertir  leurs 
rentes.  Dès  que  la  loi  des  rentes  a  été  adoptée  par 
les  deux  Chambres,  et  sanctionnée  par  le  roi,  on 
a  rendu  une  ordonnance  contenant  les  moyens 
d'exécution.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'entrer  dans 
les  détails  de  cette  ordonnance  :  je  n'appellerai  l'at- 
tention de  la  Chambre  que  sur  un  seul  point.  Vous 
savez,  Messieurs,  que  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion, M.  le  ministre  des  finances  est  venu  lui- 
même  défendre  l'amendement  qui  avait  pour  ob- 
jet d'imposer  la  publicité  aux  achats  de  la  caisse 
d'amortissement.  11  suit  de  l'opinion  émise  alors 
par  M.  le  ministre,  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
conversion  devrait  recevoir  la  plus  grande  publi- 
cité. Cependant  il  résulte  de  l'ordonnance  que  le 
public  sera  tenu  dans  une  ignorance  complète  sur 
les  conversions  qui  auront  lieu  jusqu'au  5  août. 
Voici  comment  s  exprime  cette  ordonnance  : 

«  Art.  6.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  4  de  la  loi  du  1er  mai  1825,  les  demandes 
pour  conversions  seront  reçues,  savoir  :  en  3  0/0 
jusqu'au  5  août  prochain  inclusivement,  et 
en  4  0/0  jusqu'au  22  septembre  suivant.  Le  résul- 
tat de  ces  demandes,  quant  à  la  quotité  des  con- 
versions soit  en  3,  soit  en  4  1/2,  sera  constaté  par 
Srocès-verbal,  et  rendu  public  dans  les  24  heures 
e  l'expiration  de  chacun  des  délais  ci-dessus 
indiqués.  » 

Eh  bien,  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'en  devrait 
pas  être  ainsi  ;  la  connaissance  des  conversions 
qui  seront  faites  intéresse  trop  le  public  pour 
qu'on  puisse  le  laisser  dans  l'incertitude  à  ce 
sujet.  Il  faut  que  ceux  qui  ont  des  rentes,  et  qui 
doivent  s'inquiéter  naturellement  de  la  marche 
qu'ils  ont  à  suivre  dans  leur  plus  grand  intérêt, 


sachent  comment  les  plans  de  finances  de  M.  le 
ministre  sont  accueillis. 

11  y  a  même  une  circonstance  particulière  qui 
doit  nous  faire  désirer  encore  plus  que  cette  con- 
naissance soit  donnée  aux  rentiers.  Dans  l'état 
des  choses,  il  n'existe  de  3  0/0  que  ceux 
qui  proviennent  des  conversions  journalières. 
Jusqu'à  présent  nous  n'avons  rien  qui  nous  ap- 
prenne que  des  conversions  aient  été  déjà  faites  ; 
et  cependant  nous  voyons  affiché  à  la  Bourse  que 
la  caisse  d'amortissement  achète  chaque  jour 
pour  250,000  francs  de  3  0/0.  Mais,  si  en 
réalité,  il  n'avait  pas  été  opéré  de  conversions 
pour  cette  somme,  comment  la  caisse  d'amortis- 
sement ferait-elle  pour  opérer  ses  rachats?  Dans 
tous  les  cas,  il  est  évident  que,  par  le  mode 
adopté  x  l'amortissement  doit  tenir  les  3  0/0 
à  un  prix  très  élevé,  parce  que  ces  fonds  ne  sont 
pas  en  grande  quantité,  et  que,  par  conséquent, 
la  caisse  rachètera  les  fonds  beaucoup  plus  cher 
qu'il  n'est  juste  et  convenable. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  est  important  que  le 
public  soit  tenu  au  courant  de  la  quotité  des  con- 
versions qui  auront  été  faites.  En  effet,  si  la 
connaissance  des  conversions  était  bornée  à  un 
petit  nombre  de  personnes  instruites  par  quelque 
indiscrétion  des  bureaux ,  ces  personnes  arrive- 
raient jusqu'au  30  juillet ,  avec  la  certitude  qu'il 
y  aurait  eu  très  peu  de  conversions,  par  exemple , 
et  elles  auraient  un  intérêt  très  grand  à  faire  des 
déclarations  de  conversions  dans  le  peu  de  temps 
qui  resterait,  afin  de  profiter  seules  de  l'action  ae 
la  caisse  d'amortissement  jusqu'à  l'époque  où  les 
3  0/0  dévolus  aux  émigrés  viendraient  en  concur- 
rence. 

Vous  voyez  donc  combien  il  importe  qu'un  pareil 
secret  ne  demeure  pas  caché  jusqu'au  5  août. 
Aussi  je  suppose  que  c'est  par  erreur  que  la  pu- 
blicité que  je  réclame  n'a  pas  été  mentionnée  dans 
l'ordonnance  ;  et  j'espère  que,  sur  la  seule  obser- 
vation que  j'ai  faite ,  M.  le  ministre  des  finances 
s'empressera  de  rectifier  cette  erreur .  On  vous  a 
fait  observer,  Messieurs ,  que  les  économies  à  faire 
sur  le  budget  ne  s'élevaient  pas  à  la  somme  que 
reçoit  annuellement  un  receveur  général.  Dans 
celte  impossibilité  où  vous  vous  croyez  de  faire 
des  économies  au  moins ,  devez-vous  empêcher 

Îue  des  pertes  journalières  n'aient  lieu  pour  le 
résor.  En  bien ,  chaque  jour  la  caisse  d'amortis- 
sement va  faire  une  perte  plus  considérable  que 
l'économie  proposée .  Depuis  le  6  mai ,  la  caisse 
d'amortissement  rachète  exclusivement  des  3  0/0 
pour   250,000  francs  ;  il  en  résulte    que  cha- 
que jour  elle  perd  2,300  francs  de  rentes .  En  ra- 
chetant des5  0/0à  101  fr.  75  c.  qui  est  le  taux  actuel, 
la  caisse  d'amortissement  aurait  12,  300  francs  de 
rentes  pour  les  250,000  francs ,  tandis  qu'en  opé- 
rant sur  les  3  0/0  elle  ne  rachète  que  9 ,  980  francs  : 
différence 2,300  francs  de  rentes.  Cette  différence 
n'est  pas  encore  la  seule  ;  car  en  rachetant  des  5  0/0 
vous  auriez   la  jouissance  du  22  mars  ;   tan- 
dis   qu'avec  des  3  0/0  vous  n'avez    la  jouis- 
sance que  du  22  juin  ;  ce  qui  fait  une  perte  de 
3,000  francs  de  plus.  Je  sais  qu'on  peut  répondre 
qu'a  la  vérité  on  rachète  une  rente  moindre,  mais 
qu'aussi  on  rachète  un  capital  plus  considérable. 
Cette  réponse  n'en  est  pas  une;  car  qu'est-ce  que 
ce  capital?  d'où  l'avezvous  reçu?  Tout  ce  que  je 
vois ,  c'est  que  la  caisse  d'amortissement  n'a  ra- 
cheté que  9,000  francs  de  rentes  alors  qu'elle  enpou- 
vait  racheter  12,000.  Cette  perte  que  doit  faire  cha- 
que jour  la  caisse  d'amortissement ,  serait  encore 
S  lus  grande  si  le  système  de  M.  le  ministre  des 
nances  avait  plus  de  faveur  qu'il  n'en  a.  Un  pa- 
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rtil  ordre  de  choses  est  intolérable  ;  tandis  que 
vous  vous  efforcez  d'indiquer  à  l'administration 
des  voies  d'économie  dans  des  discussions  qu'on 
laisse  sans  réponse,  vous  voyez  perdre  chaque 
jour  des  sommes  plus  considérables  que  celles 

Sn'on  vous  propose  d'économiser  sur  le  budget 
'une  année  entière. 

M.  de  Hllèle,  ministre  des  finances.  Nous  ne 
devions  pas  nous  attendre  au  reproche  que  vient  de 
nous  adresser  le  préopinant;  car  nous  ne  croyons 

Sas  avoir  manqué  une  seule  fois  de  remplir  le 
evoir  qui  nous  est  imposé  et  dont  nous  nous 
acquittons  toujours  avec  satisfaction,  celui  de 
vous  donner,  sur  les  objets  soumis  à  votre  délibé- 
ration, tous  les  éclaircissements  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir,  et  de  répondre  aux  objections  qui 
nous  sont  faites.  La  Chambre  va  juger  par  ce  que 
j'aurai  à  répondre  au  préopinant ,  combien  il  est 
dans  notre  intérêt  de  faire  ces  réponses  ;  car  je 
crains  bien  que  loin  de  continuer  à  nous  repro- 
cher de  garder  le  silence,  l'orateur  n'ait  à  se 
plaindre  que  la  parole  nous  soit  accordée  pour 
répondre  a  ses  objections.  (  On  rit.  ) 

Il  nous  a  accusé  d'avoir  prévu  dans  le  budget 
l'adoption  d'une  loi  de  finances  qui  devait  influer 
sur  ce  budget.  Je  crois  qu'il  aurait  eu  de  plus 
justes  reproches  à  nous  adresser,  si  vous  ayant 
présenté  des  dispositions,  les  ayant  par  consé- 
quent jugées  bonnes,  nous  vous  eussions  ap- 
porté ensuite  le  budget,  dans  la  prévision  du 
rejet  de  notre  proposition.  Car  il  n'y  avait  pas 
de  milieu  :  il  fallait  supposer  Padoption  ou  le 
rejet.  Ainsi  donc,  cette  grande  faute  que  nous 
avons  faite  se  réduit  à  ceci  :  que  réduits  à  la 
nécessité  de  faire  une  supposition,  nous  avons 
supposé  que  vous  adopteriez  le  projet  que 
nous  avions  présenté,  et  que  vous  avez  adopté 
effectivement. 

L'orateur  ajoute  :  Nous  avons  voté  30  millions 
de  rentes  3  0/0,  et  on  ne  présente  pas  ces  rentes 
comme  inscrites  pour  le  budget  de  1826.  On  ne  les 
présente  pas  comme  inscrites,  Messieurs,  parce 
411e  la  loi  nous  défend  de  les  inscrire,  parce  que  la 
loi  a  dit  qu'il  n'en  serait  inscrit  qu'une  somme  de 
en  182f>,  une  somme  de  en  1826.  C'est  le  budget 
de  l'VJG  que  nous  vous  présentons  ;  il  est  tout 
simple  par  conséquent  de  ne  porter  dans  ce 
budget  que  les  deux  premiers  cinquièmes.  En 
agissant  ainsi,  l'orateur  prétend  que  nous  fai- 
sons une  dissimulation  de  notre  dette.  H  y  a  si 
peu  de  dissimulation  qu'en  outre  de  la  publicité 
donnée  à  la  discussion  de  la  loi  qui  a  créé  les 
30  millions  de  rentes,  vous  trouvez  dans  le  cha- 
pitre même  que  vous  discutez,  ces  mots:  «  Hérites 
à  incrire  sur  les  30  millions  de  rentes  accordées 
par  la  lui  du...  etc.  »  Ainsi  il  n'y  a  aucune  dissi- 
mulation; et  quant  à  l'inscription,  nous  ne  pou- 
vions porter  30  millions  alors  qu'il  n'y  en  a  que 
12  d'inscrits. 

On  vous  a  rappelé  que  j'avais  regardé  comme 
une  garantie  la  publicité  des  achats  de  la  caisse 
d'amortissement.  Je  n'ai  pas  entendu  que  l'ora- 
teur ait  cherché  à  contester  que  cette  garantie  ait 
été  accordée.  Au  reste,  c'est  la  direction  de  la  caisse 
d'amortissement,  qui  a  combiné,  comme  c'était 
son  devoir,  le  mode  suivant  lequel  elle  devait 
opérer  ;  mode  que  je  crois  très  bon  ;  et  nous 
nous  serions  bien  gardés  d'imposer  à  cette  caisse 
un  mode  quelconque,  lorsque  la  loi  lui  a  laissé 
la  faculté  d'opérer  en  toute  liberté.  Voilà  pour- 
quoi, dans  1  ordonnance  qu'on  a  dtée,  il  ne  m 
trouve  rien  de  relatif  à  ce  mode  d'opérer.  La 
caisse  y  a  pourvu,  et  l'orateur  ne  nie  pas  qu'elle 


y  ait  pourvu  convenablement.  Il  ne  se  plaint 
donc  que  de  ce  que  l'ordonnance  a  gardé  le 
silence  à  cet  égard.  Le  public,  dit-il,  sera  incer- 
tain sur  le  montant  des  conversions  qui  pour- 
ront être  faites.  L'orateur  a  confondu  deux 
choses  très  distinctes;  il  pense  que  le  publie 
sera  tenu  dans  l'ignorance  jusqu'au  dernier  jour. 
Je  demande  sur  quoi  il  se  fonde?  probablement 
sur  l'expérience  des  deux  premiers  jours  qui 
doivent  être  suivis  de  188  autres  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  laissé  à  l'option;  il  se  fonde 
encore  sur  ce  que  l'ordonnance  porte  qu'au 
5  août,  il  sera  fait  une  publication  de  toutes  les 
conversions  qui  auront  eu  lieu.  11  nous  a  para 
important  que  cette  publication  fût  faite,  et  qu'où 
procès-verbal  authentique  constatât  la  valeur  des 
conversions  opérées,  afin  qu'il  ne  pût  en  être 
fait  aucune  en  contravention  à  la  loi.  Cette  me- 
sure était  nécessaire  ;  c'est  une  garantie  réelle; 
on  a  voulu  qu'il  ne  pût  être  fait  aucune  convier* 
sion  passé  le  terme  assigné  par  la  loi  ;  mais  on 
n'a  voulu  rien  autre  chose  ;  et  l'on  n'a  pas  pré- 
tendu que  les  conversions  seraient  tenues  naos 
le  secret  jusqu'à  l'époque  désignée. 

Maintenant,  de  quel  intérétjpeut  être  la  question 
qui  nous  est  adressée  ?  On  nous  reprochait  dans 
le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  des  rentes  de 
vouloir  par  cette  loi  donner  un  encouragement 
à  l'agiotage.  11  me  sera  permis,  je  pense,  de  de- 
mander maintenant  dans  quel  intérêt  on  peut  tant 
tenir  à  la  connaissance  qu'on  demande,  et  qu'il 
n'est  pas,  au  reste,  dans  l'intention  du  gouver- 
nement de  ne  pas  accorder. 

On  nous  a  dit:  11  est  important  de  savoir  s'il  y 
a  beaucoup  ou  peu  de  conversions,  parce  (lue 
s'il  n'y  en  a  pas,  il  y  aura  avantage  à  proliter  des 
derniers  moments  pour  se  faire  convertir  :  Il  y 
aura  possibilité  de  faire,  quoi?  Des  spéculations, 
de  l'agiotage?  11  n'est  pas  de  l'intérêt  du  gouver- 
nement de  favoriser  l'agiotage;  il  lui  suifil  de  fri- 
re que  les  porteurs  de  h  0/0  soient  dans  une 
pleine  liberté  de  choisir  entre  les  trois  options 
que  la  loi  actuelle  leur  donne.  Cette  liberté  reste 
entière.  Ceux  qui,  tenant  à  ne  pas  perdre  sur  leurs 
intérêts,  s'inquiètent  peu  d'un  capital  qu'ils  ne 
veulent  pas  réaliser,  resteront  dans  les  3  0/0.  et 
ceux-là  ne  s'inquiètent  guère  de  la  loi  nouvelle; 
d'autres  s'occupant  de  l'intérêt  de  leur  famille  dans 
l'avenir  et  pouvant  faire  un  sacrifice  sur  l'intérêt 
qu'ils  reçoivent  actuellement;  mais  voulant  surtout 
se  garantir  contre  la  dépréciation  momentanée  que 
pourrait  éprouver  le  crédit  dans  le  moment  où 
ils  auraient  à  disposer  de  leurs  rentes,  ceux-là 
disent:  J'aime  mieux  faire  un  sacrifice  sur  l'in- 
térêt et  être  plus  sûr  de  rentrer  dans  mon  capital 
le  jour  où  je  le  voudrai;  et  ils  préfèrent  les  5  0/0, 
parce  que  cet  effet  là  présente  moins  de  chances 
de  pertes  sur  le  capital  ;  ils  entrent  donc  libre- 
ment dans  les  trois.  Ceux  enfin  qui  ne  s'inquiè- 
tent que  de  leur  repos  prennent  du  4  1/2  pour  ne 
pas  courir  la  chance  du  remboursement  pendant 
dix  ans .  Voilà,  Messieurs,  ce  que  le  gouverne- 
ment a  fait  sans  s'inuuiéter  aucunement  des  agio- 
teurs. C'est  l'intérêt  ue  ces  agioteurs  qu'on  vient 
maintenant  plaider  devant  vous;  car  pour  les  ren- 
tiers dont  je  viens  de  vous  parler,  ils  n'ont  à  s'oc- 
cuper que  de  leurs  intérêts,  sans  songer  au  nombre 
des  conversions  qui  peuvent  se  faire.  Lesagioteurs, 
au  contraire,  ont  intérêt  à  savoir  ce  qui  se  passe, 
afin  de  se  déterminer  à  acheter  de  la  renie  M  a 
en  vendre,  à  spéculer  dans  un  sens  ou  dam  un 
autre,  enfin  à  faire  de  l'agiotage. 
,  Hais  dans  tout  cela  nous  avons  u  prindl*  pins 
luge  queue  le  pense  le  préopinaut;  m*  croyons 
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qu'un  système  de  crédit  est  d'autant  meilleur 
qu'on  voit  sans  cesse  marcher  tous  les  rouages 
qui  peuvent  y  avoir  trait.  Sous  ce  rapport  nous 
n'avons  aucun  motif  pour  ne  pas  faire  connaître 
au  public  les  conversions  à  mesure  qu'elles  auront 
lieu. 

La  loi  a  fixé  un  délai  de  (rois  mois  pour  les 
options-  Toute  personne  qui  veut  agir  avec  pru- 
derie, calcule  qu'elle  a  trois  mois  pour  se  déter- 
miner |  elle  attend  donc  les  circonstances;  ce 
n'est  ainsi  que  dans  les  quinze  derniers  jours  du 
délai  que  les  conversions  peuvent  avoir  quelque 
intérêt;  mais  le3  deux  premiers  jours  n'en  offrent 
aucun.  Cependant  le  préopinanl  veut-il  connaître 
ce  que  ces  deux  joura  ont  produit  ?  (Uouvement.) 
Ils  ont  produit  375,00'J  livres  de  rentes  de  con- 
version. Voilà  une  curiosité  satisfaite  sans  aucun 
danger  pour  qui  que  ce  soit  ;  car,  eu  vérité,  il  ne 

S  But  y  avoir  rien  d'intéressant  que  pendant  les 
entiers  jours;  mais  le  résultat  de  ces  derniers 
jours  ne  sera  connu  bien  positivement  que  par  le 
procès-verbal  qui  sera  dressé  le  lendemain  du 
jour  où  la  faculté  de  l'option  aura  cessé;  ce  sera 
dans  ces  derniers  jours  qu'on  pourra  venir  avec 
une  conversion  de  ±0  millions  si  on  les  a  recueil- 
lis en  â  0/0.  et  nous  les  présenter  pour  être  con- 
vertis en  trois.  Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  v  ait  le 
moindre  intérêt  ni  dans  la  dissimulation  ni  dans 
la  connaissance  de  ce  qu'on  vient  de  nous  pré- 
senter comme  si  important. 

Mais,  dit-on,  il  n'v  a  presque  pas  en  encore  de 
conversions,  et  en  obérant  les  rachats  sur  les  3  0/0 
on  fait  porler  l'avantage  de  l'amortissement  exclu- 
sivement au  profit  de  ceux  qui  ont  converti.  Hais 
le  cours  des  3  0/0  a  déjà  répondu  à  cette  objec- 
tion. Le  préopinant  doit  savoir  faire  les  calculs  ; 
il  reconnaîtra  aisément  que  le  cours  des  3  et  des 
5  0/0  ont  été  en  harmonie  à  un  centime  prés.  C'est 
une  chose  toute  simple.  On  peut  avec  des  cinq 
faire  des  trois  ;  il  n'y  a  donc  aucun  avantage  à 
acheter  des  cinq  ou  des  trois;  car  c'est  faire  une 
seule  et  même  chose.  L'amortissement  achète  des 
trois-,  celui  qui  n'a  que  des  cinq  peut  lui  vendre 
des  trois  aussi  bien  que  celui  qui  en  a;  car  s'il 
D'en  a  pas,  il  a  le  moven  d'en  faire  ;  il  suffit,  en 
livrant  les  rentes  j  0/0,  d'apposer  sur  l'inscrip- 
tion un  timbre  indiquant  la  conversion  :  formalité 
n"  se  remplit  en  môme  temps  que  le  transfert- 
porteurs  de  5  0/0  participent  donc  à  l'action 
de  l'amortissement  aussi  bien  que  les  porteurs 
de  trois. 

L'orateur  a  dit  qu'en  achetant  des  trois  au  Heu 
des  cinq,  la  caisse  d'amortissement  Taisait  une 
perte  énorme.  Mais  il  a  omis  de  parler  du  cin- 
quième de  l'intérêt  qui  a  été  abandonné  pour  ar- 
river à  la  conversion.  Ainsi,  il  est  vrai  qu'en  ra- 
chetant les  3  O/0,  vous  ne  rachetez  que  quatre, 
taudis  que  VOU3  rachetez  cinq  en  opérant  sur  les 
5  O/O;  mais  là  où  vous  ne  rachetez  que  quatre  il 
y  a  eu  conversion,  et  dans  l'opération  de  la  con- 
version on  a  rendu  au  Trésor  1  0/0,  ce  qui  fait 
la  différence.  Cet  I  0/0  de  différence,  an  lieu 
d'aller  à  la  caisse  d'amortissement,  comme  vous 
l'avez  jugé  inutile,  va  aux  contribuables.  Il  n'y  a 
donc  dommage  pour  personne  dans  tout  cela;  et 
je  terminerai  en  disant,  comme  j'ai  fait  en  mon- 
tant à  la  tribune,  que  loin  de  redouter  les  objec- 
tions, je  les  appelle  de  tout  mon  pouvoir,  parce 
que  je  me  trouve  heureux  d'avoir  à  donner  des 
explications  aux  membres  de  la  Chambre  et  au 
public. 

liais,  Messieurs,  puisque  je  suis  a  la  tribune, 
je  veux  répondre  a  des  opinions  très  erronées  qui, 
en  d'autres  occasions,  ont  été  émises  sur  la  dette 


publique.  On  a  pensé  qu'il  y  avait  des  atténuations 

a  faire  sur  la  somme  demandée  pour  faire  face  à 
cette  dépense  en  raison  des  retards  qui  survien- 
nent dans  les  demandes  des  intérêts,  et  parce 
que  souvent  des  rentiers  ne  viennent  pas  récla- 
mer exactement  le  montant  des  sommes  qui  doi- 
vent leur  être  payées.  On  n'a  pas  fait  attention 
que  les  crédits  doivent  être  ouverts  pour  le  mon- 
tant de  la  somme  qui  est  due;  mais  qu'ensuite 
les  comptes,  basés  sur  les  sommes  réellement 
payées,  vous  garantissent  que  si  la  totalité  de  la 
dette  n'a  pas  été  réclamée,  on  vous  tiendra  compte 
de  ce  qui  sera  resté  en  arriére.  (Voix  diverses; 
Cela  est  clair.) 

Ainsi,  si  l'on  veut  se  reporter  aux  comptes  de 
1822,  on  y  trouvera  que,  pour  celte  année,  un 
crédit  de  17W,374,O30  francs  a  été  ouvert 
pour  la  dette  publique;  qu'à  l'époque  des  comptes, 
il  n'avait  été  payé  que  177,'JtJl,250  francs; 
ce  qui  prouve  que,  pendant  cet  exercice,  il  y  a  eu 
de?  rentes  non  réclamées  pour  une  somme  de 
412,789  francs.  De  même  dans  les  comptes 
de  1823  dont  vous  venez  de  vous  occuper, 
!79,974,2G0  francs  de  crédits  avaient  été  ouverts 
pour  la  dette  de  l'Etat;  les  compti-s  n'ont  porté 
la  somme  pavée  qu'à  179,619,777  francs,  et 
vous  avez  annulé  un  crédit  de  35i,583  francs. 
Ainsi,  en  même  temps  que  nous  vous  demandons 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l'acquittement  com- 
plet de  la  dette  publique,  on  ne  porte  dans  les 
comptes  que  les  paiements  qui  ont  été  faits  réel- 
lement, et  justifiés  devant  la  cour  des  comptes 
par  le  payeur  qui  est  chargé  de  ces  paiements. 
Je  devais  donner  cette  explication  à  la  Chambre 
à  l'instant  où  elle  s'occupe  de  la  dette  publique, 
parce  qu'il  ne  s'est  présenté  aucune  occasion  de 
la  donner  depuis  que  l'objection  a  été  faite. 

M.  Casimir  Perler.  Je  ne  puis  que  me  féli- 
citer d'avoir  entretenu  la  Chambre  de  mes  obser- 
vations, puisqu'elles  ont  fourni  à  M.  le  ministre 
des  finances  l'occasion  de  donner  des  explications 
qu'il  jugeait  utiles.  Quand  j'ai  énoncé  qu'on  ne 
répondait  pas  à  nos  objections,  je  ne  faisais  nul- 
lement allusion  à  M.  le  ministre  des  finances. 
Mais  il  m'était  bien  permis  de  Taire  cette  remarque, 
puisque  dans  le  cours  de  la  discussion  du  budget 
nous  n'avons  eu  l'avantage  d'entendre  aucun  mi- 
nistre; et  cependant  plusieurs  des  discours  que 
vous  avez  entendus  méritaient  bien  une  réponse. 

J'ai  maintenant  à  répondre  aux  différentes  ob- 
servations qui  viennent  d'être  faites  à  celles  que 
j'avais  présentées  moi-même.  Relativement  à  la 
manière  dont  le  budget  de  la  dette  publique  est 
dressé,  il  est  évident  que  je  n'ai  nu  avoir  en  vue 
de  faire  croire  à  la  Chambre  qu'il  fût  possible  de 
dissimuler  les  30  millions  de  rentes  qui  ont  été 
votés  récemment;  j'ai  seulement  dit  qu'on  devait 
les  faire  ligurer  pour  ordre,  parc  qu'ils  sont  une 
dette  positive.  Mais  pour  montrer  que  je  n'avais 
pas  un  si  grand  tort  de  faire  remarquer  la  ma- 
nière dont  on  se  croyait  sur  de  notre  adoption, 
je  dirai  que,  l'année  passée,  les  ministres  avaient 
si  bien  la  pensée  que  leur  projet  serait  adopté, 
qu'ils  avait  fait  confectionner  pour  500,000  ou 
000,000  francs  de  3  0/0  qui  Bont  restés  inaclifs 
au  Trésor,  et  qui  auraient  été  une  perte  réelle  si 
vous  n'avies  pas  adopté  le  projet  de  loi  cette 
année. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Le  bit  est 
inexact;  les  3  0/0  viennent  d'être  tirés  il  y  a 
quelques  jours. 

M.  Caslnlr  Perler.  Je  me  charge  de  prouver 
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ce  que  j'avance.  J'ai  présenté  une  observation  à 
laquelle  on  a  répondu  en  disant  qu'on  ferait  tout 
ccqu'on  pourrait  faire  ;  mais  nousne  pouvons  rai- 
sonner que  sur  des  actes.  C'est  dans  l'intérêt  des 
porteurs  de  50/0  que  j'ai  parlé  sans  accuser  per- 
sonne ;  j'ai  dit  et  je  répète  que,  dans  cet  intérêt,  il 
faudrait  que  l'état  des  conversions  fût  connu  du 
public  et  publié  tous  les  huit  jours,  tous  les  quatre 
jours  et  même  tous  les  deux  jours.  M.  le  ministre  a 
demandé  à  quoi  pouvait  servir  une  pareille  publi- 
cation qu'il  trouve  peu  intéressante,  et  capable 
tout  au  plus  de  flatter  la  curiosité  ou  de  servir  à 
l'intérêt  de  l'agiotage.  Je  vais  démontrer  combien 
il  est  important  que  cela  soit  connu,  d'après  les 
arrière-pensées  de  M.  le  ministre.  (Des  murmures 
sclùvent.)  J'ai  tort  de  dire  arrière-pensées,  car 
cela  a  été  explicitement  avoué  par  le  ministre  à 
cette  tribune. 

M.  de  Ylllèle,  ministre  des  finances.  Avoué 
n'est  pas  le  motl 

M.  Casimir  Perler.  M.  le  ministre  des  finances 
s'est  trompé  en  disant  que  ceux  (jui  veulent  con- 
server leurs  rentes  n'ont  pas  d'intérêt  îi  savoir 
s'il  v  aura  ou  non  beaucoup  de  conversions.  Cela 
serait  vrai  si  vous  laissiez  les  porteurs  de  5  et  de 
4  1/2  0/0  dans  un  état  de  tranquillité  parfaite  : 
mais  avant  de  prendre  un  parti,  il  leur  importe 
beaucoup  de  savoir  si  votre  projet  a  l'assentiment 
du  public,  parce  que  si  d'ici  h  six  semaines,  par 
exemple,  if  y  avait  pour  120,000,000  de  con- 
versions, il  est  évident  que  ceux  qui  ne  se  con- 
vertiraient pas  auraient  un  sort  beaucoup  moins 
avantageux  que  les  autres.  Par  conséquent,  les 
rentiers  qui  délireraient  garder  leurs  fonds  ont 
un  grand  intérêt  à  connaître  la  quotité  des  con- 
versions; il  n'y  a  que  cela  qui  puisse  les  éclairer 
sur  la  manière  dont  le  public  apprécie  les  plans 
de  M.  le  ministre.  Toutefois,  jusqu'à  présent  ils 
n'ont  guère  à  s'inquiéter;  car  ils  n'ont  pas  il 
craindre  le  remboursement  si  les  choses  con- 
tinuent à  marcher  de  la  même  façon.  M.  le  mi- 
nistre nous  disait  tout  à  l'heure  qu'il  n'v  aurait 
d'important  que  les  derniers  jours,  et  if  parlait 
de  conversions  de  15  à  J0  millions  qui  p>  urrout 
être  fuites  à  celte  époque.  Mais  ces  conversions 
là  ne  seront  sûrement  pas  faites  par  les  rentiers 
possédant  5,000  ou  6,0(X)  livres  de  rentes.  C'est 
dans  l'intérêt  de  ceux-là  que  je  parle,  dans  l'in- 
térêt de  ceux  qui  possèdent  des  rentes  sur  les- 
quelles est  base  •  leur  existence,  et  non  pas  dans 
rintérêt  de  l'agiotage.  Nous  ne  voulons  pas  dé- 
fendre l'agiotage;  mais  nous  voulons  empêcher 
que  les  porteurs  véritables  soient  victimes  de 
ceux  qui  pourraient  faire  une  conversion  de  15 
ou  20  millions  de  rentes;  c'est  pour  cela  que  nous 
avons  demandé  qu'on  connût  la  quotité  des  rentes 
converties. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  porteurs  de  rentes 
qui  doivent  souffrir  du  système  qu'on  met  m 
pratique,  c'est  la  totalité  de  la  France.  Vous  disiez 
quand  vous  avez  présenté  votre  projet  que  les 
contribuables  recevraient  une  diminution  de 
28  millions.  Mais  si  vous  n'avez  que  pour  15  k 
20  millions  de  conversions,  vous  aurez  sacrifié 
la  totalité  de  l'amortissement  aux  personnes  oui 
auront  fait  ces  conversions,  et  les  contribuables 
que  vous  avez  flattés  d'une  réduction,  conti- 
nueront à  supporter  les  mêmes  charges  ;  ainsi, 
sans  aucun  avantage  pour  la  France,  vous  aurez 
sacrifié  à  l'agiotage  la  totalité  de  l'amortissement, 
au  grand  détriment  des  reutiers.  Dans  celte  po- 
sition, je  demande  quels  sont  ceux  qui  sou- 


tiennent vraiment  l'agiotage,  de  vous  qui  aves 
présenté  le  projet  de  loi,  ou  de  nous  qui  l'avons 
combattu?  Il  est  évident  que  celui  qui  garde  ses 
5  0/0  ne  veut  pas  d'agiotage;  mais  celui  qui 
renonce  à  5  pour  n'avoir  que  1,  le  fait  dans  l'es- 
poir d'un  bénéfice  ;  c'est  là-dessus  qu'est  fondé 
le  projet  par  lequel  vous  avez  tenté  la  cupidité. 
Ne  nous  reprochez  donc  pas  de  défendre  l'agiotage 
quand  nous  demandons  une  publicité  qui  doit 
garantir  les  véritables  rentiers  des  dangers  aux- 
quels vous  les  avez  exposés. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  vous  aurez  été  satisfaits 
de  la  manière  dont  M.  le  ministre  des  finances  a 
défeudu  les  perles  qu'éprouve  journellement  la 
caisse  d'amortissement.  Il  me  semble  évident  pour 
tout  le  monde  qu'en  rachetant  à  75  des  3  0/0,  la 
caisse  d'amortissement,  qui  pourrait  avoir  des 
5  pour  101  francs  75  c,  fait  éprouver  une  perte 
réelle  et  véritable  aux  contribuables;  car  arec 
250,000  francs,  elle  peut  racheter  1 2,000  francs 
de  rentes  en  5  0/0,  et  elle  n'en  rachète  que  9,000 
en  opérant  sur  les  3.  La  caisse  d'amortissement 
ne  s  accroît  que  par  les  rentes,  et  non  pas  par 
le  capital  ;  il  y  a  donc  perte  réelle  pour  le  Trésor, 
et  par  conséquent  pour  les  contribuables.  Les 
porteurs  de  3  0/0  ont  renoncé,  dites-vous,  à  un 
cinquième  de  leur  intérêt;  cela  est  vrai;  on  a 
renoncé  à  un,  mais  vous  rachetez  deux  ;  votre 
calcul  est  donc  inexact. 

Lorsque  M.  le  ministre  des  finances  vous  a  pré- 
senté les  calculs  sur  lesquels  il  a  basé  les  rachats, 
et  qu'il  a  dit  cjue  !e  taux  des  3  0/0  s'alignait  à 
un  centime  près  avec  les  5  0/0,  il  aurait  été  plus 
embarrassé  de  parler  d'un  svstème  qu'il  avait 
présenté  comme  le  salut  du  crédit  et  comme  une 
source  de  diminution  pour  les  contribuables.  Vous 
pouvez  juger  par  l'état  des  choses  si  tel  doit  être 
le  résultat  des  plans  de  M.  le  ministre.  U  est 
évident  que  l'opinion  publique  n'y  donne  nulle- 
ment son  assentiment  ;  et  c  est  la  co  i damnation 
la  plus  manifeste  de  ces  plans.  Dans  la  position 
des  choses,  c'est  pour  nous  un  devoir  de  deman- 
der la  publicité  la  plus  grande  afin  que  les  por- 
teurs de  5  0/Oue  puissent  être  victimes  de  l'agio- 
tage. 

M.  de  Ylllele,  ministre  des  finances.  Je  crois 
que  la  Chambre  est  suffisamment  éclairée  sur 
les  observations  que  vient  de  faire  le  préopi- 
nant; mais  comme  il  s'agit  d'un  intérêt  très 
grave,  de  rintérêt  de  tous  les  rentiers  du  rovaume, 
la  Chambre  vou  Ira  bien  m'accorder  quelques  mi- 
nutes pour  rectifier  une  erreur  très  grave  émise 
par  cet  orateur.  H  a  présenté  aux  rentiers  une 
opinion  que  je  ne  suis  pas  à  m'apercevoir  que 
Ton  l'Iien-he  a  faire  prévaloir  parmi  eux.  Si  cette 
opinion  est  raisonnable,  il  faut  qu'elle  prévale; 
si  au  contraire  c'est  un  piège  dans  lequel  l'agio- 
tage cherche  à  entraîner  les  rentiers,  il  importe 
fort  que  ce  piège  leur  soit  dévoilé.  Les  rentiers, 
dit-on,  sont  sous  le  coup  du  remboursement  si  le 
projet  réussit;  ils  n'y  sont  pas,  s'ils  ne  se  conver- 
tissent pas. 

J'en  demande  pardon,  mais  dans  mon  opinion 
c'est  tout  le  contraire;  dan*  mon  opinion,  le  rem- 
boursement est  le  résultat  du  taux  de  vos  rentes 
et  de  votre  crédit.  Une  fois  que  les  5  0/0  sont 
arrivés  au  pair  et  au-dessus,  ils  sont  sous  le  coup 
du  remboursement.  Veut-on  leur  enlever  cette 
crainte,  il  n'y  a  qu'un  moyen  ;  c'est  de  faire  que 
le  crédit  de  la  France  ne  soit  pas  ce  qu'il  est, 
c'est-à-dire  que  les  5  0/0  cessent  de  surpasser  le 
pair,  et  descendent  au-dessous;  mais  malheureu- 
sement nous  sommes  dans  une  situation  qui  ne 
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peut  nous  faire  rien  prévoir  de  semblable  ;  et  tant 
que  cela  ne  sera  pas,  les  5  0/0  demeureront  sous 
le  coup  du  remboursement. 

Cela  posé,  qu'est-ce  qui  peut  ôter  aux  porteurs 
de  5  0/6  la  crainte  d'un  remboursement  certain 
et  obligé?  Serait-ce  de  renoncer  à  la  faculté  ou- 
verte par  la  loi  dont  on  faisait  tout  à  l'heure  la 
critique,  en  disant  avec  un  air  de  triomphe, 
qu'après  une  expérience  de  deux  jours  elle  ne 
réussit  pas?  Mais,  Messieurs,  s'il  y  a  une  masse 
raisonnable  de  conversions  volontaires,  il  arrivera 
que  le  gouvernement  et  les  deux  Chambres,  pre- 
nant eu  considération  la  position  de  ceux  qui  oui 
cru  devoir  rester  dans  les  5  0/0  par  des  motifs 
à  eux  particuliers,  et  mettant  peu  d'intérêt  pour 
le  Trésor  au  petit  nombre  de  rentes  qui  reste- 
ront, il  ne  sera  plus  question  devant  vous  des 
5  0/0.  Je  suppose  maintenant  le  contraire  ;  je  sup- 
pose que  par  l'effet  de  manœuvres  tendantes  à 
aveugler  les  porteurs  de  5  0/0  sur  leur  véritable 
situation,  et  à  leur  faire  croire  qu'ils  n'ont  pas  à 
craindre  le  remboursement  si  la  loi  ne  réussit  pas, 
ces  porteurs  refusent  d'user  des  facultés  accordées 
par  la  loi,  dans  quelle  position  se  trouvera-t  on 
l'année  prochaine  et  les  années  suivantes? 

On  se  trouvera  dans  la  même  situation  où  Ton 
était  cette  année,  c'est-à-dire  avec  le  crédit  public 
comprimé  par  la  crainte  du  remboursement,  et 
môme  dans  une  situation  plus  forte,  car  on  aura 
un  autre  effet  au-dessus  du  pair,  lequel  effet, 
par  suite  de  l'agiotage,  aura  été  poussé  à  une 
valeur  supérieure  à  celle  qu'il  devrait  avoir.  De 
là  résultera  la  facilité  d'emprunter  des  3  0/0  à 
80  ou  85,  et  de  rembourser  une  masse  quel- 
conque de  5  0/0  avec  l'argent  qu'aura  produit 
cet  emprunt.  Et  c'est  cette  situation  qu'on  pré- 
senterait comme  une  garantie  contre  le  rembour- 
sement !  Non,  Messieurs,  s'il  est  une  chose  qui 
puisse  amener  les  défenseurs  des  intérêts  géné- 
raux de  l'Etat  à  demander  que  l'on  procède  à  un 
remboursement,  c'est  précisément  la  réussite  de 
ce  que  l'on  présentait  tout  à  l'heure  comme  la 
sauvegarde  des  porteurs  de  5  0/0. 

Une  autre  conséquence  de  la  manœuvre  que 
je  viens  de  signaler  serait  de  favoriser  singuliè- 
rement l'agiotage  ;  et  l'orateur  à  qui  je  réponds 
en  a  fourni  lui-même  la  preuve  ;  car,  si  pendant 
le  délai  de  trois  mois  on  parvient  à  empêcher  les 
porteurs  de  5  0/0  d'user  des  facultés  qui  sont  en 
leur  pouvoir,  il  restera  à  la  fin  ce  qu'on  appelle 
un  bon  coup  à  faire  pour  les  agioteurs  ;  car, 
étant  ainsi  parvenus  a  comprimer  la  rente,  ils 
auront  pu  en  acquérir  une  masse  considérable  à 
bas  prix  ;  et  les  quatre  ou  cinq  derniers  jours,  ils 
profiteront  pour  leur  propre  compte  des  avan- 
tages de  l'option  facultative  laissée  maintenantàla 
disposition  de  la  totalité  des  porteurs  de  rentes. 
En  un  mot,  ils  arriveront  à  tirer  parti  d'une  chose 
de  laquelle  ils  avaient  été  soigneusement  exclus 
par  les  précautions  du  gouvernement  et  par  les 
dispositions  de  la  loi. 

des  explications  m'ont  paru  nécessaires  après 
ce  qui  vient  de  vous  être  dit  ;  car,  quant  à  la 
marche  du  gouvernement,  elle  est  nette  dans 
tout  ceci  ;  il  vous  a  proposé  une  option  ;  il  laisse 
à  chacun  la  faculté  ae  faire  ce  qui  lui  convient 
le  mieux,  jusqu'à  l'époque  déterminée;  mais 
cette  époque  arrivée,  il  devait  fermer  la  voie, 
et  proclamer  le  résultat  des  conversions.  Le  gou- 
vernement opère  donc  avec  franchise,  et  donne 
aux  rentiers  toutes  les  garanties  qu'ils  peuvent 
désirer.  On  ne  saurait  tirer  aucune  conséquence 
de  ce  qui  s'est  fait  depuis  deux  jours,  attendu 
qu'en  raison  du  délai  à  courir,  il  n'y  a  aucun 


intérêt  à  se  convertir  aujourd'hui  plutôt  que 
demain.  Quant  aux  rachats  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, j'ai  prouvé  qu'elles  n'avaient  rien 
d'onéreux,  puisqu'on  peut  lui  vendre  des  3  0/0 
alors  même  que  l'on  n'a  que  des  5  0/0,  et  qu'il 
suffit  pour  cela  de  l'apposition  d'un  timbre  sur 
l'inscription  de  5  0/0.  On  ne  saurait  non  plus  rien 
conclure  de  la  baisse  qui  a  eu  lieu;  cette  baisse  ne 
vient  pas  de  la  France,  mais  du  dehors  :  elle  tient  à 
la  situationd'uneautre  Bourse  quiaagi  sur  la  nôtre, 
comme  notre  Bourse  agit  sur  celle  d'autres  pays, 
quand  elle  est  comprimée  par  des  situations  par- 
ticulières. 11  n'y  a  donc  rien  de  préjugé  sur  la 
nécessité  de  1  opération  :  que  cette  opération 
réussisse  ou  non  dans  l'intérêt  des  rentiers,  elle 
réussira  toujours  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ;  car  elle 
place  l'Etat  dans  cette  position,  que  si  une  autre 
année  les  rentes  5  0/0  se  trouvent  toujours  au- 
dessus  du  pair,  d'un  côté  la  création  de  3  0/0, 
et  de  l'autre  la  conversion  faite  avec  des  por- 
teurs, sont  de  nouveaux  éléments  pour  déter- 
miner plus  aisément  un  remboursement  dans 
te  ras  où  ce  remboursement  serait  jugé  néces- 
saire. 

Ainsi,  rien  de  ce  qui  a  été  présenté  par  le 
préopinant  ne  me  paraît  fondé.  Quanta  l'objec- 
tion de  la  perte  éprouvée  par  l'amortissement, 
je  ne  comprends  pas  comment  il  a  pu  la  repro- 
duire. Comment  serait-il  possible  que  vous  fis- 
siez une  perte  en  rachetant  à  75  des  rentes  que 
vous  avez  données  à  75?  Comment  serait-il  pos- 
sible qu'il  y  eût  plus  d'avantage  à  racheter  des 
5  0/0  au  lieu  des  3,  quand  j'ai  prouvé  qu'il  y  a 
parité  entre  le  cours  de  ces  deux  sortes  de  fonds, 
et  que  cela  n'est  pas  possible  autrement,  tant  que 
la  faculté  de  conversion  sera  ouverte  pour  tout 
le  monde. 

M.  Bazlre.  Je  ne  serai  pas  acecusé  de  parler 
de  choses  étrangères  au  budget,  en  vous  entre- 
tenant sur  le  chapitre  de  la  dette  publique,  des 
agents  de  change  qui  exploitent  cette  partie  avec 
tant  d'activité  et  d'utilité  pour  eux.  J'ai  déjà  eu 
occasion, dans  une  précédente  session,  d'indiquer 
les  vices  de  l'institution  actuelle  des  agents 
de  change,  les  abus  qui  peuvent  en  résulter,  et 
les  améliorations  dont  cette  institution  pourrait 
être  susceptible.  Ces  observations  n'ont  pas  été 
tout  à  fait  perdues,  puisque  la  commission  du 
budget  a  chargé  son  honorable  rapporteur  d'ex- 
primer le  vœu  qu'il  y  eût  des  améliorations 
dans  cette  partie  de  l'administration;  que  par 
exemplelecautionnemenldss  agents  de  change  fût 
triplé,  que  leur  droit  sur  les  opérations  de  Bourse 
fût  réduit  à  un  seizième  par  mille,  et  qu'une 
caisse  générale  fût  établie  pour  garantir  Us  per- 
les que  des  agents  de  change  inhdêles  ou  fripons 
font  subira  leurs  malheureux  clients. 

J'avais  demandé  également  que  le  nombre 
des  agents  de  change  fût  augmenté. Les  raisons  les 
plus  tories  paraissent  exiger  cette  augmentation. 
En  effet,  à  l'époque  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  a  fixé  à  soixante  le  nombre  des  agents  de 
change,  notre  dette  publique  était  de  65  millions; 
elle  est  montée  à  241  millions,  et  il  n'est  pas 
possible  de  prévoir  à  quel  taux  elle  pourra  s'ar- 
rêter. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Les  places  d'agents  de  change 
que  dans  l'origine  le  gouvernement  a  jugé  à  pro- 
pos de  donner  pour  rien,  qui  se  livrent  encore  au 
même  prix  aux  individus  de  la  prédilection  du 

Îjouvernement,  se  sont  élevées  à  plus  d'un  mil- 
ion;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elles  ne  s'é- 
lèvent encore  plus  haut.  Le  prix  excessif  des 
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charges  nous  révèle  combien  sont  grands  les 
bénéfices  des  agents  de  change.  H  est  notoire 
qu'après  trois  à  quatre  années  d'exercice  un 
agent  de  change  heureux  se  retire  avec  une  1res 
grande  fortune.  Vous  savez  que,  dans  ce  siècle 
financier,  pour  être  riche  il  faut  posséder  des 
millions.  Ce  n'est  pas  là  le  plus  grand  mal  de 
l'état  des  choses.  Les  agents  de  change,  qui  n'a- 
vaient été  institués  que  pour  faire  le  change  ont 
faussé  le  but  de  leur  institution;  ils  ont  aban- 
donné ce  change  à  des  agents  subalternes  qu'ils 
ont  flétris  du  nom  de  courtiers  marrons,  pour  se 
livrer  aux  opérations  scabreuses  de  la  Bourse  qui 
leur  sont  {dus  profitables.  Ceux  que  la  fortune 
favorise  se  retirent  au  bout  de  quelques  années 
avec  des  richesses  immenses  dans  des  châteaux  ; 
ceux  que  la  fortune  trahit  en  Font  quittes  pour 
se  constituer  banqueroutiers,  au  préjudice  de 
leurs  créanciers.  Vous  savez  que  dans  trois  ban- 
queroutes assez  récentes,  des  agents  de  change 
ont  enlevé  huit  millions  à  leurs  malheureux 
clients.  Les  débats  judiciaires  nous  ont  révélé 
qu'un  agent  «le  change  dont  les  courtages  s'éle- 
vaient à  plus  de  6Lî(),()00francs,et  dont  les  bénéfi- 
ces nets  étaient  au  moins  de  100,000  francs  a  pour- 
tant faiifaillite.C'estun  scandale  que  vous  devez 
chercher  à  éviter. 

Je  viens  donc  appuyer  le  vœu  é:nis  par  le  rap- 
porteur de  la  commission  du  budget,  pour  que 
fa  compagnie  des  agents  de  change  soit  tenue 
d'établir  une  caisse  publique  qui  réponde  des 
pertes  que  feraient  subir  des  agents  de  change 
infidèles  à  leurs  malbeureuxclienN.il  est  impos- 
sible uu'on  refuse  une  pareille  garantie  à  la  so- 
ciété. Les  acheteurs  et  les  vendeurs  des  effets 
publies  sont  obligés  de  livrer  leurs  fonds  ou  leurs 
coupons  de  rentes  entre  les  mains  îles  agents  de 
change,  qui  refusent  même  de  leur  en  donnerdes 
reçus  ou  des  reconnaissances  ;  de  sorte  que  si 
l'agent  de.  change  fait  faillite  eu  ce  moment,  tout 
est  perdu  pour  le  client  qui  a  coutié  son  titre  ou 
Bon  argent.  Il  importe  d'offrir  ici  au  public  une 
responsabilité  suffisante.  Le  cautionnement  des 
agents  de  change,  qui  s'élève  à  l;?r>,000  francs,  ne 
peut  pas  sut  lire  pour  rouvrir  les  opérations  de  la 
bourse.  S'il  arrivait  de  grandes  catastrophes  à  la 
Bourse,  il  n'y  aurait,  dans  l'état  actuel,  aucun 
moyen  de  réparer  les  désastre*  qui  en  seraient  la 
suite.  C'est  surtout  dans  la  prévision  de  ces  ca- 
tastrophes que  vous  devez  sentir  la  nécessité  de 
prendre  la  mesure  que  je  viens  appuyer*. 

Je  boni-*  là  les  oi.servalions  que  j'ai  cru  devoir 
présenter  dans  la  vue  de  futilité  publique  et  des 
opérations  de  la  bourse,  puisque  nous  entrons  de 
plus  en  plus  dans  la  voie  t\i\  crédit.  Je  termi- 
nerai par  cette  rélloxion  :  Ku  Angleterre,  en 
Allemagne,  les  places  d'agents  de  change  sont 
livrées  .suis  entraves  ;  seulement,  on  prend  des 
précautions  pour  s'assurer  de  la  capacité  et  d<*  la 
probité  des  individus  qui  les  exercent.  Je  crois 
qu'en  France  il  serait  facile  de  donner  (les  sûretés 
en  prenant  des  précautions,  en  assignant  un  lieu 
de  dépôt.  Knlin,  une  garantie  telle  que.  dans 
aucun  événement,  les  acheteurs  et  l<*s  vendeurs 
ne  puissent  éprouver  de  perles. 

J'abrège  ces  observations,  parce  que  je  les  ai 
déjà  présentées  d^ns  une  session  \  récédente,  je 
les  ai  faites  dans  un  but  d'utilité  publique.  Je 
désire  qu'elles  attirent  l'attention  du  gouverne- 
ment. Je  ne  puis  former  de  demande  plus 
spéciale. 

M.  4e  Vllièle,  ministre  des  finances.  U  est 
douloureux  pour  nom  de  voir  tes  faits  aussi  peu 


connus  par  ceux-là  mêmes  qui  devraient  les  con- 
naître, puisqu'ils  montent  à  cette  tribune  poortoa 
discuter. 

On  vient  de  vous  dire  que  les  charges  d'agent* 
de  change  se  livrent  en  ce  moment  pour  rien, 
aux  hommes  de  la  prédilection  du  gouverne- 
ment. Eh  bien,  Messieurs,  voici  les  faits.  Les 
charges  d'agents  de  change  ne  sont  rien  pour  le 

fouvernement.  La  seule  chose  qu'on  ail  a  faire, 
après  la  loi,  pour  être  agent  de  change,  c'est 
d'acheter  une  charge  et  de  demander  l'agrément 
du  mi  pour  l'exercer.  11  n'y  a  ici  qu'une  faculté 
négative  pour  le  gouvernement,  c'est  de  ne  pas 
permettre  que  les  fonctions  d'agents  de  change 
soient  exercées  par  un  banqueroutier,  ou  par 
toute  autre  personne  indigne  de  la  confiance 
publique.  Les  GO  agents  de  change  qui  ont  été 
créés,  possèdent  leur  charge  eu  vertu  de  la  loi  ; 
ils  la  vendent  comme  ils  l'entendent;  et  quand 
ils  font  vendue,  ils  présentent  leur  successeur  à 
l'agrément  du  gouvernement.  Voilà  comment  le 
gouvernement  peut  distribuer  des  charges  d'agent 
de  change  à  ses  créatures  et  aux  hommes  de  sa 
prédilection. 

H  y  a  une  occasion  dans  laquelle  le  gouverne- 
ment pourrait  disposer  de  charges  d'agents  de 
change  :  Quand  l'agent  de  change  tombe  en 
faillite,  il  perd  sa  charge  de  droit;  alors  il  n'a 
plus  la  faculté  de  la  vendre,  et  le  gouvernement, 
peut  pourvoir  à  son  remplacement.  Trois  faits 
semblables  se  sont  présentés  depuis  que  je  suisau 
ministère  des  finances.  Le  roi,  dans  sa  bonté,  a 
accordé  que.  dans  les  trois  cas,  la  charge  d'agent 
de  change  serait  vendue  au  profit  des  créanciers 
qui  avaient  été  dupes  de  ces  agents  de  change. 
C'était  pourtant  une  occasion  qui  permettait  aux 
ministres  de  faire  remplacer  ces  agents  de  change 
par  des  hommes  de  leur  bienveillance,  s'ils  n  eus- 
sent pensé  à  remplir  un  devoir  qui  s'opposait  à 

Celte  idée. 

On  vous  a  parlé  de  la  nécessité  dans  laquelle  de 
malheureux  clients  sont,  de  confier  leurs  litres  à 
un  agent  de  change,  pour  opérer  le  transfert,  ou 
l'argent  pour  faire  des  achats.  On  voudrait  prendre 
des  précautions  contre  le  danger  auquel  ils  sont 
exposés.  Messieurs,  ce  danger  n'existe  pas  réel- 
lement pour  ceux  qui  ne  laissent  leur  argent  ou 
leurs  titres  dans  les  mains  de  l'agent  de  change, 
que  pour  le  temps  nécessaire  aux  transfert*  ou 
aux  achats.  Ceux-là  n'ont  rien  à  craindre,  parce 
que  le  cautionnement  et  le  prix  de  la  charge 
sont  là  pour  répondre  de  ce  qn'on  appelle  les 
Irais  de  charge.  Le  danger  n'existe  que  po'ir  ceux 
qui  ont  l'imprudence  de  laisser  indéfiniment 
leurs  titres  ou  leur  argent  entre  les  mains  des 
agents  de  change,  pour  faire  des  opérations  de 
lîonrse.  Si  des  agents  de  change  sont  tiaus  le  cas 
de  faire  des  banqueroutes  aussi  considérables  que 
celles  dont  on  a  parlé,  c'est  lafaute  de  leurs  clients, 
qui  veulent  faire  des  reports.  Il  n'y  a  pas  de 
remède  à  (cla.  Celui  qui  se  livre  à  ces  opérations, 
donne  sa  confiance  à  un  agent  de  change  ;  si  elle 
tombe  sur  un  fiipou,  c'est  qu'il  a  mal  placé  sa 
confiance  ;  si  elle  tombe  sur  un  homme  qui  a 
éprouvé  des  malheurs  auxquels  il  ne  |>cut  résister, 
il  a  à  s'imputer  d'avoir  voulu  faire»  des  opérations 

3u'il  ne  connaissait  pas,  ou  de  n'avoir  pas  pris 
es  précautions  suffisantes. 
Il  n'est  |»as  à  ma  connaissance  qu'on  ait  éprouvé 
de  pertes  pour  ce  qu'on  appelle  des  frais  de 
charge. 

Un  a  parlé  d'une  caisse  commwe.  11  existe 
une  caisse  commune,  formée  ai  laoyen  d'un 
prélèvement;  mais  c'est 
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de  ceux  qui  ne  pourraient  pas  couvrir  les  frais  de 
charge.  Cette  caisse  ne  pourrait  suffire  à  réparer 
les  pertes  qui  résulteraient  d'un  abus  de  confiance 
et  coopérations  de  Bourse. 

J'arrive  au  fond  de  la  question  :  je  serais  heu- 
reux si  la  question  n'avait  pas  été  décidée  par  la 
loi  de  1816.  Je  crois  qu'à  cette  époqueon  a  fait  une 
faute  très  grave.  On  a  concédé  la  propriété  des 
charges  d'agents  de  change,  comme  on  en  a  con- 
cédé bien  d'autres  et  avec  toutautant  dédommages 
pour  l'intérêt  public.  Ces  charges  une  fois  concédées 
par  la  loi,  il  y  a  eu  desdroits  acquis.  Ces  charges  ont 
passé  par  beaucoup  de  mains,  et  aujourd'hui  nous 
sommes  dans  une  position  très  difficile  pour  re- 
venir sur  ce  point,  pour  réparer  ce  qui  a  été  fait  ; 
car  nous  ne  voudrions  pas,  par  une  ordonnance 
que  nous  conseillerions,  porter  atteinte  àdesdroits 
légalement  acquis.  Si,  comme  on  nous  le  propose, 
nous  augmentions  le  nombre  des  agents  de  change 
nous  ne  ferions  qu'augmenter  le  mal  et  rendre 
plus  difficile  que  jamais,  de  revenir  contre  une 
chose  que,  dans  mon  opinion  particulière,  j'ai 
trouvé  mauvaise.  Tant  que  je  serai  chargé  du 
ministère  des  finances  ie  supplierai  le  roi  de  me 
dispenser  d'une  pareille  opération.  C'est  bien 
alors  qu'on  pourrait  nous  reprocher  de  créer  des 
charges  pour  les  donner  aux  agents  privilégiés 
de  l'administration.  Prétend ra-t-on  que  ces  nou- 
velles charges  devraient  être  vendues  au  profit 
du  Trésor  ?  A-t-on  le  droit  d'augmenter  le  nombre 
des  charges  au  préjudice  des  droits  acquis  ?  Si 
la  voie  dans  laquelle  on  se  trouve  est  vicieuse, 
c'est  la  loi  de  1816  qu'il  faut  en  accuser;  il  en 
est  résulté  des  droits  acquis  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  d'enlever,  pour  remédier  à  des  maux  qui 
sont  loin  d'être  aussi  graves  qu'a  paru  le  croire 
l'orateur  auquel  je  réponds. 

H.  Leroy.  Messieurs,  la  compagnie  des  agents 
de  change  offre  par  sa  composition  actuelle  tou- 
tes les  garanties  désirables,  tant  pour  les  opéra- 
tions commerciales  que  pour  la  sécurité  des  fonds 
déposés  chez  eux  par  suite  de  la  confiance  forcée 
par  la  loi  qui  veut  qu'un  agent  de  change  ne 
puisse  vendre  et  acheter  au  comptant  qu'autant 
qu'il  a  les  valeurs  entre  les  mains. 

Un  cautionnement  de  125,000  francs  est  affecté 
à  la  garantie  de  cet  objet,  indépendamment  du 
prix  de  la- charge. 

Mais  la  compagnie  voulant  ajouter  à, cette  sé- 
curité, a  établi  une  caisse  commune  où  une  partie 
des  courtages  de  chaque  agent  est  versée,  et  doit 
former  un  fonds  de  3  millions,  qui  est  déjà  en 
partie  réalisé. 

En  effet,  parmi  les  agents  de  change  qui,  de- 
puis quelques  années,  ont  éprouvé  des  malheurs, 
les  faits  de  charge  ont  été  privilégiés  et  payés, 
soit  par  le  cautionnement,  soit  par  la  plus-value 
de  la  charge,  soit  par  l'abandon  volontaire  de  ce 
qui  était  dû  aux  divers  agents  de  change  créan- 
oers  du  failli. 
11  ne  faut  pas  confondre  parmi  les  diverses  natu- 
le  créances  sur  un  agent  de  change,  celles  qui 
*  pour  compte  courant  ou  à  intérêt  ;  car  alors 
cr      ciers  savent   bien  qu'ils  courent  de 
uuances  en  prêtant  ainsi  à  un  agent  de 
.  auquel  toute  spéculation  est  interdite. 
>uver  ce  que  j'avance ,  je  rappellerai 
nu?  scandaleuse  d'un  nommé  Sanarié-Vin- 
qui  avait  un  passif  de  10  millions.  11  a 
oli  que  sa  dernière  année  avait  produit 
créanciers  un  intérêt  de  40  1/2  0/0.  Tous 
iuger,  Messieurs,  dans  quelle  classe  on 
*  ceux  qui  ont  été  assex  dupes  pour 


se  laisser  prendre  à  un  tel  appât.  Quant  à  moi 
je  n'y  vois  que  deux  classes,  celles  d'usuriers  et 
de  spéculateurs.  Dans  la  première,  ils  méritent  la 
sévérité  des  lois;  dans  la  seconde,  ils  ont  couru 
une  chance  :  elle  ne  leur  a  pas  été  favorable! 
ils  ne  peuvent  avoir  que  des  regrets  à  former, 
mais  aucune  plainte  à  faire. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  observant  que  si 
la  compagnie  des  agents  de  change  est  aug- 
mentée, vous  ne  ferez  qu'accroître  les  chances 
défavorables  au  public,  sans  aucune  compensa- 
tion pour  le  crédit,  et  que  l'augmentation  du 
cautionnement  ne  pourra  jamais  être  ni  morale- 
ment ni  matériellement  aussi,  forte  que  les  mesu- 
res prises  par  cette  compagirîe. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

L'article  1er  et  l'état  A,  y  annexé,  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés. 

«  Art.  2.  î)es  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  673,918,714  francs  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de  l'exercice  1826,  confor- 
mément à  l'état  B,  applicables  ;  savoir  : 

<  Aux  dépenses  générales  ci..  538,262,300  fr. 

«  Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation, de  perception  et  non- va- 
leurs des  contributions  directes 
et  indirectes  et  des  revenus  de 
l'Etat,  ci 126,856,414  fr. 

«  Aux  remboursementsetresti- 
tutions  à  faire  aux  contribuables, 
sur  les  produits  desdites  contri- 
butions, ci..., 8,800,000  fr. 

Total  égal 673,918,714   fr. 

Etat  B. 

«  Liste  civile 25,000,000. 

«  Famille  royale 7,000,000. 

(M.  le  président  fait  remarquer  que  ces  deux 
sommes  sont  portées  au  budget  pour  mémoire.) 


Ministère  de  la  justice. 


Administration  centrale.. 
M.  Bourdeau  a  la  parole. 


666,300  fr. 


M.  Bourdeau.  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  de 

session  législative,  depuis  la  Restauration,  où 
Tordre  judiciaire  n'ait  été  attaqué,  dans  son 
existence  actuelle,  tantôt  sur  un  motif,  tantôt  sur 
un  autre  ;  mais  ie  plus  communément  par  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  agraudir  le  territoire,  à 
augmeuter  la  juridiction  et  à  créer  des  compa- 
gnies nombreuses  entourées  de  plus  de  considéra- 
lion  et  de  respect. 

Plusieurs  fois,  à  ma  connaissance,  les  divers 
ministères  frappés  de  ces  réclamations  ont  exa- 
miné la  possibilité  de  cette  réformation  toujours 
rejetée  ou  ajournée  par  les  difficultés  innombra- 
bles d'exécution.  11  seraiteffectivement  impossible 
d'opérer  un  changement  quelconque  dans  la 
partie  judiciaire  sans  l'étendre  à  l'ordre  civil, 
administratif  et  financier  ;  c'est-à-dire  sans 
détruire  l'organisation  générale  tout  entière  pour 
lui  en  substituer  une  autre  inconciliable  sous 
bien  des  rapports,  avec  la  nature  de  notre  gou- 
vernement. 


■  Mwvv  Que  celtes  proi      . .  v-««  * ...... ,— -  ~~ 

I  deux  lesHDDS  de  iS24*t  de  1825.  J'ignore  de 
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quelle  source  venaient  ces  bruits,  et  quel  pouvait 
en  être  le  fondement:  toutefois  on  est  allé  jusqu'à 
citer  le  nombre  des  cours  et  tribunaux  qui  de- 
vaient être  immolés,  et  même  jusqu'à  désigner 
les  localités  déshéritées  de  leurs  établissements. 
Témoin  des  fâcheux  effets  que  causaient  ces 
proscriptions,  des  p teintes  et  des  douleurs  de  la 
magistrature  et  des  justiciables,  j'ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  m'en  rendre  ici  l'interprète, 
et  de  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions que  les  ministres  de  Sa  Majesté  pussent 
aussi  entendre  et  apprécier. 

Ce  n'est  pas  sans  de  puissants  motifs  d'ordre 
et  de  sécurité  que  la  Charte  a  consacré,  article  58, 
l'inamovibilité  des  juges,  garantie  certaine  et 
efficace  de  la  juste  considération  dont  la  magis- 
trature doit  jouir,  et  aussi  de  la  liberté  et  de 
l'impartialité  de  la  justice  qui  émane  du  roi. 
Mais  que  deviendrait  cet  utile  et  salutaire  privi- 
lège, si,  chaque  année  et  à  chaque  session  légis- 
lative, Tordre  judiciaire  est  menacé  de  désorga- 
nisation et  de  réorganisation,  et  l'existence  des 
cours  et  tribunaux  mise  et  remise  en  doute 
périodique?  C'est  alors  que  l'inamovibilité  du 
magistrat  fait  place  à  l'inamovibilité  des  institu- 
tions, et  que  l'incertitude  des  établissements 
cause  autant  de  maux  à  l'administration  de  la 
justice  que  pourrait  lui  en  faire  l'amovibilité  des 
personnes. 

Le  magistrat  révocable  placé  chaque  jour,  dan? 
l'exercice  de  ses  fonction?,  entre  sa  conscience 
et  les  exigences  ou  la  colère  du  pouvoir,  sans 
fixité,  sans  stabilité  dans  son  sort,  est  avili  dans 
l'opinion  s'il  est  faible  et  docile,  persécuté,  s'il 
est  indépendant,  et  toujours,  injustement  sans 
doute,  soupçonné  de  bassesse  ou  d'intérêt  dans 
les  actes  les  plus  libres  de  son  ministère.  L'in- 
stabilité des  établissements  produit  les  mêmes 
elfets;  le  corps  s'individualise,  chacun  rc  imite 
la  suppression,  la  confiance  s'éteint  et  la  consi- 
dération est  dédaignée  par  celui  qui  se  croit  me- 
nacé dans  son  avenir,  trop  lié  à  celui  de  l'auto- 
rité dont  il  fait  partie  pour  ne  pas  les  confondre. 
Dans  cette  situation,  l'esprit  de  la  compagnie  est 
altéré;  les  affaires  domestiques  sont  préférées  aux 
affaires  publiques;  les  magistrats  ne  songent  qu'à 
eux  seuls,  et  la  distribution  de  la  justice  n  est 

1»lus  un  devoir  mais  un  fardeau.  Le  mal  devient 
»ien  plus  grand  si  la  menace  de  réorganisation, 
commentée  par  la  malveillance,  prend  la  couleur 
d'une  purification  politique  qui  doive,  à  la  fois, 
affecter  le  personnel  et  les  localités. 

A  quoi  bon  ces  craintes  sans  cesse  renouvelées 
qui  ne  se  réalisent  jamais,  qui  ne  peuvent  même 
se  réaliser  qu'en  dénonçai) t de  plus  graves  atteintes 
réservées  au  système  politique  et  malheureuse- 
ment accréditées  par  beaucoup  d'imprudences? 
Ce  n'est  plus  uniquement  la  magistrature  en  masse 
qni  est  blessée,  ce  n'est  plus  le  respect  dont  la 
justice  a  tant  de  besoin  qui  est  affaibli  :  d'autres 
impressions  affectent  le  corps  social,  et  la  nation 
|<eut  croire  qu'on  en  veut  à  réJifice  tout  entier. 
On  prétend  que  Tordre  judiciaire  actuel  n'est 
point  investi  de  cette  grande  considération  dont 
jouissaient  les  parlements,  et  qu'il  faut  le  recom- 
poser sur  des  bases  plus  rapprochées  de  ce  qui 
existait  autrefois,  alin  de  lui  rendre  l'honneur  et 
la  gloire  des  anciennes  cours  souveraines.  La 
magistrature  nouvelle  ne  manque  ni  de  considé- 
ration ni  d'honneur,  elle  sent  sa  dignité,  et  nous 
devons  le  dire  à  sa  louange,  des  temps  difficiles 
l'ont  prouvé  :  IulUnt contre  les  partis,  réprimant 
tour  à  tour  leurs  excès  sans  accepter  aucune  ser- 
vitude» dos  tribunaux  ont  gagne  autant  de  co 


fiance  qu'ils  ont  su  inspirer  de  sécurité  aux  jus- 
ticiables. Dans  un  ensemble  aussi  vaste,  il  peut  y 
avoir  quelques  taches;  la  puissance  et  l'autorité 
de  l'ordre  ancien  furent-ils  donc  toujours  exempts 
de  fautes  et  de  reproches?  C'est  le  malheur  de 
toutes  les  institutions  humaines  qu'on  doit  sup- 
porter comme  condition  de  leur  fragilité;  mais  ce 
n'est  pas  plus  un  motif  de  détruire  ce  qui  existe* 
que  ce  n'en  eût  été  un  de  renverser  l'ordre  pré- 
existant. Ne  nous  abusons  pas  sur  l'état  des 
choses  :  les  temps,  les  circonstances  Ton  fait  ce 
qu'il  est;  il  a  pour  lui  l'expérience,  la  posses- 
sion, l'assentiment  du  public,  qui  juge  des  inté- 
rêts généraux  du  pays  précisément  parles  efforts 
que  font  les  intérêts"  privés  pour  s'en  rendre  les 
maîtres  et  les  dominer  à  leur  profit. 

Cette  immense  considération,  ce  respect  impo- 
sant qui  préoccupent  les  réformateurs  et  qui  font 
le  sujet  de  toutes  les  homélies  de  notre  époque, 
comment  parviendrait-on  à  les  rendre  aux  coure 
et  aux  tribunaux,  sans  les  associer  aux  pouvoirs 
et  aux  influences  politiques?  Croit-on  de  bonne 
foi  que  la  grande  autorité  des  anciens  parlements 
s'était  fondée  uniquement  sur  leurs  facultés  ju- 
geantes, et  qu'ils  auraient  été  si  puissants  et  si 
considérés  «ans  l'exercice  du  contrôle  législatif 
et  politique  qui  soumettait  tous  les  ordres  de 
l'Ktat,  même  le  clergé  et  la  noblesse,  et  qui  fati- 
guait si  souvent,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  l'au- 
torité royale.  Agrandissez  les  corps  de  magistra- 
ture, augmentez  leurs  ressorts,  leurs  juridictions, 
et  vous  n'aurez  rien  fait  qu'un  changement  inu- 
tile, tant  que  leur  attribution  sera  réduite,  comme 
elle  doit  l'être,  comme  il  est  bon  qu'elle  le  soit, 
au  pouvoir  judiciaire. 

Que  si  j'avais  à  examiner,  pour  le  moment, 
cette  importante  question  sous  d'autres  rapports 
fondamentaux  et  accessoires,  il  ne  me  serait  pas 
difficile  de  prouver  que  les  éléments  d'une  vaste 
organisation,  telle  qu'on  lenteud,  n'existent  point 
dans  la  société  actuelle  et  ne  peuvent  s'y  cons- 
tituer sous  le  gouvernement  représentatif  et  la 
Charte  qui  déclare  tous  les  Français  également 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires;  sous 
nos  lois  qui  ne  dorment  pas  plus  d  avantage  aux 
familles  patriciennes,  pour  la  transmission  des 
biens  qu'au  plus  petit  cultivateur  de  la  Sologne; 
dans  nos  mœurs  qui  repoussent  tous  les  privi- 
lèges de  fortune  et  de  personne  ;  avec  nos  goûts 
et  nos  penchants  qui  nous  jettent  dans  la  cor- 
ruption par  l'agiotage,  faisant  et  défaisant  la  ri» 
chesse  avec  une  rapidité  qui  élève  ou  abaisse  les 
individus,  et  rend  la  considération  personnelle 
aussi  mobile  que  l'argent  qui  la  divise  ou  qui 
l'ote. 

Dans  le  détail,  les  obstacles  ne  seraient  pas 
moins  sérieux  :  d'abord  point  d'économie  pour 
le  Trésor,  et  au  contraire  augmentation  de  dé- 
pense par  la  nécessité  d'élever  les  traitements  ; 
l'inévitable  accroissement  des  frais  d'instruction 
et  de  justice  criminelle,  l'éloimiement  des  lieux 
et  la  difficulté  des  transports  causeraient  aussi 
de  la  lenteur  dans  la  reconnaissance  des  crimes 
et  délits,  dont  les  circonstances  et  les  preuves 
doivent  être  recueillies  avec  célérité  :  au  civil, 
le  plaideur  peu  aisé  obligé  de  renoncer  à  une 
justice  que  le  riche  et  le  puissant  peuvent  aller 
chercher  à  toutes  les  distances;  inconvénient 
énorme  dans  un  pays  où  la  propriété  territoriale 
est  divisée  depuis  trente-cinq  ans,  et  se  subdi- 
vise tous  les  jours,  autant  par  l'ordre  succesible 
que  par  l'attrait  des  revenus  mobiliers. 

Il  n'y  a  donc  que  do  danger  à  troubler  conti- 
nuellement la  magistrature  bugriee  dans  son 
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existence  et  son  repos,  et  par  l'incertitude  de  son 
sort,  la  dégoûter  de  ses  honorables  fonctions,  en 
lui  ravissant  cette  même  considération  qu'on  parle 
toujours  de  lui  rendre,  mais  dont  les  peuples  se 
déshabituent  quand  ils  ne  voient  pas  la  stabilité 
de  ce  qu'ils  ont  coutume  et  besoin  de  respecter. 

C'est  par  les  mêmes  motifs  qui  doivent  éloigner 
les  corps  judiciaires  de  toute  participation  à  la 
puissance  politique,  qu'il  conviendrait  de  leur 
rendre  des  attributions  dont  le  clergé  lui-même, 
en  1815,  avait  reconnu  l'équité.  Un  exemple  ré- 
cent, et  oui,  sous  divers  rapports,  a  produit  une 
aussi  fâcheuse  impression  dans  l'Eglise  que  dans 
l'Etat,  serait  déjà  réprimé,  si  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  faite  pour  un  gouvernement  tyran- 
nique,  n'avait  réservé  à  l'autorité  la  plus  dépen- 
dante la  connaissance  de  ces  matières  et  les 
appels  comme  d'abus. 

L'administration  spirituelle  attachée  au  pouvoir 
des  chefs,  pour  parler  comme  les  ultramoutains, 
comprend  les  sacrements  et  l'espèce  de  juridic- 
tion unie  au  droit  de  les  conférer  ;  espèce  de  ju- 
ridiction intérieure  et  secrète,  d'où  est  créée  cette 
juridiction  ecclésiastique  qui,  si  longtemps,  ab- 
sorba tout.  Les  évoques  et  les  curés  sont  comp- 
tables de  leur  administration,  d'abord  et  princi- 
Î>alement  à  Dieu  dont  ils  sont  les  ministres.  Ils 
e  sont  encore  à  rassemblée  des  chrétiens  qui  les 
choisit  par  elle  ou  par  ses  chefs  ;  par  conséquent, 
ils  sont  comptables  à  la  souveraineté  qui  gou- 
verne cette  assemblée,  au  magistrat  dépositaire 
des  lois  faites  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 

Saix  publique  ;  et,  comme  ils  pouvaient  abuser 
e  ce  droit  d'administrer,  l'église  gallicane  et  les 
tribunaux  avaient  adopté  des  maximes,  des  règles 
et  une  jurisprudence  qu'on  ne  saurait  rétablir 
trop  tôt,  si  l'on  veut  préserver  la  France  d'une 
domination  qui  lui  répugne,  et  la  puissance  tem- 
porelle de  l'envahissement  dont  elle  est  mena- 
cée (l). 

Plus  aussi  la  juridiction  des  tribunaux  serait 
étendue  et  élevée  plus  la  haute  administration 
devrait  veiller  à  l'observation  de  la  discipline  et 
des  règles  qui  assurent  leur  indépendance  et  leur 
dignité,  et  qui  doivent  contraindre  le  magistrat  à 
consacrer  son  temps  et  ses  facultés  à  l'application 
de  la  justice,  sans  être  distrait  par  l'exercice 
d'autres  professions  ou  emplois  salariés. 

C'est,  Messieurs,  par  ce  principe  d'honneur  et 
de  devoir,  et  aussi  par  le  sentiment  des  conve- 
nances, qu'il  y  a  toujours  eu  incompatibilité  entre 
les  fonctions  judiciaires  et  d'autres  fonctions  ci- 
viles, surtout  lorsqu'elles  sont  salariées  ;  et,  pour- 
tant, nous  a?ons,  dans  Tordre  judiciaire,  plusieurs 
exemples  de  compatibilité  et  d'exercice  cumulé 
de  places  et  de  traitements. 

En  remontant  à  l'origine  de  l'organisation  ju- 
diciaire, qui  succéda  aux  parlements,  toute  espèce 
de  cumul  était  défendue.  Plus  tard,  et  lorsque  le 
besoin  de  régler  l'instruction  publique  se  lit  sen- 
tir, la  rareté  des  sujets,  la  difficulté  de  recompo- 
ser les  écoles  et  les  facultés  de  droit,  firent  ad- 
mettre des  magistrats  dans  renseignement  et  dans 
les  académies.  J'en  pourrais  citer  plusieurs  preu- 
ves existantes  depuis  la  Cour  de  cassation  jusques 
aux  tribunaux  de  première  instance  ;  il  y  a  eu 
même  un  magistrat,  à  la  fois  juge  d'un  tribunal 
d'arrondissement,  professeur  suppléant  à  une 
école  de  droit  et  bibliothécaire  d'une  ville,  rece- 
vant trois  traitement*. 

(1)  Les  décaries  et  les  centuries  de  la   Société  dite 
eUê  Propagateurs  de  la  Foi,  sous  l'invocation  de  Saint 
François  Xavier,  compagnon  d'Ignace,  apôtre  des  Indes. 


On  conçoit  que  ces  accumulations  ont  pu  être 
tolérables  dans  les  moments  de  réparation,  et 
après  tant  d'événements  et  de  malheurs  qui 
avaient  renversé  les  établissements  d'instruction 
publique  et  dispersé  les  hommes  qui  cultivaient 
les  lettres  et  les  sciences.  Mais  lorsque  l'éducation 
scientifique  a  repris  tous  ses  avantages  et  que  les 
capacités  ne  manquent  pas,  il  y  a  abus  dans  la 
cumulation,  autant  dans  l'intérêt  de  la  magistra- 
ture que  dans  celui  de  l'instruction  publique. 

C'est  sur  concours  que  les  chaires  de  droit  de- 
vraient être  adjugées  de  préférence  à  ceux  qui 
en  feraient  leur  unique  profession;  on  a  vu  pour- 
tant des  magistrats  briguer  ces  faveurs  sans  les 
disputer,  et  les  obtenir  par  des  tours  de  faveur 

Ï>resque  comme  sinécures.  Tout  récemment  encore 
'école  de  droit  de  Grenoble  réhabilitée  a  reçu 
pour  professeurs  plusieurs  magistrats  apparte- 
nant à  la  cour  royale  et  au  tribunal  de  première 
instance.  Dans  d'autres  cours  la  même  cumula- 
tion existe,  et  il  y  en  a  une  qui  compte  trois  con- 
seillers et  un  président  de  chambre  occupant  des 
charges  d'instruction  publique. 

Il  faut  arranger  les  heures  d'audience  et  de 
l'enseignement,  et  souvent  manquer  l'une  ou 
l'autre;  l'expédition  d'une  affaire  est  retardée, 
parce  que  le  magistrat  ne  peut  disposer  d'un 
temps  que  le  proiesseur  réclame  ;  et  il  est  arrivé 
quelquefois  que  le' juge  a  eu  à  appliquer  le  Code 
pénal  à  l'écolier  auquel  le  professeur  venait  d'en- 
seigner le  Code  civil.  Le  plaideur  va  entendre  la 
leçon,  ou  se  la  procure,  pour  savoir  ce  que  pense 
le  magistrat  de  la  question  qu'il  doit  juger,  et 
s'en  va  souvent  étonné  d'avoir  perdu  au  palais 
le  procès  qu'il  avait  gagné  à  l'école.  La  distribu- 
tion des  présidences  d'assises  et  la  désignation 
des  assesseurs  au  chef-lieu,  sont  gênées  par  la 
double  qualité  et  la  double  tâche  du  magistrat 
professeur  ;  et  il  n'est  pas  de  cour  où  ces  cumuls 
ont  lieu,  qui  ne  puisse  attester  les  efforts  et  les 
sollicitations  des  cumulants  pour  éviter  la  tenue 
des  assises.  De  là  des  remplacements  presque  tou- 
jours au  préjudice  de  l'administration  judiciaire, 
par  la  difficulté  de  compléter  les  chambres  et  de 
suppléer  les  manquants;  aussi  dans  le  roulement 
annuel  que  de  mouvement,  que  de  prétextes  pour 
être  adjoint  à  telle  chambre  plutôt  qu'à  telle 
autre,  selon  qu'il  y  a  plus  de  temps  à  économiser! 

il  est  bien  d'autres  inconvénients  qui  naissent 
de  cette  accumulation  de  fonctions  diverses  et 
par  lesquels  la  dignité  de  la  magistrature  est 
également  compromise.  Mais  le  plus  grave,  celui 
qui  doit  surtout  fixer  l'attention  du  gouverne- 
ment, parce  qu'il  frappe  davantage  l'opinion  pu- 
blique, c'est  la  réunion  des  traitements  et  des 
salaires,  le  partage  que  fait  le  professeur  des  ré- 
tributions universitaires,  taxes  et  émoluments 
qui  doublent  et  triplent  le  traitement  du  magis- 
trat; en  sorte  qu'on  peut  supposer  que  la  place 
la  mieux  rétribuée  est  aussi  la  mieux  servie.  Je 
repousse  un  pareil  soupçon  de  toutes  mes  forces; 
mais  il  sufût  que  la  prévention  populaire  l'ac- 
cueille, pour  que  le  respect  dû  au  magistrat  soit 
nécessairement  altéré. 

Je  demande  à  tous  ceux  qui  ont  connu  la  rigi- 
dité des  anciennes  compagnies  de  magistrature, 
aux  hommes  honorables  qui  en  ont  fait  partie, 
dont  quelques-uns  siègent  dans  cette  Chambre; 
je  demande  à  ceux  qui  par  eux-mêmes  ou  par 
tradition  savent  quelle  fut  la  sévérité  des  mœurs 
magistrales,  et  à  quel  point  l'honneur,  la  gloire, 
la  vertu,  le  désintéressement  étaient  protégés  par 
l'esprit  de  corps,  et  la  plus  minutieuse  mais  juste 
discipline,  si  les  parlements  auraient  souffert  ces 
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acrumulationadeplacesetd'argent,  et  quels  roa- 

Îri^Lnt  déposai  la  toge  et  le  mortier  pour  prendre 
c  même  jour  le  bonnet  du  professeur. 

Non,  Messieurs,  que  de  ce  cumul,  qui  me  sem- 
ble inconvenant,  il  faille  conclure  nue  le  carac- 
tère du  professeur  en  doive  être  rabaisse  :  per- 
sonne plus  que  moi  n'est  pénétre  de  l'estime  et 
de  la  considération  dnes  aux  docteurs  de  l'école 
française.  D'ailleurs,  je  n'ai  point  oublié  que  deux 
noms  illustres,  aussi  chers  a  la  magistrature 
qu'au  barreau,  pourraient  être  cités  comme 
exemple  ■  Le  célèbre  Pointer,  conseiller  au  prési- 
dial  d'Orléans,  releva  cette  université  de  ses  rui- 
nes, autant  par  la  profondeur  de  l'instruction, 
que  par  le  zèle  et  I  émulation  qu'il  sut  exciter 
parmi  ses  élève»,  en  consacrant  les  émoluments 
de  sa  chaire  à  des  prix  distribués  au  savoir  et  au 
mérite;  et  longtemps  avant  lui,  Cujas,  le  plus 
savant  interprète  du  droit  romain,  conseiller  ho- 
noraire au  parlement  de  Grenohle,  pour,  disent 
les  lettres-patentes,  ajouter  «  a.  la  célébrité  du  nom 
et  renommée  d'icclui,  la  qualité  due  à  ses  mérites'. 

Mais  celte  glorieuse  exception  prouverait  d'au- 
tant moins  en  faveur  du  rabus  que  je  signale, 
que  la  magistrature,  alors,  ne  recevait  point  un 
traitement  de  l'Etat,  et  que,  s'il  fut  tolère  par  les 
tribunaux  du  second  ordre,  il  ne  l'eut  certaine- 
ment pas  été  pour  d'autres  que  Cujas,  par  les 
cours  souveraines,  trop  jalouses  de  leur  puis- 
sance pour  permettre  que  le  respect  en  fût  ob- 
scurci dans  l'esprit  des  peuples,  l'ar  un  fdit  du 
27  octobre  1614,  Louis  XUI  ne  voulait  même  pas 
que  les  officiers  royaux  fussent  pensionnaires  des 
soignen»,  et  il  le  défendait  à  peine  de  punition 
exemplaire. 

Ce  n'était  pas  par  des  peines  mais  par  l'exal- 
tation des  plus  nobles  sentiments  que  le  chance- 
lier d'Aut:esseau  traçait  la  conduite  et  les  devoirs 
du  magistrat  :  <  Ministre,  et  si  nous  l'osons  dire 
avec  les  luis  mêmes,  prêtre  de  la  justice,  qu'il  y 
vienne  avec  un  tète  toujours  nouveau  d'étendre 
son  culte,  et  d'affermir  son  empire.  Dévoré  d'une 
suif  ardente  du  bien  public,  on  ne  le  verra  point 
plus  sensible  à  ses  propres  intérêts  qu'à  ceux  de 
la  justice,  négliger  ces  occupations  plus  honora- 
bles qu'utiles  où  le  magistrat  a  la  gloire  de  rendre 
service  a  sa  patrie;  les  regarder  avec  indifférence, 
peut-être  avec  dégoût,  et  renversant  l'ordre  natu- 
rel des  choBes  préférer  les  affaires  où  sou  travail 
peut  recevoir  une  Inégale  récompense,  à  ces  fonc- 
tions si  précieuses  à  l'homme  de  bien,  où  l'amour 
désintéressé  de  la  justice  n'a  point  d'autre  récom- 
pense que  la  justice  même.  • 

Toutefois,  Messieurs,  nous  devons  reconnaître 
que  les  abus  ne  se  corrigent  pas  avec  la  même 
facilité  qu'ils  s'introduisent,  et  mes  intentions 
seraient  mal  entendues  si  on  pouvait  supposer 
que  ma  critique  devrait  retomber  sur  le  chef  de 
la  justice  qui,  plusieurs  fois,  a  senti  et  apprécié 
les  juste*  observations  que  j'ai  pu  lui  faire  à  ce 
sujet.  Mais  tel  est  le  malheur  des  temps  et  l'em- 
barras des  situations,  que  les  meilleurs  desseius 
échouent  devant  11*3  obstacles  que  ne  peuvent 
prévoir  ceux  qui  sont  étrangers  au  maniement 
des  affaires  publiques,  et  souvent  a  leur  compli- 
cation. Aussi,  mon  opinion  est-elle  que  les  refor- 
mations salutaires  doivent  venir  de  la  loi  de  finan- 
ces-, et  si  vous  étie*  convaincus  du  torique-  cause 
a  l'administration  de  la  initiée  et  à  la  dignité  de 
la  magistrature  te  cumul  des  places  dans  l'ordre 

Cdiciaira  et  l'instruction  publique,  ce  serait  par 
défense  des  doubles  traitements  qnll  '— '-" 
y  remédier  :  moyeu  qui  "~ : :' 


le  choix  de  leur  service  toujours  honorable  aie 
quelque  côté  qu'il  se  lixe. 

Il  m'est  pénible,  en  terminant,  d'avoir  à  redres- 
ser une  imputation  grave  qui  a  sensiblement 
affecté  la  magistrature  française,  mais  dont  elle 
a  été  absoute,  à  l'instant  même,  par  l'opinion  gé- 
nérale. Je  veux  parler  de  celte  mesure  inutile  et 
impolitique  par  laquelle,  le  15  août  1821,  la  liberté 
de  la  presse  fut  suspendue  sur  le  motif  que  la 
jurisprudence  des  cours  rendait  insuffisants  les 
moveos  de  répression  établis  par  la  loi  do 
17  mars  1822. 

Cette  loi  a  investi  les  ministres  du  roi  d'un 
grand  pouvoir  dont  l'usage  et  l'exercice  ont  été 
réglés  avec  toutes  les  précautions  qui  devaient 
engager  la  responsabilité  ministérielle.  Elle  a 
voulu  que  la  plus  précieuse,  et  aujourd'hui  la 
plus  chère  de  nos  libertés  constitutionnelles,  ne 
pût  être  temporairement  aliénée  que  dans  des 
circonstances  graves  qui  rendraient  insuf Usantes 
les  mesures  de  garantie  et  de  répression,  tille  a 
voulu  qu'en  ce  cas  la  censure  momentanée  ne 
pût  être  établie  que  par  une  ordonnance  du  roi 
délibérée  en  conseil  et  contresignée  par  trois 
ministres,  avec  cette  condition  que,  dans  le  mois 
de  l'ouverture  de  la  session  des  Chambres,  l'ordon- 
nance cesserait,  si  elle  n'était  convertie  en  loi. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  la  prérogative  royale, 
elle  est  tout  a  fait  hors  de  la  question,  et  la  loi 
du  17  mars  1822,  en  autorisant  la  censure  tem- 
poraire, s'est  attachée  a  en  faire  plutôt  un  acte 
ministériel  qu'à  ajouter  au  pouvoir  royal  un 
droit  déjà  consacré  par  l'article  1 1  de  la  Charte; 
car,  assurément,  personne  ne  contesterait  au 
souverain  de  pourvoir  a  la  sûreté  de  l'Etat,  dans 
des  circonstances  graves,  par  tous  les  moyens  de 
salut. 

Si  donc  la  loi  du  17  mars  1822  a  réglé  un  cas 
particulier,  eu  exigeant  la  délibération  prise  eu 
conseil  et  la  signature  de  trois  ministres,  c'est 
évidemment  pour  (ixer  la  responsabilité  collec- 
tive et  solidaire  de  tous  les  ministres,  on  au 
moins  des  trois  signataires.  De  la  on  peut  con- 
clure qu'il  ne  suftll  pas  d'alléguer  des  circons- 
tances graves  pour  qu'elles  lu  soient  réellement; 
ni  que  ces  circonstances  soient  graves  parce  use 
les  ministres  le  disent;  ni  enfin  que  le  pouvoir 
législatif  n'ait  pas  le  droit  d'examiner  cette  gra- 
vité, même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la 
bonté  et  la  sagesse  du  roi  ont  fait  justice  de 
l'œuvre  ministérielle. 

Ce  n'est  pas  que,  pour  le  moment,  je  veuille 
tirer  aucune  conséquence  de  ces  observations 
relativement  à  la  resiwnsabilité.  Nous  sommes 
trop  heureux  d'y  trouver  une  heureuse  occa>>ion 
de  reproduire  toutes  les  acclamations  d'amour, 
de  res|iei'l  et  de  re- ou  naissance  qui  ont  salue 
l'avènement  de  notre  auguste  monarque,  pour 
les  troubler  par  une  récrimination  quelconque 
contre  les  dépositaires  de  sa  puissance.  Seule- 
ment il  m'a  paru  bon  et  utile  de  rappeler  les 
principes  protecteurs  de  nos  libertés,  afin  que 
désormais  elles  ne  soient  pas  aussi  légèrement 
violées. 

lit  qu'on  ne  dise  pas  qne  le  blâme  est  ici 
exagéré:  parce  que  nous  puiserions  dans  l'ordon- 
nance même  de  suppression  de  la  censure  du 
mil  septembre,  la  preuve  manifeste  de  l'incon- 
séquence des  motifs  de  celle  do  15  août  précédent. 
Ko  effet,  il  y  est  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
maintenir  ûlus  longtemps  la  meesre  priae  dans 
des  circonstances  différentes,  centre  les  abus  de  la 
liberté  des  journaux.  Cependant  s'il  ses  fallu  se 
régler  par  Ir**  in"*ifa  >'«  ii^mMÉim  »tn  te  a»is> 


s  do  l'a 


•  dn  15  août, 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [9  mai  1825.| 


415 


rien  n'était  changé,  et  les  tribunaux  pas  plus  que 
les  cours  souveraines  n'avaient  rétracté  ni  eu 
l'occasion  de  rétracter,  modifier  ou  corriger  leur 
jurisprudence.  Aussi,  Messieurs,  personne  ne 
s'est- il  mépris  sur  ces  étranges  contradictions  : 
mais  l'injure  faite  à  la  magistrature  est  restée; 
et,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  sana  pousser 
plus  loin  mes  réflexions  sur  celte  triste  et 
pénible  circonstance  :  ceux  qui  réclament  avec 
tant  de  raison  la  gloire,  la  considération  et  le 
respect  pour  la  magistrature,  auront  bien  de  la 
peine  à  les  trouver  dans  la  mesure  du  1 5  août  1824. 
Je  douterais  aussi  que  ce  fût  pour  honorer  Tordre 
judiciaire,  s'il  était  vrai  qu'un  magistrat  eût  été 
appelé  à  ce  comité  censurant,  dont  les  actes 
obscurs  indignèrent,  plus  d'une  fois,  les  hommes 
de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  opinions. 

Malgré  les  fâcheuses  insinuations  de  quelques 
amis  imprudents  du  ministère;  malgré  l'indis- 
crète affectation  d'annoncer  un  inévitable  retour 
à  ce  régime  d'exception  gui  blesse  profondément 
les  cœurs  français  amis  sincères  du  roi,  et 
attachés  aux  institutions  politiques  consacrées 
par  la  Charte,  nous  n'aurons  plus  à  redouter  de 
pareilles  erreurs.  Les  ministres  eux-mêmes,  du 
moins  je  me  plais  à  le  croire,  repousseraient  ces 
conseils  intéressés  ou  perfides  qui,  dans  tous  les 
cas,  échoueraient  au  pied  du  trône,  vers  lequel 
nos  vœux  et  nos  espérances  se  portent  avec  la 
plus  respectueuse  confiance,  et  où  nos  droits  et 
nos  libertés  trouveront  toujours  un  bienveillant 
accueil  et  une  auguste  protection. 

M.  Casimir  Perler.  L'impression  ! 
(Il  n'y  a  pas  de  réclamation,  l'impression  de  ce 
discours  est  ordonnée.) 

M.  d«  Rieard  [du  Gard).  Messieurs,  je  n'ai 
demandé  la  parole  que  pour  discuter  devant  vous, 
le  v(pu  que  chaqueannée  vos  commissions  émet- 
tent sur  la  réduction  du  nombre  des  cours  royales 
et  des  tribunaux.  Je  ne  ferai  qu'ajouter  quelques 
observations  à  celles  que  vient  de  vous  présenter 
notre  honorable  collègue  M.  Bourdeau.  Ce  vœu, 
qui  semble  provoquer  le  gouvernement  à  prendre 
une  mesure  sur  laquelle  il  garde  le  silence,  est 
basé  tantôt  sur  l'utilité  de  donner  plus  de  force 
et  de  lustre  à  la  magistrature,  et  tantôt  sur  la  né- 
cessité de  réduire  lesdépenses  de  l'administration. 
Je  crois  qu'aucun  de  ces  motifs  ne  doit  déterminer 
le  gouvernement  à  changer  l'ordre  établi.  Rien 
ne  serait  plus  contraire  à  la  stabilité  qu'on  veut, 
avec  raison,  donner  à  nos  institutions.  Le  temps 
est  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  recommander  à 
la  confiance  publique;  et  voyez,  Messieurs, comme 
l'ont  acquise  nos  cours  royales,  qui  comptent  déjà 
vingt-cinq  ans  d'existence.  La  magistrature  a 
bien  mérité  du  roi  et  du  pays;  c'est  le  roi  lui- 
même  qui  a  daigné  plusieurs  fois  rendre  d'elle  ce 
témoignage,  la  plus  belle  récompense  de  ses  tra- 
vaux ;  et  la  commission  vous  a  dit  «  que  la  justice 
se  rend  avec  une  impartialité  digne  des  temps 
anciens,  que  la  magistrature  s'honore  par  son 
indépendance  et  ses  talents  ». 

On  veut,  dit-on,  en  faisant  de  plus  grands  corps 
de  magistrature,  en  augmenter  la  force  et  la  di- 
gnité. Mais  dans  le  gouvernement  qu'a  établi  la 
Charte,  les  tribunaux  n'étant  appelés  qu'à  pro- 
noncer sur  les  différends  des  citoyens,  il  s  agit  seu- 
lement qu'ils  soient  composé!  d'un  assez  grand 
nombre  de  juges  pour  offrir  une  réunion  satis- 
faisante de  lumières;  assez  rapprochés  des  justi- 
ciables, pour  que  ceux-ci  puissent,  sans  con- 
sommer leur  ruine,  recourir  à  leur  autorité,  et 


cependant  assez  éloignés  pour  qu'ils  n'y  recou- 
rent pas  sans  une  réelle  nécessité.  Je  crois  que 
les  cours  actuelles  remplissent  toutes  ces  condi- 
tions. 

Les  nouvelles  cours  dont  on  aurait  agrandi  le 
ressort  ne  manqueraient  pas  de  se  rappeler  d'an- 
ciens souvenirs.  Les  anciens  souvenirs  exercent 
une  grande  intluence,  et  quand  ils  ont  pour  effet 
d'exciter  Tambitioa  des  grands  corps,  ils  peuvent 
les  porter  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  recon- 
quérir ce  que  possédaient  ceux  dont  il3  se  croient 
les  successeurs.  Bientôt  peut-être,  à  la  simple 
lecture  et  transcription  du  bulletin  des  lois  qui 
se  fait  dans  les  cours  royales,  on  verrait  succéder 
des  discussions  et  des  remontrances.  Les  parle- 
ments aussi  n'avaient  été  établis  que  pour  juger 
les  proeù3  ;  ils  devaient  seulement  publier  et 
transcrire  les  lois  de  l'Etat.  Forts  de  leur  nombre 
et  de  leur  inamovibilité,  forts  de  la  haute  et  juste 
considération  dont  ils  étaient  environnés,  ils 
se  crurent  substitués  aux  Etats  généraux  du 
royaume. 

Si  nous  examinons  ensuite  la  forme  de  notre 
instruction  criminelle,  et  la  rapidité  avec  laquelle 
elle  doit  marcher  pour  concilier  les  intérêts  de  la 
justice  et  ceux  de  l'humanité,  nous  sommes  en- 
core amenés  à  reconnaître  qu'on  s'exposerait  à 
affaiblir  cette  action  tutélaire  en  éloignant  ses 
divers  ressorts  du  centre  qui  les  met  en  mouve- 
ment et  les  dirige.  Tout  s'accorde  dans  notre  or- 
ganisation judiciaire,  tout  y  est  en  rapport  avec 
les  autres  branches  de  l'administration  publique  ; 
changez  un  seul  rouage,  tout  le  resle  manque 
d'harmonie.  Il  faut  changer  le  système  tout  en- 
tier. 

Ceux  qui  croient  facile  de  réduire  le  nombre 
des  cours  et  des  tribunaux,  proposent  en  même 
temps  de  donner  plus  d'étendue  et  d'attributions 
aux  justices  de  paix  :  mais  il  faudrait  alors 
changer  aussi  toutes  les  lois  qui  règlent  leurs 
attributions  actuelles  ;  et  comme  ces  attributions 
sont  coordonnées  avec  tout  ce  qui  constitue  notre 
législation,  il  faudrait  aussi  revoir  et  modifier  les 
divers  Codes  qui  nous  régissent.  La  commission 
croit  qu'en  organisant  plus  fortement  les  justices 
de  paix,  on  obtiendrait  le  résultat  désiré,  si  cette 
institution  répondait  à  ce  qu'on  s'en  était  promis 
lors  de  sa  fondation  :  elle  reconnaît  dans  ces  der- 
nières paroles  combien  il  est  difficile  d'obtenir 
dans  la  pratique  ce  que  la  plus  belle  théorie  nous 
promet. 

Après  ces  hautes  considérations,  ferai-je  va- 
loir, Messieurs,  l'intérêt  des  villes  et  des  per- 
sonnes. Oui,  sans  doute  ;  car  enfin  cet  intérêt 
est  un  des  plus  grands  qu'une  bonne  administra- 
tion ait  à  ménager.  Depuis  un  quart  de  siècle, 
ces  villes  sont  en  possession  de  leurs  établisse- 
ments judiciaires,  qui  concourent  puissamment  à 
leur  prospérité  ;  des  familles  se  sont  élevées,  soit 
dans  la  magistrature,  soit  dans  les  professions 
qui  s'y  attachent,  dans  l'espérance  de  voir  se 
perpétuer  des  corps  auxquels  elles  doivent  leur 
considération  et  leur  état.  Des  habitudes  de  res- 
pect et  de  confiance  unissent  les  justiciables 
aux  magistrats  :  ce  serait  briser,  tout  à  la  fois, 
les  relations  les  plus  utiles  ;  ce  serait  priver,  sans 
nécessité,  les  localités  et  les  individus  de  ce  qui 
tient  à  leur  existence  et  à  leur  fortune. 

Dira-t-on  que  les  magistrats  des  cours  et  tribu- 
naux supprimés  seraient  placés  dans  les  tribunaux 
conservés  ;  mais  quel  serait  le  père  de  famille 
établi  dans  un  pays  où  des  souvenirs  héré- 
ditaires et  des  services  personnels  le  recom- 
mandent à  la  considération  publique»  qui  irait 
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volontiers  dans  une  ville  étrangère,  ne  trouvant 
d'autre  dédommagement  de  celte  sorte  d'exil  que 
dans  les  appointements  de  son  emploi  ?  La  ma- 
gistrature aime  à  rechercher  les  hommes  plutôt 
qu'à  être  recherchée  par  eux  :  ne  la  mettons  pas 
au  nombre  de  ces  professions  dont  on  ne  de- 
mande pas  en  quoi  elles  consistent,  mais  com- 
bien elles  rapportent. 

Quant  au  motif  d'économie  dont  parle  la  com- 
mission, pour  appuyer  le  projet  de  réduction  des 
cours  et  tribunaux,  je  ne  pense  pas  qu'il  en 
résultât  une  réelle,  puisqu'il  faudrait  augmenter 
le  nombre  des  juges,  et  peut-être  aussi  leurs  trai- 
tements, et  que  les  frais  de  justice  criminelle 
s'accroîtraient  en  proportion  de  féloignementdes 
lieux  où  devraient  se  faire  les  premières  procé- 
dures. 

Je  ne  connais  point  les  cours  royales  qui,  selon 
notre  honorable  rapporteur,  sont  trop  peu  char- 
gées d'atfuires  pour  justifier  les  frais  que  leur 
établissement  entraîne.  Les  deux  cours  que  je 
connais,  quoique  les  villes  où  elles  siègent  soient 
rapprochées,  ont  au  contraire  un  arriéré  consi- 
dérable, que  tout  le  zèle  et  toute  l'activité  de 
leurs  magistrats  ne  pourront  évacuer.  Celles-là 
justifient  les  frais  de  leur  établissement. 

J'en  ai  dit  assez,  Messieurs,  pour  vous  faire 
sentir  tous  les  dangers  et  toutes  les  difficultés 
d'un  projet  auquel  j'aime  à  croire  que  le  gouver- 
nement ne  pense  pas.  Si  j'ai  combattu  sur  ce  point 
le  rapport  de  la  commission,  c'est  qu'il  pourrait 
jeter  l'inquiétude  et  le  découragement  dans 
l'esprit  de  tous  ceux  qui  tiennent  aux  corps 
judiciaires  dont  on  pourrait  craindre    la  sup- 

firession,  et  qu'il  importe  de  les   rassurer  dans 
'intérêt  même  de  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Jacqulnot-Pampelune.  Votre  commission 
du  budget,  en  vous  proposant,  au  moins  pour 
l'avenir  des  économies,  a  cru  devoir  insinuer  sur 
le  budget  de  la  justice  que  ces  économies  pour- 
raient résulter  de  la  suppression  de  quelques 
cours  royales  et  d'un  grand  nombre  de  tribu- 
naux de"  première  instance.  L'orateur  qui  des- 
cend de  cette  tribune  vous  a  exposé  principale- 
ment les  motifs  qui,  selo'i  lui.  devaient  militer 
en  faveur  de  la  conservation  des  cours  royales. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  solliciter  quelques 
instants  de  votre  attention  en  faveur  de  ces 
hommes  laborieux,  modestes,  honorables,  de  ces 
magistrats  enfin  qui  supportent  le  poids  du  jour 
et  qui  distribuent  la  justice  dans  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  remarquer  que  la  sup- 
pression d'un  tribunal  de  première  instance  en- 
traîne avec  elle  de  grands  inconvénients  de 
localité;  que  depuis  Jô  ans  les  tribunaux  exis- 
tent tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  établis;  qu'une 
multitude  d'existences  sont  attachées  à  l'existence 
même  de  ces  tribunaux,  et  qu'en  renversant  ces 
tribunaux,  on  renverse  eu  même  temps  toutes  ces 
existences,  on  porte  un  coup  fatal  aux  villes  où 
ils  soûl  établis.  L'inquiétude  a  tellement  garnie 
le*  esprits,  que  chacun  regarde  avec  anxiété  I  * 
Moniteur  d  aujourd'hui,  pour  savoir  quelle  sera 
son  existence  de  demain.  Il  importe  donc  de  ras- 
surer  tant  d'existences,  et  de  leur  donuer  la  sta- 
bilité dont  elles  ont  liesoin. 

En  suppnm.uii  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, il  y  aurait  nécessité  de  réunir  leur  ressort 
à  d'autres'  tribunaux,  et  alors  U  en  résulterait 


nécessairement  une  augmentation  de  juges  dans 
ceux-ci.  Ce  ne  serait  donc  pas  une  économie  pour 
l'Etat.  Kn  second  lieu,  il  y  aurait  un  accrois- 
sement de  dépenses  pour  les  justiciables.  Il  se 
présente  ici  d'autres  considérations  :  vous  savez 
que  l'organisation  judiciaire  en  France  est  calquée 
sur  l'organisation  administrative,  que  partout  où 
il  existe  un  tribunal  de  première  instance,  il 
existe  aussi  une  sous-préfecture.  La  perception 
des  contributions  directes,  celle  des  contributions 
indirectes,  l'enregistrement,  les  hypothèques, 
l'administration  forestière;  en  un  mot,  tous  les 
établissements  publics  sont  calqués  sur  le  même 
modèle.  H  résulte  de  cette  combinaison  un  centre 
d'unité,  un  ensemble  dans  les  affaires  adminis- 
tratives et  dans  les  affaires  judiciaires,  qui  tourne 
à  l'avantage  des  justiciables.  Vous  voyez,  d'après 
cela,  que  ce  ne  serait  pas  seulement  une  suppres- 
sion de  tribunaux  de  première  instance  qu'il 
faudrait  ordonner,  mais  une  suppression  com- 
plète de  plusieurs  arrondissements,  mesure  qui 
porterait  le  bouleversement  dans  l'Etat. 

La  suppression  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, tant  au  civil  qu'au  criminel,  causerait  à 
l'administration  de  la  justice  le  plus  notable  pré- 
judice. Dans  l'administration  de  la  justice  civile, 
il  importe  que  le  justiciable  soi*  à  la  proximité  de 
ses  juizes.  (l'est  un  des  bienfaits  de  l'état  actuel 
tie  la  législation.  Si  vous  éloignez  les  justiciables 
de  leurs  juges,  vous  allez  accroître  leurs  dé|>enses. 
La  justice  civile  s'exerce  palernellementet  presque 
immédiatement  pour  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes. L'éloignement  de  la  justice  occasionnerait 
de  grands  inconvénients,  non  seulement  aux  par* 
ticuliers,  mais  encore  aux  diverses  branches  des 
administrations  publiques.  Ce  ne  serait  pas  un 
médiocre  inconvénient  que  celui  d'aller  chercher 
des  jujes  au  loin  pour  des  contestations  de  peu 
d'importance. 

Je  sais  que  la  commission  du  buderet  a  cru 
qu'il  serait  possible  d'éviter  cet  inconvénient 
qu'elle  ne  s'est  pas  dissimulé,  en  augmentant  la 
juridiction  des  juges  de  paix.  Ici  le  remède  serait 
pire  que  le  mal.  Et  sans  revenir  à  cet  égard  sur 
ce  qui  a  été  dit  par  le  préopinant,  je  vous  prie  de 
considérer  que  si  jamais  la  compétence  des  juges 
de  paix  était  étendue,  vous  feriez  affluer  Jansles 
campagnes,  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  ces 
nuées  de  praticiens,  véritables  vautours,  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  ne  sont  assujettis  à  aucune 
discipline,  puisqu'ils  ne  fument  pas  un  corps  et 
qu'ils  échappent  à  toutes  les  investigations.  Je 
crois  celte  considération  d'une  haute  importance. 

(Juantà  la  distribution  de  la  justice  criminelle, 
il  est  essentiel  que  la  police  judiciaire  qui  est  la 
base  de  l'ordre  public  ne  reçoive  aucune  atteinte. 
Or,  pour  que  la  police  judiciaire  puisse  s'exercer 
d'une  manière  conforme  à  l'ordre  public,  il  faut 
que  les  ofliciers  chargés  de  l'exercer  soient  à  la 
proximité  des  délinquants,  qu'ils  puissent  se 
transporter  immédiatement  sur  les  lieux,  donner 
des  ordres  ou  des  instructions  aux  officiers  de 
police  judiciaire.  Tout  cela  s'exécute  maintenant, 
le  bon  ordre  e-t  maintenu.  Qu'arriverai t-il  si  le 
rhef-lieu  du  tribunal  était  plus  éloigné?  Le  ressort 
de  la  police  judiciaire  se  détendrait,  les  magistrats 
ne  pourraient  plus  s»  transporter  sur  les  lieux, 
la  surveillance  serait  nulle  et  la  police  judiciaire 
participait  de  cette  nullité. 

On  a  parlé  d'économie.  Eh  bien ,  la  suppression 
des  tribunaux  de  première  instance  et  leur  réu- 
nion à  d'autres,  loin  d'apporter  des  économies 
augmenteraient  considérablement  les  frais  de  jus- 
tice criminelle.  Dans  les  affaires  correctionnelles, 
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les  témoins  quittent  le  malin  leur  domicile  pour 
venir  déposer,  et  y  retournent  le  soir  ;  il  ne  leur 
est  du  qu'une  journée.  Si  tous  éloignez  ce  tribu- 
nal, il  leur  sera  dû  deux  ou  trois  journées .  Vous 
allez  ainsi  doubler,  tripler  les  Trais  de  justice  cri- 
minelle, que  vous  trouvez  déjà  trop  considérables 
dune  le  budget  annuel. 

Le  bat  de  la  commission ,  qui  a  présenté  la 
suppression  sous  le  rapport  de  l'économie ,  ne 
serait  donc  pas  atteint. 

Que  résulterait- il  de  cette  suppression?  c'est 
que  bientôt  on  sentirait  le  besoin  de  revenir  à  ce 

Îui  s'observait  à  l'époque  où  il  y  avait  des  polices 
e  département.  On  serait  obligé  de  déléguer  un 
officier  du  ministère  public,  un  juge  d'instruction 
et  un  greffier.  La  justice  et  la  raison  s'opposent 
donc  à  la  suppression  demandée. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  mes  observations. 
Ce  n'est  pas  la  crainte  d'une  suppression  des  tri- 
bunaux de  première  instance  qui  m'a  fait  monter 
à  cette  tribune  ;  car  je  ne  pense  pas  qu'elle  soit 
dans  l'intention  du  gouvernement  du  roi.  Seule- 
ment j'ai  voulu  rassurer  les  magistrats  des  tribu- 
naux de  première  instance ,  effrayés  de  ces  pré- 
tendus projeta  de  suppression  .  Quant  à  moi ,  je 
n'y  crois  pas.  J'ai  1  expérience  de  dix  années. 


toujours  que  le  meilleur  état  était  celui  qui  existe. 

Dans  un  moment  où  le  sceau  de  la  religion  va 
marquer  une  tête  auguste  et  chérie ,  je  n'ai  pu 
résister  au  besoin  de  répandre  devant  vous  ces 
expressions  de  stabilité  qui  sont  dans  le  cœur  de 
notre  monarque  chéri,  comme  elles  ont  été  dans 
sa  bouche  à  son  avènement  au  trône. 

(  La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Bailre.  Je  ne  puis  commencer  d'une  manière 
plus  convenable  les  observations  que  j'ai  à  sou- 
mettre à  la  Chambre,  que  par  ce  passage  de  l'ho- 
norable rapporteur  du  budget  : 

■  Le  temps,  ce  grand  législateur  des  hommes, 
amènera  sans  doute  dans  toutes  les  parties  de 
l'ordre  judiciaire,  des  améliorations  nécessaires. 
Quant  &  présent ,  la  justice  se  rend  avec  une  im- 
partialité digne  des  temps  anciens .  La  magistra- 
ture s'honore  par  son  indépendance  et  par  ses 
talents  ;  et  les  modifications  qui  peuvent  paraître 
encore  désirables  dans  son  ensemble,  s'offriront 
naturellement.  » 

Ot  éloge,  Messieurs,  ne  peut  être  contesté  par 
personne .  Dans  un  siècle  où  la  soif  de  l'or ,  l'a- 
mour désordonné  des  richesses,  semble  avoir  ga- 
gné tous  les  rangs  ,  les  magistrats  ont  conservé 

Tes  mœurs  antiques {Des  murmure*  t'ttà- 

vent.)  Ce  sont  les  exprimions  consacrées  dans  un 
rapport  au  roi ,  et  je  n'hésite  pas  à  les  rappeler , 
parce  qu'elles  me  paraissent  conformes  a  la  vérité. 
Satisfaits  de  la  considération  publique  qui  tes  en- 
vironne, les  magistrats  y  trouvent  la  plus  digne 
récompense  de  leurs  utiles  travaux,. 

J'ai  longtemps  médité  la  matière  qui  nous 
occupe.  Je  viens  vous  présenter  quelques  obser- 
vations qui  sont  le  fruit  de  cette  méditation. 

Je  ne  parlerai  pas  des  traitements  des  magis- 
trats ;  je  craindrais  de  n'être  pas  avoué  par  eux. 
C'est  un  objet  plus  important  qui  va  m'occuper. 

Il  y  a  longtemps  que  des  projets  de  change- 
ments et  d'améliorations  dans  l'organisation  judi- 
ciaire ont  fermenté  dans  les  têtes.  Hais  toutes  les 
fois  que  cette  mesure  a  été  soumise  à  un  examen 
attentif,  on  a  été  arrêté  par  les  plus  grandes  dif- 
ficultés, et  les  meilleurs  esprits  se  sont  trouvé* 
Avises. 

T.  ILV. 


Considérant  d'abord  l'intérêt  des  justiciables, 
comment  les  justiciables  pourraient-ils  trouver 
de  l'avantage  dans  la  suppression  des  tribunaux 
dont  l'existence  leur  donne  les  moyens  de  se  dé- 
fendre contre  la  mauvaise  foi ,  contre  les  usurpa- 
tions, contre  toutes  sortes  d'injustices?  L'éloigne- 
ment  des  juges ,  les  dépenses  qui  en  résulteraient 
pour  eux  ne  les  empêclieraieul-ils  pas  souvent  de 
poursuivre  la  réparation  du  dommage  qu'ils 
auraient  éprouvé  ? 

Quant  à  l'économie  que  l'Etat  retireraitde  cette 
suppression,  vous  savez  que,  loin  d'obtenir  une 
économie,  il  y  aurait  eu  définitive  un  accroisse- 
ment de  dépenses. 

On  ne  veut  pas  de  la  justice  de  paix  telle 
qu'elle  est  organisée.  Car  il  faut  bien  le  dire,  elle 
n'a  pas  encore  jusqu'à  ce  jour  accompli  les  es- 
pérances qu'on  s'en  était  promises,  et  de  long- 
temps peut-être  elle  ne  répondra  à  ce  qu'on  avait 
le  droit  d'en  attendre. 

Quand  on  a  examiné  si  la  suppression  de  quel- 
ques tribunaux  de  première  instance  ne  serait 
pas  utile,  on  a  été  arrêté  par  une  difficulté  in- 
surmontable. En  r'rance,  les  tribunaux  ne  sont 
pas  seulement  chargés  du  la  justice  civile,  ils  font 
encore  la  police  judiciaire,  celte  branche  de  l'ad- 
ministration si  nécessaire  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  la  société.  Or,  il  est  reconnu  que  celte 
police  judiciaire  s'exerce  avec  la  plus  grande 
droiture,  et  qu'elle  est  arrivée  chez  nous  à  un 
point  de  perfection  qu'aucune  nation  n'a  pu  en- 
core ni  imiter,  ni  atteindre.  Si  l'on  introduisait  la 
justice  de  paix  dans  la  police  judiciaire,  n 'au- 
rait-on pas  à  craindre  d'y  porter  une  perturba- 
tion à  cause  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs? 
Crovez-vous  que  les  propriétaires  riches  et  puis- 
sants fussent  bien  propres  à  exercer  cette  partie 
de  la  justice?  Croyez-vous  que  les  propriétaires 
riches  et  puissants  fussent  bien  propres  a  exercer 
cette  partie  de  la  justice  ?  Croyez-vous  qu'ils  fus- 
sent bien  disposés  à  obéir  aux  agents  de  la  police 
judiciaire,  aux  hommes  du  parquet?  Craignes 
donc  de  détendre  les  ressorts  de  la  police  judi- 
ciaire qui  s'exerce  avec  une  activité  qui  honore 
la  magistrature  et  avec  un  succès  qui  fait  la  ga- 
rantie de  la  société. 

On  a  été  amené  à  une  autre  considération. 
Après  avoir  tout  calculé,  consulté  les  localités, 
les  cartessurla  table,  le  compas  à  la  main,  on  aété 
amené  aie  résultat,  que  quinze  tribunaux  tout  au 
plus  pourraient  sans  dommage  pour  l'Etat  subir  la 
suppression.  Je  ne  parle  pas  du  préjudice  que 
cette  suppression  occasionnerait  aux  localités. 
Si  elle  pouvait  être  proposée,  les  quioze  villes  où 
ces  tribunaux  sont  établis,  trouveraient  dans  cette 
Chambre  de  nombreux  défenseurs,  qui  auraient 
à  opposer  à  l'exécution  de  celte  mesure  des  mo- 
tifs très  puissants. 

Un  aocien  ministre  avait  tenté  une  nouvelle 
organisation  de  la  justice  sur  une  base  plus  éten- 
due; il  avait  l'intention  bien  prononcée  d'y  par- 
venir. Cependant  après  avoir  tout  calculé,  il  fut 
arrêté  par  des  diflicul tés  insurmontables  et  obligé 
de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent maintenant.  Les  difficultés  n'ont  pas  cessé 
d'exister.  Au  contraire,  elles  ont  augmenté. 

J'avoue  qu'après  avoir  médité  sur  cette  grande 
question,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  en  que  je  viens  de  dire  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  ne  fût  pas  applicable  aux  cours 
royales.  Mais  celte  suppression  dans  les  cours 
royales  serait  superflue,  si  elle  ne  se  rattachait 
pas  à  un  plan  d'organisation  administrative  plus 
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Je  prie  la  Chambre  de  peser  ces  considérations 
dans  sa  sagesse.  Bile  se  convaincra  des  difficutés 
et  des  embarras  que  présente  la  réduction  à  la- 
quelle on  parait  attacher  un  si  grand  prix.  Il  est 
toujours  dangereux  d'élever  des  soupçons  et  des 
alarmes  dans  l'esprit  des  sujets  du  roi.  S'il  est 
démontré  qu'une  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire  doive  avoir  lieu»  qu'on  la  Tasse.  11  est 
temps  d'en  finir  sur  un  projet  qui  jette  la  pertur- 
bation dans  l'existence  de  tant  d  individus, 
Eour  n'y  plus  revenir.  Le  meilleur  moyen  d'éta- 
lir  la  paix  est  d'assurer  l'existence  des  indivi- 
dus. Pour  ne  pas  troubler  ces  existences,  il  ne 
faut  pas  leur  donner  des  craintes  inutiles.  C'est 
la  stabilité  dans  la  position  où  la  Providence  l'a 

rdacé,  qui  attache  le  peuple  à  ses  devoirs,  qui 
ui  inspire  l'amour  de  son  prince  et  de  sa  patrie. 
Pourquoi  ne  pas  laisser  subsister  ce  qui  existe 
sans  dommage,  et  dont  le  changement  n'est  pas 
indispensable?  J'adjure  la  Chambre  de  renoncer 
à  tous  ces  projets  qui  sont  si  dangereux  et  dont 
l'exécution  est  reconnue  impossible. 

M.  Detieorde*.  Votre  commission  du  budget 
a  cru  pouvoir  émettre  le  vœu  que  vous  avez  vu 
consigné  dans  son  rapport.  Ce  vœu  a  pour  objet 
la  réduction  du  nombre  des  cours  et  des  tribu- 
naux. Ce  n'est  pas  légèrement  que  la  commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  en  ce  moment, 
a  consigné  dans  son  rapport  ce  vœu  qui  avait 
été  exprimé  par  quelques  conseils  généraux.  Ce 
n'est  pas  pour  des  raisons  d'économie  qu'elle  a 
cru  devoir  présenter  la  réduction  dont  il  s'agit 
comme  une  chose  possible.Blle  a  pensé  que  les  cours 
royales  recevraient  plus  de  dignité,  si  elles  étaient 
moins  nombreuses.  Bile  s'est  convaincue  que  quel- 
ques-unes avaientdes  ressorts  très  limités,  et  que  le 
nombre  des  affaires  qui  y  étaient  portées  ne  ré- 
pondait pas  à  l'importance  que  devait  avoir  une 
cour  rovale.  Enfin,  ce  que  la  commission  a  eu 
principalement  en  vue.  c'est  le  besoin  de  rendre 
a  la  magistrature  plus  d'éclat  et  de  dignité  qu'elle 
n'en  a;  car,  bien  que  la  magistrature,  par  la  ma- 
nière dont  elle  remplit  ses  fonctions,  s'acquière 
des  titres  à  la  considération  publique,  elle  a  be- 
soin de  tenir  aussi  de  son  organisation  même  l'é- 
clat qui  doit  l'environner. 

Je  n'ai  donc  rien  à  dire  A  ceux  nui  attaquent  la 
suppression  sous  le  rapport  de  l'économie;  mais 
sous  d'autres  rapports,  on  a  pu  remarquer  que  la 
commission  exprimât  une  espèce  de  regret  de 
toucher  à  des  existences  qui  sont  déjà  faites. 
Cependant,  elle  n'a  pas  pensé  que  des  existences 
individuelles  pussent  être  mises  dans  la  même 
balance  avec  les  intérêts  de  l'Etal,  avec  les  in- 
térêts d>'  la  magistrature.  Et  tout  en  exprimant 
ce  regret,  elle  a  senti  le  besoin  d'émettre  un 
vœu  de  l'exécution  duquel  elle  croit  voir  ressortir 
un  nouveau  lustre  pour  la  magistrature. 

On  vient  de  parler  de  la  nécessité  de  laisser  sub- 
sister les  tribunaux  de  première  instance  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  de  ne  pas  les  éloigner  des 
justiciables.  Je  pourrais  trouver  ici  des  motifs 
très  puissants  pour  attaquer  ce  nombre  immense 
de  tribunaux  qui  rouvrent  le  sol  de  la  France.  Je 
suis  loin  de  croire,  et  c'est  l'opinion  de  la  com- 
mission que  ce  fût  un  bienfait  pour  les  justicia- 
bles de  multiplier  les  tribunaux  au  point  qu'ils  se 
trouvassent  presque  à  côté  de  chaque  justiciable. 
Il  est  démontré  que  plus  il  y  a  de  tribunaux, 
plus  il  v  a  de  procès.  Ou  doit  sentir  que  l'homme 
qui  s'abandonne  au  désir  de  suivre  une  contesta- 
tion de  peu  d'importance,  serait  arrêté  s'il  avait 
une  plus  grande  distance  à  parcourir  ;  mais  la 


facilité  de  recourir  à  des  juges,  leur  proximité, 
doit  nécessairement  augmenter  le  nombre  des 
procès.  Sous  ce  rapport,  ou  pouirait  trouver  que 
la  diminution  des  tribunaux  serait  un  bienfait 
pour  les  justiciables. 

Au  reste,  le  vœu  de  la  commission  a  été  émis 
dans  des  termes  très  mesurés.  Elle  a  bien  senti 
que  l'opération  était  de  la  plus  haute  importance, 
et  qu'elle  ne  pourrait  être  amenée  que  par  le 
temps  qui  est  le  meilleur  des  législateurs.  C'est 
par  cette  réflexion  qu'elle  a  terminé  le  vœu  émis, 
et  comme  ji*  n'ai  pas  en  ce  moment  d'autre  mis- 
sion que  d'exposer  les  motifs  qui  l'ont  dieté,  alin 
de  convaincre  la  Chambre  qu'il  n'a  pas  été  émis 
légèrement,  je  persiste  à  souteuir  que  la  com- 
mission a  pu  le  faire  eu  prenant  en  considéra- 
tion, et  les  besoins  de  l'Etat,  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  la  magistrature, 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  ordonnée.) 

M.  MeHladler.  Messieurs,  quel  est  l'intérêt, 

quel  est  le  vœu  de  la  France  1  c  est  une  bonne 
justice.  Votre  commission  reconnaît  (page  5  du 
rapport)  dans  les  tribunaux  actuels,  une  impar- 
tialité digne  des  temps  anciens  ;  elle  recoonalt  que 
la  magistrature  actuelle  est  honorée  par  son  in- 
dépendance et  ses  talents.  Il  semble  naturel  d'en 
conclure  que,  le  mieux  étant  souvent  l'ennemi  du 
bien,  tout  doit  être  maintenu  dans  un  état  que 
25  ans  d'expérience  ont  justifié.  C'est  la  consé- 
quence contraire  que  M.  Descordes  vient  de  tirer 
au  nom  de  la  commission  :  tout  est  bien,  et 
néanmoins  ajoutons  aux  embarras  du  gouverne- 
ment déjà  surchargé  des  prétentions  de  sujet* 
fort  capables  et  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  emplois  disponibles;  compromettons  toutes 
les  existences,  et  livrons  imprudemment  la  France 
à  des  bouleversements  nouveaux.  Voici,  Messieurs, 
la  véritable  traduction  des  discours  de  tous  les 
détracteurs  de  l'ordre  judiciaire  actuel.  L'amour 
des  innovations  les  égare,  et  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  me  laisseut  peu  de  chose  à  dire 
pour  le  prouver. 

C'est  une  idée  fausse  que  de  présenter  la  dislo- 
cation de  quelques  tribunaux,  et  l'adjonction  de 
quelques  cantons  comme  pouvant  ajouter  à  la 
dignité  de  la  magistrature,  idée  toute  matérielle; 
idée  injurieuse  au  plus  grand  nombre  des  tribu- 
naux dont  le  ressort  ne  sera  pas  modifié. 

Prenez  garde,  Messieurs,  qu'il  y  a  deux  grands 
systèmes  de  pondération  du  pouvoir;  celui  de 
l'ancien  régime,  et  celui  de  la  Charte. 

Réduisez  les  cours  à  10  ou  18,  et  bientôt  vous 
verrez  renouveler  la  tentative  déjà  faite  de 
remontrances  au  gouvernement;  qu'au  lieu  de  la 
réprimer,  elle  soit  tolérée,  les  remontrances  arri- 
veront de  toutes  parts.  Déjà  la  loi  de  1822  a  donné 
un  pouvoir  politique  aux  tribunaux,  et  bientôt  ils 
obtiendraient  une  popularité  toujours  croissante. 
Ou'une  Chambra  des  députés  passive,  trop  flexible, 
trop  iudilférente  aux  intérêts  généraux  de  l'Etat, 
existe  eu  même  temps,  et  bientôt  le  gouverne- 
ment représentatif  disparaîtra  sans  effort.  Dieu 
sait  ce  qui  en  adviendrait  pour  le  trône  et  pour  fa 
France. 

Accoutumé  depuis  vingt-cinq  ans  à  trouver  dans 
fivs  tribunaux  une  bonne  et  prompte  justice,  la 
France,  attentive  et  éclairée  sur  ses  véritables 
intérêts,  ne  6*y  méprendrait  pas  ;  une  réduction 
contraire  à  l'expérience,  reconnue  par  la  com- 
mission elle-même,  serait  considérée  comme  une 
tentative  contre  les  garanties  constUuliûOOelta 
que  la  Ch-irte  a  consacrées. 
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Quant  à  moi  qui  veux,  comme  je  voudrai  tou- 
jours, franchement,  loyalement,  et  sans  arrière- 
pensée,  le  roi  et  la  Charte,  la  prérogative  royale 
et  les  libertés  publiques,  je  repousserai  toujours 
de  tous  mes  efforts  une  réduction  inutile  et  dan- 
gereuse pour  le  trône  comme  pour  la  France. 

Veut-on  réellement  ajouter  à  la  juste  considé- 
ration de  la  magistrature  ?  Augmentez  ses  attri- 
butions ;  affranchissez-la  des  restes  de  la  servitude 
impériale  ;  donnez  à  l'administration  de  la  justice 
criminelle  une  organisation  définitive  et  consti- 
tutionnelle ;  faites  cesser  le  scandale  législatif  de 
l'institution  actuelle  des  auditeurs  qui,  au  mépris 
de  l'article  58  de  la  Charte,  sont  jugés  avec  voix 
déiibérative,  sans  être  inamovibles:  Vous  attein- 
drez le  but  bien  plus  sûrement  que  par  la  ruine 
de  nos  villes  et  l'agrégation  de  quelques  cantons 
à  quelques-unes  de  nos  cours  royales. 

Le  croirez-vous,  Messieurs  ?  sous  le  régime  delà 
Charte,  les  auditeurs  peuvent,  même  après  l'âge 
de  vingt-sept  ans,  c'est-à-dire  étant  de  véritables 
juges  distingués  seulement  des  autres  par  le 
traitement,  ils  peuvent  êire  malgré  eux,  renvoyés 
d'un  tribunal  à  un  autre,  même  de  la  cour  royale 
à  un  tribunal  de  première  instance.  En  fait,  il 
n'y  a  point  d'abus,  je  me  plais  aie  reconnaître; 
mais  tous  les  abus  sont  possibles,  et  les  juges, 
de  l'existence  desquels  on  peut  se  jouer  perpétuel- 
lement, ne  sont  certainement  pas  des  juges  indé- 
pendants; ils  ne  sont  pas  les  juges  inamovibles 
promis  par  la  Charte.  L'institution  des  auditeurs, 
sur  laquelle  j'appelle  l'attention  du  gouvernement, 
est  régie  par  quatre  décrets  impénaux,  deux  lois 
et  une  ordonnance,  dont  les  dispositions  présen- 
tent les  contradictions  les  plus  choquantes;  c'est 
un  véritable  chaos. 

Messieurs,  nous  avons  sans  doute  quelques 
institutions,  mais  elles  ne  sont  qu'ébauchées, 
aucune  n'est  complète  dans  sou  organisation 
constitutionnelle;  ni  la  Chambre  des  pairs, ni  la 
Chambre  des  députés,  ni  la  magistrature,  la  France 
toute  royaliste  veut  toutes  les  libertés  compatibles 
avec  le  bon  ordre  ;  elle  veut  pour  tous  ses  habi- 
tants une  honorable  indépendance,  de  la  justice, 
de  la  sécurité,  de  la  fixité.  Que  l  on  cesse  donc 
enfin  d  exciter  des  inquiétudes  sur  un  avenir  que 
nous  devons  au  coutraire  préserver  de  toute 
révolution  nouvelle. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  de- 
mandée et  ordonnée.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Les  ques- 
tions les  plus  délicates  ont  été  successivement 
soulevées  à.  cette  tribune.  Les  unes  y  ont  été,  si  je 
ne  me  trompe ,  discutées  prématurément  et  sans 
fruit.  D'autres  ont  été  décidées  avec  autant  d'in- 
exactitude que  d'injustice. 

Convient-il  de  réduire  le  nombre  des  cours  et 
des  tribunaux  ?  Serait-il  utile  de  rendre  à  l'au- 
torité judiciaire,  la  convenance  des  recours  pour 
cause  d'abus  ?  Faut-il  maintenir,  dans  sa  sévé- 
rité, le  principe  de  la  compatibilité  des  emplois 
publics?  Enfin,  la  magistrature  française  a-t-eHc 
reçu  une  injure  profonde  d'un  acte  émané  du 
gouvernement  du  roi?  Tels  sont  les  points  sur 
lesquels  j'ai  entendu,  non  quelquefois  sans  sur- 
prise, les  orateurs  auxquels  je  succède,  promener 
tour  à  tour  leur  attention  et  la  vôtre. 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  j'ai  eu  l'occa- 
sion de  faire  connaître  devant  vous  mon  opinion 
personnelle,  sur  la  question  de  réduction  du 
nombre  des  cours  et  des  tribunaux.  Il  y  a  long- 
temps que  j'ai  dit  à  cette  tribune  quelles  dif- 
ficultés   d'exécution    rencontrerait  on   pareil 


système,  quel  danger  pour  les  justiciables  et 
pour  la  justice.  îMais  avant  d'aller  plus  loin,  je 
sens  la  nécessité  de  vous  dire  qu'à  mes  yeux,  la 
question  a  été  mal  posée  par  la  plupart  des  ora- 
teurs qui  s'en  sont  occupés,  lorsqu'ils  vous  ont 
demandé  s'il  ne  serait  pas  utile  de  prononcer 
quelque  jour  la  réduction  d'une  partie  des  cours 
et  des  tribunaux, 

Supprimons,  Messieurs,  sans  retour,  un  pareil 
terme  qui  pourrait  contribuer  à  faire  concevoir 
et  à  entretenir  des  idées  fausses.  Il  ne  pourra 
jamais  être  question  de  réduire,  à  proprement 
parler,  le  nombre  des  cours  et  des  tribunaux, 
mais  plutôt  de  les  réunir  (sensation)  ;  mais,  réu- 
nion ou  réduction,  quoique  je  sois  fort  éloigné 
de  considérer  comme  entièrement  dépourvue  de 
fondement  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que 
notre  organisation  judiciaire  n'est  pas  complète- 
ment parfaite  dans  toutes  ses  parties  ;  que,  par 
exemple,  le  nombre,  ou  des  chambres  ou  des 
conseillers  des  cours  royales  n'est  peut-être  pas 
assez  étendu,  il  résulte  de  là  que  ces  cours  n'ont 
ni  assez  de  consistance,  ni  assez  d'influence,  ni 
assez  d'autorité  morale.  Quoique  aussi ,  je  sois 
enclin  à  penser,  comme  plusieurs  de  ceux  qui 
ont  eu  l'occasion  de  s'occuper  de  ces  matières, 
qu'il  serait  peut-être  désirable  que  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  non  pas  eu  matière  criminelle, 
mais  en  matière  civile,  fût  étendue  ;  que  peut- 
être  aussi  celle  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance établis  dans  les  chefs-lieux  de  départe- 
ments reçût  une  extension  relative  au  nombre 
des  magistrats  qui  les  composent,  et  à  l'étendue 
des  lumières  qu'on  doit  supposer  plus  faciles  à 
acquérir  dans  des  lieux  où  la  population  est  plus 
considérable,  et  où  les  hommes  exercés  sont 
nécessairement  plus  nombreux. 

Malgré,  Messieurs,  toutes  ces  idées,  dont  la 
plupart,  je  l'avoue,  me  paraissent  justes,  je  suis 
fort  éloigné  de  croire  qu'il  faille  les  étendre 
autant  qu'on  le  fait,  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, et  que  ceux-ci  aient  pu  concevoir  avec 
fondement  les  craintes  dont  on  a  parlé  tout  à 
l'heure,  et  qu'on  a  fait  de  si  grands  efforts  pour 
propager,  quoique  aucun  motif  que  je  sachene  fût 
propre  à  justifier  ces  craintes. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  tombe  moi-même 
dans  l'inconvénient  que  je  signalais  en  commen- 
çant; car  je  me  laisse  entraîner  comme  malgré 
moi,  à  discuter  une  question  que  nous  ne  devons 
pas  résoudre  aujourd'hui,  et  dont  un  examen 
plus  étendu  vous  paraîtrait,  ainsi  qu'à  moi,  com- 
plètement inutile. 

Je  puis  donc  passer  à  l'examen  de  la  seconde 
question,  et  demander  s'il  était  plus  opportun  de 
parler  des  appels  comme  d'abus,  et  surtout  s'il 
était  plus  exact  de  demander  que  l'attribution 
en  fût  accordée  aux  cours  royales,  au  moment 
même  où  l'on  vous  faisait  sentir  à  la  fois,  et  le 
danger,  et  l'impuissance  où  vous  étiez,  avec  les 
formes  du  gouvernement  qui  régit  la  France, 
d'accorder  aux  corps  judiciaires  une  participa- 
tion quelconque  à  l'autorité  politique.  Ignore-t-on 
dune  part,  qu'une  semblable  opinion,  dévelop- 
pée avec  plus  ou  moins  d'avantage  dans  le  cours 
de  cette  séance,  ne  saurait  avoir  aucun  résultat. 
C'est  de  chiffres  et  de  budget  qu'il  s'agit  ;  et  dans 
la  discussion  du  budget,  il  ne  peut  se  présenter 
avec  fruit  aucune  question  sur  la  nature  et 
l'étendue  des  attributions  qu'il  pourrait  être  dési- 
rable d'accorder  à  des  tribunaux  ou  à  des  cours. 
(Mouvement  détonnement  à  gauche.) 

Je  m'aperçois  qu'un  membre  manifeste  de  l'é- 
tonnement  \  l'occasion  de  l'observation  que  je 


H'.hamlire  des  Députe».]  SECONDE  11  EST  AI  Ft  ATI  UN 


P' 


i  I82T..| 


viens  de  soumettre  à  la  Chambre.  Son  élonoc- 
mcnt  m'étonne  moi-même.  Comment  peut-on 
croire  qu'une  question  comme  celle  de  l'appel 
comme  d'obus  puisse  être  utilement  traitée  à 
l'occasion  du  vote  du  budget?  L'orateur  auquel 
je  reponds  s'est  récrié  contre  l'opinion  de  ceux 

3ui  iiensent  qu'il  ferait  utile  et  possible  d'accor- 
er  des  pouvoirs  politiques  aux  cours  de  justice, 
lïh  !  Messieurs,  qui  ne  sait  que  les  appels,  ou 
pour  parler  plus  exactement,  que  les  recours  pour 
cause  d'abus  embrassent  à  la  rois  des  matières 
purement  civile*  et  des  matières  purement  politi- 
ques? Des  matières  purement  civiles,  en  co  qui 
concerne  l'intérêt  particulier,  personnel  des  ci- 
toyens qui  croient  avoir  de  justes  motifs  pour  se 
plaindru  des  actes  émanés  de  l'autorité  ecclésias-- 
lique,  et  qui  croient  être  fondés  à  soutenir  que 
leur  réputation  ou  leurs  intérêts  ont  été  lésés. 
Des  matières  purement  politiques:  ai-je  besoin 
d'en  indiquer  la  Nomenclature?  Tout  le  monde 
ne  la  sait  il  pas?  S'il  est  vrai  que  les  recours  pour 
cause  d'abus  doivent  s'exercer  à  la  fois  sur  l'une 
et  l'autre  matière,  par  quelle  fatalité  l'orateur  qui 
reconnaissait  l'impuissance  où  nous  étions  d'attri- 
buer aux  cours  de  justice  une  participation  aux 
pouvoirs  politiques,  demandait-il  que  les  recours 
pour  cause  d'abus  leur  fussent  attribués  d'une 
manière  générale  et  indéfinie? 

Un  a  discuté  aussi  le  principe  de  l'incompatibilité 
des  emplois  publics,  principe  consacré  par  une 
loi  spéciale,  dont  probablement  l'orateur  avait 
oublie  l'existence.  Ce  principe  a-t-il  été  violé. 
ainsi  qu'il  l'a  dit,  l'a-t-il  été  surtout  dans  ces  der- 
niers temps?  Les  exemples  qu'il  a  rappelés  peu- 
vent-ils noua  être  opposés  avec  avantage?  Je  ne 
sais,  Messieurs,  à  quels  faits  l'orateur  a  fait  allu- 
sion ;  mais  ce  qu'il  ne  m'est  pas  permis  d'ignorer 
et  ce  qu'il  apprendra  peut  être  aven  satisfaction, 
c'est  que  quelques  mois  se  sont  écoulés  depuis 
que  quatre  magistrats  ont  reçu  de  moi-même  des 
avis  entièrement  conformes  a  ceux  qu'il  leur  don- 
nait  tout  à  l'heure  du  haut  de  celte  tribune,  et 
que  quelques-uns  dont  les  fonctions  étaient  amo- 
vibles et  auxquels  il  nous  était  permis  de  donner 
plus  que  des  conseils,  ont  reçu  l'ordre  d'opter, 
et  ont  opié  en  effet.  Voila,  Messieurs,  de  quelle 
mnnière  nous  violons  les  principes,  voilà,  aveu 
quelle  exactitude  on  accuse  notre  administration. 
[Mouvement  tVaiihn'uiit.) 

Une  autre  inexactitude  plus  grave  et  plus  dou- 
loureuse s'offre  maintenant  à  mon  souvenir.  La 
magistrature  française  a  été,  dit-on,  insultée.  La 
censure  la  plus  aiiière  île  ses  arrêts  a  été  faite  par 
le  gouvernement  du  roi.  Je  rends  grâce,  bien 
loin  de  m'en  plaindre,  à  l'orateur  auquel  je  ré- 
ponds, de  m'avoir  fourni  culin  l'occasion  que 
j'allenduin  avec  tant  d'impnlicnce,  mais  que  je 
ne  devais  pas  rechercher,  de  faire  connaître  la 
veine  qu'on  a  si  fréquemment  et  si  indignement 
déftui.-ée.  -Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  qui 
ferons  la  censure  de  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux franc. lis.  Bien  loin  de  I  accuser,  nous  pre- 
nons conseil  d'elle  au  contraire,  et  lorsque  l'opi- 
nion que  nous  nous  sommes  formée  sur  h*  dis- 
position* dont  noire  législation  se  compose,  est 
combattue  par  elle,  est  déclarée  fausse  par  elle, 
nous  la  reconnaissons  fausse  aussi,  celte  opinion, 
et  nous  nous  lialous  de  l'abandonner  au  même 
instant,  pane  que  tel  est  notre  devoir.  Nous  nous 
bannis  de  premire  les  mesures  qui  nous  parais- 
sent propres  à  prévenir  les  danger*  que  l'imper- 
fection de  la  législation,  contestée  par  la  juris- 
prudence des  tribunaux,  noua  a  fait  craindre.  Ce  I 
que  j'indique  ni  comme  la  règle  générale  et  habi-  J 


tuelle  île  notre  conduite,  a  été  la  règle  spéciale 
de  celle  que  nousavons  tenue  dans  la  circonstance 
qu'on  a  rappelée.  Si  l'on  voulait  consulter  les 
termes  vrais,  et  non  commentés,  interprétés  et 
défigurés,  de  l'ordonnance  du  |j  août,  ony  trou- 
verait ce  qu'oo  a  trop  oublié,  que  pas  un  seul 
mot  ne  peut  avec  bonne  foi  être  interprété  dana 
le  sens  qu'on  indique,  dans  un  sens  injurieux 
pour  la  magistrature  française.  Pas  un  seul  mot, 
dans  celte  ordonnance  et  qui  n'indique  un  fait 
incontestable,  et  qui  n'indique  en  même  temps 
les  conséquences  et  la  nécessité  des  mesures 
qu'elle  réclamait. 

Certes,  Messieurs,  si  l'orateur  auquel  je  réponds 
avaii  usé  de  ce  moyen  f.icile  dont  la  justice  lai 
conseillait  l'emploi,  s'il  eut  voulu  se  rappeler  le 
texte  de  l'ordonnance,  plutôt  que  les  commen- 
taires de  certains  journaux,  ce  que  je  viens  de 
dire  eut  été,  je  n'en  doute  pas,  son  opinion  et 
son  langage  :  il  aurait  vu  que,  reconnaissant  un 
fait,  on  s'est  borné  à  en  déduire  les  conséquences. 
Il  aurait  vu  que  rien,  dans  cette  ordonnance, 
n'était  contraire  à  l'opinion  émise  par  les  tribu 
naux,  mais  a  l'opinion  qu'avait  conçue  le  gouver- 
nement lui-même  sur  l'effet  que  devait  avoir  la 
lot  de  1821t.  Le  gouvernement  n'a  pas  dit  :  Les 
tribunaux  se  sont  trompés,  il  a  dit  :  Je  me  suis 
trompé,  mais  mon  devoir  est  d'obvier  aux 
inconvénients  fâcheux  que  pourrait  avoir  cette 
erreur.  Les  tribunaux  me  la  font  connaître,  c'est 
à  nous  à  empêcher  ses  conséquences,  c'est  &  nous 
a  assurer  la  tranquillité  du  pays.  Les  garanties 
qui  nous  manquent  ne  seront  pas  rétablies,  mais 
remplacées.  Voilà  quelle  a  été  notre  conduite  et 
notre  langage.  Je  me  flatte  que  les  tribunaux 
français  ont  avec  nous  des  relations  asses 
fréquentes  pour  connaître,  mieux  que  l'orateur 
qui  les  a  sans  doute  oubliés,  les  véritables  senti- 
ments dont  nous  .summes  animés  envers  eux;  car 
il  ne  nous  prêterait  pas  ceux  qu'il  nous  prête.  Je 
ne  négligerai  jamais  aucun  des  moyens  qui 
seront  en  mon  pouvoir  pour  faire  respecter,  hono- 
rer, récompenser,  quand  il  y  aura  lieu,  celte 
magistrature  à  laquelle  je  nie  fais  gloire  d'appar- 
tenir. { Vif  mouvement  d'adhésion.)  On  demande  a 
aller  aux  voix. 

Le  chapitre  1",  administration  centrale,  est 
mis  aux  voix  cl  adopté. 

Le  chapitre  II.  ministres  d'Etat,  200,000  francs  ; 
et  le  chapitre  III,  conseillers  d'Etal  cl  maîtres  des 
requêtes.  (1:14,500  francs,  font  adoptes  sans  discus- 
sion. 

CHAPITRE  IV.  —  Court  Cl  tribunaux;  traitement* 
4e»  officiers  île  justice,  et  frai»  de  secrétaire*  de 
parquet,  IVl'&U*)  francs- 

M.  Bonni-t  4e  l.nwure  a  la  parole.  L'hono- 
rable membre  présente  quelques  observations  qui 
ont  pour  objet  de  faire  augmenter  le  traitement 
des  juges  du  tribunal  de  lluchefurt. 

Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  le  chapitre  V  qui 
comprend  11.847  francs  pour  indemnités  tempo- 
raires à  accorder  aux  employés  réformes  des 
bureaux  du  ministère  et  du  Conseil  d'Etal. 

CiMITTRK  VI.—  Dépensée  imprévues,  18,000  francs. 

M.  Casimir  Périer  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

M.  Cawlnlr  Perler.  Bmbamtaa  de  savoir 
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où  placer  une  question  d'ordre  dans  le  budget  du 
ministère  de  la  justice,  je  viens  demander  pour- 
quoi la  direction  de  l'imprimerie  royale  ne  se 
trouve  pas  portée  au  budget  comme  le  directeur 
des  poudres  et  salpêtres  1  Je  sais  que  cette  ques- 
tion a  été  agitée  au  sein  de  la  commission,  mais 
seulement  sous  le  rapport  du  compte  de  l'an- 
cienne administration.  Nous  ne  pouvons  dans 
cette  situation  nous  empêcher  de  demander 
combien  cet  établissement  rapporte  actuellement 
à  l'Etat. 

L'ancienne  direction  de  l'imprimerie  royale  a 
été  supprimée,  parce  qu'elle  avait  fait  des  mar- 
chés trop  onéreux  pour  l'Etat.  Cette  administra- 
tion était  passée  entre  les  mains  d'un  autre 
particulier,  de  M.  Michaud.  La  direction  mixte 

Îu'on  avait  voulu  établir  fut  également  supprimée, 
u'en  est-il  résulté?  c'est  que  tout  le  matériel  de 
cet  établissement  se  trouve  en  ce  moment  sous 
la  direction  du  ministre  de  la  justice.  H  est 
impossible  qu'on  ne  nous  en  rende  pas  compte. 
Il  importe  que  le  prix  des  tarifs  des  impressions 
soit  déterminé.  Car  si  les  tarifs  subsistaient  tels 
qu'ils  étaient  autrefois,  les  diverses  administra- 
tions dont  l'imprimerie  royale  ferait  le  service 
seraient  encore  obligés  de  payer  des  prix  beau- 
coup trop  élevés.  Les  bénéfices  que  fait  l'impri- 
merie royale  doivent  rentrer  au  Trésor;  il  ne  faut 
pas  qu'ils  se  perdent  dans  des  sinécures. 

Il  y  a  quelque  analogie  entre  l'administration 
des  poudres  et  salpêtres  et  celle  de  l'imprimerie 
royale.  Vous  forcez  tous  les  ans  le  ministre  de  la 
guerre  à  vous  présenter  le  budget  de  la  direction 

§énérale  des  poudres  et  salpêtres;  il  vous  soumet 
es  états  de  dépenses  très  détaillés.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  une  administration  comme  l'impri- 
merie royale,  qui  achète  et  qui  vend,  se  trouve- 
rait dispensée  de  vous  présenter  régulièrement 
ses  comptes?  C'est  uue  affaire  d'ordre.  Il  est 
impossible  que  M.  le  carde  des  sceaux  ne  nous 
présente  pas  à  l'avenir  les  comptes  de  l'impri- 
merie royale. 

M.  4e  Peyrannet,  garde  des  sceaux.  L'ora- 
teur qui  descend  de  cette  tribune  n'est  pas  exac- 
tement instruit  des  faits.  Il  est  aussi  fort  inexac- 
tement informé  des  internions  du  gouvernement 
du  roi.  Il  suppose  d'abord  que  le  gouvernement 
cherche  à  soustraire  aux  regards  et  à  l'investi- 
gation de  la  Chambre  les  comptes  de  l'admistra- 
tion  de  l'imprimerie  royale.  En  cela,  il  s'est 
complètement  trompé,  et  s'il  avait  bien  voulu 
jeter  les  yeux  sur  le  rapport  de  la  commission 
des  finances,  il  eût  pu  y  voir,  d'un  côté,  que  tous 
les  documents  détaillés,  sans  en  excepter  aucun, 
que  la  commission  a  pu  souhaiter  sur  cet  objet, 
lui  ont  été  apportés  par  moi-même.  Il  était  dans 
l'intention  comme  dans  le  devoir  du  gouverne- 
ment de  faire  connaître  les  détails  du  budget  de 
cette  administration  et  les  détails  de  ses  comptes. 
Mais  l'époque  trop  rapprochée  de  son  établis- 
sement, sous  la  direction  immédiate  du  gou- 
vernement, n'apas  permis  encore  de  dresser, 
d'une  manière  utile  et  complète,  les  comptes  de 
l'exercice  1824,  dont  les  recouvrements  n'étaient 
pas  achevés.  J'aurais  été  réduit  à  la  nécessité 
de  me  borner  à  ne  présenter  que  de  simples 
aperçus  de  comptes,  bien  entendu  toutefois  qu'à 
la  session  prochaine,  non  seulement  le  budget 
de  cette  administration,  mais  encore  ses  comptes 
généraux  après  avoir  été  soumis  au  roi,  confor- 
mément à  1  ordonnance  du  mois  de  juillet  1823, 
seraient  présentés  aux  Chambres. 

L'orateur  voulant  Hait  sentir  combien  il 


désirable  que  ces  comptes  ne  fussent  pas  soustraits 
aux  Chambres,  a  supposé  que  les  anciens  tarifs 
étaient  encore  maintenus,  et  que  les  adminis- 
trations publiques,  dont  l'imprimerie  royale  fait 
le  service,  seraient  dans  le  cas  de  supporter  des 
frais  beaucoup  plus  considérables  que  ceux  qui 
doivent  être  mis  à  leur  charge.  Pour  détruire 
cette  supposition,  il  me  suffira  de  citer  deux  fait- 
principaux.  Le  premier,  que  les  tarifs  de  l'impri- 
merie royale  sont  réglés  annuellemment  par  le  roi, 
sur  la  proposition  préalable  d'une  commis- 
sion formée  d'un  délégué  de  chacun  des  mi- 
nistères et  des  administrations  publiques,  dont 
cetétablissement  fait  le  service  ;  de  telle  sorte  qu'.au 
lieu  que  ce  soit  le  fournisseur  qui  fasse  la  con- 
dition, ce  sont  ceux  auxquels  il  fournit  qui  la 
lui  font.  Dans  cet  état  de  choses,  je  demande  si 
on  peut  raisonnablement  supposer  que  l'admi- 
nistration de  l'imprimerie  royale  reçoive  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  qu'elle 
doit  recevoir. 

Voici  le  second  fait  :  L'imprimerie  royale  est 
obligée  de  fournir  des  quantités  fort  considé- 
rables de  papiers.  Autrefois  ces  papiers  étaient 
achetés  par  le  directeur  de  l'établissement,  d'une 
manière  fort  onéreuse  pour  les  administrations 
publiques.  Je  ne  m'étonne  pas  qu'on  ait  alors 
élevé  des  plaintes.  J'ai  cherché  à  remédier  à  cet 
inconvénient;  le  remède  que  j'ai  employé  était 
simple  :  il  a  consisté  à  faire  mettre  en  adjudica- 
tion publique  les  fournitures  de  papiers  qui  de- 
vaient être  faites  par  l'imprimerie  royale  aux 
administrations  publiques.  Est-il,  en  effet,  ré- 
sulté pour  ces  administrations,  comme  Ta  sup- 
posé le  préopinant,  un  accroissement  de  charges? 
Non,  Messieurs,  il  en  est  résulté  une  bonification 
de  13  0/0.  C'est  ce  dont  la  Chambre  aura  la 
preuve  matérielle  sous  les  yeux  à  la  prochaine 
session.  J'ose  me  flatter  que  le  prêopioant  aura 
assez  de  confiance  dans  mon  caractère  pour  ne 
pa9  douter  d'un  fait  que  j'affirme  d'une  manière  si 
positive.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  que  les 
administrations  publiques,  et  que  l'tëlat  surtout, 
aient  recueilli  de  la  régularisation  de  l'imprimerie 
royale,  dont  j'avoue  que  je  tire  quelque  vanité. 
Je'ne  veux  pas,  maintenant,  fatiguer  la  Chambre 
du  détail  de  ces  avantages,  ils  sont  très  consi- 
dérables. Ceux  qui  auront  l'occasion  de  porter 
leur  attention  sur  cet  établissement,  d'examiner 
la  manière  dont  il  est  conduit,  le  désintéresse- 
ment avec  lequel  il  est  dirigé,  reconnaîtront  de 
plus  en  plus  combien  mon  langage  est  vrai,  et 
combien  peu  je  devais  m'attendre  aux  critiques 
qui  viennent  d'être  faites. 

M.  Casimir  Perler.  Je  croyais  m'étre  ex- 
primé de  manière  à  ne  pas  faire  croire  que  j'ac- 
cusais l'administration  sous  la  direction  de  la- 
quelle se  trouve  l'imprimerie  royale.  Je  n'ai  fait 
que  demander  des  éclaircissements.  Je  ne  sais 
comment  M.  le  garde  des  sceaux  a  pu  voir  de  ma 
part  l'intention  d'accuser.  Depuis  l'amendement 
que  vous  avez  adopté  dernièrement  relativement 
à  la  responsabilité  morale,  MM.  les  ministres  sont 
d'une  susceptibilité  que  nous  avons  peine  à  com- 
prendre. (On  rit.) 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux.  Vous 
avez  avez  parlé  de  sinécures  établies  dans  l'impri- 
merie royale.  J'ai  pu  penser  que  cela  ressemblait 
à  une  accusation. 

M.  Casimir  Perler.  M.  le  garde  des  sceaux 
m'a  mal  entendu.  J'ai  dit  qu'il  pouvait  résulter 
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des  bénéfices,  et  qu'il  fallait  les  faire  rentrer  au 
Trésor.  Je  suis  loin  de  contester  que  votre  admi- 
nistration ne  soit  sape,  régulière,  que  vous  n'ayez 
pas  obteuu  une  bonification  de  13  0,0.  Seulement 
ï ai  demandé  que  le  budget  de  celte  administra- 
tration  nous  soit  présenté.  On  nous  a  répondu 
qu'il  en  avaitété  question  à  la  commission.  Il  me 
semble  que  la  commission,  au  lieu  de  se  borner 
à  nous  faire  des  réflexions  à  ce  sujet,  aurait  dû 
conclure  à  ce  que  le  budget  de  l'imprimerie 
royale  nous  fût  présenté  l'année  prochaine.  Je 
n'ai  fait  que  provoquer  cette  présentation.  Je  ine 
serais  bien  gardé  d'émettre  de  critique,  puisque 
je  n'avais  aucun  élément  pour  la  fonder. 

Je  demande  par  amendement  que  le  budget 
de  l'administration  de  l'imprimerie  royale  nous 
soit  fourni  chaque  année. 

"  Plusieurs  voix  :  C'est  impossible.  Cela  ne  peut 
être  l'objet  d'un  amendement. 


M.  le  général  Foy.  La  question  n'est  pas  en- 
tendue par  la  Chambre;  il  n'est  pas  question  d  un 
renseignementàdonneràlacomraission,m;»isd'un 

revenu  de  l'Etat.  L'imprimerie  royale  est  une  pro- 
priété de  l'Etat.  L'exploitation  decetteimpnmerie, 
toutes  dépenses  faites,  donne  un  résidu  en  numé- 
raire; c'est  le  résidu  qui  doit  être  versé  dansleTré- 
sor  roval  et  dont  le  compte  doit  éire  lendu  aux 
Chamlires.M.  le  garde  des  sceaux  ditqu'on  n'a  pas 
eu  le  temps  d'arrêter  ce  compte,  qu'il  sera  présenté 
l'année  prochaine.  Cela  prouve  que  l'observation 
de  mon  honorable  ami  M.  Casimir  Périer  était 
fondée  ;  qu'il  avait  raison  de  se  plaindre  de  ce 
que  ce  revenu  de  l'Etat  n'était  pas  porté  en  re- 
cette. 

M.  de  Peyroanet,  garde  des  sceaux,  de  sa 
place.  On  a  présenté  le  compte  de  l'exercice 
LS-23.  L'est  dans  le  dernier  trimestre  de  1823  que 
le  gouvernement  a  lait  la  reprise  du  service  de 
l'imprimerie  royale.  Le  premier  de  ses  actes  a 
été  de  faiie  verser  au  Trésor  royal,  à  titre  de  re- 
cettes diverses,  une  somme  d'un  million,  faisant 
partie  du  capital,  ayant  autrefois  appartenu  à 
l'imprimerie  rovale.  Ce  million  est  porté  dans  les 
comptes  de  l'exercice  de  1823  qui  ont  été  sou- 
mis à  la  Chambre. 

M.  de  BerbU,  comme  membre  de  la  commis- 
sion cl  en  l'absence  de  M.  le  rapporteur,  donne 
lecture  d'un  passage  du  rapport,  d'où  il  résulte 
que  la  commission  s'est  occupée  dp  cet  objet. 

Le  chapitre  des  dépenses  imprévues  est  mis  aux 
voix  et  a«i(»pté. 

Le  chapitre  VII,  Frai*  de  justice  en  matière  cri- 
minelle, correctionnelle  et  de  simple  police,  s'éle- 
vaut  à  3.400,000  francs,  est  également  adopté. 


M.  le  Président.  Vous  avez  terminé  le  budget 
du  ministère  de  la  justice.  Demain  la  séance 
s'ouvrira  par  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère ries  affaires  étrangères.  La  Chambre  se  for- 
mera à  cinq  heures  en  comité  secret  pour  enten- 
dre le  rapport  de  sa  commission  de  comptabilité. 

(La  séance  eut  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mardi  10  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès -verbal. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  legarde  des  sceaux, 
MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  des 
affaires  ecclésiastiques,  de  l'intérieur,  de  la 
marine  et  de  la  guerre  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  dn  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de  loi 
de  finances.  La  Chambre  a  à  s'occuper  du  budget 
des  affaires  étrangères,  dont  le  chapitre  lw  porte  : 
Service  intérieur,  N<K),(H)0  francs. 

M.  Foy  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  le  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères  vous  est  présenté 
cette  année  avec  une  augmentation  de  585,000  fr. 
sur  les  budgets  des  années  précédentes.  Cet  accrois- 
sement de  dépense  répond-il  à  l'extension  qui 
aurait  été  donnée  à  nos  relations  avec  les  étran- 
gers? Est-il  l'effet  ou  le  symptôme  de  l'agrandis- 
sement de  notre  influence  au  dehors?  Ce  sont  là 
des  questions  qu'il  importerait  de  creuser  à  fond  ; 
mais  le  temps  manque  pour  seulement  les  explo- 
rer, et  je  me  bornerai,  Messieurs,  à  appeler  votre 
attention  sur  deux  faits  politiques  qui  tiennent  les 
esprits  en  suspens,  et  compromettent  gravement 
les  intérêts  de  notre  pavs. 

Dès  la  session  de  (819,  le  gouvernement  a 
demandé  et  les  Chambres  ont  accordé  des  fonds 
pour  rétablissement  de  consulats  dans  l'Amérique 
méridionale.  Alors  il  y  avait  encore  une  Espagne 
i^ur  le  continent  de  l'Europe;  nlors  la  cour  de 
Madrid  pouvait  faire  et  faisait  en  effet  des  sacrifices 
d'hommes  et  d'argent  pour  reconquérir  une  domi- 
nation usée;  alors  son  vaste  empire  colonial  ne 
lui  avait  pas  échappé  tout  entier,  ei  il  restait,  par 
delà  les  mers,  des  points  de  ralliement  et  de 
résistance  pour  les  partisans  de  la  métropole.  Ce- 
pendant notre  gouvernement  ne  craignait  pas 
d'encourager  et  de  légitimer  les  rapports  que  le 
commerce  français  pourrait  ouvrir  avec  des  peu- 
ples qui  n'avaient  pas  achevé  le  grand  œuvre  «!•• 
leur  émancipation;  le  ministre  delà  marine  don- 
nait l'assurance  que  là,  comme  ailleurs,  nos  vais- 
seaux marchunds  trouveraient,  delà  part  des  es- 
cadres du  roi,  appui  constant  et  défense  au  besoin. 
Fallait-il  davantage  pour  diriger  l'ardeur  des  Fran- 
çais vers  une  carrière  nouvelle,  si  utiledèsàpré- 
sentet  si  riche  d'avenir?  Les  peuples  d'ailleurs  nous 
appelaient  à  eux;  ils  nous  appelaient  à  cause  de 
la  conformité  de  religion  et  de  quelque  sympathie 
dans  les  habitudes;  ils  nous  appelaient  par  Une 
prédilection  marquée  pour  notre  langue,  notre  litté- 
rature et  nos  arts;  ils  nous  appelaient  par  l'ins- 
tinct d'une  civilisation  moulée  sur  notre  propre 
civilisation. 

L'appel  a  été  entendu;  quelques  expéditions  sont 
sorties  de  nos  ports,  et  particulièrement  de  bor- 
deaux et  du  Havre.  On  assure  que,  pendant  l'an- 
née 1K21,  nous  avons  exporté  pour  les  différentes 
parties  de  l'Amérique  méridionale,  en  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie»  le  triple 
des  quantités  de  même  natureqoe  cotisodubfeflt  an- 
nuellement nos  possessions  coloniilee. 

<:cs  rapports  si  rapidement  sMsb  fcttsfeent  été 
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plus  multipliés  et  surtout  eussent  donné  des  profits 
plus  considérables,  si  noire  commerce,  rencontrant 
partout  une  faveur  égale  à  celle  dont  jouissent  les 
autresétrangers,eûtété  assuré  delà  promptitude  du 
débit  et  delà  facilité  des  retours.  Mais  il  en  est  arrivé 
autrement;  la  protection  royale  a  manqué  dans 
les  contrées  lointaines  aux  sujets  du  roi  de  France. 
C'est  tout  au  plus  si  de  loin  en  loin  on  aperçoit 
une  frégate  française  sur  les  mers  de  l'Amérique. 
Les  consulats,  pour  lesquels  les  fondsétaient  votés 
depuis  si  longtemps,  n'ont  pas  été  établis.  Les  re- 
lations que  notre  cabinet  avait  paru  empressé  de 
former  avec  des  Etats  naissants  et  combattants,il 
a  dédaigné  de  les  entretenir  avec  les  mêmes  Etats 
affermis  par  la  victoire.  Si  des  agents  français  y 
ont  fait;une  courte  apparition,  on  ignore  avec  quel 
caractère,  on  ignore  avec  quelles  instructions  ils 
ont  été  envoyés.  Tout  ce  qu'on  a  su  de  leur  mis- 
sion, c'est  par  un  des  gouvernements  américains 
3u'on  l'aanpris,  ce  gouvernement  ayant  déclaré  en 
ernier  lieu,  dans  un  document  public,  que  la  con- 
duite de  nos  agents  avait  été  suspecte  et  perfide. 

Et  cependant  l'Angleterre  s'est  hâtée  de  recon- 
naître l'indépendance  delà  Colombie, du  Mexique 
et  des  provinces  de  Rio  de  la  Plata;  l'Angleterre 
s'est  unie  avec  ces  républiques  par  des  liens  ré- 
ciproquement utiles  et  réciproquement  honora- 
bles; l'Angleterre  a  acclimaté  au  milieu  d'elles 
son  industrie,  ses  arts,  sa  civilisation;  l'Angle- 
terre, en  un  mot,  y  a  pris  notre  place;  et  dans 
ce  mouvement  social  qui  rapproche  tous  les  peu- 
ples, multiplie  leurs  rapports,  élève  leur  puis- 
sance et  accroît  leur  bonheur,  la  France,  hors 
d'état  de  lutter  à  la  fois  contre  les  erreurs  de  son 
propre  gouvernement  et  contre  une  concurrence 
extérieure  si  redoutable  par  elle-même,  la  France 
court  le  risque  d'être  mise  hors  du  marché  des 
nations. 

Ce  récit  affligeant,  ce  n'est  pas  moi  qui  en  suis 
l'auteur  :  ce  sont  les  négociants  de  Paris  dont  je 
ne  fais  que  redire  les  doléances  consignées  dans 
une  adresse  respectueuse  mise  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté;  ce  sont  eux,  ce  sont  toutes  les  cham- 
bres de  commerce  de  France  qui  réclament  à 
haute  voix  la  protection  royale;  ce  sont  tous  ceux 
qui  travaillent  et  qui  produisent...  Et  lorsqu'un 
vœu  si  unanime,  si  national,  est  émis  par  ses 
organes  naturels,  où  est  donc  la  volonté  plus 
active  et  plus  puissante  qui  nous  impose  une 
absurde  et  ruineuse  politique? 

Serait-elle  dans  nos  rapports  actuels  avec  l'E?- 
pagne?  Eh  1  bon  Dieu  !  n  est-ce  donc  pas  assez  de 
prêter  nos  soldats  à  ce  triste  gouvernement,  et 
de  lui  prodiguer  nos  trésors,  sans  encore  lui  sa- 
crifier les  intérêts  de  notre  agriculture  et  notre 
industriel  {Des  murmure*  s'élèvent.)  Serait-elle 
dans  l'influence  de  ces  puissances  continentales 
dont  on  dit  que  nous  sommes  les  alliés?  Ehl 
n'est-ce  pas  chose  déplorable,  lorsque  pendant 
un  an  nous  avons  tenu  une  grande  armée  en 
campagne,  et  lorsqu'aujourd'hui  encore  nous 
supportons  la  charge  de  la  police  à  faire  hors  de 
notre  territoire;  n'est-ce  pas  chose  déplorable  que 
nous  en  soyons  plus  mal  rétribués  que  ceux  qui 
n'ont  ni  armé,  ni  combattu? 

Car,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  où  sont, 
pour  la  France,  les  profits  qui  la  dédommagent 
des  frais  de  la  guerre  et  de  l'occupation  ?  Qu'a-t-on 
fait  de  l'ascendant  réparateur  que  la  victoire  afâft 
acquis  à  notre  diplomatie?  L'expédition  de  la 
Péninsule  a  été  entreprise  dans  l'intérêt  commun 
des  souverains  de  l'Europe.  Nos  ministres  ont-lis 
fait  valoir  cor?  venablemfent  le  service  rendu  à  totts? 
Ont-ils  seulement  songé  à  réclamer,  ai  compensa- 


tion de  service,  la  restitution  de  nos  forteresses 
de  Sarrelouis  et  de  Landau,  que  Louis  XIV  a  bâties* 
qui  faisaient  partie  du  royaume  de  Louis  XVI,  et 
qui  s'étonnent  d'être  possédées  par  d'autres  que 
par  un  Bourbon.  [Mouvement.) 

Vainqueurs  en  Espagne,  sommes-nous  parve- 
nus à  atteindre  le  Portugal  par  notre  influence; 
le  Portugal  qui,  séparé  de  ses  colonies,  n'est 
qu'un  appendice  de  l'Espagne;  le  Portugal  dont 
la  politique  roulait,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cercle 
de  nos  opérations  militaires?  On  parle  de  dra- 
peaux qui  flottent  en  Europe,  et  sous  la  protec- 
tion desquels  se  réfugient,  soit  les  prétentions  des 
oppresseurs,  soit  les  espérances  des  opprimés; 
entendons-nous  dire  que  l'un  de  ces  drapeaux 
soit  le  drapeau  de  la  France? 

Hier  encore,  le  ministre  principal  d'une  puis- 
sance étrangère  était  à  Paris.  Que  de  mouvement 
sa  présence  a  excité  dans  les  esprits  I  comme  ses 
démarches  ont  été  observées  1  avec  quelle  avidité 
ses  moindres  paroles  ont  été  recueillies!...  Ce  fut 
d  abord  le  bruit  courant  qu'il  venait,  non  pas  de- 
mander, mais  commander  notre  neutralité  lors 
de  l'exécution  des  projets  hostiles  de  sa  cour 
contre  la  Grèce;  et  la  France  en  a  frémi,  parce 
que  les  victoires  des  Grecs  sont  nos  victoires; 
parce  que  leur  désastre  serait  notre  désastre; 
parce  que  tous  les  cœurs  français  palpitent  pour 
la  cause  sacrée  de  la  religion,  de  la  liberté  et  des 
beaux  souvenirs.  (Mouvement  d'adhésion.) 

On  a  dit  ensuite  que  le  voyage  du  ministre 
autrichien  avait  un  objet  moins  spécial,  moins 
diplomatique,  et  qui  attaquait  d'une  manière  plus 
directe  nos  droits  et  nos  libertés.  Suivant  cette 
version,  les  rois  de  la  Sainte-Alliance  ne  pour- 
raient supporter  plus  longtemps  chez  un  de  leurs 
confédérés  l'existence  d'un  gouvernement  discor- 
dant avec  les  principes  qui  les  unissent.  Ardents 
comme  ils  le  sont  à  étouffer  dans  leurs  Etats  tout 
ce  qui  ressemble  à  la  publicité,  se  résigneraient- 
ils  à  endurer  l'éclat  de  ces  tribunes  législatives 
2ui  retentissent  jusqu'aux  extrémités  du  monde? 
'était  donc  contre  notre  tribune  que  le  ministre 
serait  venu  protester  I  et  comme  un  pareil  bou- 
leversement n'est  pas  de  nature  à  être  opéré  en 
un  jour,  il  se  serait  contenté,  en  attendant  mieux» 
d'emporter  la  promesse  que  la  liberté  de  la  presse 
sera  bientôt  suspendue,  et  plus  tard  anéantie. 
(Murmures.) 

Ce  sont  la,  dira-t-on,  de  vaines  et  calomnieuses 
rumeurs.  Je  veux  bien  le  croire,  Messieurs  ;  et 
en  vérité  elles  sont  par  trop  injurieuses  à  la  dignité 
de  la  France,  et  d'ailleurs  elles  portent  en  elles- 
mêmes  une  empreinte  de  ridicule  propre  à  frap- 
per vivement  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'appré- 
cier l'incontestable  supériorité  de  la  puissance 
française  sur  celle  du  pays  auquel  appartient  le 
haut  personnage  diplomatique.  Mais  enfin  les 
bruits  que  je  rapporte  ont  circulé  dans  Paris;  ils 
ont  gagné  les  provinces;  ils  sont  écrits  dans  les 
gazettes  étrangères  ;  ils  reçoivent  même  une  cer- 
taine consistance  des  opinions  émises  par  les  or- 
ganes du  gouvernement,  et  hier  encore  par  M.  le 
garde  des  sceaux  (Mouvement  au  banc  des  miniê- 
tres), sur  la  prétendue  insuffisance  de  notre  légis- 
lation dans  la  matière.  Je  ne  doute  donc  pas  que 
M.  le  président  du  conseil  ne  juge  convenable  de 
les  démentir  d'une  manière  formelle,  en  décla- 
rant que  la  liberté  de  la  presse  sera  conservée  à 
la  France;  à  la  France  qui  la  chérit,  et  comme 
une  de  ses  plus  précieuses  institutions,  et  comme 
le  premier  bienfait  du  règne  de  son  auguste  mo- 
narque. (Signes  d'adhésion.) 

Je  crois,  Messieurs,  que  eette  garantie  est  ûôcee- 
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saire,  ne  fût-ce  que  pour  abattre  l'insolence  des 
étrangers  qui  affecteraient  la  domination  dans 
nos  conseils.  Je  crois  aussi  qu'il  importe  à  la 
prospérité  de  notre  pays  que  de  promptes  et  effi- 
caces mesures  soient  prises  par  le  gouvernement 
du  roi  pour  que  le  commerce  français  trouve  sur 
le  continent  d'Amérique  et  partout  ailleurs  les 
avantages  auxquels  il  a  droit  de  prétendre.  Ce 
n'est  qu'autant  que  satisfaction  complète  sera 
donnéeaux  intérêts  nationaux  surcesdeux  points, 
que  je  me  déciderai  à  voter  l'allocation  supplé- 
mentaire de  585,000  francs,  demaudée  cette  année 
pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

M.  de  Vllléle,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
on  met  deux  conditions  à  l'adoption  du  budget 
dont  un  de*  chapitres  est  soumis  à  votre  délibéra- 
tion :  Tune,  que  par  une  délibération  faite  à  cette 
tribune,  les  ministres  du  roi  repousseront  ce 
qu'on  vient  de  nommer  l'insolence  des  étrangers; 
et  l'autre,  qu'ils  donneront  la  garantie  que  les  in- 
térêts commerciaux  de  la  France  seront  protégés 
par  le  gouvernement  du  roi.  Notre  réponse  sera 
brève,  nous  n'apercevons  pas  ces  prétentions 
étrangères  dont  nous  parlait  l'orateur;  et  si  quel- 
que chose  était  capable  de  donner  une  preuve 
contraire  à  ses  assertions,  ce  serait  le  fait  même 
qu'il  a  présenté.  Un  personnage  éminent  par  la 
position  qu'il  occupe  dans  un  autre  pays  a  fait, 
dit-on,  dans  le  nôtre,  un  séjour  qui  a  donné  lieu 
aux  plus  fâcheuses  interprétation»;  il  me  semble 
au  contraire  que  ce  voyage  s'est  passé  comme  la 
chose  aurait  eu  lieu  il  y  a  quarante  ou  cinquante 
ans.  Ainsi,  la  preuve  opposée  à  ces  prétentions 
dont  parlait  le  préopinant  peut  être  précisément 
tirée  des  faits  mêmes  qu'il  a  exposés  à  la  Chambre. 

Cependant,  dit-on,  des  alarmes  se  sont  répan- 
dues :  on  craint  pour  nos  formes  de  gouvernement; 
on  craint  pour  la  liberté  de  la  presse  ;  et  l'on  ajoute 
qu'un  discours  prononcé  hier  par  un  ministre  du 
roi  a  semblé  autoriser  ces  craintes.  Itien  dans  le 
discours  do  it  il  s'agit  n'a  pu  être  propre  à  les  pro- 
pager. Le  ministre,  si  je  m'en  souviens  bien, 
a  dit  qu'une  circonstance  extraordinaire,  une  opi- 
nion qui  n'était  pas  conforme  à  celle  du  gouver- 
nement sur  une  loi  dont  il  s'agissait,  lui  avait  fait 
reconnaître  la  nécessité  de  suspendre  la  liberté  de 
la  presse;  cette  disposition  dont  il  est  inutile  de 
parler  en  ce  moment  a  eu  cinq  ou  six  semaines  de 
durée,  à  une  époque  que  les  orateurs  qui  s'en  sont 
inquiétés  auraient  pu  *e  rappeler;  et,  immédiate- 
ment après,  la  mesure  a  cessé. 

Y  aurait-il  des  inquiétudes  plus  fondées  à  con- 
cevoir sous  le  rapport  des  tonnes  de  notre  gou- 
vernement? Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande 
avec  confiance, à  quelle  époque  les  formes  de  notre 
gouvernement  ont-elles  été  plus  respectées  par 
tout  le  monde  et  ont-elles  reçu  de  pi  us  grands  déve- 
loppements? A  quelle  époque  dirai-je  à  un  autre 
orateur  qui  rappelait  que  nous  avions  sans  cesse 
réclamé  la  liberté  de  la  presse,  L  quelle  autre 
époque  que  depuis  le  ministère  qui  existe  aujour- 
d  hui,  la  France  a-t-elle  joui  de  cette  liberté  avec 
la  latitude  que  nous  voyons;  latitude  que  certai- 
nement personne  ne  sera  tenté  de  regarder  comme 
iusu Misante?  N(M  rit  beaucoup.) 

Voix  nombreuses:  Personne  assurément... 

M.  de  Vlllèle.  Et  poisqu'à  cette  tribune  il 
nous  est  permis  comme  à  nus  antagonistes  de 
dire  notre  opinion  tout  entière,  ai'  quelqu*ua 
travaille  contre  la  liberté  de  U  presse,  ne  se- 


rait-ce  pas  ceux-là  même  qui  la  poussent  jus- 
qu'au point  de  la  faire  redouter  à  la  France  en- 
tière, plutôt  que  les  membres  du  gouvernement, 
qui  montrent  qu'ils  ne  partagent  pas  cette  crainte, 
qu'ils  sont  cou  vaincus  que  le  mal  en  ce  genre 
porte  avec  lui  son  remède,  et  que  l'abus  ôte  à 
cette  arme  une  grande  partie  de  sa  portée?  {Vive 
sensation  et  assentiment  yénéral.)  Si  le  gouver- 
nement avait  pensé  le  contraire,  vous  êtes  réu- 
nis; il  vous  aurait  fait  connaître  le  mal  et  vous 
aurait  proposé  le  remède.  A-t-il  été  dit  un  seul  mot 
capable  d'autoriser  les  craintes  avec  lesquelles  on 
voudrait  nous  amener  à  des  explications  qui 
seraient  contraires  à  notre  devoir  1  Non,  Messieurs, 
et  la  présence  du  personnage  dont  on  a  parlé  a  été 
au  contraire  un  signe  honorable  pour  le  gouver- 
nement français  et  pour  le  gouvernemeut  dont  ce 
personnage  a  la  confiance  ;  ce  n'était  nullement  un 
acte  qui  pût  donner  les  inquiétudes  dont  l'orateur 
vient  de  nous  entretenir.  {Même  sensation.) 

Une  seconde  question  nous  a  été  adressée.  Le 
commerce  français,  dit-on,  est  en  souffrance;  il  ne 
jouit  pas,  comme  le  commerce  des  autres  nations, 
di  s  avantages  qu'il  pourrait  tirer  de  ce  grand  mou- 
vement social  qui  s'opère  dans  les  colonies  de 
l'Améri<|ue-Esp;ignole;  et  cependant  dans  le  même 
moment  l'orateur  nous  disait  que  nous  faisons 
avec  ces  pays  un  commerce  double  de  celui  que 
non  s  faisons  avec  nos  propres  colonies.  Vous 
remarquez  ici  une  sorte  de  contradiction.  Car,  si 
le  commerce  que  nous  faisons  aven:  ces  colonies 
étrangères  est  double  de  celui  que  nous  faisons 
avec  nos  propres  colonies,  c'est  une  preuve  que 
ce  commerce  n'est  pas  aussi  entravé,  aussi  aban- 
donné par  le  gouvernement  qu'on  Ta  prétendu. 
Mais  il  y  a  inexactitude  dans  ce  fait,  et  je  me  vois 
avec  peine  obligé  de  rappeler  à  l'orateur  des  anté- 
cédents qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  dans  un  sens 
propre  à  autoriser  les  reproches  qu'il  nous  adresse. 

Depuis  combien  de  temps  l'Angleterre,  qu'on 
cite  comme  ayant  pris  la  bonne  voie,  tandis  que 
nous  aurions  pris  la  mauvaise,  a-  t-elle  des  rela- 
tions avec  le  pays  dont  il  s'agit?  Depuis  1808,  épo- 
que à  laquelle  Bonaparte  entra  en  Espagne.  L'expé- 
dition d  Espagne  lit  passer  dans  les  mains  des 
Anglais  la  protection  et  par  conséquent  le  commerce 
et  tous  les  avantages  que  procuraient  ces  vas- 
tes et  belles  colonies  espagnoles.  Depuis  1808,  les 
Anulais  sont  en  possession  de  ce  commerce,  et 
l'exploitent  dans  leurs  intérêts.  Bh  quoi!  c'est  au 
gouvernement  du  roi  qu'on  vient  reprocher  au- 
jourd'hui de  n'avoir  pas  retiré  de  l'expéJition 
d'E^pa^ue  en  1823,  le  fruit  «le  remplacer  dans  les 
colonies  espagnoles  séparées  de  la  métropole,  la 
puissance  qui,  depuis  I80S,  est  en  possession  et 
de  les  protéger  et  de  commercer  avec  elles! 

Reportons  donc  à  rhacun  ce  qui  lui  est  dû.  Le 
gouvernement  usurpateur,  par  ses  faute?,  a  fait 
passer  le  commerce  de  ces  colonies,  dans  les  mains 
de  l'Angleterre.  La  Restauration  a  amené  la  France 
dans  cette  position,  que  déjà  elle  y  participe 
avec  avantage  et  que  d'année  en  année  elle  y 
prendra  une  part  plus  grande:  voilà  la  vérité  des 
faits.  Loin  d'avoir  à  accuser  le  gouvernement 
du  roi  sous  ce  rapport,  vous  voyez,  Messieurs, 
qu'il  lui  est  peut-être  permis  dédire  qu'on  lui 
devra  la  part  que  nous  pouvons  prendre  dans  les 
avantages  commerciaux  qu'offrent  ces  pays.  (. I/o*  • 
vement  d'adhésion.) 

Voudrait-on  en  prendre,  dés  à  présent,  une  plus 
grande?  Ici  on  nous  a  dit  :  Missionnaires  de  1s 
Sainte-Alliance,  pour  aller  faire  la  guerre  eo  Es- 
pagne, vous  dévies  stipuler  avec  vos  alliés  la 
restitution  de  places  fortes  situées  sur  nos  trou- 
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tières  d'autres  avantages  commerciaux  relative- 
ment a  ces  colonies.  Bn  un  mol,  vous  deviez 
exiger  des  alliés,  puisque  vous  n'étiez  là  que  pour 
leur  compte,  de*  avantagea  en  voire  faveur. 

Je  commencerai  par  nier  la  mission  dont  on 
nous  parle.  Nous  avons  eu  l'occasion  déjà  plu- 
sieurs fois  de  le  dire.  La  France,  dans  ces  cir- 
constances, a  agi  de  sa  libre  volonté;  elle  n'aét6 
commandée  que  par  le  soin  de  sa  sûreté  et  de  son 
honneur.  Elle  n'avait  donc  rien  à  demander  à  per- 
sonne, en  dédommagement  d'un  acte  qui  lui  était 
inspiré  par  ces  deux  seules   considérations 


Voix  n. 


ibreusts:  Très  bien,  très  bieul 


M.  de  Vlllële.  Cela  établi,  que  pouvait-on  exi- 
ger de  l'Espagne?  N'en  a-t-on  pas  obtenu  tout 
ce  qui  dépendait  d'elle  î  Ainsi  ta  liberté  du  com- 
merce avec  les  colonies,  sur  un  tarif  égal  à  celui 
de  toutes  les  autres  nations,  ne  nous  a-t-elle  pas 
été  concédée  par  le  gouvernement  espagnol? 

Et  voyez  ici,  Messieurs,  combien  on  est  dans  le 
faux  quand  on  veut  s'établir  Bur  un  terrain  tel 
que  celui  qu'a  pris  l'orateur  auquel  je  réponds. 

11  nous  a  dit:  Vous  deviez  obtenir;  que  devions- 
nous  obtenir?  le  commerce,  san3  doute.  Mais  les 
colonies  avec  lesquelles  on  réclame  ce  commerce 
n'éiai.-nt  plus  sous  la  dépendance  de  l'Espagne; 
elle  ne  pouvait  donc  que  le  légitimer  :  c'est  ce  nue 
nous  lui  avons  demandé  et  qu  elle  nous  a  concédé; 
que  pouvions-nous  obtenir  de  plus  ?  Mais  comme 
ils  élaient  sortis  de  la  dépendance  de  l'Espagne, 
c'est  à  tort  qu'on  nous  dirait  :  Vous  deviez  obte- 
nir ;  car  on  ne  peut  obtenir  que  de  ceux  qui  sont 
maîtres  :  or,  l'Espagne  n'était  plus  maltresse  de 
ses  colonies.  Vous  ne  pouviez  donc  rien  lui  de- 
mander. Ce  qu'il  nous  importait  d'obtenir,  je  le 
répète,  c'était  la  légitimité  du  commerce.  Nous 
l'avons  obtenue  :  on  n'a  donc  rien  à  exiger  de 
plus.  (Mouvement  général  <f assentiment.) 

Actuellement, rallait-il aller  plus  loin?  Ici, Mes- 
sieurs, je  ne  crains  pas  d'entrer  dans  des  ques- 
tions qui  peuvent  être  difficiles.  Je  les  aborderai 
franchement.  Fallait-il  imiter  l'exemple  donné 
liar  l'Angleterre?  C'est  la,  en  effet,  que  conduit  di= 
rectement  l'opinion  que  je  combats.  Fallait-il, 
comme  l'Angleterre,  reconnaître  l'indépendance 
des  colonies  espagnoles  ?  A  cet  égard,  je  deman- 
derai à  l'orateur  si  nous  sommes  dans  la  même 
f  ituation  qu'elle? 

Considérons  la  question  sous  deux  rapports  : 
sous  celui  des  intérêts  du  commerce  et  sous  celui 
de  la  politique. 

L'Angleterre  est,  boub  le  premier  de  ces  rap- 
ports, en  possession  dece  commerce  depuis  1808. 
L'orateur  sait  aussi  bien  que  moi  que  l'Angleterre 
a,  je  dédirai  pas  des  millions,  mais  des  milliards 
engagés  dans  ceB  pays.  Or,  la  France  commerce 
avec  eux  depuis  très  peu  d'années.  Ses  exporta- 
tions ont  été  l'année  dernière  de  30  millions,  et 
ses  importations  de  16  millions.  Voilà  nos  rela- 
tions avec  ces  pays  boub  le  rapport  des  intérêts 
commerciaux  ;  et  vous  vovez  que,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, il  y  a  une  grande  et  inévitable  différence 
entre  l'intérêt  de  la  France  et  celui  de  l'Angle- 
lerre. 

Quant  à  la  différence  sous  les  rapports  politi- 
ques, un  Bourbon  régne  sur  l'Espagne,  ce  pays 
dont  l'union  avec  la  France  a  toujours  été  si  utile 
aux  deux  nations  ;  l'expédition  glorieuse  de  1823 
vient  de  raffermir  ce  trône  et  de  resserrer  encore 
les  liens  qui  unissent  les  deux  paya.  Etait-ce  sons 
aucun  rapport  le  moment  de  faire  contre  les  in- 
térêts de  l'Espagne  et  malgré  ses  protestations, 


un  acte  qu'elle  eut  considéré  comme  une  viola- 
Lion  de  ses  droits  et  un  abus  de  notre  position? 
Ici,  j'ose  le  dire,  les  principes  élaient  d'accord 
ivec  la  politique. 

Le  râle  que  la  France  cal  appelée  à  remplir 
dans  l'intérêt  de  l'Espagne  et  celui  de  l'Amérique, 
est  le  rôle  de  médiatrice  ;  son  vœu  constant  est 
d'opérer  entre  ces  pays  un  rapprochement  utileà 
tous.  C'est  vers  ce  bui  que  tous  ses  efforts  ont 
tendu  et  qu'ils  tendent  encore...  Eh!  n'est-ce  pas 
la,  je  le  demande,  le  rôle  qui  convient  au  gou- 
vernement du  roi?  Je  dis  plus  :  pourrait-il 
honorablement,  dans  l'intérêt  du  paya.eu  prendre 
un  autre? 

Je  dia  dans  l'intérêt  du  pays.  Et,  en  effet, cha- 
cun est  appelé  à  jouer  le  rôle  qui  lui  convient.  Si 
la  France  s'était  déterminée  à  prendre  celui  qu'on 
vient  d'indiquer,  y  croirait-on,  puisqu'à  peine  on 
a  cru  à  celui  de  médiatrice?  On  parlait  tout  à 
l'heure  d'agents  français  qui  avaient  inspiré  des 
soupçons.  Je  le  déclare  ici:  ces  agents  n'ont  ja- 
mais été  chargea  de  faire  autre  chose  dans  ces 
pays  que  ce  que  je  viens  de  déclarer;  c'est-à- 
dire,  de  chercher  à  amener  une  réconciliation 
entre  les  colonies  et  l'Espagne  ;  comme  d'un  au- 
tre côté  la  France  n'a  cessé  d'agir  à  Madrid  pour 
atteindre  le  même  but. 

Messieurs,  on  peut  faire  de  la  politique  publi- 
quement quand  on  a  nue  politique  aussi  claire, 
et,  j'ose  le  dire,  aussi  honorable.  (Sensation.)  Ces L- 
là  la  ligne  qu'a  adoptée,  qu'a  constamment  suivie, 
qu'a  proclamée  vis-à-vis  de  (ous  les  autres  gou- 
vernements le  gouvernement  français.  A-t-il,  par 
cette  politique,  sacriiié  les  intérêts  du  pays?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Ou  vous  disait  tout  a  l'heure 
qu'une  frégate,  de  loin  en  loin,  protégeait  notre 
commerce.  A  cet  égard,  Messieurs,  la  vérité  est 
que  nous  nous  sommes  trouvés  dans  cette  situation, 

3ue  sur  presque  toutes  les  mers,  et  notamment 
ans  la  mer  du  Sud,  nous  avons  eu  une  force 
navale  supérieure  à  celle  des  autres  nations. 
Depuis  que  le  commerce  français  ae  fait  avec  les 
colonies  dont  il  s'agit,  son  pavillon  y  a  été  res- 
pecté à  l'égal  de  celui  de  toutes  les  autres  nations. 
Le  commerce  français  est-il  sujet  à  plus  de  droits? 
Ëst-il  exposé  à  éprouver  dans  ces  pays  des  domma- 
ges que  les  autres  négociants  n  éprouvent  pas? 
C'est  ce  qu'avec  des  déclamât  ions  on  s'est  plu  à 
propager  dans  nos  villes  de  commerce.  C'est  ce 
qui  a  fait  que,  pendant  un  certain  temps,  le  com- 
merce français  s'est  servi  de  pavillons  étrangers 
pour  aller  commercer  avec  ces  colonies.  Cette 
expérience  lui  a  appris  que,  loin  d'avoir  à  em- 
prunter les  couleurs  étrangères,  les  armateurs 
français  y  seraient  reçus  avec  plus  de  confiance 
sous  leur  propre  pavillon;  qu'ils  n'y  payeraient 
que  les  mêmes  droits  imposes  aux  autres  nations  : 
aussi  les  expéditions  faites  de  nos  porta,  se  font- 
elles  en  ce  moment  sana  aucune  de  ces  inutiles 
précautions. 

Ainsi,  aucun  intérêt  n'est  en  souffrance  par 
suite  de  la  marche  qu'a  prise  le  gouvernement 
du  roi.  Quant  à  sa  conduite  politique,  elle  est  ce 
qu'elle  devait  être,  ce  qu'elle  sera  toujours,  c'est- 
à-dire  conforme  à  l'honneur  et  aux  intérêts  du 
pays. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  que  rien  dans  ce  qui 
a  été  dit  par  l'orateur,  ne  peut  être  considéré  par 
vous  comme  un  motif,  je  ne  dirai  pas  de  repous- 
ser le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
nous  savons  que  l'annonce  de  ces  conclusions 
est  une  manière  de  parler  sur  la  politique  exté- 
rieure  
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M.  Casimir  Parler.  C'est  noire  droit. 

M.  de  *'lllèle...maia  que  rien  dans  ce  qui  a  été 
dit  ne  vous  empêchera  de  voter,  convaincus  que 
la  ligne  de  conduite  que  le  gouvernement  a  adop- 
tée a  l'extérieur,  mérite  votre  approbation,  et 
que  sa  conduite  a  l'intérieur  n'adonné  lieu  en 
rien  aux  suppositions  qu'on  est  venu  faire  à  cette 
tribune.  (Un  mouvement  général  d'assentiment 
succède  à  cette  improvisation). 

M.  Benjamin  Constant.  La  réponse  que 
vous  venez  d'entendre  a  quelque  chose  de  spécieux 
(Murmures),  qui  doit  avoir  produit  de  l'efTel  sur 
l'Assemblée.  Je  dirai  même  que  celle  réponse 
mérite  de  notre  part  une  espèce  de  reconnais- 
sance pour  la  manière  dont  le  ministre  est  entré 
dans  le  Tond  des  questions.  11  nods  a  donné  avec 
franchise  des  développements  que  les  ministres 
n'ont  pas  toujours  l'habitude  Je  nous  fournir. 
Nous  sommes  par  là  autorisés  à  entrer  nous- 
mêmes  dans  l'examen  des  questions  qui  vous  ont 
été  soumises,  et  qui  se  divisent  en  deux  parties  : 
l'une  relative  aux  colonies  espagnoles  ;  l'autre 
relative  à  notre  administration  intérieure  et  a 
l'Influence  qu'on  dit  que  les  étrangers  veulent 
exercer  sur  cette  administration. 

le  commencerai  par  la  première  partie,  c'est- 
à-dire  celle  par  laquelle  le  ministre  a  Uni. 

Il  a  fort  habilement  expliqué  comment  la  mal- 
heureuse expédition  d'Espagne...  (Murmure*  à 
droite j ...  en    18(18.   (  Jn  rit  à  gauche.) 

Voix  à  droite  :   Vous  avez  raison. 

M.  Benjamin  Cou  «tan  t.  Je  demande  pardon 
a  la  Chambre  de  l'avoir  Induite  en  erreur  sur  la 
dernière  expédition  à  laquelle  je  ne  pensais  pas. 
Je  répondrai  an  ministre  qui  nous  a  parlé  de 
l'expédition  d'Bspagne,  en  l«07  et  en  1808.  Je 
crois  que  j'ai  eu  raison  de  l'appeler  une  expédi- 
tion malheureuse. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  sans  doute. 

M.  Benjamin  Constant.  Le  ministre  a  très 
habilement  expliqué  comment  l'expédition  d'Bs- 
patine,  en  1HUS,  avait  jeté  les  colonies  espa- 
gnoles dans  les  bras  de  l'Angleterre.  Mais  c'était, 
ce  me  semble,  déplacer  la  question.  Il  ne  S'agil 
pas  de  savoir  si,  par  tes  fautes  d'un  gouvernement 
antérieur,  les  colonies  espagnoles  ont  mu  traité 
des  relations  plus  étroites  avec  l'Anfileterre  ;  inais 
il  n'unit  de  savoir  si,  depuis  la  Restauration,  de- 
puis que  l'émancipation  des  colonies  devient 
tous  les  jours  plus  évidente,  depuis  que  le  gou- 
vernement est  lous  les  jours  plus  averti  de 
faire  ses  efforts  pour  ne  pas  livrer  le  r.nmmer-'e 
presque  exrliisiwilH'M  de  ces  eulenies  à  une 
puissance  rivale.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  gou- 
vernement a  faii  ce  qu'il  pouvait,  ce  qu'il  devait 
faire.  »r.  je  le  demande  à  tout  homme  qui  a 
suivi  le* événements  depuis  cinq  ans:  qu'a-t-on 
fait?  non  feulement  ou  n'a  rien  fait,  maisons 
repmisé  publiquement  les  avances  de  ces  colo- 
nies. .Nous  avons  vu  comment  les  envoves  de  ces 
colonies  ont  été  reçus  ici.  Ces  envoyés  disaient 
que  l'affection  de  ces  colonies  était  tout  entière 
à  la  France;  que  le  hutde  leur  mission  était  d'en- 
gager le  gouvernement  français  a  ne  pas  les  for- 
cer de  se  jeter  dans  les  bru  de  l'Angleterre.  Ce- 
pendant ifs  ont  été  traités  avec  une  extrême  défa- 
veur. Voilà  ce  qui  est  lu  principale  causa  de  l'ex- 


tension qu'a  prise  le  commerce  anglais  dans  les 
colonies  espagnoles. 

Sans  doute,  les  colonies  espagnoles  ont  été  obli- 
gées de  contracter  des  liens  avec  l'Angleterre, 
sous  le  gouvernement  de  Buonaparte  ;  mais  depuis 
le  retour  du  gouvernement  du  roi,  bien  des  cir- 
constances les  éloignaient  de  l'Angleterre  et  les 
rapprochaient  de  la  France.  Cet  état  de  choses 
était  proclamé  par  leurs  envoyés.  Au  lieu  d'en  pro- 
fiter, nous  nous  sommes  tenus  dans  une  extrême 
réserve,  soit  de  notre  propre  mouvement,  soit 
par  attachement  pour  les  principes  dont  on  parle  ; 
et  nous  avons  fini  par  décourager  lous  ceux  qui 
nous  faisaient  des  avances.  Ainsi,  ce  qu'on  a  dit 
des  relations  des  colonies  espagnoles  avant  la 
Restauration,  n'excuse  en  rien  la  conduite  que 
le  gouvernement  français  a,  depuis,  tenue  envers 
elles,  surtout  depuis  que  ces  colonies  nous  ont 
fait  tant  d'avances. 

H.  le  président  du  conseil  n'a  fait  que  déplacer 
la  question.  Il  n'a  pas  répondu  à  mon  honorable 
collègue.  Les  raisons  qu'il  nous  a  données  me 
paraissent  très  faibles,  et  j'espère  le  prouver  es 
peu  de  mots. 

H  nous  a  dit  qu'il  fallait  considérer  la  question 
sou?  le  double  rapport  des  intérêts  et  des  prin- 
cipes. II  a  voulu  nous  prouver  que  les  intérêts  de 
la  France  avec  les  colonies  espagnoles  étaient  de 
très  peu  d'importance.  Mais  c'était  prouver  la 
question  par  la  question  même.  Si  ces  intérêts 
sont  peu  de  chose  actuellement,  c'est  parce  qu'on 
a  négligé  d'accroître  la  sphère  de  ces  intérêts 
pendant  les  cinq  dernières  années.  Ces  intérêts 
auraient  été  égaux  à  ceux  de  l'Angleterre,  si  le 
gouvernement  y  avait  mis  l'acliviié  nécessaire, 
s'il  avait  accueilli  les  envoyés  des  colonies  au  lieu 
de  les  repousser.  11  fallait  que  le  gouverne  ment 
se  conduisit  avec  les  colonies  espagnoles  de  ma- 
nière à  ce  que  nos  intérêts  se  multipliassent  :  il 
l'aurait  pu,  s'il  l'avait  voulu.  M.  te  président  du 
conseil  n'adoncfaitqn'éluder  la  question  en  nous 
disant  que  nous  avions   peu  d'Intérêt  dans  ce 

J'aborde  une  question  plus  diflldlc,  celle  des 
principes  :  je  la  traiterai  avec  la  même  franchise 
que  M.  le  président  du  conseil.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  :  L'n  Dourbon  régne  en  Espagne;  nous 
l'avons  replacé  sur  le  tronc.  Pouvions-nous  prendre 
ce  moment  pour  reconnaître  les  provinces  rebelles 

Sui  s'étaient  séparées  de  sa  domination?  mais, 
essieurs,  par  cela  même  nue  nous  avons  replacé 
un  Bourbon  sur  le  trône,  dans  la  situation  où  il 
voulait  être,  nous  devons  avoir  sur  lui  une  grande 
influence.  (Murmurée.)  Je  n'entends  pan  parler 
d'uni'  influence  de  force,  mais  d'une  influence 
morale,  qui.  eu  éclairant  le  roi  d'Espagne  sur  ses 
véritables  intérêts,  aurai!  facilité  nos  négociations 
avec  l'Kspagnc  et  nos  relations  avec  les  colonies. 
Je  crois  donc  que  le  grand  tort  du  gouvernement 
est  de  ne  pas  s'être  servi  de  son  influence  en 
Faipagnc  pour  engager  le  roi  Ferdinand  à  suivre 
un  système  modéré,  et  qui  n'effrayât  pas  les 
citovens  paisibles  et  tous  ceux  qui  avaient  pris 
part' aux  événements  qui  s'étaient  passés  depuis 
1820  jusqu'à  18?;!.  Nous  avions  fait  assez  de  sa- 
crifices pour  espérer  obtenir  un  pareil  résultat. 
Quoique  fa  campagne  ait  été  heureuse,  as*ei  du 
Kong  français  avait  coulé;  nous  avions  as-ei  dé- 
pense d'argent  dans  celte  expédition  (et  la  dis- 
cussion qui  vient  d'avoir  Heu  vous  en  a  fourni  la 
preuve;,  pour  nous  donner  le  droit  d'indiquer  au 
souverain  que  nous  avions  replace  Wr  le  trône, 
la  ligne  de  modération,  de  iigoiee,  de  clémence 
si  l'on  rent.  qui  l'y  aurait  plu  affermi  que  toutes 
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les  armées  ne  peuvent  le  faire.  Car,  c'est  par  l'af- 
fection du  peuple;  c'est  par  la  justice  et  la  mo- 
dération que  les  trônes  s'affermissent.  Quand  on 
se  sert  d'autres  moyens,  on  peut  bien  les  relever; 
mais  tôt  ou  tard  on  s'aperçoit  qu'ils  manquent 
d'une  base  solide. 

Alors  la  France  aurait  pu  remplir  avec  beau- 
coup plus  d'utilité  le  rôle  que  M.  le  président  du 
conseil  nous  a  dit  qu'elle  remplissait,  celui  de 
médiatrice  entre  les  colonies  espagnoles  et  la  mé- 
tropole. Mais,  quand  nous  n'exerçons  aucune 
influence  sur  la  malheureuse  Espagne;  quand 
nous  voyons  s'évanouir  les  espérances  qu'avaient 
conçues  les  Espagnols  qui  s  étaient  soumis,  que 
pouvons-nous  faire,  je  vous  le  demande,  dans 
notre  rôle  d'intermédiaire?  Pouvons-nous  dire 
aux  colonies  espagnoles  :  liez-vous  aux  promesses 
que  nous  vous  faisons  au  nom  de  la  métropole, 
quand  déjà  des  promesses  semblables  ont  été 
violées  ?  Lorsque  nous  voyons,  au  milieu  môme 
de  notre  occupation,  le  gouvernement  espagnol 
se  déclarer  proscripieur,  n'avons-nous  pas  perdu 
tout  espoir  de  devenir  médiateurs  entre  ce  gou- 
vernement et  ses  colonies? 

M.  le  président  du  conseil  n'a,  selon  moi,  nul- 
lement répondu  à  M.  le  général  Foy.  Il  n'a  pas 
expliqué  pourquoi,  depuis  le  ministère  actuel,  on 
n'a  pas  accueilli  les  envoyés  des  colonies.  Il  n'a 
pas  expliqué  comment  on"  deviendrait  médiateur 
entre  les  colonies  et  l'Espagne,  quand  celle-ci 
offrait  un  exemple  sanglant  de  l'impuissance  de 
notre  médiation. 

Je  ne  veux  pas  attacher  trop  d'importance  aux 
journaux.  Cependant,  nous  savons  tous  qu'il  y  a 
des  journaux  purement  ministériels,  organes  du 
ministère,  qui  répondent  le  soir  par  des  faits  qui 
ne  peuvent  être  connus  que  du  ministère,  à  des 
assertions  des  journaux  du  matin,  et  qui  par 
conséquent  portent  un  cachet  ministériel  qu'il 
est  impossible  de  nier.  Or,  comment  ces  jour- 
naux se  sont-ils  exprimés  sur  les  ci-devant  colo- 
nies espagnoles?  avec  quelle  joie  n'ont-ils  pas 
applaudi  à  toutes  les  nouvelles  qui  paraissaient 
désastreuses  pour  la  cause  de  l'indépendance  1 

Voix  au  centre  gauche  :  Ils  ont  raison. 

M.  Benjamin  Constant.   Je  pourrais  citer 

Ïdus  d'un  article  inséré  dans  le  Moniteur,  contre 
es  colonies  espagnoles.  J'entends  un  honorable 
membre,  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître, 
dire  qu'ils  ont  raison.  (On  rit.)  Quand  vous  voyez 
le  gouvernement,  dans  ses  communications  offi- 
cielles, repousser  les  envoyés  des  colonies,  quand 
il  les  fait  insulter  dans  ses  journaux  semi-officiels, 
et  quand  ses  amis  disent  qu'ils  ont  raison  de  re- 
pousser ses  envoyés,  et  d'insulter  ces  citoyens,  je 
demande  comment  on  peut  nous  faire  croire  que 
vous  vous  trouvez,  vis-à-vis  de  ces  colonies,  dans 
la  position  de  médiateurs,  et  favorables  à  votre 
commerce?  Non,  sans  doute  :  on  voit  trop  clai- 
rement que  vous  sacrifiez  le  commerce  français, 
à  ce  que  vous  nommez  les  principes,  à  un  dogme 
que  vous  ne  pouvez  pas  concilier  avec  les  inté- 
rêts du  pays.  L'exclamation  qui  a  échappé  à  l'ho- 
norable collègue,  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de 
connaître,  tient  au  déplorable  système  qui  em- 
pêche de  transiger  avec  la  force  des  choses.  Vous 
pouvez  comprimer  la  force  deschoses  à  l'intérieur; 
mais,  à  l'extérieur,  elle  est  indépendante  de  vous. 
Tous  nos  intérêts  matériels  et  moraux,  la  pros- 
périté de  notre  commerce,  souffrent  de  cette  ré- 
sistance, que  jene  veux  pas  appeler  insensée,  pour 
ne  rien  dire  qui  puisse  choquer  personne,  mais 


d'une  résistance  mal  conçue  et  funeste  à  la  marche 
nécessaire  de  la  civilisation. 

Je  viens  maintenant  à  l'autre  partie  de  la  dis- 
cussion qui  s'est  engagée.  11  est  facile ,  en  ne 
prenant  que  l'extérieur  des  choses,  de  nous  re- 
présenter le  personnage  remarquable  qui  a  sé- 
journé à  Paris  pendant  quelque  temps,  comme 
ne  venant  que  pour  des  intérêts  privés,  comme 
n'ayant  pas  pour  but  de  nous  dicter  des  ordres, 
ni  "d'obtenir  de  nous  des  concessions,  par  des 
moyens  qui  ne  seraient  pas  fort  différents  des 
ordres. 

Messieurs,  il  est  impossible  de  jeter  les  yeux 
sur  ce  qui  se  passe  en  Europe,  sans  reconnaître 
que  tout  se  fait  d'après  un  seul  et  môme  système, 
qui  repose  sur  la  haine  de  la  publicité,  sur' la 
naine  de  la  liberté  de  la  presse,  sur  la  haine  des 
discussions  publiques  et  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Comment,  lorsque  le  gouvernement  au- 
quel appartient  ce  personnage  remarquable,  em- 
ploie son  influence  sur  des  plus  petits  Etats  de 
l'Allemagne  pour  étouffer  la  publicité  ;  quand  ce 
personnage,  en  traversant  les  Etats  de  Bade,  a 


espoir  dune  constitution,  espoir 
fondé,  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  malheur  d'être 
agités  par  dos  révolutions,  et  que  tous  les  ger- 
mes d'une  liberté  bien  entendue  s'y  développaient 
et  se  fortifiaient  sans  damier;  quand,  dis-je,  ce 
personnage,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  agents, 
a  traversé  les  pays  représentatifs  de  l'Allemagne, 
et  que  tous  ces  pays,  excepté  la  Bavière,  et  Dieu 
sait  si  l'exception  sera  longue,  ont  été  obligés  de 
fermer  leurs  tribunes,  et  de  réduire  leurs  discus- 
sions à  la  simple  analyse  des  procès-verbaux; 
quand  la  publicité  a  été  anéantie  dans  ces  pays, 
vous  voulez  que  ce  même  gouvernement,  qui  ne 
souffre  par  les  discussions  des  Etats  de  Bade,  dans 
une  langue  beaucoup  moins  répandue  que  la  lan- 
gue française,  n'ait  pas  l'intime  désir  d'étouffer 
aussi  la  tribune  française,  parce  que  cette  tribune 
est  le  centre,  ou  devrait  èire  le  centre,  des  lu- 
mières de  la  civilisation  continentale!  {On  rit.) 

Il  me  parait  donc  tout  simple  qur  tous  les  amis 
de  la  monarchie  constitutionnelle  du  roi  et  de  la 
Charte,  aient  pris  l'alarme  quand  ils  ont  vu  ce 
personnage  remarquable  poursuivre  ses  excur- 
sions dans  les  pays  parlementaires,  et  venir  à 
Paris. 


pareil 

fait  encore.  Nous  savons  très  nien  que 
têre  temporise  t  qu'il  hésite  ;  nous  snvons  que 
souvent  tout  se  fait  malgré  lui,  tantôt  par  un 
parti,  tantôt  par  l'éiranger.  Le  ministère  ne  sait 
pas  bien  ce  qu'il  veut  faire.  Aujourd'hui  il  nie, 
et  demain  il  fait  ce  qu'il  a  nié  la  veille.  Nous 
avons  ici  une  expérience  qui  n'est  pas  du  tout 
rassurante.  Vous  l'avez  entendu  à  cette  tribune, 
venir  reconnaître  des  actes  qu'il  avait  formelle- 
ment désavoués.  Je  pourrais  vous  en  citer  un 
exemple  :  Vous  n'avez  pas  oublié  ce  que  le  mi- 
nistère nous  a  dit  sur  le  cordon  sanitaire,  et  vous 
savez  à  quoi  il  était  destiné.  Ce  fait  prouve  que 
les  désaveux  ne  sont  pas  des  garanties. 

Pouvons-nous  croire,  en  effet,  que  nous  pos- 
séderons cette  précieuse  liberté  de  la  presse,  que 
tous  les  partis  réclament,  qui  est  la  sauvegarde 
de  toutes  les  opinions,  lorsque  l'année  dernière 
le  même  ministère  qui,  assis  sur  les  bancs  de 
l'opposition,  demandait  la  liberté  de  la  presse  la 
plus  étendue,  Ta  supprimée  tout  à  coup  sans  au- 
cune circonstance  grave?  M.  le  garde  des  sceaux 
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nous  a  dit  hier  que  ce  n'était  pas  à  cause  de  la 
juridiction  des  tribunaux  que  la  liberté  de  la 
presse  avait  élé  suspendue.  C'est  donc  purement 
par  la  volonté  ministérielle.  M.  le  président  du 
conseil  vient  de  nous  dire  que  nous  devioos  nous 
souvenir  des  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvions  alors. 

Messieurs,  ces  circonstances  sont  celles  qui  doi- 
vent arriver  à  des  époques  plus  ou  moins  éloi- 
gnées, dans  toutes  les  monarchies.  La  mort  d'un 
roi  et  l'avènement  de  son  successeur  légitime, 
80 nt  des  circonstances  affligeantes  sans  doute, 
mais  qui  sont  dans  Tordre  naturel  des  choses, 
qui  ne  sont  pas  ce  qu'on  peut  nommer  des  cir- 
constances graves.  M.  le  président  du  conseil  vous 
a  dit  que  la  presse  avait  été  laissée  libre  pendant 
la  guerre  d'Espagne,  cela  n'est  pas  étonnant.  Le 
ministère  portait  alors  des  marques  encore  trop 
récentes  de  l'opposition  qui  l'avait  conduit  au 
pouvoir,  et  il  n'a  pas  voulu  se  donner  un  démenti 
a  lui-même.  D'ailleurs,  la  guerre  d'Espagne  se 
poursuivait  heureusement,  nous  étions  victorieux 
sur  tous  les  points,  il  n'y  avait  aucun  désordre 
dans  l'intérieur;  quel  motif  a  donc  pu  faire  sup- 
primer la  liberté  de  la  presse,  à  une  époque  où 
aucune  circonstance  grave  ne  semblait  l'exiger? 
M.  le  garde  des  sceaux  a  cherché  à  vous  expliquer 
le  considérant  de  l'ordonnance  dans  un  sens  dif- 
férent de  celui  qu'il  présentait.  Car  ce  considérant 
faisait  allusion  a  une  circonstance  que  M.  le  garde 
des  sceaux  a  repoussée.  Voilà  donc  comment  on 
a  supprimé  la  plus  précieuse  de  nos  libertés? 

Messieurs,  nous  devons  sans  doute  beaucoup  de 
reconnaissance  au  pouvoir  suprême  qui  nous  a 
rendu  cette  liberté;  mais  nous  devons  être  d'au- 
tant plus  en  défiance  contre  les  ministres  qui 
nous  l'untôtée  sans  inolifs.  C'était  un  caprice  mi- 
nistériel. Et  quand  nous  voyons  un  personnage 
remarquable  venir  d'un  pays  où  la  liberté  de  la 
presse  est  repoussée  (Des  murmures  s" élèvent. . . .  ) 


Quelques  voix  :  Vous  nous  avez  déjà  dit  cela. . . 
C'est  assez.  ' 


M.  Benjamin  Constant ,  nous  devons 

craindre  qu'il  ne  vienne  exhorter  nos  ministres 
à  des  actes  du  même  genre. 

Je  réduis  ma  proposition  a  relie  de  mon  hono- 
rable collègue,  M.  le  général  Foy;  je  ne  voterai 
l'allocation  demandée  que  quand  j'aurai  obtenu 
l'assurance  que  le  gouvernement  fait  pour  le  com- 
merce extérieur,  ce  qu'il  doit  faire.  Jusque-là, 
je  refuserai  l'allocation,  dans  la  crainte  que  les 
foods  ne  soient  alloués  à  un  ministère  qui  aurait 
l'intention  de  nous  priver  de  la  plus  précieuse  de 
nos  libertés,  et  dont  la  conduite  ne  serait  pas 
propre  à  lavoriser  les  intérêts  du  pays. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours improvisé;  elle  est  ordonnée  sans  opposition) 

II.  Dndon.  Les  deux  opinions  qu'on  vient  de 

Ï>ro fesser  prouvent  combien  les  discussions  sur 
es  objets  politiques  sont  difliciles  à  présenter  à 
la  tribune  quand  ou  ne  les  appuie  pas  sur  des 
actes  consommés.  Je  conçois  qu'on  puisse  blâmer 
ou  approuver  quand  il  s  agit  d'actes  consommés; 
mais  quand  on  se  jette  dans  des  suppositions  que 
chacun  peut  étendre  ou  restreindre  à  son  gré,  en 
vérité  c'est  ouvrir  de  simples  conversations  dont 
le  cours  sera  interminable.  Ainsi  je  ne  viens  pas 
répondre  aux  craintes  qu'on  a  pu  concevoir  de  l'ap- 
parition en  France  d'un  personnage  important; 
car  j'ignore  pourquoi  il  est  venu  ;  et  aucun  acte 
n'annonce  quels  ont  été  tes  projeta.  Hais  je  dis 


qu'il  y  a  un  grand  inconvénient  à  vouloir  tracer 
à  l'avance  la  marche  du  gouvernement  ;  car  c'est 
assumer  sur  la  Chambre  une  responsabilité  qu'il 
faut  laisser  intacte  au  ministère.  En  effet,  qu  au- 
riez-vous  à  leur  dire  si,  après  avoir  suivi  vos 
conseils,  ils  venaient,  lorsque  les  événements  au- 
raient trompé  vos  espérances,  vous  exposer  que 
la  faute  n'en  peut  être  attribuée  à  eux,  puisqu  ils 
se  sont  bornés  à  suivre  vos  avis?  Notre  devoir. 
Messieurs,  est  de  critiquer  les  actes  consommés; 
mais  nous  devons  laisser  aux  résolutions  des  mi* 
nistres  ce  qui  n'est  encore  qu'en  projet. 
Mais  il  est  un  point  sur  lequel  on  a  insisté,  et 

3ui,  portant  sur  un  objet  positif,  est  susceptible 
'amener  des  observations.  Je  pense  avec  le  der- 
nier opinant  que  Ton  peut  voir  dans  la  discussion 
actuelle  deux  objets  qu'on  peut  traitera  part  :  ce 
qui  concerne  nos  intérêts  commerciaux,  et  ce  qui 
se  rapporte  à  notre  influence  politique.  Mais  pre- 
nez garde,  en  cherchant  à  favoriser  vos  intérêts 
commerciaux,  de  vous  exposer  à  détruire  des 
relations  utiles  qui  existent  maintenant.  Peut-être 
serait-il  plus  conforme  à  la  loyauté  du  caractère 
français  de  n'envisager  ici  que  la  question  poli- 
tique. Mais  je  l'avoue  :  depuis  quelque  temps,  le 
maintien  des  alliances,  le  respect  pour  les  droits 
d'autrui,  sont  des  maximes  surannées;  c'est  ce 
qu'on  appelle  dédaigneusement  tenir  trop  aux 
principes,  aussitôt  que  la  conservation  de  ces 
principes  peut  gêner  quelques  relations  commer- 
ciales. Néanmoins,  ce  que  l'on  traite  si  dédaigneu- 
sement me  parait  ce  à  quoi  nous  devons  tenir  le 
plus;  c'est  ce  pourquoi  nous  avons  pris  les  armes, 
et  pourquoi  la  nation  recommencerait  encore;  car 
son  existence  y  eàt  attachée. 

Voix  nombreuses  :  Bravo,  bravo!.... 

M.  Dndon.  Mais  considérons  la  question  sous 
les  rapports  commerciaux.  Que  pouvait  désirer 
notre  commerce  ?  La  liberté  des  relations  avec  les 
colonies  espagnoles  ?  Eh  bien!  cette  liberté  existe 
depuis  longtemps  ;  elle  existe  légalement;  ce  n'est 
plus  un  commerce  de  contrebande  qu'on  peut 
faire,  mais  un  commerce  légalisé  par  les  actes  du 
gouvernement  espagnol.  Dés  le  mois  de  janvier 
1824,  le  roi  d'Espagne  a  rendu  une  ordonnance 
qui  permet  à  toutes  les  nations  l'entrée  libre  des 
bâtiments  de  commerce,  non  pas  seulement  dans 
les  Etats  qui  paraissent  prêts  à  secouer  sa  domina* 
tion,  mais  aussi  là  où  son  autorité  est  la  plus 
affermie.  Cet  événement  était  important.  Cepen- 
dant on  n'a  pas  paru  l'apercevoir,  et  l'on  a 
continué  de  discuter  comme  si  l'Espagne  n'avait 
pas  apporté  la  plus  petite  raodilication  à  son  sys- 
tème colonial.  Je  crois  que  le  gouvernement  frao- 
Siis  a  fait  un  bon  usage  de  son  influence  eu 
spagne,  lorsqu'il  a  demandé  que  cette  liberté 
fut  accordée  ;  je  crois  que  tous  les  intérêts  de- 
vaient être  satisfaits  par  cette  mesure  ;  car,  d'un 
côté,  celte  liberté  pouvait  être  demandée  sans 
attaquer  en  rien  l'autorité  du  monarque  espagnol 
sur  ses  possessions  ;  et,  de  l'autre,  il  était  tout 
simple,  puisque  les  événements  rendaient  pré- 
caires les  relations  de  l'Espagne  avec  ses  colo- 
nies, que  l'entrée  en  fut  permise  aux  nations  qui 
pouvaient  satisfaire  aux  besoins  des  habitants  de 
ces  colonies.  Si  cet  arrangement  s'était  mainteou, 
nos  négociants  auraient  trouvé  dans  les  colonies 
espagnoles  une  protection  spéciale,  et  auraient 
joui  de  toute  la  faveur  due  à  l'alliance  des  deux 
maisons  régnantes. 

Mais  uu  pareil  arrangement  devait  déplaire  à 
une  nation  rivale  ;  aussi  loua  aaa  efforts  ont-ils 
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été  employés  pour  nous  en  priver.  Mais  comment 
le  gouvernement  français  aurait-il  pu  seconder 
les  vues  de  cette  autre  puissance?  S'il  l'eût  fait, 
il  aurait  été  contre  ses  propres  intérêts  ;  car  l  in- 
dépendance des  nouveaux  Etats,  bien  loin  d'être 
avantageuse  à  nos  relations  commerciales,  ne 
pouvait  que  leur  être  contraire  :  En  effet,  dès 
l'instant  où  l'Espagne  avait  ouvert  un  libre  accès 
dans  ses  colonies,  si  elle  fût  restée  maltresse  de 
ses  colonies  nous  aurions  pu  envoyer  des 
expéditions  qni,  n'étant  soumises  partout  qu'à  un 
tarif  uniforme,  auraient  pu  circuler  librement 
dans  toutes  les  provinces,  tandis  qu'avec  la  divi- 
sion des  territoires  il  faudra  que  les  spéculations 
soient  bornées  à  l'endroit  direct  sur  lequel  elles 
auront  été  dirigées  ;  car,  chaque  fois  que  tes  expé- 
ditions changeront  de  territoire,  elles  auront  un 
nouveau  droit  à  supporter.  Je  crois  donc  que  bien 
loin  de  favoriser  le  commerce,  c'est  là  y  mettre 
des  entraves. 

Mais,  Messieurs,  je  parle  ici  sans  vouloir  entrer 
dans  les  projets  futurs  de  la  politique.  Cependant, 
s'il  est  vrai  que  la  séparation  de  l'Espagne  et  de  ses 
colonies  soit  prononcée  par  le  destin,  la  manière 
dont  cette  séparation  s'opérera  ne  peut  être  indif- 
férente. On  a  parlé  d'agents  qui  ont  pu  paraître 
suspects  dans  les  nouveaux  Etats;  je  crois  aisé- 
meut  qu'il  a  pu  en  être  ainsi  dans  un  pays  où  un 
parti  qui  n'est  pas  sûr  de  son  autorité,  a  voulu 
mettre  des  entraves  à  ceux  qui  se  présentaient 
comme  pacificateurs.  Car  la  haine  contre  le  nom 
européen  n'y  était  pas  tellement  prononcée  qu'on 
voulût  à  toute  force  se  séparer  entièrement  de  la 
métropole  ;  un  parti  considérable  désirant  former 
une  monarchie  sous  le  sceptre  d'un  Bourbon  ;  et 
si  ce  parti  doit  être  adopté,  dans  le  cas  où  l'Es- 
pagne ne  pourrait  conserver  l'entière  possession 
de  ses  colonies,  croyez-vous  que  nous  puissions 
rester  indifférents?  Ne  devons-nous  pas  appeler 
de  tous  nos  vœux  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment qui  réunira  en  grande  partie  les  avantages 
que  nous  offrirait  l'alliance  existante  avec  l'Es- 
pagne? 

Combien  n'est-il  pas  à  présumer  que  ce  moyeu 
serait  facile  à  faire  adopter,  lorsqu'on  voit  d'au- 
tres pays  dans  la  même  position  qui  semblent 
vouloir  se  rangera  ce  parti  !  Ainsi  donc,  tant  que 
rien  n'est  décidé,  n'allez  pas  semer  des  germes 
de  divisions  ;  n'allez  pas  rendre  plus  difficiles  les 
négociations  qui  peuvent  être  entamées,  en  recon- 
naissant des  gouvernements  éphémères  dont  on  ne 
peut  définir  ni  la  force,  ni  la  durée,  ni  la  popula- 
tion. On  nous  parle  d'une  reconnaissance  faite 
des  provinces  de  Rio  de  la  Plata.  Eh  bien  !  lisez 
l'histoire  de  ce  pays  ;  vous  verrez  qu'en  quinze 
ans  il  a  changé  sept  fois  de  forme  de  gouverne- 
ment. 

Mais  ne%  tournons  pas  toujours  les  yeux  vers 
l'Amérique,  et  que  cette  ardeur  d'ouvrir  de  nou- 
veaux débouchés  à  notre  commerce  ne  nous  fasse 
pas  négliger  les  relations  existantes.  Croyez-vous 
qui*  l'Angleterre,  qui  se  montre  si  jalouse  d'en- 
tretenir des  relations  avec  les  colonies,  ne  chan- 
gerait pas  volontiers  ces  relations  pour  obtenir  le 
commerce  de  la  Péninsule,  où  nous  jouissons  de 
quelque  faveur  ?  Assurément,  l'Espagne  De  pour- 
rait voir  dans  la  démarche  conseillée  à  notre 
gouvernement,  qu'un  acte  d'hostilité  contre  elle. 
Alors  nous  aurions  contre  nous  tout  ce  qui  porte 
le  nom  d'Espagnol.  Les  personnes  mêmes  en 
faveur  desquelles  on  disait  que  nous  aurions  dû 
employer  notre  influence  pour  faire  adopter  une 
marche  autre  que  celle  qui  a  été  suivie  par  le 
gouvernement  d'E3pagne,  ces  personnes  se  join- 


draient aux  royalistes  les  plus  dévoués,  pour  se 
venger  centre  nous,  et  bientôt  nous  serions  dans 
l'obligation  de  renforcer  nos  postes  en  Espagne, 
et  de  prendre  une  attitude  toute  hostile. 

Et  ne  venez  pas  nous  dire  qu'il  faut  distinguer 
entre  des  traités  de  commerce  et  des  traités 
d'alliance  :  la  chose  est  impossible.  Vous  l'avez 
vu  ;  la  pétulence  du  ministère  anglais  a  reculé 
devant  le  flegme  espagnol:  car  un  amour  excessif 
de  la  célébrité  chez  un  ministre,  peut  avoir  pour 
son  pays  des  conséquences  aussi  fâcheuses  que 
le  désir  des  conquêtes  de  la  part  du  souverain. 
Le  ministère  anglaisa  voulu  faire  des  distinctions  ; 
on  les  a  repoussées,  lleconnuissez-nous,  lui  a-t-on 
dit,  ou  cessez  de  nous  présenter  vos  propositions 
comme  des  avantages.  En  effet,  comment  faire  un 
traité  de  commerce  avec  une  puissance  qu'on 
jugerait  n'être  pas  en  état  de  se  soutenir?  c'est 
une  erreur  dans  laquelle  nous  voulûmes  tomber 
à  une  autre  époque  ;  mais  l'Angleterre  nous  re- 
poussa dédaigneusement.  Cette  même  Angleterre 
qui  trouve  aujourd'hui  si  naturel  qu'on  sépare  les 
colonies  de  leur  métropole  apprendra  peut-être  un 
jour  à  ses  dépens  à  reconnaître  son  erreur.  Déjà  elle 
éprouve  combien  une  puissance  qui  n'est  fondée 
quesur  le  commerce,  est  fragile.  Si  nous  voulions 
l'attaquer,  si  nous  rendions  système  pour  sys- 
tème, fraude  pour  fraude,  peut-être  pourrions- 
nous  porter  la  guerre  dans  ses  plus  riches  posses- 
sions :  et  pour  cela  de  nombreux  armements  ne 
seraient  pas  nécessaires  ;  il  ne  faudrait  que  quel- 

aues  centaines  de  militaires  expérimentés,  placés 
ans  les  rangs  de  ceux  qui  combattent  contre 
elle,  pour  ébranler  toute  sa  puissance  ;  et  les 
Anglais  l'ont  bien  senti. 

Mais,  je  ne  veux  pas  tomber  dans  l'écart  dont 
je  faisais  tout  à  l'heure  un  reproche  ;  car  les  dis- 
cussions politiques  ne  peuvent  qu'amener  des 
divisions  dans  les  esprits.  Je  reste  donc  sur  ces 
réflexioos  ;  et  revenant  au  discours  des  orateurs 
qui  ont  subordonné  l'adoption  du  budget  des 
affaires  étrangères,  à  ce  qu'on  aurait  fait  pour 
notre  commerce,  je  dis  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  ;  que  nous  ne  pouvons 
nommer  des  agents  diplomatiques  sans  offenser 
l'Espagne  ;  que  nous  ne  pouvons  rechercher  in* 
considérément  le  commerce  d'Amérique  sans  com- 
promettre un  commerce  plus  important  avec  la 
Péninsule  ;  et,  dès  lors,  je  croîs  que  ceux  qui 
subordonnaient  leur  vote  doivent  se  trouver 
satisfaits,  et  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'objection 
contre  l'allocation. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  Casimir  Perler.  L'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  s'est  plaint  de  ce  que  la  discussion 
s'étendait  considérablement.  Je  crois  qu'au  lieu 
d'en  restreindre  le  cercle,  il  n'a  fait  que  l'étendre; 
car  il  aurait  presque  fini  son  discours  par  une 
sorte  de  proposition  de  guerre  contre  le  gouver- 
nement anglais.  (Des  murmures  s'élèvent.)  Je  ne 
suis  pas  monté  à  la  tribune  pour  donner  suite  à 
cette  discussion  ;  je  veux  seulement  répondre  à 
quelques  faits  présentés  par  le  préopinant.  H 
a  parlé  des  relations  commerciales  que  le  gouver- 
nement espagnol  avait  voulu  établir  par  une 
ordonnance  qui  permettait  la  libre  entrée  dans 
toutes  les  colonies  qui  ne  sont  pas  sous  sa  domi- 
nation. Le  commerce  français,  pas  plus  que  celui 
des  autres  pays,  n'aurait  refusé  d  obtempérer  à 
cet  ordre  de  choses,  si  une  ordonnance  rendue 
à  Madrid  eût  pu  être  exécutée  dans  des  répu- 
bliques indépendantes.  C'est  pour  remédier  à  cet 
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inconvénient  que  l'on  demande  i;i  ce  morne:: l 
que  nos  relations  soient  fondues  sur  les  bases 
adoptes  par  le  gouvernement  voisin. 

M.  le  ministre  des  finances  a  bien  répondu  que 
dans  la  situation  où  nous  nous  trouvions  vis-à-vis 
de  l'Espagne,  nous  devions  rester  longtemps  sans 
prendre  un  parti,  et  qu'il  était  impossible  de 
suivre  une  marche   trop   prompte   qui   aurait 
contrarié  les  alliances  et  les  affections  de  notre 
gouvernement.  Je  conçois  parfaitement  que  le 
gouvernement  ait  suivi  cette  ligne  de  conduite. 
Mais  le  gouvernement  anglais  avait  donné  le 
même  exemple;  il  s'en  est  écarté  à  la  fin,  parce 
qu'il  faut  un   terme  dans  les  affaires,  qui   ne 
peuvent  être  continuellement  envisagées  d'une 
manière  sentimentale.  Le  gouvernement  anglais 
n'est  pas  un  gouvernement  révolutionnaire;  il  a 
été  Tâine  et  le  rentre  de  la  Sainte-Alliance;  il  a 
combattu  les  principes  révolutionnaires;  mais 
bientôt  il  a  reconnu  que  quels  que  soient  les 
principes  de  la  légitimité  ou  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  des  faits,  ni  se  priver  des  avan- 
tages que  les  événements  amènent  daus  la  poli- 
tique du  monde  Ainsi  le  gouvernement  anglais  a 
adopté  une  politique  conforme  à  ses  intérêts,  en 
proclamant  une  vérité  que  le  gouvernement  espa- 
gnol se  refusait  obstinément  à  admettre  contre 
Pintérêt  de  l'Europe,  et  môme  de  ses  peuples. 

On  nous  dit  maintenant  que  le  gouvernement 
anglais  a  de  plus  grands  intérêts  que  nous  dans 
cette  reconnaissance,  qu'il  est  engagé  pour  des 
milliards  avec  les  nouveaux  Etats;  ce  qui  prouve 
combien  le  gouvernement  anglais,  après  avoir 
tenté  tous  les  moyens  possibles  de  négociation,  a 
bien   fait  de   prendre  un   parti   mixte  qui   lui 

farantit  un  commerce  immense  qui  produit  plus 
l'Angleterre  que  son  commerce  avec  toute 
l'Europe.  Eh  bien,  nous  demandons  aujourd'hui, 
même  eu  adoptant  ce  qui  a  été  fait  pour  le  passé, 
que  noire  gouvernement  ne  laisse  pas  le  com- 
merce français  daus  une  situation  qui  ne  lui 
donne  aucune  garantie.  M.  le  ministre  des 
finances  nous  a  ilit  qu'il  n'y  avait  pas  besoin  de 
garantie  nouvelle,  et  que  nos  bâtiments,  pour 
paraître  sur  les  côtes  d'Amérique,  n'avaient  plus 
besoin  de  simuler  un  autre  pavillon  que  le  pavil- 
lon français.  Celte  situation  existait  de  même 
pour  les  Anglais;  mais  il  est  impossible  que  des 
relations  sûres  s'établissent  là  où  les  commer- 
çants ne  trouvent  pas  la  protection  d'agents 
diplomatiques.  C'est  ce  qu'a  fait  l'Angleterre, 
c'est  ce  que  vous  faites  vous-mêmes  ;  car  je  vois 
figurer  dans  le  budget  une  somme  de  L,500,0(N) 
francs  pour  les  légations  consulaires;  et  c'est 
ce  qu'il  faudrait  faire  également  vis-à-vis  des 
nouveaux  Etats. 

Je  pourrais,  en  parlant  sur  le  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  d'autres  relations  et 
d'autres  traités  qui  importent  au  gouvernement 
et  au  commerce;  nuis  je  crois  devoir  in  abstenir 
des  observations  que  je  pourrais  faire  à  cet  égard, 
dans  l'espérance  que  le  gouvernement  recon- 
naîtra enfin  que  nous  ne  pouvons  rester  dans  la 
position  fausse  où  l'on  nous  a  mis.  Sans  m'expli- 
quer  davantage,  je  fais  des  vœux  pour  que  notre 
gouvernement  ne  reste  pas  plus  longtemps  daus 
une  position  qui  ne  lui  offre  aucune  compensa- 
tion, et  qu  il  ne  laisse  pas  échapper  des  avantages 
(jue  nous  ne  retrouverons  peut-être  jamais. 
(On  demande  à  délibérer.  ) 

II.  le  l»rrnldenl  met  aux  voix  le  chapitre  1"; 
il  est  adopté,  la  Chambre  adopte  ensuite  sans 


discussion   i.-s    chapitre   2   et  '.)  ainsi  conçus  : 

ClUt».  IL  Service  extérieur o.UôO.000  fr. 

CuaP.  III.  Service  supplémentaire.   1,450,000 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  budget  dvs 
affaires  ecclésiastiques.  Le  chapitre  1er  porte  : 
CHAH.  Ier.  Administration  centrale.    320,000  fr. 

M.   de    Fray*«ln<»«fl,   ministre  des  affaires 

ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique.  Mes- 
sieurs, si  la  religion  est  le  premier  besoin  des 
peuples,  le  premier  devoir  de  ceux  qui  gouver- 
nent est  de  la  mettre  avant  tout  dans  leur  pensée, 
de  lui  rendre  l'honneur  et  le  respect  qui  lui  sont 
dus,  et  c'est  bien  ici  que  la  politique  n'est  autre 
chose  que  la  saine  raison;  toujours  et  partout, 
une  religion  quelconque  a  présidé  à  la  formation 
des  sociétés  humaines;  jamais  peuple  civilisé  n'a. 
pu  sans  elle,  se  conserver,  se  perpétuer,  prospé- 
rer sur  la  terre.  Elle  seule  peut  donner  la  vie  so- 
ciale au  peuple  barbare  qui  la  cherche*  et  la  re- 
donner au  peuple  policé  qui  l'aurait  perdue. 

Nous  le  savons,  et  le  inonde  entier  l'a  compris; 
la  garantie  la  plus  ferme,  le  plus  inviolable  des 
engagements  réciproques  par  lesquels  se  lient 
k s  membres  et  la  tète  d'un  même  corps  poli- 
que,  c'est  le  serment,  et  qui  ne  voit  pasque  le  ser- 
ment tire  toute  sa  force  des  sentiments  religieux  I 
Prêter  un  serment,  c  est  prendre  Dieu  lui-même 
à  témoin  de  sa  sincérité  dans  ce  que  l'on  dit  ou 
ce  que  l'on  promet;  c'est,  dés  lors,  appeler  sur  sa 
têtu  tout  le  poids  de  la  justice  divine,  si  l'on  de- 


lution,  et  voilà  pourtant  l'excès  de  dépravation 
où  l'on  tomberait  inévitablement  si  la  religion 
venait  à  perdre  son  empire;  considération  qui 
suffirait  seule  pour  justifier  cette  parole  de  l'au- 
teur de  l'Ksprit  des  lois  :  qu'une  religion,  môme 
fausse,  serait  encore  le  plus  sûr  garant  que  l'on 
put  avoir  de  la  probité  des  hommes. 

Nous,  chrétiens,  nous  avons  le  bonheur  de  pro- 
fesser cette  religion  divine  qui  a  traversé  les  siè- 
cles en  éclairant,  humanisant,  civilisant  les  peu- 
ples qu'elle  soumettait  à  son  empire,  qui,  toujours 
combattue  et  toujours  victorieuse,  a  triomphé  du 
vain  savoir  comme  de  l'ignorance ,  des  sophistes 
comme  des  bourreaux,  de  l'infortune  comme  de 
la  prospérité;  qui  aujourd'hui  se  présente  à  nous 
couverte  de  cicatrices  récentes,  signe  de  ses  mal- 
heurs, mais  aussi  de  ses  nobles  combats.  Kn 
continuant  à  régner  par  la  beauté,  la  sainteté  vi 
l'efficacité  de  sa  doctrine  sur  les  esprits  et  sur 
les  c«eurs,  à  rendre  populaires  les  idées  lus  plus 
hautes  et  les  plus  pures  sur  Dieu  et  sur  I  homme, 
elle  fera  naître  de  toutes  parts  de  touchantes, 
d'héroïques  vertus,  et  c'est  ainsi  qu'elle  balancera 
par  son  influence  les  vices  raffinés  d'un  siècle 
usé  par  la  civilisation  même,  comme  autrefois 
elle  balança  les  vices  grossiers  et  les  oicrurs  fé- 
roces des  temps  de.  barbarie.  L' Kg  lise  gallicane 
se  relève  du  milieu  d»-s  ruines,  il  ne  s  agit  pas 
de  revendiquer  pour  elle  ni  ses  an cieu nés  riches- 
ses, ni  son  ancienne  prééminence  politique,  ni 
ses  immunités  dans  l'ordre  temporel  qu'on  lui  a 
tant  reprochées  et  qui  étaient  néanmoins  la  suite 
nécessaire  des  temps  où  elles  uni  pus  naissance  ; 
car,  pour  l'observer  en  passant,  il  fallait  bien 
que  la  puissance  fût  dans  le  clergé  lorsque  le 
clergé  possédait  seul  le  savoir  et  les  lumières;  il 
s'agit,  Messieurs,  de  donner  à  notre  Bglise  cette 
consistance,  cette  dignité  sans  laquelle  ses  tri- 
vaux  suraieul  eu  grande  iHirlie  frappés  de  sléri- 
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lito; il  IuiTaut des  temples,  un  cuit-.;,  uq  sacerdoce: 
la  religion  ne  peut  pas  plus  exister  sans  autels 
et  saus  ministres,  que  la  justice  sans  tribunaux 
et  sans  magistrats. 

Placé  par  la  confiance  du  roi  à  la  tête  (Jes  af- 
faires relatives  à  la  religion  catholique,  je  vieps 
en  exposer  brièvement  la  situation  véritable;  ce 
tableau  abrégé  mais  fidèle,  je  le  dois  à  la  Cham- 
bre qui  m'entend,  poqr  qu'elle  connaisse  bien  les 
besoins  et  les  ressources  de  cette  Eglise  de  France 
qui  a  toujours  été  et  qui,  je  l'espère,  sera  tou- 
jours une  des  plus  belles  portions  du  monde 
chrétien  ;  je  le  dois  au  clergé  qui,  impatient  peut- 
être  de  voir  se  réaliser  des  améliorations  désira- 
bles, s'étonne  qu'elles  s'opèrent  si  lentement;  je 
le  dois  aux  amis  et  en  quelque  manière  aux  en- 
nemis de  la  religion  ;  aux  uns,  afin  que  connais- 
sant mieux  ce  qu'il  y  a  à  craindre  et  aussi  à 
espérer,  ils  ne  cessent  de  seconder  de  leur  zèle 
les  efforts  du  gouvernement;  aux  autres,  per- 
suadé qu'en  dissipant  quelques  préjugés  on  peut 
les  rendre  plus  raisonnables  et  plus  justes,  et 
qu'une  fois  éclairés  ils  seront  touchés  plutôt 
qu'envieux  du  sort  du  clergé  parmi  nous. 

Je  parlerai  des  personnes  et  des  choses. 

La  France  compte  dans  son  sein  vingt-neuf 
millions  de  catholiques;  telle  est  l'immense  po- 
pulation qui  a  le  droit  de  réclamer  les  secours 
de  la  religion  de  l'Etat  ;  paroisses  des  villes  et 
des  campagnes,  collèges  royaux  et  communaux, 
écoles  spéciales  des  deux  sexes,  hospices  civils 
et  militaires,  troupes  de  terre  et  de  mer,  com- 
munautés religieuses  (Je  femmes  vouées  à  l'ins- 
truction ou  bien  au  service  des  pauvres,  grands 
et  petits  séminaires,  voilà  les  établissements  ré- 
pandus sur  le  sol  de  la  France,  dont  les  besoins 
spirituels  doivent  exciter  la  sollicitude  des  Cham- 
bres comme  du  gouvernement. 

Pour  y  satisfaire,  je  ne  dis  pas  avec  abondance, 
mais  convenablement,  il  est  reconnu  que  cin- 
quante mille  ouvriers  évangéliques  seraient  né- 
cessaires. Or,  combien  s'en  trouve-t-il  /en  activité? 
Trente-cinq  mille  seulement,  c'est-à-dire  quinze 
mille  de  moins  qu'il  n'en  faudrait  en  réalité,  et 
encore  parmi  eux  combien  que  leur  àgp,  que 
leurs  infirmités  rendent  iqcapables  de  porter  le 
fardeau  du  saint  ministère.  Je  dois  faire  observer 
aussi  que  sur  les  trente-cinq  mille  qui  remplis- 
sent toutes  les  fonctions  sacerdotales  pour  l'avan- 
tage des  peuples,  quatorze  mille  ont  passé  l'âge 
de  soixante  ans. 

Autrefois  en  comptant  les  annexes  dont  les 
des:-ervants  étaient  révocables,  et  les  cures  dont 
les  titulaires  étaient  inamovibles,  quarante  mille 
églises  étaient  ouvertes  pour  le  culte  paroissial  ; 
aujourd'hui  le  nombre  që  celles-ci  ne  se  monte 
qu  à  vingt-neuf  mille,  et  sur  ce  nombre,  quatre 
mille  succursales  sont  vacantes,  faute  de  prê- 
tres pour  les  desservir,  et  par  là  oftême  pont  ha- 
bituellement privées  des  exercices  du  culte  pu- 
blic, véritable  calamité  pour  la  religion  et  pour 
l'Etat. 

En  effet,  Messieurs,  quelle  institution  sublime, 
que  celle  qui,  dans  les  jours  appelés  les  jours  du 
beigneur,  réunit  comme  en  une  même  famille, 
sous  les  yeux  de  Dieu  leur  père  commun,  toutes 
les  classes  de  la  société,  sans  distinction  d'âge, 
de  rang,  de  talent,  de  naissance,  pour  les  ins- 
truire de  leurs  devoirs  et  les  consoler  de  leurs 
peines;  rassemblée  est  présidée  par  un  pasteur 
également  chéri  et  révéré,  s'il  est  digne  de  ce 
nom.  Là,  pour  me  servir  d'un  langage  que  j'ai 
tenu  dans  d'autres  circonstances;  la,  tous  les 
vices  sont  combattus,  toutes  les  vertus  sont  en- 


seignées; là,  on  apprend  au  pauvre  à  être  rési- 
gné, au  riche  à  être  compatissant,  au  vieillard  à 
sanctifier  les  restes  d'une  vie  qui  lui  échappe, 
au  jeune  homme  à  sp  délier  des  illusions  de  son 
âge;  là,  on  ne  loue,  on  n'estime  que  ce  qui  est 
bon,  ce  qui  est  honnête,  ce  qui  fait  le  bon  père, 
le  bon  fils,  le  bon  frère,  ce  qui  entretient  la  paix 
domestique,  et  fait  fleurir  les  bonnes  mœurs 
dans  les  familles.  Les  leçons  du  pasteur  se  gra- 
vent dans  les  esprits  ;  elles  sont  répétées  par  le 
père  aux  enfants;  ainsi  la  plus  haute  sagesse 
descend  jusque  sous  la  chaumière;  et  le  pasteur 
du  village  fait  plus  de  vrais  sages  avec  la  sïm- 

{>Iicitô  de  ses  paroles,  que  ne  pouvaient  en  faire 
es  écoles  de  la  Grèce  avec  leurs  pompeuses 
maximes. 

Aussi,  le  plus  grand  service  qu'on  puisse  ren- 
dre à  la  religion,  .c'est  de  lui  préparer  des  minis- 
tres qui,  joignant  la  science  à  la  piété,  soient 
capables  de  la  faire  respecter  et  chérir  par  leurs 
leçons  comme  par  leurs  exemples.  Je  sais  bien 
qu'il  se  forme  en  silence  dans  les  écoles  ecclé- 
siastiques une  milice  sainte  destinée  à  perpétuer 
les  conjbats  de  la  foi  chrétienne  contre  les  erreurs 
et  les  yices  ;  mais  les  études  et  les  épreuves  des 
élèves  du  sanctuaire  sont  de  longue  durée;  bien 
des  années  s'écouleront  avant  que  les  vides  soient 
remplis.  La  mort  ne  cesse  de  frapper  sur  les  di- 
vers rangs  de  la  hiérarchie,  et  dans  un  assez 
grand  nombre  de  diocèses ,  non  seulement  les 
pertes  anciennes,  mais  même  les  pertes  annuelles 
ne  sont  pas  annuellement  réparées.  Que  ceux  qui 
seraient  tentés  de  désirer  la  ruine  du  sacerdpeç, 
ou  bien  son  avilissement  et  sa  nullité,  ce  qui  est 
la  même  chose,  tremblent  de  voir  leurs  vœux 
exaucés.  Toutes  (es  théories  politiques  n'empê- 
cheraient pas  que  la  religion  ne  périt  avec  le  sa- 
cerdoce, et  que  la  société  ne  pérît  avec  la  reli- 
gion. 

Je  suis  loin  de  ne  pas  reconnaître  les  amélio- 
rations successives  qui  sont  dues  au  gouverne- 
ment du  roi,  et  dans  le  bien  qui  s'est  opéré,  je 
oie  plais  à  voir  le  gage  de  celui  qui  doit  s'opérer 
encore;  mais  il  me  serait  impossible  de  ne  pas 
déplorer  les  malheurs  des  temps  qui  ont  empêché 
ou  retardé  les  progrés  d'une  plus  complète  res- 
tauration, et  qui  ont  laissé  fes  hommes  et  les 
choses  dans  un  état  de  souffrance  dont  nous 
devons  tous  chercher  le  remède,  et  désirer  la  ces- 
sation. Il  n'y  a  pas  de  député  dans  cette  Chambre 
dont  le  cœur  n'en  ait  été  péniblement  affecté  et 
qui  n'ait  conçu  le  dessein  d'éveiller  à  ce  sujet 
les  soins  et  la  prévoyance  du  gouvernement. 

Ici,  Messieurs,  une  question  grave  s*est  pré- 
sentée à  notre  esprit.  Dans  la  nécessité  de  de- 
mander une  augmentation  de  fonds  pour  1826, 
sur  quel  objet  devions-nous  la  foire  tomber  prin- 
cipalement? 11  semble  d'abord  que  la  justice  s  unit 
à  l'humanité  pour  plaider  la  cause  de  ces  ouvriers 
évangéliques  qui  portent  le  poids  de  la  chaleur 
et  du  jour,  que  la  modicité  d'un  traitement  bien 
au-dessous  des  besoins  et  des  convenances  con- 
damne à  de  dures  privations,  laisse  peut-être  à  la 
merci  des  peuples,  et  place  à  leurs  yeux  dans  un 
état  humiliant  de  dépendance  et  de  dégradation  ; 
il  a  fallu  lutter  contre  un  sentiment  bien  légi- 
time, prendre  conseil  de  sa  tête  plutôt  que  de 
son  cœur  pour  ne  considérer  que  l'ensemble  des 
choses  et  ne  voir  que  le  plus  grand  bien.  Eh  ! 
Messieurs,  que  de  maux  auxquels  il  faut  chercher 
à  remédier. 

N'est-ce  pas  un  spectacle  affligeant  que  celui  de 

tant  de  prêtres  qui,  privés  de  fortune  patrimo- 

i  niale  n'ont  pour  perspective  dans  leurs  infirmités 
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ou  leur  vieillesse,  que  la  misère  ou  tout  au  plus 
que  des  secours  tellement  modiques  qu'ils  ne  peu- 
vent suffire  aux  premiers  besoins;  voyez  le  grave 
inconvénient  qui  en  résulte;  c'est  que  malgré 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, souvent  ils  conservent  leur  titre,  parce  que 
teurs  évêques  n'ont  aucun  dédommagement  con- 
enable  à  leur  offrir;  on  sent  combien  une  aug- 
mentation de  secours  à  leur  égard  est  nécessaire. 

Je  pourrais  aussi  faire  de  douloureuses  réflexions 
et  sur  tant  d'anciennes  religieuses  sans  asile,  sans 
ressources,  courbées  sous  le  poids  des  ans  ou  des 
infirmités,  et  sur  un  grand  nombre  de  paroisses 
populeuses  des  villes  et  des  campagnes,  dont  les 
besoins  demandent  impérieusement  le  secours 
d'un  ou  de  plusieurs  vicaires,  et  sur  le  sort  de 
ces  diocèses  qui  manquent  de  fonds  suffisants  pour 
faciliter  l'éducation  ecclésiastique. 

Il  est  enfin  des  objets  matériels  dont  on  est 
forcé  de  s'occuper,  parce  qu'ils  sont  d'une  absolue 
nécessité  et  qu'il  se  lient  intimement  au  bien  spi- 
rituel des  peuples. 

Disant  ici  les  choses  par  leur  nom;  quel  besoin 
plus  urgent  pour  un  évoque  et  pour  un  curé,  que 
d'être  logé,  pour  une  paroisse  que  d'avoir  une 
église,  pour  un  diocèse  que  d'avoir  un  séminaire? 
De  toutes  les  économies,  la  plus  mai  entendue  est 
celle  qui  porte  sur  la  conservation  et  la  restaura- 
tion des  édifices;  les  hommes  peuvent  se  résigner 
et  attendre  de  l'avenir  un  meilleur  sort;  mais  les 
édifices  n'ont  à  attendre  que  le  délabrement  et  la 
destruction.  11  fut  un  temps  où  les  temples  étaient 
sans  prêtres,  et  nous  sommes  menacés  de  voir  un 
temps  où  les  prêtres  seraient  sans  temples. 

Enfin,  si  d'un  côté  les  divers  ministères  sont 
condamnés  à  de  grandes  dépenses,  de  l'autre  on 
est  effrayé  de  la  somme  qui  serait  nécessaire  pour 
élever  jusqu'à  1,000  francs  seulement  le  traite- 
ment des  succursalistes.  L'honorable  et  sage  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  l'a  dit,  la 
somme  se  monterait  à  près  de  7  millions. 

Je  le  sens,  Messieurs,  quand  on  est  soi-même 
dans  une  position  fragile  sans  doute,  mais  bril- 
lante toutefois,  on  n'a  pas  grâce  pour  prêcher  le 
désintéressement  et  la  résignation  ;\  celui  qui  est 
dans  le  besoin  et  la  douleur.  Ce  n'est  rien  qu'une 
compassion  stérile  :  l'impossibilité  où  nous  sommes 
de  faire  ce  qui  serait  dans  nos  désirs  peut  seule 
nous  servir  d'excuse;  on  saura  du  moins  qu'on 
ne  peut  nous  accuser  d'oubli  et  d'indifférence.  La 
France  est  trop  puissante,  et  ceux  qui  s'occupent 
de  ses  destinées  sont  trop  religieux,  trop  pré- 
voyants, trop  bien  intentionnés  pour  qu'il  ne  nous 
soit  pa*  permis  d'espérer  que  tous  les  maux  seront 
réparés. 

Je  viens,  Messieurs,  de  découvrir  avec  douleur, 
mais  avec  confiance  les  plaies  du  sanctuaire 
devant  ceux  qui  sont  appelés  avec  nous  à  les  son- 
der, à  1er  guérir. 

On  nous  a  dit  que  le  temps  était  le  premier 
des  législateurs;  je  le  crois  :  mais  s'il  ne  faut 
pas  vouloir  précipiter  sa  marche,  il  ne  faut  pas 
non  plus  la  contrarier  en  semant  dans  les  esprits 
de  vagues  inquiétudes,  en  répandant  des  crain- 
tes chimériques,  en  inspirant  des  déllances  sans 
fondement.  Les  discours  qui  se  font  entendre  du 
haut  de  cette  tribune  retentissent  dans  la  France 
entière,  et  c'est  ici  surtout  qu'il  importe  de  par- 
ler sans  amertume  comme  sans  exagération; 
avec  une  noble  liberté,  sans  doute,  mais  aussi 
avec  cette  sagesse  et  cette  mesure  que  commande 
l'amour  du  bien  à  tout  homme  public. 

Il  y  aura  des  abus  tant  qu'il  y  aura  des  hommes; 
tel  est  l'apanage  de  notre  faible  nature.  Nos  anna- 


les nous  rappel  lent  sans  cesse  les  querelles,soitdea 
pouvoirscivilsentreeux.soitdes  pouvoirs  ecclési- 
astiques entre  eux,  soit  des  premiers  avec  les  se- 
conds; tous  ces  divers  pouvoirs  sont  si  rapprochés, 
si  mêlés  ensemble,  ils  sont  quelquefois  si  suscepti- 
bles, si  inquiets,  si  ri  vaux, que  pour  eux, la  paix  per- 
pétuelle est  impossible.  Le  législateur  doit  planer 
surtousces  démêlés,  les  considérer  avec  cal  me,  dis- 
simuler, reprendre,  corriger,  réprimer  suivant  lea 
temps  et  les  circonstances. 

Hier,  à  cette  tribune,  un  orateur  distingué  de 
la  Chambre  a  émis,  sur  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, des  maximes  inexactes  que  je  dois  relever. 
Voici  les  seules  véritables. 

Il  existe  sur  la  terre  un  corps  de  pasteurs  qui 
ne  doit  son  origine  et  son  autorité  qu'à  Jésus- 
Christ,  et  dont  la  sublime  vocation  est  d'être  le 
gardien  et  le  propagateur  de  sa  doctrine.  Ainsi 
l'Eglise  chrétienne  est  sortie  des  mains  de  son 
divin  auteur,  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  dont 
elle  avait  besoin  pour  s'étendre  et  se  perpétuer 
sur  la  terre.  Destinée  dans  l'origine  à  traverser 
trois  siècles  de  persécution,  à  se  propager  succes- 
sivement au  milieu  de  peuples  soumis  à  des  prin- 
ces païens,  à  se  maintenir  sous  la  domination  de 
puissances  hétérodoxes,  ses  ennemis,  que  serait- 
elle  devenue  si  elle  n'avait  porté  dans  son  sein 
les  principes  de  son  existence  et  de  sa  durée? 

Aussi,  veut-on  savoir  avec  précision  jusqu'où 
s'étend  la  puissance  ecclésiastique,  on  n'a  qu'à 
se  transporter  à  ces  premiers  âges,  où,  aban- 
donnée ù  elle-même,  persécutée,  loin  d'être  pro- 
tégée par  les  empereurs  Romains,  l'Rglise  n'exis- 
tait que  par  ses  propres  forces,  et  ne  déployait 
que  les  seuls  pouvoirs  qu'elle  avait  reçus  de  Jé- 
sus-Christ :  or,  à  cette  époque,  la  plus  glorieuse 
de  son  histoire,  vous  la  voyez  prononcer  avec 
une  autorité  souveraine  sur'  les  matières  de  foi 
et  les  règles  des  mœurs,  faire  des  lois  de  disci- 
pline, en  dispenser  ou  les  abroger,  établir  des 
Sasteurs  et  des  ministres  dans  les  divers  rangs 
e  la  hiérarchie  et  les  destituer,  s'il  était  néces- 
saire; corriger  les  fidèles,  et  même  retrancher  de 
son  corps  les  membres  corrompus;  ce  sont  là  des 
faits  que  personne  ne  conteste.  Certes  dans  ces 
temps  où  les  maîtres  de  l'Empire  étaient  les  re- 
doutables persécuteurs  de  l'Eglise,  ce  n'est  pas 
de  leur  sanction  que  ses  lois  et  ses  décrets  tiraient 
leur  autorité  :  lorsque  le  grand  Constantin  em- 
brassa la  foi  chrétienne,  il  ne  devint  pas  l'esclave 
de  l'Enlisé  dans  l'ordre  temporel,  mais  aussi  il 
n'eu  devint  pas  le  maître  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion; que  les  princes  soient  chrétiens  ou  qu'ils 
ne  le  soient  pas,  leur  autorité,  par  rapport  A  la 
religion,  est  exactement  la  même  ;  par  la  pro- 
fession qu'ils  font  du  christianisme,  ils  ne  per- 
dent rien  de  l'intégrité  de  leur  couronne,  et  l'Eglise 
ne  perd  rien  de  l'intégrité  de  sa  puissance  spiri- 
tuelle. De  tous  temps  on  a  parié  des  deux  puis- 
sances du  sacerdoce  et  de  l'empire,  du  pontife  et 
du  magistrat,  île  l'Etat  et  de  l'Eglise,  du  pouvoir 
spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  pour  désigner 
ceux  qui  exercent  l'autorité  suprême  dans  Tordre 
religieux  et  politique.  Ce  langage  est  pris  dans  la 
nature  même  ries  choses,  consacré  dans  tous  les 
Ages,  depuis  le  pane  Celase  jusqu'à  Mossuct,  et 
depuis  Justinien  jusqu'à  d'Aguesscau. 

Cette  doctrine  sera  toujours  d'autant  plus  la 
notre,  que  nous  l'avons  puisée  dans  l'Ecole  de  Sor- 
bonne,  la  première  de  l'univers. 

Maintenant  il  nous  serait  facile  de  prouver  par 
l'autorité  de  ce  que  la  France  a  eu  de  plus  graves 
magistrat  et  de  pontifes  pins  illustras»  qu'à 
l'Eglise  appartient  1e  droit  de  statuer  non  seule- 
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ment  sur  la  foi,  les  mœurs  et  les  sacrements,  mais 
encore  sur  la  discipline,  de  faire  des  lois  et  des 
règlements  ;  droit  essentiel^  toute  société,  comme 
s'exprime  Fleury  (7e  dise). 

Me  sera-t-il  permis,  Messieurs,  de  me  rappeler 
en  finissant,  qu'il  est  dans  l'esprit  et  en  quelque 
sorte  dans  les  attributions  de  mon  ministère  de 
faire  sentir  la  nécessité  de  l'étroite  alliance  qui 
doit  exister  toujours  entre  la  religion  et  la  société  ? 
Nous  sommes  tous  Français,  tous  amis  de  notre 
patrie,  tous  attachés  à  la  religion  de  nos  pères. 
Nous  voulons  que  les  lois  bannissent  l'arbitraire, 
que  de  sages  institutions  s'affermissent  pour  notre 
bonheur  et  celui  de  nos  neveux,  que  Tordre  règne 
dans  l'Etat  et  la  paix  dans  les  familles  ;  que  cha- 
cun, sous  une  protection  commune,  puisse  user 
tranquillement  de  ses  biens,  de  ses  facultés,  de 
sa  personne,  ce  qui  constitue  la  véritable  liberté. 
Eh  bien  !  que  le  christianisme  disparaisse,  et  tous 
ces  avantages  temporels  disparaîtront  avec  lui. 
Montesquieu  Ta  dit  :Moins  lareligion  est  réprimante, 
plus  les  lois  doivent  réprimer  ;  oui,  pour  contenir 
un  peuple  irréligieux  il  faudrait  l'enchaîner  ;  on 
ne  pourrait  le  sauver  des  convulsions  de  l'anar- 
chie que  par  les  fers  de  la  servitude. 

M.  de  Charencey.  Messieurs,  le  besoin  d'as- 
surer au  clergé  une  existence  à  la  fois  indépen- 
dante et  honorable  a  été  si  bien  senti  dès  le  réta- 
blissement môme  de  l'autorité  légitime  qu'il  ne 
s'est  peut-être  pas  écoulé  une  seule  de  vos  ses- 
sions dans  laquelle  on  ne  l'ait  signalé.  Et  en 
effet,  Messieurs,  le  moyen  de  ne  pas  être  profon- 
dément affligés  de  voir  en  1826,  après  12  années 
de  restauration,  la  religion  attendre  encore  son 
salaire  de  nos  votes,  et  nos  budgets  paraître  vou- 
loir fixer  par  des  chiffres  le  prix  des  services 
qu'elle  doit  nous  rendre. 

Un  tel  oubli  des  convenances  saisit  d'abord  les 
esprits,  aussi  vos  dernières  commissions  ont-elles 
successivement  et  formellement  exprimé  le  vœu 
qu'il  ne  se  perpétuât  pas  davantage. 

En  l'exprimant,  Messieurs,  elles  ont  naturel- 
lement rappelé  dans  nos  mémoires  des  temps 
où  les  pensées  monarchiques  trouvaient  ici  de  si 
éloquents  interprèles.  Ce  n'est  point  la  première 
fois,  en  effet,  qu'il  est  question  dans  cette  enceinte 
de  doter  la  religion  avec  cette  énergie  du  bien  qui 
lui  était  particulière,  la  Chambre  de  1815  nous 
en  avait  déjà  démontré  la  nécessité. 

Entraînés  comme  nous  l'étions  alors,  nous  y 
eussions  satisfait,  et  il  ne  nous  resterait  aujour- 
d'hui qu'à  continuer  de  marcher  dans  une  route 
toute  frayée,  si  nous  n'en  avions  été  brusque- 
ment détournés  par  un  ministère  qui  n'a  pas  su 
comprendre  toute  la  gloire  qu'il  eût  pu  acquérir 
à  nous  y  servir  de  guides. 

En  rendant  à  leur  vraie  destination  ceux  des 
biens  du  clergé  que  la  Révolution  n'avait  point 
encore  dévorés,  la  Chambre  de  1815  nous  ensei- 
gnait que  les  intentions  qui  en  avaient  autrefois 
déterminé  la  disposition  devaient  être  respectées, 
et  qu'il  y  a  toujours  quelque  chose  de  sacré  dans 
la  volonté  des  mourants. 

Au  lieu  de  cet  exemple,  quels  sont  ceux  que 
nous  avons  donnés  depuis  ? 

Mais  la  restitution  des  biens  du  clergé  non 
vendus  qui,  proposée  je  crois  par  notre  collègue 
M.  Piet,  donna  ensuite  lieu  dans  la  session  de 
1816  à  des  discussions  qui  seront  recueillies  par 
l'histoire,  n'eût  point  été  une  chose  simplement 
morale,  c'eût  encore  été  uû  grand  pas  fait  vers  le 
seul  système  qui  puisse  garantir  la  durée  des  ins- 
titutions des  peuples. 
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Dès  que  ces  institutions  sont  reconnues  comme 
devant  essentiellement  faire  partie  de  l'organisa- 
tion sociale,  de  cette  reconnaissance  même  ré- 
sulte la  nécessité  de  les  sauver  des  vicissitudes 
auxquelles  toutes  les  sociétés  sont  inévitablement 
assujetties. 

Ainsi,  dans  notre  vieille  monarchie,  Messieurs, 
nos  établissements  de  charité,,  nos  universités, 
notre  hôtel  des  Invalides,  notre  École  militaire  n'a- 
vaient successivement  été  fondés  qu'au  moyen  de 
dotations  qui  en  assuraient  la  perpétuité. 

Et  de  nos  jours,  dès  que  nous  avons  voulu  ren- 
trer dans  les  voies  de  la  monarchie,  nous  avons 
imité  nos  pères,  et  c'est  ainsi  que  la  Légion  d'hon- 
neur a  été  dotée. 

Avant  tout,  nos  pères  voyaient  la  durée,  et  nous, 
nous  semblons  craindre  que  le  temps  même  ait 
cessé  de  nous  appartenir. 

Ce  qui  est  vrai  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique, l'est  à  plus  forte  raison  de  tout  ce  qui  a 
la  religion  pour  objet;  puisque  sans  religion  il  ne 
peut  y  avoir  de  société. 

Si  par  la  sage  prévoyance  des  temps  passés  nos 
établissements  religieux  n'avaient  été  mis  à  l'abri 
de  nos  désastres,  où  en  serait  maintenant  cette 
civilisation  dont  nous  sommes  si  fiers? 

Ils  ont  été  dépouillés  récemment,  et  aussitôt  la 
barbarie  s'est  étendue  sur  notre  malheureuse 
France,  précisément  en  raison  de  l'affaiblissement 
de  nos  sentiments  religieux. 

Le  bien  ne  peut  s'opérer  que  graduellement,  je 
le  sais;  mais  encore  faut-il  commencer,  et  com- 
bien le  temps  en  devient  pressant  1 

Depuis  longtemps  vous  voyez  notre  clergé  ne 
plus  suffire  aux  fonctions  du  saint  ministère.  La 
progression  que  suit  ses  pertes  devient  de  plus  en 
plus  effrayante  et  presque  toutes  restent  sans 
pouvoir  être  réparées. 

Quand  toutes  les  carrières,  quelles  qu'elles 
soient,  sont  encombrées  de  manière  à  ce  que  l'ac- 
cès n'en  soit  presque  plus  possible,  comment 
nous  rendre  raison  de  cette  pénurie  dé  sujets  dans 
une  seule  I 

Est-ce  par  le  mouvement  général  de  la  société? 
Mais,  nous  assure-t-on  (M.  de  Bonald),  et  je  le 
crois,  «  l'esprit  religieux  va  croissant:  une  in- 
quiétude vague  pousse  les  esprits  vers  de  hautes 
contemplations  et  empreint  même  la  poésie  d'une 
couleur  mystique  et  religieuse;  et  tout  annonce 
que  la  religion  travaille  d'un  bout  à  l'autre  le 
corps  social:  Mens  agitât  molem.* 

Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  d'un  obser- 
vateur profond  dont  nous  ne  récuserons  jamais, 
dans  ces  matières  surtout,  l'imposante  autorité. 

En  contrariant  le  mouvement  général,  cette  di- 
sette pour  l'état  ecclésiastique  révèle  donc  dans 
votre  législation  un  vice  radical;  et  ce  vice,  quel 
peut-il  être,  Messieurs,  si  non  l'état  de  détresse 
dans  lequel  vous  laissez  s'éteindre  votre  malheu- 
reux clergé?  Vous  nous  vantez  votre  opulence; 
eh  bien,  dans  l'état  actuel  de  vos  prospérités, 
que  lui  avez-vous  offert,  que  lui  offrez-vous  encore 
en  compensation  des  persécutions  que  lui  a  fait 
essuyer  son  généreux  dévouement  pour  ses  de- 
voirs. 

Messieurs,  il  est  de  celui  d'un  père  de  famille 
de  considérer  l'avenir  de  ses  enfants  et  de  les  dé- 
tourner alors  d'une  carrière  d'humiliation  dont 
le  terme  inévitable  a  toujours  été  la  misère.  Ce- 
pendant, Messieurs,  la  composition  de  votre  clergé 
n'est   pas  sans  importance   sur  vos  destinées. 

Ne  le  laissez  pas  plus  longtemps  dans  l'état  pro- 
visoire où  il  se  trouve  :  assurez  au  contraire  son 
indépendance  par  des  dotations  et  en  appelant  sur 
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lui  la  considération  qui  résulte  toujours  de  la 
stabilité;  met  lez- le  à  même  d'exercer  une  in- 
fluence dont  le  défaut  ne  se  fuit  que  trop  vive- 
ment sentir. 

Au  milieu  du  mouvement  dont  je  parlais  à  l'ins- 
tant, qui  de  nous  n'aperçoit  pas  en  effet  l'espèce 
d'anarchie  religieuse  où  sont  en  ce  moment  les 
intelligences? 

On  cherche  à  exploiter  ce  désordre  au  profit  de 
l'intrigue  :  ne  le  souffrons  pas ,  Messieurs  :  rappe- 
lons-nous le  grand  siècle,  les  vieilles  et  salutaires 
maximes  de  notre  église,  qui  s'accordent  si  bien 
avec  nos  libertés,  les  assemblées  de  1G82.  lléuni, 
notre  clergé  sera  toujours  le  môme,  et  en  nous 
ramenant  a  l'unité  de  doctrine,  il  saura  constam- 
ment concilier  comme  il  l'a  toujours  fait  ce  que 
nous  devons  et  ce  qu'il  doit  lui-même  aux  deux 
puissances  indépendantes  et  de  natures  diverses 
qui  nous  gouvernent. 

Au  reste,  Messieurs,  la  durée  des  établissements 
religieux,  garantie  par  des  dotations,  ne  serait 
pas  seulement  une  grande  amélioration  dans  l'or- 
dre politique  et  moral,  ce  serait  encore  un  pas 
immense  dans  la  voie  du  crédit,  et  je  suis  étonné 
que  cette  observation  ait  échappée  un  gouverne- 
ment aussi  positif  que  le  nôtre. 

L'avenir  est  toujours  incertain,  Messieurs  ; 
profitons  donc  du  présent  pour  soulager  le  Trésor 
de  tous  les  services  dont  nous  pouvons  l'affran- 
chir. 

Notre  amortissement  éteint  les  dettes  du  passé; 
pourquoi,  par  les  mêmes  motifs,  ne  nous  crée- 
rions-nous pas  des  capitaux  dans  l'avenir  afin  de 
nous  ménager  pour  les  temps  de  péril  et  d'épreu- 
ves les  ressources  puissantes  d'uu  crédit  dégagé 
d'entraves  1 

Vous  exposer  ces  vues,  c'est  vous  annoncer, 
Messieurs,  nue  les  dotations  dont  je  désirerais 
vous  voir  adopter  le  principe,  ne  seraient  que 
trausitoirement  constituées  en  rentes. 

Je  voudrais  que,  de  concert  avec  les  conseils 
de  départements  ou  de  communes,  les  évéques, 
les  curés  et  les  desservants  pussent  solliciter  la 
permission  de  les  vendre,  sous  la  coudition  de 
les  remplacer  en  biens- fonds  d'un  produit  égal. 
S'il  y  avait  des  sacrifices  à  faire,  des  différences 
à  payer,  ils  s'obligeraient  d'en  supporter  la  charge 
dont,  sur  leur  demande,  la  répartition  serait  fixée 
par  1  autorisation  qui  leur  serait  accordée. 

Rentrant  insensiblement  parce  moyen  dans  la 
circulation  pour  y  être  soumises  à  l'action  de 
l'amortissement,  les  rentes  dont  s'étaient  origi- 
nairement formées  les  portions  de  dotation  qui  se- 
raient vendues,  s'éteindraient  et  vous  arriveriez 
graduellement  au  but  que  vous  vous  étiez  pro- 
posé, de  dégager  le  Trésor  de  charges  toujours 


pénibles  à  suppurlr. 
Qu'on   ne  m  objecte  pas  <] 


(ju'à  la  condition  que 
j'impose  il  n'y  aurait  point  d'autorisations  d'alié- 
ner demandées.  Le  besoin  de  fixité  est  tellement 
senti  dans  nos  provinces  que  dès  que  vous  aurez 
déclaré  sinon  propriétaires,  du  moins  usufrui- 
tiers incommutahles  de  leurs  bénélices,  les  mem- 
bres du  clergé  ou  les  établissements  religieux 
qui  en  seront  pourvus,  ces  sortes  de  demandes 
abonderont  au  contraire,  et  que  sous  fort  peu 
d'années  nous  aurons  déjà,  si  nous  continuons  à 
jouir  des  bienfaits  de  la  paix,  bon  nombre  de 
dotations  réalistes  en  fonds  de  terre. 

Messieurs,  tout  gouvernement  a  ses  conditions  : 
et  qui  p  ut  dire  que  dans  l  étal  «le  dissolution  où 
nous  a  réluîts  la  dévolution,  nous  vivons  sous 
celles  d'une  monarchie  libre  ! 

Tant  que  parmi  noua  la  aociété  n'aura  pu  été 


refaite  on   y  cherchera  vainement  la  stabilité. 
C'est  ce  que  la  Chambre  de  18  lô  avait  parfaite- 
ment compris. 

Elle  s'était  proposé  de  rapprocher  d'abord  les 
éléments  les  plus  précieux  eu  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  action  sur  les  intelligences  alln  de  les  lier 
ensuite  pour  en  com|>oser  dans  leur  ensemble 
l'organisation  sociale  tout  entière  à  toutes  les  as- 
sociations analogues  qui  seraient  formées. 

Afin  d'arriver  à  cette  œuvr-  immense,  cette 
Chambre  chercha  la  puissance  où  elle  se  trouve  : 
dans  les  doctrines. 

L'administration  dut  être  et  fut  réellement 
épouvantée.  Pour  conserver  la  domination  que 
lui  avaient  léguée  tous  les  gouvernements  de 
fait  dont  elle  était  le  produit,  elle  eut  recours  & 
un  moyen  violent,  et  l'ordonnance  du  5  septem- 
bre nous  révéla  inopinément  et  ses  terreurs  et 
son  triomphe. 

Cependant  tel  est  l'ascendant  de  la  vérité,  que 
l'opinion  n'a  pas  cessé  de  rester  fidèle  à  nos  doc- 
trines. 

Nous  les  avions  néanmoins  proclamées  dans  les 
circonstances  les  moins  favorables. 

De  grandes  fautes  venaient  d'être  commises.  La 
Chambre  de  1815,  qui  voulait  fortement  Tordre 
et  les  lois,  comprit  la  nécessité  de  sévir  avec 
éclat  contre  les  coupables. 

Son  énergie  fut  calomniée,  et  malheureusement 
elle  le  fut  au  nom  même  de  la  royauté. 

De  là,  l'éloignement  des  personnes  timides, 
pour  un  système  dont  elles  ne  voulurent  pas  voir 
que  ta  sévérité,  toute  de  circonstance,  ne  faisait 
qu'accidentellement  partie. 

Salutaire  alors,  cette  sévérité,  grâces  au  ciel, 
serait  inopportune  et  injuste  aujourd'hui. 

L'unanimité  de  sentiments  qui  s'est  manifestée 
à  l'avènement  de  Charles  X  au  trône,  n'appelle 
désormais  que  les  bienfaits  du  pouvoir  et  nos 
doctrines. 

Serait-ce  après  en  avoir  fait  éprouver  à  l'ancien 
ministère  l'irrésistible  force  que  nous  les  aban- 
donnerions? 

Mais,  Messieurs,  uotre  défection  tournerait  tout 
entière  au  profit  de  ceux  qui  ne  s'en  rendraient 
pas  coupables.  La  vérité  ne  fléchit  point  au  gré 
des  intérêts,  et  la  conscience  publiuue  aurait 
bientôt  fait  justice  de  la  faiblesse  ou  ue  la  mau- 
vaise foi. 

Ne  déferions  pas  nos  bannières  et  fondons  la 
monarchie  sur  les  libertés  publiques. 

Mais  comme  sans  la  justice  tout  serait  impos- 
sible, je  commence  d'abord  par  proposer  à  la 
Chambre  de  ri'*  plus  précompter  aux  anciens 
membres  de  notre  clergé,  &  dater  de  I82r>,  sur 
leur  traitement  les  modiques  pensions  qui  leur 
ont  été  allouées,  et  je  déclare  ensuite  munir  à 
tous  les  vœux  qui  ont  été  ou  qui  seront  émis 
dans  cette  enceinte,  de  convertir  en  dotations  les 
salaires  du  clergé  auquel  seraient  restitués 
d'abord  comme  à-compte  ceux  de  ses  anciens 
biens  qui  n'ont  point  ele  vendus. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

Le  chapitre  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi 
que  les  trois  suivants  : 
Cuapithb    11.    Traitements    et 

indemnités  fixes  du  clergé.    23,355,000  fr. 
Cuàfitrë  111.  Chapitre  royal  de 

Saint-Denis 200,000 

Chapitre  IV.  Bourses  des  sémi- 
naires        1 ,200,000 

M.  le  PrésMeal  soumet  k  ia  Chambra  le 
chapitre  V,  portant  : 
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Chapitre  Y.  Secours  au  clergé.      2,130,000  fr. 
M.  de  La  Pasture  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  La  Pasture.  L'allocation  de  200,000  fr., 
affectée  jusqu'à  présent  à  l'article  l,r  du  cha- 
pitre V,  et  répartie  entre  tous  les  départements 
(ce  qui,  terme  moyen,  donnait  environ  2,358 
francs  pour  chacun  d'eux)  était  dans  une  telle 
disproposition  arec  les  besoins  des  édifices  consa- 
crés au  culte,  que  nous  ue  pouvons  qu'approuver 
l'augmentation  de  600,000  fr.  proposée  cette 
année  :  encore  cette  somme  sera-t-elle  loin  de 
pouvoir  satisfaire  à  toutes  les  demandes  dont 
l'ensemble  s'élève  à  10  millions  ;  nous  ne  pou- 
vons pas  même  espérer  qu'il  puisse  en  être  dis- 
trait une  faible  portion  pour  être  affectée  à 
l'acquisition  ou  construction  de  presbytères, 
comme  l'indique  l'énoncé  de  l'article  :  longtemps 
encore,  il  faudra  que  beaucoup  de  succursales 
soient  réduites  à  la  ressource  précaire  de  la 
location  d'une  maison  pour  le  desservant  ;  mais 
cette  mesure  exige,  dans  beaucoup  de  localités, 
des  formalités,  des  embarras  dont  il  serait  au 
moins  convenable  d'affranchir  les  communes 
intéressées  ;  c'est  ce  que  je  dois  indiquer  très 
brièvement. 

Dans  les  communes  rurales,  riches  et  popu- 
leuses, où  les  recettes  ordinaires  suffisent  et  au 
delà  aux  exigences  du  budget,  l'indemnité  de 
logement  y  trouve  son  article  spécial.  Cette 
dépense  est  alors  régulièrement  acquittée,  et  cet 
état  de  choses  peut  se  prolonger  sans  de  grands 
inconvénients. 

Mais  il  n'en  est  pas  même  dans  un  grand 
nombre  de  petites  communes,  conservées  en 
succursales,  où  le  revenu  annuel  n'est  pas  suffi- 
sant pour  couvrir  cette  dépense.  Il  faut  alors  y 
suppléer  par  un  impôt  voté  extraordinairement, 
et  auquel  doit  s'associer  chaque  mairie  comprise 
dans  la  circonscription  de  la  succursale.  Cet 
impôt,  par  cela  seul  qu'il  est  soumis  à  une  libre 
délibération,  peut  être  consenti,  comme  il  peut 
être  refusé  ;  et  si  la  mairie  conservée  en  succur- 
sale y  apporte  de  la  bonne  volonté,  on  sait  très 
bien  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  paroisses 
supprimées  et  réunies  pour  le  culte  à  une  autre 
commune. 

L'embarras  est  bien  plus  grand  encore  par 
suite  des  dispositions  des  articles  39,  40  et  41  de 
la  loi  de  finances  de  1818,  qui  exigent  pour  le 
vote  de  cette  dépense,  comme  de  tout  impôt 
extraordinaire,  le  doublement  des  conseillers 
municipaux  par  les  plus  imposés,  et  une  ordon- 
nance royale  d'exécution.  Mais  le  vice  radical 
est  surtout  dans  l'obligation  du  vote  annuel,  qui 
ainsi  soumet  chaque  année  aux  chances  et  aux 
caprices  d'une  nombreuse  réunion  et  de  plusieurs 
réunions  divisées  d'intérêts,  le  paiement  du  loge- 
ment du  desservant,  c'est-à-dire  la  présence  même 
d'un  prêtre  dans  la  paroisse  dont  il  est  chargé. 
De  là,  résulte  que  les  maires  ne  peuvent  pas 
prendre  d'engagement  pour  la  durée  d'un  bail; 
qu'il  devient  impossible  par  le  manque  de  fixité, 
d'eutretenir  et  arranger  convenablement  la  mai- 
son destinée  au  desservant,  de  cultiver  et  planter 
le  jardin.  Le  curé  soumis,  dans  son  établissement, 
à  tant  d'instabilité,  demande  son  changement  :  et 
et  on  voit  ainsi,  et  par  cela  seul,  un  grand  nombre 
de  paroisses  privées  d'instruction  et  des  consola- 
tions religieuses;  et  le  peuple  devenir  indifférent 
sur  la  religion,  et  finir  même  par  ne  plus  la  con- 
naître. Je  vous  laisse,  Messieurs,  le  soin  d'en 
apprécier  les  conséquences. 

Le  remède  à  ce  mal,  qui  est  fort  grand  sans 


doute,  est  cependant  si  facile  à  trouver,  que  je 
m'étonne  qu'il  n'ait  pas  été  employé  plus  tôt.  Je 
ne  parle  pas  de  la  justice  qu'il  y  aurait  pour  le 
gouvernement  à  concourir,  par  une  allocation 
spéciale,  à  l'acquisition  que  devrait  faire  chaque 
paroisse  d'un  presbytère.  Ge  mode  serait  sans 
doute  le  plus  convenable  et  le  plus  juste;  mais  je 
prends  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont,  et 
puisque  la  dépense  relative  au  logement  des  des- 
servants est  obligatoire  pour  les  communes, 
pourquoi  donc  la  soumettre  à  l'épreuve  du  vote 
annuel?  Cette  taxe  locale,  consentie  et  fixée  par 
les  conseils  municipaux,  assistés  si  l'on  veut  des 
plus  imposés,  devrait  au  moins  rester  exécutoire 
pour  toute  la  durée  du  bail  que  le  maire  aurait 
arrêté  provisoirement  pour  la  maison  destinée  à 
loger  le  desservant.  Avec  cette  garantie,  on  pour- 
rait alors  y  former  un  établissement  fixe  et  décent, 
et  le  prêtre  ne  serait  plus  réduit  à  habiter  une 
misérable  chaumière  dont  la  jouissance  ne  lui  est 
même  pas  assurée  deux  ans  de  suite. 

Si  ce  moyen  ne  convient  pas,  il  y  a  encore  la 
ressource  des  centimes  communaux  fixés  au 
nombre  de  cinq  pour  chaque  commune  rurale  : 
ce  serait  d'abandonner  ce  système  d'uniformité 
dont  on  ne  peut  se  rendre  raison,  puisque  les 
besoins  et  les  ressources  ne  sont  pas  les  mêmes 
partout,  et  d'augmenter  le  nombre  de  ces  centimes 
de  manière  que  leur  produit  pût  couvrir  la  dé- 
pense du  logement  du  desservaut  comme  toutes 
les  autres  dépenses  annuelles.  Ge  changement 
serait  arrêté  par  le  conseil  municipal  et  approuvé 
par  le  préfet,  et  substituerait  un  ordre  stable  et 
régulier  au  désordre  et  aux  incohérences  qui 
régnent  dans  la  comptabilité  des  petites  communes 
rurales. 

Puisse  ce  vœu,  si  souvent  émis  dans  cette 
Chambre,  être  enfin  entendu  et  réalisé  I 

M.  le  comte  Du  Hamel.  Dans  l'article  qui 
est  soumis  à  la  Chambre,  je  vois  un  secours  de 
16,000  francs  accordé  aux  anciens  religieux  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  C'est  avec 
regret  que  je  trouve  uoe  somme  assez  modique 
pour  un  ordre  qui  a  illustré  si  longtemps  la 
France  et  l'Europe;  pour  un  ordre  dont  le  chan- 
celier de  L'Hôpital  disait  à  Catherine  de  Médicis 
que  les  trois  sièges  les  plus  mémorables  avaient 
été  soutenus  par  trois  chevaliers  français.  11  ne 
reste  plus  maintenant  de  cet  ordre  célèbre  que 
quelques  débris  obscurs  auxquels  16,000  francs 
seulement  sont  accordés  pour  le  pain  du  besoin. 
C'est  pour  jeter  des  fleurs  sur  une  tombe  aussi 
auguste  que  je  suis  monté  à  la  tribune,  au  mo- 
ment où  nous  avons  voté  une  loi  sur  la  piraterie, 
qui  aurait  été  soutenue  si  vigoureusement  si  cet 
ordre  eût  encore  existé.  Il  existe  encore  en  ce 
moment  pour  20  millions  de  biens  appartenant  à 
Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Je  regrette  donc 
que  nous  ne  puissions  allouer  que  16,000  francs 
pour  venir  au  secours  de  chevaliers  qui  avaient 
une  grande  fortune,  de  ces  chevaliers  qui  don- 
nèrent l'exemple  de  l'union,  du  courage  français 
et  de  la  religion  chrétienne.  Mais  puisque  cette 
somme  est  portée  au  budget  et  qu'il  ne  nous  ap- 
partient pas  d'augmenter  le  chiffre,  je  descends 
de  la  tribune  avec  regret,  après  avoir  rendu  hom- 
mage à  un  ordre  digne  de  notre  admiration  et  de 
notre  reconnaissance. 

Le  Chapitre  Y  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  ensuite  les  chapitres  VI, 
VU  et  VU1,  portant: 

Chapitre  vl.  Dépenses  des  éta- 
blissements diocésains 2,840,000  fr. 
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CitAi'iTRE  VII.  Dépenses  diverses 
accidentelles  ou  imprévues 130,000 

Chapitre  VIII.  Cu litiges  ro vaux  et 
instruction  primaire .' 1 ,825,000 

La  Chambre  pjsse  ensuite  au  budget  île  l'ins- 
truction publique  ;  elle  adopte  sans  discussion 
les  différents  chapitres  de  budget  :  en  voici  la 
teneur  : 

Chapitre)*'.  Administration  cen- 
trale         565,700  fr. 

Chapitrk  II.  Dépenses  des  Aca- 
démies       1 ,066 ,000 

Chapitre  III.  Dépenses  diverses       262,000 

Chapitre  IV.  facultés  de  droit  et 
de  médecine 220 ,000 

Chapitre  V.  Dépenses  extraordi- 
naires    93 ,600 

N.  le  I*rc»ldenl.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
renvoyer  à  demain  la  discussion  du  budget  de 
l'intérieur  et  de  se  former  actuellement  eu  comité 
secret. 

(Cette  proposition  estadoptée-  La  séance  publique 
est  levée  à  cinq  heures!. 


CHAMBHB  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDK.NCE  DE  H.   HAVEZ. 

Comité  tteret  du  mardi  10  mai  1825. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  de  la  corn* 
mission  de  comptabilité  a  la  parole. 

M.    Paul    de    l'hateaud  trahie,   rapporteur. 

Messieurs,  la  commission  de  comptabilité  que 
vous  nommez  au  commencement  de  chaque 
session,   doit  vérifier  et  apurer  les  comptes  du 

6  recèdent  exercice,  faire  le  récolemcnt  du  mobi- 
er,  H xcr  les  dépenses  du  l'année  suivante  sur  la 
proposition  faite  par  MM.  les  questeurs,  et  enlin 
vous  rendre  compte  de  ses  travaux.  Je  vais,  en 
soniioin.suuraellre  à  votre  approbation  le  compte 
de  l'exercice  de  18:!!,  le  budget  de  182(1  cl  di- 
verses propositions  relatives  au  service  de  la 
Chambre. 


Compte  rfflKii. 

Le  compte  des  dépenses  ordinaires  de  laChau 

Sréseute  un  excellant    de  crédit  de    101,0'J!! 
I  c.,  fi KHtOWI  fr-  : 

Mais  des  événements  imprévus 
ont  nécessité  des  dépens 


35,111  f 


élei 


i.111 


I,a  cause  de  ce  surcroît  de  dépense,  pour 
lequel  MM.  les  questeurs  nous  ont  proposé  un 
compte  particulier  résulte  des  habillements  de 
deuil  fournis  aux  gens  de  servie  de  ia  Chambre 
a  l'époque  de  la  mort  de  l.ous  XVIII  ;  il u  drap 
de  la  voilure  de  M.  le  président  ;  îles  voitures 
fournies  à  MM.  le*  député*,  lors  de  l'avènement 
de  Charles  X  au  troue  ;  et  en 
exlraordinairesqi  ' 
de  nos  séances. 


Toutes  les  pièces  de  dépenses,  qui  ont  été  scru- 
puleusement vériliées  par  votre  commission,  sont 
régulières.  Klle  a  remarqué  ;iuy.  rc-iot  que  le* 
comptes  des  entrepreneurs  sont  en  général  exa- 
gères, et  qu'il  existe  encore,  dans  les  fournitures 
faites  pour  le  compte  de  la  Chambre,  une  partie 
des  abus  qui  avaient  été  signalés  par  les  com- 
missions précédentes.  Klle  doit  pourtant  rendre 
justice  aux  efforts  que  font  MM.  les  questeurs 
popr  les  déraciner  et  pour  restreindre  les  dé- 
penses dans  des  limites  raisonnables. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  le  crédit  de 
quatorze  chapitres  n'a  pas  été  employé  en  entier, 
et  a  produit  un  excédant  de 
recette  de 115,859  fr.  30  c. 

Tandis  que  celui  de  cinq 
autres  chapitres  a  été  insuffi- 
sant et  donne  un  excédant 
de  dépense  de 11,766       00 


Reste  donc  un  boni  de...     101,093  fr.  30  c. 


Traitement*  du  président  et  de»  questeurs. 

La  dissolution  de  la  Chambre 
a  entraîné  la  suppression  du 
traitement  du  Président,  ce  qui 
a  produit  le  boni  de 24,722  fr.  60  i 

Imposition!  du  palais. 

La  nouvelle  confection  du  ca- 
dastre les  a  diminuées  de 2,170      20 

Jlaute-puie  de*  téterons. 

Cette  dépense  est  plus  ou 
moins  forte  suivant  la  longueur 
des  sessions,  le  boni  est  de...        1,380      40 

Frais  de  bureaux  et  abonne- 
ment aux  journaux 5,238      45 

Hois  de  chauffage 1,2311       22 

Ectairayc i.jOfj      M 

La  dépi-nse  de  ces  trois  cha- 
pitres varie  suivant  la  longueur 
des  sessions  et  l'époque  de  leur 
tenue.  Klle  se  fait  eu  partie  par 
adjudication . 


doits.  Le  boni  est  de.. 

Serein  de  h  bibliothèque. 

Le  crédit  de  re  r.hapitre,  qui 
n'est  piirté  ordinairement  qu'à 
1IMHK)  Innés,  Tut  migim-uté.  de 
5.000  francs  pour  subvenir  aux 
frais  de  reliure  d'un  grand 
nombre  de  volumes  qui  se  dé- 
térioraient. Cette  dépense  était 
urgente:  on  v  employa  une 
somme  de  '.1,433  fr.  96  c.  sur  les 
fonds  libres  du  budget  de  1823. 
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Report 44,396  fr.  07  c. 


On  a  donc  pu  sans  inconvénient, 
sur  les  15,000  francs  alloués, 
faire  une  économie  de  7,015  fr. 
5  c.  ;  d'autant  mieux  que  MM.  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
maison  du  roi  ont  envoyé  à  la 
bibliothèque  des  ouvrages  pré- 
cieux, qui  établissent  une  com- 
pensation, ci 


7,015     05 


Fêtes  publiques  et  illuminations. 

Cette  dépense  varie  selon  les 
circonstances.  L'excédant  de  re- 
cette est  de 2,417 


Gratifications. 

La  distribution  des  gratifica- 
tions se  faisait  autrefois  propor- 
tionnellement aux  traitements  et 
ne  recevait  pas  sa  véritable  des- 
tination ;  MM.  les  questeurs,  ayant 
employé  ces  fonds  pour  récom- 
penser le  zèle  des  employés,  ont 
fait  une  économie  de 

Entretien  du  mobilier. 

La  somme  de  11,410  fr.  45  c, 
dépensée  sur  ce  chapitre,  a  été 
employée  en  grande  partie  en 
achat  d'objets  qui  augmentent  le 
mobilier  de  la  Chambre.  Le  cré- 
dit étant  de  12,000  francs  le  boni 
est  de 

Entretien  des  bâtiments. 


50 


790 


589      55 


La  dépense  de  ce  chapitre  qui, 
cette  année,  ne  s'est  élevée  qu'à 
10,231  fr.  36  c,  est  très  variable. 
L'excédant  de  recette  est  de 


13,768     64 


Dépenses  éventuelles. 

Ce  chapitre  est  destiné  à  pour- 
voir au  traitement  des  employés 
extraordinaires  et  à  toutes  les 
dépenses  qui  ne  rentrent  dans 
aucun  des  chapitres  spéciaux. 
Le  boni  sur  ce  chapitre  est  de. . . 


13,513     49 


Fonds  de  réserve. 


Ce  fonds  doit  suppléer  à  l'in- 
sufiisance  des  crédits  des  autres 
chapitres.  Il  figure  au  budget 
pour  la  somme  de  33,369  francs 
qui  est  restée  intacte,  ci 33,369 


115,859  fr.  30  c. 


Chapitres  dont  la  dépense  a  dépassé  les  Crédits 

alloués. 

Pensions  de  retraite. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  n'était  porté  au  budget 
qu'à  la  somme  de  25,671  francs»  mais,  l'année 


dernière,  la  Chambre  accorda  huit  nouvelles  pen 
sions,  s'élevant  à  la  somme  de  4,130  fr.  50  cent., 
ce  qui  aurait  augmenté  la  dépense  de  pareille 
somme  si  l'extinction  d'autres  pensions,  par  suite 
de  décès,  n'avait  réduit  l'excédant  de  dépense  à 

la  somme  de 1,596  ir.  04  c 

L'excédant  de  461  fr.  95  cent, 
sur  l'allocation  de  ce  chapitre 
provient  de  l'augmentation  du 
poids  des  médailles,  qui  en  a 
élevé  le  prix  à  12  fr.  35  cent,  au 
lieu  de  12  francs,  et  du  prix  de 
la  confection  des  revers,  qui 
change  chaque  année,  et  qui 
n'avait  pas  été  compris  dans 
l'évaluation  de  la  dépense 461       95 

Imposition  de  F  hôtel  de  la  Présidence. 


La  nature  de  cette  dépense  est 
variable  et  ne  peut  être  calculée 
que  sur  le  taux  de  Tannée  pré- 
cédente. Elle  n'était  portée  au 
budget  qu'à  2,400  francs,  tandis 
que  sur  les  rôles  des  contribu- 
tions elle  se  monte  à  3,764  fr. 
75  c,  ce  qui  produit  l'excédant 
de  dépense  de 

Cette  augmentation  avait  été 
signalée  l'année  dernière  par 
MM.  les  questeurs.  Us  avaient  ré- 
clamé, présumant  qu'il  y  avait 
erreur  dans  cette  fixation,  qui 
est  le  résultat  de  la  confection 
du  nouveau  cadastre.  Au  sur- 
plus, la  même  cause  a  produit 
unediminutionde  2,170  fr.  20c, 
sur  les  impositions  du  palais  de 
la  Chambre,  de  sorte  qu'au  total 
il  y  a  eu  diminution  dans  la  dé- 
pense. 


1,3G4       75 


Frais  d'impression,  y  compris  le  papier  et  V indem- 
nité au  Moniteur. 


Ce  chapitre  a  dépassé  son  cré- 
dit de  10,516  fr.  01  c  Les  causes 
de  cette  augmentation  de  dé- 
pense sont  :  1°  les  5,000  francs 
accordés  au  propriétaire  du  Mo- 
niteur%  pour  remboursement  de 
frais  de  timbre;  2°  la  multipli- 
cité des  impressions  ordonnées 
par  la  Chambre,  ci 


10,516       01 


Habillement. 

L'excédant  de  dépense  de 
827  fr.  25  c,  a  pour  cause  la 
nécessité  reconnue  de  donner 
aux  garçons  de  salle  extraordi- 
naires, le  costume  des  gens  de 
service  de  la  Chambre;  ce  que 
Ton  ne  faisait  pas  autrefois. . . . 


827       25 


Total 11,766  fr.  00  c. 


L'excédant  de  crédit  résultant 
de  divers  chapitres  forme  une 
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somme  de.... 

De  laquelle 
somme  il  faut 
déduire  :  1° 
les  excédants 
de  dépense  ré- 
sultant de  di- 
vers chapi- 
tres, et  for- 
mant ensem- 
ble une  som- 
me de 

2©  Le  mon- 
tant des  dé- 
penses ex- 
traordinaires, 
dont  le  tableau 
estci-annexé, 
s'élevant  à  la 
somme  de. . . 


115,859  fr.  30  c. 


14,766  fr.  00  c. 


49,910       58 


35,144       58 


D'où  il  résulte  que  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  de 
Tannée  1824  s'élève,  ainsi  que 
nous  l'avons  annoncé,  à  la 
sommede 65,948  fr.  72  c 


Toutes  les  dépenses  étant  régulières  et  appuyées 
de  pièces  justificatives,  la  commission  vous  pro- 
pose d'arrêter  les  dépenses  de  l'exercice  1824  à 
la  somme  de  734,051  fr.  28  cent 

Le  restant  en  caisse  devrait  être  porté  en  ac- 
croissement de  recette  au  budget  de  1825:  mais 
MM.  les  questeurs  nous  ont  exposé  que,  d'après 


le  désir  que  leur  avaient  manifesté  plusieurs  de 
nos  collègues,  ils  avaient  fait  frapper  une  mé- 
daille en  or,  pour  consacrer  d'une  manière  digne 
de  la  Chambre  l'avènement  de  Charles  X  au  trône: 
que  cette  médaille  remplacerait  celle  en  argent 
qu'on  nous  distribue  à  chaque  session,  pendant 
la  durée  de  la  Chambre  septennale,  et  ont  demandé 
l'autorisation  d'employer  ces  65,918  fr.  72  cent» 
comme  acompte  de  cette  dépense  extraordinaire, 
qui  s'élève  à  125,000  francs. 

Votre  commission,  qui  n'avait  pas  à  délibérer 
sur  cette  dépense  puisque  l'opération  était  à  peu 
près  consommée,  en  proposant  à  la  Chambre  d  al- 
louer cette  somme,  croit  devoir  lui  faire  observer 
que  le  seul  objet  de  la  médaille  d'or  doit  être  de 
consacrer  l'avènement  de  Charles  X  au  trône,  et 
ne  doit  pas  remplacer  celle  en  argent  qu'on  a 
jusqu'à  présent  distribuée  à  chaque  session;  que 
cette  médaille  annuelle,  qui  nous  est  indispen- 
sable pour  nous  faire  reconnaître  lorsque  nos 
affaires  nous  appellent  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistères et  lorsque  nous  voulons  visiter  les  éta- 
blissements publics  de  la  capitale,  forme  pour 
chaque  député  une  collection  intéressante  dont  il 
serait  privé;  que,  d'ailleurs,  celles  en  or,  qui  coû- 
teraient trois  fois  plus  que  celles  en  argent,  en 
admettant  même  l'existence  de  la  Chambre  pen- 
dant sept  ans,  deviendraient  une  dépense  exces- 
sive dans  le  cas  où  le  roi  croirait  devoir  user  de 
sa  prérogative. 

Kn  conséquence,  elle  propose  à  la  Chambre 
d'arrêter  que  les  65,948  fr.  72  c,  seront  employés 
au  paiement  des  médailles  en  or  destinées  a  con- 
sacrer l'avènement  de  Charles  X  au  trône,  et  que 
l'on  continuera  à  distribuer  à  chaque  session  une 
médaille  en  argent. 


Situation  de  la  caisse  des  pensions  de  retraite  au  1"  janvier  1825. 

RECETTES. 

Il  y  avait  en  caisse  au  ltr  janvier  1824 2,747  ftr.  92  c 

Deux  semestres  des  rentes  acquises 14,050       00 

Les  fonds  non  employés  au  budget  de  1823 72,820       77 

Le  montant  des  retenues  sur  les  appointements 6,137       84 

Le  montant  des  vacances  d'emplois  pendant  1824 4,229       50 

Total  des  Recettes 99,986  fr.  09  c. 


DËPBNSBS. 


9  janvier  1&J4,  achat  da  100  frraea    de   rente  y  compris  Ica  droits  à 

M  «Mrs  idem  900  idem 

8  juillet  taVat  MOO  idem 

iéem  idem  1,300  idem 

octobre        idem  NW  taVat 

18  décembre      laVsi  fftB  idem 


91  fr. 

101  .ht  1/t 

9H,0», 

9R,70I 

tOi.30 

10MO 


3,761  fr.  70  c. 
«.117        10 

7!MXK        70 

11. «7        00 
3,7*6        10 


90,990       fiO 


Il  y  avait  un  débet  de  4  fr.  51  c,  d 4       51 

aBS^BBBSSBaHBaaaasaaasiBBB 

Au  1er  janvier  1824,  la  caisse  des  retraites  possédait 11,800  francs  de  refile. 

Kn  1824,  il  a  été  acheté...  5,035 

Total 16 
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Malgré  l'accroissement  du  fonds  de  retraite  que 
nous  vous  présentons,  il  ne  peut  encore  suffire 


.Nous  allons  maintenant,  Messieurs,  soumettre 
à  votre  délibération  le  budget  pour  l'exercice  1826. 

Budget  de  1826. 

Le  projet  de  budget  présenté  par  MM,  lea  ques- 
teurs et  que  nous  vous  proposons  d'adopter,  sauf 
(a  suppression  du  chapitre  des  médaillée,  que 
nous  avons  rétabli  par  les  motifs  ci-dessus  dé- 
duits, présente  des  réductions  sur  plusieurs  cha- 
pitres s'élevant  à  la  somme  de  8,488  francs,  qui 
augmentera  d'autant  le  chapitre  du  fonde  de  ré- 
serve. Le  budget  est  divise,  comme  les  années 
précédentes,  en  dépenses  fixes  et  dépentes  va- 
riables. 

DÉPB8SB8  FIXB8. 

Traitements  du  Président  et 
des  questeurs 150,000  fr. 

Appointements  des  employés 
(ce  chapitre  a  subi  une  rédac- 
tion de  3,9;!0  francs) 157,680 

Pensions  de  retraite  (Réduc- 
tion 1,983  francs) 31,700 

Médailles,  comme  l'année  pré- 
cédente           5,622 

Loyer  du  palais  de  la  Cham- 
bre       124,000 

Impositions  du  palais 17,830 

Loyer  et  impositions  de  l'hô- 
tel de  la  présidence 33,680 

Haute-paie  de  la  compagnie 
des  vétérans,  y  compris  la  gra- 
tification pour  les  officiers 2,500 

(Ce  chapitre. qui  présente,  cha- 
que année,  un  6ont  considéra- 
ble, a  été  diminué  de  500 francs). 

Impressions  et  abonnement  au 
Moniteur 65,000 

Vous  savez.  Messieurs,  que  ce 
crédit  a  toujours  été  insuffisant. 
Sur  les 65,000  francs,20,000  sont 
accordés  au  propriétaire  du  Mo- 
niteur pour  1  insertion  de  toutes 
les  opinions,  rapports  et  projets 
de  loi;  reste  donc  35,000  francs 
pour  les  frais  d'impression,  qui, 
eu  1824,  se  sont  élevés  à 
55,5l6fr.  01  c,  Be divisant  ainsi 
qu'il  suit  : 

Projets  et 
rapports 1 5,457  fr.  50  c. 

Opinions  et 
discours 19,213       58 

Feuilletons.      4,695       50 

Liste?,  ré- 
glementsde  la 
Chambre,  im- 
pressions des 
ordres  du 
jour  et  des  bo- 
réaux       3,113       40 

Procès-ver- 
baux      13,038       03 


55,516  fr.  Ole       588,012 


Les  commissions  qui  nous  ont  précédé  ont 
présenté  chaque  année  des  observations  sur  cette 
dépense. 

Nous  aurons  aussi  l'honneur  de  voue  faire 
observer  que  chacun  des  imprimée  est  tiré  au 
nombre  de  1,300  exemplaires,  et  que  chacun  des 
membres  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  de  celle  des  comptes,  en  reçoit,  comme 
nous,  un  exemplaire.  Nous  pensons  qu'il  suffirait 
d'en  faire  déposer  quelques-uns  aux  archives  de 
ces  corps  de  l'Etat,  et  qu'on  pourrait  réduire  le 
tirage  à  1,000;  ce  qui  présente  une  économie 
de 9,462  fr.  57  o. 

Plusieurs  d'entre  nous  pen- 
sent aussi  que  l'on  pourrait  sup- 
primer l'impression  des  procès- 
verbaux  de  la  Chambre,  que 
chacun  de  nous  peut,  lorsqu'il 
le  désire,  consulter  aux  archi- 

On  imprimerait  seulement  la 
table  analytique  qui  indique  la 
page  du  Moniteur  où  on  peut 
trouver  tel  ou  tel  discours  :  cela 
produirait  une  économie  de...      8,523        15 


Total.. 


17,9* 


Plusieurs  de  nos  collègues  ont  paru  désirer 
qu'on  reproduisit  à  la  Chambre  la  proposition  de 
supprimer  l'impression  des  opinions  et  discouru, 
et  de  remplacer  la  distribution  qui  nous  en  est 
faite  par  an  abonnement  au  Moniteur  pour  cha- 
que député. 

Chacun  de  vous,  Messieurs,  sentira  les  avauta- 

Ses  qui  résulteraient  de  ce  nouveau  mode  :  plus 
e  discussion  pour  accorder  ou  refuser  l'impres- 
sion, ce  qui  entraîne  souvent  une  perle  de  temps 
considérable;  une  plus  grande  facilité  pour  for- 
mer une  collection  qui  sérail  d'autant  plus  Inté- 
ressante que  l'on  y  trouverait  aussi  les  nouvelles 
politiques,  scientifiques,  commerciales  et  indus- 
trielles de  toutes  les  parties  du  monde.  .Nous  pen- 
sons qu'il  est  nécessaire  et  même  indispensable 
dans  1  intérêt  de  la  chose  publique  qu'un  député 
soit  instruit  chaque  jour,  non  seulement  des  évé- 
nements qui  ont  lieu  dans  le  royaume,  mais  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  les  antres  Etats. 

Si  voue  adoptez  cette  proposition,  le  propriétaire 
du  Moniteur,  qui  est  jaloux  de  ee  rendra  de  plus 
en  plus  digne  de  votre  confiance  et  de  vos  suffra- 
ges, et  qui,  considérant  l'importance  que  cette 
mesura  donnera  à  son  journal,  comme  une  récom- 
pense du  zèle  et  de  l'exactitude  qu'il  a  mis  jus- 
qu'à présent  au  service  de  la  Chambre,  consent  & 
réduire  le  prix  de  l'abonnement  individuel,  qui 
est  de  IIS  francs  a  105.  Il  s'engage  à  employer 
des  caractères  d'un  mil  pins  fort,  et  à  faire  des 
remaniements  in-8°  pour  les  membres  de  la  Cham- 
bre qui  désireraient  avoir  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  leurs  opinions  a  des  prix  modé- 
rés, dont  il  a  fourni  lea  détails,  qui  seront  an- 
nexée au  présent  rapport 

Il  renonce  aussi  à  ['indemnité  de  20,000  francs 
que  lui  allouait  la  Chambre. 

L'abonnement  pour  430  d 
105  francs  chaque,  coûtera  a 
Chambre 45,150  fr.OOe. 

Il  faut  déduire  de  cette  somme  : 

1"  Les  20,000  francs  d'indem- 
nité accordés  au  propriétaire  du 


À  reporter. 45.150  fr.  00  c. 
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Report 45,150  fr.  00  c. 


Moniteur,  ci.  20,000  fr.  00  c. 

2°  L'écono- 
mie que  nous 
ayons  propo- 
sée sur  les 
impressions  , 
qui  s'élève  à 
la  somme  de  17,985  fr.  72  c. 

3°  Celle  de 
4,739  francs 
que  produi- 
sait, dans  l'hy- 
pothèse de  Ta- 
bonnementau 
Moniteur,  la 
réduction  de 
l'impression 
des  opinions 
et  discours  à, 
500  exemplai- 
res au  lieu  de 
1,000,  nombre 
qui  serait  suf- 
fisant pour  la 
distribution  à 
laChambredes 
pairs  et  aux 
archives  du 
Conseil  d'Etat, 
de  la  Cour  de 
cassationet 
des  comptes, 
et  même  pour 
en  donner  50 
exemplaires  à 
l'orateur 1,739,00 


\ 


42,124  fr.  72  c. 


L'abonnement  au  Moniteur 
n'augmenterait  donc  la  dépense 
de  ce  chapitre  que  d'une  modique 
somme  de 2,425  fr.  28  c. 


Et  si,  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  la 
Chambre  des  Pairs  fait  le  même  arrangement  avec 
le  propriétaire  du  Moniteur,  non  seulement  il  n'y 
aurait  plus  augmentation  de  dépense,  mais  écono- 
mie dune  somme  à  peu  près  égale. 

Chaaue  membre  de  la  Chambre  recevra  le  .Vo- 
ruteur  a  dater  du  l,r  janvier,  à  son  domicile,  à 
Paris,  pendant  la  session,  et  à  celui  de  son  dé- 
partement dans  l'intervalle  d'une  session  à  l'autre. 


DEPENSES  VARIABLES. 


Frais  de  bureau  et  abonne- 
ment aux  journaux 

(L'abonnement  aux  journaux 
absorbe  près  du  tiers  de  ce  cré- 
dit. La  fourniture  des  bureaux 
se  fait  par  adjudication.) 

Bois  de  chauffage... 

(Cette  fourniture  se  fait  aussi 
par  adjudication  :  la  dépense 
varie  suivant  le  prix,  l'époque 
et  la  durée  des  i^^ions.) 

Eclairage — 


1(5,000  fr. 


15,000 


8,000 


A  reporter. . . .    39,000  fr.  00  c. 


21,000 


10,000 


Report  ....     39,000  fr.  00  c. 

(Une  partie  de  ce  service  se 
fait  par  abonnement.  MM.  les 
questeurs  avisent  au  moyen  d'é- 
clairer la  salle  d'une  manière 
plus  convenable  pour  la  pro- 
chaine session.) 

Service  des  voitures 

Ce  service  se  compose  : 
1°  De  deux  voitures  à  l'année 
pour  M.  le  Président;  l'une  à 
raison  de  000  francs  par  mois, 
et  l'autre  de  500  francs; 

2°  De  deux  voitures  pendant 
la  session  pour  MM.  les  secré- 
taires, à  raison  de  500  francs 
par  mois  ; 

3°  Des  voitures  à  la  journée 
pour  les  députations,  à  raison 
de  24  francs  par  jour. 

La  longueur  des  sessions,  le 
séjour  plus  ou  moins  prolongé 
de  M.  le  Président  à  Paris,  ren- 
dent la  dépense  de  ce  chapitre 
plus  ou  moins  considérable. 
Service  de  la  bibliothèque... 
Une  partie  de  ce  crédit  est 
absorbée  par  les  souscriptions 
faites  depuis  plusieurs  années 
à  des  ouvrages  non  encore  ter- 
minés. On  a  remarqué  que  ce 
mode  est  vicieux;  et  MM.  les 
questeurs,  se  rendant  aux  ob- 
servations des  précédentes  com- 
missions, choisissent  les  meil- 
leurs ouvrages  et  les  plus  utiles 
aux  membres  de  la  Chambre. 

Fêtes  publiques 

Gratifications 

Nous  renouvelons  à  MM.  les 
questeurs  l'invitation  de  n'en 
accorder  qu'à  titre  d'encoura- 
gement en  récompense  du  zèle 
et  de  l'exactitude,  et  en  moti- 
vant la  répartition  qu'ils  feront 
sur  cette  allocation. 

Habillement  des  gens  de  ser- 
vice   

(Depuis  1810  les  fournitures 
d'habillement  se  font  par  adju- 
dication.; 

Bnlretien  du  mobilier 

Entretien  des  bâtiments 

(L'évaluation  de  celte  dépense 
n'est  susceptible  d'aucune  exac- 
titude. Dans  la  situation  pré- 
caire où  nous  sommes  placés, 
on  doit  se  borner  aux  répara- 
tions indispensables  en  atten- 
dantquelegouverncment  exauce 
les  virux  formés  à  chaque  ses- 
sion de  rendre  la  Chambre  pro- 
priétaire d'un  palais  assez  vaste 
pour  loger  son  Président,  et  pla- 
cer la  bibliothèque,  ses  bureaux 
et  tous  ses  accessoires.) 

Dépenses  éventuelles 35,000 

Le  crédit  de  ce  chapitre  est 
destiné  à  pourvoir  à  toutes  les 
dépenses  qui  ne  sont  pas  coin- 
prises  dans  les  crédits  spéciaux 


0.000 
10,000 


8,000 


12,000 
33,000 


A  reporter..    174,000  fr.  00  c. 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (10  mai  1825.1 


441 


Report,...     174,000  fr.  00  c. 
Fonds  de  réserve 37,988       » 


Total  des  dépenses  variables    211,988 
qui,  joiut  à  celui  des  dépenses 
fixes  s'élevant  à 588,012 


forment  ensemble  la  somme  de 
huit  cent  mille  francs,  montant 
du  crédit  législatif 800,000 


Je  vais  soumettre  à  votre  ap- 
probation l'état  des  pensions 
accordées  provisoirement  par 
MM.  les  questeurs. 

Femme  Le  Blanc,  veuve  d'un 
huissier  pensionnaire 362  fr.  50  c. 

Joly,  homme  de  peine  de  la 
présidence 240       » 

Femme  Charon,  veuve  d'un 
garçon  de  bureau  pensionnaire.    307       50 


Total 910,  fr.  00  c. 


La  commission  s'est  assurée  de  la  validité  des 
titres  produits  par  les  susnommés  pour  établir 
leurs  droits.  Ces  pensions  ont  été  liquidées  con- 
formément au  règlement.  MM.  les  questeursavaient 
aussi  accordé  provisoirement  des  pensions  de 
retraite  aux  sieurs  Defer  et  Carnet,  garçons  de 
salle,  supprimés  pour  cause  de  mécoutentement. 
L'un  et  1  autre  ne  comptent  que  huit  ans  et  neuf 
mois  de  service  à  la  Chambre  ;  les  autres  services 
qu'ils  font  valoir  n'ont  pas  paru  à  votre  commis- 
sion de  nature  à  leur  donner  droit  à  la  pension  ; 
en  conséquence,  le  règlement  exigeant  dix  an- 
nées, dont  cinq  à  la  Chambre,  elle  ne  les  a  pas 
admis  à  la  pension  ;  mais  cependant  elle  propose 
à  la  Chambre  de  leur  accorder  une  indemnité  de 
la  moitié  du  traitement  annuel  dont  ils  jouis- 
saient. 

D'après  le  vœu  exprimé  par  la  précédente  com- 
mission et  approuvé  par  la  Chambre,  MM.  les 
questeurs  nous  ont  soumis  un  nouveau  règlement 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  employés  de  la 
Chambre.  La  commission  Ta  examiné  et  discuté. 
11  fera  la  matière  d'un  rapport  particulier  qui  va 
vous  être  présenté  par  mon  honorable  collègue 
M.  de  Mieulle. 

Depuis  1822,  la  Chambre  a  voté  un  fonds  pour 
donner  une  haute-paie  aux  vétérans  qui  font  le 
service  près  la  Chambre.  L'année  dernière  un  de 
nos  honorables  collègues,  observa  que  MM.  les 
pairs  accordaient  une  gratification  à,  MM.  les 
officiers  de  la  compagnie  qui  fait  le  service  près 
leur  palais,  et  proposa  à  la  Chambre  de  suivre  cet 
exemple  à  l'égard  des  ofûciers  de  celle  qui  lui 
est  attachée  :  elle  parut  y  consentir  ;  mais  elle 
n'en  délibéra  pas,  et  MM.  les  questeurs  n'ont  pas 
cru  devoir  accorder  cette  gratification.  Ils  nous 
ont  renvoyé  la  demande  de  ces  officiers,  et  nous 
vous  proposons  de  fixer  cette  gratification  an* 
nuelle  à  600  francs,  égale  à  celle  allouée  par  la 
Chambre  des  Pairs,  à  dater  de  cette  annnée  1825, 
sur  les  fonds  alloués  pour  la  haute-paie,  dont  le 
crédit  est  plus  que  suffisant  pour  faire  face  à  cette 
nouvelle  dépense. 

MM.  les  questeurs  font  l'éloge  du  système 
adopté  par  l'architecte  de  la  Chambre,  pour  les 
réparations  faites  à  la  6alle  de  nos  séances,  qui  a 
été  aussi  bien  conçu  qu'exécuté  avec  solidité  et 


promptitude.  Ils  observent  que  les  honoraires  de 
2,000  francs  qui  lui  sont  attribués  annuellement, 
sont  peut-être  suffisants  dans  les  circonstances 
ordinaires,  mais  que  dans  celle-ci  il  paraîtrait 
juste  de  lui  accorder  une  gratification.  La  com- 
mission partageant  l'opinion  de  MM.  les  questeurs, 
propose  a  la  Chambre  de  lui  allouer  une  gratifi- 
cation de  600  francs. 

MM.  les  questeurs  ont  fait  dresser  un  inven- 
taire estimatif  du  mobilier  de  la  Chambre,  de  la 
présidence  et  de  la  questure.  Il  est  évalué  à  la 
somme  de  126,381  francs,  valeur  en  place,  et 
107,923  francs,  valeur  vénale.  Deux  des  membres 
de  la  commission  out  fait  le  récolement  et  se  sont 
assurés  de  l'exactitude  de  l'inventaire.  Il  ont  re- 
marqué qu'une  partie  du  mobilier  est  en  mau- 
vais état  et  presque  usé. 

Ici  se  termine  la  tâche  imposée  à  votre  com- 
mission. Elle  a  porté  son  investigation  sur  toutes 
les  parties  du  service  de  la  Chambre,  elle  vous 
a  indiqué  les  changements  qu'elle  croit  utile  d'o- 
pérer, enfin  elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  jus- 
tifier la  confiance  que  vous  lui  avez  accordée. 

Elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  les  arrêtés 
qui  suivent  : 

1°  Les  comptes  tant  en  dépenses  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  l'exercice  1824  sont  clos,  et 
la  dépense,  s'élevant  à  la  somme  de  734,051  fr. 
28  c,  est  approuvée; 

2°  Les  65,918  fr.  73  c,  excédant  dudit  compte, 
seront  employés  au  paiement  des  médailles  en  or 
destinées  à  consacrer  l'avènement  de  Charles  X 
au  trône  : 

3°  La  caisse  des  pensions,  qui,  au  1er  janvier 
1825,  possédait  16,835  francs  de  rente  5  0/0,  est 
reconnue  en  débet  de  4  fr.  51  c,  à  la  môme  épo- 
que : 

4°  Les  peusions  accordées  provisoirement  par 
MM.  les  questeurs  aux  employés  dénommés  dans 
le  présent  rapport,  et  s'élevant  à  la  somme  de 
910  francs,  sont  approuvées; 

5°  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  faire  payer 
aux  sieurs  Carnet  et  Defer,  garçons  de  salle  ré- 
formés, et  qui  n'ont  pas  droit  à  une  pension  de 
retraite,  et  à  chacun  d'eux,  la  somme  de  550  francs, 
à  titre  d'indemnité;  ce  qui  équivaut  à  la  moitié 
du  traitement  dont  ils  jouissaient  ; 

6°  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  faire  payer, 
sur  les  fonds  de  1825  alloués  pour  la  haute-paie 
des  vétérans,  une  somme  de  600  francs  à  MM.  les 
officiers  de  la  compagnie  qui  fait  le  service  de  la 
Chambre; 

7°  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  faire  payer 
la  somme  de  600  francs  à  l'architecte  de  la  Cham- 
bre, à  titre  de  gratification,  à  raison  des  travaux 
extraordinaires  faits  en  1824  à  lasalle  des  séances; 

8°  Le  nombre  d'exemplaires  des  imprimés  de 
toute  espèce  qu'on  a  tirés  jusqu'à  présent  à  1,300, 
sera  réduit  à  1,000,  et,  au  lieu  d'en  distribuer  à, 
chacun  des  membres  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  celle  des  comptes,  on  en  dé- 
posera seulement  un  certain  nombre  aux  archives 
de  ces  corps  de  l'Etat; 

9°  11  ne  sera  plus  ordonné  par  la  Chambre  l'im- 
pression des  discours  et  opinions  prononcés  à  la 
tribune.  La  distribution  qui  en  était  faite  à  cha- 
cun des  membres  de  la  Chambre,  sera  remplacée 
par  un  abonnement  au  Moniteur  pour  chaque  dé- 
outé,  à  dater  du  1er  janvier  prochain,  et  moyen- 
nant ce,  il  ne  sera  plus  alloué  d'indemnité  au 

Moniteur; 

10°  Les  procès-verbaux  de  la  Chambre  ne  seront 
plus  imprimés  et  distribués.  Ou  imprimera  et 
distribuera  seulement  la  table  analytique; 


m 
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11°  Le  budget  de  la  Chambre  pour  Tannée  1826  I  somme  de  800,000  francs,  conformément  au  ta* 
est  fixé,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  à  la  I  bleau  ci-annexé. 


État  comparatif  des  recettes  et  dépente t  dé  Vexercice  1824. 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 


Traitements  de  MM.  les  président  et  questeurs 

Appointements  des  employés 

Pensions  de  retraite .• 

Médailles 

Loyer  du  palais 

Impositions  du  uahis 

Loyer  et  impositions  de  l'hôtel  de  la  présidence 

HiUte-ptie  de  la  compagnie  des  vétérans 

Frais  ((impression  y  compris  le  papier  et  l'indemnité  au  Moniteur. 

Frais  de  bureaux  et  abonnement  aux  journaux 

Bois  de  chauffage 

Eclairage 

Senriee  des  voitures 

Service  de  la  bibliothèque 

Fîtes  publiques  et  illuminations 

Gratifications 

Habillements 

Entretien  du  mobilier 

Entretien  du  bltinent 

Dépenses  éventuelles 

Fonds  de  réserve 


RECETTES. 


150,000 

162,400 

25,671 

5.160 

1*1,000 

90,000 

32,400 

3,000 
65,000 
16,000 
15,000 

8.000 
21.000 
15,000 

6,000 
10,000 

8,000 
12,000 
33,000 
33,000 
33,369 


800,000 


DÉPENSES. 


fr.    e. 

185,277  W) 

162,400  00 

27,267  01 

5,621  95 

m, ooo  oo 

17,829  80 

33,764  73 

1,619  60 

75,516  01 

10,761  55 

13,760  78 

3,491  50 

13,865  30 

7,984  95 

3,582  50 

9,210  00 

8,827  25 

11,410  45 

19,231  36 

«1,486  51 


698,900  70 


Balance  des  excédants  de  recettes  et  dépenses,  de  laquelle  ressort  un  boni  sur 
l'exercice  18il,  de ; 


s^EmmanHBB 
EXCÉDANTS 


De 

RECETTES. 


fr.  o. 
21,722  60 

j»    » 
»    » 

2,170  20 

1,380  10 

5.238  45 

1.239  22 
2.508  50 
7,136  70 
7,015  05 
2,417  50 

790  00 

589  55 
13,768  64 
13,513  49 
33,369  00 


îis.ano  30 


De 

D&MDISIt. 


fr.   e. 

»      9 
9     » 

1,906  il 
461  tS 

»    » 

1,364  75 

10,516  Of 

»    » 

»  » 

»  9 

»  B 

»  » 

817  «5 

»     » 
»     » 

m    9 


14,76$    • 


101,093  30 


■» 


COMPTE  EXTRAORDINAIRE. 

Avènement  au  trône  de  S.  M.  Charles  X.  —  Deuil 

du  feu  rot. 


ToitOTM.,     1,322  fr.  00  c. 
Drap*  ri* 
<U     iê    voi-  \    2,205  fr.  75  c. 

ÏZ«'.'Ï.       «3        7»)  »    7.377  fr.«Se. 

DmU 5.171         40 


A  reporter. . .     7,377 fr,  1 5c 


Fourniture  de 
galons  de  laine. 


Réparations  de  la  salle. 

Report....       7,377  fr.  15 c. 


71  fr.  25  c. 


\ 


Marbrerie. . .  219  37 

Couverture . .  308  50 

Sculpture...  791  00 

Maçonnerie .  5,298  48 

Serrurerie . .  3,649  49 

Peinture....  7,812  90 

Menuiserie..  1,022  95 

Vitrerie 999  63 

Cbarpenterie  6,870  95 

Tapisserie . .  418  90 
Règlement 

des  mémoires.  274  01 


27,767        43 


Total 35,144  fr.  58  c. 
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Projet  du  Budget  pour  1826, 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES 


DÉPENSES  FIXES. 

Traitements  do  président  et  des  qnestears 

Appointements  des  employés 

Pensions  de  retraite 

Médailles 

Loyer  du  palais  de  la  Chambre 

Impositions  dn  palais • 

Loyer  et  impositions  de  l'hôtel  de  la  présidence 

Haute-paye  de  la  compagnie  des  vétérans 

Impressions  et  abonnement  an  Moniteur , 


DÉPENSES  VARIABLES. 

Frais  de  bureaux  et  abonnement  aux  jonrnanx 

Bois  de  chauffage 

Eclairage 

Service  des  voitures 

Service  de  la  bibliothèque 

Fêtes  publiques 

Gratifications 

Habillement  des  gens  de  service 

Entretien  da  mobilier 

Entretien  des  bâtiments 

Dépenses  éventuelles 

Fonds  de  réserve 


RECAPITULATION. 


BUDGET 

de 

1895. 


tt.  e. 

150,000 

161,600 

38,663 

5,160 

124,000 

17,880 

83,765 

3,000 

65,000 


504,038 


16,000 
15,000 

8,000 
51,000 
10,000 

6,000 
10,000 
10,000 
12,000 
33,000 
35.000 
29,962 


205,962 


DÉPENSES  FIXES 

DÉPENSES  VARIABLES 


Total  du  créait  législatif  pour  18*6. 


BUDGET 

de 

1896. 


150,000 

157,660 

31,700 

5,622 

124,000 

17,880 

33,680 

1,500 

65,000 


588,012 


BsseeasBSBB 
DIFFÉRENCE 


En 

PLU  H. 


fr. 

» 

» 

462 
» 

» 


462 


Eo 

MOINS. 


fr. 

» 
8,930 
1,983 

» 

» 

8» 
500 


0,488 


16,000 
15,000 

8,000 
21,000 
10,000 

6,000 
10,000 

8.000 
12.000 
33,000 
35,000 
37,988 


211,988 


» 

» 

» 

» 
» 

8,026 


8,096 


» 

» 
» 

9 
» 

2,000 

» 
» 

9 
9 


2,000 


588,012 
211,968 


800,000 


Note  des  frais  de  remaniement  des  discours  extraits 
du  Moniteur,  pour  MM.  les  députés. 

La   feuille   interlignée,    tirée    à 
300  exemplaires  et  au-dessous 38  Ih 

Pour  chaque  cent  de  plus 4  fr.  50  c. 

La  demi- feuille,  tirée  a  300  exem- 
plaires et  au-dessous 25  fr. 

Pour  chaque  cent  de  plus 3  fr.  50  c. 

P.  S.  Cet  aperçu  n'est  que  pour  le  cas  où  il  n'y 
aura  pas  de  frais  extraordinaires  de  corrections 
ou  de  nuits. 

Nota.  Les  caractères  employés  pour  la  confec* 
tion  du  Moniteur  étant  plus  petits  que  ceux  dont 
on  se  sert  pour  l'impression  des  discoure  ordon- 
nés par  la  Chambre,  il  est  inutile  de  faire  remar- 
quer que  le  nombre  de  pages  doit  être  moins  con- 
sidérable. 

M.  le  Président.  M.  de  Mieulle,  autre  raf* 
porteur  de  la  commission  de  comptabilité,  a  » 
parole*. 

M.  êë  Mtarile,  rapporteur.  Meilleurs,  v*tf* 


commission  de  comptabilité,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  situation  de  la  caisse  des  retenues, 
de  l'état  des  pensions  et  du  règlement  de  la 
Chambre,  en  date  du  15  Juillet  181 1,  a  pensé,  avec 
MM.  les  questeurs,  qu  il  était  nécessaire  de  les 
modifier  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
de  le  compléter  et  de  le  baser  sur  des  règles  fixes 
et  invariables.  Ce  règlement  n'établit  pas,  en  effet, 
d'une  manière  assez  précise  et  assez  positive,  la 
constitution  de  la  caisse  des  pensions,  les  condi- 
tions d'admission  à  la  retraite,  le  mode  de  fixation 
et  de  liquidation  des  pensions,  les  droits  des  veu- 
ves et  des  enfants,  les  services  admissibles,  et 
et  enfin  les  pièces  justificatives  de  la  durée  et  de 
la  nature  de  ces  services.  Votre  commission,  ap- 
pelée encore  cette  année,  à  prononcer  sur  des  de- 
mandes de  pensions,  a  pu  se  convaincre  combien 
il  était  urgent  de  fixer  à  cet  égard  notre  législa- 
tion. 

Le  montant  des  pensions  s'accroît  nécessaire- 
ment à  mesure  que  les  services  deviennent  plus 
anciens  et  nécessitent  des  remplacements;  11  s'é- 
lève» d^è  eu  1828  481,700  flia^  fttttf  caisse 
des  retraites  n'est  cependant  encore  dotée  que 
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de  10,835  francs  en  rente  sur  l'Etat;  vous  serez 
donc  obligés,  encore  pendant  longtemps,  de  com- 
prendre le  paiement  de  vospcnsionsdans  vos  dé- 
penses générales,  jusqu'au  moment  où  l'emploi 
du  produit  de  vos  rentes  et  des  retenues  voua 
aura  permis  de  balancer,  pour  cet  objet,  la  re- 
cette avec  la  dépense. 

Nous  avons  emprunté  à  l'ordonnante  du  roi 
du  12  janvier  1825,  portant  règlement  sur  les 
pensions  de  retruite  îles  fonctionnaires  et  em- 
ployés, ses  principales  dispositions:  nous  ne  pou- 
vions pas  suivre  un  meilleur  guide.  Nous  avons 
cependant  lixé  les  droits  à  la  retraite  après  trenU: 
ans  de  service,  ou  après  vingt-cinq  ans  si  l'em- 
ployé a  atteint  soixante  ans  d'âge.  La  nature  du 
service  de  la  Chambre  appelle  souvent  des  hom- 
mes faits;  il  eût  été  rigoureux  d'exiger  d'eux 
trente  ans  d'activité  et  soixante  ans  d'âge,  pour 
les  rendre  apte  a  obtenir  une  pension.  Ce  n'est 
pas  non  plus  sans  quelque  regret  que  la  commis- 
sion vous  propose  de  fixer  a  5  0/0  la  retenue  à 
exercer  sur  le  traitement  des  employés  de  la 
Chambre;  en  1808  elle  fut  établie  à  6  2/3;  des 
réclamations  justes  et  fondées  la  (irent  réduire 
en  1810  à  5  0/0;  depuis  1812  elle  n'était  plus  que 
de  4  0/0.  Vous  jugerez,  dans  votre  sayesse,  si 
votre  commission  a  bien  fait  de  faire  céder  a  la 
considération  d'adopter  une  mesure  générale  pour 
tous  les  fonctionnaires  delà  France,  le  désir 
qu'elle  aurait  eu  de  ne  pas  aggraver  le  sort  de 
vos  employés. 

Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  des  arti- 
cles discutes  et  arrêtés  par  votre  commission. 

TITRB  l'- 
Art- 1".  A  compter  du  1"  janvier  1825.  le  règle- 
ment sur  les  pensions,  arréié  et  adopté  le  lii  juil- 
let 1311  parle  conseil  d'administration  du  Corps 
législatif,  est  abrogé.  Les  pensions  auxquelles  les 
employés  au  service  de  la  Chambre  pourront 
avoir  droit,  seront  liquidées  d'après  les  disposi- 
tions du  règlement  ci-après. 

TITRE  IL 

lii /positions  générales. 

Art.  2.  Le  Tonds  déjà  formé  conformément  aux 
dispositions  du  règlement  sur  lis  pensions,  ci  lé 
dans  l'article  \",  demeure  affecté  aux  pensions 
des  employés  de  la  Chambre  des  députés. 
Art.  3.  Ce  fonds  continuera  à  6'ac.Toltre: 
1-  Du  produit  d'une  retenue  de  à  0/0,  qui  sera 
exercée  chaque  mois  sur  tous  les  traitements  des 


amployéi 
ï-  Ifui 


ai 


_■  D'une  retenue  du  premier  mois  d'appointe- 
ments de  l'employé  nouvellement  admis; 

3-  D'une  retenue  du  la  moitié  des  appointe- 
ments des  emplovés  en  congé  ; 

4*  Des  arrérages  des  rentes  déjà  acquises  sur 
l'Etat,  et  de  celles  qui  seront  acquises  postérieu- 
rement; 

5*  Du  montant  net  des  traitements  pendant  les 
vacances  d'emplois. 

Art.  \.  La  caisse  des  pensions  s'accroîtra  suc- 
cessivement des  produits  ci-dessus  déterminés, 
jusqu'à  ce  que  son  actif  se  soit  élevé  au  niveau 
des  pensions  a  servir.  Alors  on  cessera  de  porter 
sur  le  budget  de  la  Chambre  la  demande  du  fonds 
nécessaire  à  l'acquittement  des  pensions,  et  11  y 
sera  pourra  intégralement  pu  les  revenus  de 


Art.  5.  Lorsque  les  revenus  de  la  caisse  des  re- 
traites seront  jugés  suffisants  ou  auront  dépassé 
les  besoinsdu  service,  la  Chambre  pourra  réduire 
la  quotité  de  la  retenue. 


TITRE  111. 

Des  conditions  pour  obtenu 


«  pension. 


Art.  fi.  Les  demandes  aiin  d'oblenir  une  pen- 
sion serait  adressées,  avec  les  pièces  justiHca- 
tives   aux  questeurs  de  la  Chambre. 

Art.  7.  Les  questeurs  examineront  les  deman- 
des et  vérillerotit  les  titres  à  l'appui. 

Ils  fixeront  provisoirement  la  pension,  et  sou- 
mettrunt  leur  travail  à  la  commission  de  comp- 
tabilité, qui,  après  l'avoir  véri  lié,  le  fera  convertir 
en  pension  déhnitive  par  la  Chambre. 

Art.  8.  Les  droits  à  une  pension  de  retraite  ne 
pourront  être  réclamés  qu'après  trente  années  de 
service  effectif,  ou  lorsque,  au  terme  de  vingt- 
cinq  ans.  l'employé  aura  atteint  l'âge  de  soixante 
ans. 

La  pension  pourra  cependant  être  accordée, 
avant  trente  ans  ou  vingt-cinq  ans  de  service,  à 
ceux  que  des  accidents  ou  des  infirmités  ren- 
draient incapables  de  continuer  les  fonctions  de 
leur  place,  ou  qui  se  trouveraient  réformés  après 
dix  uns  de  service  et  au-dessus,  par  l'effet  de  la 
suppression  de  leur  emploi. 

Art.  0.  Les  employés  seront  admis  à  faire  valoir 
pour  la  retraite  leurs  années  de  services  dans 
d'autres  administrations  du  gouvernement  ;  et 
dans  ce  cas,  les  (rentes  années  portées  a  l'art.  8 
seront  exigées  rigoureusement.  De  plus,  lesser- 
vices  qui  n'auraient  pas  été  d'o  nu  année  consécutive 
ou  ceux  qui  auraient  élé  interrompus  par  une  inac- 
tivité de  plus  de  dix  aiiB  ne  seront  pas  admis. 

Art.  10.  Pour  déterminer  la  lixation  de  la  pen- 
sion, il  sera  fait  une  année  moyenne  du  traite- 
ment fixe  dont  les  réclamants  auront  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  leur  service. 

Les  gratifications  ou  secours  qui  leur  auraient 
été  accordés  pendant  ces  quatre  années  n'entre- 
ront point  dans  le  calcul. 

Art.  tl.  La  pension  accordée  après  trente  ans 
ou  vingi-cinq  ans  de  service  sera  de  la  moitié  de 
la  somme  réglée  par  l'article  précédent. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de  cette  moitié 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  treille 
ou  de  vingt-cinq  ans. 

Le  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder 
les  deux  tiers  du  traitement  annuel  de  remployé 
réclamant,  calculé  comme  il  est  dit  à  l'article  10. 

Art.  12.  Lu  pension  accordée  avant  Irente  on 
virigl-cmq  ans  de  service  dans  le  cas  prévu  par 
li'  seeund  paragraphe  de  l'article  8,  sera  du 
sixième  du  traitement  pour  dix  années  de  ser- 
vice. 

Bile  s'accroilra  d'un  soixantième  de  ce  traite- 
ment pour  chaque  année  du  Service  au-dessus  de 
dix  au  s. 

Art.  Il-  Les  pensions  des  veuves  et  les  secours 
des  orphelins  ce  pourront  excéder  la  moitié  de 
celle  .'i  laquelle  aurait  eu  droit  le  décédé  on  celle 
dont  il  jouissait. 

Ce*  |H-iisiuni  on  secours  ne  seront  accordes 
qu'aux  veuves  et  orphelins  des  employés  décédés 
en  activité  de  service  ou  ayant  sue  pension  de 
retraite.  , 

Les  veuves  n'y  auront  droit  qu'autant  qo  elles 
auraient  été  mariées  cinq  ans  avant  h  décès  de 
l'employé  mort  dans  l'exercice  Ée  Jf 
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M.  le  Préftfdenl.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  dei  deux  rapports  qui 
viennent  d'être  faits  par  sa  commission  du  comp- 
tabiliiê- La  discussion  est  renvoyée  au  prochain 
comité  secret. 

La  séance  est  levée. 
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ou  cinq  ans  avant  qu'il  ait  été  mis  à  la  retraite. 

Art.  14.  La  pension  de  la  veuve  âgée  de  moins 
de  cinquante  ans  a  l'époque  de  la  mort  de  son 
mari,  et  qui  n'a  aucun  enfant  au-dessous  de  l'ope 
de  quinze  ans,  sera  du  quart  de  la  retraite  qui 
aurait  été  accordée  à  son  mari  ou  de  celle  dont 
il  aurait  joui. 

Si  la  veuve  a  plus  de  cloquante  ans,  ou  qu'elle 
ait  à  sa  charge  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous 
île  quinze  ans,  la  pension  sera  de  la  moitié  de 
celle  de  son  mari. 

Art  15.  Les  deux  tiers  de  la  pension  dont  la 
veuve  jouit  jusqu'ù  la  date  d'un  nouveau  mariage 
du  jusqu'à  su  mort,  sont  réversible?,  à  titre  de 
secours  annuel,  aux  enfants  nés  de  son  mariage 
avec  l'employé  décédé. 

.Si  l'employé  est  mort  veuf,  les  orphelins  qu'il 
laisse,  quelque  soit  leur  nombre,  reçoivent  égale- 
ment, à  titre  de  secours  annuel,  les  deux  tiers 
de  la  pension  à  laquelle  leur  mère  aurait  eu 
droit  si  elle  eut  servécu  a  son  mari. 

Art.  tG.  Les  secours  annuels  se  distribuent  par 
égale  portion  entre  les  orphelins,  et  s'éteignent 
tans  réversibilité  des  uns  aux  autres,  à  mesure 
que  chacun  d'eux  atteint  sa  seizième  année. 

TITRE  IV. 

Des  cas  de  suspension  et  de  privation  du  droit  à  la 
pension  de  retraite. 

Art.  17.  Nul  employé  démissionnaire  n'a  droit 
de  prétendre  au  remboursement  des  retenues 
exercées  sur  lui,  ni  à  aucune  pension;  mais  si, 
par  la  suite,  il  était  admis  à  rentrer  dans  l'admi- 
nistration de  la  Chambre  des  députés,  le  temps 
de  son  premier  service  compterait  pour  sa  pen- 
sion. 

Art.  18.  Tout  employé  révoqué  perd  ses  droits 
h  la  pension,  lors  môme  qu'il  aurait  le  temps  de 
service  nécessaire  pour  l'obtenir;  il  ne  peut 
prétendre  ni  au  remboursement  des  sommes 
L-s,  ni  à  aucune  indemnité  équivalente. 


Art.  19.  La  pension  do  la  veuve  d'un  employé 
cesse  a  l'époque  d'un  nouveau  mariage. 

TITRE  V. 

Art.  20.  Les  pensions  seront  payées  tous  les 
mois  comme  les  traitements. 

Art.  21.  L'employé,  la  veuve  ou  les  orphelins 
dont  la  pension  aura  été  provisoirement  Hxée  par 
les  questeurs  pendant  le  temps  de  la  vacance  des 
Chambres,  recevront,  chaque  mois,  à  titre  de 
secours,  le  douzième  de  cette  pension  provisoire, 
jusqu'à  l'approbation  définitive  des  Chambres. 

Art.  22.  A  la  lin  de  chaque  année,  les  questeurs 
soumettront  à  la  commission  de  comptabilité  : 

1°  L'actif  de  la  caisse  des  pensions  et  la  ba- 
lance de  cette  caisse  en  recette  et  eu  dépense, 
soit  en  inscriptions  de  rentes,  soit  en  espèces  : 

2°  Le  détail  des  recettes  de  tonte  espèce  faites 
au  prolit  de  cette  caisse  pendant  l'année  ; 

3°  Le  détail  des  dépenses,  soit  pour  acquisitions 
de  rentes,  soit  pour  tout  autre  motif. 

Les  questeurs  fourniront  à  la  même  époque,  a 
la  commission,  l'état  des  pensions  qui  auront  été 
provisoirement  accordées,  et  celles  qui  auront 
été  éteintes  pendant  l'année. 

Art.  23.  lies  produits  des  retenues  et  les  recettes 
déterminées  pus  les  articles  3  et  4,  seront  unique- 
ment et  privativement  affectés  &  la  destination 
prescrite  par  le  présent  règlement. 


CIIAMURË  DKS  PA1ISS. 
Séance  du  mercredi  II  mai  1825. 
PRÉSIDÉE  PAR  H.    LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  9  de  ce  mots. 

Lecture  faite  de  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

11  appelle,  en  premier  lieu,  le  rapport  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  duprojet 
de  loi  relatif  à  la  vente  dedivers  édifices  et  terrains 
dont  la  marine  est  propriétaire  au  Havre. 

Le  ministre  de  la  marine  et  le  conseillerd'Etat, 
commissaire  du  roi  pour  la  défense  de  ce  projet, 
sont  présents.  • 

M.  le  baron  Portai,  au  nom  de  ta  commis- 
sion spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l' Assem- 
blée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission ,  à  laquelle  vous 
avez  renvoyé  le  projet  de  loi  relatif  à  la  vente 
des  divers  édifices  et  terrains,  dont  la  marine 
est  propriétaire  au  Havre,  m'a  chargé  d'être  son 
organe  auprès  de  Vos  Seigneuries. 

L'examen  de  ce  projet  a  fait  naître  deux 
questions  : 

1-  Les  édifices  et  les  terrains  dont  il  s'agit,  et 
dont  l'aliénation  est  proposée,  sont-ils  néces- 
saires au  service  de  la  marine  royale  ? 

2*  S'ils  ne  sont  pas  nécessaires,  est-il  raison- 
nable et  utile  de  donner  au  produit  de  leur  vente 
l'emploi  qui  est  proposé  1 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis,  etd'après quelques  notions  personnelles, 
nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  ces  terrains 
et  ces  édifices  ne  sont  pas  nécessaires  au  service 
de  la  marine' royale. 

Pendant  la  paix  il  n'est  jamais  convenable 
de  faire  construire  des  frégates  au  Havre.  Noo- 
seulement  la  main-d'œuvre  y  est  plus  chère  que 
dans  les  autres  ports,  mais  ce  serait  faire  con- 
currence au  commerce  de  cette  ville,  et  le  cons- 
tituer dans  un  surcroît  de  frais  et  de  débours 
fort  contraire  à  ses  intérêts,  et  par  conséquent  à, 
l'un  des  intérêts  les  plus  importants  de  ta  France. 
Pendant  la  paix,  la  ville  du  Havre  n'est  et  ne  doit 
être  pour  la  marine  royale  qu'an  Heu  de  dépôts 
vers  lequel  sont  dirigés  les  approvisionnements 

Jui  sont  achetés  pour  son  compte  dans  le  bassin 
e  la  Seine,  et  qui  ensuite  sont  expédiés  pour 
les  ports  de  Cherbourg,  Brest  ou  Rochefort.  Pen- 
dant la  guerre,  si  on  avait  besoin  de  faire  cons- 
truire au  Havre  des  bâtiments  de  mer  d'une  cer- 
taine force,  les  magasins  et  les  chantiers  du 
commerce  seraient  presque  tous  à  la  disposition 
de  la  marine  royale,  car  alors,  malheureusement! 
l'activité  de  la  marine  marchande  diminue  à  me- 
sure et  par  les  mêmes  raisons  que  les  travaux  de 
la  marine  royale  doivent  augmenter.  Il  est  donc 
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\raî,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  que  les  édifices 
et  les  terrains  dont  on  propose  la  vente  ne  sont 
pas  nécessaire!*  au  service  du  roi. 

Quant  a  la  seconde  question,  qui  consiste  à 
savoir  si  l'emploi  que  l'on  veut  donner  aux.  pro- 
duits de  ces  diverses  aliénations,  est  le  plus  con- 
venable et  lu  plus  utile,  la  commission  partage 
l'avis  du  gouvernement,  et  se  félicite  même  qu'il 
ait  trouvé  ain-i  un  moyen  d'achever  plus  vite  le 
bassin  à  flot  du  port  du  Cherbourg. 

L 'achèvement  de  ce  bassin  fort  utile,  fort  né- 
cfs-aiie,  donnera  beaucoup  de  prix  à  tous  les 
établissements  qui  existent  déjà  dans  ce  précieux 
arsenal,  si  digne,  sous  tant  de  rapports,  des  re- 
gards du  roi  et  de  (a  sollicitude  des  Chambres.. 

La  commission  propose  l'adoption  du'  projet 
du  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  arrête,  nonobstant 
cette  impression  ordonnée,  que  la  discussion 
s'ouvrira  immédiatement  sur  le  projet  de  loi). 

Un  pair,  M.  le  vice-amiral  comte  Truyuet,  obtient 
la  parole. 

M.  le  vlee-amlral  romtc  Trvgact  (I)  Mes- 
sieurs ,  personne  plus  que  moi  n'apprécie  les 
motifs  de  mon  noble  et  ancien  ami  l'amiral  Ver- 
huell.  dans  l'opinion  qu'il  a  émise  à  cette  tribune 
contre  la  loi  qui  vous  est  proposée  relativement 
an  port  du  Navre.  Son  expérience  de  la  mer  et 
ses  talents  sont  souvent  pour  moi  une  autorité, 
quand  il  s'agit  di'  la  marine  française  qu'il  a  su 
illustrer  de  son  énée,  comme  il  a  su  la  défendre 
avec  énergie  à  cette  tribune,  pour  la  relever  de 
l'étal  factieux  «A  elle  se  trouve.  Nous  avons  eu  à 
cet  ép;ird  toujours  les  mornes  opinions. 

Mais,  dans  la  question  présente,  il  ne  s'agit 
que  d'une  mesure  d 'administrai ion  louchant  la 
vuniu  de  plusieurs  terrains  mutiles  a  la  marine 
militaire,  dont  le  produit  doit  être  appliqué  a  un 
autre  port  d'une  Lien  pins  haute  importance,  et 
enfin  du  plus  ou  moi  ru  d'utilité  du  port  du  Havre 
pour  les  bâtiments  de  la  marine  royale. 

Nobles  pairs,  s'il  ne  s'agissait  que  du  Havre 
uu  du  purt  de  Dunkerque,  et  que  nous  n'eussions 
que  ces  deux  ports  dans  ta  Manche,  nous  gémi- 
ri.n'  i.  h  •miHI'mi  |u»n  no»s  «urjil  iiiir.ni.i-, 
en  resserrant  les  limites  maritimes  de  la  France, 
et  nous  nous  serions  occupés  depuis  la  lleslauru- 
tion,  sans  perdre  du  lumps,  et  à  quelque  prix  que 
ce  fût,  de  Tortiller  d'abord  le  Havre,  d'y  créer  des 
moyens  de  défense  contre  les  uiiaques'de  cet  en- 
nemi audacieux  qui,  jusqu'à  présent, «'est  exclu- 
sivement servi  de  ces  horribles  machines  infer- 
nales ;  de  creuser  davantage  ses  bassins,  d'ap- 
profondir rentrée  de  son  port,  de  verser  enfin 
des  millions  pour  améliorer  cette  relâche  unique, 
et  y  créer,  iwur  nos  bâtiment*  de  guerre,  un  sûr 
abri.  La  même  sollicitude  s-  fut  poriée  sur  llun- 
Wemue,  et  c'est  ainsi  que  nous  eussions  mis  à 
prulli  la  paix  et  rindépendaricu  dont  la  patrie  est 
rudcvuDlo  au  plus  loyal  des  souverains.  Mats, 
nobles  pairs,  ces  deux  ports,  d'une  si  faible  im- 
portance pour  la  marine  militaire,  et  d'une  si 
puissante  ressource   pour  le  commerce,  ne  sont 

3ue  de  bien  petites  succursales  de  la  métropole 
e  nos  mers  dans  la  Manche,  de  cette  citadelle 
maritime  prolectrice  de  toute  celte  cote,  du  port 
de  Cherbourg. 
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A  ce  nom  seul  le  cœur  de  tout  bon  Français 
tressaille,  puisqu'il  rappelle  l'auguste  nom  de  son 
fondateur,  du  ce  bon  roi  qui  préféra  élever  un 
monument  si  utile  pour  la  marine  et  pour  la 
France,  à  l'édilicalion  somptueuse  de  riche»  pa- 
lais. 

Ce  monument  colossal,  dès  sa  première  fonda- 
lion,  n'alarma  point  nos  voisins,  parce  qu'ils  ne 
purent  jamais  croire  qu'il  parviendrait  a  sa  ftn, 
tant  il  fallait  de  constance  et  d'efforts  pour  y  ar- 
river :  il  fut  en  effet  presque  abandonné  pendant 
la  Révolution;  ce|H.ndnitl  Napoléon  s'en  occupa; 
mais  au  lieu  d'y  employer  les  fonds  nécessaires 
dont  il  pouvait  "si  facilement  disposer,  il  préféra 
prodiguer  des  millions  sur  des  établissements 
hors  de  France,  qu'un  seul  instant  du  revert  pou- 
vait livrer  à  sus  ennemis. 

On  doit  être  convaincu  que  la  nation  répondra 
avec  joie  à  tout  appel  qui  lai  sera  fait  pour 
honorer  la  mémoire  de  Louis  XVI,  et  réaliser  ses 
hautes  pensées. 

Sou  successeur  au  trône,  son  auguste  frère,  ne 
se  refuserait  point  à  l'élan  qui  porterait  à  le 
supplier  d'appeler  ce  port  te  port  de  Louis  .Vf/. 

Les  marins  qui  auront  obtenu  toute  sûreté 
contre  l'Océan,  et  la  facilité  du  prendre  l'initia- 
tive en  cas  de  guerre,  se  rappelleront  d'Aire  en 
fige,  un  saluant  sa  statue,  que  cet  auguste  fonda- 
teur, aussi  vertueux  dans  sa  vie  privée  que 
grand  dans  sa  politique,  fui  deux  fois  le  régéné- 
rateur de  la  marine  et  lu  père  des  marina  jusqu'à 
ses  derniers  jours. 

Louis  XVIII  était  persuadé,  plus  que  personne, 
de  la  haute  utilité  de  ce  port,  mais  par  la  pénurie 
du  Trésor,  el  la  nécessité  de  créer  des  fonds 
extraordinaires,  pour  nous  délivrer  de  l'occupa- 
tion étrangère,  et  pour  suflirc  à  tant  de  dépenses 
arriérées  que  sa  loyauté  avait  reconnues,  il  h 
trouva  forcé,  dans  la  distribution  de  ses  budgets, 
de  ne  fournir  qu'à  ses  réparations  le*  plus  indis- 
pensables; l'état  de  nos  finances  élan!  arrivé  à 
un  haut  degré  de  prospérité  sous  le  régne  de 
Charles  X,  Sa  Majesté  vieul  de  proposer  aux 
deux  Chambres  d'employer  nos  grandes  ressour- 
ces disponibles  à  cicatriser  une  des  plaies  de  la 
Révolution,  et  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  se 
trouve  encore  forcé  d'ajourner  lu*  grands  secours 
nécessaires  à  l'achèvement  de  eu  porl.  Nobles 
pairs,  Vos  Seigneries  sentant  (ou le  l'importance 
de  cet  établissement,  approuveront  tout  emploi 
de  fonds  exlraonli nains  qui  vous  sera  proposé 
pour  cet  objet  dans  lu  moment  acluel,  et  dans 
l'avenir.  Vos  Seigneries,  en  se  rappelant  Ls  dis- 
cours que  j'ai  prononcés  devant  elles  dans  les 
dernières  sessions,  reconnaîtront  que  je  suis 
moulé  aujourd'hui  à  cette  tribune  bien  moins 
pour  défendre  lu  ministère,  que  pour  lui  rendre 
grâce  d'avoir  adopté,  dans  l'intérêt  de  U  marine, 
lis  propositions  que  j'ai  développées  ici  mémo 
en  18.'  t  pour  les  travaux  d'urgence  à  faire  au 
port  do  Cherbourg,  et  en  18-.'  pour  rupprimer  la 
dépense  de  tous  nos  ports  secondaires,  si  peu 
uliles  à  la  marine  royale,  qui  ne  peut  même  dans 
la  pénurie  de  nus  budgets,  utiliser  entièrement 
nus  quatre  grands  ports  pour  les  constructions, 
l-s  radoubs,  les  armements,  et  suffire  à  la  répara- 
tion  de  leurs  travaux  hydrauliques;  ces  ports 
secondaires,  d'une  si  minime  ressource  ont  tout 
te  luxe  de  nos  grands  ports,  vu  militaires,  ad- 
ministrateurs, commis  et  agents,  qui  occasionnant 
des  dépenses  énormes  et  infructueuses. 

Le  ministère  qui,  dans  la  session  dernière,  u 
reçu  par  ma  voix  l'hommage  de  la  reconnais- 
sance du  corps  de  ta  marine  pour  «nfr  rempli 
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notre  vœu  commun,  soit  dans  la  création  des 
équipages  de  ligne,  soit  dans  la  portion  acquise 
à  la  marine  dans  ia  loi  du  recrutement,  soit 
aussi  pour  l'amélioration  de  l'éducation  de  nos 


escadre  dévolution  et  l'institution  d'un  haut 
conseil  d'amiraux  ;  ce  ministère,  dis-je,  qui  est 
encore  le  même  aujourd'hui,  vous  proposera,  et 
j'en  exprime  formellement  le  désir,  pour  d'autres 
établissements  secondaires  ce  qu'il  vous  propose 
aujourd'hui  pour  le  Havre. 

De  granits  témoignages  viennent  à  l'appui  de 
l'opinion  que  j'émets  sur  l'inutilité  du  Havre 
pour  la  marine  royale.  D'abord,  sous  le  minis- 
tère de  M.  le  marquis  de  Clermonl-Tonnerre,  une 
commission  d'amiraux  fut  nommée  pour  exami- 
ner cette  question  qui,  à  l'unanimité,  fut  résolue 
contre  l'utilité  du  port  du  Havre  comme  port  mi- 
litaire. En  effet,  dit  cette  commission,  les  fré- 
gates et  corvettes  poursuivies  par  le  mauvais 
temps  ou  par  l'ennemi,  sont  forcées  d'attendre, 
pour  entrer  dans  ce  port,  de  hautes  eaux,  et  en- 
suite pour  en  sortir,  d'attendre  encore  plus  long- 
temps et  les  vents  et  les  plus  hautes  marées. 
Quel  retard,  même  en  temps  de  paix,  mais  quel 
danger  en  guerre,  si  l'ennemi  est  en  croisière, 
car  on  ne  peut  plus  rentrer,  et  il  faut  gagner  le 
large  pour  l'éviter.  Je  pourrais  citer  à  Vos  Sei- 
gneuries les  noms  de  plusieurs  frégates  qui  ont 
éprouvé  des  malheurs  en  sortant  de  ce  port,  et 
dun  plus  grand  nombre  encore  qui  nont  dû 
leur  salut  qu'à  l'habileté  des  manœuvres  ou  plu- 
tôt à  la  fortune  de  leurs  capitaines,  et  toujours 
par  la  présence  inopinée  de  l'ennemi,  qui  sait 
voiler  la  supériorité  de  ses  forces  en  échelonnant 
ses  bâtiments  de  guerre.  Un  de  nos  amiraux 
distingués,  pendant  qu'il  était  préfet  maritime  au 
Havre,  s'est  trouvé  souvent  bien  contrarié  de  ne 
pouvoir  exécuter  les  ordres  d'urgence  qu'il  rece- 
vait pour  la  sortie  des  bâtiments  de  l'Etat.  En 
temps  de  guerre,  où  le  commerce  est  presque 
nul,  on  pourrait  encore,  s'il  était  nécessaire,  y 
construire  des  corvettes,  mais  elles  auraient  plus 
que  jamais,  vu  les  croisières  ennemies  qui  con- 
naissent bien  toutes  nos  côtes,  des  difficultés  à 
vaincre  pour  en  sortir.  Notre  flottille  garde-côte 
pourra  toujours  y  entrer  et  sortir,  vu  la  petitesse 
du  tirant  d'eau  des  canonnières.  Laissons  donc 
entièrement  au  commerce  des  terrains  précieux 
pour  lui,  et  inutiles  pour  la  marine  royale,  et  ne 
conservons  de  ces  terrains  qu'un  emplacement 
nécessaire  à  y  réunir  les  munitions  navales  qui 
pourraient  y  arriver  par  la  Seine  ou  le  cabotage, 
et  destinées  pour  nos  grands  ports.  Bnfin  que  ce 
port  du  Havre  soit  exclusivement  celuf  de  la  Seine, 
et  le  rendez- vous  de  tout  le  commerce  que  pourra 
produire  l'établissement  si  désiré  d'un  nouveau 
canal* 

En  attendant  l'achèvement  de  la  digue  de  Cher- 
bourg qui  doit  procurer  une  rade  si  belle  et  si 
sûre,  cette  digue  présente  cependant,  dans  sa  par- 
tie centrale,  une  élévation  au-dessus  des  plus 
hautes  eaux,  et  oui  peut  abriter  des  bâtiments 
battus  par  la  tempête,  ou  poursuivis  par  l'ennemi. 
Ces  vaisseaux,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  peu- 
vent donc  y  attendre  en  sûreté  les  chances  favo- 
rables pour  la  suite  de  leur  navigation. 

Mais  Cherbourg,  comme  établissement  mari- 
time, est  encore  loin  de  l'état  de  perfection  qu'il 
est  destiné  à  atteindre  un  jour.  Tin  avant-port 
creusé  dans  le  roc  à  trente  pieds  de  profondeur 
au-dessous  des  plus  basses  mers»  a  été  ouvert  eu 


1812  aux  vaisseaux  alors  mouillés  dans  la  rade; 

3uatre  cales  et  une  forme  de  construction  bor- 
ent  ce  vaste  bassin  et  offrent  déjà  les  moyens  de 
construire  et  de  réparer  des  vaisseaux  de  pre- 
mier rang;  mais  la  mer.  souvent  houleuse  dans 
cet  avant-port,  ne  permet  pas  d'y  laisser  des 
vaisseaux  désarmés,  et  l'on  se  trouve  forcé,  dans 
la  mauvaise  saison,  de  les  armer  et  de  les  équi- 
per, uniquement  pour  les  envoyer  à  Brest,  ce  qui 
occasionne  des  dépenses  considérables  en  pure 
perte,  et  qu'il  est  important  d'éviter. 

11  est  doue  urgent  d'achever  le  bassin  à  flot 
appelé  port  proprement  dit,  condition  indispen- 
sable pour  l'existence  et  l'utilité  de  ce  bel  éta- 
blissement. Ce  travail  est  déjà  avancé,  et  Ion  a 
calculé  qu'il  reste  à  dépenser  pour  le  terminer  (et 
l'on  espère  qu'il  pourra  l'être  dans  un  an)  une 
somme  de  1,500,000  francs.  Tels  sont  les  motifs 
qui  ont  fait  donner  aujourd'hui  la  priorité  aux 
travaux  du  bauin  flottant,  sur  la  continuation  de 
la  digue  qui  peut  d'ailleurs  en  partie  être  utile. 

J'exprime  ici  le  vœu,  et  la  Chambre  le  parta- 
gera sans  doute  avec  moi,  que  le  gouvernement 
puisse  nous  proposer,  pour  l'année  prochaine, 
des  fonds  spéciaux  plus  considérables,  et  conti- 
nués pendant  plusieurs  années,  pour  l'entier 
achèvement  de  cette  admirable  digue.  Ce  monu- 
ment honorera  le  règne  de  Charles  X  comme  sa 
fondation  illustra  son  auguste  frère. 

Puissions-nous,  nobles  pairs,  n'avoir  pas  à 
regretter  la  perte  de  huit  années  de  paix  qui  eus- 
sent suffi  â  l'achèvement  de  ce  port  qui  doit  nous 
préserver  des  plus  grauds  malheurs  de  la 
guerre,  et  nous  placer  toujours  dans  une  attitude 
respectable  1 

Acceptons  donc,  nobles  pairs,  la  loi  proposée 
qui  nous  procure  le  double  avantage  devancer 
les  travaux  les  plus  pressants  comme  les  plus 
utiles  de  Cherbourg,  et  de  rendre  exclusivement 
au  commerce  un  port  que  la  nature  semble  avoir 


du  commerce. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  l'amiral  Truguet). 

M.  le  mar<|«ls  deMortomart(l).  Messieurs, 
je  regrette  vivement  de  me  trouver  d'une  opi- 
nion contraire  à  celle  du  noble  et  habile 
marin  qui  a  combattu  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  ;  mais  j'habite  assez  souvent  les  envi- 
rons du  Havre,  et  j'ai  assez  de  relations  avec 
quelques-uns  des  plus  notables  habitants  de  ce 
port,  pour  avoir  des  idées  arrêtées  sur  ce  qui  le 
concerne. 

Sans  avoir  de  mission  à  cet  égard,  je  crois 
donc  remplir  un  devoir  en  disant  que  la  suppres- 
sion des  établissements  de  la  marine  militaire  au 
Havre  m'a  toujours  paru  conforme  aux  vœux  et 
aux  intérêts  du  commerce  de  cette  ville.  Je  n'en- 
trerai point  ici  dans  des  détails  purement  physi- 
ques et  matériels  qui  prouveraient  que  ce  port 
ne  saurait  plus  être  aune  graude  importance 
pour  nos  vaisseaux  de  guerre.  Il  ne  peut  que 
gagner  d'ailleurs  à  être  exclusivement  livré  aux 
spéculations  de  l'industrie  maritime,  et  à  ne  plus 
renfermer  dans  son  sein  des  arsenaux,  des  chan- 
tiers militaires,  qui,  en  cas  de  guerre,  obligent  les 


(I)  La  Moniteur  ne  Jointe  qu'une  analyse  du  dlsosan 

di  M.  ~    ' 


la  marquis  de  Mortsmart. 
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Anglais  àf  observer  de  plus  près.  Sans  ces  établisse- 
ments le  Mucus  qui  a  fait  gémir  le  Havre  piMiilant 
tant  d'anmes,  n'aurait  peut-être  p.is  été  si  rigou- 
reux ;  peut-être  les  vaisseaux  neutres  auraient- 
ils  pu  pénétrer  du  moins  dans  ces  bassins  où  a 
replié  si  longtemps  un  morne  silence.  Ces  quais 
aujourd'hui  couverts  de  matelots,  ces  magasins 
encombrés  de  marchandises,  présentaient  alors 
tous  les  signes  de  la  plus  triste  décadence;  mais 

3uand  le  commerce  a  repris  une  activité  pro- 
igieuse,  et  que  le  Havre,  entrepôt  de  Paris, 
acquiert  journellement  une  plus  haute  impor- 
tance commerciale,  favorisons  une  mesure  qui 
peut  éloigner  le  retour  de  cette  décadence,  dont 
nous  avons  été  les  témoins.  Eu  effet,  Messieurs, 
n'est-il  pas  permis  d'espérer  que  le  noble  exem- 
ple donné  par  la  France,  pendant  la  campagne 
de  1823,  finira  par  être  suivi  par  les  autres  na- 
tions; qu'un  nouvel  article,  ajouté  au  droit  des 
Îrens,  proscrira  l'armement  en  course,  que  les 
docus  effectifs  seront  seuls  reconnus,  et  qu'alors, 
au  milieu  même  des  hostilités,  le  commerce  ne 
sera  point  interrompu  dans  ses  opérations,  que 
les  bâtiments  de  gueire  et  les  ports  militaires 
seront  seuls  exposés  aux  chances  de  la  guerre'/ 
Si  ce  grand  bienfait,  que  le  monde  devrait  à 
Louis  XYlll,  et  qui  ne  serait  pas  un  de  ses  moin- 
dres titres  de  gloire;  si  ce  bienfait,  dis-je,  venait 
à  se  réaliser,  combien  le  Havre  ne  vous  devrait-il 
pas  de  reconnaissance  pour  lui  avoir  permis  d'en 
jouir?  Cette  ville  n'a  point  encore  atteint  le  der- 
nier terme  de  la  prospérité  à  laquelle  elle  a  droit 
de  prétendre!  car  elle  est  et  sera  encore  longtemps 
le  véritable  port  de  Paris,  devenu  lui-même  une 
place  de  commerce  fort  importante,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  des  vaisseaux  de  3U0  ton- 
neaux viennent  attérir  dans  la  plaine  de  Grenelle. 
J'avoue,  Messieurs,  nue  je  ne  saurais  applaudir  à 
ce  projet  d'un  canal  de  grande  navigation,  qui 
amènerait  cet  immense  résultat.  Personne  n'a 
une  plus  haute  opinion  que  moi  des  talents,  de 
l'extrême  capacité  de  nos  ingénieurs;  mais  je 
crois  aussi  que  s'ils  peuvent  corriger,  modiller  la 
nature,  ils  ne  doivent  pas  prétendre  à  renverser 
ses  lois;  or,  c'est  une  idée  plus  que  gigantesque, 
j'oserai  dire  chimérique,  que  de  vouloir  faire  de 
'aris  un  port  de  mer.  On  parle  d'un  devis  de 
180  millions  pour  ce  canal;  je  suis  persuadé 
qu'avec  une  dépense  île  300,  on  ne  parviendrait 

Eas  à  l'exécuter,  à  raser  les  montagnes,  h  com- 
ler  les  vallées  sur  lesquelles  il  devrait  passer. 
H  est  un  autre  projet  dont  j'aimerais  infiniment 
mieux  voir  le  gouvernement  s'occuper  sérieuse- 
ment, et  diriger  vers  lui  les  effortsdes  ingénieurs. 
Ce  serait  celui  de  rendre  la  navigation  de  la  Seine 
plus  courte  et  plus  facile.  Celte  entreprise  serait 
encore  fort  dispendieuse,  et  exigerait  de  grands 
efforts;  mais  les  avantages  en  seraient  évidents, 
et  du  moins  le  but  n'est  pas  tout  à  fait  hors  de 
portée.  DeCaudebec  jusqu'à  la  mer.de  nombreux 
bas-fonds,  dont  la  mobilité  se  fait  remarquer  d'une 
marée  ï\  l'autre,  offrent  des  obstacles,  des  dangers 
graves  à  la  navigation.  Des  barrages  habilement 
placés,  des  épis  qui  régulariseraient  le  cours  des 
eaux,  pourraient  en  même  temps  fixer  les  sables, 
et  maintenir  une  communication  plus  libre.  Dans 
le  cours  du  dernier  siècle,  une  compagnie  hollan- 
daise n'avait  pas  oésesperé  d'atteindre  ce  but,  ses 
propositions  ne  furent  point  agréées;  mais  les 
grands  progrés  qu'ont  faits  les  sciences  depuis 
cette  époque,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'on 
ne  puisse  exécuter  aujourd'hui  ce  qui  dés  lors 
n'était  pas  réputé  impossible.  Au-dessus  de  ses 
bas-fonds,  les  nombreuse»  sinuosités  de  la  Seine 
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présentent  encore  des  difficultés  qui  seraient  nota- 
blement diminuées  par  des  coupures  opérées  dans 
certaines  localités.  Si  ces  travaux  étaient  exécuté! 
av<*c  smcès,  ils  suffiraient,  j'ose  le  dire,  à  la 
gloire  de  leurs  auteur»,  et  ne  seraient  pas  un  mé- 
diocre fleuron  à  ajouter  à  la  couronne  de  notre 
monarque  qui  s'intéresse  si  vivement  à  la  pros- 
périté de  ses  sujets. 

Quoiqu'un  autre  orateur  m'en  ait  donné  l'exem- 
ple, je  crains,  Messieurs,  d'avoir,  par  cette  digres- 
sion, abusé  de  vos  moments  et  de  votre  patience; 
mais  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  proliter  de 
l'occasion  pour  appeler  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  une  opération  intéressante,  et  qui  favo- 
riserait une  contr  e  qui  m'est  chère.  Je  me  hâte 
de  terminer  en  votant  en  faveur  du  projet  pré- 
senté par  le  gouvernement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Mortemart). 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet,  la  délibération  est  immé- 
diatement ouverte  sur  ses  articles. 

.Ils  sont  an  nombre  de  trois,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  procédé,  suivant  les  formes 
établies  pour  la  vente  des  domaines  de  l'Blat,  à 
l'aliénation  de  divers  édifices  et  terrains  situés 
dans  l'enceinte  de  la  ville  du  Havre,  et  reconnus 
inutiles  au  service  de  la  marine. 

«  Art.  2.  Le  produit  de  la  vente  de  ces  immeu- 
bles désignés  dans  l'état  annexée  la  présente  loi, 
sera  appliqué  tant  à  f  achèvement  du  bassin  à  flot 
de  Cherbourg,  qu'à  fin-lallation  du  petit  arsenal 
militaire  que  le  département  de  la  mariue  doit 
conserver  au  Havre. 

c  Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  présentera 
le  compte  de  l'emploi  des  fonds  en  même  temps 
que  celui  de  l'exercice  18Jf».  » 

Lecture  faite  de  ces  articles  leur  adoption  pro- 
visoire n'éprouve  aucune  difliculté. 

M.  le  Président  annonce  en  conséquence  qu'il 
va  être  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Préalablement  à  l'ouverture  du  scrutin,  il  dési- 
gne suivant  l'usage  par  la  voie  du  sort  deux  scru- 
tateurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Reille  et  le  comte  Cornet. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  lOtî  votants  que  constate 
cet  appel,  et  que  réduit  à  101  l'annullation  de 
deux  bulletins,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  103  suffrages  pour  l'adoption  du  projet. 
Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
l  crânien  du  projet  de  loi  relatif  à  ta  vente  du  parc 
de  tirenelle  tt  autres  terrains  dépendants  du  mi- 
nistère  de  la  yucrre  à  Paris. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  présent. 

M.  le  ntarqnU  de  Mortemart,  au  nom  de 

la  commission  spéciale  obtient  la  parole»  et  fait 
à  l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

•  Messieurs,  en  renvoyant  à  une  commission 
composée  seulement  de  trois  membres,  l'examen 
de  la  loi  relative  à  l'aliénation  dn  parc  de  Gre- 
nelle et  autres  terrains  dépendants  du  ministère 
de  la  guerre,  la  Chambre  a  prouvé,  d'une  manière 
implicite,  qu'elle  ne  voulait  examiner  ce  projet 
que  sous  des  rapports  pécuniaires  et  locaux. 

«  Celte  circonspection,  si  conforme  à  la  haute 
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sagesse  qui  préside  habituellement  à  vos  travaux, 
rend  infiniment  plus  courte  et  plus  Tacite  la  tâche 
qui  nous  a  clé  imposée.  En  effet,  après  avoir  pria 
une  connaissance  exacte  du  projet,  ainsi  que  des 
plans  et  des  autres  pièces  qui  l'appuient,  nous 
n'avons  qu'à  vous  proposer  de  lui  donner  votre 
assentiment. 

«  Il  n'est  probablement  aucun  de  vous,  Mes- 
sieurs, qui  n'ait  plus  d'une  fois  regretté  de  voir 
consacrer  à  l'emmagasiiiement  des  fourrages  de  la 
garnison  de  Paris,  ie  vaste  et  précieux  empla- 
cement qui  est  circonscrit  entre  leB  rues  Saint- 
Dominique,  de  Bourgogne  et  de  Grenelle.  A  une 
époque  où  des  quartiers  moins  bien  placés  se 
couvrent  rapidement  d'habitations,  il  est  évident 
qu'une  destination  beaucoup  plus  avantageuse 
peut  être  donnée  à  ce  terrain.  Dans  cette  situation, 
les  10,000  toises  carrées  qu'il  renferme  doivent 
rapporter  au  moins  4,500,000  francs.  Il  est  ques- 
tion d'y  bâtir  une  éulise;  et  son  érection,  qui  sera 
un  véritable  bienfait  pour  cette  portion  impor- 
tante du  faubourg  Saint-Germain,  ajoutera  encore 
a  la  valeur  des  maisons,  par  qui  seront  bientôt 
remplacés  ces  tristes  hangars  qui  déshonorent 
aujourd'hui  le  centre  d'un  de  nos  plus  beaux 
quartiers.  Les  magasina  doivent  être  transportés 
au-dessus  de  Paris,  dans  une  situation  où  les  arri- 
vages seront  beaucoup  plus  faciles,  et  les  ser- 
vices mieux  organisés  :  on  pourra  les  disposer  de 
manière  à  contenir  les  rations  nécessaires  à 
3,400chevaux  pendant  trois  ou  quatre  mois,  tandis 
que  les  magasins  actuels  ont  peine  ù  fournir 
pendant  deux  mois  à  la  consommation  de 
2,600  chevaux.  Le  même  local  recevra  le  chauf- 


ministration  recouvrera  la  faculté  de  disposer  du 
magasin  de  Bercy.  Le  gouvernement  est  sur  le 
point  d'acquérir  à  un  prix  raisonnable  le  terrain 
nécessaire  à  ces  approvisionnements  ;  et  cetachat, 
joint  aux  frais  de  construction,  ne  doit  s'élever 
qu'à  1,380,000  francs. 

•  Au  surplus,  cet  établissement  n'est  pas  le  plus 
important  de  ceux  que  la  vente  des  magasina 
actuels  piTmettradccreer.il  entre  dans  les  plans 
du  ministère  d'élever  une  nouvelle  caserne  d'in- 
fanterie sur  la  magnifique  esplanade  qui  domine  le 
Champ-dc-Uar  s,  de  l'autre  coté  de  la  Seine.  Le  local 

3ui  lui  apparlientest  éminemment  propreà  cette 
estination.  Isolé,  bien  aéré,  voisin  d'un  vaste 
champ  d'exercice,  et  communiquant  facilement 
avec  les  lieux  où  le  heBoin  du  service  peut  ap- 
peler les  troupes  qui  l'occuperont,  il  serait  diffi- 
cile de  donner  a  cet  emplacement  un  usage  plus 
convenable.  Il  réunit  tous  les  avantagea,  et  votre 
commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  ce  projet,  qui 
donnera  d'ailleurs  une  nouvelle  vie  à  Ghaillot  et 
à  ses  environs.  Les  devis,  déjà  formés  pour  l'é- 
rection de  cette  caserne  d'un  caractère  monu- 
mental, s'élèvent  à  2,100,000  francs. 

»  Si  a  ce  projet  on  ajoute  celui  de  l'établissement 
d'un  quartier  de  cavalerie,  qui  coûterait  à  peu 
prés  2,500,000  francs,  et  qui  remplacerait  avec 
beaucoup  d'avantage  celui  qui  existe  actuellement 
dans  la  rue  de  Grenelle,  vous  trouverez,  Mes- 
sieurs, que  ces  dépenses  s'élèveraient  au-dessus 
des  recettes  présumées  du  terrain  de  Bellechasse. 
Mais  le  gouvernement  vous  invite  à  lui  assurer 
une  nouvelle  ressource  par  une  autre  aliénation, 
celle  du  pre  de  Grenelle,  dont  la  contenance  est 
de  11,000  toiees  carrées;  à  raison  de  son  éloi- 
snement,  H  n'est  évalué  que  1,500,000  francs. 
Néanmoins,  celte  opération  a  paru  à  votre  com- 
mission mériter  également  d  être  autorisée.  La 


seule  objection  qu'on  pourrait  former  contre  cette 
vente,  c'est  que  la  plus  grande  partie  du  parc  de 
Grenelle  est  occupée  par  le  gymnase  normal 
militaire,  dont  la  suppression  est  certainement 
loin  d'entrer  dans  les  vues  du  gouvernement. 
Mous  en  voyons  la  preuve  positive  dans  la  créa- 
lion  d'une  commission  présidée  par  le  général 
Rogniat,  qui  a  examiné  cette  insiitution  dans  le 
plus  grand  détail,  et  nui  en  a  fait  l'éloge  dans  un 
rapport  très  récent.  Les  exercices  auxquels  on 
se  livre  au  gymnase  développent  i-ingulièrement 
la  force  et  l'adresse  des  individus  qui  les  suivent, 
et  sont  particulièrement  utiles  aux  militaires. 
L'expérience  la  plus  glorieuse  en  a  démontré  les 
avantages;  en  elfet,  Messieurs,  quand  sous  les 

Jeux  d'un  prince  auguste  les  Français  rivalisaient 
'ardeur  à  l'attaque  du  Trocadéro,  s'il  en  est 
quelques-uns  qui  se  soient  spécialement  fait  re- 
marquer, non  par  leur  valeur,  car  elle  était  égale 
chez  tous  ces  jeunes  militaires,  mais  par  leur 
adresse  et  leur  agilité,  ils  avaient  tous  été  élèves 
du  gymnase.  Ce  Tait  seul  suflirait,  Messieurs,  pour 
iui  mériter  votre  bienveillance  et  votre  intérêt, 
s'il  en  était  besoin  ;  mais  si  la  venie  du  parc  de 
Grenelle  est  effectuée,  nous  avons  lieu  de  penser 
que  le  gymnase  n'en  sera  pas  moins  conservé 
sous  la  direction  de  son  ingénieux  créateur  le 
colonel  Amoros;  il  sera  seulement  transféré 
dans  un  autre  local,  et  Bercy,  dont  le  magasin 
actuel  serait  supprimé,  semble  appelé  à  lui  offrir 
un  emplacement  peut-être  plus  commode  que 
celui  dont  il  jouit  maintenant.  Peut-être  alors, 
construirait-on,  dans  ce  voisinage  du  Ghamp-de- 
Mare,  le  quartier  de  cavalerie  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  parler  naguère;  et  l'exécution  de 
ces  divers  plana  pourrait  permettre  de  rendre 
l'Ecole  militaire  à  la  destination  que  lui  avait 
donnée  son  auguste  fondateur.  Ce  n'était  pas  sans 
intention  qu'il  avait  placé  la  jeunesse,  espoir  de 
la  patrie,  presque  sous  les  yeux  de  ses  devanciers, 
dans  les  chemins  de  la  gloire:  et  le  rapprochement 
de  tous  ces  établissements  donnerait  sans  doute 
une  opinion  également  favorable  du  passé,  du 
présent  et  de  l'avenir  militaire  de  la  France. 

-  En  résumé,  nous  voub  ferons  observer,  Mes- 
sieurs, que  les  ventes  des  divers  terrains  indiqués 
au  projet  de  loi,  doivent  faire  entrer  dans  les 
coffres  du  gouvernement  environ  6  millions.  Les 
achats  et  les  frais  de  construction  de  la  nouvelle 
caserne  d'infanterie,  sur  les  hauteurs  de  Ghaillot, 
se  monteraient  à2,100,000  francs;  ceux  du  quar- 
tier de  cavalerie,  à  2,500,0^10  francs;  l'établis- 
sement des  magasins  de  fourrage  et  de  chauffage 
de  la  garnison,  au-dessus  du  pont  du  Jardin-des- 
Plautes,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  est  évalué 
à  1,380,000  Trimes  :  total,  5,980,000  francs;  c'est- 
à-dire  que  la  dépense  est  de  20,000  francs  au- 
dessous  de  la  recette  présumée.  Par  conséquent, 
sans  imposer  la  moindre  charge  au  Trésor,  nu 
des  principaux  Quartiers  de  Paris  se  verra  pour 
ainsi  dire  compléter;  et  cet  immense  établis- 
sement le  préservera  même,  ainsi  que  les  établis- 
sements publics  qu'il  renferme,  des  dangers  aux- 
quels l'expose  la  présence  de  ces  vastes  amas  de 
matière  combustible.  Le  système  de  casernement 
sera  mieux  entendu,  et  fournira  plus  de  facilité 
pour  le  service  de  la  garnison. 

•  C'eBt  enlia  dans  des  vues  d'utilité  générale 
et  d'évidentes  améliorations,  qu'a  été  conçu  le 
projetde  loi  qui  vous  est  soumis.  En  conséquence, 
la  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  t'inter- 
prète, voua  propose  de  l'adopter  sans  amen- 
dement. ■ 
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L'/Ysserablée  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  elle 
arrête  que  la  discussion  s'ouvrira  de  suite  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  le  comte  Kelllard  en  appuie  l'adoption  ; 
mais  en  exprimant  ce  vote,  recommande  à  la 
bienveillance  du  gouvernement  l'utile  institution 
du  gymnase,  et  d'eu  réclamer  formellement  la 
conservation  dans  l'intérêt  de  l'armée. 

M.  le  marquitf  de  Cierniont-Tonnerre ,  mi- 
nistre de  la  guerre,  déclare  nue  le  gouvernement 
est  lui-même  convaincu  de  1  utilité  de  cette  insti- 
tution, et  animé  du  désir  de  la  conserver  en  y 
apportant  toutefois  quelques  modifications  dont 
l'expérience  a  fait  sentir  le  besoin. 

M.  le  comte  de  Séffar,  sans  combattre  l'adop- 
tion propo?éi»  du  projet,  observe  que  pour  con- 
server aux  Chambres  une  entière  liberté  dans  la 
délibération,  on  aurait  dû  s'abstenir  de  cumuler 
dans  ee  projet  deux  questions  qui  n'ont  entre 
elles  aucune  relation  nécessaire,  et  dont  l'une 
pourrait  être  décidée  négativement  par  tel  opinant 
qui,  sur  l'autre,  adopterait  l'affirmative.  Ces  deux 
questions  sont  la  convenance  de  l'aliénation,  et 
l'emploi  spécial  du  produit  qu'on  en  espère.  Pour- 

3uoi  réunir  dans  une  proposition  complexe  ces 
eux  objets  de  délibération,  qui  pouvaient  être 
séparément  proposés?  C'est  dans  l'intérêt  de  l'a- 
venir que  le  noble  pair  a  cru  devoir  soumettre  à 
la  Chambre  une  observaiion  qui  nV^t  pas  sans 
importance  pour  la  liberté  de  ses  délibérations, 
et  qui  sera  sans  doute  prise  en  considération  par 
le  gouvernement. 

l;n  troisième  opinant,  M.  l'archevêque  de  lie- 
tançon,  obtient  la  parole. 

M.   le  eomte  Frère  de  VI I le f rançon,  ar- 

chcrêfj'ic  de  Ifcsnnçon  (IV  Messieurs,  lorsqu'il  v  a 
peu  «le  jours  on  a  entendu,  dans  cette  enceinte^  le 
gouvernement  reconnaître  et  proclamer  solennel- 
lement l'injustice  de  la  spoliation  des  émigrés  et 
des  condamnés  révolutionnairement  et  qu'on  voit 
aujourd'hui  ce  même  gouvernement  poursuivre 
à  l'égard  du  clergé  le  système  spoliateur  enfanté 
par  la  dévolution,  on  est  saisi  de  surprise,  l'urne 
se  livre  à  de  douloureuses  pensées, et  on  ne  peut 
s'em pêcher  de  se  demander  si  ce  clergé  n'est  pas 
français,  ou  s'il  a  démérité  par  ses  sentiments 
et  par  sa  «on  lui  te. 

Non,  Mrssieurs,  il  n'a  pas  démérité,  et  toujours 
il  s'est  rendu  rerommandable  par  son  dévoue- 
ment et  son  inaltérable  fidélité  à  son  Dieu  et  à 
son  roi.  Sur  d<  s  terres  étrangères  il  a  eu  l'hon- 
neur Te  partager  l'exil  de  nos  princes,  et  en 
France  il  a  versé  sou  sang  pour  la  religion  et 
pour  la  monarrhie. 

#  Sur  ce  terrain,  dont  l'aliénation  est  proposée  à 
Vos  Seigneuries,  était  établie  une  communauté 
de  religieuses  qui  chaque  jour,  par  leurs  humbles 
prières,  attiraient  les  bénédictions  du  ciel  sur  le 
roi  et  sur  son  royaume.  La  Hévolutiou  a  détruit 
Ce  saint  asile;  mais  la  providence  a  permis  qu'en 
dispersant  ses  membres,  elle  conservât  pour  des 
temps  plus  heureux  une  partie  des  biens  que  la 
piété  de  nos  pères  leur  avait  légués.  Ce  que  la 


(1J  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dieeom 
de  H.  l'arc hevdqne  de  Besançon. 


Révolution  a  respecté  va  succomber  sous  les  coups 
du  gouvernement  du  roi  très  chrétien.  A  cette 
idée  le  cœur  se  serre  et  se  déchire. 

C'est  une  vérité  incontestable,  et  dont  l'appli- 
cation a  eu  lieu  plus  d'une  fois  dans  le  xvie  siè- 
cle, que  l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  eu 
France  n'a  jamais  été  faite  d'une  manière  régu- 
lière, sans  l'assentiment  préalable  du  chef  de 
l'Eglise,  ou  sans  qu'elle  n  ait  été  ensuite  par  lai 
consentie. 

Sur  ce  principe,  Napoléon  voulant  rétablir  le 
culte  catholique,  eut  recours  au  Souverain-Pon- 
tife, plus  encore  dans  l'intérêt  de  son  usurpation 
que  dans  celui  de  la  tranquillité  des  consciences, 
à  l'effet  d'obtenir  de  sa  sainteté  la  ratification  des 
aliénations  de  biens  du  clergé  dont  les  gouverne- 
ments qui  l'avaient  précédé  s'étaient  emparés. 

Je  ne  rappelle  ces  faits  que  parce  qu'ils  appar- 
tiennent au  sujet  que  je  traite  :  car  mon  inten- 
tion n'est  pas  d'aborder  la  question  de  la  légiti- 
mité de  l'opération  qui  vous  est  proposée;  il  me 
suflit  de  vous  en  indiquer  les  funestes  suites. 
Klles  sont  de  telle  nature,  que  sans  doute  vous 
vous  reprocheriez  d'y  avoir  attaché  vos  noms. 

L'esprit  de  sagesse  qui  a  présidé  au  concordat 
de  1S0I  s'est  également  manifesté,  depuis  la  Res- 
tauration, dans  toutes  les  négociations  qui  ont  eu 
lieu  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  du 
roi.  Mais  n'est-ce  pas  assez  d'avoir  fait,  au  nom 
du  clergé,  le  sacrifice  de  ces  biens  ecclésiastiques 
dont  le  retour  aurait  pu  porter  le  trouble  clans 
une  multitude  de  familles;  et  faut-il  donner  une 
plus  grande  extension  à  une  indulgence  qui  cer- 
tes doit  avoir  des  homes?  La  convention  de  1801 
fut  dictée  par  un  sincère  amour  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité  publique,  ne  serait-ce  pas  en  abu- 
ser étrangement  que  de  s'en  prévaloir  pour  ag- 
graver encore  les  malheurs  de  I  Église  de  France? 
Une  peuvent  penser  les  Français  vraiment  reli- 
gieux et  catholiques,  quand  ils  voient  que  le  mo- 
ment où  le  clergé  semble  sortir  de  ses  ruines  est 
précisément  celui  que  l'on  choisit  pour  effacer 
jusqu'à  la  trace  de  ce  qu'il  fut  jadis,  et  lui  ôter 
toute  espérance  de  revenir  à  un  état  plu*  pros- 
père? Disons-le  franchement,  rien  n'est  plus  ca- 
pable de  rendre  désert  le  sanctuaire,  et  d'accélé- 
rer ces  jours  de  désolation  et  de  deuil  où  nos 
autels  seront  sans  prêtres.  L'impie  sourit  &  cette 
idée,  parce  qu'il  a  dit  dans  son  cœur  :  Il  n'y  a  pas 
de  Dieu.  Mais  ce  vœu  de  la  moderne  philosophie 
n'est  pas  le  vôtre;  vous  le  repoussez  avec  hor- 
reur, nobles  pairs. 

L'article  lu  de  la  Charte  porte  que  «  l'État  peut 
exiger  le  sacriliee  d'une  propriété  pour  cause 
d'intérêt  public*;  mai*  nulle  part  elle  m»  dit  qu'une 
propriété  affectée  à  une  destination  d'une  utilité 
religieuse  peut  être  par  lui  vendue,  pour  le  prit 
en  être  appliqué  à  son  profit. 

Mais,  clii-ofi,  les  biens  nu'il  s'agit  d'aliéner 
n'appartiennent  à  personne.  L'établissement  reli- 
gieux auquel  ils  avaient  été  concédés  n'existe 
plus;  ils  sont  entre  le-  mains  du  gouvernement 
actuel  comme  par  droit  de  déshérence,  il  peut 
ttonc  en  disposer  a  son  gré.  La  force  des  événe- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  trente  ans  est 
telle,  que  son  impulsion  entraîne  comme  malgré 
soi,  et  que  Ion  se  trouve  dans  l'absolue  impossi- 
bilité d'y  résister. 

Personne  n'ignore  que  les  biens  affectés  à  un 
établissement  religieux  ne  changent  pas  de  nature 
par  la  destruction  de  cet  établissement»  qu'il  res- 
tent consacrés  à  Dieu,  et  que  par  le  kit  de  cette 
destruction,  ils  ne  cessent  pis  d'être  grevés  des 
ebarfes  communes  i  tous  les  biens  d^gtise,  c'est- 
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à- dire  qu'ils  doivent  toujours  être  employés  à  un 
usage  religieux. 

La  Révolution,  eu  envahissant  tous  les  biens  du 
clergé,  a  mis  les  frais  du  culte  à  la  charge  de 
l'Etat  :  ne  serait-il  pas  naturel,  ne  serait-il  pas 
juste  de  rendre  à  leur  première  destination  ceux 
de  ces  biens  qui  n'ont  pas  passé  dans  des  mains 
étrangères,  et  d'en  faire  un  fonds  de  dotation 
pour  le  clergé? 

Le  projet  de  loi  qui  occupe  Vos  Seigneuries  leur 
est  présenté  comme  devant  être  de  quelque  uti- 
lité à  la  religion.  La  ville  de  Paris,  dit  Son  Excel- 
lence le  ministre  de  la  guerre,  y  trouvera  la  «  pos- 
siblité  d'acquérir  une  partie  de  ces  terrains  pour 
l'établissement  d'une  nouvelle  église  dans  un 
quartier  qui  chaque  jour  en  éprouve  un  besoin 
plus  pressant.  »  Mais,  pour  donner  cette  possibi- 
lité a  la  ville  de  Paris,  est-il  donc  convenable 
d'aliéner  la  totalité  de  ces  terrains? 

D'ailleurs  ce  même  projet  n'est-il  pas  propre  à 
faire  naître  de  justes  inquiétudes?  n'est-il  pas 
d'un  sinistre  augure?  ne  sera-t-il  pas  le  prétexte 
de  nouvelles  aliénations?  en  un  mot,  ne  menace- 
t— il  pas  tout  ce  qui  formait  autrefois  le  domaine 
du  clergé,  et  qui  n'est  pas  encore  vendu? 

Veuillez  bien  y  réfléchir,  nobles  pairs,  les  biens 
ecclésiastiques  non  vendus  sont  la  seule  ressource 

3ui  reste  au  clergé;  c'est  sur  eux  que  repose  son 
ernier  espoir  de  sortir  enfin  de  cet  état  d  anxiété 
et  d'incertitude  qui  pèse  sur  lui,  et  de  reprendre 
toute  la  considération  et  toute  la  confiance  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

J'en  appelle  à  vous,  nobles  pairs  :  d'où  vient 
que  parmi  les  élèves  du  sanctuaire  on  compte  à 
peine  quelques  sujets  issus  de  ces  familles  chré- 
tiennes dont  les  noms  et  les  dignités  rehaussent 
les  vertus  de  leurs  enfants  et  leur  donnent  un 
nouveau  lustre?  D'où  vient  que  les  rangs  du  sa- 
cerdoce s'éclaircissent  chaque  jour,  et  que  nous 
n'avons  personne  pour  en  remplir  les  vides?  D'où 
vient  que  nous  éprouvons  tant  de  difficulté  à 
trouver  dans  nos  diocèses  des  sujets  propres  à 
nous  seconder  et  à  nous  aider  à  porter  le  fardeau 
de  notre  pénible  administration?  Nous  vous  en- 
tendons souvent  le  dire  avec  l'accent  du  regret  : 
le  clergé  n'offrant  aujourd'hui  à  nos  enfants  qu'un 
avenir  de  dénuement  et  presque  de  rebut,  nous 
n'osons  pas  diriger  de  ce  côté  leur  première  édu- 
cation, et  nous  craindrions  d'avoir  à  nous  repro- 
cher de  les  avoir  sacrifiés  à  la  misère  et  au  be- 
soin. Il  est  donc  instant  d'assurer  au  clergé  une 
aisance  qui,  sans  passer  les  bornes  d'une  honnête 
médiocrité,  ne  lui  laisserait  pas  sentir  les  humi- 
liations de  la  détresse,  et  le  placerait  dans  l'heu- 
reuse possibilité  de  faire  le  bien  et  de  se  con- 
cilier cette  vénération,  cette  estime  et  ce  respect 
que  presque  jamais  les  peuples  n'accordent  aux 
prêtres  dont  ils  salarient  le  ministère. 

Je  m'arrête  à  ces  réflexions,  Messieurs,  elles 
sont  dignes  de  vos  méditations;  elles  méritent 
toute  votre  attention  et  toute  votre  sollicitude. 
Jet<>z  les  yeux  sur  tous  les  gouvernements,  par- 
tout vous  verrez  les  ministres  de  la  religion  de 
l'Etat  jouir  en  propriété  d'une  dotation  foncière 
qui  les  met  à  l'abri  d'une  existence  toujours  va- 
cillante et  toujours  précaire. 

Eu  prenant  la  parole  dans  cette  circonstance, 
j'ai  obéi  à  ma  conscience,  et  je  suis  bien  assuré 
que  ce  motif  ne  sera  pas  désapprouvé  par  Vos  Sei- 
gneuries. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  l'archevêque  de  Besancon.) 


M.  le  eomte  de  Mareellus  déclare  que 
comme  chrétien  et  comme  Français  il  adhère  à 
l'opinion  qui  vient  d'être  émise  par  le  noble 
orateur. 

M.    le   marquis   de  ClermoBt-Ton  serre, 

ministre  de  la  guerre,  demande  à  être  entendu. 
Appelé  à  la  tribune,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  éprouver  un  pro- 
fond sentiment  de  regret  que  je  monte  à  cette 
tribune  pour  répondre  à  un  prélat  que  je  res- 
pecte, que  je  vénère  et  que  vous  respectez  et  vé- 
nérez tous  comme  moi.  Le  noble  pair  est  dans 
une  grande  erreur  quand  il  croit  que  le  gouver- 
nement du  roi  veut  continuer  ce  qu'il  appelle  la 
spoliation  révolutionnaire.  Non,  Messieurs,  ni  le 
roi  très  chrétien,  sous  le  gouvernement  duquel 
nous  avons  le  bonheur  de  vivre,  ni  les  ministres 
qu'il  honore  de  sa  confiance,  ne  veulent  autoriser 
ni  prendre  des  mesures  qui  pourraient  avoir  un 
semblable  but.  Assez  d'actes,  depuis  10  ans,  ont 
montré  le  zèle  de  nos  rois  po\ir  le  rétablissement 
et  la  prospérité  de  la  religion  ;  assez  de  preuves 
d'empressement  et  de  respect  ont  signalé,  sous  ce 
rapport,  les  sentiments  des  chambres  législatives; 
assez  d'efforts  ont  été  faits  par  la  France  tout  en- 
tière en  faveur  de  l'Eglise,  pour  qu'une  semblable 
accusation  ne  puisse  jamais  être  admise ,  mais  il 
est  des  faits  accomplis  qu'aucun  pouvoir  ne  peut 
détruire;  il  est  aussi  d'anciens  principes  qui 
doivent  régler  les  conséquences  actuelles  de  ces 
faits,  et  qui,  toujours  respectés,  sous  l'ancienne 
monarchie  ne  pourraient  être  aujourd'hui  con- 
testés avec  avantage;  et,  sans  vouloir  entrer  dans 
une  discussion  qui  ne  pourrait  avoir  aucun  ré- 
sultat utile,  je  me  bornerai  à  vous  faire  observer 
la  fin,  le  terme  vers  lequel  tendrait  la  proposition 
qui  vous  est  faite  de  rejeter  aujourd'hui  un  projet 
de  loi  dont  les  avantages  pour  le  service  public 
ne  sont  pas  même  contestés.  Cette  proposition, 
Messieurs,  si  elle  était  adoptée,  aurait  pour  ré- 
sultat de  réduire  à  la  condition  des  biens  de  main- 
morte tous  les  biens  provenant  de3  établissements 
religieux  qui  sont  dans  la  possession  du  gouver- 
nement, et  affectés  à  des  objets  d'utilité  publique, 
c'est-à-dire  qu'elle  tendrait  à  en  altérer  la  pro- 
priété dans  les  mains  du  gouvernement,  vous 
pouvez  facilement  juger  les  conséquences  qui 
rassortiraient  immédiatement  de  ce  résultat.  11  ne 
faut  pas  d'ailleurs  se  méprendre  sur  cette  affec- 
tation à  des  services  publics  de  domaines  pro- 
venant d'établissement  religieux.  Dans  tous  les 
temps  vous  trouvez  des  exemples.  Dans  tous  les 
temps  vous  trouvez  de  semblables  destinations, 
données  à  des  propriétés  de  cette  nature,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  les  nécessités  des  services 
militaires.  Ainsi,  Messieurs,  sous  Louis  XIV,  le 
terrain  du  couvent  des  Capucins  de  Toulon,  a 
servi  à  former  la  place  dite  le  Champ  de  Bataille, 
sur  laquelle  est  construit  l'hôtel  du  commandant 
de  la  marine,  et  dont  l'enceinte  est  formée  de 
maisons  bâties  sur  des  terrains  provenant  de  la 
même  origine  et  vendus  alors  à  des  particuliers. 
Je  puis  vous  citer  encore,  sous  Louis  XV,  le  bel 
ouvrage  de  la  couronne  de  Belle-Croix  à  Metz,  un 
des  chefs-d'œuvre  de  Cormontaigne,  construit  sur 
des  terrains  qui  ont  appartenu  à  des  établisse- 
ments religieux  auxquels  ils  ont  été  retirés 
uniquement  pour  servir  à  la  défense  de  cette 
importante  place.  D'ailleurs,  ce  que  nous  vous 
proposons  aujourd'hui  ne  se  passe-t-il  pas  cons- 
tamment sous  nos  yeux,  dans  nos  transactions 
habituelles  et  cela  sans  le  moindre  obstacle? 
Ainsi  l'hôtel  des  finances,  ainsi  la  tue  de  Rivoli. 
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se  trouvent  sur  des  terrains  provenant  du  cou- 
vent des  Feuillants ,  ainsi  le  bâtiment  de  la 
Bourse  et  la  rue  qui  doit  conduire  de  la  Bourse 
au  boulevard,  sont  bâtis  sur  un  terrain  qui  a 
appartenu  à  un  établissement  religieux  de  cou- 
vent des  Filles  Saint-Thomas).  Mais  pour  vous 
prouver,  Messieurs,  à  quel  point  ce  que  nous  vous 
proposons  est  une  chose  naturelle  et  simple  dans  la 
situation  où  nous  placent  des  faits  accomplis,  il 
o'y  a  pas  un  mois  que  la  Chambre  a  adopte  pres- 
que unanimement  un  projet  de  loi  pour  la  ville  de 
Loudun,  dans  lequel  figurait,  comme  partie  d'un 
échange,  le  terrain  d'une  ancienne  église. 

«  Vous  remarquerez  d'ailleurs.  Messieurs,  que 
le  vœu  exprimé  par  le  noble  prélat  de  voir  s'é- 
lever  une  église  au  milieu  d  un  quartier  où  eu 
effet  une  église  est  nécessaire  à  la  pieté  des  fidèles, 
est  tellement  dans  les  vues  du  gouvernement, 
que  ce  projet  est  au  nombre  des  motifs  sur  les- 
quels repose  la  proposition  qui  vous  est  faite,  et 
qu'il  y  a  déjà,  sous  ce  rapport,  je  ne  dirai  pas  des 
engagements  pris,  mais  des  négociations  enta- 
mées, des  arrangements  préparés  entre  la  ville  de 
Paris  et  le  gouvernement.  Ainsi,  Messieurs,  nous 
voulons,  comme  le  noble  pair  auquel  je  réponds, 
tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  de  la  reli- 
gion, mais  nous  le  voulons  seulement,  connue  il 
est  utile  de  le  vouloir,  c'est-à-dire  sans  boulever- 
ser nos  lois  et  en  nous  servant,  au  contraire,  des 
moyens  qu'elles  mettent  à  notre  disposition  et 
des  formes  qu'elles  nous  imposent.  C'est  donc  à 
tort  qu'on  voudrait  nous  accuser  de  faire  dans 
nos  actes  l'apologie  de  temps  ou  d'actes  pour 
lesquels  nous  professons  une  juste  horreur  ;  mais 
il  est  des  choses  sur  lesquelles  il  ne  faut  jamais  re- 
venir. Je  m'arrête  donc  et  je  me  borne  à  insister 
prés  de  vous  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  que 
le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter  et  de  dé- 
fendre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  IVnsemble  du  projet,  la  délibération  est  im- 
médiatement ouverte  sur  les  trois  articles  dont  il 
se  compose. 

Chacun  d'eux  est  relu,  mis  au  voix  et  adopté 
sans  discussion,  par  la  teneur  suivante: 

«  Art.  1er.  Il  sera  procédé  dans  les  formes  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  domaines  de  l'Etat,  à 
la  vente  des  terrains  et  bâtiments  ci-après  dé- 
signés : 

«  1"  Les  terrains  et  bâtiments  dits  du  parc  de 
Grenelle,  à  Paris  ; 

«  2°  Les  UUiments  et  terrains  dépendants  du 
ministère  île  la  guerre  et  situés  à  Paris,  entre  les 
rues  de  Bellechasse.  de  Grenelle-Saint-Grriuaiu, 
de  Bourgogne  et  Saint-Dominique. 

«  Art.  *.\  Le  produit  de  ces  ventes  sera  spéciale- 
ment af'eclé  : 

«  1"  Aux  achats  de  terrains  et  aux  constructions 
nécessaires  pour  l'établissement  d'une  caserne 
d'infanterie; 

«  2°  Aux  aehalsde  terrains  et  aux  constructions 
nécessaires  pour  l'établissement  d'un  nouveau 
quartier  de  cavalerie  ; 

•  3"  Aux  achats  de  terrains  et  aux  constructions 
nécessaires  pour  rétablissement  de  nouveaux  ma 
gasins  de  chauffage  et  de  fourrages. 

•  Art.  3.  Il  sera  présenté  un  compte  spécial 
de  l'emploi  des  fonds  provenant  des  aliénations 
autorisées   par  l'article  l'r  de  la  présente  loi.  ■ 

La  Chambre  vote  ensuite  au  scrutin  sur  l'en- 
semble de  la  loi.  Par  le  résultat  du  dépouil- 
lement, S2  suffrages  sur  101,  se  trouvent  acquis 


au  projet.  Son  adoption  est  proclamée,  au  nom 
de  la  Lhambre,  par  M.  le  président. 

L  ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  le  renou- 
vellement des  bureaux  formés  le  19  mai  dernier. 

11  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  ?oie 
d  un  tirage  au  sort,  dont  M.  le  président  proclame 
ie  résultai. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent 
dans  leurs  salles  respectives,  pour  v  procéder, 
tant  a  la  nomination  de  leurs  présidents  et  se- 
crétaires, qu'au  renouvellement  du  comité  des 
pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M-  }*  ■•résident  met  sous  les  veux  de  l'As- 
semblée l'état  des  nominations  faites  par  chaaue 
bureau.  ^ 

ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

l#r  Bureau.  Président.  M.  le  comte  Cornet. 

Vice-Président.  M.  de  Yilléle,  archevêque 
de  Bourges. 

Secrétaire.  M.  le  comte  d'Orglandes. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  Dejcan. 

2*.  —  /Vcsûfcnf.M.dcChabons,  évoque  d'Amiens. 

Vice-  Président.  M.  le  maniuis  de  Lauriston . 

Secrétaire.  M.  le  duc  de  uoigny. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  d'Ambrugeac. 
3e.  —  Président.  M.  le  duc  de  la  Tremoille. 

Vice-Président.  M.  le  comte  Gassendi. 

Secrétaire.  M.  le  vicomte  Dambray. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  Portails. 

4e.  —  Présiil  nt.  M.  le  duc  de  La  Force. 

Vice-Président.  M.  le  comb'  de  Ségur. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Crillon. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  Heille. 

5e.  —  Président.  M.  le  comte  Lemercier. 

Vice-Président.  M.  le  comte  d'Arjuzon. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Juigné. 
Vicc-Sccrctairc.yLAe  marquis  de  Baigecourt. 

6*.  —  Président.  M.  le  duc  de  Grammont. 
Vice-Président.  M.  le  comte  Siméon. 
Secrétaire.  M.  le  comte  d'Ëscars. 
Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  de  LaforesL 


1.  - 
o    

A». 

3.  — 

4.  - 

5.  — 
G.  — 


Comité  des  pétitions. 

M.  le  comte  Boy. 

M.  le  comte  de  Courtarvel. 

M.  le  comte  de  Tournon. 

M.  le  comte  Mollien. 

M.  le  comte  de  Montesquiou. 

M.  le  comte  de  Lagarde. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  nouveaux 
membres  des  bureaux. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  ven- 
dredi prochain,  13  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBBK  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  1 1  mai  18*25. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée* 
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H.  le  ministre  des  finances,  M.  le  garde  des  sceaux 
et  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  bur  les  articles  du  projet  de  loi 
de  finances.  La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur.  Le  1er  chapitre  de 
ce  budget,  porte  : 

Chap.    l*r.    Administration    cen- 
trale  3,384,000  fr. 

M.  Bacot  de  Romand  a  la  parole. 

M.  le  baron  Bacot  de  Romand.  Puisque 
MM.  les  minisires  n'ont  pas  cru  devoir  prendre 
la  parole  pour  répondre  aux  orateurs  qui,  de 
tous  les  cotés  de  la  Chambre,  ont  attaqué  sous 
diverses  faces  le  déplorable  système  à  l'aide  du- 
quel toute  la  France  est  attirée  dans  Paris  ;  il  faut 
en  conclure  qu'eux-mêmes  se  sont  rappelé  les 
anathèmes  qu'ils  ont  si  souvent  lancés  contre  cet 
ordre  de  choses,  et  qu'ils  passent  condamnation. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  fondés  à 
leur  reprocher  de  n'y  avoir  rien  changé  et  de  ne 
montrer  aucune  disposition  à  satisfaire  aux  vœux 
de  la  France,  manifestés  par  l'universalité  de  ses 
députés. 

Ici  s'élève,  Messieurs,  une  question  parlemen- 
taire d'une  haute  importance. 

Est-il  permis  à  des  ministres  d'oublier  ou  de  dé- 
serter les  doctrines  politiques,  d'abandonner 
les  principes  administratifs  qu'ils  ont  soutenus, 
soit  comme  pairs,  soit  comme  députés,  lorsque 
ces  principes  et  ces  doctrines  ont  été  pour  eux 
l'origine  de  la  confiance  des  Chambres  et  de  la  fa- 
veur du  roi  ? 

Je  sais  fort  bien  que  dire  et  faire  sont  deux 
choses  distinctes;  ce  que  je  vois  se  passer  depuis 
quatre  années  aurait  suffi  pour  me  l'apprendre  : 
mais  jamais  je  ne  me  figurerai  que  les  conseillers 
de  la  couronne  puissent,  sans  manquer  au  roi, 
aux  Chambres,  à  l'opinion  publique,  sans  se  man- 
quer â  eux-mêmes,  donner  un  démenti  aussi  for- 
mel aux  opinions  qui  leur  ont  frayé  la  route  du 
ministère. 

S'ils  obtenaient  en  ce  sens  un  succès  trop  com- 
plet, trop  durable,  ce  serait,  Messieurs,  un  bien 
fâcheux  exemple,  et  la  société  en  porterait  la 
peine.  La  profession  publique  des  doctrines  les 
plus  honorables,  les  plus  justement  populaires, 
pourrait  ne  plus  être  de  la  part  de  ceux  qui  con- 
voitent le  pouvoir  ministériel,  qu'une  sorte  de 
stratagème,  une  ruse  de  guerre  pour  se  glisser 
dan  s  le  corps  de  la  place,  une  fois  introduit,  on 
s'y  maintiendrait  par  d'autres  expédients,  qui 
n'exigent  ni  grand  génie  ni  grand  courage:  on 
aurait  commencé  par  tromper  la  garnison,  on  fi- 
nirait par  essayer  de  la  séduire.  Et  Dieu  sait  où 
conduiraient  toutes  ces  tentatives. 

Mais  je  reviens  à  mon  sujet,  et  je  laisse  de  côté 
les  incroyables  contradictions  qui  existent  entre 
le  système  des  ministres  et  leurs  opinions  de 
députés,  relativement  à  la  dotation  du  clergé,  à 
la  censure,  à  la  liberté  des  élections  :  relative- 
ment à  l'organisation  de  la  magistrature,  de  l'U- 
niversité et  du  Conseil  d'Etat;  relativement  à 
Pinconstitutionnalité  des  dépenses  de  la  police 
secrète  et  à  mille  autres  choses.  Je  ne  veux  m'oo- 
cuper  que  du  ministère  de  l'intérieur,  et  je  dirai 
que  jamais  MM.  les  miuistres  d'aujourd'hui  n'ont 
été  plus  forts  d'éloquence  et  de  raison  que  dans 
leurs  attaques  persévérantes  contre  l'organisation 
deceministère  et  desesdépendances,  telle  a^uecette 
organisation  et  ses  dépendances  se  poursuivent  et 
comportent  encore  présentement  sous  leur  tutelle. 


Rien  n'est  d'une  vérité  plus  frappante  que  tout 
ce  qui  a  été  dit  et  répété  par  les  honorables  chefs 
de  la  majorité  de  1815,  touchant  la  nécessité  d'or- 
ganiser le  département,  l'arrondissement,  la  com- 
mune et  iusques  à  la  famille  ;  touchant  la  néces- 
sité d'affranchir  nos  provinces,  de  réduire  le 
nombre  des  préfectures,  de  simplifier  les  rouages 
de  l'administration,  d'en  diminuer  les  excessives 
dépenses  ;  touchant  la  nécessité,  enfin,  de  mettre 
nos  institutions  en  harmonie  avec  la  royauté 
légitime  et  avec  le  régime  constitutionnel. 

Tout  ce  que  vous  avez  dit,  Messieurs,  tout  ce 

aue  vous  avez  entendu  à  ce  sujet  pendant  les 
ernière8  sessions,  pâlit  devant  l'éclat  des  dis- 
cours où  les  ministres  d'aujourd'hui  ont  exposé 
des  doctrines  qui  étaient  ou  qui  sont  devenues 
celles  de  tous  les  hommes  éclairés. 

Nous  prions,  nous  conjurons  MM.  les  ministres, 
et  nous  conjurerons  également  leurs  successeurs, 
de  lire  et  de  relire  sans  cesse  ces  discussions 
lumineuses,  dont  le  recueil  doit  être  le  manuel 
de  tous  ceux  qui  voient  le  salut  de  la  patrie  dans 
l'alliance  du  pouvoir  légitime  et  des  libertés  pu- 
bliques. Que  la  pratique  suive  une  théorie  si 
habilement  développée,  et  la  France  n'aura  rien 
à  désirer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  terminant  ces 
rapides  observations,  de  hasarder  quelques  mots 
sur  le  caractère  d'une  opposition  que  plusieurs 
de  nos  collègues  paraîtraient  disposés  à  taxer  de 
personnalité  contre  les  ministres  du  roi,  et  plus 
particulièrement  encore  contre  ceux  qui  furent 
les  chefs  de  la  majorité  de  1815. 

Est-il  nécessaire,  Messieurs,  de  faire  ressortir 
tout  ce  que  cette  allégation  aurait  d'injuste,  si 
elle  prenait  la  couleur  d'un  reproche  a  l'égard 
des  députés  honorables  qu'aucune  passion  ne 
saurait  animer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
hormis  l'amour  du  roi  et  de  leur  pays  ?  Ne  se- 
rions-nous pas  fondés,  d'ailleurs,  à  faire  le  rai- 
sonnement suivant:  «  Les  choses  ne  vont  jamais 
toutes  seules.  »  11  faut  bien  que  le  nom  ou  la 
pensée  des  hommes,  quels  que  soient  les  ménage- 
ments, s'y  trouvent  constamment  mêlés  ;  ou  bien 
3u'on  nous  apprenne  donc  le  moyen  de  parler 
es  actes  de  l'administration,  des  conseils  donnés 
à  la  couronne,  sans  que  notre  censure  ou  nos 
plaintes  rappellent  les  auteurs  de  ces  actes  et  de 
ces  conseils;  qu'on  nous  apprenne  comment  on 
pourrait  blâmer  un  plan  de  campagne,  sans  qu'il 
en  retombât  quelque  chose  sur  les  généraux  qui 
l'ont  conçu  et  exécuté?  serait-ce  là  des  personna- 
lités? 

Enfin,  ce  qui  nous  reste  à  dire  ou  plutôt  à  ré- 
péter à  l'égard  des  honorables  chefs  de  la  majorité 
de  1815,  aujourd'hui  membres  du  ministère,  c'est 
que  nous  voyant  forcés,  comme  nous  l'avons  été, 
d'opter  entre  la  fidélité  à  leur  personne  ou  à  leurs 
doctrines,  les  doctrines  l'ont  emporté.  Nous  au- 
rions été  trop  heureux  si  nous  avions  pu  à  la  fois 
accomplir  nos  premiers,  nos  plus  rigoureux  de- 
voirs, et  nous  laisser  aller  à  la  pente  de  nos  vieil- 

lpfl  «iffpctiorm 

Si  l'amitié  à  des  droits,  la  vérité  en  a  de  plus 
puissants  encore. 

Messieurs,  je  voterai  pendant  la  présente  dis- 
cussion pour  la  réduction  de  toute  allocation  des- 
tinée à  alimenter  la  centralisation  administrative 
et  les  abus  de  la  police  centrale. 

M.  Agler.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont 
prétendu  que  le  département  de  lintéreur  était 
I  le  premier  de  tous  les  ministères.  S'il  n'est  pas  le 
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premier,  il  est  au  moins  le  plus  important,  car  il 
embrasse  toutes  les  sources  de  nos  richesses,  de 
notre  splendeur,  tous  les  moyens  d'actions  du 
gouvernement,  tout  le  matériel  et  tout  le  moral 
de  l'administration. 

Tous  les  sources  de  nos  richesses,  puisque  l'agri- 
culture, le  commerce,  l'industrie  lui  sont  confiés! 
L'agriculture  souffre,  vous  le  savez,  Messieurs: 
elle  souffre  sans  doute  par  la  force  des  choses  ; 
mais  enfin  elle  souffre,  puisque  dans  un  grand 
nombre  de  nos  départements,  les  propriétaires, 
les  fermiers,  ont  leurs  blés  de  trois  à  quatre  ans. 
Elle  s'indigne  depuis  longtemps  contre  des  im- 
portations qui,  pour  un  pays  agricole  ne  peuvent 
jamais  être  qu'une  injure  et  un  dommage.  Le 
commerce,  l'industrie  demandent  des  exporta- 
tions, des  débouchés,  des  traités  qui  les  mettent 
à  même  de  faire  des  échanges,  des  négociations, 
des  traités  qui,  comme  le  disait  si  bien  hier  notre 
honorable  collègue,  M.  Dudon,  ne  puissent  bles- 
ser en  rien  la  dignité  de  la  France. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  dans  ses  mains 
tout  le  moral  de  l'administration  ;  car  c'est  lui 
qui  fait  connaître  aux  peuples  toute  la  bonté, 
toute  la  justice  du  prince;  et  au  prince  tous  les 
besoins  des  peuples;  c'est  lui  qui  doit  imprimer 
le  mouvement  à  l'ensemble,  à  l'opinion  publique. 
Et  s'il  arrivait  que  quelques  administrateurs  se 
traînassent  à  coté  de  cette  opinion  au  lieu  de 
marcher  à  sa  tête;  qu'ils  fussent  sourds  aux  con- 
seils des  hommes  les  plus  honorables  ;  qu'ils  ne 
réprimassent  pas  le  système  des  calomnies  sour- 
des, dos  dénonciations  officieuses,  toujours  plus 
dangereuses  que  les  dénonciations  officielles; 
qu'ils  dédaignassent  les  vieux  services,  les  dé- 
vouements éprouvés,  pour  se  livrer  à  des  démons- 
trations intéressées,  et  à  des  dévouements  d'un 
jour;  s'il  arrivait  qu'ils  prissent  tour  à  tour  de 
l'intolérance  pour  de  l'énergie,  ei  de  la  faiblesse 
pour  de  la  prudence.  Qu'en  résulterait-il  ?  Inévi- 
tablement une  irritation  sourde,  un  malaise 
Tape,  un  mécontentement  général. 

Mais  si  au  contraire  l'administration  fait  par- 
tout et  à  tous  un<>  justice  égale  et  exacte  ;  si  elle 
seconde  l'élan  vers  le  monarque,  vers  le  bon, 
l'utile  et  le  beau,  vers  les  sciences,  les  arts  et  les 
lettres;  si  elle  se  place  franchement  et  fermement 
au  milieu  du  mouvement  général  des  esprits,  tout 
se  rallie,  tout  respire,  tout  surgit,  tout  prospère. 
Il  ne  reste  plus  en  dehors  que  quelques  caractères 
chagrins  ou  passionnés  qui  encore  sont  domptés 
tôt  ou  tard  par  le  spectacle  et  la  conviction  du 
bien-être  général. 

Puisqu'il  dépend  du  ministère  de  l'intérieur 
à'em|>êcher  que  la  première  de  ces  deux  hypo- 
thèses se  présente  jamais,  et  de  faire  que  la  se- 
conde existe,  c'est  donc  le  plus  influent  de  tous 
les  ministères. 

Mais  pour  que  cette  influence  produise  tous  ses 
effets,  il  faut  qu'elle  se  réjaiioe  également  sur 
tous  les  poiuts  de  la  circonférence,'  voilà  pour- 
quoi je  ne  puis  partager,  sous  ce  rapport,  l'opi- 
nion de  mes  honorables  collègues  sur  la  centra- 
lisation. Si  celle-ci  me  semble  utile  et  nécessaire, 
c'est  comme  unité  d'action,  de  direction.  Si  cette 
unité  n'existait  pas,  chaque  administrateur  au- 
rait sou  esprit,  ses  idées,  ses  systèmes,  et  l'admi- 
nistration ne  serait  plus  qu'une  anarchie.  Mais 
quand  on  arrive  aux  détails,  aux  intérêts  des  lo- 
calités :  c'est  alors  qu'il  faut  repousser  la  centra- 
lisation comme  l'ennemie  déclarée  du  biea  et  de 
b  vérité.  C'est  alors  qu'il  faut  affranchir  les 
communes  4a  despotisme  de  la  bureaucratie,  et 
■ost-mémes  peut-être,  Mairieeta,  des  dédaine  des 


commis.  C'est  alors  que  la  famille  doit  être 
l'influence  de  ceux  qui  connaissent  ses  besoins 
et  ses  vœux.  C'est  alors  que  doit  commencer,  que 
doit  se  faire  sentir  l'influence  des  conseils  muni- 
cipaux, des  conseils  généraux. 

Le  département  de  l'intérieur,  avais-je  l'hon- 
neur de  vous  dire,  a  sous  son  influence  toutes 
les  sources  de  notre  fortune  publique  et  de  notre 
splendeur,  car  il  a  les  sciences,  les  arts  et  les 
lettres;  les  sciences,  qui  enrichissent;  les  arts, 
qui  animent;  les  lettres,  qui  vivifient,  charment 
et  consolent. 

Les  sciences,  qui  semblaient  devoir  s'arrêter 
dans  leurs  progrès,  en  font  tous  les  jours  de 
nouveaux,  pour  la  prospérité  de  notre  industrie; 
les  beaux-arts  paient  aussi  largement  leur  tribut 
à  notre  magnificence,  car  la  toile  est  animée  et 
le  marbre  ne  reste  point  insensible.  Les  travmm 
de  l'architecture  ne  suivent  point  ce  moQvemeot 
d'activité,  il  faut  le  dire  :  on  n'enlève  qu%vec 
lenteur  ces  ruines  qui  nous  rappellent  une  déchi- 
rante catastrophe,  et  on  n'aperçoit  qu'une  chétive 
charpente  de  plus  sur  cet  arc  de  triomphe  des- 
tiné à  consacrer  la  gloire  de  notre  armée  et  celle 
de  son  prince  généralissime  ;  en  sorte  que  le  mo- 
nument de  nos  consolations  ne  s'élève  pas  plus 
vite  que  le  monument  de  nos  douleurs. 

Les  lettres  ne  restent  point  en  arrière;  ceux 
qui  les  cultivent,  depuis  longtemps  s'efforcent 
par  leurs  préceptes  et  leurs  exemples,  de  conser- 
ver la  tradition,  la  pureté  de  l'Ecole  des  grands 
maîtres;  et  une  fouie  déjeunes  talents  promet- 
tent ou  donnent  déjà  de  nouveaux  trophées  à 
notre  gloire  littéraire.  Mais  l'âge  avancé  des  uns 
demande  des  secours,  et  la  jeunesse  des  autres 
des  encouragements  :  et  la  commission  vous 
propose  de  retrancher  30,000  francs  sur  les 
50,000  destinés  à  cette  oeuvre  toute  fran- 
çaise! Quant  à  moi.  Messieurs,  ainsi  que  mon 
honorable  collègue  M.  de  Montleau,  ainsi  que 
vous  tous,  ce  n  est  pas  une  réduction,  c'est  nue 
augmentation  que  je  demanderais  pour  cet  objet 
intéressant;  car  c'est  bien  là  une  de  ces  circon- 
stances où  il  est  vrai  de  dire  non  seulement  qu'on 
économise,  mais  encore  qu'on  s'enrichit  en  dé- 
pensant. 

Si  je  défends  pour  cette  suppression  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  contre  la  commission,  il  me 
pardonnera  sans  doute  de  le  défendre  contre  lui- 
même  pour  une  autre  économie  non  moins  fâ- 
cheuse. 

11  y  avait  auprès  du  ministère  de  l'intérieur  six 
jeunes  gens,  à  chacun  desquels  on  donnait  WH>  fr. 
pour  déchiffrer,  pour  traduire  les  Chartres  échap- 
pées aux  ravagesdu  temps:  eh  bien  !  Messieurs.ces 
énormes  places  de  t>00  francs  chacune  ont  él<*  sup- 
primées, et  ce|»en  dan  t  rien  n'était  plus  utile,carees 
Chartres  conservent  les  traces  des  mœurs,des  usages 
de  nos  différents  âges  :  ce  sont  de  précieux  docu- 
ments pour  notre  histoire,  et  quelquefois -des 
flambeaux  lumineux  pour  nos  historiens.  Je 
vous  l'avoue,  Messieurs,  rien  n'égale  mes  regrets» 
rien  n'égale  ma  surprise,  de  cette  suppression» 
surtout  quand  je  songe  que  la  direction  des  let- 
tres et  des  arts  est  confiée  à  nn  homme  honorable, 
dans  la  force  de  l'âge,  qui  leur  a  dû  ses  plus 
beaux  moments;  surtout  quand  je  sais,  quand 
vous  saves  tous,  que  le  ministre  qui  dirige  le  dé- 
partement de  l'intérieur,  a  dû  ses  succès  parle- 
mentaires autant  à  ses  connaissances  littéraires 
qu'à  son  érudition  an  barreau;  sartoot  qmnA  je 
sais,  quand  no»  savons  tons,  m*  leaftstati* 
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lieux,  les  anciens  livres,  les  manuscrits  précieux 
et  les  choses  curieuses  ;  aussi  suis-je  convaincu 
que  cette  économie,  qui  ne  peut  appartenir  à 
des  temps  et  &  des  hommes  éclairés,  n'a  pas  été 
remarquée  par  Son  Excellence  dans  l'étude  de 
son  budget  ;  aussi  suis-je  convaincu  que  l'ami  des 
lettres,  l'ami  des  bons  et  vieux  livres,  réparera 
vite  l'erreur  échappée  au  ministre. 

Puisque  je  parle  des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts,  je  ne  veux  point  quitter  cette  tribune 
sans  parler  d'un  des  plus  beaux  monuments  qui 
leur  ait  été  élevé  dans  les  temps  modernes;  sans 
parler  de  l'Ecole  polytechnique,  sans  signa- 
ler une  tâche  qui  dépare  cette  magnifique  insti- 
tution, sans  signaler  un  abus  dont  la  répression 
intéresse  toutes  vos  familles. 

Et  d'abord  je  dois  un  bommage  public  a  cette 
Ecole,  qui  marche  d'une  manière  digne  de  l'au- 
guste prince  qui  la  protège,  et  au  sein  de  la- 
quelle s'élève  une  jeunesse  dévouée  au  roi,  une 
jeunesse  brillante,  et  chère  espérance  de  no- 
sciences,  de  nos  armées  et  de  notre  marine. 

Mais,  Messieurs,  l'espoir  des  parents  est  exposé 
a  être  souvent  trompé,  et  l'existence  de  leure  en- 
fants à  être  brisée  tout  à  coup,  même  à  l'abri  de 
la  volonté  tutélaire  du  roi. 

Autrefois,  Messieurs,  les  élèves  avaient  trois 
ans  jKHir  faire  leurs  cours;  ils  pouvaient  même  a 
une  époque  en  avoir  jusqu'à  quatre.  Une  ordon- 
nance du  roi  du  4  septembre  181G,  lixa  par  son 
article  u  la  durée  des  éludes  à  deux  ans,  et  par 
Bon  article  6,  qui  n'a  point  été  abrogé  depuis, 
établit  qu'elle  pouvait  être  de  trois  ans.  Eh  bien, 
Messieurs,  par  un  simple  règlement  intérieur,  on 
a  abrogé  celte  disposition  paternelle  et  royale. 
On  a  paralvsé  les  effets  de  ce  soin  si  affectueux 
que  le  monarqne  avait  pris  des  plus  chers,  des 
plus  sensibles  intérêts  des  ramilles,  et  depuis 
deux  ans,  plusieurs  de  ces  familles  ont  eu  le  vir, 
et  peut-être  l'irréparable  chagrin  de  voir  leurs 
enfants  renvoyés  de  l'Ecole  au  "bout  de  leur  pre- 
mière année,  comme  n'ayant  pas  assez  profité  de 
leurs  éludes. 

Je  n'ai  pas  la  prétention,  vous  l'imagim'E  bien, 
Messieurs,  de  donner  des  avis  aux  savants  pro- 
fesseurs de  cette  école  ;  mais  si  je  consulte  avec 
vous  l'expérience,  elle  nous  dira  qu'il  ne  faut  pas 
juger  de  la  capacité  d'un  jeune  homme  par  sa  pre- 
mière année  d'étude,  surtout  lorsque  dans  cette 
Première  année  on  commence  par  où  l'on  devrait 
air  peut-être  ;  c'est-à-dire  par  ce  qu'il  y  a  de 
plus  fort  :  par  exemple,  par  les  mathématiques 
transcendantes  appliquées  à  l'astronomie.  L'expé- 
rience nous  dirait  que  mille  circonstances  peu- 
vent s'opposer  la  première  année  au  développe- 
ment des  facultés  intellectuelles;  que  le  travail 
le  plus  opiniâtre  ne  peut  pas  toujours  hâter  le 
développement;  que  tel  élève  qui  a  été  faible 
dans  sa  première  année,  souvent  dans  la  seconde 
se  range  à  côté  de  ceux  qui  l'avalent  devancé 
et  quelquefois  les  laisse  loin  derrière  lui.  C'est  à 
l'Ecole  polytechnique  même  que  je  prendrai  un 
exemple  frappant  de  cette  vérité.  Tout  le  monde 
sait  que  cette  Ecole  serait  privée  d'uu  de  ses  plus 
habiles  professeurs  de  physique  et  de  chimie, 
M.  Dulong,  si  celui-ci  n'avait  eu  quatre  ans  pour 
faire  ses  éludes. 

Mais  ce  n'est  point  cette  question  qu'il  m'appar- 
tient d'examiner.  Je  ne  veux  que  réclamer  pour 
les  pères  et  pour  leurs  fils,  le  bénéfice,  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  du  roi.  Si  les  directeurs 
de  l'Ecole  croient  qu'il  y  a  de  l'utilité  et  qu'il 
n'y  a  pas  une  sorte  de  barbarie  à  ne  donner  qu  une 
année  d'épreuve  aux  élèves,  qu'an  moins  M.  le 


ministre  de  l'intérieur  fasse  remplacer,  régula- 
riser par  une  ordonnance,  un  règlement  qui,  je 
dois  le  dire,  n'a  point  été  fait  sous  son  adminis- 
tration ;  car  où  en  serions-nous,  si  on  pouvait 
substituer  le  régime  des  ordonnances  a  celui  des 
lois,  et  le  régime  des  règlements  à  celui  des  or- 
donnances t 

Sauf  les  observations  que  j'ai  cru  de  mon  de- 
voir de  vous  présenter,  je  vole  pour  le  chapitre 
du  département  de  l'intérieur. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  Leef  ère  de  Beanllen.  Messieurs,  l'article 
des  dépenses  secrètes  de  la  police  est  celui  qui 
ouvre  le  champ  le  plus  vaste  aux  conjectures  de 
toute  espèce.  Je  ne  lui  refuse  pas  cependant  mon 
vote  absolu  :  mais  j'éprouve  le  besoin  de  deman- 
der des  explications  et  des  garanties  au  sujet  de 
certains  emplois  auxquels  il  pourrait  être  appli- 
qué. J'avoue  que  le  discours  tenu  avant-hier  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  ne  m'avait  pas  rassuré 
contre  la  censure  :  je  me  plais  à  rendre  justice 
au  langage  tout  différent  qu'a  tenu  hier  M.  le  pré- 
sident du  conseil;  il  m'a  prouïé  que  le  discours 
de  M.  le  garde  des  sceaux  était  moins  l'expres- 
sion de  sa  pensée  que  de  l'embarras  de  sa  position. 

Nous  n  avons  jamais  prétendu,  nous  avait-il 
dit,  que  les  magistrats  se  fussent  trompés  sur  le 
vrai  sens  de  la  loi  qui  régit  les  journaux;  mais 
nous  avons  vu  que  c'était  nous  qui  nous  étions 
trompés,  et  nous  avons  dû  agir  en  conséquence. 
Je  ne  sais  comment  les  magistrats  recevront  une 
explication,  de  laquelle  il  résulte  qu'un  avocat 

Î;ënéral  a  été  destitué  pour  avoir  bien  saisi,  avec 
a  couret  tout  le  parquet,  le  vrai  sens  d'une  loi, 
et  pour  ne  pas  s'être  trompé  avec  les  ministres. 
Ceci,  au  surplus,  ne  me  concerne  pas  :  ce  qui 
me  concerne,  c'est  ce  qui  touche  la  Chambre 
de  1822,  a  laquelle  j'avais  l'honneur  d'appartenir. 
Il  est  évident  que  la  Chambre,  quia  discuté  et 
voté  la  loi  dont  il  s'agit,  a  dû  la  comprendre  de 
la  même  manière  que  les  ministres,  qui  la  lui 
présentaient  et  la  discutaient  avec  elle. 

Si  donc  les  ministres  se  sont  trompés,  la  Cham- 
bre s'est  trompée  aussi  et  n'a  pas  compris  ce 
Su'eile  faisait.  Mais,  Messieurs,  il  n  en  est  rien  :  la 
h  ambre,  les  ministres,  les  magistrats,  tous  ont 
entendu  la  loi  de  la  même  manière  ;  personne  ne 
s'est  trompé,  si  ce  n'est,  il  faut  bien  le  dire,  l'au- 
teur du  considérant  du  ij  août  dernier.  Que  l'on 
relise  la  discussion,  l'on  verra  que  l'autorisation 
exigée  pour  fonder  un  journal  n'a  eu  d'autre  mo- 
tif que  la  nécessité  de  donner  une  sanction  aux 
arrêts  des  cours  royales  portant  suspension  ou 
interdiction;  l'on  conçoit  en  effet  que  sans  cette 
précaution  un  journal  suspendu  ou  interdit  repa- 
raîtrait le  lendemain  sous  on  nouveau  titre.  At- 
tribuer tout  autre  but  a  cette  disposition,  ce  se- 
rait démentir  tout  ce  qui  a  été  dit  ici  à  cette 
époque,  et  par  les  membres  de  la  Chambre,  et 
par  les  ministres  eux-mêmes.  Messieurs,  il  im- 
porte sans  doute  que  les  peuples  aient  confiance 
en  leurs  magistrats  et  en  la  manière  dont  ils  ap- 
pliquent les  lois;  mais  il  importe  aussi  d'établir 
dans  l'opinion  publique  que  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  voter  les  lois  comprennent  ce  qu'ils  discu- 
tent, et  ne  font  pas  tout  le  contraire  de  ce  qu'ils 
ont  voulu  faire.  Que  M.  le  garde  des  sceaux,  pour 
caresser  en  ce  moment  la  magistrature,  fasse  les 
honneurs  du  ministère,  rien  de  mieux,  mais  je 
ne  voudrais  pas  qu'il  mit  les  Chambres  en  cause. 
D'après  l'engagement  pris  hier  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  je  ne  m'oppose  pas  a  l'allocation 
des  dépenses  secrètes. 
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(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  comte  do  llamel.  Messieurs,  plusieurs 
des  orateurs  qui  sont  montés  à  cette  tribune  vous 
ont  déjà  parlé  du  ministère  de  l'intérieur  comme 
du  plus  important  de  tous;  je  viens  unir  ma  voix 
aux  leurs,  Messieurs,  et  je  regarde  ce  ministère 
comme  celui  qui  est  essentiellement  le  grand 
rouage  du  gouvernement,  celui  qui  met  en  mou- 
vement tous  les  autres;  c'est  le  point  central  où 
aboutissent  tous  les  besoins,  toutes  les  affaires, 
toute  l'action  individuelle  ou  collective  de  la 
France,  et  de  ce  ministère  reflue  par  conséquent 
sur  la  France,  tous  les  genres  de  bonheur,  de 
gloire  et  de  prospérité.  Par  lui,  notre  agriculture, 
D03  arts,  nos  manufactures,  tout  prospère  ou  lan- 
guit suivant  que  la  main  du  ministre  qui  tient  les 
rênes  de  ce  ministère  est  ou  n'est  pas  à  sa  hau- 
teur. Tout  Français  peut  croire  n'avoir  pas  sou- 
vent besoin  des  autres  différents  départements; 
mais  pour  l'intérieur,  tout  l'y  ramène,  et  il  s'y 
trouve  en  point  de  contact  à  tout  instant. 

Je  suivrai,  Messieurs,  le  rapport  de  votre  com- 
mission, ainsi  que  la  proposition  de  la  loi  de 
finances  dans  leurs  divers  exposés,  me  réservant 
de  les  adopter  ou  de  les  combattre  suivant  qu'ils 
me  paraîtront  plus  ou  moins  conformes  au  bien 
de  l'Etat. 

La  commission  vous  demande  de  supprimer  au 
chapitre  1er,  10,'MM)  francs  sur  l'allocation  de- 
mandée par  le  gouvernement  pour  le  conseil  des 
bâtiments  civils;  déjà,  Messieurs,  7000  francs 
ont  été  enlevés  sur  cette  partie  du  budget  en  1821, 
5,000  francs  l'ont  été  en  1823;  cnliii  1821  est 
venu  au*si  glaner,  et  a  retranche  l,00J  francs  sur 
un  article  déjà  tellement  réduit!  11  faut  s'expli- 
quer franchement  sur  l'existence  ou  la  suppres- 
sion de  ce  conseil  des  bâtiments  :  car  vous  ne 
voudriez  pas,  conservant  ce  conseil,  réduire  à 
zéro,  ou  à  l'équi valent,  les  membre-;  honorables, 
savants,  estimables  qui  le  composent.  Certes,  je 
conçois  que  les  constructions  départementales 
doivent  avoir  un  développement  et  une  liberté 
locale,  mais  comme  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  que  Paris  est  le  foyer  central  du  goût, 
de  la  pureté  des  formes  de  construction  en  archi- 
tecture, à  moins  d'hérisser  la  France  de  monu- 
ments ridicules,  de  formes  bizarres  et  de  mauvais 
goût,  il  est  impossible  que  les  plans  de  ces  mo- 
numents nu  relèvent  pas  directement  et  d'une 
manière  centrale  de  Paris;  mais  j'exprime  ici  le 
vœu  que  ces  plans  ne  tombent  pas  à  Paris  frap- 
pés du  sommeil  iVEphnànidCt  comme  malheureu- 
sement trop  d'affaires  y  viennent  subir  ce  triste 
sort,  au  grawd  détriment  des  départements  et  des 
contribuables;  que  les  préfets  d'ailleiir<  puissent 
approuver  les  plans  jusqu  au  taux  de  40,000  francs. 

Passant  au  chapitre  ;>,  je  vois  avec  satisfaction, 
et  dans  h*  rapport  de  notre  commission,  et  dans 
la  présentation  du  gouvernement,  le  désir  d'amé- 
liorer le  sort  des  églises  chrétiennes  non  catho- 
liques. Messieurs,  quoique  j'aie  le  bonheur  d'être 
né  dans  la  communion  catholique,  je  n'en  vénère 
pas  moins  les  principes  professés  par  les  diffé- 
rents rites  chrétiens,  et  à  ce  sujet  je  citerai  quel- 
ques paroles  éternellement  mémorables  d'un  roi 
éternellement  chéri,  du  grand  et  bon  roi,  digne 
aïeul  du  roi  bien -aimé  qui  nous  gouverne,  pa- 
roles dites  en  l.V.r.i  aux  députés  du  parlement  de 
Paris  :  Je  suis  roi  berger  qui  ne  veux  répandre  le 
sang  de  mes  brebis,  mais  je  veux  les  rassembler  et 
le*  réunir  avec  douceur. 

Je  me  joins  avec  plaisir  au  vœu  exprima  par 


la  commission  d'augmenter,  ainsi  que  la  Cham- 
bre le  lit  l'année  dernière,  l'allocation  accordée 
aux  jeunes  aveuules,  et  par  conséquent  de  porter 
à  (iO,000  francs  la  somme  qui  est  accordée  à  des 
victimes  si  intéressantes  du  sort,  en  la  prenant 
sur  les  établissements  sanitaires  qui  peuvent  se 
suflire  à  eux-mêmes,  ou.  en  changeant  quelque 
autre  allocation.  C'est  avec  une  vive  peine  que  je 
vois  dans  l'application  du  million  donné  aux  mal- 
heureux réfugiés  des  colonies,  une  confusion  de 
dénominations  des  réfugiés  de  Saint-Domingue, 
Saint-Pierre  de-Miquelon  et  Canariens:  il  avait 
été  bien  entendu,  dans  la  dernière  session,  que 
ce  million  serait  accordé  exclusivement  aux  mal- 
heureux réfugiés  de  cette  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, si  utile  pour  la  France,  réfugiés  dont  la  for- 
tune 
misère 
vite 
à  ce  million  la  direction  désirée  par  la  Chambre. 

Les  haras  et  dépôts  d'étalons  paraissent  exciter 
les  réclamations  générales  des  départements.  Pres- 
que tous  les  conseils  généraux,  et  beaucoup  de 
nos  honorables  collègues  m'ont  réitéré  cette  as- 
sertion, se  plaignant  de  ce  que  la  plupart  des  éta- 
lons qui  existent  dans  les  haras  ou  dépôts,  sont 
vieux  ou  infirmes  :  comment,  Messieurs,  espérer, 
avec  do  pareils  moyens,  de  recréer  en  France 
cette  belle  race  de  chevaux  que  montait  la  cava- 
lerie française,  l'objet  de  l'admiration  et  de  l'en- 
vie de  l'Europe  entière,  et  qui  était  une  des  cau- 
ses de  ncs  victoires!  Autant  pour  affranchir  notre 
budget  d'achats  coûteux  de  chevaux  à  l'étranger 
que  pour  recréer  ce  nnneipe  de  richesse  natio- 
nale, je  recommande  1  objet  de  mes  observations 
à  ia  sollicitude  accoutumée  du  gouvernement. 

Bien  que  deux  fois  j'aie  été  repoussé  à  cette 
tribune  pour  une  observation  relative  aux  prix 
des  courses  dans  les  départements,  il  est  dans  le 
cœur  et  dans  le  devoir  d'un  bon  et  loyal  député, 
un  principe  d'obstination  h  soutenir  ce  qu'il  croit 
bon  et  utile,  qui  me  fait  de  nouveau  réitérer  ce 
que  j'ai  déjà  soumis  deux  fois  à  mes  honorables 
collègues.  Nos  voisins,  entre  autres  importations 
d'idées,  dont  en  vieux  français  je  me  serais  bien 
passé,  nous  ont  importé  la  mode  des  primes  pour 
courses;  jeu  futile, amusement  coûteux,  qui  pour 
un  vain  spectacle  d'apparat,  dépense  beaucoup 
d'argent,  et  ne  contribue  en  rien  à  l'amélioration 
des  races  des  chevaux.  Qui  no  sait  que  des  prix 
ont  été  accordés  souvent  à  des  chevaux  laids,  sans 
race,  achetés  à  vil  prix,  et  incapables  de  produire 
des  élèves  de  quelque  valeur.  J'ai  mémoire  d'un 
exemple  assez  récent  :  un  cheval  attelé  à  la  voi- 
ture d'animaux  que  promènent  de  ville  en  ville 
des  bateleurs,  fut  acheté  à  vil  prix  par  un  spé- 
culateur qui  crut  reconnaître  quelques  qualités  & 
la  course,  lui  effet,  en  le  disposant,  en  lui  admi- 
nistrant des  liqueurs  fortes,  des  frictions,  etc.,  il 
lVlcctrisa  au  point  de  gagner  plusieurs  prix,  va- 
lant trente  fo:s  ce  qu  il  lavait  acheté.  Le  cheval 
mourut  peu  après!...  Uuel  avantage  en  est-il  ré- 
sulté pour  le  gouvernement?  je  voudrais  qu'en 
diminuant,  si  on  ne  supprime  pas  tout  à  fait  ces 
courses,  on  en  répartit  les  fonds  sur  les  élèves 
et  sur  les  plus  belles  juments,  espoir  de  notre 
cavalerie. 

l'n  des  traits  qui  honorent  le  plus  le  règne  des 
grands  rois,  c'est  leur  encouragement  aux  arts, 
aux  Indles-lctlres. 

Certes,  au  lieu  de  voir  diminuer  les  allocations 
à  ce  sujet  sur  n  >tre  budget,  j'eusse  voulu  les  voir 
s'augmenter.  C'ebi  avec  un  vif  regret  que  je  vois 
proposer  la  diminution  de  10,000  francs  sur  les 
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souscriptions  aux  divers  ouvrages,  ou  gratifica- 
tions aux  auteurs  de  ces  ouvrages.  Je  demande  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  vouloir  rétablir 
cette  allocation  de  10,000  francs,  et  de  les  em- 
ployer surtout  à  enrichir  les  bibliothèques  des 
provinces,  des  ouvrages  dont  elles  sont  privées. 
Paris,  déjà  si  riche,  Paris,  pour  lequel  tout  s'ac- 
corde avec  tant  de  profusion,  peut  sans  envie 
souffrir  qu'on  pense  un  peu  aux  provinces. 

C'est  avec  regret  que  j'ai  vu  encore  figurer  dans 
leur  totalité,  au  budget,  les  80,000  francs  pour 
achat  de  marbres  étrangers;  déjà  Tannée  dernière 
j'avais  exprimé  le  vœu  que  ce  fussent  nos  carrières 
indigènes  qui  fournissent  nos  marbres  :  notre 
exploitation,  nos  ateliers  d'ouvriers,  notre  budget, 
tout  y  gagnerait,  et  nos  richesses  en  ce  genre  sont 
immenses!...  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la 
lettre  que  le  bon,  l'excellent  roi  Henri  IV  écrivit 
au  connétable  de  Lesdiguières  à  ce  sujet,  et  que 
je  vous  lus  Tannée  dernière,  il  voulait  trouver 
toutes  les  richesses  publiques  dans  sa  belleFrance, 
comme  son  seul  bonheur  dans  le  cœur  de  ses  su- 
jets 1... 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  propose  à  la 
France  de  contribuer  au  paiement  de  30,000  francs 
pour  indemniser  les  spectacles  de  Paris  de  la  re- 

Erésentation  gratuite  pour  le  jour  de  la  saint 
harles.  Certes,  Paris  est  bonne  ville  ;  mais  Bor- 
deaux, Lille,  Marseille,  et  une  foule  d'autres  sont 
aussi  très  bonnes  villes  :  elles  n'ont  pas  un  budget 
de  55  millions,  et  elles  payent  leurs  dépenses  mu- 
nicipales... Je  demande  que  cet  article  de  30,000  fr. 
soit  retranché  du  budget  et  porté  sur  celui  de  la 
ville  de  Paris. 

De  grandes  améliorations  ont  été  faites  sur  un 
budget  dont  personne  ne  conteste  la  dépense  en 
trop,  et  dont  chacun  réclame  contre  les  dépenses 
en  moins,  celui  des  ponts  et  chaussées  enfin. 
Messieurs,  les  moyens  fluviaux  ont  été  reconnus 
bons,  et  si  Ton  a  décrété  des  centaines  de  millions 

§our  des  canaux  artificiels,  on  a  été  au  secours 
e  nos  rivières  :  nul  pays  où  il  en  existe  un  aussi 
grand  nombre  de  navigables;  nul  pays  où  elles 
soient  restées  dans  un  état  plus  sauvage,  plus 
innavigables.  Enfin  la  loi  rendue  cette  session, 

2 ni  décentralise  les  droits  de  navigation  et  de 
emi-tonnage,  va  réparer  cet  oubli,  et  des  travaux 
vont  rendre  à  ces  rivières  la  navigation  dont  elles 
n'étaient  plus  susceptibles.  Honneur  au  gouver- 
nement qui  a  préparé  ce  grand  bien.  De  toutes 
Ï>arts,  on  demande  pour  arriver  à  ce  but  désiré, 
'établissement  de  bateaux  à  draguer,  dont  on  se 
sert  si  utilement  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
ce  seront  les  véritables  cantonniers  des  rivières. 
Ici  nous  voyons  encore  se  reproduire  le  privi- 
lège de  Paris  sur  le  reste  du  royaume.  C'est  la 
France  qui  pave  toutes  les  rues  de  celte  capitale 
trop  privilégiée  :  700,000  francs  paraissent  au 
budget!...  On  peut  bien  observer  que 55  barrières 
amènent  à  Paris  comme  au  cœur  d'un  corps  im- 
mense toutes  les  routes  de  France;  mais  faire 
subir  à  la  France  la  totalité  de  son  pavage,  est 
une  charge  injuste  et  inégale  :  réduisons-la  à 
moitié,  et  nous  serons  généreux.  Certes,  quelles 

grandes  routes  voit-on  dans  les  quartiers  de  la 
ité,  de  Notre-Dame  et  tant  d'autres  :  des  rues  de 
18,  20  pieds  de  large,  ne  sont  pas  grande  voirie  I 
Que  les  monuments  de  Pans  s'achèvent  :  ne 
dévouons  pas  à  la  ruine  des  intempéries  des 
saisons,  ces  constructions  déjà  si  avancées  qui 
bonorent  la  France,  celles  du  quai  d'Orsay  par 
exemple;  n'entreprenons  pas  d'ouvrages  nouveaux 
avant  d'avoir  terminé  les  anciens. 
Un  article  bien  important  de  l'administration, 


Messieurs,  est  la  prison,  asile  créé  pour  la  sûreté 
de  la  société;  mais  qui  doit  allier  la  sûreté  à 
l'humanité.  Il  y  a  de  grandes  améliorations  déjà 
faites;  mais  combien  il  y  en  reste  à  faire  1  Que 
partout,  les  sexes,  les  âges,  les  délits  soient  sé- 

Barés,  et  que  la  salubrité  soit  alliée  à  la  sûreté, 
n  autre  bien  triste  sujet  doit  également  être  traité 
à  cette  tribune,  c'est  le  dépôt  à  établir  et  les 
moyens  cura  tifs  à  employer  pour  les  aliénés  dans 
les  départements. 

Presque  partout  ces  deux  ressources  importan- 
tes, pour  la  portion  la  plus  inférieure,  la  plus 
malheureuse  de  la  société,  manquent  absolument. 
Presque  partout  un  aliéné  est  dévoué,  faut-il  le 
dire?  à  la  mort.  On  ne  sait  où  placer  ces  infortu- 
nés; ils  sont  conduits  des  campagnes  au  chef-lieu 
des  départements  :  là,  abandonnés  à  l'adminis- 
tration, qui  ne  sait  qu'en  faire;  repoussés  des 
hospices  dont  ils  troublent  le  repos,  ils  sont  jetés 
charges  de  fers,  de  liens,  comme  préservatifs  de 
leur  fureur,  dans  des  prisons  où  ils  expirent 
bientôt  1  Offrons  à  la  sagesse  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  comme  modèle  de  piété,  d'humanité 
chrétienne,  l'établissement  des  aliénés  de  Bor- 
deaux, où  tout  s'obtient  par  des  soins  inépuisa- 
bles et  où  Ton  voit  avec  l'admiration  de  i  atten- 
drissement, (es  plus  furieux  obtenir  tous,  sinon 
une  guérison  absolue,  du  moins  un  adoucisse- 
ment immanquable  à  leur  déplorable  infirmité. 

Je  termine,  Messieurs,  ma  rapide  investigation 
de  l'important  budget  de  l'intérieur,  en  vous 
disant  un  mot  sur  les  votes  annuels  des  conseils 
généraux  de  départements.  Certes,  si  on  nous  les 
distribue,  c'est  parce  qu'en  bons  et  loyaux  dépu- 
tés, nous  devons  appuyer  Tentretien  des  choses 
utiles  à  l'Etat  et  au  roi  que  nous  croirons  y  trou- 
ver; eh  bien  1  Messieurs,  il  semble  qu'il  y  ait  sur 
beaucoup  de  ces  utiles  demandes,  un  accord  fait 
et  tacite  de  tout  temps,  entre  le  gouvernement  et 
les  provinces  :  celles-ci  de  demander,  et  celui-là 
de  ne  pas  y  mettre  de  suite.  Soyons  justes  1  depuis 
les  années  passées,déjà  quelques  vœux  sont  exau- 
cés, mais  combien  y  en  a-t-il  à  réaliser  encore!... 

Je  vote  le  budget  de  l'intérieur,  avec  les  amen- 
dements dont  j  ai  parlé  dans  le  courant  de  mon 
opinion. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  récla- 
mée et  ordonnée.) 

M.  Delaage.  Messieurs,  quelque  fatiguée  que 
soit  la  Chambre  de  la  longue  discussion  qui  nous 
occupe,  je  vous  demande  encore  un  moment  d'at- 
tention pour  remplir  un  devoir  (le  plus  sacré  de 
tous),  celui  de  contier  les  misères  de  l'agriculture, 
à  cette  tribune,  puisque  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  devrait  les  connaître,  parait  ne  pas  s'en 
douter. 

Que  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  relations  extérieures  demandent  des  crédite 
considérables,  ils  font  leur  devoir;  leurs  attribu- 
tions sont  de  pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Etat  ;  il  leur  faut,  si  je  puis  mex- 
primer  ainsi,  des  approvisionnements  considéra- 
bles, d'hommes  et  d'argent.  Que  M.  le  ministre 
des  finances  en  demande  beaucoup,  c'est  la  con- 
séquence des  prévisions  de  tous  les  ministres. 

Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  l'ad- 
ministrateur en  chef  de  tous  nos  ménages,  et  qui, 
grâce  aux  nombreux  éléments  de  ses  attributions, 
est  ceusé  connaître  au  moins  le  fond  de  notre 
bourse,  devrait,  puisqu'il  siège  aux  conseils, 
veiller  à  notre  fortune  en  balançant  les  besoins 
de  TEtat  avec  les  facultés  des  contribuables. 

Cependant  il  n'eu  est  pas  ainsi,  Son  Excellence 
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elle-même  prend  sa  bonne  et  grande  part  dans  le 
milliard  à  peu  près  que  nous  avons  à  payer  ;  elle  en 
distribue  largement  les  produits  entre  sis  grands 
et  petits  employés,  en  travaux  dont  quelques-uns 
sont  des  largesses  de  somptuosités  locales,  et  en 
encouragements  à  des  industries,  qui,  en  général, 
ne  devraient  pas  avoir  hypothèque  sur  nos  mu'urs. 

Mais  laissons  là,  Messieurs,  les  reproches  que 
nous  aurions  à  faire  à  l'administration  de  Tinté- 
rieur,  et  puisqu'il  faut  que  nous  disions  ce  qu'elle 
devrait  savoir,  je  vais  avoir  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  le  tableau  de  nos  prétendues  ri- 
chesses agricoles,  pour  pourvoir  aux  impôts. 

Il  a  été  reconnu  de  tous  temps,  dans  nos  dé- 
partements de  l'Ouest,  que  lorsque  le  blé  est  à 
20  francs  l'hectolitre,  le  prix  en  est  bon  pour  le 

firopriétaire  et  pour  l'ouvrier.  C'est  sur  cette  éva- 
uation  qu'on  a  dit  que  pour  100  francs  de  revenu 
on  doit  payer  20  francs  d'impôts. 

Mais  depuis  181*J,  c'est-à  dire  depuis  six  ans, 
l'hectolitre  de  blé,  au  lieu  d'être  à  20  francs,  n'a 
pas  valu  plus  de  13  fr.  00  c,  en  général,  et 
cette  année,  il  est  à  12  fr.  50  c.  11  faut  donc 
vendre  1  hectolitre  00  centilitres  pour  faire  au- 
jourd'hui les  20  francs  d'impôts. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  nous  payons  en  sus  du 
tarif  primitif  50  0/0  pour  centimes  additionnels 
à  différents  titres;  il  faut  donc  vendre  encore 
80  centièmes  d'hectolitres  pour  produire  les  500/0. 
Ainsi,  sur  5  hectolitres  de  récolte,  il  fautend  mner 
2  hectolitres  ïO centilitres  pour  1  du  tarif  primitif. 

Kl  si  l'on  considère  que  la  main-d'œuvre,  les 
gages  de  domestiques  ont  augmenté  au  lieu  de 
diminuer,  il  en  résulte  que  nous  payons  deux 
fois  et  demie  ce  que  nous  payions  en  1700. 

Voila  pour  le  propriétaire  laboureur; 

Mais  voyous  maintenant  pour  le  propriétaire  à 
moitié. 

Sur  5  hectolitres,  le  colon  prend  2  hectolitres 
50  centilitres,  et  dans  certains  pays  il  doit  an 
maître  une  rétribution  qui  est  évaluée  à  l.t  moitié 
des  impôts  de  1M  pour  les  terres  dont  il  tire 
récolte  Mais  il  n'entre  pas  dans  les  centimes 
additionnels.  Il  y  a  même  des  contrées  où  le 
colon  partiaiio  fie  paie  pas  d'impôts,  et  s'en 
rachète  en  fournissant  toute  la  semence. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  qui  ne 
relire  de  sa  portion  que  31  fr.  50  c,  a  à  payer  la 
totalité  des  impôts,  qui  est  d«*  30  francs,"  et  si 
l'on  veut  qu'à  la  rigu.ur  il  retire  les  10  francs 
pour  la  portion  évaluée  de  la  moitié  des  impôts 
du  colon,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  paie 
20  francs  sur  31  fr.  J5  c.  de  produit  de  récolle, 
c'est-à-dire  près  de  deux  tiers  de  son  revenu. 

Si.  à  de  si  minces  résultats,  vous  ajoutez  les 
accidents  locaux  de  récolte,  l'entretien  des  bâti- 
ment .  «les  charrues,  le  bétail,  les  paccages  qu'il 
faut  pour  les  nourrir  ; 

due  nste-t-il  au  propriétaire? 

Les  autres  denrées  sont  dans  la  même  propor- 
tion à  peu  près. 

Car,  pour  les  vins  qui  valaient  moyennement 
80  francs  le  tonneau  ou  les  \)  hectolitres, 

Aujourd'hui  on  les  a  à  35  francs,  terme  moyen  ; 
et  même  à  2i  francs  dans  certains  pays. 

Hé  bien!  un  tonneau  de  vin  est  la  récolte 
moyenne  d'un  ar|>enl  de  vignes  qui  vaut 
50O  francs,  et  dont  l'intérêt  devrait  être  25  francs. 

Les  charges  sont  : 
Les  impôts 3  fr.  50  c.  I       r  <>- 

50  c.  en  sus. . .     1       75       (       °  fcJ  i 

Les  façons  des  vignes 18   »    '  •* 

Les   frais   de   feuillettes  et  fûts  t 

viuaires 6   »  ) 
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Par  conséquent,  sur  35  francs  de  récolte,  iea 
frais  et  les  impôts  étant  de  29  fr.  25  c,  il  reste 
au  propriétaire  5  fr.  77  c. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  impôts  sont 
donc  hors  de  proportion  avec  les  revenus. 

Et  je  crains  d'être  prophète  en  vous  disant 
qu'avant  dix  ans,  si  cela  ne  change  pas,  les  trois 
(juart8  des  terres  seront  mises  à  l'encan  pour 
solder  les  dettes  que  les  propriétaires  auront  faites 
pour  vous  payer  le  prétendu  su  péril  u  de  leurs 
produits. 

Mais  on  vous  dira  :  où  voulez-vous  prendre  ce 
dont  vous  dégrèveriez  la  contribution  foncière? 
Nous  dirons  :  Prenez-les  sur  des  économies  dans 
l'administration  de  l'intérieur,  sur  des  retranche- 
ments de  dépenses  de  luxe  et  d'ostentation,  qu'où 
doit  remettre  à  des  temps  plus  prospères  ;  sur 
des  diminutions  de  préfectures,  qu'on  devrait 
réduire,  à  quelques  modifications  près,  au  nombre 
des  anciennes  intendances. 

Qu'on  impose,  enfin,  les  industries  financières 
ou  capitalistes  qui  proclament  si  haut  les  prosc- 
rites de  la  France.  Pour  moi,  leurs  interprètes 
ici  ressemblent  à  ce  kan  des  Tariares,  qui, 
lorsqu'il  avait  diné,  ne  concevait  plus  rien  & 
l'appétit  de  ses  sujets. 

Le  serait  sans  doute  un  problème  important 
que  celui  de  résoudre,  dans  quelles  proportions 
les  industries  doheul  être  avec  la  propriété  pour 
le  plus  grand  bien  de  l'Etat. 

Selon  moi,  l'industrie  est  à  la  propriété  agri- 
cole, ce  que  les  idées  libérales  sont  à  la  monar- 
chie.... Il  y  a  avantage  et  bien-être  |iour  tous, 
lorsque  les*  rapports  ne  dépassent  pas  la  limite  de 
la  puissance  dont  elles  sont  le  développement; 
mais  elles  les  énervent  lorsque  ces  rapports  lus 
dominent. 

Du  reste,  ces  rapports  peuvent  dominer  ou  être 
dominés  par  la  propriété,  suivant  que  le  commerce 
d'exportation  est  supérieur  ou  inférieur  aux  pro- 
duits du  sol. 

Et,  par  exemple,  je  dirai  que  pour  l'Angleterre, 
la  Hollande,  Venise,  Gènes  ou  autres  contrées  sem- 
blables, l'industrie  peut  n'avoir  pas  de  limite; 
non  seulement  elle  ne  pèse  pas  sur  la  propriété, 
elle  place,  au  contraire,  et  perfectionne  tous  les 
produits  pour  l'étranger. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  France  actuelle; 
les  industries  ont  grandi  avec  et  comme  la  Révo- 
lution :  elles  ont  été,  pendant  quelques  années, 
mises  en  subsistance,  a  la  suite  de  notre  gloire 
militaire  dans  l'Kuropc;  mais  lorsque  le  déborde- 
ment de  nos  conquêtes  est  venu  s'éteindre  d'epui- 
sèment  dans  nos  limites  continentales,  nous  avons 
été  refoules  sur  nous-mêmes,  et  sans  débouchés 
vers  les  nouveaux  moudes  que  nous  exploitions 
avant  la  Révolution. 

11  en  est  résulté  surabondance  de  prétentions 
à  satisfaire,  et  accroissement  énorme  de  charges 
pour  les  entretenir. 

Pour  comble  de  malheurs,  les  m<rurs  ont  été 
changées,  la  mole  et  le  luxe  sont  devenus  les 
déités  protectrices  des  industries;  l'argent  est 
devenu  le  tarif  des  notabilités,  et  Paris  la  source 
et  le  gouffre  où  cll-s  viennent  jouir  et  se  faire 
successivement  éclipser. 

Cet  état  de  choses  a  créé  la  nécessité  des  trai- 
tements excessifs  et  l'immensité  de  leur  nomen- 
clature, d'où  résulte  l'épuisement  du  numéraire 
dans  les  provinces,  et,  de  là,  la  dépréciation  des 
denrées  par  la  difiiculié  de  fournir  à  époques 
fixes,  non  seulement  les  »m[x)U  de  1790,  mais 
50  0  0  en  su*,  sous  diverses  dénominations,  sans 
compter  tous  les  droits  indirects  doat  la  majeure 
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partie  retombe  en  résultat  sur  les  produits  agri- 
coles. 

Je  terminerai.  Messieurs,  par  une  proposition 
qui  n'est  pas  dans  nos  usages,  mais  à  laquelle  il 
faut  se  rattacher  dans  l'état  des  choses  :  c'est,  en 
votant  le  budget  pour  celte  année,  d'exiger  que 
l'excédant  des  recettes,  qui  est  toujours  considé- 
rable, soit  mis  en  réserve  pour  concourir  avec 
les  économies  de  places  à  supprimer  dans  l'année, 
à  un  dégrèvement  notable  de  la  contribution  fon- 
cière pour  1827,  et  de  prévenir  le  ministère  que 
nous  refuserons  notre  sanction  législative  aux 
crédits  supplémentaires  qui  pourraient  être  de- 
mandés dans  le  courant  de  l'année. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  de  Glrardla.  Messieurs,  la  guerre  contre 
la  centralisation  est  déjà  fort  ancienne  dans  cette 
Chambre;  elle  a  éclaté  en  1815  :  interrompue  par 
la  dissolution  de  cette  même  Chambre,  elle  a  été 
reprise  lorsque  les  élections  de  1823  en  réunirent 
les  éléments  dispersés,  et  parvinrent  à  les  agglo- 
mérer à  ce  point,  que  Tannée  dernière  un  député 
très  marquant  de  cette  assemblée  déjà  fort  su- 
rannée, s  est  écrié,  dans  un  transport  d'allégresse  : 
La  Chambre  introuvable  est  enfin  retrouvée  !  11  a 
pris  soin  de  rappeler,  pour  prouver  qu'elle  n'était 
pas  corrigée,  que  son  premier  acte  avait  été  la 
violation  d'une  des  dispositions  fondamentales 
de  la  Charte  et  rétablissement  à  son  profit  de  la 
septennalitô;  sept  ans  ont  paru  nécessaires  pour 
compléter  le  grand  œuvre  de  la  résurrection  île  la 
France  antique  et  achever  l'anéantissement  de  la 
France  moderne. 

Les  espérances  de  la  contre-révolution  n'ont 
point  été  déguisées;  toutes  ont  été  énoncées  à 
cette  tribune  avec  franchise,  qualifiée  de  royaliste. 
MM.  les  contre-révolutionnaires,  il  faut  l'avouer, 
jouent  maintenant  à  jeu  découvert  ;  leurs  projets 
ont  cessé  d'être  considérés  comme  des  chimères; 
parmi  les  députés  qui  siègent  au  centre,  les  plus 
incrédules  commencent  à  s'avouer  que  l'opposi- 
tion de  gauche,  qui  n'a  d'analogie  avec  la  contre- 
opposition  de  droite,  qu'une  antipathie  commune 
contre  le  ministère  actuel  (On  rit)f  n'avait  point 
été  exagérée  lorsqu'elle  signala  les  projets  des 
contre-révolutionnaires  à  la  France  entière.  Le 
succès  en  est  devenu  probable  depuis  que  l'exé- 
cution en  a  été  confiée  au  généralissime  de  1815 
et  à  son  digne  lieutenant. 

C'est  aux  manœuvres  corruptrices  employées 
à  l'époque  des  dernières  élections  (Murmures), 
au'ils  doivent  attribuer,  bien  plus  encore  qu'au 
double  vote,  la  réunion  dans  cette  enceinte  de 
leur  troupe  d'élite.  Les  vaincus,  désignés  pour 
jouer  enhn  le  rôle  de  vainqueurs,  étaient  dans 
l'ivresse,  et  croyaient,  lorsqu'ils  se  sont  comptés 
dans  cette  Chambre,  marcher  à  une  victoire  facile 
et  prompte,  sous  le  commandement  d'hommes 
sortis  de  leurs  rangs;  ils  jetèrent  les  yeux  en 
avant;  imaginant  trouver  à  leur  tête  ces  habiles 
tacticiens.  Ne  les  apercevant  pas,  ils  regardèrent 
en  arrière,  et  virent  avec  surprise  que  ceux  qui 
devaient  les  conduire  étaient  conduits  par  eux. 

La  remarque  en  a  été  faite  un  peu  durement 
par  on  honorable  député  de  la  contre-épreuve 
(M.  de  Lézardière),  qui,  dans  la  séance  du  23  avril 
dernier,  a  dit,  à  cette  tribune,  que  les  ministres 
étaient  tralnésà  la  remorque  par  l'opinion  royaliste. 
Le  reproche  était  d'autaol  plus  piquant  que  nous 
croyons,  nous  autres  membres  de  l'opposition, 
qu'il  n'en  est  pas  tout  à  fait  mérité.  Leprésidentdu 
conseil  en  a  été  offensé;  aussi,  a-t-ii  dit  à  ses 


anciens  frères  d'armes,  dans  un  mouvement  d'in- 
dignation toute  paternelle  :  Vous  feriez  regretter 
jusqu'au  bien  qu'on  vous  a  déjà  fait,  et  mettriez 
un  obstacle  pour  ainsi  dire  invincible  à  celui 
qu'on  veut  vous  faire  encore.  Eh  bienl  Messieurs, 
je  dois  vous  le  faire  connaître  :  il  n'a  rien  de 
commun  avec  celui  de  la  France;  il  comprend 
dans  son  ensemble  une  partie  des  vœux  expri- 
més vers  la  fin  de  la  dernière  session.  Ces  vœux 
sont  classés  dans  un  discours  qui  ne  peut  avoir 
été  oublié,  et  vous  ont  été  présentés  comme  des 
nécessités. 

1°  Porter  des  peines  contre  le  sacrilège,  a  paru 
devoir  être  la  première  de  ces  nécessités.  Cette 
nécessité,  vous  en  conviendrez,  Messieurs,  a  été 
pleinement  satisfaite  par  l'adoption  de  la  loi  Pey- 
ronnet,  qui  alarme,  à  si  juste  titre,  notre  popu- 
lation protestante;  inquiète  toutes  celles  qui  pro- 
fessent le  même  culte  en  Europe,  et  retardera 
l'émancipation  des  catholiques  en  Irlande  (Mur- 
mures). 

2°  Rendre  aux  liens  du  mariage  toute  leur  sain- 
teté, en  faisant  précéder  l'acte  civil  de  l'acte  reli- 
gieux. Cette  nécessité,  je  l'avoue,  n'a  pas  encore 
été  reconnue  par  le  droit;  mais  elle  l'est  déjà 
par  le  fait.  Comment  en  serait-il  autrement, 
puisque  la  majorité  de  cette  Chambre  considère 
comme  une  jurisprudence  établie  celle  de  ren- 
voyer au  ministère  toutes  les  pétitions  exprimant 
le  désir  dont  je  viens  de  parler? 

Je  vais  lui  procurer  un  moment  de  satisfaction, 
à  cette  majorité,  en  lui  apprenant  que,  deux  fois 
dans  la  même  semaine,  un  curé  d'un  des  plus 
gros  bourgs  du  département  qui  m'a  honoré  de 
ses  suffrages,  a  donné  la  bénédiction  nuptiale  à 
ses  habitants  qui  avaient  sciemment  négligé  de 
remplir  les  obligations  qui  leur  étaient  imposées 
par  notre  Code  civil.  L'administration  locale,  si 
forte  lorsqu'il  faut  agir,  même  à  l'occasion  du 
Tartuffe,  contre  des  habitants  paisibles  et  indus- 
trieux, s'est  montrée  faible,  comme  elle  se  montre 
toujours  lorsqu'il  est  question  de  faire  respecter 
la  loi  par  une  classe  qui  parait  vouloir  s'arroger 
le  privilège  de  s'y  soustraire  impunément,  parce 
qu  elle  est  placée  sous  la  domination  d'un  chef 
étranger.  (Les  murmures  continuent.) 

3°  Donner  au  clergé  une  existence  indépendante. 
S'il  ne  l'a  point  encore  obtenue  dans  toute  l'éten- 
due de  ce  mot,  vous  conviendrez,  du  moins, 
qu'il  s'est  arrogé  déjà  une  assez  grande  supré- 
matie; et  le  mandement  publié  dernièrement  par 
M.  l'archevêque  de  Rouen,  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard. 

4°  Fermer  la  grande  plaie  de  la  Révolution, 
n'occupait  que  la  quatrième  place  dans  la  série 


,  parce  que  J'indemnite  n'a  pas 

été  trouvée  égale  à  l'étendue  des  pertes.  Si  les 
intéressés  n'ont  pas  été  contents  de  la  loi  Villèle, 
je  connais  une  classe  infiniment  plus  nombreuse, 
connue  sous  le  nom  de  contribuables,  qui  sont 
plus  mécontents  encore. 

5»  Diminuer  les  rouages  trop  multipliés  de 
l'administration;  réduire  les  cours  royales,  les 
tribunaux  de  première  instance,  et  rapprocher 
le  plus  possible  l'ordre  judiciaire  de  nos  anciens 
parlements. 

6°  Augmenter  les  secours  donnés  aux  armées 
de  l'Ouest.  Cette  nécessité  n'a-t-elle  pas  été  glo- 
rieusement satisfaite  par  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
guerre? 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  a  fait  justice. 
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M.  de  Girardin.  N'a-t-il  pas  à  cette  occasion 
dépouillé  nos  plus  illustres  guerriers  de  récom- 
penses acquises  au  prix  de  leur  sang  et  légi- 
timées par  la  Charte ,  par  cette  Charte ,  qui , 
dans  VAlmanach  royal,  ne  se  trouve  plus  que 
dans  1rs  pages  consacrées  aux  errata  ?  (On  rit.) 

7°  Réduire  la  France  en  trente-trois  généra- 
lités ;  les  faire  administrer  comme  elles  Té- 
taient autrefois  par  un  nombre  égal  d'intendants; 
leur  donner  des  subdélégués ,  au  Jieu  de  sous- 
préfets. 

8°  Diminuer  les  effets  de  la  centralisation 
par  le  rétablissement  des  assemblées  provin- 
ciales. 

Nous  voilà  enfin  parvenus  à  la  clôture  de  ces 
nécessités  auxquelles  une  grande  publicité  a  été 
donnée  dans  la  dernière  session,  et  que  nous  au- 
tres, bonnes  gens  (Onrit),  avons  été  assez  simples 
pour  considérer  comme  des  innovations,  tandis 
qu'elles  ne  doivent  être  envisagées  que  «  comme 
une  simple  substitution  aux  essais  dispendieux 
de  quelques  années;  des  formes  consacrées  par 
l'expérience  et  la  sagesse  de  nos  pères.  » 

Les  nécessités  qui  devaient  contribuer  au  bon- 
heur de  la  France,  n'étaient  l'année  dernière  qu'au 
nombre  de  huit.  Trois  au  moins  ont  été  pleine- 
ment satisfaites  dans  le  cours  de  cette  session. 
Encore  une  ou  deux  sessions  au  plus,  et  toutes  les 
nécessités  si  vivement  désirées  par  la  nation  en- 
tière, comme  l'attestent  les  organes  accrédités  de 
la  contre-opposition,  seront  accomplies. 

Les  meilleures  choses,  vous  en  conviendrez  , 
Messieurs,  sont  toujours  susceptibles  d'être  amen- 
dées ;  témoins  les  lois  relatives  à  l'intérêt  et  à  la 
réduction  des  rentes.  Voyons  donc  si  les  nécessi- 
tés dont  nous  venons  dé  parler  ne  l'ont  pas  été 
dans  les  dernières  éditions  qui  vous  en  ont  été  lues 
successivement  à  cette,  tribune  lors  delà  dernière 
discussion  du  budget. 

Une  loi  sur  les  administrations  départementa- 
les et  municipales  est  un  besoin,  nous  a-t-ondit; 
nous  en  convenons  :  cette  loi  si  désirée  n'a 
pourtant  pas  encore  été  présentée;  c'est  un  tort, 
et  nous  convenons  facilement  de  ceux  que  peu- 
vent avoir  MM.  les  ministres.  Mais  pour  que  cette 
loi  nécessaire  puisse  produire  les  effets  heureux 
que  la  France  entière  s'en  promet,  il  faudrait 
la  faire  dériver  de  principes  que  le  ministère  ac- 
tuel et  la  majorité  de  cette  Chambre  n'adopte- 
raient pas. 

Les  lois  doivent  être  présentées  dan*  Tordre  de 
leur  nécessité.  La  première,  selon  le  premier  édi- 
teur de  la  nouvelle  édition  outre  la  centralisa- 
tion, devait  être  celle  de  l'indemnité;  MM.  les 
ministres  s'y  sont  soumis  :  elle  relèw,  nous  as- 
sure-t-on,  l'aristocratie  du  royaume;  mais  comme 
cette  résurrection  pourrait  inquiéter  tant  soit  |m»u 
la  démocratie,  il  fallait  la  rassurer  et  s'occuper 
de  ses  intérêts.  Le  ministère  l'aurait  du,  en  vous 
présentant,  comme  <m  nous  Ta  dit,  Messieurs , 
Une  bonne  oigamsation  provinciale  et  munici- 
pale. La  part  faite  à  la  démocratie  par  l'auguste 
fondat'ur  de  la  Charte  a  été  immense;  et  elle  l'a 
été,  nous  dit-on,  parc»»  que  les  député*  des  dépar- 
tements ont  été  appehsà  la  formation  delà  loi  et 
au  vote  annuel  de  l'impôt. 

Mais  les  députés  des  départements,  vous  les 
connaissez.  Messieurs  ;  vous  savez  couinent  ils 
ont  été  élus? 

Plusieurs  membres  :  Allons  don-*  ! C'est  in- 
sultant pour  la  Chambre  !... 

M.  de  ftirnrdia.  Vous  Bavez  dans  quelle 
classe  ils  ont  été  pris,  et  je  m'en  rapporte  à  voua 


pour  juger  si  les  intérêts  de  la  démocratie  ont  été 
confiés  à  des  mains  amies,  et  si  les  titres  qui  pré- 
cèdent presque  tous  les  noms  de  ces  prétendus 
représentants  ne  suffisent  pas  pour  tranquilliser 
pleinement  ceux  qui  pourraient  s'effrayer  encore 
de  cette  part  immense  que  la  démocratie  occupe 
dans  notre  organisation  sociale. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  la  source  d'où 
doivent  sortir  tous  les  pouvoirs  populaires  que 
ceux  d'entre  vous,  coalisés  contre  la  centralisa- 
tion, veulent  voir  émaner  les  administrations  lo- 
cales. Ce  qu'ils  désirent,  c'est  que  les  autorités 
locales  se  renouvellent  au  moyen  d'une  candida- 
ture émanée  de  leur  propre  sein  et  soumise  au 
choix  du  roi  ;  mais  la  candidature  qui  s'exerce 
aujourd'hui  est  à  peu  près  semblable  à  celle  que 
vous  indiquez  ;  et  si  la  liberté  que  vous  réclames 
consiste  bien  plus  dana  la  nature  des  fonctions 
attribuées  aux  divers  conseils  administratifs 
nue  dans  le  mode  de  leur  nomination,  pourquoi 
donc  des  plaintes  aussi  amères  contre  le  mode 
actuel  ?  N'est-ce  pas  à  lui  que  vous  devex  de  voir 
tous  ces  conseils  peuplés  de  ce  que  vous  appelez 
les  sommités  de  la  société  et  des  aifiliés  au  parti 
des  bien-pensants?  Les  épurations  n'ont-elles  pas 
été  complètes?  Il  suffirait  d'en  avertir  M.  le  di- 
recteur général  de  la  police  du  royaume. 

A  l'égard  des  attributions,  l'on  sait  assez  que 
MM.  les  ministres  ont  tacitement  consenti  à  ce 
qu'elles  puissent  s'étendre  à  toutes  les  parties  de 
l'organisation  sociale  :  il  n'en  est  aucune  qui  ne 
soit  chaque  année  soumise  à  la  discussion  des 
conseils  généraux  :  et  ces  conseils  sont  bien  éloi- 
gnés de  s'occuper  exclusivement,  comme  ils  de- 
vraient le  faire,  des  intérêts  locaux;  ils  se  plai- 
gnent, comme  cela  doit  être,  de  lénormité  des 
dépenses,  eteonséquemment  de  celle  des  impôts; 
et  c'est  sans  doute  pour  en  diminuer  la  masse 
qu'ils  font  peser  sur  leurs  concitoyens  de  nou- 
velles charges  et  les  contraignent,  sans  en  avoir 
le  droit,  à  payer  pour  l'érection  des  monuments 
étrangers  à  leurs  départements  et  à  contribuer  & 
la  création  de  nouvelles  dotations. 

De  semblables  conseils,  qu'un  de  vos  orateurs 
a  nommés  des  camps  volants,  inspirent,  je  con- 
çois, peu  d'attachement  et  foit  désirer  qu'ils 
soient  organisés  de  manière  à  ce  que  les  intérêts 
locaux  y  trouvent  d'énergiques  défenseurs;  et  je 
vous  le  demande,  Messieurs,  scraicnt-il?  présentes 
par  le  mode  qui  vous  a  été  proposé,  et  qui  bannit 
toute  élection  dans  le  choix  des  membres  de  ces 
différents  conseils  ?  Je  sais  que  parmi  une  cer- 
taine classe  d'individus  l'on  passe  pour  être  très 
populaire,  lorsque  l'on  attaque  la  centralisation  et 
que  l'on  réunit  dans  un  même  cadre  tous  les 
lieux  communs  débités  contre  elle. 

Oui,  Messieurs,  l'on  veut  déplacer  la  centralisa- 
tion, l'enlever  au  gouvernement,  pour  la  repla- 
cer dans  les  ch-  fs-lieux  de  nos  départements,  et 
la  confier  à  ceux  qui  dirigent  ces  mêmes  dépar- 
tements depuis  peu  d'années.  N'en  déplaise  à 
l'Honorable  député  qui  vous  a  dit  que  c'était  une 
naïveté  que  de  prétendre  que  ta  centralisation 
était  une  nécessité  de  notre  gouvernement  actuel, 
je  prends  ma  part  de  ce  reproche  naïf,  et  déclare 
que  ce  serait  renverser  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, miner  et  détruire  l'autorité  royale,  que 
de  rétablir  le*  assemblées  provinciales  et  les 
grandes  cours  souveraines.  Je  vous  demande  un 
[.en  ce  mie  deviendrait  le  gouvernement  du  roi. 
s'il  avui  à  lutter,  comme  il  le  fait  ici,  dans  tous 
les  dép  iriemcnts,  et  si  l'on  pouvait  contester  ses 
demandes  et  les  réduire,  lui  accorder  ou  lui  re- 
fuser l'impôt,  et  lui  dire  que  ce  n'est  point  aux 
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départements  à  s'appauvrir  pour  enrichir  Paris, 
que  ce  n'est  point  aux  départements  à  contribuer 
à  l'acquittement  d'une  dette  établie  au  profit  des 
habitants  de  la  capitale. 

Je  ne  vous  rappellerai  poiot  ici  les  résistances 
que  firent  éprouver  si  souvent  a  l'autorité  royale 
les  Biais  provinciaux  de  la  Bretagne,  du  Uau- 
phiné,  delà  Bourgogne,  etc.  ;  je  ne  vous  citerai 
pas  les  passages  les  plus  marquants  des  cours  sou- 
veraines, parce  que  ces  passades  vous  paraîtraient 
peut-être  par  trop  libéraux.  Si  la  tranquillité  sub- 
siste en  France,  si  les  contributions  s'y  acquittent 
avec  régularité,  si  le  pouvoir  constitutionnel  du 
roi  n'est  méconnu  nulle  part,  c'est  à  la  centra- 
lisation que  l'on  doit  d'aussi  importants  résultats. 
La  centralisation  a  été  établie  en  France  pour  y 
terrasser  l'anarchie,  ce  serait  la  déchaîner  de  nou- 
veau que  d'y  détruire  la  centralisation. 

Je  ne  conçois  pas.  je  vous  l'avouerai,  comment 
ceux  qui  se  prétendent  royalistes  par  excellence 
proposent  et  soutiennent  un  système  dont  le  ré- 
sultat infaillible  serait  d'énerver  la  puissance 
royale. 

Parmi  MM.  les  royalistes ,  je  sais  qu'il  en 
existe  de  diverses  nuances  :  les  exclusifs  consi- 
dèrent comme  des  transfuges  ceux  des  membres 
du  conseil  des  ministres  qu'ils  accusent  de  ne 
point  adopter  aujourd'hui  un  système  qu'ils  défen- 
dirent autrefois.  A  cette  époque,  ils  étaient  sim- 
Sles  députés,  et  voulaient,  comme  beaucoup  de 
êputc-s  le  veulent  encore,  obtenir  les  suffrages 
de  leurs  départements,  et  plaire  à  la  minorité  in- 
fluente de  leurs  commettants.  Placés  aujourd'hui 
a  la  sommité  de  l'ordre  social,  ils  voient  les  choses 
de  plu-  haut  et  de  plus  près,  et  ont  reconnu  les 
dangers  inséparables  du  système  qui  vous  estpro- 

Posé.  Quel  est  ce  système?  le  retour  complet  à 
ancien  régime.  {Murmures  prolongés.) 
Oui,  Messieurs,  a  l'ancien  régime,  a  ce  régime 
aux  abus  duquel  l'on  doit  imputer  la  révolution 
dont  nous  avons  été  les  témoins  et  plusieurs 
d'entre  nous  les  victimes.  (Vive  sensation.) 

Un  ordre  de  choses  tout  semblable  à  celui  qui 
a  été  détruit,  aurait  infailliblement  les  mêmes 
conséquences  ;  amènerait  de  nouvelles  crises  plus 
terribles  que  celles  qui  ont  eu  lieu.  Le  pouvoir 
veut  encore  en  préserver  notre  pays  ;  sachons- 
lui  en  gré;  son  instinct  le  prévient  qu'il  ne  doit 
Sas  s'abandonner  aux  conseils  intéressés  de  ses 
angereux  amis.  Qu'il  sache  bien  qu'il  n'y  a  de 
salut  pour  lui  que  dans  le  maintien  de  la  monar- 
chie constitutionnelle;  et  que  toute  mutilée  qu'est 
la  Charte,  qui  en  a  posé  les  bases,  nous  aurons  les 
moyens  deles  raffermir  aussi  longtemps  que  nous 
conserverons  la  liberté  de  la  presse  :  palladium 
de  toutes  les  libertés,  et  la  publicité  des  séances, 
qui  fait  peser  sur  le  ministère  une  responsabilité 
morale  à  laquelle  il  lui  est  impossible  de  se  sous- 
traire. Cette  session  eu  offre  de  mémorables  exem- 
ples. 

L'honorable  député  qui  a  pris  tant  de  soin  de 
vous  répéter  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  membres 
des  conseils  administratifs  soient  élus,  vous  a  dit 
dans  le  même  discours,  par  l'effet  d'une  contra- 
diction que  je  ne  puis  m'expliquer  :  ■  Ayez  des 

■  élections  libres,  des  assemblées  indépendantes 

■  du  pouvoir,  la  médiocrité  n'arrivera  pas  au 
<  timon  des  affaires.  ■ 

Les  élections  n'ont  point  été  libres,  et  je  crains, 
d'après  ce  dont  je  viens  d'être  le  témoin,  que  nos 
assemblées  ne  soient  pas  totalement  indépen- 
dantes du  pouvoir.  De  ces  deux  vérités.  D'en 
résulte-t-i!  pas  une  troisième?  c'est  que  la  médio- 


crité est  arrivée  au  timon  des  affaires.  (Mouve- 
ment en  sens  divers.) 

Cette  conséquence  dérive  si  naturellement  de 
ce  qui  a  été  avancé  par  un  honorable  membre  de 
la  contre-opposition,  que  ce  serait  inutilement 
que  l'on  voudrait  l'éloigner.  11  faut  avouer  qu'il 
y  a  souvent  du  vrai  dans  les  discours  des  députés 
qui  appartiennent  à  ce  parti;  il  y  en  a  prodigieu- 
sement lorsqu'ils  prétendent  que  le  gouvernement 
que  nous  possédons  n'est  pas  un  véritable  gou- 
vernement représentatif.  Celui  de  nos  collègues 
dont  le  début  à  la  tribune  a  été  si  brillant,  a  fait 
une  remarque  qui  était  fort  bien  placée,  puis- 
qu'elle était  à  la  suite  du  budget.  Ce  gouverne- 
ment représentatif  u  qui  nous  coûte  si  cher,  ne 
<i  nous  rapporte  rien,  et  grâce  à  cette  pompe 
«  aspirante,  la  misère  de  nos  départements  est  au 
■  comble.  > 

Non,  Messieurs,  les  contraintes  ne  sont  point 
semées  en  France,  comme  nous  l'a  dit  ce  même 
député;  l'état  des  frais  de  perception  dément  une 
semblable  assertion,  et  l'aspect  de  notre  popula- 
tion suftirait  seul  pour  prouver  qu'elle  est  bien 
plus  heureuse  qu'elle  ne  l'était  autrefois;  qu'elle 
est  beaucoup  mieux  nourrie  et  beaucoup  mieux 
vêtue,  et  conséquemment  beaucoup  plus  riche; 
qu'elle  cultive  ses  propres  champs  et  non  les 
champs  d'autrui  ;  qu'elle  travaille  pour  son  compte 
et  non  pour  celui  des  seigneurs,  et  que  lorsque 
l'Etat  a  besoin  de  ses  bras,  il  en  paie  le  travail. 

Comment  se  fait-il,  Messieurs,  que  ce  soient  les 
mêmes  députés  que  nous  avons  vus  à  l'ouverture 
de  cette  session,  consentir,  sans  réclamation  au- 
cune, à  grever  les  contribuables  de  3D  millions 
de  rentes  annuelles,  et  à  augmenter  d'un  milliard 
le  capital  de  la  dette,  qui  viennent  vous  parler 
aujourd'hui  de  la  détresse  de  ces  mêmes  contri- 
buables, tandis  qu'alors  ils  ne  cessaient  de  vous 
entretenir  de  la  prospérité  des  finances!  Les  con- 
tributions ne  se  sont-elles  pas  accrues  de  leur 
propre  consentement?  La  dette  n'a-l-elle  pas  été 
augmentée  parce  qu'ils  y  ont  également  consenti? 
Ont-ils  pris  alors  la  défense  des  contribuables? 
Non,  Messieurs  :  et  cependant  ils  viennent  aujour- 
d'hui s'apitoyer  sur  l'étal  de  la  France,  vous 
peindre  des  couleurs  les  plus  sombres  la  détresse 
de  l'agriculture  et  les  malheurs  de  la  propriété. 
Ces  malheurs  sont  tels  que,  s'il  fallait  les  en 
croire,  les  propriétaires  seraient  bientôt  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  leurs  contributions  et 
condamnés  à  la  douloureuse  nécessité  d'abandon- 
ner la  cul lure  de  leurs  propres  héritages.  Us  repré- 
sentent la  France  comme  près  d'étouffer  sous  le 
poids  de  Bes  charges,  et  offrent  comme  le  remède 
a  tant  de  maux  le  rétablissement  complet  de  l'an- 
cien régime.  {Nouveaux  murmures.)  Oui,  Mes- 
sieurs, de  l'ancien  régime  tout  pur  ;  leurs  discours 
en  contiennent  la  preuve. 

Peuvent-ils  croire  de  bonne  foi  que  la  France 
désire  sérieusement  le  rétablissement  du  clergé 
dans  ses  anciennes  immunités  :  dans  la  faculté 
de  substituer  un  don  gratuit  au  paiement  de  l'im- 
pôt; dans  la  possession depropriélés  territoriales, 
qui  contribuerait  à  le  rendre  tout  à  fait  indépen- 
dant du  chef  de  l'Etat;  dans  le  prélèvement  de  la 
dline  au  détriment  de  l'agriculture-,  (Les  murmu- 
res continuent.) 

Une  foule  de  membres  .-  Personne  n'a  parié  de 
la  dlme! 

M.  de  Glratrdln...  dans  la  division  des  ecclé- 
siastiques en  haut  et  bas  clergé,  dans  la  richesse 
de  l'on  et  dans  la  pauvreté  de  l'autre;  dans  le 
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rétablissement  de  tous  les  ordres  monastiques, 
en  y  comprenant  même  ceux  des  ordres  mendiants, 

3ui  pesaient  si  fort  sur  la  classe  la  plus  pauvre 
e  la  société? 

Croyez-vous  que  la  France  voudrait  revoir  la 
fainéantise  s'emparer  de  nouveau  des  établisse- 
ments consacrés  à  l'industrie,  et  les  moines  oisifs 
remplacer  d'utiles  manufacturiers"? 
Non,  Messieurs,  la  France  ne  le  veut  pas  et  ne 

Îteut  le  vouloir:  elle  ne  veut  pas  davantage  que 
'on  fasse  revivre  les  privilèges  de  la  noblesse; 

Elle  ne  veut  pas  que  les  terres  soient  divisées 
de  nouveau  en  terres  nobles  et  en  terres  rotu- 
rières, et  que  les  premières  soient  affranchies  de 
toutes  les  servitudes  dont  les  secondes  seraient 
grevées.  (  Vive  interruption ) 

Plusieurs  membres  :  11  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai 
dans  tout  cela! 

M.  de  Glrardln.  Je  suis  bien  aise,  Messieurs, 
de  voir  que  vous  vous  éleviez  ainsi  contre  les 
abus  de  l'ancien  régime,  ainsi  que  je  le  fais  moi- 
même.  Mais  tous  les  membres  de  cette  Chambre 
ne  pensent  malheureusement  pas  comme  nous: 
car  il  s'est  trouvé  des  membres  qui  ont  réclamé 
des  privilèges  pour  la  noblesse  et  pour  le  clergé; 
et  ce  sont  les  mêmes  membres  qui,  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  présente,  veulent  à  toute  force 
que  les  registres  de  l'état  civil  soient  remis  au 
clergé.  Mais,  Messieurs,  la  France  ne  veut  pas  non 
plus  qu'un  habitant  de  la  campagne  ne  puisse 
choisir  le  moulin  où  il  veut  faire  moudre  son 
blé 

Une  foule  de  voix  :  Voilà  qui  est  trop  fort!.... 

M.  de  Puymaario.  C'est  un  amas  d'absur- 
dités!  

M.  de  Glrardln.  Ce  que  je  dis  là  résulte  pré- 
cisément d'un  discours  prononcé  par  celui  qui 
m'interrompt. 

M.  de  Puymaurla.  C'est  une  calomnie!... 

M.  de  Girard  la.  C'est  vous  qui  avez  calomnié 
quand  vous  avez  traité  les  acquéreurs  de  biens 

nationaux  de  voleurs {Une  vive  agitation  se 

manifeste,) 

La  France  ne  veut  pas  qu'un  .habitant  de  la 
campagne  ne  puisse  acquérir  une  propriété  sans 
avoir  à  payer  reliefs  et  treizième,  et  à  craindre 
pendant  une  année  le  retrait  féodal;  ni  pouvoir 
tuer  un  lapin  dans  ses  champs,  ni  prendre  un 
poisson  dans  sa  rivière;  redevenir  enfin  gens  tail- 
lablcs  et  corvéables.  [L'agitation  redouble;  un 
grand  nombre  d'interruptions  se  font  entendre.) 

Klle  ne  veut  pas  sans  doute  que  toutes  les  car- 
rières soient  fermées  au  mérite  et  ouvertes  ex- 
clusivement à  la  naissance; 

Elle  ne  veut  pas  que,  parmi  les  Français,  il  s'en 
trouve  qui  soient  nés  pour  obéir  et  d'autres  pour 
commander; 

Klle  ne  veut  pas  que  la  naissance  tienne  lieu 
de  capacité,  et  qu'un  brevet  soit  refusé  au  mérite, 
s'il  n  est  accompagné  du  certificat  d'un  généalo- 
giste ; 

Klle  ne  veut  pas  que  ceux  qui  servent  la  pa- 
trie et  le  roi  soient  classés  de  manière  à  ce  que 
les  uns  puissent  approcher  de  sa  personne  sacrée, 
et  à  ce  que  les  autres  soient  obligés  de  s'en  te- 
nir éloignés; 

BUe  ne  veut  pas  voir  ressusciter  le  droit  d'aî- 


nesse, réduire  les  cadets  à  une  simple  légitime 
et  condamner  les  filles  des  familles  patriciennes 
à  peupler  les  monastères.  (Les  murmures  et  Jet 
interruptions  continuent.) 

Enfin,  la  France  ne  veut  pas  le  retour  de  cet 
abus,  contre  lesquels  elle  s'est  élevée  pendant 
des  siècles,  et  que  les  progrès  de  la  civilisation 
sont  parvenus  à  détruire. 

Cessez  donc,  Messieurs,  de  miner,  d'ébranler 
toutes  nos  institutions;  d'inquiéter  toutes  les 
existences  ;  de  menacer  l'industrie  du  retour  dea 
corporations;  le  commerce,  de  celui  du  mono- 
pole; l'égalité,  du  rétablissement  des  ordres  pri- 
vilégiés ;  la  liberté  civile,  des  détentions  arbi- 
traires ;  la  propriété,  de  la  résurrection  de  la  féo- 
dalité; les  biens  nationaux,  de  la  proscription; 
les  familles,  du  droit  d'aînesse  ;  la  liberté  dea 
cultes,  de  la  suppression  des  actes  de  l'état  civil. 

Cessez,  Messieurs,  de  tourmenter  la  France  de 
vos  efforts  impuissants,  et  croyes  que  vous  ne 

Earviendrez  jamais  à  la  priver  en  totalité  dea 
ien faits  dont  elle  est  redevable  à  la  Révolution* 
Gardez-vous  cependant  de  penser,  malgré  tout 
ce  que  je  viens  de  dire  relativement  aux  dangers 
de  supprimer  la  centralisation,  que  je  ne  sois  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  aillent  de  tous  leurs 
vœux  une  bonue  organisation  municipale  et  dé- 
partementale ;  mais  je  veux  une  organisation  qui 
consolide  nos  institutions  constitutionnelles,  et 
non  celle  qui  coopérerait  à  les  détruire;  je  veux 
une  organisation  dans  laquelle  la  puissance  royale 
exerce  l'influence  qu'elle  doit  avoir  dans  une 
monarchie  modérée  :  elle  doit  apparaître  partout, 

Earce  qu'elle  doit  se  montrer  partout  où  il  y  a  du 
ien  à  faire  et  du  mal  à  empêcher. 
Une  élection  libre,  indépendante,  doit  présenter 
au  roi  les  candidats  parmi  lesquels  il  choisirait 
les  maires  des  bonnes  villes  et  les  présidents  dea 
conseils  de  département  et  d'arrondissement. 

Croyez  bien.  Messieurs,  que  nous  autres,  roya- 
listes constitutionnels,  nous  voulons  que  les  pré- 
rogatives royales  soient  maintenues  dans  tonte 
leur  étendue,  et  en  même  temps  les  dispositions 
fondamentales  de  la  Charte,  religieusement  ob- 
servées dan*  toutes  leurs  parties.  Ces  deux  garan- 
ties nous  paraissent  devoir  être  inséparables 
comme  les  seules  qui  puissent  préserver  notre 

fïatrie  dys  horreurs  d'une  nouvelle  révolution,  et 
a  conduire  à  ce  haut  degré  de  prospérité  qu'elle 
atteindra,  lorsque  la  liberté  y  aura  été  solide- 
ment établie  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  fixées 
par  notre  constitution. 
Je  vote  pour  l'allocation  demandée. 

Voix  à  gauche  :  L'impression,  l'impression  1... 

Une  foule  de  membres  :  Non,  non,  non  !... 

M.  de  Pnyaaanrln.  Nous  devons  avoir  égard 
à  l'état  de  maladie  de  l'orateur  [On  rit)  ;  nous 
devons  avoir  quelque  indulgence  pour  les  choses 
extraordinaires,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  qu'il 
vient  de  débiter  à  cette  tribune  :  mais  nous  se- 
rions responsables  envers  la  France  entière,  si 
nous  autorisions  l'impression  d'un  tas  de  calom- 
nies. 

(L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  de  Berbl».  Je  me  proposais  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre  ;  mais  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Puymaurin  et  la  décision  qae  la  Chambre 
vient  de  prendre  sur  la  demande  d'impression  du 
discours  de  notre  honorable  colUgM  M.  de  Girer- 
din  me  dispensent  d'y  répondra. 
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Le  ministère  de  l'intérieur  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails  est  de  la  plus  haute  importance 
et  mérite  de  notre  part  une  attention  toute  par- 
ticulière. Mais  le  temps  nous  presse,  et  je  ne 
veux  pas  abuser  des  moments  ni  de  l'attention 
de  la  Chambre.  Je  me  bornerai  à  faire  quelques 
observations  générales. 

Le  ministère  de  l'intérieur  est  le  siège  de  la 
centralisation.  Nous  n'avons  jamais  cessé  de  ré- 
clamer contre  cette  centralisation  et  de  chercher 
les  moyens  d'en  diminuer  les  effets.  Le  gouverne- 
ment lui-même  a  reconnu  qu'il  y  avait  beaucoup 
de  choses  h  faire  ;  et  nous  devons  déjà  à  nos  pres- 
santes sollicitations  des  améliorations  assez  seu- 
sibies. 

Que  si  les  circonstances  et  les  intérêts  locaux 
s'opposent  peut-être  à  un  changement  complet  de 
système  d'administration  ou  à  une  agglomération 
de  départements  qui  rappellerait  nos  anciennes 
provinces  autant  que  possible;  cependant  cela  ne 
nous  empêche  pas  de  poursuivre  dans  l'intérêt  de 
nos  départements  la  décentralisation  dans  tout 
ce  qui  n'a  rapport  qu'aux  localités.  Le  gouverne- 
meut  Ta  senti  lui-même  puisque,  par  une  circu- 
laire adressée  aux  conseils  généraux  dans  leur 
dernière  session,  il  les  a  provoqués  ù  préciser  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  croyaient  pouvoir  être  laissé  aux 
administrations  locales.  C'est  donc  pour  répondre 
à  cette  provocation  que  je  crois  devoir  rappeler 
quelques-uns  des  votes  émis  à  ce  sujet  par  les 
conseils  généraux  ;  je  le  fais  d'autant  plus  volon- 
tiers que  l'onsait  assez  nue  les  votes  restent  pour 
la  plupart  enfouis  dans  les  cartons  du  ministère, 
malgré  la  légère  analyse  que  l'on  en  fait  imprimer 
annuellement.  Voici,  Messieurs,  quelques-uns  de 
ces  vœux  : 

1°  L'application  des  principes  émis  sur  les 
échanges  dans  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  à 
ceux  faits  entre  les  communes  et  les  particuliers  ; 

2*  Qu'il  soit  laissé  à  la  disposition  de  MM.  les 
préfets  l'autorisation  des  aliénations  de  peu  de 
valeur  faites  par  les  communes; 

3*  L'approbation  de  leurs  transactions  dans  les 
mêmes  proportions  et  mesures; 

4*  Celle  de  legs  faits  aux  hôpitaux  tant  en  ar- 
gent qu'en  fonds,  lorsque  ces  legs  ne  sont  pas  con- 
sidérantes ; 

5*  Que  dans  les  budgets  départementaux  la  ré- 
partition des  fonds  pour  l'entretien  des  routes 
soit  entièrement  abandonnée  aux  conseils  géné- 
raux et  l'exécution  de  cette  répartition  aux  pré- 
fets ; 

6*  Que  les  attributions  des  préfets  et  autorités 
locales  soient  étendues  autant  que  possible  en  ce 
qui  concerne  la  grande  et  petite  voirie  ; 

7  Que  le  budget  des  centimes  facultatifs  soit 
également  exécuté  par  le  préfet  à  vue  seule  des 
allocations  faites  par  le  conseil  général  ; 

8*  D'autoriser  les  sous-préfets  à  approuver  les 
budgets  des  communes  rurales,  dout  le  revenu 
est  trop  peu  considérable  pour  être  soumis  aux 
préfets. 

J'ai  cru  qu'il  valait  mieux  citer  les  vœux  des 
conseils  généraux  et  appeler  l'attention  du  gou- 
vernement sur  des  choses  positives,  que  de  vous 
présenter  un  système  fondé  sur  des  suppositions 
plus  ou  moins  certaines.  Ces  vœux  tendent,  en 
général,  à  ce  qu'on  rende  aux  autorités  locales, 
toute  l'administration  qui  peut  être  faite  sur  les 
lieux  et  par  conséquent  à  ôter  à  Paris  toutes  les 
affaires  qui  viennent  encombrer  les  bureaux  des 
ministères,  et  qui  forcent  les  ministres  à  admi- 
nistrer, tandis  qu'il  ne  devraient  en  quelque  sorte 
q*e  gouverner. 


(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion. Elle  est  ordonnée). 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  De- 
puis longtemps  nous  entendons  dans  cette  Cham- 
bre parler  de  centralisation.  Nous  croyons  qu'il 
est  temps  de  nous  expliquer  sur  ce  mot,  qui, 
comme  tous  les  mots  généraux,  peut  renfermer 
des  idées  fort  différentes;  car  tous  ceux  qui  ont 
réclamé  contre  la  centralisation,  et  dans  cette 
session  et  dans  les  sessions  précédentes,  n'ont  pu 
y  attacher  les  mêmes  idées. 

On  nous  a  dit  que,  par  une  sorte  de  routine, 
nous  demeurions  dansle  système  d'administration 
que  nous  avions  trouvé  établi.  Je  ne  sais  s'il  n'y 
a  pas  aussi  quelque  routine  à  parler  sans  cesse 
contre  la  centralisation,  sans  bien  déterminer  le 
sens  qu'on  y  attache.  Il  est  pourtant  essentiel  de 
s'entendre  à  cet  égard,  et  nous  allons  essayer  d'y 
parvenir. 

On  parle  de  la  centralisation  comme  d'un  sys- 
tème d'administration.  Mais  c'est  bien  autre  chose  : 
c'est  le  résultat  forcé  de  la  situation  dans  laquelle 
se  trouve  actuellement  le  pays. 

Les  anciennes  provinces  avaient  des  droits,  des 
revenus  particuliers,  conservés  par  des  traités, 
par  des  actes  de  réunion  à  la  France.  11  devait  en 
résulter  des  administrations  locales,  dont  les  pou- 
voirs étaient  plus  ou  moins  restreints.  Il  ne  s'agit 
pas  d'apprécier  maintenant  les  avantages  et  les 
inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  cet  état 
de  choses;  c'est  notre  situation  que  nous  devons 
examiner.  Dans  l'état  où  nous  sommes,  toutes  les 
dépenses  publiques  sont  faites  au  moyen  de  con- 
tributions publiques.  Les  ministres  devant  rendre 
compte  de  ces  dépenses  dans  le  budget,  il  y  a 
nécessité  que  leur  emploi  soit  surveillé  par  eux. 
En  un  mot,  il  y  a  administration  publique  pour 
tout  ce  qui  se  fait  par  contribution  publique,  voilà 
l'état  des  choses,  dont  il  est  impossible  que  vous 
sortiez,  à  moins  d'un  de  ces  mouvements  qui 
arrivent  rarement  dans  l'ordre  social,  et  qui  pour- 
tant arrivent  trop  souvent;  d'un  de  ces  mouve- 
ments de  la  nature  de  celui  qui  vous  a  fait  sortir 
de  l'ancienne  existence  sociale,  telle  qu'elle  était 
organisée  à  l'époque  de  1789. 

Cependant  tous  les  efforts  ont  été  faits  pour 
laisser  aux  administrations  locales  une  juste 
influence  sur  la  partie  des  dépenses  qui  pouvait 
leur  être  attribuée  sans  inconvénient.  A  peine 
a-t-on  pu,  sur  la  masse  d'un  budget  de  915  mil- 
lions, distraire  22  millions,  pour  lesquels  il  a  été 
possible  d'attribuer  une  influence  raisonnable  aux 
autorités  locales  administratives.  Vous  pouvez  ju- 
ger par  là  combien  est  énorme  la  centralisation 
forcée. 

11  ne  peut  entrer  dans  l'esprit  de  personne  de 
supposer  que  les  dépenses  qui  doivent  être  faites 
par  chacun  des  ministères  auxquels  des  fonds 
sont  alloués,  à  la  charge  d'en  rendre  compte, 
puissent  être  soustraites  à  leur  surveillance,  puis- 
que c'est  le  produit  des  contributions  que  vous 
votez  chaque  année,  et  dont  les  comptes  doivent 
vous  être  rendus. 

Quant  au  budget  de  l'intérieur  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment,  examinons  s'il  est  possible 
de  faire  des  améliorations  à  l'état  qui  existe.  Pour 
en  juger,  il  faut  savoir  comment  nous  sommes 
arrivés  à  l'ordre  actuel;  ce  qu'on  a  peut-être 
trop  perdu  de  vue.  Je  ne  remonterai  pas  à  une 
époque  antérieure  à  la  Restauration  :  il  est  aussi 
facile  qu'inutile  de  critiquer  ce  qui  n'existe  plus. 
Voyons  ce  qui  s'est  passé  depuis  la  Restauration; 
comment  ou  a  successivement  procédé  avec  le 
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désir  de  faire  ce  qu'on  appelle  de  la  décentralisa- 
tion. Cet  exposé  très  simple  pourra  vous  mettre 
à  même  de  voir  s'il  y  a  quelque  chose  de  possible 
à  faire.  Des  faits  positifs  pourront  à  cet  égard 
mieux  vous  éclairer  que  toutes  les  suppositions 
qu'on  pourrait  faire. 

En  1814,  on  fixa  à  50  le  nombre  de  centimes  à 
ajouter  au  principal  de  la  contribution  foncière; 
ils  furent  confondus  avec  elle,  c'est-à-dire  qu'on 
eut  un  principal  d'un  tiers  en  sus.  Le  ministère 
de  l'intérieur,  trouvant  toutes  les  recettes  réunies 
dans  un  fonds  commun,  répartit  à  sa  volonté 
entre  chaque  département  la  partie  de  son  budget 
destinée  aux  dépenses  locales,  et  la  centralisation 
fut  complète. 

En  1815,  lorsque  nous  fûmes  appelés  à  faire  le 
budget  de  1816,  nous  reconnûmes  qu'une  pareille 
centralisation  avait  quelque  chose  de  fâcheux. 
Nous  sentîmes  que  cette  répartition,  tout  à  fait  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pouvait 
être  faite  de  telle  manière  qu'aucun  département 
n'aurait  la  disposition  de  ses  fonds.  Nous  récla- 
mâmes contre  cet  état  de  choses.  C'est  ce  qui  a 
donné  lieu  de  dire  que  mes  collègues  et  moi 
avions  réclamés  contre  la  centralisation.  11  est 
vrai  que  nous  avons  cherché  à  donner  la  plus 
prande  part  possible  à  l'administration  locale.  A-t- 
îl  été  possible  d'arriver  à  quelque  chose  de  mieux 
que  ce  qui  existe  aujourd'hui  ?  Les  faits  vont  vous 
conduire  à  la  solution  de  cette  question. 

En  1815,  nous  demandâmes  que  les  adminis- 
trations locales  pussent  exercer  leur  influence. 
Nous  arrivâmes  à  faire  que  les  centimes  faculta- 
tifs affectés  aux  dépenses  locales  fussent  spéciliés, 
déterminés  à  un  certain  nombre,  au  lieu  d'une 
répartition  qui  était  faite  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  le  fonds  commun.  Il  y  eut  dans  le  bud- 
get un  nombre  déterminé  de  centimes  affectés  aux 
dépenses  locales.  C'était  un  très  grand  pas  de  fait  : 
mais  il  faut  dire  qu'il  était  beaucoup  trop  grand; 
car  l'état  de  la  France  ne  comportait  pas  cette 
décentralisation.  Voici  ce  qui  arriva  : 

On  avait  réuni  dans  un  même  chapitre  les 
dépenses  communes  à  plusieurs  départements  et 
les  dépenses  spéciales  à  chaque  département. 
Qu'arriva-t-il?  C'est  que  chaque  départemeutattri- 
buait  ses  centimes  île  préférence  à  ses  dépenses 
spéciales  et  laissait  en  souffrance  les  dépenses 
communes  à  plusieurs  déparlements,  de  manière 
que  ces  derniers  ne  pouvaient  plus  avoir  de  fonds 
suffisants.  Le  gouvernement  se  serait  vu  forcé  de 
porter,  malgré  le  vote  des  conseils  généraux  ,  les 
80  m  mes  nécessaires  en  les  retranchant  sur  d'au- 
tres allocations  ;  il  eût  fait  seul  les  budgets  ,  et  la 
centralisation  fût  revenue  dans  toute  sa  force. 

En  1817,  on  fut  obligé  de  séparer  les  dépenses 
particulières  â  chaque  département,  des  dépendes 
communes  à  plusieurs  départements  .  Depuis  ce 
temps  lesdépeusesapparteuant  à  plusieurs  dépar- 
tements ligurent  dans  un  chapitre  particulier; 
c'est-à-dire  qu'on  centralisa  de  nouveau  cette 
partie,  en  la  laissant  à  la  seule  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  L'année  suivante,  on  s'aper- 
çut qu'il  >; avait  encore  trop  de  centralisation;  tant 
il  est  vrai  que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
le  pays  s'opposait  aux  efforts  que  l'on  faisait  pour 
décentraliser. 

Rnréduisantàll  centimes  les  dépensesspéciales 
à  chaque  département,  il  se  trouva  que  dans  cer- 
tains départements  le  centime  était  au-dessous  de 
10,000  francs  et  que  dans  d'autres  il  allait  jusqu'à 
50,000:  de  sorte  que  les  1 1  centimes  ne  pouvaient 
pas  suffire  dans  les  départements  pauvres,  tandis 
que,  dans  les  départements  riches,  il  j  avait  une 


t  trop  grande  abondance.  Il  fallut  donc  encore 
recentraliser  au  moyen  d'un  fonds  commun  que 
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sance  que  nous  venons  de  remarquer. 

En  1815,  nous  avions  commencé  par  mettra 
2centimesde  fonds  commun  àla disposition  du  mi* 
nistre  de  l'intérieur;  et  plus  tard  on  reconnut  la 
nécessité  de  le  porter  à  5  centimes. 

Ainsi,  vous  voyez  qu'après  avoir  trop  décentrali- 
sé, on  aétéobligéderecentraliser.  Je  vous  demande 
pardon  de  ces  expressions,  qui  sont  pourtant 
nécessaires  depuis  que  vous  avez  créé  le  mot  cen- 
tralisation. {On  rît.) 

Vous  avez  des  dépeuses  générales  qui  sont  répar- 
ties entre  tous  les  ministères ,  et  dont  ils  vona 
rendent  compte:  ce  n'est  pas  là-dessus  que  peu- 
vent porter  les  plaintes  de  la  centralisation.  Voua 
avez  un  fonds  particulier  pour  les  dépensée  qui 
concernent  les  différents  départements .  Le  fonda 
est  distribué  par  le  ministre  de  l'intérieur:  il  n'y 
a  pas  possibilité  défaire  autrement.  La  décentra- 
lisation ue  porte  donc  que  sur  les  22  millions,  sur 
lesquels  vous  avez  été  obligés  de  prendre  5  centimes 

3ue  vous  avez  laissés  à  la  répartition  du  ministre 
e  l'intérieur,  afin  qu'il  pût  faire  marcher  l'admi- 
nistration et  conserver  ce  que  vous  avez  pu  obte- 
nir de  décentralisation  • 

Voilà  l'état  des  choses.  Gomme  il  était  possible 
que  tout  le  monde  n'eût  pas  présent  à  l'esprit  son 
origine,  il  était  nécessaire  de  la  rappeler. 

On  a  reproché  aux  deux  ministres,  qui  étaient 
membres  de  la  Chambre  de  1815,  d'être  infidèles 
à  leurs  doctrines.  Les  paroles  éloquentes  et  vives 
n'ont  pas  manqué.  La  vivacité  approche  quelques 
fois  de  l'éloquence.  (Sensation.)  Ce  que  je  viens 
de  rappeler ,  prouve  qu'on  est  dans  l'erreur  en 
nous accusantd'avoir,  par  notreconduite, démenti 
les  doctrines  que  nous  avions  professées. 

Nous  avons  concouru ,  dans  la  commission  du 
budget  en  1815,  a  la  décentralisation  qui  eut  lieu  • 
Depuis,  nous  avons  également  concouru  à  rendre 
au  ministre  de  l'intérieur  une  partie  des  dépensée 
réunies  d'aboi d  ,  et  enfin  à  augmenter  le  fonds 
commun,  réparti  par  ce  même  ministre;  noua 
avons  été  amenés  à  cet  ordre  par  la  plus  forte  de 
toutes  les  lois,  celle  de  la  nécessité,  et  instruits 
à  la  meilleure  de  toutes  les  écoles,  celle  de  l'ex- 
périence ;  membres  de  conseils  généraux  depuis 
longtemps,  nous  avions  pu  acquérir  quelque 
connaissance  des  besoins  des  départements  et 
juger  de  ce  qu'il  était  possible  d'obtenir  en  leur 
faveur. 

Lors  du  partage  des  dépenses  lixes  et  communee 
et  des  dépenses  variables,  et  spéciales  nous  eûmes 
bien  quelques  discussions  avec  le  ministre,  non 
sur  le  fond  de  la  mesure,  sur  laquelle  noua 
étions  tous  d'accord,  mais  sur  le  nombre  de 
centimes  à  attribuer  à  chaque  dépense  ;  le  mi- 
nière l'emporta.  Mais  aujourd'hui,  le  nombre  de 
centimes  que  nous  demandions  pour  les  départe- 
ments se  trouve  même  dépassé. 

(Juant  à  l'augmentation  du  fonds  commun,  ce 
fut,  si  ma  mèmoii-e  ne  me  trompe  pas.  M.  de 
Villèle  lui-même  qui  la  proposa  ;  et,  en  effet,  elle 
était  indispensable,  quoiqu'elle  ajoute  à  la  cen- 
tralisation. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  ne  faisons  aujourd'hui 
que  maintenir  le  système  d'administration  locale 
que  nous  avons  contribué  à  établir,  et  rien  n'en 
plus  injuste  que  le  reproche  d'avoir  changé  de 
principes  à  cet  égard. 

Maintenant,  quelles  sont  les  Innouliw  avan- 
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tageuses  qu'on  voudrait  nous  proposer  ?  Si  Ton 
veut  bien  nous  donner  des  lumières  sur  la  ma- 
nière de  décentraliser,  nous  sommes  prêts  à  en 
profiler. 

Est-ce  le  mode  de  partage  qui  fut  fait  en  1817, 
que  Ton  voudrait  changer  ?  Nous  ne  croyons  pas 
que  cela  soit  possible.  Je  vous  ai  fait  voir  que 
les  dépenses  concernant  plusieurs  départements, 
ne  pouvaient  appartenir  qu'au  ministre  de  l'in- 
térieur. Tous  les  objets  du  chapitre  IX  sont  com- 
muns à  plus  d'un  département,  à  l'exception 
des  traitements  et  frais  d'abonnement  des  préfets, 
sous-préfets  ;  et  personne  n'a  prétendu  jusqu'ici 

3ue  ces  dépenses  dussent  être  soumises  au  vote 
es  conseils  généraux. 

Pourrait-on  modifier  l'état  actuel  du  fonds  com- 
mun? Je  vous  ai  rappelé  la  nécessité  qui  l'avait 
fait  porter  au  taux  actuel. 
Ne  pouvant  augmenter  le  genre  de  dépenses 

?[u'on  appelle  départementales,  ni  diminuer  le 
onds  commun,  que  vous  resterait-il  à  faire?  11 
vous  a  été  indiqué  une  mesure  qui  pourrait  lever 
en  partie  les  difficultés  actuelles,  mais  qui  aurait 
aussi  beaucoup  d'inconvénients  :  ce  serait  d'aug- 
menter le  ressort  des  grandes  administrations. 
Alors,  ce  qui  était  commun  à  plusieurs  départe- 
ments, pourrait  devenir  l'affaire  d'un  seul  dépar- 
tement formé  de  la  réunion  de  plusieurs.  On 
pourrait  arriver  par  là  à  une  plus  grande  décen- 
tralisation ;  on  pourrait  arriver  à  décentraliser 
les  dépenses  communes  à  plusieurs  départements. 
Voilà,  en  définitive,  où  aboutirait  la  mesure  ; 
mais  je  crois  que  l'opinion  publique  est  loin  d'être 
fixée  sur  ce  point. 

Remarquez  que  l'administration  de  la  justice 
et  celle  des  finances  devraient  être  subordonnées  à 
ce  nouveau  système.  Au  premier  mot  qui  a  été 
dit  là-dessus,  vous  savez  combien  d'intérêts  se 
sont  éveillés,  combien  un  tel  changement  a  ex- 
cité d'inquiétudes.  11  serait  dangereux  de  se  fixer 
prématurément  sur  une  si  grande  opération.  C'est 
avec  les  plus  grandes  précautions  qu'on  doit 
l'aborder,  après  avoir  été  éclairés  par  l'opinion 
publique.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ;  dans  une 
monarchie  comme  la  France,  il  existerait  à  cet 
égard,  au  moins  autant  de  réclamations  que  d'ap- 

Srobations.  Si  une  telle  mesure  était  apportée 
ans  cette  Chambre,  elle  y  trouverait  peut-être 
plus  de  réclamations  que  de  faveur.  11  est  donc 
impossible  de  savoir  de  quel  côté  serait  la  majo- 
rité, soit  dans  la  France,  soit  dans  cette  Chambre. 
Il  résulte  de  cette  observation,  que  la  question 
n'est  pas  mûre.  {Sensation.) 

Les  considérations  d'intérêts  de  localités  sont 
aussi  des  obstacles  qu'il  faut  prévoir.  Je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  disant  que  vous  seriez  peu 
d'accord  sur  ce  principe.  Mais  quand  on  en  vien- 
drait à  l'application,  ce  serait  bien  autre  chose. 
Quel  serait  celui  de  vous  qui  voudrait  faire  le 
sacrifice  de  son  département,  de  son  conseil  gé- 
néral, et  enfin  de  toutes  les  existences  locales  que 
vous  croyez  de  votre  devoir  de  défendre  ? 

Les  choses  ainsi  établies  en  principe,  il  reste  à 
voir  s'il  y  aurait  des  motifs  de  se  plaindre  de 
l'autorité  que  le  ministre  de  l'intérieur  exerce  sur 
l'emploi  des  centimes  départementaux,  et  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  laisser  plus  de  latitude 
aux  administrations  locales.  Il  faut  encore  ici 
rappeler  les  faits. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'examiner 
deux  choses  :  les  votes  des  conseils  généraux,  et 
l'exécution  du  préfet  qui  est  chargé  de  l'admi- 
nistration. 
Le  vote  des  conseils  généraux  s'étend  sur  des 
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centimes  que  la  loi  les  autorise  à  lever,  mais  il 
faut  en  même  temps  que  ces  centimes  soient 
affectés  à  des  services  spéciaux  déterminés  par 
votre  loi  annuelle  de  finances.  Il  est  du  devoir  du 
ministre  de  l'intérieur  de  vérifier  si  les  fonds 
votés,  en  vertu  de  l'autorisation  de  la  loi,  sont 
affectés  aux  dépeuses  déterminées  par  elles.  En 
un  mot,  le  ministre  de  l'intérieur  doit  veiller  à 
ce  que  la  loi  ne  soit  pas  violée. 

Hors  le  cas,  qui  doit  toujours  être  très  rare, 
d'une  dépense  imposée  par  une  loi  spéciale  ou  par 
une  condamnation  judiciaire  et  qu'un  conseil 
refuserait  cependant  de  Yoter,  le  ministre  ne  porte 
sur  les  budgets  aucune  allocation  qui  n'aurait  pas 
été  votée.  Mais  s'il  trouve  des  votes  pour  des 
dépenses  non  départementales,  et  qui  laisseraient 
nécessairement  en  souffrance  les  services  auxquels 
les  centimes  doivent  pourvoir,  le  ministre  doit 
refuser  son  approbation;  la  somme  votée  et  non 
approuvée  est  comprise  l'année  suivante  dans  un 
budget  de  report  sur  lequel  les  conseils  pren- 
nent un  autre  vote  plus  régulier.  Si  cet  ordre  était 
troublé,  il  n'y  aurait  plus  aucune  garantie  pour 
l'exécution  des  lois  qui  classent  les  différents  ser- 
vices publics.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Quant  à  l'exécution  qui  regarde  les  préfets 
chargés  de  l'administration,  les  conseils  généraux 
se  retirent  après  avoir  voté  les  fonds  pour  les 
dépenses  qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  Ce 
sont  les  préfets  qui  administrent.  Le  ministre 
demande  aux  préfets  de  lui  soumettre  pour  cha- 
que objet  le  montant  de  la  dépense,  et  il  exige 
Sue  les  adjudications  soient  faites  régulièrement, 
e  préfet  ne  peut  faire  une  dépense  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  ministre,  auquel  il  est 
subordonné.  Si  l'on  était  assez  imprudent  pour 
laisser  l'administration  des  préfets  indépendante 
du  miuistre  de  l'intérieur,  vous  auriez  bientôt  à 
vous  en  repentir  et  à  chercher  un  remède  aux 
désordres  qui  ne  manqueraient  pas  d'en  être  la 
suite.  (Sensation.) 

La  nécessité  de  la  surveillance  que  doit  exercer 
le  ministre  de  l'intérieur  une  fois  reconnue,  il 
n'y  a  plus  qu'à  savoir  s'il  est  possible  que  l'admi- 
nistration supérieure  confie  à  l'administration  des 
Eréfets  quelques  détails  qui  peuvent  lui  être  côn- 
es sans  danger.  Ici  on  nous  a  donné  des  con- 
seils. Vous  savez  combien  nous  avons  déjà  fait 
de  pas  dans  ce  sens,  relativement  aux  détails 
d'administration.  En  ceci  l'expérience  seule  peut 
servir  de  guide  à  l'administration  supérieure, 
mais  elle  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  est  respon- 
sable de  tout,  et  que  sa  responsabilité  est  toujours 
engagée,  lors  même  qu'elle  abandonne  une  partie 
de  sa  surveillance  :  car  il  faut  toujours  que  tout 
se  fasse  régulièrement. 

Je  vous  ai  fait  voir  que  les  grandes  dissertations 
qu'on  avait  faites  sur  la  centralisation,  étaient 
sans  objet,  car  il  est  impossible  de  changer  l'ad- 
ministration de  la  France.  Notre  situation  est 
commandée  par  la  nécessité. 

Dans  le  vague  où  se  présentait  la  grande  ques- 
tion de  la  centralisation,  j'ai  cru  devoir  donner 
ces  explications,  afin  d'éclairer  les  esprits  et  de 
faire  voir  comment  jon  a  été  invinciblement  con- 
duit à  l'ordre  actuel,  et  quelles  sont  ici  les  limites 
du  possible. 

(Un  mouvement  prononcé  d'adhésion  succède 
à  celte  improvisation.) 

M.  Méehln.  Messieurs,  dans  la  discussion 
générale,  celui  de  tous  les  ministères  qui  a  été 

I  attaqué  avec  plus  d'unanimité,  c'est  le  ministère 
de  l'intérieur  ;  toutes  les  opinions  se  sont  réunies 
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contre  lui.  Par  ses  attributions,  ce  ministère  pos- 
sède une  action  constante,  médiate  ou  immé- 
diate sur  les  personnes  et  les  choses,  de  sorte 
que,  de  quelque  côté  que  Ton  soit  entraîné  par 
ses  affaires  ou  par  ses  plaisirs,  on  sent  l'aiguil- 
lon importun  d'une  administration  qui  se  môle 
de  tout,  et  des  tracasseries  d'une  police  qui  s'a- 
gite pour  faire  penser  à  elle,  et  persuader  qu'elle 
est  bonne  à  quelque  chose  de  la  double  action 
de  l'administration  intérieure  et  de  la  police,  il 
résulte  un  ennui,  une  gène,  un  malaise  qui  fait 
qu'on  s'en  prend  à  elle  de  tout  ce  qui  déplaît, 
fatigue  ou  blesse.  Ce  sentiment  général  a  porté  à 
en  rechercher  et  en  préciter  la  cause  ;  elle  ne  se 
trouvera  ni  dans  le  caractère  ni  dans  les  princi- 
pes personnels  du  ministre  actuel,  puisqu'on  a 
entendu,  sous  tous  ses  prédécesseurs,  répeter  les 
mêmes  plaintes  et  gémir  du  môme  mal;  enfin  le 
mot  de  centralisation  a  été  prononcé,  et  de  tous 
les  bancs  on  s'est  écrié  :  Voilà  le  monstre,  voilà 
l'ennemi  commun,  détruisons  la  centralisation  ! 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  Tintérienr  vient 
d'entrer  dans  des  détails  dont  les  adversaires  de 
la  centralisation  doivent  nécessairement  faire  une 
étude  particulière;  n'allei  pourtant  pas  croire 
que  je  méconnaisse  les  incon venions  d'une  agglo- 
mération exagérée  d'affaires  et  de  relations  sur 
un  même  point;  les  délais  interminables  et  les 
désordres  qui  en  sont  la  suite  ont  frappé  tous  les 
regard  s.  Une  décision  qui  intéresse  vivement  une 
localité  perd  de  son  importance  à  mesure  qu'elle 
remonte  l'échelle  hiérarchique  de  l'administra- 
tion, et  telle  réponse  que  néglige  et  regarde 
comme  sans  intérêt  un  commis  du  ministère,  est 
attendue  avec  anxiété  par  une  commune  qui 
souffre  et  s'impatiente  de  souffrir.  Si  j'examine 
la  complication  du  mode  de  travail  depuis  le  mi- 
îistère  jusqu'au  secrétariat  d'une  sous-préfecture, 
je  m'afflige  de  l'empire  des  mauvaises  habitudes 
et  j'appelle  de  tous  mes  vœux  l'ex|»érience  d'un 
ministre  laborieux,  élevé  dans  les  détails  de  l'ad- 
ministration, qui  rende  aux  rouages  de  cette  vaste 
machine.  Tordre,  la  simplicité  et  la  célérité  qui 
lui  manquent. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  me  soupçonne  de  venir 
ici  défendre  une  administration  dont  le  système 
me  parait  contraire  au  bien  du  pays,  qui  tient 
trop  peu  de  compte  des  intérêts  généraux  et  fait 
beaucoup  trop  de  cas  des  intérêts  exceptionnels  ; 
qui,  au  lieu  de  fonder  son  influence  et  son  pou- 
voir sur  l'assentiment  national,  cherche  sa  force 
et  son  crédit  dans  un  parti  dont  la  tendance  né- 
cessaire est  en  opposition  constante  avec  l'im- 
pulsion donnée  à  toutes  choses  par  les  lumières, 
l'esprit  et  l'entraînement  du  siècle;  qui,  au  lniu 
d'exriter,  arréle;  d'encourager,  comprime;  de 
régénérer,  corrompt  ;  de  réunir»  divise  ;  et  tou- 
jours empressée  d  éloigner  les  jours  de  la  récon- 
ciliation, se  complaît  à  frapper  de  réproliation  et 
A  condamnera  une  sorte  d'ilotisme  politique,  les 
hommes  <|uc  la  nation  honore  le  plus  particuliè- 
rement de  sa  confiance  et  de  son  estime  ;  un  mi- 
nistère qui  feint  de  trouver  des  |>erturbaleurs 
dans  le**  citoyens  les  plus  intéressés  au  repos 
public  pour  écarter  des  surveillants  trop  sévères 
et  trop  incorruptibles  de  ses  0|>érations  et  jeter 
dans  l'esprit  du  monarque  des  doutes  sur  lt*s 
principes  des  hommes  qui,  par  leur  situation  per- 
sonnelle, sont  le  plus  en  état  de  donner  des  con- 
seils sages  et  désintéressés. 

Mais,  Messieurs,  je  n'en  crois  pas  moine  impor- 
tant d'empêcher  de  s'accréditer  d%ns  cette  Cham- 
bre et  dans  le  public  des  opinions  dont  l'influence 
Odieuse  finirait  par  conduire  l'administration  du 


royaume  à  des  bouleversements  longtemps  irré- 
parables. 

Que  demande-t-on?  plus  d'économie,  plus 
d'impartialité,  plus  de  célérité  dans  l'expédition 
des  affaires. 

Est-il  impossible  d'espérer  ces  avantages  avec 
le  système  d'administration  intérieure  créé  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VI  ? 

Que  demande-t-oo  encore?  des  institutions  en 
analogie  avec  la  Charte,  et  à  l'abri  desquelles  les 
libertés  publiques  puissent  se  défendre  de  toutes 
les  atteintes,  et  enfin,  pour  s'expliquer  clairement, 
des  électeurs  vrais,  des  élections  sincères  et  des 
jurés  hors  de  toute  influence  de  la  part  du  pou- 
voir. Faut-il  renoncer  à  ces  biens  inappréciables 
si  l'on  maintient  l'organisation  actuelle? 

Je  répondrai  affirmativement  à  ces  deux  ques- 
tions, a  moins  que  l'institution  actuelle  ne  soit 
ramenée  à  ses  principes  primitifs,  et  ne  reçoive 
des  modifications  impérieusement  commandées 
par  la  forme  de  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

Mais  Faut-il  rétrograder  vers  le  système  de  l'ad- 
ministration de  l'an  111,  reprendre 'les  assemblées 
centrales  et  les  administrations  municipalesTCette 
organisation,  qui  avait  ses  vices,  n'était  point  non 
plus  sans  quelques  bonnes  vues.  Préférons-nous 
les  conseils  généraux  et  les  directoires  de  dépar- 
tement, les  conseils  et  les  directoires  de  districts, 
les  conseils  municipaux  et  les  maires  de  1789? 

L'inconvénient  radical  de  ce  système,  c'était  la 
trop  grande  multiplication  des  rouages  et  des 
hommes,  d'où  il  résultait  incertitude  et  faiblesse 
dans  l'exécution,  divisions  et  troubles  dans  l'in- 
térieur de  l'administration  elle-même,  anarchie 
et  confusion  au  dehors. Cependant  deces  éléments 
que  l'expérience  n'avait  pas  encore  condamnés, 
il  a  jailli  beaucoup  de  lumières,  et  il  est  sorti  de 
bonnes  règles  auxquelles  il  faut  souvent  recourir, 
et  qui  subsistent  encore.  Franchirons-nous  une 
barrière  encore  plu6  reculée?  Briserons-nous  notre 
échiquier  déitariemeutal,  et  referons-nous  les  pro- 
vinces?... Je  sais,  Messieurs,  que,  dans  notre  non 
et  beau  pays,  on  est  aussi  impétueux  dans  l'atta- 
que que  désordonné  dans  la  retraite.  On  s'élance 
avec  ardeur  vers  les  innovations;  puis  au  premier 
obstacle  rencontré  dans  la  route,  au  lieu  de  le 
tourner  ou  de  le  renverser,  ou  de  prendre  une 
position  moyenne,  on  recule  avec  non  moins  de 
vivacité  vers  ce  qu'on  avait  déserté  avec  le  plus 
d'empressement,  et  nos  vœux  rétrogrades  rede- 
mandent aveuglément  ce  que  nous  avons  repoussé 
avec  le  plus  de  chaleur. 

Tel  qui  croit  avoir  motif  de  se  plaindre  de  son 

f>rèfel,  rappelle  ses  vieux  souvenirs  et  regrette 
es  intendants;  peut-être  aussi,  considérant  qu'il 
est  plus  beau  de  dominer  sur  une  va*te  province 
que  de  diriger  les  affaires  d'un  petit  département* 
trouve-t-il  que  les  intendances  rétablies  offri- 
raient à  ses  talents,  à  son  patriotisme,  à  son  aèie, 
à  ses  vues  d'homme  d'Ktat,  de  plus  grands  moyens 
de  se  développer,  et  il  ré.  lame  un  grand  théâtre 
parce  qu'il  est  dévoré  du  besoin  de  faire  de  grandes 
choses.  Une  intendance,  s'il  faut  renoncer  au  mi- 
nistère, est  une  consolation  supportable;  et  si, 
parvenu  à  un  certain  degré  d'influence  et  de  cré- 
dit, on  ne  peut  descendre  aux  obscurs  soins  d'une 
préfecture  circonscrite,  on  peut  du  moins  accepter 
la  mission  d'un  commissaire  départi,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  ;  l'économie  elle-même, 
dit-on,  conseille  le  retour  à  une  institution  qui 
déjà  remonte  jusqu'au  grand  Richelieu  ;  on  com- 
pare les  traitements  des  préfets  k  ceux  des  inten- 
dants, mais  on  oublie  qu'à  leva  trait— sais,  ceux- 
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ci  joignaient  les  restes  sur  la  capitation;  que  sou- 
vent ils  avaient  des  allocations  sur  les  octrois  des 
villes,  qu'ils  jouissaient  des  privilèges  de  la  no- 
blesse, et  que  demi-souverains  dans  leurs  pro- 
vinces, ils  disposaient  de  tout  avec  une  liberté 
presque  absolue.  Rarement  et  presque  jamais 
contrariés  par  la  cour,  ils  étaient  à  la  vérité  quel- 
quefois malmenés  par  les  parlements;  et  il  faut 
se  rappeler  à  celte  occasion  (pour  donner  à  la 

fénéraiion  qui  va  nous  remplacer,  un  échantillon 
e  ce  qu'était  de  temps  si  vanté  par  nos  publi- 
cistes  rétrogrades),  qu'un  intendant  plein  de  zèle 
et  de  talents,  qui  créa  une  grande  province,  dé- 
cupla sa  richesse,  la  dota  des  plus  belles  com- 
munications, M.  d'Etigny,  intendant  d'Auch,  fut 
sanscesse  persécuté  parle  parlement  de  Bordeaux, 
vingt  fois  décrété  de  prise  de  corps,  et  forcé  de 
se  réfugiera  la  cour  pour  éviter  les  rigueurs  qu'il 
n'avait  encourues  que  parce  que,  passionné  pour 
le  bien  public,  il  savait  foire  fléchir  devant  lui 
les  intérêts  privés.  Dans  ce*  derniers  temps,  les 
fils  de  ses  administrés,  reconnaissants  et  honteux 
de  l'injustice  de  leurs  pères,  lui  ont  élevé  une 
statue;  et  Bâ  ville  a  vécu  paisible  au  milieu  des 
flammes  et  des  meurtres  juridiques  qui  longtemps 

ont  couvert  le  Languedoc  l 

Pour  refaire  les  intendances,  il  faut  refaire  les 
généralités  et  recréer  les  provinces. 

Sans  doute,  de  beaux  souvenirs  sont  rappelés 
par  les  noms  de  nos  anciennes  provinces.  Ces 
noms  retentissent  à  nos  oreilles,  nous  reportent 
au  temps  de  notre  jeunesse  et  aux  pages  de  notre 
histoire.  Ces  noms,  effacés  de  notre  carte  géogra- 
phique, n'en  sont  pas  moins  immortels.  Mais  ces 
provinces  n'ont  jamais  été  une  division  territo- 
riale systématique  :  réunies  et  groupées  succes- 
sivement par  suite  de  la  conquête  ou  de  succes- 
sions autour  du  domaine  primitif  de  nos  rois, 
elles  ont  formé  enfin  ce  bel  ensemble  que  Ton 
appelle  du  nom  glorieux  de  France.  Ces  réunions 
se  sont  effectuées  à  des  conditions  telles,  que  la 
conservation  des  anciennes  coutumes,  de  cer- 
taines franchises,  de  certaines  institutions  dont 
aucuns  ou  presque  aucune  ne  pourrait  être  réta- 
blie, parce  que  les  éléments  n'en  subsistent  plus, 
et  parce  que  notre  forme  actuelle  de  gouverne- 
ment s'y  oppose  invinciblement. 

Mais  admettons  la  possibilité  d'un  tel  retour  au 
vieux  temps.  Bientôt  vous  aurez  les  parlements; 
les  parlements  tout  à  la  fois  corps  judiciaires  et 
corps  politiques.  Autrement,  il  n'y  aurait  rien  à 
gagner  à  les  reconstituer  :  ces  parlements  devien- 
dront des  centres  d'opposition  ;  de  là,  les  lettres 
de  juswion,  les  enregistrements  en  lits  de  justice, 
les  exils,  les  lettres  de  cachet,  et  tout  ce  scandale 
qui,  quoique  du  vieux  temps,  ne  peut  obtenir 
mes  regrets.  Mais,  me  dira-t-on,  nous  donnerons 
à  toutes  nos  provinces  des  Etats,  des  assemblées 
provinciales.  On  sait  tout  ce  qu'ont  fait  de  bien 
les  Etats  de  Languedoc,  par  exemple,  les  plus  cé- 
lèbres de  tous;  on  sait  quelle  énergie  ont  montré 
les  Etats  de  Bretagne:  mais  on  sait  aussi  comment 
les  Btats  ont  su  alléger  pour  eux  le  fardeau  des 
impôts,  et  en  accabler  les  pays  d'élection.  On  s'en 
ressent  même  aujourd'hui;  et,  si  la  grande,  l'utile, 
l'indispensable  entreprise  du  cadastre,  à  laquelle 
il  faudra  revenir,  a  été  abandonnée,  au  moins  sur 
le  vaste  plan  qui  avait  été  adopté,  on  le  doit  à 
la  victoire  des  départements,  autrefois  parties  de 
pays  d'Btat,  sur  les  départements  enclavés  dans 
les  anciens  pays  d'élection.  La  composition  des 
Btats  dont  la  réinstallation  est  désirée  par  quel- 
ques uns,  serait  sans  doute,  pour  me  servir  du 
langage  usité,  essentiellement  monarchique.  Or, 


point  de  monarchie  sans  noblesse,  point  de  mo- 
narchie sans  clergé  propriétaire!  La  recomposi- 
tion des  trois  ordres  est  indiquée.  On  ne  manque- 
rait pas  de  vous  dire  que  la  double  représentation 
accordée  au  tiers-état  a  été  la  cause  de  la  Révolu- 
tion. 

Au  milieu  de  ce  renversement  de  tout  ce  qui  est 
établi  aujourd'hui,  que  deviendraient  la  Charte, 
le  gouvernement  représentatif,  la  monarchie  elle- 
même»  oui  trouve  dans  les  heureuses  modifica- 
tions qu  elle  a  subies  un  si  grand  accroissement 
de  créait,  de  richesse,  de  puissance,  de  sécurité  ? 

Des  vœux  de  cette  nature,  Messieurs,  ne  seront 
pas  réalisés;  votre  sagesse  saura  les  condamner 
au  silence.  Je  suis,  certes,  bien  loin  d'accuser 
ceux  qui  les  ont  conçus  et  les  indiquent  dans 
leurs  discours,  remplis  d'ailleurs  de  vues  dignes 
d'éloges  et  empreints  d'une  énergie  qui  les  honore. 

Mais  nous  repousserons  toujours  cet  ancien  ré- 
gime que  Ton  voudrait  nous  peindre  comme  une 
utopie.  Hélas!  ce  régime,  du  sein  duquel  a  éclaté 
la  Révolution,  et  qui  en  a  été  le  principe  et  même 
la  cause  déterminante,  est  encore  trop  présent  à 
notre  mémoire.  H  faut  pour  qu'il  soit  à  jamais 
condamné,  que  nos  enfants  lisent  les  cahiers  de 
tous  les  bailliages  en  1789,  les  doléances  des  Etats 

Î généraux  de  toutes  les  époques;  qu'ils  lisent  même 
a  préface  de  l'ouvrage  remarquable  du  comte  de 
Boulain vil lers;  qu'ils  apprécient  ce  que  c'était 
que  les  généralités,  les  intendances  et  toute  cette 
administration  de  l'ancien  temps. 

c  Les  intendances,  dit  M.  le  comte  de  Boulain- 
villerS;  sont  des  magistratures  très  nouvelles  dont 
l'établissement  et  l'exercice  renversent  toute  l'éco- 
nomie de  ce  royaume,  et  elles  sont  par  leur  na- 
ture pernicieuses  au  roi  et  à  ses  sujets.  * 

Il  peignait  les  intendants  comme  les  esclaves 
du  ministère  et  se  rendant,  par  cet  esclavage,  les 
tyrans  du  peuple,  c  Jamais,  disait-il  encore,  ils 
ne  conçoivent  de  desseins  qui  ne  soient  funestes 

à  la  liberté,  au  repos  et  à  l'abondance Ils  sont 

durs,  inflexibles,  méprisants ennemis  jurés 

de  la  noblesse  qu'ils  accablent  en  effet,  pendant 
qu'ils  la  flattent  ou  plutôt  qu'ils  lui  insultent  par 
la  somptuosité  de  leurs  repas » 

Voilà,  Messieurs,  l'opinion  qu'on  avait  des  in- 
tendants en  1728,  etqu'on  avait  encore  de  leur 
administration  en  1789. 

11  est  vrai  que  l'écrivain  dont  je  parle  opposait 
à  la  domination  des  commissaires  départis,  avec 
une  complaisance  naïve,  les  temps  de  la  moyenne 
féodalité,  et  regrettait  beaucoup  ces  centralisa- 
tions partielles  qu'on  appelait  des  châtellenies, 
des  baronies,  des  vidamies,  des  vicomtes,  des 

comtés,  des  duchés,  des  principautés petites 

souverainetés,  autrefois  réelles,  et  dont  il  ne  reste 
aujourd'hui  que  les  titres  pour  la  satisfaction  de 
nos  vanités  personnelles. 

En  1790,  les  généralités  disparurent  et  firent 
place  aux  départements;  les  intendants  furent 
remplacés  par  les  conseils  généraux  et  les  direc- 
toires de  département  et  de  district.  Prés  de  ces 
corps,  le  roi  avait  pour  agents  des  procureurs 
généraux  syndics  et  procureurs  syndics,  et  ces 
corps  réunirent,  à  leur  création,  les  personnes  les 
plus  estimables  de  chaque  nouvelle  division  ter- 
ritoriale appelée  département  et  district.  Certes, 
elles  étaient  généralement  animées  de  l'amour  du 
roi  et  du  bien  public;  des  talents  nombreux  bril- 
laient dans  ces  corps  administratifs,  dont  les  séan- 
ces publiques  désignaient  à  l'opinion  les  hommes 
appelés  par  leur  mérite  au  grani  mandat  de  la 
législature.  Mais  ces  corps,  choisis  comme  l'As- 
semblée nationale  par  des  électwrs  interposes, 
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gorlis  de  la  même  source  qu'elle;  ces  agents  du 
pouvoir  exécutif  nommés  également  pari*  élec- 
teurs, n'avaient  point  de  force,  faute  d'unité,  et 
peut-être  aussi  à  cause  de  leur  origine  rivale.  Ini» 
puissants  dans  les  troubles,  incertains  dans  l'exé- 
cution, ils  ne  purent  présider  qu'à  des  destructions 
et  manquèrent,  non  de  zèle,  mais  de  puissance 

Jour  le  maintien  de  l'édifice  nouveau.  Beaucoup 
e  vues  grandes,  utiles  ont  été  manifestées  par 
ces  administrations;  mais  ces  travaux  n'ont  été 

Pue  spéculatifs  et  n'ont  pu  prévenir  l'anarchie, 
lusieurs  de  leurs  membres  ont  péri  victimes  de 
leur  devoir  et  laissé  un  nom  immortel  :  le  coura- 
geux maire  d'Btampes,  l'intrépide  procureur  gé- 
néral du  Calvados  et  le  vertueux,  l'excellent 
H.  de  la  Uochefoucault,  président  du  département 
de  l'Eure,  ont  répandu  leur  sang  pour  l'exécution 
des  lois  et  le  maintien  du  bon  ordre.  Ces  nom- 
breux administrateurs  qui  ont  été  égorgés  sur 
l'échafaud  comme  fédéralistes,  parce  qu  ils  repous- 
saient avec  énergie  l'affreux  régime  qui  s'avan- 
çait sur  leurs  départements,  tout  en  déposant  en 
faveur  du  personnel  d'une  administration  de  peu 
de  durée,  ont  prouvé  cette  vérité  que  les  plus  su- 
blimes vertus,  les  talents  les  plus  rares  et  le  dé- 
vouement le  plus  illimité  ne  suffisent  pas  pour 
maintenir  ou  défendre  une  institution  vicieuse  en 

elle-même. 
Les  conseils  généraux  et  les  directoires  de  dô- 

Fartemcnt  disparaissent  pendant  ces  temps  où  la 
rance  ne  présentait  plus  au-dedans  que  des  scè- 
nes de  confusion  et  de  sang,  tandis  qu'elle  rayon- 
nait à  l'extérieur  de  tout  l'éclat  que  donne  la 
victoire.  Les  directoires  de  district  furent  seuls 
conservés.  Détournons  nos  regards  de  cette  épo- 
que trop  célèbre  et  trop  déplorable. 

La  constitution  de  Tan  111  réduisit  l'administra- 
tion des  départements  à  une  administration  cen- 
trale, dirigeant  par  cantons  autant  d  administra- 
tions municipales. 

Cinq  membres  composaient  l'administration 
centrale;  l'administration  municipale  se  formait 
de  tous  les  agents  des  communes  du  canton. 

Remarquez,  Messieurs,  comment  l'expérience 
ramenait  a  l'unité.  Dès  lors,  on  sentit  qu'il  y  avait 
un  gouvernement;  on  fit  des  pas  vers  le  bon  or- 
dre. Lu  conception  des  administrations  munici- 
pales, ayant  près  d'elles  des  commissaires  du  di- 
rectoire exécutif,  mérite  d'être  remarquée,  et  peut 
suggérer  l'idée  d'utiles  réformes. 

Mais  cette  organisation  fut  sans  cesse  troublée, 
brisée,  morcelée  par  les  révocations  que  le  Direc- 
toire faisait,  selon  son  caprice  ou  l'exigence  des 
partis  auxquels  il  s'associait  ou  qu'il  redoutait, 
des  administrateurs  élus  par  leurs  concitoyens. 
Quoique  concentrée  entre  5  membres,  l'action  se 
trouvait  lente,  timide  et  souvent  entravée,  parce 
qu'elle  était  complexe.  On  était  loin  d'avoir  at- 
teint le  résultat,  lorsqu'une  nouvelle  révolution, 
ramenant  l'unité  au  rentre,  la  fit  descendre  dans 
tous  Ilm  d.  grés  de  l'administration  et  instituer 
les  préfectures. 

Arrivés  sur  ce  terrain,  il  faut  indiquer  ce  qu'il 
convient  de  conserver,  de  modifier  ou  de  substi- 
tuer, si  ce  qui  est  ne  remplit  pas  les  conditions 
du  gouvernement  représentatif.  Je  ne  puis  me 
livrer  que  très  brièvement  à  cet  examen  d'une  si 

S  amie  importance  et  qui  exigerait  un  immense 
ivail. 

Messieurs,  si  j'aimais  moins  à  vous  reconnaître 
dégagés  de  toute  prévention,  de  tous  préjugés, 
je  craindrais  de  traiter  cette  matière,  mes  anté- 
cédents m/avant  attaché  longtemps  au  système 
administratif  que  je  me  propose  d'examiner. 


Mais  je  suis  sans  retour  hors  de  son  mouve- 
ment. De  tout  ce  qu'il  a  pu  m'inspirer,  il  ne  me 
reste  plus  que  l'expérience  que  j'y  ai  puisée. 

La  pensée  qui  a  dominé  la  conception  du  sys- 
tème administratif  dont  il  s'agit,  c'est  que  l'action, 
pour  être  prompte,  efficace,  régulière  et  entraî- 
nant responsabilité,  doit  être  une.  On  a  créé  des 
préfets,  les  préfets  ont  seuls  l'administration  de 
leur  département. 

Toutes  les  fois  qu'une  affaire  comporte  délibé- 
ration, qu'il  y  a  droits  réclamés,  débat,  contesta- 
tion, controverse,  l'unité  doit  faire  place  au  com- 
posé. 

Un  conseil  décidera  entre  les  parties.  Des  con- 
seils de  préfecture  ont  été  placés  près  des  préfets. 
Leurs  attributions  sont  importantes,  elles  peuvent, 
elles  doivent  être  étendues. 

Au-dessous  de  ce  premier  plan,  on  trouve  les 
communes.  Les  intérêts  isolés  vivent  sous  la  pro- 
tection des  lois,  et  les  tribunaux  sont  là  pour 
intervenir  s'ils  viennent  à  se  heurter.  Mais  il  est 
d'autres  intérêts  communs  à  tous;  ceux-là  sont 
confiés  à  un  magistrat  chargé  d'exécuter  les  lois 
relatives  aux  intérêts  des  communautés;  ce  ma- 
gistrat, c'est  le  maire.  Prés  de  lui  est  un  conseil 
qui  vote  les  dépenses,  reçoit  les  comptes,  décide 
des  cas  où  il  faut  engager  des  instances  judiciai- 
res, et  prononce  sur  une  foule  de  faits  particu- 
liers. C'est  ce  conseil  municipal  qui  Jevra,  je  crois, 
appeler  des  modifications  intéressantes. 

Mais  ces  communes  éparses  avaient  besoin  de 
plusieurs  centres  de  réunions;  le  magistrat  supé- 
rieur n'eût  jamais  pu  diriger  sans  intermédiaires 
500  ou  900  communes  dont  se  compose  un  dépar- 
tement, et  c'est  ici  que  la  centralisation,  loin  de 
compliquer,  simplifie  les  affaires.  On  institua  des 
sous-préfets;  cet  intermédiaire  est-il  préférable  à 
ceux  qu'offrait  à  la  tête  de  chaque  canton  l'admi- 
nistration municipale,  ou  qu'offrirait  une  créa- 
tion analogue?  Ce  n'est  pas  encore  ici  le  cas  d'exa- 
miner cette  question. 

Il  n'était  point  encore  pourvu  à  tous  les  be- 
soin?; l'assiette  et  la  répartition  de  l'impôt  ont 
dû  être  mises  hors  de  la  main  de  l'autorité  :  on 
les  a  conliés  à  des  conseils  d'arrondissement  et 
dedépartement. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'après  y  avoir  bien 
réfléchi,  cet  ensemble  n'est  pas  indigne  d'être  sa 
moins  bien  étudié.  L'essai  que  Ton  en  a  fait  pen- 
dant plus  de  vingt  ans,  a  prouvé  sans  doute  que 
la  puissance  avait  dans  sa  main  un  instrument 
assex  perfectionné.  Mais  si  la  puissance  doit  en 
être  satisfaite,  en  est-il  de  même  des  libertés  pu- 
bliques; le  premier,  le  plus  impérieux  des  besoins, 
le  plus  grand  et  le  plus  périssable  des  biens  que 
nous  devions  à  la  Charte  constitutionnelle?  Non, 
certes,  Messieurs.  Mais  peut-on  trouver,  sans  bri- 
ser, et  seulement  en  modifiant  le  système  actuel, 
les  garanties  qu'elles  désirent;  je  le  pense  d'au- 
tant plus  que,  dans  les  autres  organisations  que 
nous  avon>  analysées,  l'alliance  de  la  liberté  et  du 
pouvoir  n'obtiendrait  pas  le  succès  de  la  durée. 

Lorsque  les  préfectures  furent  établies,  il  fat 
convenu  que  jamais,  ou  bien  rarement,  le  préfet 
serait  choisi  dans  le  département.  On  apprécie  la 
raison  de  cette  disposition,  et  on  y  a  été  Adèle , 
sauf  de  très  rares  exceptions.  Mais  en  même  temps 
on  avait  reconnu  nécessaire  que  le  secrétaire 
général  et  le  sous-préfet  appartinssent  au  dépar- 
tement ,  et  pour  avoir  violé  cette  sage  résolu- 
tion, on  a  livré  l'administration  des  provin- 
ces à  des  essais  et  à  des  expériences  qei  trop 
souvent  répétées  par  des  admiaistrelstfi  Im- 
provisés» étrangers  aux  lien  comme  an  af- 
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faires,  ont  été  nuisibles.  Le  secrétaire  général 
devait  demeurer  dépositaire  des  traditions  de  l'ad- 
ministration locale,  et  devenir  un  utile  auxiliaire 
du  préfet.  Les  préfets  généralement  ont  cher- 
ché à  neutraliser  les  secrétaires  généraux,  parce 
qu'ils  ont  cru  voir  en  eux  des  rivaux  dange- 
reux. 

Les  préfets,  agents,  non  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  seulement,  mais  du  ministère  dans  toutes 
ses  parties  ,  devaient  surveiller,  inspecter  direc- 
tement tous  les  services.  Les  ministères  s'étant 
disséminés  en  directions  générales,  empressées 
de  se  séparer  du  tronc,  les  directions  ont  voulu 
avoir  leurs  inspecteurs  spéciaux  agissant  dans 
les  déparlements  hors  de  l'autorité  des  préfets, 
et  ayant  même  pour  instruction  de  se  borner  à 
leur  égard  à  des  devoirs  de  politesse  et  de  dé- 
cliner toute  espèce  d'explication.  Cette  atteinte  à 
lacentralisation  départementale  a  multiplié  néces- 
sairement les  difficultés  et  le  travail  des  bureaux, 
et  est  Tune  des  causes  du  malaise  qui  éclate  ici 
chaque  année.  Les  directeurs  particuliers  des 
services  spéciaux  dans  chaque  département  se 
sont  isolés  des  préfets  et  sont  autour  d'eux  comme 
des  satellites  roulant  dans  une  moindre  orbite, 
mais  là  du  moins  leurs  égaux  en  puissance  et  en 
indépendance  d'action  ;  il  restait  des  directeurs 
des  contributions ,  relevant  du  ministre  et  con- 
séquemment  plus  particulièrement  hommes  du 
préfet. 

Et  voilà  que  le  ministre  de  qui  on  attendait  le 
plus  de  réformes,  a  inventé  et  créé  une  direc- 
tion générale  des  contributions!  Les  engage- 
ments d'amitié  mènent  plus  loin  qu'on  ne  pense; 
et  si ,  dans  cette  partie ,  il  y  a  des  tiraille- 
ments, prenez-vous-en  à  l'introduction  de  ce 
rouage  nouveau,  et  dont  Ton  s'était  fort  bien 

Ëassé  sous  cet  empire  qui  s'étendait  de  Rome  à 
ambourg. 

Enfin ,  toutes  les  fois  que  le  centre  d'impul- 
sion de  l'administration  générale  s'affaiblit,  la  do- 
mination des  bureaux  s'étend  et  complique  les 
opérations. 

Messieurs,  dans  le  corps  politique  comme  dans 
le  corps  de  l'homme,  presque  toujours  le  mal 
dont  l'un  et  l'autre  se  plaignent,  siège  à  la  tête. 
Il  serait  facile  de  vous  démontrer  que  tout  l'em- 
barras provient  de  la  vicieuse  organisation  des 
ministères  et  de  la  facilité  avec  laquelle  on  se 
Joue  de  l'existence  des  hommes  laborieux  qui  y 
sont  attachés.  Mais  ne  nous  élevons  pas  si 
haut  quant  à  présent,  et  restons  dans  les  li- 
mites de  l'administration  départementale.  Les 
premières  réformes  ou  modifications  oui  me  pa- 
raissent possibles  et  désirables ,  sont  a  peu  près 
celles-ci  : 

1*  Les  conseils  municipaux  seront  nommés 
par  les  communes.  Le  maire  sera  nommé  par 
le  roi,  sur  trois  sujets  présentés  par  le  conseil 
municipal. 

Celte  disposition  obéit  à  l'article  14  de  la  Charte, 
et  ne  la  viole  en  rien.  Quant  aux  conseils  muni- 
cipaux, rappelez-vous  nos  anciennes  franchises, 
nos  communautés  d'habitants,  nos  élections  de 
maires,  d'échevins  et  de  conseillers  municipaux, 
et  jugez  si  nos  prétentions  s'élèvent  trop  haut  en 
réclamant  une  prérogative ,  ou  plutôt  un  droit 
dont  nos  pères  étaient  en  possession  sous  le  ré- 
gime absolu,  et  si  nous  devons  les  perdre  sous  le 
régime  constitutionnel. 

Les  votes  des  conseils  municipaux,  en  matière 
de  dépenses  et  d'impositions  locales,  seraient  dé- 
finitifs, sauf  l'appel  du  maire  au  préfet,  et  d'office, 
du  préfet  lui-même  au  conseil  général  du  dépar- 


tement. Ne  vous  pressez  pas,  je  vous  prie,  Mes- 
sieurs, de  rejeter  cette  idée  nouvelle,  elle  a  besoin 
d'être  mûrie  et  discutée. 

Jamais  le  préfet  ne  pourrait  intervertir  les  allo- 
cations consenties  et  leur  en  substituer  d'autres 
de  sa  propre  autorité.  11  conviendrait  d'éteindre 
la  compétence  des  conseils  municipaux  et  de  leur 
accorder  toute  la  latitude  compatible  avec  le 
maintien  de  l'uniformité  des  lois  générales  et  des 
ordonnances  du  roi  communes  atout  le  royaume. 
Le  conseil  municipal  ne  voterait  pas  seulement, 
mais  réglerait  les  dépenses.  L'appel  du  maire  et 
du  préfet  est  indispensable,  parce  qu'il  faut  qu'ils 
aient  les  moyens  de  s'opposer  à  des  délibérations 
semblables,  par  exemple,  à  celle  de  la  ville  de 
Paris  qui  ht  bâtir  et  meubler  magnifiquement  un 
hôtel  qui  coûte  t  million,  et  en  fit  cadeau  à  ce 
ministre  célèbre  pour  les  200  mille  lettres  de  ca- 
chet qu'il  distribua  pendant  sa  trop  longue  admi- 
nistration (1). 

Le  conseil  général  du  département  puiserait 
aussi  sa  source  dans  une  élection  libre,  mais  com- 
binée d'une  autre  manière  que  celle  des  députés! 
il  y  aurait  du  danger  à  ce  que  les  membres  des 
conseils  généraux  se  crussent  un  jour  investis 
du  caractère  de  représentation.  Ce  n'est  ici  ni  le 
cas,  ni  le  moment  d'exposer  à  cet  égard  un  plan 
nouveau  et  une  théorie  développée;  on  pourra 
juger  utile  d'étendre  les  attributions  des  conseils 
généraux. 

Leurs  votes  seront  définitifs,  sauf  appel  du 

préfet  aux  ministres  compétents  et  au  conseil 

d'Etat  pour  les  cas  susceptibles  d'y  être  déférés. 

Je  suppose  une  organisation  du  conseil  d'Etat 

sur  des  bases  constitutionnelles. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  je  n'ai 
parlé  ni  des  sous-préfets  ni  des  conseils  d'arron- 
dissement. Je  proposerais  la  suppression  des  uns 
et  des  autres,  et  je  les  remplacerais  par  une  or- 
ganisation cantonale  indiquée  jusqu  à  un  certain 
point  par  l'organisation  de  l'an  111.  Je  crois  que 
cette  réforme  amènerait  de  très  heureux  résultats. 
11  me  reste,  Messieurs,  à  vous  parler  de  deux 
autres  articles  très  importants  :  Si  étendue  que 
soit  cette  opinion,  je  cours  pourtant  aussi  rapi- 
dement que  ie  puis  sur  cette  matière  qui  deman- 
derait un  volume. 

Je  veux  parler  premièrement  des  droits  politi- 
ques, de  leur  exercice,  de  leur  garantie;  des  élec- 
teurs et  des  élections  ;  des  jurés  et  des  listes  de 
jurés. 

Messieurs,  toute  arrière-pensée  doit  se  déclarer 
à  cette  tribune,  et  d'ailleurs,  à  cet  égard,  l'opinion 
est  telle,  que  quelque  fussent  les  rumeurs  et  des 
désaveux  dont  la  sincérité  serait  au  moins  soup- 
çonnée, et  il  n'en  est  point  parmi  nous,  je  l'ose 
espérer;  ou  du  moins,  il  en  est  peu  qui  voulussent 
revoir  une  seconde  fois  des  élections  semblables 
à  celles  de  1824,  malheureusement  trop  recom- 
mandées par  leur  célébrité  aux  réflexions  de  nos 
arrière-neveux.  Une  fausse  mesure  est  double- 
ment funeste,  d'abord  par  ses  résultats  propres, 
et  ensuite  par  le  mal  'qu'elle  fait  à  ceux  qui  ont 
été  contraints  de  l'exécuter.  Vous  vous  rappelez, 
Messieurs,  les  gardes  d'honneur  de  1813.  Cette  idée 
fatale  a  fait  perdre  aux  préfets  de  ce  temps  toute 
l'influence  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  Et 
cela  était  sensible  pour  eux-mêmes  à  un  tel  point, 
que  plusieurs,  après  avoir  obéi,  malheureux  par 
la  situation  où  ils  se  trouvaient,  offrirent  leur 
démission.  Croyez-vous  que  les  élections  de  1824 


(1)  De  Saint-Florentin,  due  de  la  Vrillière. 
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n'entrent  pour  rien  dans  l'éloignernent  que  Ton 
témoigne  assez  généralemen  (dans  cette  Chambre 
et  au  dehors  contre  l'administration  d'aujour- 
d'hui? 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  déformais  que  la 
confection  des  listes  électorales  ne  fût  plus  con- 
fiée aux  agents  de  l'autorité,  mais  à  une  com- 
mission intermédiaire  choisie,  soit  dans  le  conseil 
général,  soit  de  toute  autre  manière,  et  ainsi 
qu'il  serait  déterminé;  cette  commission  dresse- 
rait également  la  liste  des  jurés  avec  l'interven- 
tion concurrente  du  sort. 

Alors  nous  aurions  enfin  un  véritable  gouver- 
nement représentatif,  et  la  confiance  des  citoyens 
serait  sans  bornes;  alors  cette  Chambre  croîtrait 
en  considération,  en  puissance,  et  remplirait  ses 
belles  et  hautes  destinées. 

J'ai  à  vous  présenter  quelques  idées  sommaires 
sur  les  moyens  de  préparer  le  renouvellement  du 
personnel  de  l'administration;  l'administration 
politique  ne  fait  point  d'élèves,  tandis  que  les 
idministralions  fiscales  et  spéciales  ont  établi  des 
.legrés  d'études,  de  pratique  et  d'avancement  pour 
leurs  agents. 

L'administrateur,  qui  doit  réunir  toutes  les  con- 
naissances que  réclame  sa  mission,  ne  sait  rien 
des  détails.  Administrateur  improvisé  par  ordon- 
nance, il  n'est  que  l'homme  de  la  faveur,  et  sou- 
vent son  ignorance  du  travail  dont  il  est  chargé, 
lui  fait  perdre  en  un  instant  toute  la  considération 
dont  il  a  besoin  pour  remplir  sa  mission.  La  sup- 
pression des  sous-préfets  rendrait  encore  les 
moyens  d'instruction  pratique  plus  rares. 

Il  avait  été,  dans  un  temps,  proposé  d'y  sup- 
pléer par  la  création  d'auditeurs  près  les  préfets, 
et  qui,  de  ce  premier  degré  de  1  école  administra- 
tive, passant  au  conseil  d'Etat  non  tel  qu'il  est, 
mais  tel  qu'il  doit  élre,  revêtus  préalablement 
des  degrés  que  confèrent  les  écoles  de  droit,  enfin 
devenus  maîtres  des  requêtes  pourraient  ensuite 
être  portés  à  une  préfecture.  Je  ne  vous  lis  que 
les  titres  de  mes  chapitres  et  je  crains  encore  de 
fatiguer  votre  patience. 

Croyez-vous,  Messieurs,  qu'avec  ces  modifica- 
tions légèrement  indiquées,  notre  organisation 
administrative  ne  fût  pas  supérieure  à  toutes 
celles  qui  existent? 

J'ai  beaucoup  entendu  vanter  les  formes  de  l'ad- 
ministration allemande.  J'ai  vu  de  près  ses  ré- 
gences, ses  chambres  de  finances,  ses  dicaslères, 
ses  présidents,  ses  conseillers,  et  je  n'ai  pu  tn'ein- 
pêcherde  reconnaître,  après  tant  d  autres, combien 
nous  étions  disposés  à  élre  injustes  envers  nous- 
mêmes  et  à  nous  décrier,  sans  cause  et  sans  exa- 
men, au  bénéfice  d'autrui. 

J'aurais  pu  vous  entretenir  des  fonds  affectés 
aux  dépenses  départementales  et  communales,  et 
qui,  affectant  seule  la  propriété  foncière,  augmen- 
tent ses  charges  d'une  manière  fuvheuse,  et  la  font 
seule  subvenir  à  des  services  qui  importent, 
comme  à  elle,  à  toutes  les  autres  natures  de  pro- 
priétés. Je  suis  forcé  de  remettre  a  d'autres  temps 
le  tribut  de  mes  idées  sur  cette  importante  ma- 
tière :  le  temps  m'ordonne  de  terminer. 

Mais,  Messieurs,  nous  n'entrerons  jamais  dans 
la  voie  du  bien,  si  nous  ne  sommes  pas  pénétrés 
de  lïsprit  de  nos  institutions  et  si  nous  ne  leur 
sommes  pas  fidèles  ;  si,  dupes  de  certains  mots 
sonores  et  de  prétendus  principes  créés  au  gré 
des  ambitions  et  des  combinaisons  personnelles, 
nous  ne  marchons  pat»  avec  notre  temps,  nos 
lois,  nos  ponts,  notre  civilisation;  si  le  ministère, 
cessant  d  être  en  lutte  avec  l'esprit  et  souvent  le 
texte  de  notre  constitution,  tend  sans  cesse  à  les 


t  altérer,  à  les  fausser,  au  lieu  d'en  étendre  fran- 
chement et  largement  les  principes,  et  d'en  ap- 
pliquer les  conséquences  sans  réserve. 

Tout  ce  que  la  Charte  a  consacré  était  dans  lea 
vœux  de  nos  pères.  Lisez  toutes  les  doléancef, 
tous  les  cahiers  des  Btats  généraux.  Liseï  les  ré- 
sumés dans  les  cahiers  de  1483,  type  et  modèle 
des  cahiers  de  1789,  vous  verrez  que  nos  pères 
demandaient  avec  instance  tout  ce  que  nous  pos- 
sédons, et  que,  j'espère,  on  ne  nous  ravirait  pas 
impunément.  Le  vœu  national  ne  se  trouvait  pas 
dans  celui  que  le  clergé  exprimait  en  faveur  da 
temporel  des  églises,  des  oblations  et  des  dîmes; 
dans  celui  nue  la  noblesse  émettait  contre  le  ban 
et  l'arrière-nan  trop  Iréquemment  convoqué,  pour 
l'extension  du  droit  de  chasse,  et  pour  que  les 
places  de  gouverneurs,  de  sénéchaux  et  de  baillis 
ne  fussent  accordées  qu'à  des  gentilshommes. 

Mais  le  vœu  national  tout  entier  était  celui  qui 
s'élevait  pour  l'abolition  des  tailles  arbitraires» 
pour  la  réunion  au  domaine  du  roi  des  bran- 
ches qui  en  avaient  été  séparées  par  l'intrigue, 
contre  la  vénalité  des  charges,  en  faveur  de  l'ina- 
movibilité des  officiers  judiciaires,  du  reculement 
des  barrières;  enfin  contre  tous  les  abus  que 
nous  avons  vu  périr,  que  nous  ne  concourrons 
pas  à  ramener,  et  pour  tous  les  droits  que  recon- 
naît, pour  toute*  le*  prérogatives  que  confirme 
à  l'universalité  des  Français  la  Charte  de  1814. 
C'était  le  vœu  du  tiers-état,  c'était  le  vœu  national. 

C'est  au  milieu  de  la  nation  qu'est  fondé  le 
trône,  c  est  donc  pour  elle  et  avec  elle  que  la 
ministère  doit  combattre  et  vaincre,  parce  qu'avec 
elle  seule,  il  y  a  puissance  véritable,  solide  et  glo- 
rieuse durée. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  faire  précéder  la  dis- 
cussion du  budget  de  l'intérieur  par  ces  ré- 
flexions, dans  l'espoir  qu'elles  suggéreront  pour  la 
session  prochaine  des  vues  utiles,  me  réservant 
de  voter  sur  les  sommes  demandées,  selon  qne 
leur  allocation  me  panltra  utile  et  justifiée. 

(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

Plusieurs  membres  :  La  clôture,  la  clôture! 

(M.  Bacot  de  Romand  se  présente  à  la  tribune 
et  obtient  la  parole  contre  la  clôture.) 

M.  Baret  die  ■*•■%•■*. Tout  en  parlant  contre 
la  clôture,  Messieurs,  j  aimerais  infiniment  mieux 
que  la  parole  fût  donnée  à  un  antre  orateur  qu'à 
moi,  pour  répondre  aux  discours  que  vous  avez 
entendus;  mais  il  me  se:nble  que  vous  ne  pouves 
empêcher  que  cette  réponse  soit  faite.  Si  personne 
ne  demande  la  parole,  je  demande  à  être  entendu, 
et  je  laisse  cela  à  votre  décision. 

Voix  diverses  :  Parlez,  parlez!...  La  clôture!... 

(La  demande  de  la  clôture  est  mise  aux  voix 
et  rejeté»1;  la  parole  est  donnée  à  M.  Bacot  de 
Romand.) 

M.  Baest  de  Raaiaad.  Messieurs,  un  ora- 
teur qui  n'est  pas  celui  que  vous  venez  d'entendre, 
mais  qui  néanmoins  a  rempli  comme  lui  les  fonc- 
tions préfectorales,  a  essayé  de  me  combattre.  La 
décision  que  vous  avez  prise  à  1  égard  de  son  dis* 
coûts,  pourrait  me  dispenser  de  lui  répondre. 
Ce|M*n«lant,  il  m 'est  impossible  de  ne  pas  faire 
comprendre  à  la  Chambre  et  à  l'opinion  publique 
que,  dans  aucun  de  nos  discours,  ni  moi,  ni  inea 
honorables  amis  n'avons  donné  lien  de  snppoter 
que  nous  eussions  le  déair  de  ramener  à  ne  sya- 
tètne  d'administration  oadegoaferasaMnt,dans 
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lequel  reparaîtraient  les  droits  communaux,  les 
dîmes  ou  les  lettres  de  cachet.  J'espère  donc  que 
la  Chambre  fera  justice  d'assertions  qui  tendraient 
à  incriminer  nos  vœux  et  nos  désirs. 

J'ai  à  faire  aussi  une  observation  succincte  sur 
le  discours  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Dans 
l'attaque  que  j'ai  cru  devoir  diriger  contre  le  sys- 
tème d'administration  actuelle,  je  ne  me  suis  pas 
attaché  à  une  spécialité  ;  je  ne  me  suis  pas  atta- 
ché à  la  partie  des  fonds  dont  les  départements 
disposent  sous  le  nom  de  fonds  commun.  Je  con- 
çois que  ce  fonds  commun  est  nécessaire,  parce 
que,  dans  le  nombre  de  nos  départements,  il  en 
est  qui  sont  trop  pauvres  pour  pouvoir  suffire  à 
leurs  besoins,  et  qu'il  faut  établir  le  niveau.  M.  le 
ministre  ne  s'est  occupé  que  de  cette  question  ; 
il  a  laissé  de  côté  la  question  qui,  pour  moi,  est  la 
principale,  celle  de  savoir  quel  rôle  les  conseils 
d'arrondissement,  les  conseils  des  communes,  et 
même  les  commissions  d'administration  des  hos- 
pices, sont  appelés  à  jouer  dans  le  grand  mou- 
vement de  notre  administration.  Je  crois  qu'une 
S  art  infiniment  trop  minime  a  été  laissée  à  ces 
ifférenles  administrations.  Ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
l'honneur  de  le  dire,  je  n'ai  pas  l'intention  de 
préjuger  sur  les  avantages  ou  les  désavantages 
d'une  administration  collective;  je  n'ai  jamais 
parlé  d'une  pareille  administration;  j'ai  toujours 
exprimé  le  vœu  que  le  pouvoir  royal  se  trouvât 
sur  tous  les  points  de  la  France;  mais  je  voudrais 
pourtant  qu'il  fût  obligé,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  se  conformer  aux  vœux  émis  par  les  con- 
seils. M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  traité  une 
question  de  chiffres;  il  a  omis  tout  à  fait  la  ques- 
tion relative  à  la  liberté  de  ces  conseils. 

Je  dois  avouer,  Messieurs,  que  lorsque  j'ai  parlé 
de  la  centralisation  et  du  chagrin  que  j  éprouve 
de  voir  tout  venir  à  Paris,  j'ai  été  moins  touché 
de  l'excès  de  dépenses  et  des  lenteurs  qui  en  ré- 
sultent, que  de  l'obligation  où  cela  met  les  con- 
seils du  département,  d'arrondissement  et  des 
communes,  ainsi  que  les  commissions  des  hospices, 
de  se  désintéresser  des  objets  d'administration 
qui  leur  sont  les  plus  chers.  Ge  fait  est  certain; 
et  je  ne  crains  pas  d'en  appeler  aux  membres  de 
cette  Chambre  qui  font  partie  de  ces  conseils 
dans  leur  département,  et  de  leur  demander  s'ils 
n'ont  pas  été  dégoûtés  par  les  entraves  que  ces 
communes  ont  à  supporter  de  la  part  de  radmi- 
nistratioD  supérieure. 

Maintenant,  ce  que  je  demande  est  la  suite  de 
la  conviction  où  je  suis  que  cela  ne  portera 
aucune  atteinte  au  pouvoir  royal,  qui  au  con- 
traire en  sera  fortifie;  dans  la  conviction  que  le 
gouvernement  du  roi  en  aura  une  marche  plus 
assurée  et  plus  ferme,  parce  que  son  attention 
ne  sera  plus  distraite  par  une  foule  d'objets  qui 
arrivent  maintenant  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère, et  qui  peuvent  fort  bien  se  régler  dans 
les  localités.  Je  désire  que  l'intervention  de  l'au- 
torité n'ait  lieu  que  dans  les  cas  où  cela  sera 
absolument  nécessaire  ;  et  je  prie  la  Chambre  de 
bien  se  rappeler  que  ce  n  est  pas  seulement  du 
système  des  centimes  que  j'ai  voulu  parler,  mais 
d  une  question  de  liberté  publique.  [Mouvement 
d'adhésion.  On  réclame  l'impression  de  cette  im- 
provisation; elle  est  ordonnée.) 

M.  de  Corbière,  ministre  de  V intérieur.  11 
semble  que  je  n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  me 
faire  entendre  du  préopinant;  il  prétend  qu'il  n'a 
pas  traité  une  question  de  chiffres  et  que  je  n'ai 
pas  assez  examiné  celle  dont  il  s'est  occupé,  celle 
qe  savoir  quel  rôle  doivent  jouer  dans  l'adminis- 


tration les  membres  des  conseils  généreux,  des 
conseils  d'arrondissement,  des  conseils  commu- 
naux, et  enfin  les  administrateurs  des  hospices. 
Quant  à  ceux-ci,  ce  sont  des  administrations  col- 
lectives; ils  ont  les  mêmes  droits  que  toute  ad- 
ministration :  ils  administrent  en  effet; ainsi  ceux- 
là  doivent  être  mis  décote. 

Quant  aux  membres  des  conseils  de  départe* 
ment,  d'arrondissement  et  de  communes,  j'ai 
répondu  avec  les  lois  qui  vous  régissent;  ils 
n'administrent  pas  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  ni  le 
le  doivent  L'administrateur,  c'est  le  préfet,  c'est 
le  sous-préfet,  c'est  le  maire.  Les  membres  des 
conseils  généraux  remplissent  prés  de  l'adminis- 
trateur légal,*  des  fonctions  assez  propres  à  les 
satisfaire  en  même  temps  qu'elles  satisfont  aux 
intérêts  du  pays;  ils  remplissent  les  fonctions 
que  vous  remplissez  vous-mêmes  ici.  Us  voient 
les  budgets,  les  approuvent,  répartissent  les  fonds 
et  reçoivent  des  comptes;  ils  font  ce  que  vous 
faites  près  de  l'administration  supérieure  qui  est 
entre  les  mains  du  roi.  Vous  n'administrez  pas 
non  plus,  parce  que  vous  ne  le  pouvez  pas  et  que 
vous  ne  le  devez  pas,  et  cependant  votre  session 
est  chaque  année  de  cinq  a  six  mois.  Comment 

donc  serait-il  possible  de  remettre  l'administra- 

*  »  ■       »  »     •     « • 


borne  à  vérifier  si  les  votes  sont  conformes  aux 
lois,  et  s'ils  sont  en  harmonie  avec  le  besoin; 
c'est-à-dire  s'il  n'y  a  pas  des  objets  dotés  au  pré- 
judice d'autres  objets  qui  resteraient  à  découvert  : 
en  cela  il  n'y  a  rien  que  de  raisonnable;  je  ne 
crois  pas  que  les  conseils  puissent  avoir  d'autres 
attributions  que  celles  qui  leur  sont  dévolues;  et 
quant  à  l'administration,  elle  appartient  aux 
agents  à  qui  le  roi  la  confie,  comme  l'administra- 
tion supérieure  est  dans  les  mains  des  ministres, 
et  non  pas  dans  celles  des  Chambres  qui  remplis- 
sent auprès  du  gouvernement  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  que  remplissent  les  conseils  prés 
des  autorités  administratives. 

M.  Casimir  Périer.  C'est  justement  ce  dont 
on  demande  le  changement. 

La  clôture  est  de  nouveau  réclamée. 

M.  de  fierbis  demande  la  parole.  On  insiste  sur 
la  clôture  ;  elle  est  prononcée  après  deux  épreuves, 
dont  la  première  avait  été  douteuse. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  1er  du  budget 
du  ministère  de  l'intérieur  contient  un  article 
portant  : 

Conseils  des  bâtiments  civils,  44,000  francs. 

La  commission  a  proposé  sur  cet  article  une 
réduction  de  10,000  francs.  Mais  M.  de  Puymaurin 
a  remis  un  amendement  qui  tend  à  réduire  cette 
allocation  de  24,000  francs.  M.  de  Puymaurin  a  la 
parole. 

M.  de  Paynauria.  Je  n'ai  l'honneur  de  con- 
naître aucun  des  membres  du  conseil  des  bâti- 
ments. Je  crois  pourtant  que  ce  conseil  réunit 
les  plus  grands  talents.  Mais  par  la  lenteur  qu'il 
met  à  décider  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées, 
il  fait  le  monopole  de  l'art;  il  éteint  toute  émula- 
tion dans  les  départements;  car  d'après  le  proverbe 
qui  dit  que  nul  n'a  d'esprit  que  nous  et  nos  amis, 
jamais  le  plan  présenté  par  un  architecte  de  dépar- 
tement n'est  approuvé  qu'après  avoir  été  corrigé 
et  gâté  par  le  conseil  des  bâtiments.  Les  membres 
de  ce  conseil  ont  beau  avoir  toutes  les  connais- 
sances possibles,  ils  ne  connaissent  ni  la  nature 
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des  matériaux,  ni  la  nature  des  terres  sur  lesquel- 
les il  faut  travailler.  La  ville  de  Toulouse,  par 
exemple,  voulait  faire  une  salle  de  spectacle  qui 
lui  aurait  coûté  100,000  francs;  un  plan  avait  été 
dressé  à  ce  sujet;  mais  il  est  çorti  aes  mains  du 
conseil  des  bâtiments  tellement  dénaturé,  que 
l'édifice  a  coûté  400,000  francs.  11  y  a  partialité 
dans  ce  conseil  ;  il  y  a  de  plus  lenteur  et  négli- 

Sence.  Je  crois  qu'Userait  instant  que  le  ministre 
e  l'intérieur  autorisât  les  préfets  à  faire  cons- 
truire sans  envoi  des  plans  à  Paris,  les  édifices 
dont  le  prix  ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
80,000  francs;  cela  accélérerait  le  travail,  et  les 
communes  seraient  mieux  servies.  Par  ces  motifs, 
je  pense  qu'il  faut  réduire  l'article  de  24 ,000  francs, 
afin  que  peu  à  peu  nous  arrivions  à  détruire  une 
institution  contraire  à  tous  les  principes. 

M.  de  Curzay.  Messieurs,  en  général,  des  pré- 
tentions défavorables  pèsent  sur  le  conseil  des 
bâtiments  civils  :  on  lui  attribue  presque  tous  les 
retards  d'exécution  qui  ont  lieu  dans  les  cons- 
tructions départementales,  et  moi-même  j'ai  partagé 
ces  préventions.  Je  crois  même  qu'elles  étaient 
fondées  alors  que  le  conseil  des  bâtiments  était 
appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  construc- 
tions, et  pour  quelque  somme  que  ce  fût  ;  mais 
depuis  que  les  préfets  ont  pu  apprécier  les  dé- 
penses jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
20,000  francs,  il  s'est  fait  une  amélioration  telle 
dans  cette  partie  du  service,  que  je  pense  qu'il 
serait  inutile  de  l'étendre  aujourd'hui. 

Les  constructions  dont  la  dépense  s'élève  au- 
dessus  de  20,000  francs,  ou  les  constructions 
neuves,  Messieurs,  sont  assez  importantes  pour 
devoir  être  soumises  aux  critiques  des  gens  de 
l'art  qui  ont  acquis  de  l'expérience  et  qui  ont 
journellement  l'occasion  de  comparer  des  projets, 
de  remarquer  ceux  qui  sont  le  mieux  appliqués 
au  but  qu'on  se  propose.  Sans  cela,  Messieurs, 
dans  la  plupart  des  départements,  il  pourrait  se 
faire  bien  des  fautes;  hors  les  départements  dont 
le  chef-lieu  est  une  grande  ville,  les  préfets  ont 
peu  de  ressources  pour  faire  faire  leurs  projets  de 
construction,  pour  en  rédiger  les  devis,  et  sou- 
vent même  il  leur  manque  un  homme  capable 
d'en  bien  suivre  l'exécution.  Or,  Messieurs,  com- 
ment laisser  aux  préfets  la  responsabilité  des 
projets  jusqu'à  la  concurrence  de  40,000  francs, 
puisque  ce  serait  leur  donner   la  direction  de 

Çresque  toutes  les  constructions  à  faire  en 
rance. 

Je  pense,  Messieurs,  que  l'intervention  du  con- 
seil des  bâtiments  civils  est  souvent  utile,  <  t  que 
s'il  en  résulte  quelques  inconvénients,  qui  ne 
peuvent  être  que  quelques  retards,  les  avantages 
sont  au-dessus  des  inconvénients;  car  j'ai  acquis 
l'expérience  que  des  plans  défectueux  ont  été 
réformés  utilement,  qu'on  y  a  substitué  de  bonnes 
dispositions,  et  qu'une  multitude  d'erreurs  dans 
les  devis  ont  été  relevées. 

m  Lorsque  le  conseil  des  bâtiments  avait  la  révi- 
sion de  tous  les  projets,  de  tous  les  plans,  de  tous 
les  devis,  le*  attaques  dont  il  était  l'objet  pou- 
vaient être  fondées;  mais.  Messieurs,  depuis  que 
le  conseil  des  bâtiments  n'est  appelé  à  examiner 
que  les  projets  au-dessus  de  2o,()*M)  francs,  l'en- 
combrement de  ce  conseil  a  cessé,  les  examens 
se  font  promptement,  et  je  crois  qu'il  rend  d'utiles 
services.  Je  crains  donc  que  les  préventions  n'aient 
survécu  à  des  ibns  que  je  crois  réformés.  En 
conséquence,  je  ne  pois  partager  l'avis  de  la  com- 
mission sur  le  vœu  qu  elle  î  formé,  de  ne  sou- 
mettre au  conseil  des  bâtiments  civils  que  les 


projets  dont  la  dépense  s'élèverait  au  delà  de 
40,000  francs. 
(L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 

M.  le  PrésMeat.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer.  11  n'y  aura  pas  de 
séance  demain;  la  discussion  est  continuée  à 
vendredi.  La  Chambre  s'aperçoit  qu'elle  ne  pourra 
ouvrir  sa  séance  que  par  une  délibération  ;  il  est 
utile  par  conséquent  que  MM.  les  députés  Tien- 
nent à  une  heure  précise.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi   13  mat  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  du  1 1  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procés-verbal. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre,  et  tendant  à  substituer  l'entrepôt  réel 
à  V  entrepôt  fictif  dont  jouissent  les  prains  étrangers. 
Il  expose,  ainsi  qu'il  suit  Jes  motifs  de  ce  projet  : 

M.  le  eost*  de  Vlllti*,  ministre  des  finances. 
«Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  d'apnorterà  Vos 
Seigneuries  un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet  de  subs- 
tituer l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt  fictif  dont  jouis- 
sent les  grainsétrangers  dans  les  ports  du  royaume» 
et  dans  quelques-unes  de  nos  villes  frontières. 

•  Plusieurs  considérations  nous  ont  paru  rendre 
cette  mesure  nécessaire. 

•  D'abord,  elle  est  conforme  à  notre  législation 
générale,  qui  a  réservé  exclusivement  la  faculté 
de  l'entrepôt  fictif  aux  produits  de  nos  colonies, 


qu  eue  neoi  ete  des  iors  appliquée 
aux  grains  comme  à  tous  autres  produits  du 
dehors,  s'ils  n'eussent  été,  à  cette  époque,  eu 
quelque  sorte  hors  des  tarifs;  mais  la  franchise 
absolue  dont  ils  jouissaient  à  l'entrée  du  royaume 
rendait  superflue  toute  espèce  de  précautions 
tendantes  à  assurer  leur  retour  à  l'étranger,  aussi 
leur  mise  en  entrepôt  avait-elle  pour  unique  but 
de  ménager  au  spéculateur  le  droit  de  les  réex- 
porter, par  exception  aux  prohibitions  de  sortie, 
s'il  n'en  trouvait  pas  un  écoulement  avantageux 
dans  l'intérieur. 

<  Ce  qui  n'était  alors,  et  n'est  demeuré  long- 
temps après  encore  qu'une  faculté,  est  devenu 
une  obligation  depuis  que  les  lois  de  1819  et  de 
LS^ltsont  venues  au  secours  de  notre  agriculture, 
en  frappant  les  blés  étrangers  de  forts  droits,  et 
même  d'une  prohibition  éventuelle  :  or,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  l'entrepôt  fictif,  lequel 
n'est  guère  autre  chose  qu'un  compte  ouvert  entre 
l'entrepositaire  et  la  douane,  ne  garantit  qu'im- 
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effrayée,  et  s'en  soit  même  exagéré  l'importance. 
Les  plaintes  qui  se  sont  fait  entendre  au  nom  de 
plus  d'un  tiers  des  départements,  et  dont  le  prix 
toujours  décroissant  de  nos  céréales  explique 
l'extrême  vivacité,  ont  imposé  an  gouvernement 
le  devoir  de  se  rendre  un  compte  exact  des  faits. 
Il  a  reconnu  que  rien  n'a  été  négligé  par  le  service 
des  douanes  pour  se  prémunir  contre  les  abus, 
et  que  la  part  qu'il  peut  être  juste  de  leur  faire 
est  loin  de  répondre  à  l'idée  que  des  esprits  préoc- 
cupés s'en  étaient  formée;  mais  il  a  reconnu  en 
même  temps  que,  dans  le  système  de  l'entrepôt 
fictif,  et  avec  le  mode  de  mesurage  et  de  pesée 
dont  il  faut  bien  nécessairement  se  contenter  pour 
une  denrée  d'aussi  grand  encombrement,  il  est 
impossible  au  service  le  plue  régulier  de  garantir 
absolument  la  réexportation  intégrale  des  grains 
entreposés,  et  surtout  la  parfaite  identité  de  ceux 

aii'on  réexporte  avec  ceux  venus  de  l'étranger. 
n'a  pu  des  lors  hésiter  à  recourir  à  l'entrepôt 
réel,  sous  le  régime  duquel  aucun  abus  n'est 
possible,  parce  que  lont  s'y  passe  sous  les  yeux 
et  par  l'action  même  de  la  douane,  et  a  rentrer 
aiasi  dans  le  principe  général. 

■  Nous  espérons,  Messieurs,  que  vans  en  jugerez 
comme  nous,  et  que  vous  donnerez  votre  assen- 
timent au  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer.  ■ 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  sait,  adopté  le  7  mai  1S2S  par  la 
Chambre  ries  députés  des  départements,  avec  des  amen- 
dements qne  nous  avons  consentis,  ser.i  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  minisire 
secrétaire  d'Eiat  des  finances,  et  par  le  sieur  comte  de 
Sainl-Uricq,  Conseiller  d'Elal,  président  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies,  qne  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  A  dater  du  1"  septembre  prochain, 
l'entrepôt  réel  est  substitué  à  l'entrepôt  fictif  pour  les 
pains  étrangers,  dans  les  port*  et  villes  frontières,  où 
la  faculté  de  les  entreposer  est  accordée  par  les  lois, 

A  dater  de  la  même  époque,  ton»  les  grains  étrangers 
existants  dans  les  entrepôts  fictifs,  seront  mis  en  entre- 
pôt réel. 

Toules  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  seront 
abrogées. 

Donné  au  cbâtean  des  Tuileries,  le  12  mai  de  l'an 
de  grâce  182S,  et  de  noire  règne  le  premier. 

Signe  .-  CHARLES. 
Et  plu»  bai, 

Par  le  Roi  : 
le  minittre  leerétaire  d'Etat  in  /Initie», 
Signé;  Joseph  oe  Villèle. 

Le  ministre  des  finances  dépose  sur  le  bureau 
l'expédition  officielle  du  projet  de  loi 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  H.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureaux,  l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

La  Chambre  ajourne  à  lundi  prochain  l'examen 
de  ce  projet  dans  les  bureaux,  et  la  discussion 
en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

L'ordre  du  tour  appelle  te  rapport  de  la  eom- 
ffliuion  spéciale  nommé»  pour  Cexamen  du  projet 


de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget 
de  1823  (1). 

Le  ministre  des  finances  et  divers  commissai- 
res du  roi,  chargée  de  la  défense  de  ce  projet, 
sont  présents. 

H.  le  marquis  de  Mai-bols,  au  nom  de  la 

commission  spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  a 
l'assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  objet  le  règlement  définitif  des  comptes 
de  l'année  1823,  consommés  en  recette  et  en  dé- 

fiense.  La  commission  que  vous  avez  nommée 
e  5  du  mois  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
de  son  travail. 

Ce  projet  a  été  adopté  dans  l'autre  Chambre, 
avec  un  amendement  qui  a  reçu  l'approbation  du 
roi.  Si  vos  recherches  et  votre  attention  y  décou- 
vraient aujourd'hui  quelques  articles  susceptibles 
d'observations  et  de  rectifications  importantes, 
vous  ne  balanceriez  pas  sans  doute  à  en  suspen- 
dre l'adoption,  et  vous  ne  seriez  pas  arrêtés  par 
le  grand  inconvénient  du  renvoyer  le  projet  tout 
entier  d'une  loi  qui  embrasse  l'ensemble  de  nos 
finances  pendant  un  exercice  terminé.  Jusqu'à 
ce  jour,  les  rapports  annuels  que  vous  avez  en- 
tendus ne  vous  ont  point  imposé  la  fâcheuse  né- 
cessité d'un  tel  renvoi  :  indiquer  des  redresse- 
ments peu  importants,  sans  pouvoir  proposera 
la  Chambre  de  les  accueillir,  serait,  sans  la  moin- 
dre utilité,  faire  naître  des  incertitudes.  Elles 
altéreraient  la  confiance  si  nécessaire  à  ceux  à 

3ui  est  dévolue  la  pénible  tache  d'exécuter  la  toi 
e  finances  ;  et  cependant,  Messieurs,  il  est  arrivé 
rlquefois  qu'avertis  par  vos  commissions,  ou 
votre  propre  mouvement  et  jugement,  vous 
auriez  désiré  diverses  améliorations  à  In  loi,  et 
l'adoption  que  vous  prononciez  était  accompagnée 
de  quelques  regrets. 

Nous  pouvons  dire  aussi  que  leB  observations 
n'ont  pas  toujours  été  stériles,  quoique  présentées 
à  la  Chambre  a  une  époque  si  tardive,  qu'elles  ne 
pouvaient  plus  être  la  matière  de  ses  délibéra- 
tions. Mais  dégagées  de  tout  esprit  de  censure,  et 
dictées  par  le  seul  amour  de  l'ordre  et  par  l'obli- 
gation où  nous  sommes  d'être  sincères,  elles  ont 
été  souvent  accueillies  par  le  gouvernement  ; 
elles  l'ont  été  avec  cette  sage  impartialité  qui 
rend  des  conseils,  fussent-ils  austères,  plus  hono- 
rables pour  ceux  qui  les  reçoivent,  que  ne  serait 
l'approbation  même;  et  c'est  par  cette  émulation 
de  bien  faire  que  les  pouvoirs  se  fortifient  mu- 
tuellement. 

Le  département  de  la  guerre  tient  une  place 
importante  dans  le  budget  des  dépenses  de  1823, 
et  nous  n'avons  été  chargés  par  vous.  Messieurs, 
de  le  considérer  que  sous  cet  aspect.  Nous  nous 
sommes  conformés  à  vos  intentions. 

Cependant,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire, 
notre  silence,  notre  impassibilité,  n'onl  pu,  hors 
de  cette  Chambre,  apaiser  le  tumulte  de  ces  opi- 
nions diverses  qui  sont  comme  en  présence.  On  a 
semblé  attendre  de  nous  des  faite,  des  noms,  des 
qualification  e,  une  opinion  sur  tant  de  questions 
agitées,  et,  nous  le  croyons,  agitées  prématuré- 
ment. Chacun,  à  l'entendre,  se  contenterait  d'un 
Beul  témoignage  favorable  pour  lui-môme,  et  d'un 
mot  de  blâme  contre  son  adversaire.  Les  passions 
s'irritent  de  n'être  point  partagées.  Messieurs,  il 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  Harbois,  le  comte  de  Marescot,  le  barop  de  L* 
Rochefoucauld,  le  comte  Lacontenlx  de  Canlelau,  et  le 
comte  Claparède. 
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nous  eût  été  facile  d'émettre  ces  opinions  vagues 
qui  font  pressentir  en  faveur  de  qui  on  incline, 
ou  qui,  sans  accuser  directement,  préjugent  les 
décisions,  et  quelquefois  blessent  aussi  profondé- 
ment qu'une  accusation  franche.  Mais  les  tribu- 
naux sont  saisis  du  procès.  Vos  commissaires  ont 
pensé  que  la  plus  grande  réserve  leur  était  com- 
mandée par  la  justice  même.  Nous  n'avons  pas 
nommé  un  seul  inculpé.  Le  règlement  des  crédits 
et  des  dépenses,  l'objet  principal  du  rapport  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  faire,  nous  a  occu- 
pés en  premier  ordre.  11  est  comme  le  travail 
matériel  de  votre  commission.  A  la  suite  de  cha- 
que ministère  viendront  quelques  observations 
sommaires.  Là.  disparaîtront  les  chiffres ,  pour 
faire  place  aux  principales  réflexions  que  la  lec- 
ture des  comptes  nous  a  suggérées.  Si  celui  de  la 
guerre  a  exigé  de  nous  plus  de  développement, 
nous  n'en  avons  pas  été  moins  attentifs  à  nous 
abstenir  de  tout  jugement  anticipé.  Vous  approu- 
verez, Messieurs,  qu'en  écartant  ainsi  et  les  con- 
jectures, et  les  faits  non  encore  fondés  sur  une 
entière  certitude,  nous  ayons  préféré,  non  assu- 
rément ce  qui  eût  été  plus  aisé,  mais  ce  qui  seul 
était  conforme  à  la  justice. 

Parmi  tant  de  travaux  soumis  à  votre  examen, 
vous  trouverez  peut-être  comme  nous,  Messieurs, 
à  reprendre,  mais  aussi  à  louer.  Nous  commen- 
çons par  cette  dernière  partie  de  notre  tâche,  qui, 
vous  le  jugez  aisément,  a  été  la  plus  facile  des 
deux. 

Nous  nous  arrêterons  d'abord  à  un  établisse- 
ment de  la  plus  haute  utilité,  et  oui,  dans  d'au- 
tres temps,  n'eût  causé  que  de  l'effroi  à  ceux  qui 
maniaient  nos  finances.  Une  commission,  nom- 
mée en  exécution  de  l'ordonnance  du  roi  du 
10  décembre  1823,  compare  annuellement  les 
comptes  des  ministres  avec  ceux  de  la  comptabi- 
lité générale  du  Trésor,  et  ensuite  avec  les  résul- 
tats des  jugements  de  la  Cour  des  comptes.  Ce  ne 
sont  point  des  agents  du  ministère  à  qui  ce  tra- 
vail est  confié  ;  il  ne  les  désigne  même  pas,  et 
aucun  des  commissaires  ne  doit  être  dans  sa 
dépendance.  Le  président  a  été,  comme  Tannée 
dernière,  pris  dans  le  sein  de  cette  Chambre.  Il 
est  peut-être  présent,  et  votre  commission  s'inter- 
dit de  dire  ici  tout  ce  qui  est  dû  à  ses  lumières 
et  à  son  zèle  infatigable.  Le  rapport  de  cette  com- 
mission est  sous  vos  yeux,  et  vous  terrez  com- 
bien les  communications  franches  et  les  produc- 
tions faites  à  toutes  demandes  par  les  ministères, 
ont  contribué  à  la  rendre  vraiment  utile.  Nous 
nous  plaisons  à  reconnaître  aussi  combien  son 
travail  fait  sur  pièces,  a  aplani  les  difficultés  du 
nôtre  pour  l'exercice  1823. 

Cet  acte,  que  sa  publicité  rend  nouveau  en 
finances,  est  un  beau  témoignage  de  la  sincérité 
des  opérations  du  ministère.  Cette  publicité,  si 
longtemps  refusée,  si  longtemps  réputée  impor- 
tune, il  a  désiré  lui-même  de  se  l'imposer;  et 
telle  en  est  l'utilité,  qu'aujourd'hui  il  lui  serait 
pénible  d'être  dégagé  de  celte  salutaire  con- 
trainte. 

Les  communications  qui  ont  lieu  entre  les  di- 
verses parties  du  service  public,  les  observations 
des  grands  corps  n  excitent  plus  de  mécontente- 
ment, ne  sont  plus  considérées,  par  une  autorité 
jalouse  et  irritable,  comme  autant  d'usurpations  : 
ce  sont  au  contraire  d'utiles  conseils  offerts  avec 
reconnaissance;  et,  d'année  en  année,  nous  avons 
pu  nous  en  apercevoir  par  des  améliorations  qui, 

Cour  ainsi  dire,  ont  eu  leur  source  à  cette  tribune, 
eut-être  même,  Messieurs,  la  publicité  que  vous 
donnez  aux  discours  que  vous  entendez  et  aux 


rapports  de  vos  commissions,  est  une  couditiea 
de  cette  utilité,  et  elle  répond  à  ceux  qui  vou- 
draient que  tout  eût  lieu  dans  le  tête-à-tête.  Dee 
observations  fiiites,  ou  dans  la  correspondance  m 
dans  des  entretiens,  sont  souvent  perdues  dune 
une  multitude  d'affaires  dont  le  torrent  entrain 
les  ministères,  et  sont  encore  plus  irréparable* 
ment  oubliées  si  elles  tombent  dans  les 
des  bureaux. 

Quelle  différence  entre  le  temps  où  les 
se  passent  ainsi  et  celui  où  Fouquet  se  fit 
mer  surintendanti  Propre  rédacteur  de  ses 
visions,  il  y  inséra  l'étrange  disposition  que 
allons  citer.  Il  surprit  la  signature  d'un  roi  fui, 
à  peine  majeur  ae  quatorze  ans,  n'avait  pue 
encore  un  seul  conseiller  à  qui  le  mot  économie 
ne  fût  en  horreur.  On  lisait  dans  ces  provisions: 
«  Sans  que  de  son  administration,  ledit  sieur  Po«- 
c  quet  soit  tenu  de  rendre  raison  en  notre  cf 
«  bre  des  comptes»  ni  ailleurs,  qu'à  noire 


«  sonne.  » 

Imprudent, ambitieux  ministre!  en  croyant  s'af- 
franchir de  toute  dépendance  légale,  il  se  prépa- 
rait une  prison  perpétuelle. 

Bt  puisque  nous  avons  eu  l'occasion  de  rappeler 
une  des  causes  des  désordres  de  ces  tenue  éloi- 
gnés, comparons  aussi  les  moyens  par  lesquels 
on  y  remédiait,  à  l'ordre  qui  règne  aujourd'hui 
dans  presque  toutes  les  parties  du  service  de  la 
finance. 

S'agissait-il  de  poursuivre  des  partisans  et  trai- 
tants trop  promptement  enrichis?  A  défaut  de 
preuves  juridiques,  des  chambres  de  réformatioot 
des  chambres  de  justice,  des  chambres  ardentes 
étaient  créées  soudainement.  La  notoriété  publi* 
que  leur  suffisait  pour  trancher  les  difficultés. 
Des  favoris  recevaient  en  don  un  accusé,  et  tiraient 
vanité  de  cette  honteuse  munificence;  quelques 
millions  seulement  rentraient  au  Trésor.  Des  con- 
fiscations étaient  prononcées  sur  des  conjecturée. 
sur  des  dénonciations  obtenues  par  monitoira. 
Richelieu  a  consigné  dans  ses  mémoires  la  haute 
estime  qu'il  faisait  de  ces  moyens  violents  :  «  ils 
c  soutiennent,  disait-il,  la  réputation  du  Prince 
t  et  de  son  gouvernement;  ces  saignées  plaisent 
«  aux  peuples  chargés  à  l'extrémité  et  les  soulft» 
c  cent;  il  faut  donc  presser  de  tels  gens  comme 
•  des  éponges,  et  ils  se  croiront  heureux  qu'on 
«  leur  fasse  grâce  de  la  vie.  • 

On  sait  que  ces  jugements  arbitraires  ne  furent 
jamais  un  frein  contre  la  cupidité.  Les  secoure 

Îiassager*  qu'ils  procuraient  n'empêchaient  pu 
es  dilapidations  de  recommencer  peu  de  tempe 
après. 

Un  seul  changement  a  pu  rendre  inutiles  ces 
mesures  illégales;  c'est  l'ordre  introduit  dans  lee 
comptabilités,  et  c'est  aux  travaux  des  Chambres» 
et  plus  particulièrement  encore  à  celle  des  députée 
que  ces  grands  avantages  sont  dus. 

Cette  disposition  générale  à  répondre  aux  vœux 
des  Chambres  s'est  encore  manifestée  à  l'occasion 
du  cadastre.  Cette  grande  opération,  dont  le  but 
principal  ne  sera  atteint  que  quand  elle  sera  eeo» 
plète,  avait  été  ajournée  dans  six  départements. 
Déjà  l'Aube  et  la  Haute-Marne  ont  fait  cesser  vos 
regrets  ;  il  y  a  encore  des  départements  où  les 
conseils  Généraux  n'ont  point  voté  les  centimes 
facultatifs  nécessaires  :  ces  départements,  si  DOMS 
sommes  bien  informés,  seraient  la  Nièvre,  le  Tarn, 
la  Garonne  et  la  Mayenne.  Loin  de  nous  d'attri- 
buer leur  inertie  à  des  considérations  indivi- 
duelles. Nous  nous  empressons  au  contraire  de 
reconnaître  que  les  conseils  géoéreux  aeat  m  * 
par  le  seottmenl  de  l'intérêt  ftatal,  «  sWs 
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raient  s'en  écarter,  ils  y  seraient  bientôt  ramenés 
par  la  sage  répartition  qui  est  faito  du  million  de 
fond?  commun.  La  port  est  faite  à  chaque  dépar- 
teratnt  en  proportion  du  produit  des  centime): 
qu'il  a  volé»;  mais  celai  qui  refuse  de  TOter  n'es 
point  compris  dans  la  répartition. 

L'ordre  des  recettes  et  des  dépenses,  l'obliga- 
tion où  sont  les  comptables  de  soumettre  toutes 
leurs  opérations  a  un  jugement  souverain  dans 
un  délai  fort  court,  cette  exactitude,  cette  régu- 
larité, Messieurs,  ont  des  avantages  qu'on  ne  sau- 
rait trop  priser.  Les  éclaircissements,  les  justifi- 
cations demandés,  sont  rarement  refusés,  et 
peut-être  ces  restes  de  résistance  finiront  par 
disparaître  entièrement.  Les  erreurs,  les  malver- 
sations, en  ce  qui  regarde  les  actes  de  compta- 
bilité, sont  à  peine  a  craindre,  ont  du  moins  nue 
limite  quand  il  faut  compter  d'année  en  année, 
au  lien  de  compter,  comme  autrefois,  après  cinq, 
dix  ans,  et  quelquefois  plus  (1). 

Cependant,  il  faut  bien  que  nous  en  conve- 
nions, celte  perfection  dans  la  comptabilité  n'est 
Sn'une  des  conditions,  n'est  qu'une  des  garanties 
e  la  meilleure  administration  des  finances.  On 
peut  introduire  une  sorte  de  belle  ordonnance 
dans  les  profusions  même;  et  ce  mauvais  usage 
des  bonnes  régies  ne  serait  que  le  désordre  per- 
fectionné. Les  comptes  sont  a  jour,  il  est  vrai; 
mais  la  multitude  des  objets  les  complique,  et 
ceux  qui  ont  le  plus  d'habitude  de  ces  matières 
ne  sortent  pas  toujours  facilement  du  labyrinthe. 
Ces  avantages  extérieurs  et  apparents  pourraient 
ne  servir  qu'a  déguiser  le  danger,  qu'à  cacher  un 
abîme,  si  le  gouvernement,  si  les  corps  institués 
pour  veiller  sur  le  dépôt  de  la  fortune  publique, 
ne  pénétraient  pas  plus  avant  et  ne  portaient  pas 
leurs  regards  jusqu'à  la  situation  générale  des 
affaires. 

Hais  votre  commission.  Messieurs,  dans  le  peu 
de  temps  qu'il  tous  a  été  possible  de  lai  donner, 
a-t-elle  eu  les  moyens  de  démêler  ainsi  le  vrai  de 
ce  qui  n'eu  aurait  qne  l'apparence?  Mille  page», 
contenant  ensemble  plus  de  cent  mille  articles, 
ont  passé  rapidement  sous  nos  yeux,  il  y  a  sans 
doute  matière  à  des  observations  nombreuses; 
mais  quel  œil  assez  prompt,  assez  perçant,  saura, 
en  quelques  jours,  saisir  ceux  de  ces  articles  qui 
sont  vraiment  dignes  de  votre  attention  T  Et,  si 
après  les  avoir  découverts,  il  nous  eût  fallu  re- 
courir aux  renseignements  nécessaires  pour  as- 
seoir un  jugement,  combien  de  registres,  de  ta- 
bleaux, eussent  dû  être  feuilletés,  comparés; 
combien  de  directeurs,  chefs  de  division  et  fonc- 
tionnaires de  toutes  dénominations  à  consulter,  a 
entendre!  Et  si  un  amendement  vous  était  pro- 
posé, nourriei-vous  à  voire  tour  examiner  les 
preuves,  comme  vous  en  ave»  le  droit,  entendre 
les  débals,  les  répliques?  SeraiUil  raisonnable  de 
faire  un  grand  fond  sur  de  telles  explications 
données  sans  méditation,  sans  consultation  préa- 
lable par  les  commissaires  du  roi,  fussent-elles 
même  données  par  ceux  qui  sont  les  plus  prompts 
à  répondre  et  les  plus  exercés  à  la  controverse? 
Des  débats  ainsi  conduits  ne  seraient  dignes  ni 
d'eux  ni  de  vous,  et  la  session  entière,  les  années 
n'y  suffiraient  pas.  Nous  remplissons  donc  an 
devoir  en  déclarant  à  la  Chambre  qne  si,  d'un 
côté,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  justifier  sa 
Confiance,  de  l'autre,  nous  nous  sommes  surtout 
appliqués  à  comparer  les  budgets  de  proposition 


(I)  Un  comptes  de  H.  d'H&mlay,  garde  du  Trésor, 
»  ont  «lé  jugea  qu'à  vinat-dnq  su  da  date  des  eiereicei. 


à  ceux  d'exécution,  et  les  détails  qui  vont  suivre 
vous  feront  connaître  le  résultat  de  cette  compa- 
raison. Hais  si  la  commission  n'a  trouvé  dans  le 
projet  la  matière  d'aucune  proposition  sur  des 
choses  consommées  et  passées,  il  lui  a  cependant 
offert  le  sujet  de  quelques  observations  dont  l'ave- 
nir pourrait  profiter. 

Nous  le  savons,  Messieurs,  les  avis,  les  conseils, 
quelques  ménagements  qu'on  y  apporte,  ont  une 
apparence  de  censure.  Cette  intention  néanmoins 
est  si  loin  de  nous,  que,  tout  en  parlant  d'écono- 
mies, nous  reconnaissons  comment  bien  elles  sont 
difficiles  quand  le  mal  est  invétéré.  Mais  répéter 
à  chaque  occasion  des  vérités  utiles,  c'est  aplanir 
ces  difficultés. 

Ce  que  nous  aurons  à  dire  à  ce  sujet  accom- 
pagnera l'examen,  en  quelque  sorte  matériel,  des 
différents  articles  du  projet  de  loi. 

BUDGET  DE  1823. 

La  loi  du  17  août  1822  avait  arbitré  les  dépenses 
de  l'exercice  de  1823,  à  une  somme  totale 
de 899,838,453  fr. 

Ce  crédit  augmenté  par  les 
lois  des  17  mars  1823  et  28  juil- 
let 1824,  de 208,343,971 

a  reçu  un  accroissement  d'ordre 
provenant  :  1°  des  centimes 
additionnels  destinés  aux  dé- 
penses départementales  et  com- 
munales votées  par  les  conseils 
généraux  ;  ces  centimes  sont 
mentionnés  poor  mémoire  seu- 
lement, dans  la  loi  du  17  août 
1822  ;  mais  le  montant  en  a  été  , 

définitivement  fixé  à  29,523,181; 

2°  De  722,595  f. 
pour  la  différence 
entre  l'évaluation 

Erimitive  et  la 
xatioo  définitive 
des  centimes  ajou- 
tés aux  contribu- 
tions directes  et 
spécialement  aux 
patentes,  pour  non 
valeurettraisd'as- 
siette  et  de  recou- 
vrement, ci 722,595 


30,244,776  ci.  30,244,776 


Les  dépenses  imputées  sur 
le  produit  de  ces  centimes 
additionnels  étant  nécessaire- 
ment égales  à  ce  produit,  le 
crédit  n'a  pu  en  être  définiti- 
vement réglé,  qu'après  l'arrêté 
des  rôles  de  répartement. 

Total  des  crédits  législatifs  ^~ ~ ~ ^—— 
pour  l'exercice  1823 1,138,427,200 

Les  dépenses  acquittées  pour 
l'universalité  des  services  jus- 
qu'au 31  décembre  1824,  épo- 
que de  la  clôture  légale  de 
I  exercice,  se  sont  élevées  à. . .     1,118,025,162 

Les  crédits,  considérés  en 
masse,   sont   supérieurs    aux 


20,402,038 


payements  de 

Mais  l'examen  du  projet  de  loi  fait  connaître 
que  ai,  pour  certains  services,  les  crédits  excè- 
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dent  les  payements  de  28,831,284  francs,  leur 
insuffisance  à  l'égard  de  plusieurs  autres  services 
réclame  des  crédits  supplémentaires  pour  huit 
millions  429,246  francs. 

Les  crédits  pour  1823,  non  consommés  au 
31  décembre  1824,  sont  de  deux  classes  ;  Tune 
de  crédits  à  retrancher  et  annuler  pour  23  mil- 
lions 426,053  francs;  et  l'autre  de  crédits 
transportés  au  budget  de  1825,  pour  cinq  mil- 
lions 375,201  francs. 

L'article  1er  du  projet  propose  l'annulation 
des  23,456,023  francs  qui  concernent  les  diffé- 
rents services  détaillés  en  ce  projet.  Il  ne  faut 
Sas  en  conclure  qu'il  y  ait  économie  effective 
e  celte  somme  considérable.  Plusieurs  services 
exigent  une  augmentation  de  crédits  de  huit 
millions  429,246  francs  et  les  payements  restant 
encore  à  fuire  sur  les  services  constatés  pour 
l'exercice  1823,  montent  à  11,404.906  francs, 
l'économie  ne  sera  donc  en  réalité  que  de  trois 
millions  621,811  francs. 

Le  ministère  de  la  guerre  est  compris  dans 
l'annulation  pour  17,118,178  francs. 

Le  crédit  de  ce  ministère,  porté  par  la  loi 
du  17  août  1822,  sur  le  pied  de  paix,  à 
189,691,000  francs,  a  été  élevé  par  la  loi  des 
17  août  1823  et  28  juillet  1824,  à  300,483,000  fr. 
afin  de  le  mettre  en  état  de  pourvoir  aux 
dépenses  nécessitées  par  la  guerre  d'Espagne. 

Les  payements  effectués  jusqu'au  31  décem- 
bre 1824,  s'élèvent  à  313,361,822  francs,  et  il 
reste  à  paver  pour  services  faits  et  constatés 
5,509,235  fràncs,ce  qui  porte  la  dépense  totale  de  ce 
ministère  pour  l'exercice  1823,à  348,874, 057  francs, 
savoir  : 

Dépenses  pour  le  service  intérieur %  sur  le  pied 
de  paix,  178,309,883  francs;  dépenses  faites  tant 
en  France  qu'en  Espagne,  pour  le  service  de 
l'armée  des  Pyrénées,  170,564,174  francs. 

La  partie  de  ces  dépenses,  mise  à  la  charge  de 
l'Espagne,  s'élève  à 20,300,567  fr. 

La  valeur  estimative  au  1"  jan- 
vier 1824,  de  chevaux,  denrées, 
effets  et  matières  provenant  des 
achats  effectués  en  1823,  et  dont 
le  matériel  du  département  de  la 

f;ufrre  a  été  augmenté,  est  éva- 
uée  à 18,281,358  fr. 

Les  rentrées  procurées  au  Tré- 
sor royal  par  le  département  de 
la  guerre  en  1823,  montent  à. . . .      3,557,706  fr. 

Total 42,139,631  fr. 

Si  l'on  déduisait  ces  trois  articles  de  la  masse 
des  dépenses,  ainsi  qu'on  le  propose  dans  le  dis- 
cours qui,  à  l'autre  Chambre,  a  accompagné  le 
projet  de  loi,  la  consommation  spécial»  à  l'exer- 
cice 1S23,  seront  réduite  a  300,7.11.4-26  francs. 

Mais  il  est  indispensable  de  nniarnuer  que  non 
seulement  on  a  consommé  les  3 i8,87i, 057  francs, 
mais  qu'on  a  encore  disposé  des  approvisionne- 
ments des  magasins  de  l'i.tat,  dont  la  valeur  a 
été  imputée  dans  les  comptes  du  munitionnairc 
Général  ;  et  que  ces  approvisionnements  peuvent 
bien  n'avoir  pas  été  soldés  en  entier,  avec  les 
fonds  propres  à  l'exercice  1823,  une  partie  pou* 
vanl  avoir  été  payée  avec  des  fonds  des  exercices 
antérieurs; 

Que  tant  que  les  20,300.567  francs  mis  à  la 
charge  de  l'Espagne  n'auront  pas  été  recouvrés, 
cette  somme  reste  une  dépense  effective  pour 
la  France  * 

Que  108*18,281,358  francs,  dont  le  matériel  de 


la  guerre  s'est  trouvé  augmenté,  sont  aussi  pour 
la  France  une  dépense  bien  effective  et  qui  n  au- 
rait probablement  pas  été  faite  sans  les  circons- 
tances de  la  guerre  d'Espagne; 

Et  enfin  que,  sur  les  rentrées  procurées  au 
Trésor  royal,  1,840,462  francs  seulement  peuvent 
être  considérés  comme  une  diminution  des  dé- 
penses de  la  guerre,  parce  qu'ils  sont  le  prix  de 
chevaux,  denrées,  effets  et  matières  achetés 
en  1823  et  vendus  postérieurement  au  31  dé- 
cembre de  la  même  année.  Le  surplus  de 
3,557,706  francs  qui  représente  le  produit  de  la 
location  de  bâtiments,  et  celui  de  la  vente  de  ma- 
tériaux, cartes  du  dépôt  delà  guerre,  chevaux  et 
mulets  de  réforme,  etc.,  devient  une  recette  ef- 
fective pour  le  Trésor  royal,  mais  ne  paraît  pas 
pouvoir  être  considéré  comme  une  atténuation 
spéciale  des  dépenses  du  ministère  de  la  guerre. 
L'autre  Chambre  a  adopté,  sur  les  dépenses  de 
ce  ministère,  un  amendement  d'après  lequel  il 
devra  être  rendu  compte  à  la  session  prochaine, 
des  résultats  des  opérations  relatives  à  la  guerre 
d'Espagne  et  de  la  liquidation  délinitive  des  dé- 
penses de  cette  guerre. 

Le  crédit  du  ministère  de  la  marine  présumé 
par  la  loi  du  17  août  1822,  de  60,000,000,  a  été 
porté  par  les  lois  des  17  mars  1823  et  28  juil- 
let 1824,  à  74,588,187  francs. 

Les  services  faits  se  sont  élevés  à  73,543,567, 
dont  382,366  restaient  à  payer  au  31  décem- 
bre 1824.  Sur  le  crédit  demeuré  disponible  pour 
1,426,986  francs,  on  a  imputé  819,395  francs  pour 
payements  effectués  sur  des  exercices  clos,  et  ou 
propose  l'annulation  des  607,591  francs  restant 
libres,  sauf  le  payement  ultérieur  des  382,366 
francs  encore  dus. 

En  ajoutant  aux  73,543,567  francs  représentant 
les  dépenses  payées  et  celles  restant  à  payer,  la 
somme  de  10,373  francs  pour  la  valeur  de  vieilles 
matières  cédées  aux  fournisseurs  en  déduction 
do  prix  de  leurs  livraison?,  la  dépense  véritable 
et  absolue  de  l'exercice  1823  s'élève  à  73,562,910 
francs,  et  surpasse  de  ces  19.373  francs  les  im- 
putations sur  les  crédits  législatifs. 

Le  compte  général  du  ministère  de  la  marine 
évalue  les  dépenses  extraordinaires  nécessitées 
par  les  dispositions  de  guerre  avec  l'Espagne  & 
13.543,567  francs  dans  lesquels  sont  compris  pour 
1 ,01 1 ,688  francs  les  munitions,  les  vivres  et  fonds 
expédiés  pour  la  défense  des  colonies. 

Au  moyen  de  cette  appréciation,  les  besoins 
du  service  ordinaire,  y  compris  les  819,395  francs 
acquittés  sur  les  exercices  clos,  auraient  été  sa- 
tisfaits avec  les60,OJO,000  de  francs  accordés  par 
le  bu  Iget  primitif. 

L'antiulatiou  des  crédits  du  ministère  des 
finances  est  comprise  dans  le  premier  article 
du  projet  de  loi,  pour  4,318,693  francs  qui,  ajou- 
tés aux  2,65<'>,107  francs  dont  l'article  2  propose 
l'affectation  au  budget  de  1825,  forment  la 
somme  totale  de  6,974,801  francs  restée  dispo- 
nible au  31  décembre  1821,  sur  les  crédits  de 
IVxercice  1S23.  Mais  les  crédits  supplémentaires 
demandés  dans  l'article  3  pour  6,506,512  francs 
reluisent  le  reste  disponible  sur  les  crédits  priais 
tifs  à  4fî8,'28l.l  francs,  ces  crédits  ayant  été  fixés 
par  les  lois  des  17  août  1822  et  28  juillet  1824, 
a  518,671,938  francs,  et  les  pavements  faits  jos- 
gu'au  31  décembre  1824,  étant  de  518,203,649 
francs* 

L'annulation  proposée  pour  4.318.693  francs 
sera  atténuée  de  la  somme  de  2,660,321  francs 
restant  dus  au  31  décembre  1824  evjïs  aarfiees 
constatés  de  l'exercice  1823. 
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Les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  au 
ministère  des  finances  en  1823.  par  ia  guerre 
d'Espagne,  sont  évaluées,  dans  les  discours  qui 
ont  accompagné  le  projet  de  loi,à20,635, 156  francs, 
dont  2,307,4*25  francs,  pour  le  service  des  postes  ; 
6,450,000  francs  pour  les  frais  extraordinaires  de 
service  et  de  négociations  ;  et  11,877,731  francs 
pour  avances  au  gouvernement  espagnol. 
.  Par  une  convention  diplomatique  annoncée 
dans  les  mômes  discours,  le  gouvernement  espa- 
gnol a  pris  l'engagement  de  rembourser  à  la 
France  34  millions  pour  les  avances  à  lui  faites, 
et  dont  les  11,877,731  francs  du  ministère  des 
finances  font  partie.  Il  est  probable  qu'il  faut 
y  comprendre  aussi  les  20,300,567  francs  dépensés 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  mis  à  ia  charge 
de  l'Espagne.  Ces  deux  articles  ne  montent 
réunis  qu'à  32,178,298  francs  et  laissent  un 
excédant  de  1,821,702  francs.  Doit-il  être  aligné 

Ï>ar  une  partie  des  2,307,425  francs  dépensés  pour 
e  service  extraordinaire  des  postes  de  l'armée?  ou 
des  6,450,000  francs  pour  frais  extraordinaires  de 
service  et  de  négociations  ? 

Il  ne  parait  pas  jusqu'à  présent  que  le  gou- 
vernement espagnol  soit  tenu  de  rembourser 
aucune  partie  des  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre  à  notre  marine,  et  que  le  ministre  a  ar- 
bitrées à  13,543,567  francs,  ni  de  l'accroissement 
de  12  à  1,300,000  francs,  résultant  de  la  même 
cause,  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
Nous  avons  vu  que  les  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  pour  la  même  campagne,  ont  surpassé 
170  millions,  dont  la  France  ne  sera  indemnisée 
que  jusqu'à  concurrence  d'environ  40,000,000, 
1°  par  sa  créance,  2°  par  l'augmentation  de  son 
matériel  et  3°  par  le  produit  de  la  vente  des  che- 
vaux, denrées,  effets  et  matières. 

L'article  2  du  projet  de  loi  propose  l'affectation 
au  budget  de  1825,  pour  y  recevoir  la  destination 
donnée  par  la  loi  du  17  août  1822,de5,375,26t  francs 
demeurés  disponibles  au  31  décembre  1824,  dont 
2,719,154  francs  sur  les  dépenses  départementales, 
et  2,656,107  francs  sur  celles  du  cadastre.  Ces 
sommes  appartenant  aux  services  faits  en  1823  et 
non  acquittés  au  31  décembre  1824,  leur  trans- 
port au  budget  de  1825  est  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  août  1822,  et  au  respect  pour 
la  spécialité  et  les  droits  des  localités. 

Par  l'article  3,  le  gouvernement  demande  la 
mise  en  règle  de  divers  suppléments  de  crédits, 
provisoirement  autorisés  par  des  ordonnances 
royales,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ceux 
accordés  par  les  lois  des  17  août  1822,  17  mars 
1823  et  28  juillet  1824.  Ces  suppléments  sont 
distribués  ainsi  : 

Ministère  de  la  jus- 
tice      888,128  f. 

—  des  affaires  étran- 
gères      269,952      (  8,429,246  f. 

—  de  l'intérieur . . .     764,654 

—  des  finances....  6,506,512 

Ministère  de  la  justice. 

Le  ministère  de  la  justice  dont  toutes  les  dé- 
qenses  personnelles,  pour  l'exercice  1823,  étaient 
soldées  au  31  décembre  1824,  a  économisé 
126,739  francs  faisant  partie  des  annulations  com- 
prises dans  l'article  premier  du  projet  de  loi. 

Les  888,128  francs  qui  lui  sont  nécessaires 
s'appliquent  aux  frais  de  justice  criminelle  qui 
ont  excédé  d'autant  le  crédit  de  2,520,000  francs 
provisoirement  fixé  par  la  loi  du  17  août  1822. 

L'obligation  où  le  gouvernement  se  trouve 


chaque  année  de  demander  un  supplément  à  peu 
près  égal  à  celui-ci,  porte  à  penser  qu'il  serait 
possible  d'établir  désormais,  sur  des  bases  plus 
exactes,  l'appréciation  des  frais  de  justice,  et 
d'en  élever  le  crédit  au  niveau  des  dépenses 
réelles  de  ce  service  pendant  les  dernières  années. 
Cette  mesure  parait  d'autant  moins  dangereuse, 

3ue  la  nature  des  frais  auxquels  ce  crédit  est 
estiné  à  pourvoir,  n'a  rien  de  facultatif,  qu'on 
ne  peut  les  éviter,  et  qu'ils  ne  sont  limités  que 
par  le  nombre  des  procédures  qui  les  occasion- 
nent. Nous  sommes  fondés  à  croire  que  cette 
allocation  anticipée  ne  rendra  pas  ce  ministère 
plus  indulgent  sur  les  taxes  quelquefois  indis- 
crètement accordées  par  des  juges  trop  peu  at- 
tentifs. 

Le  Trésor  royal  fait  l'avance  de  tous  les  frais 
de  justice  ;  il  en  recouvre  une  partie,  mais  celle 
qui  reste  en  définitive  à  sa  charge,  est  toujours 
très  considérable. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  à  ce  ministère  que  nous 
proposerons  d'appliquer  les  réformes  que  nous 
croyons  si  nécessaires  dans  quelques  autres.  En 
examinant  annuellement  l'état  détaillé  des  dé- 
penses qui  le  concernent,  vous  avez  toujours  été 
trappes  de  la  modicité  du  traitement  de  beaucoup 
de  juges.  Les  fonctions  qu'ils  remplissent  ont 
exigé  des  études  préliminaires  et  longues,  toutes 
sortes  de  connaissances  et  une  constante  appli- 
cation. Dans  les  tribunaux  vraiment  nécessaires, 
le  juge  doit  consacrer  à  l'exercice  de  ses  devoirs 
tous  les  jours  de  l'année.  Mais  il  n'y  a  aucune 
proportion  entre  l'importance  de  ses  travaux  et  le 
traitement  qu'il  reçoit.  Nous  sommes  bien  éloi- 
gnés cependant  de  proposer  une  augmentation 
du  fonds  des  dépenses  de  ce  ministère.  L'inoc- 
cupation plus  ou  moins  grande  de  quelques 
tribunaux,  permettra  peut-être  des  réunions  qui 
serviraient  à  améliorer  le  sort  de  ceux  dont  l'acti- 
vité ne  laisse  rien  à  désirer.  Mais  nous  savons 
avec  quelles  précautions  ce  sujet  doit  être  touché; 
nous  n'en  parlons  que  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie avec  le  bien  du  service. 

11  est  d'autres  objets  qui  sans  doute  n'ont  pas 
échappé  à  la  sollicitude  du  ministère  :  nous  les 
indiquerons  cependant,  car  nous  en  sommes 
avertis  nous-mêmes  et  par  la  notoriété  et  par  une 
sorte  de  clameur  publique. 

Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  quel- 
ques-unes des  professions  sur  lesquelles  ce  mi- 
nistère exerce  une  discipline  nécessaire  semblent 
une  matière  peu  liée  au  rapport  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  faire;  et  cependant,  si  nos 
observations  empêchaient  des  scandales  récents 
de  se  renouveler,  nous  nous  féliciterions  de  les 
avoir  faites. 

Ceux  qui,  dans  les  compagnies  dont  nous  vou- 
lons parler,  ont  conservé  l'ancien  esprit  de  leur 
profession,  sont  heureusement  les  plus  nom- 
breux. Ils  s'affligent  d'en  voir  d'autres,  qui  au 
lieu  de  rédiger  des  actes  et  d'en  être  les  fidèles 
gardiens,  ont  converti  leurs  études  en  bureaux 
d'emprunt,  de  prêt  et  de  toutes  sortes  d'affaires. 
C'est  ainsi  que  les  offices  ont  triplé  et  quadruplé 
de  valeur.  Le  public  paie  ces  différences  et  quel- 
quefois par  la  faillite  de  ces  spéculateurs  auda- 
cieux. Ces  malheurs  en  atteignant  les  fortunes 
privées  n'ont  pu  être  des  événements  indifférents 
pour  la  fortune  publique  dans  le  cours  de  Tan- 
née dont  nous  réglons  les  comptes. 

Nous  pensons  que  le  supplément  de  888  mille 
128,  francs  demandé  par  ce  ministère,  doit  lui 
être  accordé. 
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Ministère  des  affaires  étrangères* 


Les  dépenses  de  ce  ministère,  considérablement 
augmentées  par  les  événements  politiques  et  mi- 
litaires de  1823,  n'ont  pa  être  entièrement  soldées 
qu'au  moyen  d'un  crédit  supplémentaire  provi- 
soire de  269,932  francs.  Elles  se  sont  élevées  à 
9,109,952  francs,  et  les  crédits  alloués  par  les  lois 
des  17  août  1822  et  28  juillet  1424,  ne  montaient 
qu'à  8,840,000  francs. 

Il  semble  hors  de  propos  d'insister  sur  les  ré- 
formes à  faire  dans  un  département  où,  si  l'on 
en  jurçe  par  divers  indices,  on  prépare  celles  que 
la  véritable  dignité  de  l'Etat  autorise. 

Nous  aviez  pu  espérer,  Messieurs,  dans  le  cours 
d'une  autre  session,  qu'on  ramènerait  les  dé- 

rmses  réellement  propres  aux  affaires  étrangères 
celles  des  temps  qui  ont  précédé  la  Révolution; 
de  ces  temps  où  la  France,  avec  une  diplomatie 
moins  coûteuse,  exerçait  encore  une  garantie 
importante  dans  l'empire  germanique.  Vous  aviez 
pu  espérer,  disons-nous,  qu'en  mettant  hors  de 
ligne  les  subsides  et  les  pures  libéralités,  on  com- 
parerait le  nombre  des  agents  supérieurs  et  infé- 
rieurs, tant  du  dehors  que  du  dedans,  qui  com- 
posaient alors  ce  département,  à  ceux  qui  le 
composaient  en  1823.  La  comparaison  eût  donné 
la  preuve  d'une  augmentation  survenue  d'année 
en  année,  et  qu'on  se  plaisait  peut-être  à  ignorer. 
On  eût  reconnu  que  dans  ce  ministère,  où  la  dis- 
crétion est  un  devoir,  la  perfection  consistait  à 
bien  faire  avec  le  moindre  nombre  possible  d'a- 
gents supérieurs  et  de  subordonnés. 

Nous  n  ignorons  pas  que  les  consulats  n'ont  pas 
toujours  été  dans  les  attributions  de  ce  minis- 
tère. 

S'il  fallait  prendre  en  considération  la  plupart 
des  antres  motifs  qui  sont  allégués  pour  l'accrois- 
sement des  dépenses,  nous  nous  reporterions  au 
temps  de  Louis  XIV,  où  un  petit  nombre  d'am- 
bassadeurs et  d'envoyés  suffisait  aux  négociations 
qui  eurent  tant  d'heureux  résultats.  On  vit  aussi 
sous  ce  règne  et  des  congrès  de  plénipotentiaires 
et  des  missions  d'apparat.  La  dépense  était  com- 
pensée par  des  intérim  que  de  simples  résidents 
ou  chargés  d'affaires  remplissaient  à  la  satisfac- 
tion du  prince. 

Gardons-nous  de  vouloir  imiter  ceux  qui  ne 
nous  verraient  pas  sans  joie  devenir  leurs  émules 
en  dépenses.  Nous  ne  demanderons  pas  non  plus 
qu'on  prenne  pour  modèle  ce  prince  qui  fut  le 
plus  redouté  en  Europe  pendant  une  grande  par- 
tie du  siècle  dernier  et  nui  écrivait  à  ses  ambas- 
sadeurs et  ministres  :  «  Votre  traitement,  tel  que 
je  l'ai  fixé,  doit  vous  suffire.  Je  ne  vous  interdis 
ni  le  luxe  ni  les  magnificences;  mais  ces  dépenses 
seront  votre  affaire  et  non  l.i  mienne.  » 

Messieurs,  nous  ne  pro(K>sons  pus  de  suivre  des 
maximes  aussi  étroites;  nous  désirons  seulement 
que  la  modération  même  des  dépenses  contribue 
à  la  grandeur  de  la  France. 

Nous  pensons  que  ia  puissance  dont  les  af- 
faires seront  le  mieux  ordonnées,  qui  sera  sans 
dettes  ou  le  moins  endettée,  ne  recevra  la  loi 
d'aucune  autre. 

On  respecte,  on  craint  peut-être  les  puissances 
dont  les  finances  sont  sagement  économisées.  Le 
pays  de  l'Europe  qui  le  premier  se  délivrera  de 
sa  dette,  sera,  à  son  gré  et  suivant  ses  intérêts, 
pacifique  ou  guerrier.  Nous  ne  serons  donc  pas 
inaUeutifs  aux  économies  qui  se  font  dans  d'au- 
tres pays.  Elles  nous  eu  commandent  de  sem- 
blables. 


i     Nous  serons  fort  réservés  sur  l'article  des  dé- 
1  penses  secrètes.  Nous  dirons  cependant  qu'elles 
ont  pris  un  étrange  accroissement. 

Mettons,  pour  la  conduite  des  affaires,  une  Juste 
confiance  dans  ia  sagesse  et  l'habilelé  de  nos  né- 
gociateurs. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  d'appwm 
ver  le  supplément  de  269,952  francs. 

Ministère  de  Vintérieur. 

Les  services  faits  pour  les  travaux  publics  et 
montant  à  37,096,180  francs,  ont  surpané  de 
764,6ô4  francs  les  crédits  spéciaux  alloués  pour 
36,331,526  francs.  Cet  excédant  de  dépense  est 
attribué  au  solde  des  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien de  la  ligne  télégraphique  de  Paris  à 
Eayonne,  et  aux  travaux  extraordinaires  pour  les 
ponts  et  les  routes,  dans  le  voisinage  des  fron- 
tières d'Espagne. 

Nous  avons  lu  le  volume  qui  contient  le  détail 
des  dépenses  en  1823.  Ici,  Messieurs,  chaque 
ligne  doit  présenter  une  utilité  réelle.  Ou  n'y 
suppose  point  de  place  pour  les  oisifs,  et  chacun 
doit  y  remplir  un  devoir.  Ce  département  est  en 
quelque  sorte  comme  le  cœur  même  du  corps  so- 
cial. Que  cet  organe  suspende  son  action,  le  corps 
tombe  et  s'affaisse  ;  et  cependant  plusieurs  parties 
de  cette  importante  administration  doivent  être 
considérées  attentivement.  Mais  ce  sont  des  règles 
de  bon  ordre  que  nous  demanderons  encore  plus 
que  des  réformes.  Pourquoi  cette  multitude  de 
travaux  commencés  chaque  année,  au  lien  de 
finir  les  anciens?  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  y  en 
a  beaucoup  qui  ont  été  entrepris  avant  la  Restau- 
ration ;  mais  depuis  cette  époque  même  trop  d'en- 
treprises nouvelles  ont  été  formées  à  la  fois. 

Pour  d'autres  parties  du  service,  la  marche 
trop  lente  de  ce  ministère  excite  des  plaintes  qui 
sont  trop  générales  pour  être  sans  fondement 
Nous  citerons  les  paroles  contenues  au  procès- 
verbal  de  la  Commission  instituée  par  I  ordon- 
nance du  10  décembre  1823.  «  De  tous  les  minis- 
tères, dit  la  commission,  celui-ci  éprouve  et  par 
conséquent  met  le  plus  de  retards  dans  la  trans- 
mission des  divers  documents  relatifs  à  sa  comp- 
tabilité. » 

Messieurs,  la  lenteur  dans  l'expédition  des  af- 
faires, est  un  véritable  dommage  pour  le  public 
et  pour  les  particuliers.  Peut-être  a  t-on  espéré 
trouver  un  remède  dans  ces  démembrements  qui 
ont  formé  comme  autant  de  petits  ministères  à 
peine  dépendants  du  principal.  Le  remède,  si  en 
l'a  eu  en  vue,  est  demeuré  sans  efficacité,  et  les 
dépenses  en  ont  été  accrues.  Nous  le  disons, 
parce  que  nous  crovons  qu'il  est  encore  temps 
de  réparer  à  force  àe  diligence  un  mal  qui  au- 
trement deviendrait  irréparable. 

Ce  qu'il  importerait  surtout  aux  Chambres  de 
bien  connaître  ce  qui  serait  propre  à  donner  la 
direction  la  plus  utile  à  nos  délibérations  sur  les 
grandes  affaires (iscaleset financières  du  royaume, 
c'est  la  situation  de  chaque  département  dans 
ses  produits;  c'est  la  comparaison  de  plusieurs 
années  récentes  avec  plusieurs  années  anciennes; 
le  rapport  des  prix  aux  différentes  époques,  avec 
Ils  salaires  de  tout  genre,  avec  le  coût  des  ins- 
truments agricoles  et  des  autres  besotos  de  l'agri- 
culture. Nous  apprendrons  avec  joie  que,  dans 
quelques  départesaents  heureux  et  privilégiés, 
lu  commerce,  l'agriculture  fleurissent;  que  les 
familles  sont  mieux  nourries,  mieux  vêtues;  qne 
les  habitations  y  sont  plus  commodes  et  pus 
saines  :  mais  il  courieut  aussi  qtta  nons  ap- 
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prenne  si,  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  les  fermages  ne  se  paient  pas  avec  diffi- 
culté, si  dans  plusieurs  provinces  ils  ne  sont  pas 
arriérés,  si  môme  des  fermes  ne  sont  pas  délais- 
sées. 

Nous  reconnaîtrons  si,  dans  presque  tout  le 
royaume,  ainsi  que  l'autre  Chambre  en  a  été 
avertie,  les  maux  ne  croissent  pas  en  raison 
composée  d'une  contribution  trop  élevée,  eu 
égard  aux  moyens  des  contribuables;  si  le  nu- 
méraire n'est  pas  devenu  fort  rare  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  beaucoup  de  villes,  et  si,  con- 
centré en  quelques  lieux  seulement,  l'ordre  de 
la  circulation  et  la  proportion  entre  les  capitaux 
et  les  besoins  n'en  sont  pas  troublés. 

La  plus  belle  industrie  de  la  France,  sa  pre- 
mière richesse,  sa  force  même,  consistent  dans 
l'agriculture.  L'agriculture  fleurit,  non  par  les 
emprunts,  autrement  appelés  crédit,  mais  par 
le  bon  ménage  ;  et  les  bons  méoagers  conver- 
tissent bientôt  leurs  épargnes  en  avances  faites  4 
la  terre.  Mais  presque  toutes  les  parties  du  tra- 
vail dont  vous  nous  avex  charges,  Messieurs, 
nous  ont  rappelé  une  vérité  qu'il  importe  de  re- 
dire toutes  les  fois  que  l'occasion  nous  en  est  of- 
ferte. C'est  que,  daos  l'ouest  et  le  midi  du  royaume, 
disons  même  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  l'agriculture  est  en  souffrance,  et  ce  mai 
dure  depuis  plusieurs  années. 

L'Etat  ne  profite  en  rien  de  ce  qui  esÇgagné  à 
la  Bourse;  et  celui  qui  a  défriché  un  arpent  qui 
fut  stérile  avant  lui,  l'a  mieux  servi  que  tous  les 
habitués  que  l'ardeur  de  s'enrichir  y  conduit 
chaque  jour. 

On  nous  apprendra  encore  si  le  nombre  des 
enfants  abandonnés  ne  croit  pas  d'une  manière 
alarmante,  et  plutôt  par  suite  du  dénuement  des 
familles  que  par  l'effet  d'une  corruption  crois- 
sante. Nous  saurons  en  quel  état  est  la  navigation 
de  nos  principaux  ports,  si  le  commerce  extérieur 
n'y  est  pas  comme  en  léthargie.Butin  nous  devrions 
connaître  la  France  comme  nous  connaissons 
Paris,  et  même  mieux.  11  y  a  des  détails  qui 
peuvent  affliger  ;  mais  on  sait  gré  au  gouverne- 
ment de  sa  sincérité  ;  et  si  ceux  qui  détournent 
leurs  regards  du  spectacle  des  maux  publics, 
voulaient  prouver  que  la  prospérité  est  générale, 
en  nous  faisant  envisager  la  ponctualité  avec 
laquelle  la  contribution  est  encore  servie,  nous 
invoquerions  le  témoignage  des  nobles  pairs  qui 
ont  le  plus  de  moyens  de  connaître  notre  véri- 
table situation.  La  contribution  est  encore  faci- 
lement payée,  parce  que  les  Français  aiment  leur 
roi  et  leurs  lois  ;  parce  que,  certains  qu'elles  ne 
seront  point  changées,  la  bonté  du  Prince  les 
rassure,  et  que  la  sagesse  des  Chambres  leur 
présage  le  retour  des  temps  prospères. 

Le  supplément  de  764,654  francs,  qui  est  de- 
mandé, ne  peut  être  rofosé. 

Ministère  des  finances. 

Les  suppléments  de  crédits,  détaillés  au  projet 
de  loi,  concernent  les  services  que  nous  allons 
indiquer. 

102,ô#5  francs  pour  les  pensions  militaires,  an- 
noncés comme  la  conséquence  des  dispositions  de 
la  loi  du  17  août  1822,  relatives  aux  pensions  des 
veuves  et  orphelins  de  militaires.  Les  payements 
pour  pensions  militaires  de  l'exercice  1823  s'é- 
tant  élevé*  à  49,018.800  francs,  leur  crédit  spé- 
cial de  48,500,000  francs  s'est  trouvé  excédé  de 
(18,800  francs.  On  a  compensé  cet  excédant  arec 
416,215  francs    demeurés  disponibles   sur  les 


crédits  particuliers  affectés  aux  pensions  civiles, 
aux  pensions  ecclésiastiques  et  aux  pensions 
des  donataires  dépossédés,  et  on  a  réduit  le 
crédit  supplémentaire  à  obtenir  pour  les  pen- 
sions militaires,  à  102,585  francs.  Il  semble  qu'il 
eût  été  plus  régulier  et  plus  conforme  aux  faits, 
de  proposer  l'annulation  des  416,215  francs,  et  de 
demander  le  supplément  de  518,800  francs  néces- 
saire pour  les  pensions  militaires. 

2,225,000  francs  pour  les  intérêts ,  lots  et 
primes,  attachés  aux  annuités. 

C'est  un  crédit  d'ordre  qui  n'a  pas  été  compris 
au  budget  des  dépenses  de  1823,  et  qui  trouve 
sa  compensation  dans  l'addition  faite  au  budget 
des  recettes,  des  arrérages  des  rentes  affectées 
au  remboursement  des  annuités. 

2,026,629  francs  pour  intérêts  de  reconnais- 
sances de  liquidation. 

Ces  intérêts  qui  ont  eu  leur  cours  du  5  mai 
1816  au  22  septembre  1822  sur  les  reconnais- 
sances à  émettre  pour  compléter  le  capital  de 
350  millions,  avaient  été  présumés,  lors  de  l'é- 
tablissement de  la  situation  provisoire  de  l'exer- 
cice 1823,  pouvoir  s'élever  à  3,408,635  francs; 
mais  au  moyen  de  l'imputation  sur  les  budgets 
courants,  des  liquidations  opérées,  la  dépense 
ne  s'est  élevée  qu'à  2,026,629  francs,  pour  les- 
quels aucun  créait  n'avait  été  ouvert  au  bud- 
get. 

221,194  francs  pour  frais  administratifs  des 
postes,  et  dont  l'excédant  en  dépense  résulte  des 
améliorations  introduites  dans  le  service  dés 
la  fin  de  1823,  et  spécialement  par  des  créations 
d'emplois  pour  la  distribution  des  lettres  dans 
Paris  et  la  banlieue. 

Les  dépenses  du  service  ordinaire  des  postes 
ont  surpassé  leur  crédit  spécial  de  la  somme  de 
335,936  francs.  Cet  excédant  a  été  réduit  à 
221,194  francs,  au  moyen  d'une  compensation 
avec  114,742  francs  restés  libres  sur  le  crédit  de 
2,422,167  francs  pour  le  service  extraordinaire. 
Ces  compensations  de  crédits  différents,  qui 
peuvent  être  critiquées,  sont  faites  dans  le  but 
de  réduire  le  plus  possible  les  demandes  de 
nouveaux  crédits.  11  serait  plus  conforme  aux 
règles  de  la  comptabilité  d'annuler  les  uns  et 
d'accorder  les  autres.  Considérées  dans  leur  en- 
semble, les  dépenses  des  services  ordinaire  et 
extraordinaire  des  postes  s'élèvent  à  14,626,291  fr., 
et  excèdent  de  221,191  frans  les  crédits  alloués 
au  budget  pour  14,405,097  francs. 

41,967  francs  pour  supplément  de  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur; 

Il  représente  le  traitement  des  sous-officiers  et 
soldats  auxquels  le  roi  a  accordé  la  décoration 
dans  le  cours  de  l'année  1823. 


▼aluation  faite  au  budget. 

176,878  francs  pour  complément  des  taxations 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 
nances sur  l'impôt  indirect  et  les  produits  divers, 
portées  au  budget  pour  1,200,000  francs;  ces 
taxations  se  sont  élevées  à  1.376,878  francs;  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  a  allouer  une  aug- 
mentation de  dépense  occasionnée  par  des  recettes 
supérieures  aux  prévisions  du  budget. 

1,623,247  francs  pour  remboursements  et  res- 
titutions, primes  d'exportation,  non-valeurs  sur 
divers  produits,  etc.,  qui  ont  excédé  les  crédits 
autorises  par  le  budget,  tant  pour  le  ministère 
des  finances  que  pour  les  régies  et  administra- 
tions qui  en  dépendent. 
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Ces  dépenses  ont  pour  objet  la  restitution  de 
sommes  perçues  indûment,  le  remboursement 
de  consignations  et  dépôts  antérieurs  à  1807,  et 
de  sommes  appartenant  à  des  établissements 
publics,  à  des  corps  et  à  des  individus;  les  primes 
d'exportation  acquittées  par  les  douanes,  et  les 
non-valeurs  sur  le  produit  des  postes.  Les  crédits 
insérés  dans  les  budgets  pour  ces  divers  emplois 
ne  sont  que  provisoires,  par  l'impossibilité  d'é- 
valuer, môme  approximativement,  le  nombre, 
l'importance  et  la  nature  des  objets  qui  nécessi- 
teront ces  paiements. 

Messieurs,  c'est  au  milieu  de  la  paix  qu'il  est 
sans  danger  ,  en  même  temps  qu'il  est  nécessaire, 
de  nous  assurer  de  la  situation  au  vrai  des  affaires 
de  finances. 

Et,  d'abord,  reconnaissons  que  ce  ministère  a 
fait  les  plus  louables  efforts  pour  arrêter  le  tor- 
rent des  dépenses.  À  chaque  exercice  nouveau 
les  divers  ordonnateurs  lui  adressent  leurs  de- 
mandes, qui  trop  souvent  sont  exagérées,  afin  de 
laisser  plus  de  marge  aux  réductions.  11  réduit 
donc;  mais  bientôt,  dans  le  cours  de  Tannée, 
surviennent  les  demandes  de  fonds  supplémen- 
taires, et  il  ne  lui  appartient  môme  pas  de  les 
discuter;  environné  de  prétentions  de  tout  genre, 
il  ne  peut  souvent  y  faire  face  sans  éprouver  de 
lagône.  En  même  temps  que  les  diflicutés  nais- 
se nt  et  renaissent,  il  se  croit  obligé  de  ne  laisser 
pénétrer  aucun  embarras,  et  môme  d'offrir  des 
apparences  d'aisance  et  de  richesse  :  leur  moin- 
dre inconvénient  est  d'augmenter  le  méconten- 
tement de  tou3  ceux  qui  éprouvent  des  refus,  ou 
qui  s'efforcent  de  revenir  sur  les  anciennes  dé- 
chéances. 

C'est  dans  le  courant  de  l'exercice  1823  que  le 
ministre  de  ce  département  est  parveuu  à  réduire 
d'un  tiers  à  un  quart  la  commission  allouée  aux 
receveurs  généraux  sur  leurs  versements  aux 
payeurs.  Un  bénéfice  de  340,000  francs  a  été 
ainsi  obtenu;  c'est  un  commencement  qui  nous 
fait  augurer  des  réformes  plus  réelles  encore.  Ce 
sont  les  principaux  de  ces  comptables  qui  pour- 
raient les  subir  :  ils  jouissent  d'avantages  exor- 
bitants. 11  y  en  a  môme  qui  pensent  que  leurs 
fondions  sont  trop  peu  importantes  pour  veiller 
eux-mêmes  à  leurs  recettes,  et  plusieurs  à  Paris 
se  livrent  a  des  affaires  qu'ils  estiment  encore 
plus  lucratives. 

C'est  drs  l'année  1823  qu'on  a  préparé  la  réu- 
nion de  toutes  les  grandes  administrations  finan- 
citTt's  dans  un  môme  local,  et  comme  autour 
d'un  centre.  L'utilité  de  celte  mesure  est  évidente, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  celte  utilité  ne  fasse 
tain;  pour  toujours  les  convenances  contraires. 

Il  nous  serait  facile  de  citer  d'autres  amélio- 
rations; m<iis  nous  croyons  que  vous  nous  trou- 
verez plus  utiles  comme  observateurs  que  comme 
panégyristes. 

I  ne"  première  observation  se  présente  à  nous 
au  moment  où  l'on  nous  fait  connaître  que  les 
dépenses  ont  été  en  18*23  de  1,120,000,000,  c'est- 
à-dire  plus  de  deux  fois  aussi  grandes  qu'avant 
la  Révolution.  Nous  pensons  qu'un  document 
d'une  grande  importance  devrait  accompagner 
oc  budget,  et  nous  l'avons  déjà  indiqué  à  1  oc- 
casion du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  renseignements  que  nous  demandons  se- 
raient bien  contraires  à  ces  habitudes  qui,  prises 
dans  le  siècle  dernier,  ne  peuvent  plus  convenir 
à  celui-ci;  elles  consistaient  à  présenter  des  états 
et  mémoires  toujours  rassurants  de  la  situation 
des  revenus  et  de  la  dépense,  ainsi  que  d'une 
abondance,  d'une   richesse  universelle.  A  un 


siècle  du  temps  où  nous  sommes,  les  édits  de 
création  de  rente  étaient  précédés  d'annonces 
magnifiques  :  on  y  exposait  que  les  emprunta 
devaient  faciliter  les  dispositions  d'ordre  et  d'é- 
conomie ;  on  y  faisait  valoir  la  grande  quantité 
de  numéraire  eu  circulation,  l'empressement  du 
public  à  prêter,  et  dés  lors  chacun  définissait  la 
crédit  à  sa  manière. 

Aux  termes  de  l'édit  de  décembre  1784,  le  bon 
état  du  crédit  était  le  pivot  sur  lequel  portait  un 
emprunt  de  125,000,000.  On  lisait  dans  le  préam- 
bule qu'il  était  un  acheminement  à  des  opérations 
essentiellement  salutaires,  et  au  lieu  de  recon- 
naître que  des  valeurs  chimériques  commençaient 
à  se  multiplier,  on  établissait  en  fait  qu'il  y  avait 
surabondance  de  capitaux.  Les  prêteurs  de  pre- 
mière ligne  empruntaient  sur  le  crédit  de  l'Etat 
et  prêtaient  ce  qu'il  leur  avait  procuré. 

Ce  fut  trois  ans  après  que  le  déficit  éclata. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  à  redouter  cette  ca- 
tastrophe :  craignons  cependant  de  nous  faire  il- 
lusion sur  cette  surabondance  de  capitaux  trop 
célébrée  peut-être.  11  n'est  pas  difficile  d'en  faire 
l'analyse  et  de  reconnaître  qu'elle  n'existe  qu'à 
Paris  et  dans  quelques  villes  manufacturières. 
C'est  à  Paris  que  résident  la  plupart  des  grands 
propriétaires,  les  ministres,  les  administrateurs, 
et  leurs  nombreux  collaborateurs.  Les  deux 
Chambres  y  sont  assemblées  une  partie  de  Tan- 
née. La  liste  civile  y  est  en  grande  partie  dépen- 
sée. 11  faut  compter  aussi  ces  étrangers  dont  la 
présence  nous  rend  une  partie  du  trifrutque  nous 
payons  maintenant  en  rentes  à  l'Europe.  Les  sept 
huitièmes  des  rentes  et  un  dixième  des  pensions 
y  sont  payés  et  consommés.  En  supputant  tous 
ces  revenus,  nous  trouverons  que,  par  semestre» 
Paris  doit  recevoir  des  départements,  pour  faire 
face  à  tant  de  dépense,  environ  150  millions. 

Les  anticipations  d'une  année  sur  l'autre  sont 
comprises  parmi  les  moyens,  comme  si  elles 
étaient  un  des  produits  propres  à  l'exercice;  et 
c'est  en  pleine  paix  que  ces  ressources  extraor- 
dinaires sont  employées.  En  cas  d'événements 
contraires,  la  faculté/ d'an tiei|>er  étant  interdite, 
il  faudrait,  non  seulement  ajourner  les  rembour- 
sements, mais  recourir  à  des  moyens  forcés  pour 
subvenir  aux  dépenses  courantes. 

Ainsi,  les  avances  des  receveurs  généraux,îles 
bons  royaux,  le  grand  capital  des  cautionnements» 
les  fonds  destinés  aux  canaux»  les  avances  faites 
à  l'Espagne,  sont  une  véritable  dette  dont  nous 
payons  les  intérêts.  En  vain,  on  comprend  ces 
objets  dans  le  mouvement  général  des  affaires, 
ils  n'en  sont  pas  moins  ajoutés  aux  charges,  et 
celles-ci  croissent  d'année  eu  année. 

In  Etat  qui,  pour  sortir  d'une  crise  violente» 
n'aurait  que  l'alternative  des  impôts  ou  de  ce 
qu'on  appelle  faire  des  affaires,  devrait  préférer 
1  impôt;  car  les  affaires  le  conduiront  à  une  ruine 
certaine.  Mais  les  impôts  une  fois  portés  à  leur 
dernier  degré,  il  faut  s'arrêter,  et  la  justice  même 
est  sans  force  contre  l'impossibilité.  Il  faut  dire 
alors  avec  courage  :  Cela  ne  te  peut. 

Alors  aussi,  déclarer  l'état  réel  des  affaires, 
c'est  arrêter  un  dora  nage  général,  c'est  préparer 
un  véritable  soulagement,  c'est  seconder  la  géné- 
reuse résignation  des  peuples  résolus  à  tous  les 
sacrifices  envers  leur  prince  et  leur  pays. 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  mettre  les  caution- 
nements au  rang  des  emprunts.  Us  sont  pour  le 
Trésor  une  garantie  qu'il  est  nécessaire  de  con- 
server. Mais  considérés  comme  ressource»  ils  sont 
plus  onéreux  que  profitables.  En  1819,  le  capital 
de  cette  nature  était  de  228  millions.  Us  épranré 
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tantôt  des  accroissements,  tantôt  des  diminutions. 
Dans  le  courant  de  l'exercice  dont  le  règlement 
nous  occupe,  il  a  été  réduit  d'environ  3,000,000. 
Cet  emprunt  qui,  par  les  conditions  qui  l'accom- 
pagnent, a  des  vices  difficiles  à  corriger,  ne  doit 
recevoir  d'accroissement  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  il 
serait  même  désirable  qu'il  fût  réduit,  s'il  ne  peut 
être  remboursé. 

Parmi  ces  cautionnements  qui  sont  si  fort  à 
charge  au  Trésor  par  les  intérêts  qu'il  paie,  il 
n'en  est  point  qui  le  soient  autant  que  ceux  des 
percepteurs.  Le  gouvernement  sait  que  les  col- 
lecteurs  d'autrefois  n'eussent  pas  coûté  plus  de 
4,500,000  francs  pour  un  revenu  semblable  à 
celui  d'aujourd'hui.  Cette  perception  coûte  14  mil- 
lions. Nous  savons  quedes  réformes  sont  tentées, 
que  quelques-unes  sont  faites.  H  n'y  a  point  de 
réforme  qui  n'ait  ses  difficultés.  Celle-ci  doit  être 
encouragée  en  ce  qui  regarde  la  réduction  des 
remises.  Quant  à  la  réunion  des  perceptions,  nous 
savons  qu'elle  se  poursuit,  mais  nous  aimons  à 
croire  que  c'est  sans  perdre  de  vue  la  convenance 
du  contribuable  dont  il  ne  faut  pas  trop  éloigner 
le  percepteur. 

Nous  avions  lieu  de  croire  qu'on  nous  donne- 
rait celte  année,  l'état  par  département  des  con- 
traintes décernées  pour  le  recouvrement  de  la 
contribution  foncière.  Ce  document,  propre  à 
éclairer  les  Chambres  sur  la  situation  en  matière 
de  contribution  des  diverses  contrées  du  royaume, 
a  longtemps  fait  partie  des  états  de  finances.  11 
n'a  pas  été  joint  aux  comptes  de  1823.  Il  est  à 
désirer  qu'on  le  rétablisse  dans  ceux  qui  nous 
seront  remis  pour  les  années  suivantes. 

Notre  rapport,  encore  loin  de  sa  fin,  serait 
bien  plus  long,  si  nous  entrions  dans  divers  dé- 
tails relatifs  aux  jeux,  à  la  loterie;  il  suffit  que 
nous  remarquions  l'avantage  d'avoir  donné  place 
à  ces  produits  dans  les  comptes  malgré  quelques 
oppositions  intéressées.  Nous  pouvons  en  conclure 
que  tôt  ou  tard  leur  réformalion  aura  lieu. 

Les  suppléments  de  crédits  demandés  par  les 
ministères  de  la  justice,  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur  et  des  finances,  et  s'élevant  ensem- 
ble à  8,429,246  fr.,  ont  paru  à  votre  commission 
susceptibles  d'être  approuvés. 

Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  n'ont 
été  mentionnés  en  ce  rapport  qu'à  l'occasion  des 
annulations  de  crédit.  L'ordre  de  nos  observations 
les  replace  ici. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  dépenses  de  ce  département  ont  monté,  en 
1823,  à  la   somme  de  348,874,056   fr.  87   c. 

Les  dépenses  faites  en  Espagne  ont  donné  lieu 
à  des  discussions  importantes.  Les  opinions  se 
sont  entrechoquées.  Les  mêmes  hommes,  les 
mômes  opérations  ont  été  attaqués  et  défendus, 
blâmés  et  loués  dans  la  même  séance.  Des  écrits 
nombreux  ont  été  publiés.  De  cette  foule  de  mé- 
moires, de  discours,  rien  n'est  encore  résulté  qui 
puisse  lever  tant  de  doutes. 

Votre  commission,  Messieurs,  s'est  entretenue 
de  ces  matières  à  différentes  reprises.  Nous  avons 
eu  une  connaissance  détaillée  des  accusations,  des 
récriminations,  des  rumeurs  même  qui  se  sont 
élevées  de  toutes  parts.  Nous  avons  pu  apprécier 
le  mérite  du  travail  de  la  commission  d'enquête 
et  la  sagesse  des  six  commissaires  (1).  Nous  n'a- 

(1)  Uoo  commisiion  composée  d'hommes  les  plot 
dignes  par  leurs  lumières  et  par  leur  caractère,  de  la 
confiance  publique.  (Rapport  de  Jf .  le  marquis  de  CUr* 
mont»  Tonnerre  au  Rot,  du  10  février  1835,  page  xij.) 
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vons  rien  appris  qui  ne  nous  ait  confirmés  dans 
le  dessein  de  nous  abstenir,  soit  d'observations 
conjecturales,  soit  de  tout  ce  qui  pourrait  faire 
croire  que  nous  avons  une  opinion  arrêtée  sur  le 
fond.  Mais  nous  avons  pu  remarquer  l'impéritie 
des  uns,  la  légèreté  des  autres  ;  et  nous  présu- 
mons avec  tous  les  hommes  attentifs  et  doués  de 
la  faculté  de  combiner  et  de  comparer,  nous  pré- 
sumons qu'il  y  a  eu  dommage  pour  le  Trésor. 

L'amendement,  qui  forme  le  second  paragraphe 
de  l'article  4,  n'a  fait  que  donner  une  sorte  de 
sanction  à  la  détermination  de  nous  abstenir.  H 
prescrit  aux  ministres  de  présenter  à  la  session 
prochaine  les  comptes  de  leurs  opérations  rela- 
tives à  la  guerre  d'Espagne,  et  de  la  liquidation 
définitive  des  dépenses  de  cette  guerre. 

Ainsi,  toute  décision,  toute  opinion  articulée 
serait  prématurée  ;  et  nous  osons  exprimer  ici  le 
vœu  que  nous  avons  formé  à  la  suite  de  nos  pro- 
pres discussions  et  des  plus  mûres  réflexions  sur 
ce  sujet  :  c'est  que  les  tribunaux  étant  saisis  de 
cette  affaire,  les  suites  qu'elle  peut  avoir  étant 
entièrement  inconnues  de  tous,  la  Chambre  ne 
désapprouve  pas  la  grande  réserve  que  nous 
avons  cru  devoir  nous  prescrire. 

11  faut  porter  cette  réserve  à  son  plus  haut  de- 
gré pour  ne  pas  dire  plus  que  nous  ne  faisons, 
quand,  à  la  suite  d'une  division  qui  a  éclaté  entre 
les  associés  pour  ces  affaires,  un  procès  scanda- 
daleux  a  été  porté  devant  les  tribunaux,  et  qu'a- 
près une  amitié  de  trente  années,  un  des  plai- 
deurs produit  des  lettres  de  son  adversaire,  où 
celui-ci,  avec  une  franchise  vraiment  cynique, 
reconnaît  qu'il  a  renvoyé  une  partie  des  fonds  en 
France  «  pour  disséminer  loin  du  danger,  dit-il,  et 
mettre  en  lieu  de  sûreté  les  fonds  disponibles.  » 
Cette  partie,  suivant  l'assertion  de  son  ami,  de- 
venu son  dénonciateur,  est  de  3  millions. 

5,600,000  francs  sur  lesquels  le  détournement 
était  pris,  avaient  été  apportés  de  France  à  grands 
frais:  les  mêmes  fourgons  les  remportaient. 

Voilà  ce  que  laisse  échapper,  dans  un  mémoire 
produit  en  justice,  la  dissension  survenue  dans 
cette  troupe. 

Messieurs,  votre  commission,  fidèle  au  plan 
qu'elle  s'est  tracé,  s'abstient  d'exprimer  les  sen- 
timents qu'elle  éprouve,  et  les  pensées  que  fait 
naître  la  connaissance  de  ces  détails.  Elle  les 
rapporte;  et,  se  gardant  d'énoncer  un  jugement, 
elle  persiste  à  dire  qu'il  est  à  présumer  que  le 
Trésor  a  éprouvé  du  dommage. 

Mais  si  tout  nous  interdit  de  porter  un  juge- 
ment sur  les  personnes  auxquelles  peut  s  éten- 
dre l'action  de  la  justice,  nous  sommes  libres  à 
d'autres  égards,  et  ce  ministère  nous  donne  suf- 
fisamment matière  à  des  observations  dignes  de 
vous  être  soumises. 

Messieurs,  en  assignant  à  cette  expédition  une 
part  éclatante  en  gloire  et  en  sagesse,  on  n'a  pas 
dû  s'attendre  qu'elle  serait  entièrement  exempte 
de  ces  fausses  dépenses,  presque  toujours  insépa- 
rables des  opérations  faites  à  de  grandes  distances, 
et  dans  lesquelles  la  promptitude  et  la  diligence 
même  sont  quelquefois  des  causes  inévitables  de 
précipitation  et  d'actes  irréguliers. 

Tant  de  généraux  siégeant  dans  cette  Chambre, 
après  avoir  aussi  mené  nos  bataillons  à  la  victoire, 
n'ont-ils  pas  eu  l'expérience  que,  malgré  tous 
leurs  efforts,  les  plus  beaux  faits  d'armes  ont  été 
souvent  accompagnés  de  désordres  ;  et  qui  de  nous 
n'en  a  trouvé  la  preuve  dans  l'histoire  de  la  plu- 
part des  guerres  I 

Heureux,  parmi  tant  de  capitaines  illustres, 
celui  qui,  au  faite  de  la  puissance  et  garant  des 

Si 
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plus  hauts  intérêts,  au  milieu  des  pièges  qui  en- 
vironnent le  pouvoir,  pourrait  se  dire  :  Je  fus 
victorieux,  et  je  ne  fus  jamais  trompé.  Plus 
d'honneur  peut-être,  et  plus  de  gloire  encore 
sont  dus  à  celui  qui,  avec  autant  de  courage  que 
de  candeur,  et  dans  un  débat  devenu  public, 
apaise  l'inquiétude  générale  en  demandant  que 
justice  soit  faite,  et  qui  se  la  fait  à  lui-même  en 
déclarant  que,  sans  cesse  en  garde  contre  i'er- 


.  qu'il  les  approu- 
vera et  les  encouragera,  et  qu'il  n'obéira,  quand 
il  s'agira  d'être  juste,  qu'aux  mouvements  de  sa 
conscience  et  au  besoin  de  la  justice. 

Ainsi,  Messieurs,  justice  sera  rendue,  et  les 
juges  d'un  grand  procès  feront  la  part  k  l'inno- 
cence et  au  crime  qu'ils  auront  reconnus. 

Mais  s'il  a  été  impossible  d'empêcher  tout  dom- 
mage, f>i  les  soupçons,  les  insinuations  nous  sont 
interdits,  nous  pouvons  dire  cependant  que  la 
lecture  d'une  foule  de  renseignements  nous  porte 
à  croire  que  ce  dommage  a  été  exagéré.  C'est 
aussi  à  nous  qu'il  convient  de  dire  avec  quelle 
efficacité  et  par  combien  de  prévoyance  les  pro- 
grés en  ont  été  prévenus  et  arrêtés.  Ces  détails, 
qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  cette  Chambre, 
en  auront  aussi  hors  de  son  sein  pour  tous  les 
véritables  amis  du  pays.  Un  fait  aussi  particulier 
n'eût  peut-être  jamais  été  connu,  si  les  circon- 
stances présentes  ne  nous  imposaient  l'obligation 
de  dire  le  bien  qui  en  est  résulté.  Nous  croyons 
donc  que,  malgré  son  extrême  simplicité,  il  appar- 
tient au  rapport  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  faire. 

Le  prince  généralissime,  à  la  veille  de  l'expé- 
dition dont  il  se  chargeait,  voulut  qu'un  payeur 
général  et  une  comptabilité  régulièrement  or- 
onoée  fussent  chargés,  prés  de  l'armée  même, 
de  tenir  tous  les  comptes,  et  de  régler  le  mouve- 
ment des  payements.  Cette  précaution,  insuffi- 
sante peut-être  quand  l'incapacité  ou  l'infidélité 
des  premiers  agents  du  service  est  possible,  avait 
dans  tous  les  cas  un  avantage  immense.  On  était 
assuré  que  si  les  comptes  d'une  année  pouvaient 
être  rendus  dès  les  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante et  remis  dans  un  dépôt  inviolable,  les  mal- 
versations, s'il  v  en  avait,  auraient  des  limites 
S  rue  la  cupidité  la  plus  audacieuse  ne  saurait 
ranchir  ;  que  le  dommage  qui  aurait  été  inévita- 
ble serait  nécessairement  circonscrit,  et  que  les 
auteurs  de  tout  désordre  possible  perdraient  leur 
plus  grand  avantage,  désavantages  dont  on  prive 
ceux  qui  voudraient  malverser,  sont  le  bénéfice 
des  années,  la  faculté  d'ajouter  dans  un  long  in- 
tervalle de  nouveaux  desordres  aux  premiers; 
c'est  enfin  cette  indifférence  que  la  longueur  du 
temps  finit  par  répandre  sur  les  affaires  les  plus 
importantes  à  mesure  qu'elles  vieillissent. 

La  guerre  terminée,  le  prince  généralissime, 
de  retour  à  Paris,  donna,  sans  le  moindre  délai, 
suite  à  ses  premières  résolutions.  Il  déclara  que, 
conformément  aux  intentions  du  roi,  les  comptes 
du  payeur  général  pour  1823,  devaient  être  ren- 
dus et  présentés  à  la  Cour  des  comptes  dans  les 
six  premiers  mois  de  1824.  Cette  diligence,  dont 
il  n'y  avait  jamais  eu  d'exemple,  causa  une 
extrême  surprise.  Nous  ignorons  si  quelques  des- 
seins en  furent  déconcertés.  Quoi  qu'il  en  poisse 
être,  la  persévérance  et  la  volonté  ferme  du  prince 
firent  évanouir  tous  les  obstacles.  Le  compta  a 
été  rendu  et  prétenté  à  la  Cour  dans  la  délai  da 
six  mois  après  l'année  da  gestion,  ci  cette  ponc- 
tualité a  eu  des  cenaéfwncss  ^portantes.  Las 


faits  de  la  dépense  consignés  presque  aussitôt 
qu'ils  avaient  été  constatés,  ont  eu  des  dates  cer- 
taines, ils  ont  été  fixés  invariablement  et  garan- 
tis de  toute  modification.  Les  justifications  que 
le  payeur  avait  personnellement  intérêt  à  recueil- 
lir dans  un  état  aussi  régulier  qu'il  pouvait  dé* 
pendre  de  lui,  ont  été  reçues  dans  une  archiva 
où  le  dépôt  seul  rend  les  actes  immuables.  C'est 
là  que  le  ministère  de  la  guerre  peut  trouver  des 
moyens  de  régularisation  et  de  liquidation  qnl 
lui  ont  manqué  de  la  part  de  ses  propres  agents, 
11  arrive  même  que  pour  établir  les  comptes  coo» 
ranU  de  la  solde,  et  pour  liquider  les  différants 
services,  ce  ministère  vient  consulter  à  la  Conr 
des  comptes  les  pièces  qui  lui  manquent  et  cher- 
cher un  contrôle  des  pièces  informes  ou  incora* 
piêtes  dont  il  est  nanti.  Les  avantages  que  Tordra 
retire  de  cette  mesure  si  simple  de  faire  compter 
dans  Tannée,  et  ceux  qu'elle  assure  sa  Traeor 
ne  peuvent  être  appréciés,  qu'en  exposant  es  qnf 
serait  probablement  arrivé  si  les  routines  anden* 
nés  eussent  été  suivies.  Une  liquidation  qui  se 
poursuit  avec  activité  et  qui  est  maintenant 
comme  circonscrite  dans  les  paiements  faits  par 
le  payeur  général,  aurait  pu  se  prolonger  pen- 
dant plusieurs  années,  et  peut-être  varier  dans 
ses  résultats. 

On  a  les  comptes  de  toutes  les  guerres  du  siècle 
dernier.  Nous  n'en  citerons  qu'un  seul,  et  en  ra- 
contant comment  il  fut  rendu,  nous  saurons 
l'histoire  de  beaucoup  d'autres.  La  guerre  de  l'in- 
dépendance des  EtaMJnis  dura  peu.  Au  retour  da 
l'armée  de  terre,  à  la  rentrée  des  vaisseaux  da 
transport  et  des  flottes,  après  des  victoires  et  des 
faits  mémorables,  les  fournisseurs,  les  entrepre- 
neurs des  divers  services  se  présentèrent  Les 
traites  des  consuls  et  agents  se  succédaient  On 

8 rétendit  que  les  comptes  manquaient  d'ensemble, 
n  prit  le  parti  de  les  composer  comme  à  volonté. 
Ils  furent  revêtus  de  toutes  les  formes  extérieures 
et  ainsi  présentés  au  tribunal  ;  ils  reçurent  leur 
jugement  12  et  15  ans  après  la  fin  de  cette 
guerre. 

Après  avoir  reconnu  tous  les  bons  effets  des 
mesures  prises  conformément  aux  intentions  da 
prince  généralissime,  nous  ne  pouvons  garder  le 
silence  sur  le  retour  d'un  abus  que  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre  1822  aurait  dû  flaire  cesser 
pour  toujours.  Cest  à  la  tribune  de  cette  Chambre 
que  des  réclamations  réitérées  s'étaient  élevées 
contre  les  ordonnances  de  paiement  dépourvues 
de  pièces  justificatives.  L'ordonnance  qui  devait 
mettre  un  terme  à  cet  abus  fût  l'ouvrage  des 
ministres,  et  c'est  avec  des  intentions  sincères 
d'ordre  qu'ils  s'imposèrent  les  règle*  sévères 
qu'elle  contient.  On  était  parvenu  à  vaincre  les 
habitudes  du  département  de  la  guerre  à  ce  sojet 
Mais  votre  commission  est  informée  que  cette 
pratique  intolérable  s'est  reproduite  dans  l'expé- 
dition d'Espagne.  On  voi  trenaraltreles  mots  néant* 
point  de  pièces  à  fournir.  Noos  vous  en  avertis- 
sons pour  arrêter  les  progrès  du  mal,  et  nous 
n'entrerons  pas  à  ce  sujet  en  d'autres  détails. 
Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  prendre 
l'une  connaissance  générale  des  réclamations 
es  sous-traitants  espagnols  :  il  ne  lui  appartient 
pas  de  juger  jusqu'à  quel  point  elles  sont  fondées, 
mais  elle  a  lu  avec  une  grande  satisfaction  ces 
mots,  dans  le  rapport  fait  au  roi,  le  10  février 
dernier  :  t  Les  sous-traitants  et  les  fournisseurs 

•  directs  ont  été  exactement  informés  des  garan- 
c  ties  qu'ils  recevraient  en  éckanga  des  pièces 

•  dont  |ueqae4èBs  avaient  refasééssafesnisir.  • 
Cas  omis  sa  rappariant  anartaMlM  espagnols, 
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nous  ne  doutons  pas  qu'ils  n'obtieoncnt  la  justice 
qui  leur  sera  due. 

Marine. 

Messieurs,  la  participation  du  département  de 
la  marine  à  la  guerre  contre  les  révolutionnaires 
espagnols,  et  aux  faits  d'armes  de  cette  guerre 
maritime,  a  donné  lieu,  pour  1823,  à  un  supplé- 
ment de  13,543,566  francs. 

En  le  mentionnant,  nous  ajouterons  que  l'état 
de  nos  finances  exige  qu'une  grande  attention 
soit  faite  à  tout  ce  qui  tendra  a  augmenter  les 
prévisions  d'un  budget. 

La  connaissance  qui  nous  est  donnée  par  le 
ministre,  du  résultat  du  service  des  chiouraies, 
est  bien  satisfaisant  sous  tous  les  rapports.  Le 
nombre  des  forçats  eu  1823,  comparé  a  celui  de 
1822,  offre  une  diminution  de  près  de  650.  Leur 
travail  a  produit  plus  qu'ils  n'ont  coûté  ;  ceux  qui 
seront  rendus  à  la  liberté  rentreront  dans  la  so- 
ciété, capables  d'y  exercer  une  profession  ou  un 
métier.  La  discipline  et  le  châtiment  ont  servi  a 
les  garantir  contre  les  suites  de  la  fainéantise  et 
de  la  misère.  Nous  croyons  que  ces  heureux  ré- 
sultais donnent  la  solution  de  ce  grand  problème  : 
faire  servir  les  punitions  a  l'amélioration  des 
condamnés. 

Quand  un  premier  mouvement  est  ainsi  donné, 
il  n'est  plus  possible  de  craindre  une  marche  ré- 
trograde. 

Nous  avons  en  vain  cherché  dans  le  rapport  fait 
au  roi  par  le  ministre,  le  10  février  dernier,  quel- 
ques détails  relatifs  aux  essais  de  colonisation; 
ces  tentatives,  dont  le  succès  a  été  l'objet  de  quel- 
ques discussions,  sembleraient  disparaître  en  si- 
lence; et  cependant.  Messieurs,  soit  qu'on  les 
poursuive  encore,  soit  qu'on  y  ait  renoncé,  nous 
croyons  qu'il  est  du  devoir  de  votre  commission 
de  dire  ce  qu'on  pourrait  désirer  dans  les  rapports 
de  cette  nature. 

De  grandes  dépenses  ont  été  faites  au  Sénégal, 
à  la  Mana,  et  de  moindres  dépenses  à  l'Ile  Sainte- 
Marie  de  Madagascar.  Nous  devrions  être  instruits 
de  notre  situation  vis-à-vis  des  nations  et  tribus 
qui  avoisineat  le  Sénégal.  Avons-nous  été  en 
guerre  avec  elles  en  1823,  ou  peu  auparavant, 
pour  quelque  cause  légitime  ou  non?  Avons-nous 
fait  des  pertes,  soit  dans  quelque  rencontre,  soit 
par  le  climat  ?  Quelles  sont  les  dépenses  qui  en 
ont  résulté?  Les  espérances  conçues  n'ont-elles 
pas  été  trop  vives,  et  le  Sénégal  deviendra-t-il  en 
effet  une  colonie  française,  ou  restera- t-il  un 
simple  comptoir  utile?  Et  nous  croyons  qu'il  peut 
l'être,  même  depuis  que  la  traite  des  noirs  est 
interdite.  Tous  ces  détails  favorables  ou  contraires 
sont  bien  connus  du  ministère.  Des  Français  ont 
été  engagea  à  concourir  à  ces  essais;  nous  avons 
droit  d'être  instruits  de  ce  qui  leur  arrive  de  bien 
ou  de  mal,  et  un  ministère  qui  ne  craindra  pas 
de  dire  franchement  en  quel  état  sont  ces  choses, 
obtiendra  en  retour  une  confiance  reconnaissante. 
Nous  voudrions  savoir  aussi  combien  d'hom- 
mes, à  la  Mana,  ont  succombé  aux  ardeurs  de  la 
ligne?  cet  établissement  est-il  abandonné  ou  fai- 
blement entretenu,  par  la  crainte  de  tout  perdrel 
Combien  d'autres  hommes  sur  une  centaine,  por- 
tés par  la  flûte  la  Normande  à  Sain  te- Marie,  ont- 
Us  survécu?  La  vérité,  nous  le  disons  encore,  la 


Nous  aurions  du  trouver  dans  les  différents 
comptes  de  1823,  sinon  des  détails  sur  un  grand 


rouble  survenu  dans  l'administration  intérieure 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  au  moins 
des  renseignements  qui,  par  leur  authenticité, 
auraient  été  une  nouvelle  preuve  de  l'inconvé- 
nient des  caisses  indépendantes  du  Trésor;  il  y 
eut  à  celte  occasion  une  disposition  générale  a 
les  supprimer.  D'autres  objets  sans  doute  ont  fait 
perdre  de  vue  celui-ci,  et  la  caisse  des  invalides 
<tst  aussi  indépendante  qu'elle  le  fut  jamais. 
Ici,  Messieurs,  se  terminent  nos  observations 

mr  les  six  ministères. 

Résume  de  la  dépente. 

La  dépense  totale  représentant  tes  droits  con- 
statés au  profit  des  créanciers  de  l'Etat,  et  résul- 
tant des  services  faits  pendant  l'année  1823,  monte 
à  la  somme  portée  au  tableau  n°  1,  joint  au  pro- 
jet de  loi,  de 1,129,430,128  fr. 

Le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1823,  lixê  primitive- 
ment par  les  lois  des  17  août 
1822,  17  mars  1823,  et  28 
Juillet    1824 ,    à    la    somme 

île 1,138,427,200  fr. 

Diminué 
par  les  an- 
nulations et 
transport 
faisant  l'ob- 
jet des  deux 
premiers  ar- 
ticles du  pro- 
jet de  loi, 
de 28,831,284 

Et  réduit    

a 1,109,595,916  fr. 


de  crédit  in- 
diqués par 
l'article  3,  et 
montante..  8,429,246 

Arrive  à  la 
somme  to- 
tale de 1,118,025,162  fr. 

Egale  au  total  des  payements 
effectués  au  31  décembre  1824, 
rappelé  dans  l'article  4  du  pro- 
jet; ci 1,118,025,162  fr. 


Les  payements  restant  à  faire, 
et  qui  devront  être  imputés  sur 
l'exercice  courant,  au  moment 
où  on  les  fera,  sont  de 11 ,404,966  fr. 

Résumé  de*  recettes. 

Elles    avaient   été  évaluées,  par   la   loi  du 
17  août  1822,  à  la  somme  totale  de  909, 130,783  fr., 

5  compris  celle  de  31,542,405  francs,  pour  l'exeé- 
ant  présumé  des   recettes  de  l'exercice  1821: 

ci 909,130,783  fr. 

Cet  excédant,  fixé  définitive- 
ment par  la  loi  du  8  avrill823, 
à  33,270,181  francs,  a  occa- 
sionné on  nouvel  accroisse- 
ment de  ressources,  de 1,727,775 

Les   centimes    additionnels 


A  reporter 910,858,559  fr. 
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Report.... 910,858,559  fr 

pour  dépenses  départementales 
et  communales,  mentionnées 
pour  mémoire  dans  la  loi  de 
finances,  ont  produit 

Recettes  sur  les  exercices  1821 
et  antérieurs,  postérieurement 
au  règlement  définitif  de  1821. . 

Fonds  restés  disponibles  sur 
les  crédits  pour  les  exercices 
1821  et  antérieurs 

Partie  de  l'excédant  de  re- 
cette de  l'exercice  1822 

Produit  de  la  vente  de  4  mil- 
lions de  rente,  montant  du 
crédit  extraordinaire  (Loi  du 
17  mars  1823) 

Créance  sur  le  gouvernement 
espagnol 

versement  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  sur  ses 
bénéfices  réalisés  au  31  décem- 
bre 1823 

Recouvrements  faits  sur  di- 
vers produits  au  delà  des  éva- 
luations      30,399,042 

Dont  il  faut  dé- 
duire pour  som- 
mes non  recou- 
vrées sur  les  éva- 
luations d'autres 
produits 2,410,220 

Reste  à  ajouter  aux  recettes. 
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29,504,69i 

1,430,501 

3,334,287 
38,729,529 

71,040,000 
3  i, 000,000 

6,000,000 


27,958,822 

Total  général  de  la  recette, 
conforme  à  l'article  5  du  pro- 
jet de  loi 1,123,456,392 

La  dépense  au  payements  ef- 
fectués s'étant  élevée  à 1,1 18,025,162  fr. 


L'excédant  de  recette  de... 


5,431,230 


de 
et 


Suivant  l'article  7  et  dernier  du  projet,  les  som- 
mes qui  pourraient  provenir  encore  des  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1823,  seront  portées  en 
recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  au  mo- 
ment où  les  recouvrements  seront  effectués. 

Les  recettes  n'ayant  surpassé  les  dépenses  que 
de  5,431,230  francs,  et  la  créance  de  31  millions 
sur  le  gouvernement  espagnol  n'ayant  pas  été 
recouvrée  et  n'étant  probablement  pas  prés  de 
l'être,  il  y  a  eu  nécessité  d'acquitter  pour  29  mil- 
lions de  dépenses  de  l'exercice  18*23,  avec  des 
fonds  provenant  des  ressources  de  l'exercice  1824, 
ou  d'y  pourvoir  par  des  émissions  de  bons  royaux. 

Messieurs,  nous  avons  mis  sous  vos  veux  les 
motifs  et  les  résultats  des  dispositions  ie  la  loi 
soumise  à  votre  examen. 

C'est  une  recette  de 1 ,123,456,392  fr. 

Et  une  dépense  égale,  moins  environ  5  millions 
et  demi. 

La  grandeur  de  la  dépense,  et  l'impossibilité 
d'accroître  les  recettes,  méritent  la  plus  sérieuse 
attention. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  aucune  dépense  qui  ne 
soit  jugée  indispensable  par  celui  qui  la  propose, 
et  il  ne  voit  que  des  daogers  dans  l'ajournement- 

Chaque  administrateur  conçoit  pour  son  dé- 
partement an  état  de  perfection  qu'il  exprime 
en  sommes  d'argent  ;  elles  lai  sont  absolument  I 


nécessaires,  et  tout  est  perdu  si  on  ne  lui  donne 
pas  tout  ce  qu'il  a  demandé. 

Nous-mêmes,  Messieurs,  après  avoir  lu  avec 
attention  les  comptes  importants  qui  nous  ont 
été  communiqués,  après  avoir  vu  chaque  article 
un  à  un,  nous  nous  sommes  démandé  s  il  en  était 
qu'il  nous  parût  possible  de  supprimer. 

Mais  bientôt  après  cet  examen,  favorable  à 
chaque  partie  prise  isolément,  ramenant  nos  re- 
gards sur  la  situation  générale  du  royaume,  nous 
avons  vu  l'agriculture  exposée  à  de  grandes  dif- 
ficultés par  lé  retour  des  anciens  prix  des  denrées 
quand  les  charges  restent  les  mêmes.  Nous  avoos 
vu  une  population  nombreuse  se  portant,  comme 
il  y  a  un  sircle,  à  la  poursuite  de  richesses  qu'on 
peut  appeler  aléatoires,  au  lieu  de  diriger  son  ac- 
tivité vers  des  entreprises  et  des  travaux  vrai- 
ment utiles  et  productifs;  les  recettes  arrivées  à 
un  terme  qu'il  n'est  plus  possible  de  dépasser  ; 
les  dépenses  croissant,  et  enfin  les  emprunts  subs- 
titués en  pleine  paix  aux  moyens  faciles  et  régu- 
liers qui  devraient  alimenter  le  Trésor.  Nous 
avons  alors  regretté  de  n'avoir  qu'à  vous  pro- 

Eoser  l'approbation  de  choses  finies  et  irrévoca- 
les,  et  cependant  nous  avons  pensé  que  vous  ne 
désapprouveriez  pas  les  observations  que  nous 
venons  de  faire,  et  que  les  exercices  postérieure 
à  celui  qui  nous  a  occupés  pourraient  en  profiter. 

Heureusement  nous  n'avons  plus  à  craindre 
ces  forfanteries  annuelles  qui  ont  commencé  il  y 
a  trente-cinq  ans.  On  nous  redisait  périodique- 
ment que  nos  finances  étaient  dans  l'état  le  plus 
florissant.  L'agriculture,  le  commerce,  l'industrie, 
tout  prospérait.  Il  ne  fallait  qu'un  peu  plus  d'ar- 
gent pour  que  tout  allât  encore  mieux,  et  en 
effet  les  comptes  et  les  budgets  à  la  suite  de  ces 
assertions,  présentaient  d'année  en  année  des  ex- 
pédients nouveaux,  qu'on  adoptait  presque  sans 
examen,  ou  si  quelques  voix  en  présageaient 
les  funestes  conséquences,  elles  étaient  étouffées 
par  ces  clameurs  :  Vous  dépréciez  les  assignats! 
vous  attaauez  le  crédit,  vous  jouez  à  la  Misse  1 

Le  législateur  voit  de  plus  haut  :  les  dépensée 
à  ses  yeux  sont  limitées  par  ce  qui  est  possible. 
Au  delà  de  cette  limite,  le  bien  même  est  chi- 
mère et  devient  une  cause  de  trouble  et  de  dé- 
sordre. Il  est  temps,  nobles  pairs,  de  considérer 
attentivement  notre  situation,  de  songer  à  la  gé- 
nération présente,  et  aussi  à  ceux  qui  nous  sui- 
vront :  si  une  crise  venait  un  jour  à  éclater, 
s'il  était  trop  tard  pour  remédier  à  de  grands 
maux,  n'aurait-on  pas  droit  de  dire  :  Se  peut-il 
que  jamais  rien  de  semblable  n'ait  «Hé  pressenti 
par  les  Chambres?  Prévoyons  cette  époque.  Mes- 
sieurs. La  monarchie  est  Immortelle  :  avertir  que 
le  calme  n'est  pas  toujours  exempt  de  dangers» 
c'est  préparer  à  la  France  des  prospérités  aura- 
bles.  Le  règne  actuel  et  les  règnes  qui  le  sui- 
vront jouiront  de  notre  prévoyance,  et  dût-elle 
affliger,  elle  ne  saurait  déplaire. 

Proclamer  des  maximes  d'ordre  et  d'économie, 
les  faire  entendre  à  tant  d'hommes  d'Rtat  qu'a- 
nime un  véritable  patriotisme,  c'est  aller  au-de- 
vant des  difficultés,  et  les  prévoir,  c'est  les  pré- 
venir. 

Au  lieu  de  cette  disposition  trop  générale  à  dé- 
penser largement  les  trésors  de  l'Etat  poissent 
tous  les  ordonnateurs  être  touchés  d'une  pas- 
sion contraire.  Qu'ennemis  d'une  parcimonie 
d'ordinaire  plus  coûteuse  que  profitable,  ils  soi* 
vent  assidûment  les  règles  d'une  sage  économie. 
Quoi  de  plus  doux  après  de  longs  travaux,  et  an 
sein  d'an  repos  honorable,  que  de  pouvoir  se 
dire  :  Rien  n'a  empiré  dans  nos  muas;  notre 
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plus  belle  jouissance  a  été  de  pouvoir  contribuer 
au  soulagement  des  peuples  I 

Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné  avec 
attention  l'amendement  adopté  dans  l'autre  Cham- 
bre et  approuvé  par  le  roi  ;  ii  porte  qu'il  devra  être 
rendu  compte,  à  la  session  prochaine,  des  résul- 
tats des  opérations  relatives  à  la  guerre  d'Espa- 
fne  et  de  la  liquidation  définitive  des  dépenses 
e  cette  guerre. 

Ce  travail  ne  se  réduira  pas  à  quelques  colon- 
nes mentionnant  des  sommes  payées;  sous  cette 
forme  il  serait  trop  peu  instructif  pour  ne  pas 
ouvrir  une  vaste  carrière  à  de  nouveaux  débats. 
Si,  au  contraire,  et  comme  nous  n'en  pouvons 
douter,  il  expose  franchement  la  situation,  nous 

Î courrons  regarder  ces  affaires  comme  touchant  à 
eur  terme. 

Dans  cette  situation,  votre  commission  vous 
propose  de  l'adopter  ainsi  que  les  autres  disposi- 
tions du  projet  de  loi,  pour  le  règlement  des 
comptes  de  l'exercice  1825. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  lundi  pro- 
chain l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi.) 

M.  le  comte  de  Tournon.  membre  du  comité 
des  pétitions,  obtient  la  parole  au  nom  de  ce  co- 
mité. 

Le  noble  pair  ne  l'a  demandée  que  pour  pro- 
poser à  la  Chambre  de  renvoyer  à  fa  commission 
spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  écoles  secondaires  de  médecine,  quatre  péti- 
tions tendantes  à  obtenir  des  modifications  ou 
additions  à  ce  projet.  Ces  pétitions  sont  présen- 
tées : 

La  première,  par  le  sieur  Pilhe,  médecin  à  Pa- 
miers,  département  de  l'Àriège; 

La  seconde,  par  les  sieurs  de  Beaumont  et  Le- 
glay,  médecins  à  Cambrai,  département  du  Nord; 

La  troisième,  par  le  sieur  Mettemberg,  à  Paris  ; 

La  quatrième  et  dernière,  par  le  sieur  Martin. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  proposé. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée  pour  V exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  V ouverture  des  cré- 
dits supplémentaires  pour  f  exercice  1824  (1). 

Divers  commissaires  du  roi,  chargés  de  la  dé- 
fense de  ce  projet,  sont  présents. 

M.  le  comte  d'Escars,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Nobles  pairs,  conformément  à  la  loi  du  25  mars 
1817,  le  ministre  des  finances  ne  peut  autoriser 
les  paiements  excédant  le  crédit  accordé  à  chacun 
des  ministres,  que  dans  des  cas  extraordinaires 
et  urgents,  et  en  vertu  d'ordonnance  du  roi,  qui 
doivent  être  converties  en  lois  à  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres. 

C'est  en  exécution  de  cette  loi  que  la  Chambre 
des  pairs  est  appelée  aujourd'hui  à  donner  son 
assentiment  au  projet  qui  lui  est  soumis,  tendant 
à  accorder  sur  les  fonds  du  budget  de  1824,  an 
delà  des  crédits  fixés  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  cet  exercice,  le  supplément  de  34,560,737  francs 
déjà  provisoirement  autorisé  par  diverses  ordon- 
nances royales. 

(1)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  le  comte 
d'Êscars,  le  marquis  de  Pastoret  le  marquis  de  Latour- 
Mamboarg,  le  comte  d'Hanbenart  et  le  comte  de  La- 
forai. 


Votre  commission  a  examiné  scrupuleusement 
les  diverses  causes  et  les  besoins  imprévus  qui 
ont  amené  la  demande  de  ce  supplément  de  cré- 
dit. Elle  me  charge  d'exposer  à  Vos  Seigneuries 
les  motifs  qui  l'ont  engagée  à  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Les  crédits  supplémentaires,  ainsi  qu'ils  sont 
indiqués  au  projet  de  loi,  ont  été  accordés  aux 
divers  ministres,  selon  leurs  besoins,  et  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  successi- 
vement des  diverses  causes  qui  en  ont  motivé 
l'urgence. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  supplément  accordé  au  ministre  des  affaires 
étrangères  se  monte  à  1,108,906  francs.  Il  peut  se 
diviser  en  plusieurs  articles  : 

1*  Conformément  à  d'anciens  traités,  nous 
payons  à  la  régence  d'Alger  une  somme  annuelle 
de  173,355  francs  pour  le  droit  de  la  pèche  du  co- 
rail dont  la  France  jouit  sur  cette  côte.  Ce  prix  de 


momentanément  ce  commerce,  108,906  francs  ont 
été  nécessaires  pour  compléter  ce  paiement.  Cette 
première  cause  de  dépense  ne  paraît  pas  pouvoir 
être  contestée.  Elle  est  le  résultat  d'un  marché  qui, 
ordinairement  avantageux  à  la  France,  s'est  trouvé 
onéreux  en  1824  par  suite  d'événements  impré- 
vus. Dans  cette  circonstance,  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  occasions,  la  France  n'a  pas  dû 
hésiter  à  remplir  ses  engagements  avec  loyauté, 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

2*  La  mort  de  S.  M.  Louis  XVIII  a  nécessité  des 
dépenses  extraordinaires  dans  toutes  les  résiden- 
ces où  la  France  entretient,  soit  des  ambassadeurs, 
soit  des  ministres,  soit  des  agents  diplomatiques 
ou  commerciaux.  Il  est  inutile  que  j'essaie  de 
justifier  devant  Vos  Seigneuries  des  dépenses  aussi 
convenables.  Il  était  cfe  la  dignité  de  la  France 
que  des  marques  de  deuil  et  des  services  funèbres 
fissent  connaître  aux  pays  étrangers  la  mort  du 
monarque  que  nous  avons  perdu.  Cette  dépense 
est  estimée  300,000  francs. 

3-  L'avènement  de  Charles  X  au  trône  a  motivé 
les  présents  diplomatiques  qu'il  est  d'usage  de 
faire  aux  ambassadeurs  et  autres  envoyés  char- 
gés par  les  souverains  de  présenter  au  nouveau 
roi  leurs  félicitations  sur  son  avènement  au  trône. 
Ces  présents  se  montent  à  290,000  francs. 

4°.  Le  budget  des  affaires  étrangères  était, 
depuis  plusieurs  années,  établi  sur  des  bases 
inférieures  aux  besoins  réels,  et  un  déficit  plus 
ou  moins  considérable  était  inévitablement  à 
combler  chaque  année.  Votre  commission  a  re- 
marqué avec  satisfaction  que  le  budget  de  1826 
cherchait  à  sortir  de  cet  ordre  fictif,  et  que  les 
crédits  demandés  sont  proportionnés  aux  dépenses 
qu'ils  doivent  couvrir. 

Les  410,000  francs  de  supplément,  qui  vous 
sont  demandés  pour  l'exercice  1824,  paraissent 
suffisamment  justifiés  tant  par  l'insuffisance  des 
demandes  faites  pour  plusieurs  articles  de  ce 
.budget,  que  par  diverses  circonstances  politiques 
qui  ont  surchargé  quelques  articles  du  service 
ordinaire  du  département  des  affaires  étrangères. 
Une  ambassade  a  été  créée  en  Suisse,  où  jusqu^ici 
nous  n'avions  eu  qu'un  ministre;  un  ministre  a 
été  établi  à  Darmstadt.  L'établissement  de  plu- 
sieurs consuls  nouveaux  au  Brésil,  à  la  Havane, 
à  Porto-Rico  et  à  Manille;  leurs  (Irais  de  voyage 
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et  les  Trais  de  traitements  qu'il  a  été  juste  Je  leur 
accorder,  ont  causé  des  au  g  m  en  talions  de  dépenses 
qui  ne  sauraient  être  contestées.  Nos  agents  con- 
sulaires au  Levant,  au  Brésil  et  dans  d'autres  par- 
ties de  l'Amérique,  ont  été  tenus  du  faire  des 
dépenses  extraordinaires  par  suite  des  événements 
militaires  et  des  troubles  au  milieu  desquels  ils 
se  sont  trouvés.  Il  a  été  indispensable  de  leur 
rembourser  des  dépenses  aussi  légitimes. 

Toutes  ces  considérations  ont  engagé  vos  com- 
missaires à  vous  proposer  l'adoption  du  supplé- 
ment de  crédit  demandé  pour  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Ministère  des  affaires  ecclésiastiques. 

La  création  d'un  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques a  nécessité  en  1824  des  dépenses  qui 
n'avaient  pu  être  prévues.  L'organisation  de  ce 
ministère,  dont  l'établissement  est  un  des  der- 
niers bienfaits  du  feu  roi,  a  exigé  un  supplé- 
ment de  crédit  de  180,000  francs  qui  paraît  suffi- 
samment motivé  par  les  frais  d'administration, 
loyer  d'hôtel,  translation  de  bureaux,  frais  d'ac- 
quisition d'un  nouveau  ministère,  a-compte  de 
paiement  et  dépenses  de  premier  établissement. 
Votre  commission  n'a  trouvé  aucune  observation 
a  faire  sur  cet  article,  et  vous  en  propose  l'adop- 
tion. 

Ministère  de  tintériew. 

Aucnne  allocation  n'avait  été  faite  au  budget 
de  1824  pour  l'achèvement  de  l'Arc  de  triomphe 
de  l'Etoile,  qui  a  été  prescrit  par  une  ordonnance 
du  roi  du  9  octobre  1823,  en  mémoire  du  glo- 
rieux résultat  de  la  guerre  d'Espagne.  Il  a  été  dé- 
pensé pour  cet  objet  une  somme  de  200,000  francs 
pour  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  demande 
un  supplément  de  crédit.  Voire  commission,  en 
vous  proposant  l'adoption  de  cet  article,  ne  peut 
s'empêcher  d'émettre  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment prenne  des  mesures  prochaines  pour  l'achè- 
vement des  ouvrages  commencés  depuis  si  long- 
temps dans  cette  capitale.  H  y  aurait  avantage 
pour  le  public  qui  jouirait  pins  promptement  de 
ces  travaux  d'utilité  ou  d'ornement.  Il  y  aurait 
aussi  épargne  pour  le  Trésor,  car  il  est  incontes- 
table qu'un  ouvrage  suivi  sans  interruption  m! 
termine  plus  économiquement  que  celui  qui  est 
fait  a  plusieurs  reprises.  Nous  savons  que  fa  plu- 
part de  ces  constructions  ont  été  entreprises  sous 
le  gouvernement  impérial,  et  que  des  circon- 
stances fâcheuses  en  ont  nécessité  l'interruption. 
Il  est  a  désirer  qu'elles  puissent  être  bientôt  ter- 
minées, et  ne  serait-il  pas  préférable  a  l'avenir 
de  moins  entreprendre  à  la  fois,  mais  de  terminer 
promptement  ce  qui  est  une  fois  commencé? 

Ministère  de  ta  guerre. 

Hk  été  ouvert,  au  ministre  de  la  guerre,  des  cré- 
dits supplémentaire*  se  moulant  a  211.113,000  fr. 
L'occupation  militaire  de  l'Espagne  pendant  l'an- 
née 1824. par unearinée d'environ  i  5,000  hommes, 
explique  asseï  ce  surcroît  de  dépense  que  11  sûreté 
de  nos  voisins  exigeait,  et  que  noire  propre  tran- 
quillité rendait  indispensable.  11  doit  être  classé 
en  deux  articles  différents  :  l'un  comprend  direc- 
tement les  dépenses  faites  pour  l'armée  d'occupa- 
tion, et  les  deux  divisions  de  réserve  que  Impru- 
dence exigeait  de  tenir  rassemblées  aux  environs 
de  ltayonne  el  de  Perpignan.  Ce*  frais  extraor- 
dinaires se  montent  a  21.516,000  franca,  et  l'em- 
ploi de  cette  somme  h  trouve  très  clairement  dé- 


taillé dans  le  budget  du  ministère  delà  guerre 
qui  a  été  soumis  à  Vos  Seigneuries. 

Le  deuxième  article  comprend  les  dépenses 
extraordinaires  faites  en  France,  et  qui  provien- 
nent néanmoins  de  la  guerre  d'Espagne  et  de  son 
occupation  militaire  en  1824.  Car  bien  que  l'armée 
se  soit  trouvée  a  l'intérieur  rétablie  sur  le  pied 
de  paix,  une  multitude  de  causes  de  dépensée 
ont  été  léguées  par  la  guerre  de  1823,  et  n'ont 
pu  être  immédiatement  supprimées.  Telles  sont  : 

L'extension  eu  ofllriers  des  cadres  de  tonte 
arme  pendant  plusieurs  mois  de  1824; 

Le  maintien  de  32  bataillons  organisés  en  1823; 

L'excédant  considérable  en  hommes  et  en  che- 
vaux que  présentait  encore  l'effectif  au  1**  de 
janvier  (1),  et  qui  n'a  pu  être  réduit  que  t 
sivement. 

L'allocation  d'un  mois  de  solde  anx  c 
qui  rentraient  en  France  (2). 

Les  frais  de  poste  accordés  anx  officiers  gé- 
néraux et  supérieurs,  et  aux  intendants  mi- 
litaires. 

Le  traitement  des  malades  dont  le  nombre  a 
excédé  nécessairement  les  proportions  ordinaires 
du  temps  de  paix  ; 

Les  excédants  de  consommation  dans  le  voisi- 
nage des  Pyrénées,  où  les  denrées  alimentaires 
sont  plus  chères  que  dans  le  reste  de  la  France. 

Le  remplacement  anticipé  des  effets  d'habille- 
ment et  d  harnachement  causé  par  les  marchés  et 
les  fatigues  de  1823  ; 

Les  frais  de  transport  de  toute  espèce  ; 

Les  frais  de  liquidation  des  dëpeniea  de  l'ar- 
mée. 

Toutes  ces  dépenses,  cl  d'autres  qui  se  trouvent 
indiquées  à  chaque  page  du  budget,  et  dont  j'ai 
cru,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments,  devoir 
abréger  la  nomenclature,  motivent  la  demande 
de  7,â!)8,O00  francs  de  crédits,  et  complètent  avec 
les  21,515,000  fr.  le  crédit  total  de  20,113,000  fr. 
réclamé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

H  est  à  observer  que  cette  dépense  de 
21,515,000  francs  résultat  pins  direct  de  notre 
occupation  de  l'Espagne,  doit  nous  être  rcm- 
bousée  par  cette  puissance,  savoir:  19,604,000 
sur  les  24.000,000  do  franca  que  le  gouvernement 
espagnol  s'est  engagé  à  nous  payer  pour  1824,  et 
1,  91 1,000  pour  frais  de  casernement r  réparations 
de  bâtiments,  et  entretien  des  prisonniers  de 
guerre  ;  toutes  dépenses  auxquelles  l'Espagne 
devait  pourvoir,  et  dont  nous  avoua  été  obligé 
de  faire  l'avance. 

Ces  21,515,000  francs  ne  sont  donc  pas  perdu 
pour  la  France,  et  nous  sont  dns  a  titre  de  prêt. 
Leur  dépense  n'en  doit  pas  moins  être  sa  ictionnée 
régulièrement  par  une  loi.  Voire  commission  s 
cru  devoir  vous  proposer  l'adoption  de  ce  crt- 
dit. 

Ministère  de  ta  marine. 

Le  supplément  de  crédit  demandé  par  le  minis- 
tre de  la  marine  s'élève  a  3,088,831  francs.  Cette 
augmentation  de  dépense  paraîtra  peu  considéra- 
ble si  l'on considéreque l'occupation  del'Espagne, 
el  la  proteclion  de  notre  commerce  dans  tontes 
les  mers,  a  nécessité  l'armement  de  cinquante- 
neuf  bâtiments  déplus  qu'il  n'avait  été  prévu 
par  le  budget  de  1824.  Quatre  vaisseaux  de  ligne 
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et  treize  frégates  sont  compris  dans  ces  cinquante- 
neuf  armements,  et  cette  dépense  s'eat  montée  à 
près  de  cinq  millions  ;  mais  le  minisire,  ayant 

Su  y  employer  diverses  économies  faites  sur 
'autres  parties  de  sou  budget,  et  dont  la  plus 
notable  est  celle  des  garnisons  coloniales  mises 
à  ia  charge  du  département  de  la  guerre,  n'a  été 
obligé  de  réclamer  que  3, 088,831  francs. 

Votre  commission,  tout  en  faisant  connaître 
à  Vos  Seigneuries  quelques  améliorations  nota- 
bles qui  ont  eu  lieu  au  département  de  la  ma- 
rine, dans  le  courant  de  l'exercice  de  1824,  telle 
Sie  la  formation  d'une  escadre  d'évolutions  pour 
nstruction  de  nos  marina  et  l'augmentation  de 
l'effectif  de  nos  équipages,  ne  peut  s'empêcher 
d'émettre  le  vœu  que  le  budget  de  la  marine 
obtienne  prochainement  l'extension  qu'exige 
notre  situation  européenne  ;  profitons  de  la  paix 
pourapprovisiouner  nos  arsenaux;  que  nos  con- 
structions navales  soient  portées  à  leur  complé- 
ment désirable,  de  façon  que  notre  commerce 
puisse,  dans  toutes  les  circonstances,  compter 
sur  une  protection  efficace  dont  il  a  besoin;  qu'au 
dehors  la  confiance  de  nos  négociants  et  de  nos  ar- 
mateurs puisse  donner  un  nouvel  essor  au  débit 
de  nos  productions,  fournir  de  nouveaux  débou- 
chés à  notre  industrie,  devenir,  en  un  mot,  le 
gage  le  plus  assuré  de  notre  prospérité  intérieure. 

Les  événements  de  l'Archipel,  de  l'Amérique 
méridionale  et  du  golfe  du  Mexique,  indiquent 
sans  cesse  la  nécessité  de  songera  l'avenir,  etde 
ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  le  siècle  où  nous 
vivons,  dans  un  état  de  civilisation  qui  devient 
de  jour  en  jour  plus  éclairé,  la  base  de  la  puis- 
sance, c'est  la  richesse,  et  la  richesse  peut-elle 
être  séparée  du  commerce  ? 

Ministère  des  finances. 

C'est  encore  au  séjour  de  nos  troupes  en  Espa- 
gne, que  doivent  être  attribuées  les  causes  qui 
ont  donné  lieu  an  crédit  supplémentaire  de 
870,000  francs  ouvertau  ministre  des  finances  pour 
l'année  1824. 

Le  service  actif  des  postes  militaires  en  Espagne 
a  donné  lieu  a  une  dépense  extraordinaire  de 
320,000  francs.  Cette  somme  ne  saurait  paraître  à 
votre  commission  dépasser  les  bornes  d'une  stricte 
économie.  Bile  a  dû  prendre  en  considération  la 
dissémination  de  l'armée ,  le  grand  nombre  de 
points  éloignés  les  uns  des  autres  qu'elle  a  occu- 
pés ,  et  surtout  la  difficulté  des  communications 
dans  un  pays  aussi  peu  coupé  de  grandes  routes. 

Les  frais  de  trésorerie  de  l'armée  d'occupation 
sont  portés  pour  une  somme  de  550,000  francs. 
Sur  cette  somme,  500,000  francs  sont  employés  à 
acquitter  les  traitements  et  les  frais  de  bureau 
du  payeur  général,  des  payeurs  principaux  et  par- 
ticuliers, et  des  adjoints  au  service  du  Trésor;  la 
solde  des  conducteurs,  postillons  des  équipages; 
divers  frais  relatifs  au  matériel ,  et  diverses  dépen- 
ses d'entretien,  soit  journalières  soit  éventuelles. 

Les  50,000  francs  restant  sont  attribués  aux  frais 
de  négociation  de  la  somme  de  13,344,000  francs, 
qui  a  été  versée,  en  Espagne,  dans  les  caisses  des 
payeurs ,  et  sur  laquelle  il  a  été  alloué  des  com- 
missions à  titre  de  frais  de  transports  et  perte 
d'intérêts.  Votre  commission  n'a  pu  que  se  féli- 
citer de  voir  ces  frais,  ordinairement  assez  oné- 
reux, être  réduits  ici  un  peu  moins  de  deux  ciu- 
Îuiémes  pour  cent.  Elle  vous  propose  l'adoption 
U  crédii  de  870,000 francs  demandé  parle  minis- 
tre des  finances. 
Tels  sont ,  nobles  pairs,  les  détails  que  votre 


commission  a  cru  devoir  vous  soumettre .  Elle  a 
été  unanimement  d'avis  que  les  34,560,737  francs, 
pour  lesquels  un  crédit  supplémentaire  vous  est 
demandé,  ont  été  dépensés  conformément  aux 
règles  posées  par  la  loi  du  25  mars  1817.  Ces 
dépenses  lui  ont  parti  nécessaires  et  urgentes,  et 
de  telle  nature  qu'elles  ne  pouvaient  être  prévues 
à  l'époque  où  le  budget  de  1824  a  été  présenté 
aux  Chambres. 

Elle  tous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  arrête  que  la  dis- 
cussion s'ouvrira  sur  le  projet  de  loi  immédiate- 
ment après  la  délibération  de  celui  qni  a  été  l'ob- 
jet du  rapport  précédent. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
avec  ajournement  à  lundi  prochain  16  du  courant, 
a  midi  dans  les  bureaux,  à  une  heure  en  Assem- 
blée générale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   RAVEZ. 

Séance  du  vendredi  13  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  a  1  heure  1/2  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

U.  le  ministre  de  l'intérieur  est  au  banc  des 
ministres. 

U  est  fait  hommage  à  la  Chambre  du  Retour  à 
la  religion,  poème,  suivi  du  Sacre  de  Charles  X, 
par  M.  Baour-Lormian,  de  l'Histoire  des  Canta- 
ores,  par  l'abbé  d'iharce  de  Bidassouet,  et  des 
Tableaux  historiques  extraits  de  Tacite,  par  H.  Le- 
tellier,  avocat  à  fa  cour  royale,  ancien  secrétaire- 
rédacteur  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  des 
députés. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  des  ouvrages 
offerts  à  sa  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  fur  le  projet  de  loi  de  finançât  de  1826  : 
Ministère  de  l'intérieur. 

M.  Bazire  demande  et  obtient  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 4  de  ce  chapitre. 

M.  Baclre.  Le  conseil  des  bâtiments  civils 
est  porté  a  44,000  francs,  sur  lesquels  la  coin 
mission  propose  une  réduction  de  10,000  francs. 
11  faut  vous  expliquer  dans  quel  motif  cette  pro- 
position a  été  faite.  Déjà  l'allocation  dont  il  s  agit 
a  subi  trois  ou  quatre  réductions  consécutives. 
La  commission  néanmoins  a  pensé  que  le  budget 
du  conseil  des  bâtiments  n'est  pas  arrivé  &  son 
point  de  perfection,  et  qu'il  était  susceptible  de 
recevoir  encorede  nouveaux  changements,  malgré 
les  améliorations  qui  ont  déjà  été  faites  sous  le 
ministère  actuel.  Par  une  première  décision,  on 
a  exempté  du  contrôle  du  conseil  des  bâtiments 
toutes  les  constructions  dont  le  montant  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  de  20,000  francs.  Ce  premier 
pas  a  été  vivemement  senti  et  justement  appré- 
cié dans  nos  départements.  La  commission  a 
pensé  qu'il  serait  possible  que  le  gouvernement 
accordât  aux  préfets  le  pouvoir  d'autoriser  les 
constructions  qui  n'iraient  pas  au-dessus  d'une 
dépense  de  40,000  francs  sans  qu'il  y  eût  besoin 
de  l'intervention  du  conseil  des  bâtiments.  La 
question  est  maintenant  de  savoir  si  ce  change- 
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ment  serait  alite.  Or,  Messieurs,  une  construction 
du  prix  de  40,000  francs  peut  être  un  ouvrage 
fort  ordinaire,  ce  peut  être  un  quai,  et  pour 
cette  somme  on  ne  pourrait  guère  faire  bâtir  que 
l'habitation  d'un  particulier  aisé.  Pour  cela,  je 
ne  vois  pas  qu'il  soit  absolument  nécessaire  d'en- 
voyer des  plans  à  Paris  de  l'extrémité  de  la  France. 
Ainsi,  Messieurs,  la  proposition  de  la  commis- 
sion ne  peut  avoir  aucun  inconvénient;  car  les 
objets  qu'on  pourra  faire  pour  -10,000  francs  sont 
trop  peu  importants  pour  intéresser  les  arts.  Si 
vous  l'adoptez,  vous  épargnerez  de  grandes  len- 
teurs, et  de  grands  obstacles  à  nos  provinces. 
Vous  voyez  qu  en  réduisant  les  fonctions  du  con- 
seil des  bâtiments  aux  constructions  qui  s'élè- 
veront au-dessus  de  40,000  francs,  vous  rédui- 
rez de  beaucoup  les  Trais  de  bureaux  et  même  du 
personnel;  c'est  ce  qui  a  décidé  la  commission  à 
proposer  une  réduction  de  10,000  francs.  Je  ne 
dois  pas  dissimuler  néanmoins  que  plusieurs  ré- 
clamations on!  été  faites  pour  demander  la  sup- 
pression du  conseil;  le  désir  de  celte  suppression 
a  été  fortement  exprimé  par  les  bureaux  ;  cepen- 
dant je  me  borne  à  appuyer  la  réduction  de  la 
commission,  que  vous  adopterez,  je  l'espère. 

M.  «1*  Corbière,  minilire  de  l'intérieur.  Je 
vois  avec  plaisir  qu'on  reconnut  que  des  amé- 
liorations ont  eu  lieu  dans  la  partie  de  l'adminis- 
tration dont  il  s'agit  maintenant;  mais  la  con- 
séquence qu'on  en  tire  me  semble  toute  con- 
traire à  celle  qui  devrait  naturellement  en  ré- 
sulter. De  ce  que  l'allocation  demandée  pour  le 
conseil  des  bâtiments  a  éprouvé  d'abord  une  ré- 
duction de  7,000  francs,  puis  de  5,000  francs,  et 
enfin  de  1,000  francs,  on  en  conclut  qu'il  faut  lui 
faire  subir  une  nouvelle  réduction  de  10,i  100  francs; 
il  résulterait  de  cette  réduction,  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  conseil  de  bâtiments.  Je  sais  qu  il  existe 
des  préventions  contre  ce  conseil;  pour  les  dé- 
truire, il  doit  suffire  d'examiner  qu'elles  sont  ses 
attributions. 

Le  ministère  de  l'intérieur  et  maintenant  celui 
des  affaires  ecclésiastiques  ont  des  fonds  géné- 
raux indépendamment  des  dépenses  communa- 
les. Si  pour  l'emploi  de  ces  fonds  ils  n'avaient 
pas  un  conseil  des  bâtiments  civils  a  consulter, 
il  faudrait  v  suppléer  d'une  manière  quelconque  ; 
il  faudrait  faire  voyager  des  architectes  pour  bâ- 
tir une  maison  centrale,  un  évèché,  un  séminaire, 
une  cour  royale;  car  il  est  impossible  que  le 
ministre  puisse  ordonnancer  des  sommes  pour 
une  construction  sans  savoir  ce  qui  se  construit; 
vous  ne  pouvez  vouloir  que  le  ministre  laisse  faire 
les  préfets,  et  qu'il  ordonnance  machinalement; 
ce  serait  la  destruction  de  toute  administration; 
il  faut  une  surveillance  sur  lus  travaux  que  le 
ministre  est  chargé  de  faire  faire  sur  les  fonds 
généraux,  on  d'approuver  sur  les  fonds  commu- 
naux. 

Il  n'y  aurait  donc  pas  d'économie  a  supprimer 
le  conseil  des  bâtiments  civils,  et  dès  lors  il  ne 
faut  pas  faire  de  réduction,  a  inoins  que  ce  conseil 
n'occasionne  plus  de  dépense  qu'il  ne  convient. 
Or,  quille  c=l  cette  dépense?  c'est  la  modique 
somme  de  41,1)00  francs.  Lorsqu'on  veut  réduire 
cette  somme,  ce  n'est  pas  qu'on  la  trouve  trop 
forte,  c'est  parce  qu'on  ne  veut  pas  de  conseil  des 
bâtiments,  et  je  suis  obligé  de  dire  que  si  les 
10,000  francs  étaient  retranchés,  on  aurait  obtenu 
ce  qu'on  désire,  mais  en  même  temps  on  aurait 
jeté  le  ministre  dans  le  plus  grand  embarras. 

Le  conseil  des  bâtiments  est  composé  de  quatre 
architectes  payes  6,000  francs  pour  nn  travail 


de  toute  l'année;  de  quatre  rapporteurs  payé» 
3.000  francs.  Il  reste  8,000  francs  pour  les  em- 
ployés et  les  Trais  de  bureau.  Assurément  si 
l'on  croit  qu'une  réduction  de  10,000  francs 
puisse  être  faite  la-dessus,  il  faut  indiquer  les 
moyens,  car,  pour  mon  compte,  je  ne  vois  pas 
nue  cela  soit  possible.  Je  crois  qu'en  retranchant 
13,000  francs,  j'ai  opéré  la  plus  grande  réduc- 
tion qui  puisse  être  laite;  et,  au  surplus,  on  ne 
reproche  pas  ordinairement  à  mon  administration 
d'être  trop  prodigue  des  fonds  de  l'Blat.  Ce  dont 
on  affecte  de  se  plaindre  maintenant,  c'est  que 
les  travaux  du  conseil  marchent  trop  lentement. 
Le  conseil  est  maintenant  a  jour;  ii  examine  les 
plans  à  mesure  qu'ils  lui  sont  remis;  il  ne  prend 
que  le  temps  nécessaire  pour  faire  cet  examen, 
dont  ensuite  il  m'adresse  un  rapport.  Si  vous  re- 
tranchiez une  partie  des  personnes  qui  sont  em- 
§  lovées  à  ce  travail,  vous  tomberiez  justement 
ans  l'inconvénient  que  vous  voulez  éviter,  car 
la  besogne  ne  pourrait  qu'aller  plus  lentement. 

On  nous  dit  :  Mais  les  préfets  sont  autorisés  a, 
donner  leur  approbation  pour  les  dépenses  qui 
n'excèdent  pas  £0,000  francs,  on  pourrait  étendre 
cette  faculté  jusqu'à  40,000  francs.  La  Chambre 
voudra  bien  remarquer  qu'au  roi  seul  appartient 
de  donner  cette  autorisation  aux  préfets,  et  c'est 
la  pratique  qui  doit  éclairer  sur  1  opportunité  ou 
l'inconvenance  de  cette  autorisation.  Je  dirais  ce 
sujet  que  déjà  la  décentralisation  qui  a  été  faitejus- 
gu  a  concurrence  de  40,000  francs  n'a  pas  été  sans 
inconvénient.  Par  exemple,  on  a  fait  dansune  ville 
uu  pont  qui  a  coûté  lo.OOO  francs,  mais  quand 
il  a  fallu  passer  sur  ce  pont,  il  s'est  écroulé.  On 
est  venu  alors  demander  un  plan  au  ministère  de 
l'intérieur  :  le  plan  a  été  donné,  et  le  Dont  recons- 
truit; celte  reconstruction  a  coûté  -a.000  francs; 
de  façon  qu'on  a  été  obligé  de  paver  40,000  francs 
pour  ce  qu'on  aurait  pu  avoir  pour  20,000  francs; 
c'est  le  résultat  de  la  faculté  accordée  aux  préfets; 
aussi  arrive-t-il  tous  les  jours  que  malgré  cette 
faculté,  des  préfets  demandent  au  ministère  l'ap- 
probation des  plans  qui  leur  sont  soumis,  avant 
de  les  approuver  eux-mêmes.  Car  il  y  a  beaucoup 
de  villes  qui  manquent  complètement  d'architec- 
tes; et  dans  celles  où  il  y  en  a,  l'architecte  est 
la  plupart  du  temps  dominé  par  une  foule  de 
considérations.  De  façon  que  quand  il  a  mal  but, 
il  répond  qu'il  n'a  pas  pu  agir  à  son  gré. 

Je  remarque,  en  outre,  que  celle  extension  de 
£0,000  à  10,000  francs  ne  ferait  pas  une  diminu- 
tion considérable  dans  le  travail  du  conseil  des 
bâtiments.  Cependant,  d'après  la  diminution  pro- 
posée, il  faudrait  réduire  le  nombre  des  archi- 
tectes et  des  rapporteurs  à  trois,  et  vous  retom- 
beriez dans  la  lenteur  dont  vous  voua  plaignes, 
et  cela  pour  ménager  10,000  francs,  malgré  l'opi- 
nion de  celui  qui  mieux  que  personne  peut  juger 
de  l'utilité  de  la  dépense,  de  celui  qui  après  avoir 
fait  toutes  les  réductions  possibles,  vous  dit  qu'il 
a  absolument  U'soin  de  la  somme  portée  au  bud- 
get. Cette  réduction  amènerait  infailliblement  la 
destruction  du  conseil  des  bâtiments,  et  il  faudrait 
le  remplacer;  car  le  ministre  ne  peut  approuver 
îles  plans  et  ordonner  des  travaux  sans  avoir 
l'opinion  de  gens  de  l'art.  11  faudrait  donc  rempla- 
cer le  conseil  par  quelque  autre  moyen  qui  se- 
rait peut  être  moins  efficace  et  assurément  plus 
dispendieux.  Je  pense.  Messieurs,  que  ces  motifs 
vous  détermineront  à  ne  pas  opérer  une  réduction 
qu'il  faut  regarder  comme  un  reste  de  prévention 
contre  le  conseil  des  bâtiments  bien  plas  que 
comme  une  chose  fondée  sur  la  raison. 
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M.  de  Gères  de  Csunarsae.  Messieurs,  je  D'au* 
rais  pas  demandé  la  parole  pour  appuyer  l'avis 
de  la  commission  s'il  ne  s'agissait  que  de  la  ré- 
duction de  10,000  francs.  Je  l'ai  demandée  parce 
que  je  vois  tous  les  jours  les  inconvénients  qui 
résultent  du  renvoi  qu'on  est  forcé  de  faire  au 
conseil  des  bâtiments  pour  les  moindres  construc- 
tions dont  on  a  besoin  dans  nos  provinces.  Ces 
constructions  consistent,  pour  la  plus  grande 
partie,  dans  la  réédification  des  églises  et  des 

Sresbytères.  Vous  savez  que  la  Révolution  eu  a 
étruit  beaucoup  et  que  l'Empire  n'en  a  guère 
relevé;  il  en  reste, par  conséquent,  beaucoup  à 
rebâtir.  Or,  vous  savez  qu'on  ne  peut  pas  faire 
un  édifice  bien  considérable  avec  20,000  francs; 
les  églises  les  plus  modestes  dépassent  cette 
somme. 

L'allocation  portée  pour  les  églises  et  les  pres- 
bytères était  auparavant  de  200,000  francs;  elle 
est  aujourd'hui  de  800,000.  On  a  fait  le  calcul 

Ju'à  200,000  francs  cela  faisait  4  francs  par 
glise;  à  800,000  francs,  cela  fera  16  francs;  et 
en  supposant  qu'il  n'y  ait  que  le  quart  des  édi- 
fices à  reconstruire,  cela  fera  64  francs  par  église. 
Ce  n'est  pas  avec  une  somme  si  misérable  que  le 
gouvernement  peut  parvenir  è  reconstruire  les 
églises;  il  faut  donc  que  ce  soit  les  habitants  qui 
les  bâtissent  à  leurs  frais.  Eh  bienl  on  a  besoin 
de  réédifier  dans  beaucoup  d'endroits:  on  fait 
des  plans  qui  sont  répandus  parmi  le  peuple  ; 
chacun  alors  se  sent  plein  de  zèle  et  de  bonne 
volonté;  on  promet  de  concourir  de  tous  ses 
moyens  à  la  dépense  :  mais  il  faut  que  les  plans 
soient  envoyés  à  Paris;  ils  n'en  reviennent  pas 
de  longtemps  ;  et  cependant  l'ardeur  première 
se  change  en  tiédeur  :  telle  personne  qui  aurait 
concouru  pour  une  somme  assez  considérable, 
ne  veut  plus  rien  donner.  C'est  là  un  inconvé- 
nient extrêmement  grave;  et  c'est  pour  cela  que 
j'appuie  la  proposition  tendant  à  donner  aux 
préfets  la  faculté  d'autoriser  la  construction  des 
édifices  dont  le  prix  ne  s'élèvera  pas  au-dessus 
de  40,000  francs. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  dit  que,  s'il  n'y  a 
plus  de  conseils  de  bâtiments,  il  faudra  faire 
voyager  des  architectes  pour  visiter  les  travaux. 
Cela  n'est  pas  du  tout  nécessaire.  Les  préfets  sont 
des  gens  éclairés;  et  d'ailleurs  dans  toutes  les 
villes  de  deuxième,  troisième,  et  même  de  qua- 
trième ordre,  il  y  a  des  architectes  possédant 
assez  de  connaissances  pour  décider  sur  des  plans 
tels  que  ceux  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'avoir  la  consultation  d'architectes  de  Paris. 
Par  ces  motifs,  je  vote  pour  l'amendement  de  la 
commission,  tendant  à  porter  à  40,000  francs  la 
dépense  des  édifices  dont  les  préfets  peuvent  per- 
mettre la  construction. 

M.  Cornet-DIneourt.  11  me  semble  que,  dans 
cette  affaire  comme  dans  tout  autree,  il  faut  par- 
ler franchement.  Or,  le  conseil  des  bâtiments 
civils  est  nécessaire  ou  il  est  inutile.  S'il  est  inu- 
tile, il  faut  supprimer  les  44,000  francs. 

Quelques  voix  :  Oui,  oui  ! 

M.  Cornet-Dineourf.  Si  ce  corps  est  utile, 
la  dépense  en  a  été  réduite  autant  que  possible. 
On  conçoit  en  effet  que  44,000  francs  n'est  pas 
une  somme  trop  forte  pour  le  traitement  d'archi- 
tectes chargés  de  l'examen  de  plans  envoyés  de 
toutes  les  parties  du  royaume.  Lorsque  ce  con- 
seil coûtait  67,000  francs,  et  que  j'étais  rappor- 
teur du  budget,  nous  avons  proposé  une  réduc-  | 


tion  afin  de  le  circonscrire  dans  des  bornes  rai- 
sonnables, et  qu'il  n'eût  pas  â  se  mêler  des  pe- 
tites constructions;  mais  nous  avons  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  le  maintenir  pour  avoir  son 
avis  sur  les  affaires  importantes.  On  a  parlé  des 
églises  de  campagne.  Eh  bien,  celles  de  ces 
églises  qui  doivent  coûter  plus  de  20,000  francs 
sont  déjà  assez  importantes  pour  qu'il  soit  né- 
cessaire d'avoir  l'avis  d'architectes  éclairés.  Je 
crois  que  l'on  a  fait  sur  le  conseil  des  bâtiments 
toutes  les  réductions  possibles;  si  l'on  ne  veut  plus 
de  ce  conseil,  il  faut  supprimer  les  44 ,000  francs; 
mais  il  n'y  a  lieu  à  faire  aucune  réduction  par- 
tielle. 

M.  Baeot  de  Romand.  Ce  n'est  pas  sous  le 
rapport  de  l'économie  seulement  que  j'appuie 
l'amendement  de  la  commission,  c'est  encore 
dans  l'intérêt  de  l'article  et  pour  l'honneur  du 
goût.  Je  crois  que  rien  n'est  plus  mortel  pour  le 
goût  qu'une  commission  devant  laquelle  viennent 
nécessairement  tous  les  plans  des  départements. 
Il  en  résulte  que  les  membres  de  cette  commis- 
sion veulent  mettre  â  tout  le  cachet  de  leur  pré- 
tendue supériorité,  réforment  à  tort  et  à  travers 
toutes  les  propositions  qui  leur  sont  faites.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  nous  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  n'y  a  pas  d'architectes  dans  les  provinces. 
J  avoue  qu'il  n'est  pas  très  encourageant  pour  les 
jeunes  gens  qui  se  livrent  à  cet  art  de  savoir 
qu'ils  ne  pourront  rien  faire  par  eux-mêmes, 
sa n s  que  leurs  plans  aient  été  corrigés,  et  souvent 
gâtés  par  une  commission  établie  à  Paris.  11  ar- 
rive devant  cette  commission  une  si  grande  foule 
d'affaires,  qu'elles  sont  expédiées  à  la  hâte,  et 
comme  ces  messsieurs  n'ont  pas  un  génie  uni- 
versel, tous  les  plans  qui  sortent  de  leurs  mains 
portent  une  empreinte  d'uniformité  tout  à  fait 
contraire  aux  bonnes  doctrines  en  matière  d'ar- 
chitecture. Je  pense  que  s'il  est  nécessaire  qu'on 
soumette  au  conseil  des  bâtiments  les  plans  prin- 
cipaux, on  pourrait  organiser  ce  conseil  autre- 
ment qu'il  ne  l'est;  on  pourrait  facilement  for- 
mer, auprès  du  ministère,  un  conseil  gratuit. 
Dans  tous  les  cas,  attendu  que  je  regarde  la  pro- 
position de  la  commission  comme  un  achemine- 
ment vers  la  suppression  du  conseil,  je  vote  pour 
cette  proposition. 

M.  le  comte  Dali  «met.  Je  crois  qu'il  est  aisé 
de  répondre  aux  allégations  de  notre  honorable 
collègue;  il  se  plaint  de  ce  que  la  centralisation 
des  plans  â  Paris  produit  dans  ces  plans  une 
uniformité  contraire  au  bon  goût.  11  me  semble, 
au  contraire,  que  le  conseil  des  bâtiments  est  né- 
cessaire pour  répandre  dans  les  provinces  des 
règles  uniformes  de  bon  goût.  La  question  qui 
occupe  en  ce  moment  la  Chambre  me  parait  être 
celle-ci  :  Faut-il  que  le  conseil  des  bâtiments  soit 
maintenu  ou  non? Car  vous  savez  qu'il  a  été  sup- 
primé presque  la  moitié  de  l'ancienne  allocation  ; 
et  vous  ne  pouvez  espérer  que  de  nouvelles  éco- 
nomies soient  possibles.  M.  Bacot  de  Romand  se 
plaint  qu'on  mette  trop  de  défiance  dans  les  ar- 
chitectes de  province;  mais  nous  savons  tous 
qu'il  existe  une  hiérarchie  de  bon  goût;  et  nous 
ne  voyons  pas  que  les  architectes  de  province 
doivent  se  trouver  humiliés  de  ce  que  leurs  plans 
sont  rectifiés  à  Paris,  pas  plus  que  la  France  n'est 
humiliée  d'envoyer  tous  les  ans  des  architectes 
à  Rome,  cette  terre  classique  des  beaux-arts. 
Paris  doit  être  l'endroit  régulateur  où  nos  jeunes 
architectes  doivent  venir  s  éclairer,  et  il  n  y  a  là 
dedans  aucune  espèce  d'humiliation. 
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Messieurs,  ayant  été  administrateur,  j'ai  eu 
souvent  occasion  de  faire  édifier  des  monuments. 
Nous  aurions  été  fort  embarrassés  très  souvent, 
et  nous  aurions  légué  de  bien  tristes  résultats  à 
nos  successeurs,  si  nous  n'avions  envoyé  nos 
devis  à  Paris.  J'ai  toujours  eu  à  me  louer  des 
rectifications  faites  par  le  conseil  des  bâtiments 
civils.  En  conséquence,  je  crois  que  si  vous  vou- 
lez conserver  dans  les  provinces  une  règle  uni- 
forme de  bon  goût,  il  faut  maintenir  le  conseil 
des  bâtiments,  et  ne  pas  réduire  à  zéro  ce  que 
nous  avons  tant  rogné  depuis  si  longtemps.  Je 
vote  pour  l'allocation  portée  au  budget. 

(M.  de  Cambon  demande  la  parole.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  clôture,  la 
clôture!... 

Cette  demande  est  mise  aux  voix;  la  Chambre 
ferme  la  discussion. 

La  réduction  de  10,000  francs  proposée  par  la 
commission  sur  le  conseil  des  bâtiments  civils  est 
rejetée. 

M.  le  Président.  M.  Benjamin  Constant  a  la 
parole  sur  l'article  5  du  même  chapitre,  intitulé  : 

«  Commissaires  de  la  librairie  et  censeurs  dra- 
matiques; impressions  d'intérêt  général  et  dépen- 
ses accidentelles,  75,000  francs.  » 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  viens  pas  pré- 
cisément combattre  l'allocation  qui  vous  est  de- 
mandée dans  cet  article  pour  les  censeurs  drama- 
tiques. Je  reconnaisqu'il  faut  pour  les  ouvrages  dra- 
matiques un  genre  de  surveillance  autre  que  pour 
les  autres  productions  littéraires.  Autant  je  hais 
toute  censure  préalable  pour  les  livres  imprimés, 
autant  je  crois  qu'une  surveillance  préalable  est 
nécessaire  pour  des  ouvrages  destinés  à  être 
représentés  devant  une  foule  rassemblée.  Je  ne 
viens  donc  pas  m'opposer  à  l'allocation;  mais  je 
viens  supplier  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
l'honneur  de  la  France,  de  donner  à  la  censure 
qui  s'exerce  une  autre  direction  que  celle  que 
nous  lui  voyons  exercer  tous  les  jours;  de  tAcner 
de  remettre  les  fonctions  de  censeurs  entre  les 
mains  d'hommes  qui  n'aient  pas  été  assouplis  &  la 
censure  pendant  trente  ans,  et  qui,  ombrageux 
qu'ils  sont  devenus,  défigurent  tous  les  ouvrages, 
et  empêchent  qu'aucune  production  énergique 
puisse  paraître  sur  le  théâtre,  et  effacent  tout  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  piquant.  Aussi  se  plaint-on 
généralement  de  l'insipidité  des  pièces  qui  parais- 
sent avoir  été  mutilées  par  ces  censeurs.  Mais  ce 
n'est  pas  sur  les  pièces  nouvelles  seulement  qu'ils 
s'exercent  ;  les  ouvrages  anciens,  les  chefs-d  œu- 
vre de  notre  théâtre  sont  soumis  à  cette  censure  ; 
c'est  une  honte,  c'est  un  scandale  pour  la  capitale, 
où  li1»  arts  doivent  au  moins  être  respectés. 

Cet  exercice  de  la  censure  a  un  double  incon- 
vénient: celui  que  je  viens  de  signaler  et  qui 
consiste  à  retrancher  tout  ce  qui  peut  porter 
l'empreinte  du  talent  dans  les  auteurs;  etun  incon- 
vénient positif,  celui  de  jeter  les  auteurs  dans  un 
sens  de  parti,  de  les  forcer  à  nous  donner,  au  lieu 
de  productions  vraiment  littéraires,  des  produc- 
tions destinées  à  obtenir  la  faveur  de  l'autorité. 
Nous  en  avons  eu  un  exemple  sur  lequel  je  ne 
veux  pas  revenir,  parce  qu'il  a  été  malheureux; 
mais  si  on  laissait  les  auteurs  libres,  personne 
assurément  ne  s'aviserait  de  transporter  les  prin- 
cipes monarchiques  jusque  sur  le  forum  de  Rome. 
Cela  va  précisément  contre  le  désir  qu'éprouve  le 
gouvernement  de  faire  triompher  des  principes 
qu'il  croit  bons;  il  en  résulte  «ne  sorte  de  com- 


pression qui  irrite  les  esprits  et  les  pousse  à  une 
opposition  plus  forte  qu'elle  n'aurait  été  si  les 
choses  avaient  été  abandonnées  à  leur  cours  na- 
turel. C'est  en  voulant  éviter  les  allusions  et  en 
défigurant  les  pièces  anciennes  et  modernes  qu'on 
fixe  le  public  sur  ces  allusions;  nous  en  avons  eu 
des  exemples  dans  tous  les  temps,  sous  l'Empire 
comme  à  présent,  et  les  gouvernements  s'en  sont 
toujours  mal  trouvés.  Le  gouvernement  devrait 
avoir  plus  de  confiance  dans  sa  force;  il  n'a  pas 
besoin  de  cela,  qu'il  marche  constitution oellement 
et  il  n'aura  pas  besoin  de  censeurs  marques  des 
cicatrices  de  tous  les  gouvernements. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'allocation,  mais  je 
demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
l'honneur  du  ministère  et  pour  celui  de  la  France* 
de  ne  pas  donner  aux  instruments  de  tous  les 
despotismes  qui  ont  pesé  sur  la  France  une  pa- 
reille dictature  sur  l'art  dramatique.  Beaucoup 
mieux  vaudrait  ne  pas  donner  d'encouragement  a 
cet  art  que  de  le  dégrader  de  la  sorte,  et  de  pous- 
ser l'opinion  à  des  excès  dans  lesquels  elle  ne 
donnerait  pas  sans  cela.  Je  prie  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  prendre  ces  observations  en  consi- 
dération. 

M.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole  sur  le 
dernier  article  du  chapitre,  portant  : 

Dépenses  secrètes  de  la  police  pour  la  capitale 
et  les  départements • . .    2,000,000. 

M.  Méehin.  Messieurs,  chaque  année,  je  me 
suis  fait  un  devoir  d'appeler  votre  attention  sur 
ces  dépenses  beaucoup  trop  fortes,  dont  on  peut 
méconnaître  l'utilité  et  dont  certes,  on  ne  van- 
tera pas  la  moralité.  Dans  un  temps  où  le  pays 
était  agité  et  où  on  aimait  à  le  représenter  comme 
beaucoup  plus  agité  qu'il  ne  l'était  en  effet,  on  a 
pu  croire  que  la  police  générale  était  d'une  grande 
importance,  qu'elle  intéressait  au  plus  haut 
degré  le  salut  de  l'État  et  la  sûreté  du  prince, 
et  que  l'on  ne  pouvait  faire  trop  de  sacrifices 
pour  elle.  Ce  qui  rassurait  quelques  membres  de 
cette  assemblée  sur  une  dépense  semblable,  c'est 
qu'elle  était  prélevée  sur  les  5,500,000  fr.  que  la 
ferme  des  jeux  verse  au  Trésor  royal. 

Les  dépenses  de  la  police  sont  couvertes  d'un 
mystère  mpénétrable,  et  vous  voyez  que  chaque 
année,  toute  la  somme  est  dépassée,  cependant  il 
est  difficile  de  croire  que  constamment  les  mêmes 
dépenses  exigent  exactement  les  mêmes  sommes; 
mais  n'attendez  jamais  de  font  sur  une  allocation 
affranchie  de  tout  compte,  de  tout  contrôle. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  pourquoi  ces  dépenses 
seraient-elles  encore  aussi  élevées  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  nlus  d'élections  annuelles  f 
L'est  au  moins  par  l'économie  de  celte  dépense 
que  la  septcnnalité  eût  dû  tourner  au  bénéfice  des 
contribuables.  On  lui  aurait  eu  au  moins  cette  pe- 
tite obligation. 

Mais  [>ourquoi  cet  appareil  de  police  générale 
et  la  dépense  qu'elle  entraîne,  quand  la  France  est 
couverte  de  gardes-champêtres,  de  gendarmes, 
d'adjoints  de  maires,  de  sous-préfets,  que  le  Code 
pénal  déclare  tous  agents  de  police  judiciaire,  et 

3ui,  sous  la  direction  des  préfets,  fout  avec  sr- 
eur  la  police  d'titat;  quand  les  procureurs  jgéné- 
raux-8yndics...(On rit). Pardonnez-moi,  Messieurs, 
j'ai  voulu  dire  les  procureurs  généraux,  c'est 
une  réminiscence  de  la  séance  d'avant-uier. 
Quand,  dis-je,  les  procureurs  du  roi»  leurs  auxi- 
liaires, les  juges-instructeurs  secondent  par  leur 
vigilance  l'action  de  la  police,  et  qu'à  ce  cortège 
des  fonctionnaires  se  joignent  jusqu'à  MM.  m  ca 
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rés,  et  l'immense  quantité  d'amateurs  qui  exer- 
cent depuis  les.salons  jusqu'aux  tavernes. 

Beaucoup  de  préfets  m'entendent  dans  cette  as- 
semblée :  ils  savent  s'il  leur  faut  bien  des  efforts 
pour  faire  une  bonne  police;  qu'ils  disent  si  les  do- 
cuments officiels  et  officieux  ne  viennentpas  d'eux- 
mêmes  s'accumuler  dans  leurs  cabinets.  Il  leur 
sufflt  d'être  au  centre  des  petits  partis,  des  petites 
ambitions,  des  petites  rivalités  et  des  caquetâmes 
de  tous  les  instants,  pour  connaître  souvent,  plus 
qu'il  ne  leur  importe,  plus  qu'il  ne  leur  serait  mê- 
me agréable  de  connaître. 

A  quoi  servent  donc  ces  fonds  ?  A  payer  le  trai- 
tement et  les  dépenses  d'un  directeur  général,  de 
ses  bureaux,  de  son  hôtel.  Maintenant  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  morcelé  son  départe- 
ment en  directions  générales,  et  qu'un  autre  mi- 
nistre est  venu  le  soulager  du  soin  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  pour- 
quoi, dis-je,  M.  le  ministre  ne  ressaisirait-il  pas 
les  fils  directs  de  la  police  générale  ?  Et  ici  le  cas 
se  présente  de  demander  au  ministre  de  quel  droit 
et  à  quel  titre  un  commis  du  ministère  de  l'inté- 
rieur dispose  quelquefois,  sur  sa  propre  signa- 
ture, de  la  liberté  des  citoyens  ?  Qu'on  ne  nie  pas  ce 
que  j'avance:  des  faits  pourraient  être  cités  ;  et 
si  la  dignité  de  cette  Chambre  ne  s'y  opposait  ;  si 
d'ailleurs,  quelques-uns  de  ces  faits  scandaleux  ne 
m'étaient  interdits,  comme  m'ayant  presque  per- 
sonnellement attaqué,  je  les  apporterais  en  preuve. 

Ces  fonds  de  la  police  servent  à  salarier  le  luxe 
de  femmes  perdues,  et  d'hommes  gui  lui  prosti- 
tuent leurs  noms  et  leur  rang;  à  introduire  jus- 
que dans  l'intérieur  des  familles  des  misérables 
qui  spéculent  sur  leur  ruine.  Veuillez  relire  les 
précédents  budgets  de  la  ville  de  Paris.  Là  vous 
verrez,  Messieurs,  quelques-unes  des  affectations 
des  deniers  de  la  police  ;  et  bien  qu'elles  ne  ser- 
vent qu'à  masquer  des  dépenses  de  toute  autre  na- 
ture, elles  vous  mettront  sur  la  voie.  Vous  verrez 
encore  qu'outre  les  800,000  fr.  que  la  police  géné- 
rale annonce  consacrer  à  la  police  de  Paris,  la 
préfecture  de  police  dépense  des  sommes  consi- 
dérables prises  sur  le  budget  du  département  de 
la  Seine,  en  salaires  d'inspecteurs,  d'officiers  de 
paix,  de  surveillants  et  d'agents  inférieurs  de  tou- 
tes les  espèces,  de  sorte  que  la  police  de  cette  ca- 
pitale (je  ne  parle  pas  de  la  police  administrative) 
coûte  plus  de  3  millions. 

Néanmoins,  je  reconnais  qu'il  est  nécessaire  de 
ne  point  laisser  désarmé  le  ministre  chargé  de 
la  police  générale  et  je  pense  qu'un  million  sub- 
viendrait magnifiquement  à  tous  les  besoins  de 
cette  partie  de  ses  attributions.  Je  pense  aussi  que, 
tarissant  la  source  où  Ton  puise  tant  de  dépenses 
qui  redoutent  la  lumière,  il  faut  se  borner  au 
nécessaire  sagement  entendu  et  reporter  aux 
malheureux  colons  le  million  que  vous  aurez  éco- 
nomisé sur  cette  partie. 

Messieurs,  j'ai  toujours  entendu  les  membres 
de  cette  Chambre  exprimer  dans  leurs  conver- 
sations particulières,  Je  vœu  de  réduire  les  dé- 
penses de  la  police.  Que  ce  vœu  devienne  public 
et  que  l'ordre  et  la  morale  obtiennent  enfin  satis- 
faction. 

Je  demande  donc  la  réduction  à  un  million  du 
dernier  article  du  chapitre  1er,  me  réservant  de 
proposer  ensuite  en  faveur  des  colons  l'applica- 
tion du  million  économisé. 

M.  Benjamin  Coûtant.  Je  demande  à  ap- 
puyer cette  proposition  (des  murmures  s'élèvent); 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  ne  viens  pas  avec 
mou  autorité  propre,  qui  doit  être  très  faible  dans 


cette  Chambre,  appuyer  la  proposition  de  mon 
honorable  collègue.  L'autorité  que  je  citerai  à  la 
Chambre  aura,  j'en  suis  sûr,  beaucoup  plus  de 
poids  que  la  mienne.  On  me  dira  peut-être  que  le 
moyen  de  mettre  les  ministres  en  contradiction 
avec  eux-mêmes  commence  à  être  usé.  Je  ne  sais 
si  ce  peut  être  là  une  justification  du  ministère  ; 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  fâcheux  que  nous 
ayons  sur  presque  tous  les  points  à  opposer  aux 
ministres  leurs  anciennes  opinions.  Quoi  qu'il  en 
soit,  je  viens  vous  soumettre  une  opinion  qui 
n'est  pas  très  longue,  mais  qui  cependant  est 

assez  développée (Nouveaux  murmures.)  Ne 

vous  effrayez  pas,  Messieurs,  elle  n'a  quune 
feuille.  Cette  opinion  dit  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire 
contre  la  police;  elle  va  même  beaucoup  plus 
loin  que  l'opinion  de  M.  Méchin.Vous  aurez  à  dé- 
cider si  l'ancien  député  n'a  pas  plus  raison  que 
ce  député  devenu  ministre.  Je  vous  prie  de  ne  pas 
oublier  que  cette  opinion  a  été  prononcée  le  3 
avril  1818,  époque  à  laquelle  la  France  était  beau- 
coup moins  tranquille  qu'aujourd'hui,  et  où  la 
guerre  d'Espagne  n'avait  pas  encore,  comme  vous 
le  dites,  tue  la  Révolution.  Voici  donc  ce  que  di- 
sait M.  de  Villèle  : 

«  Toutes  les  dépenses  de  la  police  qui  peuvent 
être  avouées  et  justifiées  doivent  figurer  au  bud- 
get patent  :  toutes  celles  attribuées  à  des  agents 
et  à  des  opérations  secrètes  doivent  être  refusées. 
J'en  fais  la  proposition  formelle,  et  je  la  fais  au 
nom  du  plus  grand  intérêt  de  la  société  et  de 
chacun  de  3es  membres.  Rien  ne  justifierait  l'im- 
prévoyance qui  nous  porterait  à  voter  un  fonds 
dans  le  budget,  pour  une  destination  aussi  con- 
traire à  l'intérêt  de  la  justice,  que  celle  de  la 
solde  des  dépenses  secrètes  de  la  police.  Je  vote 
pour  que,  rentrant  sous  le  régime  constitutionnel 
et  sous  le  règne  des  lois  et  de  la  justice,  il  ne  soit 
plus  alloué  des  fonds  pour  des  dépenses  secrètes 
et  des  fonds  secrets  sur  la  solde. 

«  Les  fonds  secrets  de  la  police,  disait  encore 
M.  de  Villèle,  peuvent  influencer  les  élections, 
attaquer  la  réputation  de  citoyens  recomman- 
dables,  enfin  nuire  de  mille  manières  à  nos  inté- 
rêts, et  compromettre  la  Constitution.  Rejetons- 
les  donc,  Messieurs,  comme  dangereux,  comme 
inutiles,  et  comme  contraires  à  nos  institutions. 
C'est  la  demande  que  j'ai  faite,  et  dans  laquelle 
je  persiste.  » 

Appuyé  sur  une  pareille  opinion,  je  vote  pour 
l'amendement  de  mon  honorable  collègue,  qui  va 
beaucoup  plus  loin  que  ce  que  je  viens  de  vous 
citer. 

M.  de  Cambon.  Dans  la  question  qui  vous 
occupe,  je  mettrai  de  côté  ce  qui  peut  se  ratta- 
cher à  des  époques  où  les  partis  étaient  animés 
et  où  l'on  peut  avoir  dit  ce  qu'on  ne  dirait  pas 
aujourd'hui.  Nous  allons  voter,  Messieurs,  un 
budget  de  915  millions.  H  n'y  a  aucun  de  vous 
qui  ne  sente  combien  ce  poids  est  lourd  pour  les 
contribuables. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui  !... 

M.  de  Camben.  C'est  plus  que  jamais  le  mo- 
ment de  faire  des  réductions  quand  elles  sont 
possibles.  L'allocation  de  2  millions  pour  la  police 
a  pu  être  nécessaire;  mais  plus  nous  nous  éloi- 
gnons de  ces  temps  de  troubles,  où  il  fallait  re- 
garder une  partie  des  Français  comme  les  ennemis 
du  gouvernement,  et  moins  nous  avons  besoin 
de  la  surveillance  de  la  police.  Il  faut  profiter  du 
moment  où  la  France  est  tranquille  ;  moment  si 
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favorable  pour  soulager  les  contribuables.  Et. 
Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'une  petite  somme.  11 
y  a  tel  département  dans  lequel  cette  diminution 
peut  apporter  un  grand  soulagement.  Je  demande 
la  suppression  d'un  million  sur  l'article  de  la  po- 
lice, reconnaissant  qu'il  faut  une  police  générale 
de  l'Etat;  mais,  quant  aux  autres  polices,  il  y  a  des 
agents  en  assez  grand  nombre.  Je  vote  en  consé- 
quence pour  la  réduction  d'un  million. 
(On  réclame  la  clôture.) 

M.  Labbey  êe  Pomplerres.  Je  demande  la 
parole. 

Une  foule  de  membres  :  La  clôture,  la  clôture! 

M.  Labbey  4e  Pomplerre».  J'ai  &  faire  un 
sous-amendement.  Je  demande  une  réduction  de 
800,000  francs  sur  une  dépense  que  votre  com- 
mission reconnaît  elle-même  comme  inutile,  puis- 
qu'elle dit  que  les  esprits  se  rapprochent.  Non 
seulement  celte  dépense  est  inutile,  elle  est  encore 
immorale.  Comment  donner  2  millions  pour  solder 
d'odieuses  dénonciations,  pour  payer  des  hommes 
qui  s'insinuent  partout  pour  savoir  ce  qui  se  dit 
entre  le  père  de  famille  et  ses  enfants?  (Des  mur- 
murex  s'élèvent.)  Oui,  Messieurs,  il  y  a  des  hommes 
qui  s'introduisent  dans  les  maisons  pour  savoir 
ce  qui  s'y  passe'.  On  solde  des  valets  de  chambre 

Î)our  les  engager  à  livrer  la  correspondance  de 
eur  maître,  vous  ne  pouvez  vouloir  qu'on  conti- 
nue cette  dépense  pour  un  pareil  objet.  Et  ne 
croyez  pas  que  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  que 
ces "2  millions  pour  faire  la  police;  il  a  encore  la 
gendarmerie  qui  se  trouve  partout,  et  qui  reçoit 
une  somme  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
qui  est  portée  dans  l'article  que  nous  discutons. 
Il  est  généralement  reconnu  que  la  police  est  la 
seule  chose  dont  le  ministre  s'occupe;  chaque  fois 
qu'on  va  chez  lui  on  est  sûr  d'entendre  dire  :  vous 
ne  pouvez  passer;  le  ministre  est  avec  son  direc- 
teur de  la  police.  11  parait  pourtant  que,  malgré 
cela,  il  trouve  encore  le  temps  de  rechercher  les 
vieux  manuscrits  et  les  vieux  livres.  Dans  tous 
les  cas,  il  a  dans  la  gendarmerie,  et  dans  beau- 
coup d'autres  agents,  de  quoi  faire  une  police 
assez  active.  Je  vole  par  conséquent  pour  une  ré- 
duction de  800,000  francs. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  i 'intérieur.  On  a 
dit  nue  le  ministre  de  l'intérieur  avait  été  forcé 
par  les  réclamations  de  la  Chambre  à  réduire  les 
fonds  de  la  police  à  2  millions.  Je  crois  qu'à  cet 
égard  on  est  dans  l'erreur.  Il  est  vrai  que  tous 
les  ans  j'ai  entendu  venir  du  même  côté  des  ré- 
clamations dont  on  n'attendait  pas  un  grand  effet; 
mais  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  que  ces  récla- 
mations, quelque  sévères  qu'elles  fussent,  aient 
jamais  ébranlé  l'opinion  de  la  Chambre;  et  dans 
tout  le  budget  il  n'y  a  pas  un  chapitre  sur  lequel 
on  n'ait  présente  dès  observations  beaucoup  plus 
capables  d'amener  une  détermination.  Aussi  ceux 

aui  se  croient  obligés  chaque  année  de  présenter 
es  réclamations  sur  la  police,  n'onl-ils  jamais 
compté  beaucoup  sur  le  succès. 

C'est  donc  après  avoir  complètement  examiné 
moi-même  cet  article,  que  j'ai  cru  pouvoir  le  ré- 
duire à  ï  millions  sans  inconvénient  ni  pour  moi 
ni  pour  les  successeurs  que  je  puis  avoir,  parce  que 
je  crois  que  ces  2  millions  sont  suflisanls.  Mais 
en  même  temps  je  crois  que  la  somme  que  je  de- 
mande est  nécessaire  au  service  dont  je  suis 
chargé.  Plus  on  vous  parle  de  l'inutilité  et  de 
l'immoralité  de  la  police,  plus  vous  verres  qu'il 


est  nécessaire  de  laisser  au  ministre  de  quoi  la 
faire,  parce  que  c'est  un  service  d'une  importance 
réelle  et  incontestable.  Vous  n'engagerez  pas  voira 
responsabilité  au  point  d'ôter  au  ministre  les 
moyens  qu'il  croit  nécessaires  et  que  vous  avex 
toujours  accordés  pour  cette  branche  très  essen- 
tielle du  service  public.  Vous  sentirez  que  si  les 
moyens  de  faire  la  police  du  royaume  étaient  en- 
levés au  ministre,  et  que  s'il  arrivait  un  de  ces 
inconvénients  sur  lesquels  nous  ne  devons  pas 
nous  appesantir,  un  de  ces  malheurs  que  nous 
n'avons  pas  à  craindre,  parce  que  la  surveillance 
les  empêchera  toujours,  vous  auriez  bien  antre 
chose  à  dépenser  pour  réparer  le  mal  ;  vous  auries 
à  vous  repentir  des  conséquences  qu'il  entraîne- 
rait. C'est  un  inconvénient  auquel  vous  ne  voulez 
pas  exposer  la  France  pour  des  économies  qui 
sont,  sur  tout  mon  budget,  celle  que  vous  demes 
le  moins  faire. 

M.  IHéebln.  Je  demande  la  parole. 

Quelques  membres  :  La  clôture  1... 

M.  Foy.  Proposez  un  sous-amendement  1... 


M.  Méehln.  Libre  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  traiter  nos  paroles  de  déclamations,  je 
doute  qu'il  soit  convenable  que  nous  racontions 
des  faits  à  l'appui  de  ces  paroles.  Aussi,  qnoiqne 
nous  v  soyons  provoques,  je  respecte  trop  la 
Chambre  et  M.  le  ministre  lui-même  pour  dérou- 
ler, à  l'appui  de  nos  prétendues  déclamations,  des 
faits  qui  ne  doivent  pas  être  produits  à  cette  tri- 
bune. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  tiré  de  l'assenti- 
ment des  années  précédentes  des  arguments  contre 
une  démarche  qu'il  regarde  comme  une  céré- 
monie périodique.  C'est  le  sort  de  l'opposition  de 
succomber  toujours  sous  les  coups  de  la  majorité. 
Des  hommes  éminents  en  vertus  et  en  talents  ont 

fiasse  une  longue  carrière  à  succomber  ainsi  sons 
es  coups  des  majorités;  cependant  leurs  efforts 
n'ont  pas  été  inutiles:  et  quoiqu'en  dise  aujour- 
d'hui M.  le  ministre  uc  l'intérieur,  nos  réclama- 
tions ont  pourtant  produit  300,000  francs  de  ré- 
duction ;  que  cette  réduction  a  été  faite  sponta- 
nément, comme  il  vient  d'être  dit,  nous  en 
remercions  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  nous  l'en 
remercions  également  s'il  l'a  faite  d'après  nos 
réclamations.  Mais  pourquoi  un  directeur  de  la 
police,  lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  une 
correspondance  journalière  avec  une  foule  de 
fonctionnaires  établis  pour  sa  police?  Ce  luxe  de 
police  est  aussi  dispendieux  qu'immoral.  Tonte- 
rois,  pour  montrer  combien  est  grande  ma  modé- 
ration, je  me  bornerai  à  demander  une  réduction 
de  50<  M  h  H)  francs. 

L'amendement  de  M.  Lahl>ev  de  Pom  pierres, 
tendant  à  une  réduction  de  HAo.OOO  francs,  est 
mis  aux  voix  est  rejeté.  La  Chambre  rejette  pa- 
reillement celui  par  lequel  M.  Méchiu  a  demandé 
une  réduction  de  500,000  francs. 

Le  chapitre  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chah.  11.  Cultes  chrétiens  non  catholiques, 
575,000  francs. 

M.ttaatler.  Messieurs,  permettez-moi  deOxer 
un  instant  votre  attention  sur  l'insuflisance  des 
fonds  alloués  pour  l'eu tre tien  du  culte  protea- 

Uot-  ._A_ 

L'année  dernière*  une  voix  que  vous  ne  dffHi 

pins  entendre  (celle  de  M.  le  lieutenant  général 

comte  Vignotle;,  s'éleva  pour  solliciter  4e  tous  la 
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restitution  d'une  somme  de  10,000  francs  dont 
avaient  été  diminués  au  budget  de  1825  les  fonds 
jusqu'à  ce  moment  alloués  pour  les  réparations 
des  temples  des  deux  communions  protestantes. 

Vous  écoutâtes  avec  intérêt  le  tableau  qui  vous 
fut  fait  alors  du  délabrement  de  beaucoup  d'édi- 
fices consacrés  à  ces  cultes;  vous  apprîtes  avec 
regret  que  dans  un  assez  grand  nombre  de  loca- 
lités, c'est  encore  en  plein  air  que  des  chrétiens 
sont  forcés  de  se  réunir  pour  entendre  la  doctrine 
divine  de  PEvangile,  et  votre  respect  pour  l'ini- 
tiative royale  parut  seul  vous  empêcher  de  réfor- 
mer cette  faible  et  intempestive  économie. 

Le  gouvernement  ne  s'est  rappelé,  Messieurs, 
ni  ces  dernières  paroles  d'un  homme  de  bien,  ni 
la  bienveillance  avec  laquelle  vous  les  aviez  ac- 
cueillies, et  l'allocation  dont  il  s'agit  n'est  portée 
au  budge  t  que  vous  examinez  que  pour  50,000francs 
au  lieu  de  l'être  à  60,000  francs  comme  dans  les 
lois  de  finances  antérieures  à  celle  de  1825. 

Cette  faible  augmentation  n'est  pas,  Messieurs, 
le  seul  vœu  que  les  protestants  aient  à  former. 

Leurs  pasteurs  de  troisième  classe  ne  reçoivent 
qu'un  traitement  de  1,000  francs,  que  n'accroît 
aucun  casuel  ni  aucune  part  à  la  distribution  des 
fonds  départementaux,  et  avec  lequel  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  pas  subsister. 

Les  présidents  de  Consistoire  eux-mêmes  ne 
sont  pas  tous  compris  dans  la  classe  de  pasteurs 
qui  reçoit  les  traitements  les  plus  élevés.  Il  en 
est  qui  n'ont  que  1,000  francs  d'appointements, 
sans  aucune  indemnité  pour  frais  de  bureau  ni 
pour  dépenses  d'administration.  Les  inspecteurs 
ecclésiastiques  de  la  confession  d'Augsbourg, 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline  et 
de  visiter  les  églises  de  leur  ressort,  ne  reçoivent 
aucune  indemnité  de  déplacement.  Partout,  les 
cures  vacantes  sont  desservies  par  les  pasteurs 
des  églises  voisines,  sans  qu'il  soit  alloué  à  ceux- 
ci  de  dédommagement  pour  ce  double  service. 

L'insuffisance  des  traitements  ne  se  fait  pas 
beaucoup  ressentir  dans  les  villes,  parce  que  les 
dons  volontaires  des  fidèles  fournissent  les  moyens 
d'y  suppléer;  mais  dans  les  campagnes,  les  mi- 
nistres du  culte  protestant  sont  réduits  au  faible 
salaire  que  l'Etat  leur  accorde. 

Vous  déplorez  tous  les  jours,  Messieurs,  l'im- 
possibilité où  vous  avez  été  jusqu'à  ce  moment 
d'accorder  aux  curés  et  aux  desservants  un  sort 
plus  indépendant  et  moins  indigne  de  leur  minis- 
tère. Celui  des  pasteurs  de  troisième  classe  est 
plus  fâcheux  encore,  car  ils  ont  pour  la  plupart 
une  famille  à  nourrir  et  à  élever. 

Le  nombre  des  bourses  accordées  pour  les  sémi- 
naires protestants  est  aussi  au-dessous  des  besoins 
du  culte,  et  réclamerait  impérieusement  une  aug- 
mentation. 

Un  faible  accroissement  de  la  somme  affectée 
aux  dépenses  des  deux  cultes  protestants,  suffi- 
rait pour  fournir  convenablement  à  tous  leurs 
besoins. 

Mais  j'ai  moi-même  trop  de  respect  pour  le 
scrupule  qui  vous  retient  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 

§it  d'accroître  les  dépenses  proposées  par  la  loi 
e  finances,  pour  pouvoir  vous  adresser  en  ce*3 
occasion  une  demande  que  je  ne  crois  pas  *01~ 
même  que  vous  dussiez  accorder.  . 

Mon  intention  a  donc  été  seulement  ^PPeler 
l'attention  des  ministres  du  roi  et  lr  ™tre  8,ur 
un  vœu  juste  et  légitime  que  fordeJ,*p  loufs  les 
citoyens  qui  professent  le  culte  ^testant,  et  que 
recommandent  à  votre  solitude  beaucoup  de 
considérations  importante».  La  religion  chré- 
tienne, Messieurs,  quelle  que  soit  la  diversité  de 


ses  dogmes,  a  pour  fondement  la  même  révéla- 
tion divine.  Dans  les  communions  protestantes 
comme  dans  la  communion  catholique,  elle  s'ap- 
puie sur  la  plus  pure  morale;  elle  indique  à 
l'homme  la  même  carrière,  et  lui  promet  le  môme 
prix.  Il  est  donc  de  la  politique,  j'oserai  même 
dire  du  devoir  du  gouvernement,  d'encourager 
dans  les  unes,  comme  dans  l'autre,  la  propaga- 
tion et  l'affermissement  des  principes  religieux; 
car  tout  chrétien  doit  être  bon  citoyen  et  sujet 
fidèle. 

Ce  n'est  surtout  pas  parmi  ceux  qui  professent 
des  cultes  dissidents  qu'il  faut  chercher  les  en- 
nemis de  la  religion  de  l'Etat,  ce  n'est  que  parmi 
ceux  qui  n'en  professent  et  n'en  pratiquent  réel- 
lement aucun.  Les  hommes  sans  religion  sont  les 
seuls  adversaires  du  culte  public.  Mais  les  chré- 
tiens des  communions  protestantes  ne  blâment 
point  les  croyances  de  leurs  frères,  ne  cherchent 
point  à  les  en  détourner  et  se  féliciteront,  au  con- 
traire, de  tout  ce  qui  sera  fait  pour  les  ramener  à 
la  pratique  exacte  et  sincère  de  leurs  devoirs. 
Dans  les  départements  et  dans  les  villes  où  rési- 
dent un  grand  nombre  de  protestants,  les  catho- 
liques les  plus  zélés  leur  rendent  la  justice  de 
reconnaître  en  eux  ces  sentiments,  et  ils  savent 
leur  tenir  compte  des  vertus  qu'ils  exercent.  La 
différence  des  religions  n'en  crée  donc  aucune 
entre  les  citoyens,  ni  dans  leurs  principes  poli- 
tiques, ni  dans  leur  attachement  au  bon  ordre, 
ni  dans  leur  dévouement  au  roi. 

Les  protestants,  Messieurs,  je  me  fais  un  de- 
voir de  le  déclarer  devant  vous,  jouissent  pour 
l'exercice  de  leur  culte  de  toute  la  liberté,  de 
toute  la  protection  que  nos  institutions  leur  assu- 
rent. Ils  trouvent  dans  les  paroles  pleines  de  bien- 
veillance qu'ils  ont  plusieurs  fois  recueillies  de 
la  bouche  même  de  notre  auguste  et  bien-aimé 
monarque,  dans  les  garanties  que  la  Charte  leur 
assure,  enfin  dans  l'esprit  de  tolérance  et  de  paix 
qui  anime  à  leur  égard  dans  presque  toute  la 
France,  les  prélats  et  les  membres  les  plus  dis- 
tingués du  clergé  catholique,  un  préservatif  as- 
suré contre  les  inquiétudes  qu'auraient  pu  fay* 
naître  parmi  eux  quelques  actes  particuliers jfe 
zèle  exagéré  et  dont  un  reste  de  rnalve»' 
pourrait  encore  chercher  à  tirer  parti.  éi  ajou- 

Mais  la  puissance  législative,  Mesqjf  assurent 
tera  un  gage  de  plus  à  tous  ceu^ra  la  bonne 
déjà  la  paix  intérieure,  elle  consent  entre  les 
intelligence  qui  règne  dès  ceaccorde  aux  deux 
divers  cultes  chrétiens,  si  jj[ns  ia  prochaine  loi 
communions  protestantSjWntation  des  fonds 
de  finances,  une  faibl&Q< 
consacrés  à  leur  en^ami)re  ordonne  l'impres- 

(On  demande  efA 
sion  de  ce  disçr   *' 

>ob  Dubay.  Messieurs,  c'est  en  vain 
M#,    jKrte  constitutionnelle  autorise  chaque 
3ue3s  *  professer  sa  religion  avec  une  égale 
nSRé  ;  c'est  en  vain  que  chacun  doit  obtenir 
\Jur  son  culte  la  même  protection.  Une  puissance 
plus   forte  que  la  volonté  royale  menace  nos 
institutions  et  veut  enlever  aux  protestants  leurs 
droits  les  plus   légitimes.  Déjà  de  nombreuses 
destitutions,   faites  en  haine  de  leur  religion, 
présagent  à  ses  sectateurs  le  sort  qui  les  attend. 
Encore  quelques  jours,  et  on  les  verra,  nouveaux 
ilotes,  exclus  de  tous  les  emplois  pour  leur  seule 
croyance  (Murmures),  à  moins  que  des  persécu- 
tions plus  violentes  ne   les  forcent  bientôt  a 
la  renier  ou  à  chercher  un  asile  sur  la  terre  étran- 
gère. 


|Cli«i.bro  de*  Dipoiéi.] 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  déclamations  que  ne 
cessent  de  repéter  des  hommes  qui  ne  feignent 
peut-être  un  ai  touchant  intérêt  pour  les  protes- 
tants qu'aiin  d'éloigner  à  jamais  tous  rappro- 
men  la  entre  des  religions,  qu'un  règne  commencé 
sodb  les  plus  heureux  auspices  devait  si  naturel- 
lement réunir  dans  un  même  sentiment  d'amour 
pour  le  meilleur  des  rois. 

Toutes  ces  plaintes  ont  si  peu  de  fondement 
que  je  ne  me  serais  pas  permis  de  tous  en  entre- 
tenir si  elles  n'étaient  sans  cesse  reproduites  à 
cette  tribune.  Et  hier  encore  uu  autre  membre 
de  celte  Chambre  ne  nous  disait-il  pas  que  la  loi 
sur  le  eacrilége  était  faite  pour  répandre  de  justes 
alarmes  dans  toute  la  population  protestante? 
Celle  loi.  cependant,  si  je  la  conçois  bien,  u'a 
d'autre  objet  que  de  mettre  la  religion  de  l'Etal 
à  l'abri  des  insultes  auxquelles  la  solennité  de 
ses  cérémonies  l'expose  bien  plus  que  les  au- 
tres religions  autorisées  en  France,  et  cela  sans 
que  ces  dernières  perdent  rien  de  la  protection 
qui  leur  est  due,  puisque  les  églises  comme  les 
temples  sont  également  défendus  contre  des  vols 
devenus  chaque  jour  plus  fréquents,  parce  que 
l'ancienne  législation  les  laissait  à  peu  près  im- 
punis. 

Il  est  bien  certain  aussi  que  si  dans  ces  derniers 
temps  quelques  protestants  ont  perdu  leurs  pla- 
ces, nombre  de  catholiques  ont  de  même  perdu 
les  leurs,  et  certes  ce  n'est  pas  la  haine  de  leur 
religion  qui  les  fait  révoquer.  Les  destitutions 
ont  alors  une  origine  commune  et  bien  évidem- 
ment étrangère  aux  intérêts  de  la  religion.  Que 
ceux  qui  en  sont  l'objet  sondent  leur  conscience, 
et  qu'ils  osent  dire  si  jamais  les  Bourbons  ont  eu 
la  pensée  de  faire  entre  nous  d'autres  distinctions 
que  celles  qui  devraient  toujours  résulter  d'une 
fidélité  éprouvée  et  des  services  rendus  au  roi  et 
a  la  France.  (Mouvement  d'adhétion). 

Le  même  esprit  de  sagesse  a  présidé  aux  déli- 
bérations de  votre  commission,  l'oreq u'a  près 
avoir  manifesté  le  vu-u  d'une  amélioration  si 
longtemps  attendue  pour  les  cures  et  les  desser- 
vants, elle  a  cru  devoir  exprimer  un  vœu  ana- 
tuie  pour  les  ministres  des  autres  cultes  chré- 

K 
ment  Pc  pouvez.  Messieurs,  voter  un  supplé- 
jurisprutt' location  proposée  pour  ces  cultes.  La 
gouvernent?  de  la  Chambre  a  toujours  laissé  au 
dépense.  Mais  l'initiative  des  augmentations  de 
ronl.  je  n'en  dot.™'"'91"*  da  ro'  s'empreaae- 
cellt's  dont  les  prW»>  «'ajouter  celte  garantie  à 
jamais  des  actes  dc'inta  jouirent  déjà;  el  si 
ner  lieu  à  des  réc]amatr,.aulor,lé  devaieot  don- 
des  lonsciences  semblait  àïondÔM.  B1  la ,IDerlé 
rait,  et  le  mal  cesserait  au^RÊ*1'; le. roi  le  aou" 

iL'impre^ion  de  ce  discours  i.L'xlstL'r' 

l-e  chapitre  11  est  mis  aux  voix^01111"-''1 

Chap.   III.  Etablissements  d'utilité'".0'.'1*-'' 
de  bienfaisance;  secours  généraux..  2. ISïïîuï  £ 

.  M-  le  Préelé>Ml.  A  l'article  4  decechapitre,  11. 

llution  royale  des  jeunes  aveugles,  tt),000  francs 
I*  L'!!""11'8*1™  »  proposé  une  augmentation  de 
6. OUI)  francs. 

M-  "*»,r*-  L»  «omme  de  «0,000  francs  demandé 
pour  1  institution  rovale  des  jeunes  aveugles,  est 
j« crois,  la  même  qui  depuis  longtemps,  a  navré 
dans  le  budget. LannéedernièrelaChambre,wrtB 
un  discoure  très  éloquent  de  notre  honorable 
collègue  M.  Alexis  de  Noailles,  adopta  comme  par 
entraînement  une  augmentation  de  6,000  francs 


sur  cet  article.  Ce  que  la  Chambre  Gt  alors  était 
sans  doute  dans  ses  attributions.  Je  ne  le  contes- 
terai pus  ;  car  mon  intention  n'est  pas  de  limiter 
les  droits  de  la  Chambre.  Mais  vous  conviendrez 
que  cette  augmentation  de  6,000  francs  était  con- 
traire aux  usages  que  la  Chambre  a  constamment 
suivis.  Le  gouvernement  a  pu  s'assurer  si  le» 
6.000  fr.  d'augmentation  étaient  nécessaires  pour 
l'institution  des  jeunes  aveugles.  Il  parait  qu'il  ne 
l'a  pas  jugée  nécessaire,  puisqu'il  ne  tous  de- 
mande, cette  année  comme  les  autres,  nu 
00,000  francs. 

Il  s'est  élevé  uoe  discussion  asset  animée  dans 
le  sein  de  la  commission,  sur  cette  augmentation, 

Çarce  qu'elle  tenait  a  une  question  de  principe, 
bus  savez  que  la  Chambre  s'est  toujours  inter- 
dit des  augmentations  de  crédits. 

La  majorité  de  la  commission  ayant  arrêté  cette 
augmentation  do  six  mille  francs,  elle  décida 
quelle  la  prendrait  sur  la  somme  destinée  aux 
établissements  sanitaires,  qui  lui  parut  susce- 
ptible d'être  diminuée.  Quant  a  moi,  je  Tondrais 
que  la  diminution  a  opérer  sur  les  établissements 
sanitaires  tournât  au  profit  des  contribuables.  Je 
sais  qu'où  peut  regarder  comme  un  acte  d'huma- 
nité, de  générosité,  la  destination  do  cette  somme 
de  six  mille  francs  aux  jeunes  aveugles;  mais  il  ne 
manque  pas  d'établissements  de  bienfaisance  qui 
pourraient  réclamer  la  même  faveur-  11  ne  sutu- 
rait donc  pas  de  faire  voir  que  cette  somme  de 
six  mille  francs  serait  utile,  il  faudrait  encore  dé- 
montrer qu'elle  est  nécessaire.  Si  l'on  établit  qu'il 
y  a  six  mille  francs  de  trop  dans  l'allocation  des- 
tinée aux  établissements  sanitaires,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  les  prodiguer  a  l'institution  des 
jeunes  aveugles.  Apprenez  aux  contribuables 
qu'on  peut  diminuer  les  sommes  portées  au  bud- 
get, el  que  le  chiffre  ne  reste  pas  toujours  le 
même.  C'est  sans  doute  une  bien  peu' te  économie, 
que  celle  de  6,000  francs,  c'est  pourtant  la  contri- 
tion d'une  commune  entière.  Ne  négligeons  pas 
de  Taire  les  petites  économies  qui  sont  tes  plus 
faciles  à  opérer. 
Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

M.  HydesleXeavllle.  Notre  honorable  collè- 
gue auquel  je  succède,  nous  a  dit  qu'il  fallait 
apprendre  aux  contribuables  qu'on  pouvait  dimi- 
nuer les  charges  de  l'Etat,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
négliger  les  petites  économies.  Messieurs,  les 
petites  économies  mènent  aux  grandes;  mais  il 
faut  pour  cela  qu'elles  soient  bien  entendues,  au- 
trement elles  ne  feraient  que  froisser  les  intérêts 
particuliers  sans  utilité  pour  l'Etat.  Elles  auraient 
même  l'inconvénient  de  faire  naître  des  espé- 
rances de  réforme  qui  ne  pourraient  jamais  H 
réaliser.  Depuis  30  ans,  la  France  est  abandonnée 
aux  petites  économies  et  aux  grandes  dépenses, 
lin  m  exprimant  ainsi,  je  n'accuse  personne;  je 
ne  fais  que  m'élever  contre  cet  ordre  de  choses 

Ju'on  appelle  nécessité.  Il  n'y  a  pas  de  nécessité 
ajouter  toujours  aux  dépenses.  Mais  je  m'oppo- 
serai continuellement  a  ces  petites  économies  qui 
n'aboutissent  à  rien.  C'est  dans  le  vif  qu'il  fiât 
•ancher. 

"  viens  a  la  question  qui  nous  occupe.  Il  y 
aura.  |J(.auc0up  a  dire  au  sujet  des  aveugles  ;  lr~~ 
noniurtpBl  ^nn^  (u„  Ht.];  mais  je  n'entet 
parier  qu,.  je  ctBi  mentionnés  au  budget. 
■  Jf-,n®-Ulf**  ou'uo  mot  sur  les  Quiuse-Tiagts, 
lus  îtution  vriEpat  royale,  qui  rappelle  ta  gloire 

ÏJî  'ï'ïT'  &  Mineurs  de  litt B-  *- 

piété  el  la  biennusa^a  de  nos  rois, 
■sures  ê'ttèvtHl.  | 
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Quelques  voix  :  A  la  question  du  budget  ! 


M.  Hyde  de  Neuville.  La  commission  vous 
propose  de  prélever  sur  les  établissements  sani- 
taires une  somme  de  6,000  francs  pour  aug- 
menter, comme  Tannée  dernière,  1  allocation 
destinée  aux  jeunes  aveugles.  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  les  besoins  de  ces  infortunés 
ne  sont-ils  pas  les  mêmes  cette  année  ?  Voudriez- 
vous  mettre  une  restriction  à  votre  pitié,  déjà 
si  bornée.  (Murmures).  On  objecte  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  reconnu  la  nécessité  de  cette 
augmentation  de  6,000  francs,  puisqu'il  ne  Ta 
pas  proposée.  Je  répondrai  à  cela  qu'il  y  a  deux 
ans,  lorsque  nous  demandions  une  augmentation 

Fiour  les  sourds-muets,  on  nous  disait  aussi  que 
'allocation  était  suffisante.  Si  je  pouvais  en  ce 
moment  traiter  la  question,  je  vous  ferais  voir 
que  le  gouvernement  a  lui-même  reconnu  qu'elle 
était  insuffisante,  car  ce  qui  me  fut  promis  alors 
relativement  à  une  jeune  aveugle,  à  laquelle  j'ai 
pris  intérêt,  n'a  pas  encore  été  exécuté  ;  elle 
attend  toujours  le  bienfait  que  son  malheureux 
état  réclame. 

L'augmentation  de  6,000  francs,  dont  les  jeunes 
aveugles  ont  besoin,  sera  prélevée  sur  les  établis- 
sements sanitaires.  Nous  avons,  il  faut  l'avouer, 
déjà  dépensé  trop  d'argent  pour  un  mal  que  je 
ne  traiterai  pas  d'imaginaire,  de  peur  de  blesser 
beaucoup  d  opinions  ;  mais  enfin  pour  un  mal 

Sue  l'imagination  exagère  beaucoup.  Avant  la 
évolution  nous  n'avious  pas  d'établissements 
sanitaires  sur  les  côtes  de  l'Océan  ni  dans  la 
Manche;  ils  ne  font  qu'entraver  le  commerce  qui 
en  demande  la  suppression.  Si  je  venais  répéter 
ici,  avec  les  grands  médecins  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique,  que  la  fièvre  jaune  n'est  pas  conta- 
gieuse, je  ne  serais  pas  plus  cru  que  Galilée  lors- 
qu'il soutenait  que  la  terre  tournait, 

Qu'il  me  soit  permis,  à  l'occasion  des  établis- 
sements sanitaires,  de  soumettre  une  observation 
qui  intéresse  notre  commerce  :  La  plupart  des 
bâtiments  ne  pouvant  pas  se  soustraire  dans  nos 
ports  à  la  rigueur  de  la  quarantaine,  vont  porter 
a  l'étranger  des  cargaisons  qui  étaient  destinées 

Pour  la  France.  Il  résultera  des  mesures  prises  en 
rance,  que  nos  voisins  n'auront  pas  la  lièvre 
jaune,  puisqu'elle  n'est  pas  contagieuse,  mais 
les  proûts  de  notre  navigation. 

Revenant  à  la  question  qui  nous  occupe,  j'in- 
siste pour  l'augmentation  de  6,000  francs  qui 
peuvent  être  prélevés  sur  les  établissements  sa- 
nitaires, parce  que  je  suis  convaincu  que  les 
jeunes  aveugles  en  ont  besoin.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  en  ce  moment  parler  des  autres  aveugles, 
mais  j'espère  que  j'aurai  l'occasion  de  vous  en- 
tretenir de  leurs  malheurs.  Je  désire  que  la 
Chambre  veuille  bien,  après  moi,  entendre  un 
de  nos  collègues  qui  a  tant  de  titres  à  la  recon- 
naissance des  jeunes  aveugles. 

M.  Alexis  de  NoaMes.  Il  est  beau  de  faire 
des  économies;  il  est  généreux  de  les  faire  quand 
on  s'immole  soi-même  ;  mais  il  est  fâcheux  d'en 
faire  quand  on  arrache  aux  pauvres  le  pain 
dont  ils  ont  besoin.  Je  ne  doute  pas  de  la  sollici- 
tude du  gouvernementà  l'égard  de  l'établissement 
dont  il  est  question.  Bt  quand  je  ne  trouverais 
que  l'allocation  de  60,000  francs  dans  le  budget, 
je  devrais  toujours  lui  témoigner  ma  reconnais- 
sance. Le  ministre  viendra  peut-être  combattre 
la  demande  que  je  fais  ici.  Mais  cela  ne  me  fera 
pas  douter  de  sa  sollicitude,  parce  que  le  temps 
qu'il  donne  aux  affaires  de  l'Etat  ne  lui  permet 


pas  de  fréquenter  aussi  souvent  que  notre  devoir 
nous  y  oblige,  l'intéressant  établissement  pour 
lequel  je  réclame. 

Je  fixerai  d'abord  votre  attention  sur  une 
chose  qui  me  paraît  vous  avoir  échappé.  La 
question  est  discutée  comme  si  elle  se  rattachait 
uniquement  à  un  établissement  partiel  de  cha- 
rité, situé  dans  tel  ou  tel  endroit,  et  pour  lequel 
vous  voteriez  des  fonds  dans  un  esprit  de  bien- 
faisance. Songez,  Messieurs,  que  les  deux  éta- 
blissements dont  M.  Hyde  de  Neuville  vient  de 
vous  parler,  ne  sont  pas  seulement  des  établis- 
sements de  charité,  mais  ils  sont  des  moyens  de 
secours,  des  écoles  où  l'on  fait  l'essai  des  mé- 
thodes qui  tendent  à  procurer  à  un  nombre  infini 
d'infortunés  les  secours  dont  ils  ont  un  si  grand 
besoin. 

Il  y  a  130  aveugles  à  l'école  des  jeunes  aveu- 
gles, et  il  y  a  en  France  120,000  aveugles  qui 
vous  demandent  les  moyens  de  subvenir  à  leur 
subsistance.  Tous  les  jours  vous  en  rencontrez, 
sur  les  places  publiques,  dans  les  carrefours.  A 
l'Ecole  des  jeunes  aveugles  on  est  parvenu,  à  l'aide 
de  méthodes  ingénieuses,  à  les  faire  travailler,  de 
manière  à  ce  qu'ils  peuvent  eux-mêmes  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Le  résultat  qu  on  a  obtenu  est 
si  satisfaisant,  qu'en  ce  moment,  nous  traitons 
avec  la  ville  de  Paris  pour  établir  une  maison  où 
les  aveugles  viendront  gagner  leur  vie  par  leur 
travail. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails, 
pour  vous  faire  voir  que  ce  genre  d'établissement 
s'est  considérablement  perfectionné.  Je  m'arrête 
à  un  seul  point,  je  me  borne  à  vous  prouver  que 
c'est  un  établissement  normal  comme  celui  des 
sourds-muets.  Les  secours  que  vous  donnez  à  l'ins- 
titution des  jeunes  aveugles,  vous  les  donnez  en 
même  temps  à  la  totalité  de  la  France,  c'est  une 
aumône  que  vous  répandez  sur  tous  vos  dépar- 
tements. 

Puisque  je  viens,  pour  ainsi  dire,  au  nom  de 
ces  infortunés,  vous  représenter  leurs  besoins, 
permettez-moi  de  vous  dire  quel  a  été  l'emploi 
des  6,000  francs  que  vous  leur  avez  alloués. 

Au  moyen  de  cette  somme,  on  a  augmenté  la 
quantité  du  pain  et  on  leur  a  donné  du  vin  né- 
cessaire dans  leurs  infirmités;  on  a  aussi  donné 
des  couvertures.  Vous  voyez  que  la  somme  a 
porté  sur  des  objets  de  première  nécessité;  en 
refusant  l'allocation,  vous  allez  priver  ces  infor- 
tunés d'une  partie  de  la  nourriture  et  de  la  bois- 
son qu'ils  ont  actuellement. 

Il  me  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  a  le  droit  d'augmenter  une  allocation. 


Quelques  voix  :  C'est  inutile 

D'autres  voix:  Parlez,  parlez  1 

M.  Alexis  de  H oallle».  C'est  un  droit  que 
l'on  conteste  à  la  Chambre.  Sans  doute,  elle  ne 
doit  en  user  que  très  rarement.  Cependant,  il  faut 
convenir  que  c'est  un  moyen  utile  qu'a  la  Cham- 
bre de  prévenir  ceux  qui  rédigent  les  budgets, 
que  leurs  omissions  ne  sont  pas  irréparables.  Si 
nous  voyons  toujours  avec  plaisir  les  vues  écono- 
miques qu'ils  peuvent  nous  présenter,  nous  de- 
vons être  affligés  de  voir  passer  sous  silence  des 
objets  dignes  d'attention.  C'est  donc  pour  nous 
un  devoir  de  réparer  ces  omissions.  Si  j'avais 
besoin  d'un  témoignage  pour  vous  prouver  que 
la  Chambre  a  fait  usage  de  ces  moyens,  je  voua 
rappellerais  qu'en  1815,  le  budget  a  été  voté  avec 
des  augmentations  de  crédita.  C'est  un  droit  qu'a 
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favorable  pour  soulager  les  contribuables.  Et. 
Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'une  petite  somme.  11 
y  a  tel  département  dans  lequel  cette  diminution 
peut  apporter  un  grand  soulagement.  Je  demande 
la  suppression  d'un  million  sur  l'article  de  la  po- 
lice, reconnaissant  qu'il  faut  une  police  générale 
de  l'Etat;  mais,  quant  aux  autres  polices,  il  y  a  des 
agents  en  assez  grand  nombre.  Je  vote  en  consé- 
quence pour  la  réduction  d'un  million. 
(On  réclame  la  clôture.) 

M.  Labbey  êe  Pomplerre».  Je  demande  la 
parole. 

Une  foule  de  membres  :  La  clôture,  la  clôture! 

M.  Labbey  4e  Pomplerre».  J'ai  à  faire  un 
sous-amendement.  Je  demande  une  réduction  de 
800,000  francs  sur  une  dépense  que  votre  com- 
mission reconnaît  elle-même  comme  inutile,  puis- 
qu'elle dit  que  les  esprits  se  rapprochent.  Non 
seulement  celte  dépense  est  inutile,  elle  est  encore 
immorale.  Comment  donner  2  millions  pour  solder 
d'odieuses  dénonciations,  pour  payer  des  hommes 
qui  s'insinuent  partout  pour  savoir  ce  qui  se  dit 
entre  le  père  de  famille  et  ses  enfants?  (Des  mur- 
mures s'élèvent.)  Oui,  Messieurs,  il  y  a  des  hommes 
qui  s'introduisent  dans  les  maisons  pour  savoir 
ce  qui  s'y  passe'.  On  solde  des  valets  de  chambre 

Îiour  les  engager  à  livrer  la  correspondance  de 
eur  maître,  vous  ne  pouvez  vouloir  qu'on  conti- 
nue cette  dépense  pour  un  pareil  objet.  Et  ne 
croyez  pas  que  le  ministre  de  1'iniérieur  n'ait  que 
ces  2  millions  pour  faire  la  police;  il  a  encore  la 
gendarmerie  qui  se  trouve  partout,  et  qui  reçoit 
une  somme  beaucoup  plus  considérable  que  celle 
qui  est  portée  dans  l'article  que  nous  discutons. 
Il  est  généralement  reconnu  que  la  police  est  la 
seule  chose  dont  le  ministre  s'occupe;  chaque  fois 
qu'on  va  chez  lui  on  est  sûr  d'entendre  dire  :  vous 
ne  pouvez  passer;  le  ministre  est  avec  son  direc- 
teur de  la  police.  Il  parait  pourtant  que,  malgré 
cela,  il  trouve  encore  Je  temps  de  rechercher  les 
vieux  manuscrits  et  les  vieux  livres.  Dans  tous 
les  cas,  il  a  dans  la  gendarmerie,  et  dans  beau- 
coup d'autres  agents,  de  quui  faire  une  police 
assez  active.  Je  vote  par  conséquent  pour  une  ré- 
duction de  800,000  francs. 

M.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  On  a 
dit  nue  le  ministre  de  l'intérieur  avait  été  forcé 
par  les  réclamations  de  la  Chambre  &  réduire  les 
fon«ls  de  la  police  à  2  millions.  Je  crois  qu'à  cet 
égard  on  est  dans  Terreur.  Il  est  vrai  que  tous 
les  ans  j'ai  entendu  venir  du  même  côté  des  ré- 
clamations dont  on  n'attendait  pas  un  grand  effet; 
mais  je  ne  me  suis  jamais  aperçu  que  ces  récla- 
mation*, quelque  sévères  qu'elles  fussent,  aient 
jamais  ébranlé  l'opinion  de  la  Chambre;  et  dans 
tout  le  budget  il  n'y  a  pas  un  chapitre  sur  lequel 
on  n'ait  présente  des  observations  beaucoup  plus 
capables  d'amener  une  détermination.  Aussi  ceux 

aui  se  croient  obligés  chaque  année  de  présenter 
es  réclamations  sur  la  police,  n'ont-ils  jamais 
compté  beaucoup  sur  le  succès. 

C'est  donc  après  avoir  complètement  examiné 
moi-même  cet  article,  que  j'ai  cru  pouvoir  le  ré- 
duire à  2  millions  sans  inconvénient  ni  pour  moi 
ni  pour  les  successeurs  que  je  puis  avoir,  parce  que 
je  crois  que  ces  2  millions  sont  suffisants.  Mais 
en  même  temps  je  crois  que  la  somme  que  je  de- 


est  nécessaire  de  laisser  au  ministre  de  quoi  la 
faire,  parce  que  c'est  un  service  d'une  importance 
réelle  et  incontestable.  Vous  n'engagerez  pas  voira 
responsabilité  au  point  d'ôter  au  ministre  les 
moyens  qu'il  croit  nécessaires  et  que  vous  aves 
toujours  accordés  pour  cette  branche  très  essen- 
tielle du  service  public.  Vous  sentirez  que  si  les 
moyens  de  faire  la  police  du  royaume  étaient  en- 
levés au  ministre,  et  que  s'il  arrivait  un  de  ces 
inconvénients  sur  lesquels  nous  ne  devons  pas 
nous  appesantir,  un  de  ces  malheurs  que  nous 
n'avons  pas  à  craindre,  parce  que  la  surveillance 
les  empêchera  toujours,  vous  auriez  bien  antre 
chose  à  dépenser  pour  réparer  le  mal  ;  vous  auries 
à  vous  repentir  des  conséquences  qu'il  entraîne- 
rait. C'est  un  inconvénient  auquel  vous  ne  vonles 
pas  exposer  la  France  pour  des  économies  qui 
sont,  sur  tout  mon  budget,  celle  que  vous  devriez 
le  moins  faire. 

M.  IMéchln.  Je  demande  la  parole. 

Quelques  membres  :  La  clôture  1... 

M.  Foy.  Proposez  un  sous-amendement  1... 


M.  Méchln.  Libre  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  traiter  nos  paroles  de  déclamations,  je 
doute  qu'il  soit  convenable  que  nous  racontions 
des  faits  à  l'appui  de  ces  paroles.  Aussi,  quoique 
nous  v  soyons  provoqués,  je  respecte  trop  la 
Chambre  et  M.  le  ministre  lui-même  pour  dérou- 
ler, à  l'appui  denos  prétendues  déclamations,  des 
faits  qui  ne  doivent  pas  être  produits  à  cette  tri- 
bune. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  tiré  de  l'assenti- 
ment des  années  précédentes  des  arguments  contre 
une  démarche  qu'il  regarde  comme  une  céré- 
monie périodique.  C'est  le  sort  de  l'opposition  de 
succomber  toujours  sous  les  coups  de  la  majorité. 
Des  hommes  émineuts  en  vertus  et  en  talents  ont 

fiasse  une  longue  carrière  à  succomber  ainsi  sous 
es  coups  des  majorités;  cependant  leurs  efforts 
n'ont  pas  été  inutiles:  et  quoiqu'eu  dise  aujour- 
d'hui M.  le  ministre  de  l'intérieur,  nos  réclama- 
tions ont  pourtant  produit  300,000  francs  de  ré- 
duction ;  que  cette  réduction  a  été  faite  sponta- 
nément, comme  il  vient  d'être  dit,  nous  en 
remercions  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  nous  l'en 
remercions  également  s'il  l'a  faite  d'après  nos 
réclamations.  Mais  pourquoi  un  directeur  de  la 
police,  lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  une 
correspondance  journalière  avec  une  foule  de 
fonctionnaires  établis  pour  sa  police?  Ce  luxe  de 
police  est  aussi  dispendieux  qu'immoral.  Toute- 
rois,  pour  montrer  combien  est  grande  ma  modé- 
ration, je  me  bornerai  à  demander  une  réduction 
de  500,000  francs. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Po  m  pierres, 
tendant  à  une  réduction  de  800,000  francs,  est 
mis  aux  voix  est  rejeté.  La  Chambre  rejette  pa- 
reillement celui  par  lequel  M.  Méchin  a  demandé 
une  réduction  de  500,000  francs. 

Le  chapitre  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chah.  11.  Cultes  chrétiens  non  catholiques. 
575,000  francs. 

M.Oa«IIer.  Messieurs,  permettez-moi  deQxer 
un  instant  votre  attention  sur  l'iosuflisauce  des 
fonds  alloués  pour  l'entretien  du  culte  protet- 

L'année  dernière,  une  voix  que  vous  ne  défies 
plus  entendre  (celle  de  M.  le  lieutenant  général 
comte  Vignolle;,  s'éleva  pour  solliciter  de  tous  la 
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restitution  d'une  somme  de  10,000  francs  dont 
avaient  été  diminués  au  budget  de  1825  les  fonds 
jusqu'à  ce  moment  alloués  pour  les  réparations 
des  temples  des  deux  communions  protestantes. 

Vous  écoutâtes  avec  intérêt  le  tableau  qui  vous 
fut  fait  alors  du  délabrement  de  beaucoup  d'édi- 
lices  consacrés  à  ces  cultes  ;  vous  apprîtes  avec 
regret  que  dans  un  assez  grand  nombre  de  loca- 
lités, c'est  encore  en  plein  air  que  des  chrétiens 
sont  forcés  de  se  réunir  pour  entendre  la  doctrine 
divine  de  l'Evangile,  et  votre  respect  pour  l'ini- 
tiative royale  parut  seul  vous  empêcher  de  réfor- 
mer cette  faible  et  intempestive  économie. 

Le  gouvernement  ne  s'est  rappelé,  Messieurs, 
ni  ces  dernières  paroles  d'un  homme  de  bien,  ni 
la  bienveillance  avec  laquelle  vous  les  aviez  ac- 
cueillies, et  l'allocation  dont  il  s'agit  n'est  portée 
aubudgetquevousexaminezquepour50,000francs 
au  lieu  de  l'être  à  60,000  francs  corama  dans  les 
lois  de  finances  antérieures  à  celle  de  1825. 

Cette  faible  augmentation  n'est  pas,  Messieurs, 
le  seul  vœu  que  les  protestants  aient  a  former. 

Leurs  pasteurs  de  troisième  classe  ne  reçoivent 
qu'un  traitement  de  1,000  francs,  que  n'accroît 
aucun  casuel  ni  aucune  part  à  la  distribution  des 
fonds  départementaux,  et  avec  lequel  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  peuvent  pas  subsister. 

Les  présidents  de  Consistoire  eux-mêmes  ne 
sont  pas  tous  compris  dans  la  classe  de  pasteurs 
qui  reçoit  les  traitements  les  plus  élevés.  Il  en 
est  qui  n'ont  que  1,000  francs  d'appointements, 
sans  aucune  indemnité  pour  frais  de  bureau  ni 
pour  dépenses  d'administration.  Les  inspecteurs 
ecclésiastiques  de  la  confession  d'Auçsbourg, 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  discipline  et 
de  visiter  les  églises  de  leur  ressort,  ne  reçoivent 
aucune  indemnité  de  déplacement.  Partout,  les 
cures  vacantes  sont  desservies  par  les  pasteurs 
des  églises  voisines,  sans  qu'il  soit  alloué  à  ceux- 
ci  de  dédommagement  pour  ce  double  service. 

L'insuffisance  des  traitements  ne  se  fait  pas 
beaucoup  ressentir  dans  les  villes,  parce  que  les 
dons  volontaires  des  fidèles  fournissent  les  moyens 
d'y  suppléer;  mais  dans  les  campagnes,  les  mi- 
nistres du  culte  protestant  sont  réduits  au  faible 
salaire  que  l'Etat  leur  accorde. 

Vous  déplorez  tous  les  jours,  Messieurs,  l'im- 
possibilité où  vous  avez  été  jusqu'à  ce  moment 
d'accorder  aux  curés  et  aux  desservants  un  sort 
plus  indépendant  et  moins  indigne  de  leur  minis- 
tère. Celui  des  pasteurs  de  troisième  classe  est 
plus  fâcheux  encore,  car  ils  ont  pour  la  plupart 
une  famille  à  nourrir  et  à  élever. 

Le  nombre  des  bourses  accordées  pour  les  sémi- 
naires protestants  est  aussi  au-dessous  des  besoins 
du  culte,  et  réclamerait  impérieusement  une  aug- 
mentation. 

Un  faible  accroissement  de  la  somme  affectée 
aux  dépenses  des  deux  cultes  protestants,  suffi- 
rait pour  fournir  convenablement  à  tous  leurs 
besoins. 

Mais  j'ai  moi-même  trop  de  respect  pour  le 
scrupule  qui  vous  retient  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 

§it  d'accroître  les  dépenses  proposées  par  la  loi 
e  finances,  pour  pouvoir  vous  adresser  en  cette 
occasion  une  demande  que  je  ne  crois  pas  moi- 
même  que  vous  dussiez  accorder. 

Mon  intention  a  donc  été  seulement  d'appeler 
l'attention  des  ministres  du  roi  et  la  vôtre  sur 
un  vœu  juste  et  légitime  que  forment  tous  les 
citoyens  qui  professent  le  culte  protestant,  et  que 
recommandent  à  votre  sollicitude  beaucoup  de 
considérations  importantes.  La  religion  chré- 
tienne, Messieurs,  quelle  que  soit  la  diversité  de 


ses  dogmes,  a  pour  fondement  la  même  révéla- 
tion divine.  Dans  les  communions  protestantes 
comme  dans  la  communion  catholique,  elle  s'ap- 


dire  du  devoir  du  gouvernement,  d'encourager 
dans  les  unes,  comme  dans  l'autre,  la  propaga- 
tion et  l'affermissement  des  principes  religieux  ; 
car  tout  chrétien  doit  être  bon  citoyen  et  sujet 
fidèle. 

Ce  n'est  surtout  pas  parmi  ceux  qui  professent 
des  cultes  dissidents  qu'il  faut  chercher  les  en- 
nemis de  la  religion  de  l'Etat,  ce  n'est  que  parmi 
ceux  qui  n'en  professent  et  n'en  pratiquent  réel- 
lement aucun.  Les  hommes  sans  religion  sont  les 
seuls  adversaires  du  culte  public.  Mais  les  chré- 
tiens des  communions  protestantes  ne  blâment 
point  les  croyances  de  leurs  frères,  ne  cherchent 
point  à  les  en  détourner  et  se  féliciteront,  au  con- 
traire, de  tout  ce  qui  sera  fait  pour  les  ramener  à 
la  pratique  exacte  et  sincère  de  leurs  devoirs. 
Dans  les  départements  et  dans  les  villes  où  rési- 
dent un  grand  nombre  de  protestants,  les  catho- 
liques les  plus  zélés  leur  rendent  la  justice  de 
reconnaître  en  eux  ces  sentiments,  et  ils  savent 
leur  tenir  compte  des  vertus  qu'ils  exercent.  La 
différence  des  religions  n'en  crée  donc  aucune 
entre  les  citoyens,  ni  dans  leurs  principes  poli- 
tiques, ni  dans  leur  attachement  au  bon  ordre, 
ni  dans  leur  dévouement  au  roi. 

Les  protestants,  Messieurs,  je  me  fais  un  de- 
voir de  le  déclarer  devant  vous,  jouissent  pour 
l'exercice  de  leur  culte  de  toute  la  liberté,  de 
toute  la  protection  que  nos  institutions  leur  assu- 
rent. Us  trouvent  dans  les  paroles  pleines  de  bien- 
veillance qu'ils  ont  plusieurs  fois  recueillies  de 
la  bouche  même  de  notre  auguste  et  bien-aimé 
monarque,  dans  les  garanties  que  la  Charte  leur 
assure,  enfin  dans  l'esprit  de  tolérance  et  de  paix 
qui  anime  à  leur  égard  dans  presque  toute  la 
France,  les  prélats  et  les  membres  les  plus  dis- 
tingués du  clergé  catholique,  un  préservatif  as- 
suré contre  les  inquiétudes  qu'auraient  pu  faire 
naître  parmi  eux  quelques  actes  particuliers  d'un 
zèle  exagéré  et  dont  un  reste  de  malveillance 
pourrait  encore  chercher  à  tirer  parti. 

Mais  la  puissance  législative,  Messieurs,  ajou- 
tera un  gage  de  plus  à  tous  ceux  qui  assurent 
déjà  la  paix  intérieure,  elle  consolidera  la  bonne 
intelligence  qui  règne  dès  ce  moment  entre  les 
divers  cultes  chrétiens,  si  elle  accorde  aux  deux 
communions  protestantes,  dans  la  prochaine  loi 
de  finances,  une  faible  augmentation  des  fonds 
consacrés  à  leur  entretien. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  baron  Dubay.  Messieurs,  c'est  en  vain 
que  la  Charte  constitutionnelle  autorise  chaque 
Français  à  professer  sa  religion  avec  une  égale 
liberté  ;  c'est  en  vain  que  chacun  doit  obtenir 
pour  son  culte  la  même  protection.  Une  puissance 
plus  forte  que  la  volonté  royale  menace  nos 
institutions  et  veut  enlever  aux  protestants  leurs 
droits  les  plus  légitimes.  Déjà  de  nombreuses 
destitutions,  faites  en  haine  de  leur  religion, 

Êrésageut  à  ses  sectateurs  le  sort  qui  les  attend, 
ncore  quelques  jour»,  et  on  les  verra,  nouveaux 
ilotes,  exclus  de  tous  les  emplois  pour  leur  seule 
croyance  (Murmure$)f  k  moins  que  des  persécu- 
tions plus  violentes  ne  les  forcent  bientôt  à 
la  renier  ou  à  chercher  on  asile  sur  la  terre  étran- 
gère. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  déclamations  que  ne 
cessent  de  répéter  des  hommes  qui  ne  feignent 
peut-être  un  si  touchant  intérêt  pour  les  protes- 
tants qu'afin  d'éloigner  à  jamais  tous  rappro- 
ments  entre  des  religions,  qu'un  régne  commencé 
sous  les  plus  heureux  auspices  devait  si  naturel* 
lement  réunir  dans  un  même  sentiment  d'amour 
pour  le  meilleur  des  rois. 

Toutes  ces  plaintes  ont  si  peu  de  fondement 
que  je  ne  me  serais  pas  permis  de  tous  en  entre- 
tenir si  elles  n'étaient  sans  cesse  reproduites  à 
cette  tribune.  Et  hier  encore  uu  autre  membre 
de  cette  Chambre  ne  nous  disait-il  pas  que  la  loi 
sur  le  sacrilège  était  faite  pour  répandre  de  justes 
alarmes  dans  toute  la  population  protestante? 
Cette  loi,  cependant,  si  je  la  conçois  bien,  n'a 
d'autre  objet  que  de  mettre  la  religion  de  l'Etat 
à  l'abri  des  insultes  auxquelles  la  solennité  de 
ses  cérémonies  l'expose  bien  plus  que  les  au- 
tres religions  autorisées  en  France,  et  cela  sans 
que  ces  dernières  perdent  rien  de  la  protection 
qui  leur  est  due,  puisque  les  églises  comme  les 
temples  sont  également  défendus  contre  des  vols 
devenus  chaque  jour  plus  fréquents,  parce  que 
l'ancienne  législation  les  laissait  à  peu  prés  im- 
punis. 

Il  est  bien  certain  aussi  que  si  dans  ces  derniers 
temps  quelques  protestants  ont  perdu  leurs  pla- 
ces, nombre  de  catholiques  ont  de  même  perdu 
les  leurs,  et  certes  ce  n'est  pas  la  haine  de  leur 
religion  qui  les  fait  révoquer.  Les  destitutions 
ont  alors  une  origine  commune  et  bien  évidem- 
ment étrangère  aux  intérêts  de  la  religion.  Que 
ceux  qui  en  sont  l'objet  sondent  leur  conscience, 
et  qu'ils  osent  dire  si  jamais  les  Bourbons  ont  eu 
la  pensée  de  faire  entre  nous  d'autres  distinctions 
que  celles  qui  devraient  toujours  résulter  d'une 
fidélité  éprouvée  et  des  services  rendus  au  roi  et 
à  la  France.  (Mouvement  d'adhésion). 

Le  même  esprit  de  sagesse  a  présidé  aux  déli- 
bérations de  votre  commission,  l'orsqu'après 
avoir  manifesté  le  vœu  d'une  amélioration  si 
longtemps  attendue  pour  les  curés  et  les  desser- 
vants, elle  a  cru  devoir  exprimer  un  vœu  ana- 
logue pour  les  ministres  des  autres  cultes  chré- 
tien!. 

Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  voter  un  supplé- 
ment à  1'allocatiou  proposée  pour  ces  cultes.  La 
jurisprudence  de  la  Chambre  a  toujours  laissé  au 
gouvernement  l'initiative  des  augmentations  de 
dépense.  Mais  les  ministres  du  roi  s'empresse- 
ront, je  n'en  doute  pas,  d'ajouter  cette  garantie  à 
celles  dont  les  protestants  jouissent  déjà;  et  si 
jamais  des  actes  de  leur  autorité  devaient  don- 
ner lieu  à  des  réclamations  fondées,  si  la  liberté 
des  consciences  semblait  menacée,  le  roi  le  sau- 
rait, et  le  mal  cesserait  aussitôt  d'exister. 

(L'impresHon  de  ce  discours  est  ordonnée.» 

Le  chapitre  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chap.  111.  Etablissements  d'utilité  publique  et 
de  bienfaisance;  secours  généraux..  2,138,000  fr. 

M.  le  Président.  A  l'article  4  de  ce  chapitre,  1ns- 
titution  royale  des  jeunes  aveugles, 00,000  francs, 
la  commission  a  proposé  une  augmentation  de 
6,000  francs. 

M.  ■•mire.  La  somme  de  00,000  francs  demandé 
pour  l'institution  royale  des  jeuues  aveugles*  est, 
je  crois,  la  même  qui  depuis  longtemps,  a  tigwé 
dans  le  budget.  L'annéederoièrelaChambre,après 
un  discours  très  éloquent  de  notre  honorable 
collègue  M.  Alexis  de  Noailles.  adopta  comme  par 
eutralnement  une  augmentation  do  6,000  francs 


sur  cet  article.  Ce  que  la  Chambre  ût  alors  était 
sans  doute  dans  ses  attributions.  Je  ne  le  contes- 
terai pas  ;  car  mon  intention  n'est  pas  de  limiter 
les  droits  de  la  Chambre.  Mais  vous  conviendrez 
que  cette  augmentation  de  6,000  francs  était  con- 
traire aux  usages  que  la  Chambre  a  constamment 
suivis.  Le  gouvernement  a  pu  s'assurer  si  les 
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mande,  cette  année  comme  les  autres,  due 
60,000  francs. 

Il  s'est  élevé  une  discussion  asses  animée  dans 
le  sein  de  la  commission,  sur  cette  augmentation, 
parce  qu'elle  tenait  à.  une  question  de  principe. 
Vous  savez  que  la  Chambre  s'est  toujours  inter- 
dit des  augmentations  de  crédits. 

La  majorité  de  la  commission  ayant  arrêté  cette 
augmentation  de  six  mille  francs,  elle  décida 
qu  elle  la  prendrait  sur  la  somme  destinée  aux 
établissements  sanitaires,  qui  lui  parut  susce- 
ptible d'être  diminuée.  Quant  &  moi,  je  voudrais 
que  la  diminution  à  opérer  sur  les  établissements 
sanitaires  tournât  au  profit  des  contribuables.  Je 
sais  qu'on  peut  regarder  comme  un  acte  d'huma- 
nité, de  générosité,  la  destination  de  cette  somme 
de  six  mille  francs  aux  jeunes  aveugles;  mais  il  ne 
manque  pas  d'établissements  de  bienfaisance  qui 
pourraient  réclamer  la  même  faveur.  U  ne  suffi- 
rait donc  pas  de  faire  voir  que  cette  somme  de 
six  mille  francs  serait  utile,  il  faudrait  encore  dé- 
montrer qu'elle  est  nécessaire.  Si  l'on  établit  au'il 
y  a  six  mille  francs  de  trop  dans  l'allocation  des- 
tinée aux  établissements  sanitaires,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  les  prodiguer  à  l'institution  des 
jeunes  aveugles.  Apprenez  aux  contribuables 
qu'on  peut  diminuer  les  sommes  portées  au  bud- 
get,  et  que  le  chiffre  ne  reste  pas  toujours  le 
même.  C'est  sans  doute  une  bien  petite  économie, 
que  celle  de  6,000  francs,  c'est  pourtant  la  contri- 
tion d'une  commune  entière.  Ne  négligeons  pas 
de  faire  les  petites  économies  qui  sont  les  plus 
faciles  à  opérer. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Hyde  de  Neuville.  Notre  honorable  collè- 
gue auquel  je  succède,  nous  a  dit  qu'il  fallait 
apprendre  aux  contribuables  qu'on  pouvait  dimi- 
nuer les  charges  de  l'Etat,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
négliger  les  petites  économies.  Messieurs,  les 
petites  économies  mènent  aux  grandes  ;  mais  il 
faut  pour  cela  qu'elles  soient  bien  entendues,  au- 
trement elles  ne  feraient  que  froisser  les  intérêts 
particuliers  sans  utilité  pour  l'Etat.  Elles  auraient 
même  l'inconvénient  de  faire  naître  des  espé- 
rances de  réforme  qui  ne  pourraient  jamais  se 
réaliser.  Depuis  30  ans,  la  France  est  abandonnée 
aux  petites  économies  et  aux  grandes  dépenses. 
En  m  exprimant  ainsi,  je  n'accuse  perso  une  ;  Je 
ne  fais  que  mVlever  cootre  cet  ordre  de  choses 

2u'on  appelle  nécessité.  Il  n'y  a  pas  de  nécessité 
ajouter  toujours  aux  dépenses.  Mais  je  m'oppo- 
serai continuellement  &  ces  petites  économies  qui 
n'aboutissent  à  rien.  C'est  dans  le  vif  qu'il  ont 
trancher. 

)«  viens  à  la  question  qui  nous  occupe.  Il  y 
aurait  beaucoup  &  dire  au  sujet  des  aveugles  ;  leur 
nombre  est  grand  (On  rit.)  ;  mais  je  n'entends 
parler  que  de  ceux  mentionnés  au  budget. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  Quinze- Yingts, 
institution  vraiment  royale,  qui  rappelle  la  gloire 
de  la  religion,  les  malheurs  de  la  cbevaleàp,  la 
piété  et  la  bienfaisance  de  nos  rois.  (JtafVur- 
amrfft  sVttosal.) 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  BESTAURATION.         |13  mai  18*5.) 


495 


Quelques  voix  :  A  la  queslioa  du  budget  ! 

M.  Hyde  de  Neuville.  La  commission  vous 
propose  de  prélever  sur  les  établissements  sani- 
taires une  somme  de  6,000  francs  pour  aug- 
menter, comme  Tannée  dernière,  i allocation 
destinée  aux  jeunes  aveugles.  Je  vous  le  de- 
mande, Messieurs,  les  besoins  de  ces  infortunés 
ne  sont-ils  pas  les  mômes  cette  année?  Voudriez- 
vous  mettre  une  restriction  à  votre  pitié,  déjà 
si  bornée.  (Murmures).  On  objecte  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  reconnu  la  nécessité  de  cette 
augmentation  de  6,000  francs,  puisqu'il  ne  l'a 
pas  proposée.  Je  répondrai  à  cela  qu'il  y  a  deux 
ans,  lorsque  nous  demandions  une  augmentation 
pour  les  sourds-muets,  on  nous  disait  aussi  que 
l'allocation  était  suffisante.  Si  je  pouvais  en  ce 
moment  traiter  la  question,  je  vous  ferais  voir 
que  le  gouvernement  a  lui-même  reconnu  qu'elle 
était  insuffisante,  car  ce  qui  me  fut  promis  alors 
relativement  à  une  jeune  aveugle,  à  laquelle  j'ai 
pris  intérêt,  n'a  pas  encore  été  exécuté  ;  elle 
attend  toujours  le  bienfait  que  son  malheureux 
état  réclame. 

L'augmentation  de  6,000  francs,  dont  les  jeunes 
aveugles  ont  besoin,  sera  prélevée  sur  les  établis- 
sements sanitaires.  Nous  avons,  il  faut  l'avouer, 
déjà  dépensé  trop  d'argent  pour  un  mal  que  je 
ne  traiterai  pas  d'imaginaire,  de  peur  de  blesser 
beaucoup  d'opinions  ;  mais  enfin  pour  un  mal 
que  l'imagination  exagère  beaucoup.  Avant  la 
Révolution  nous  n'avions  pas  d'établissements 
sanitaires  sur  les  côtes  de  l'Océan  ni  dans  la 
Manche;  ils  ne  font  qu'entraver  le  commerce  qui 
en  demande  la  suppression.  Si  je  venais  répéter 
ici,  avec  les  grands  médecins  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique,  que  la  fièvre  jaune  n'est  pas  conta- 
gieuse, je  ne  serais  pas  plus  cru  que  Galilée  lors- 
qu'il soutenait  que  la  terre  tournait, 

Qu'il  me  soit  permis,  à  l'occasion  des  établis- 
sements sanitaires,  de  soumettre  une  observation 
qui  intéresse  notre  commerce  :  La  plupart  des 
bâtiments  ne  pouvant  pas  se  soustraire  dans  nos 
ports  à  la  rigueur  de  la  quarantaine,  vont  porter 
a  l'étranger  des  cargaisons  qui  étaient  destinées 
pour  la  France.  Il  résultera  des  mesures  prises  en 
France»  que  nos  voisins  n'auront  pas  la  lièvre 
jaune,  puisqu'elle  n'est  pas  contagieuse,  mais 
les  profits  de  notre  navigation. 

Revenant  à  la  question  qui  nous  occupe,  j'in- 
siste pour  l'augmentation  de  6,000  francs  qui 
peuvent  être  prélevés  sur  les  établissements  sa- 
nitaires, parce  que  je  suis  convaincu  que  les 
jeunes  aveugles  en  ont  besoin.  Je  regrette  de  ne 
pouvoir  en  ce  moment  parler  des  autres  aveugles, 
mais  j'espère  que  j'aurai  l'occasion  de  vous  en- 
tretenir de  leurs  malheurs.  Je  désire  que  la 
Chambre  veuille  bien,  après  moi,  entendre  un 
de  nos  collègues  qui  a  tant  de  titres  à  la  recon- 
naissance des  jeunes  aveugles. 

M.  Alexis  de  Hoallles.  Il  est  beau  de  faire 
des  économies;  il  est  généreux  de  les  faire  quand 
on  s'immole  soi-même  ;  mais  il  est  fâcheux  d'en 
faire  quand  on  arrache  aux  pauvres  le  pain 
dont  ils  ont  besoin.  Je  ne  doute  pas  de  la  sollici- 
tude du  gouvernementà  l'égard  de  l'établissement 
dont  il  est  question.  Et  quand  je  ne  trouverais 
que  l'allocation  de  60,000  francs  dans  le  budget, 
je  devrais  toujours  lui  témoigner  ma  reconnais- 
sance. Le  ministre  viendra  peut-être  combattre 
la  demande  que  je  fais  ici.  Mais  cela  ne  me  fera 
pas  douter  de  sa  sollicitude,  parce  que  le  temps 
qu'il  donne  aux  affaires  de  l'Etat  ne  lui  permet 


pas  de  fréquenter  aussi  souvent  que  notre  devoir 
nous  y  oblige,  l'intéressant  établissement  pour 
lequel  je  réclame. 

Je  fixerai  d'abord  votre  attention  sur  une 
chose  qui  me  paraît  vous  avoir  échappé.  La 
question  est  discutée  comme  si  elle  se  rattachait 
uniquement  à  un  établissement  partiel  de  cha- 
rité, situé  dans  tel  ou  tel  endroit,  et  pour  lequel 
vous  voteriez  des  fonds  dans  un  esprit  de  bien- 
faisance. Songez,  Messieurs,  que  les  deux  éta- 
blissements dont  M.  Hyde  de  Neuville  vient  de 
vous  parler,  ne  sont  pas  seulement  des  établis- 
sements de  charité,  mais  ils  sont  des  moyens  de 
secours,  des  écoles  où  l'on  fait  l'essai  des  mé- 
thodes qui  tendent  à  procurer  à  un  nombre  infini 
d'infortunés  les  secours  dont  ils  ont  un  si  grand 
besoin. 

Il  y  a  130  aveugles  à  l'école  des  jeunes  aveu- 
gles, et  il  y  a  en  France  420,000  aveugles  qui 
vous  demandent  les  moyens  de  subvenir  à  leur 
subsistance.  Tous  les  jours  vous  en  rencontrez, 
sur  les  places  publiques,  dans  les  carrefours.  A 
l'Kcole  des  jeunes  aveugles  on  est  parvenu,  à  l'aide 
de  méthodes  ingénieuses,  à  les  faire  travailler,  de 
manière  à  ce  qu'ils  peuvent  eux-mêmes  pourvoir 
à  leur  subsistance.  Le  résultat  qu  on  a  obtenu  est 
si  satisfaisant,  (m'en  ce  moment,  nous  traitons 
avec  la  ville  de  Paris  pour  établir  une  maison  où 
les  aveugles  viendront  gagner  leur  vie  par  leur 
travail. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entrer  dans  des  détails, 
pour  vous  faire  voir  que  ce  genre  d'établissement 
s'est  considérablement  perfectionné.  Je  m'arrête 
à  un  seul  point,  je  me  borne  à  vous  prouver  que 
c'est  un  établissement  normal  comme  celui  des 
sourds-muets.  Les  secours  que  vous  donnez  à  l'ins- 
titution des  jeunes  aveugles,  vous  les  donnez  en 
même  temps  à  la  totalité  de  la  France,  c'est  une 
aumône  que  vous  répandez  sur  tous  vos  dépar- 
tements. 

Puisque  je  viens,  pour  ainsi  dire,  au  nom  de 
ces  infortunés,  vous  représenter  leurs  besoins, 
permettez-moi  de  vous  dire  quel  a  été  l'emploi 
des  6,000  francs  que  vous  leur  avez  alloués. 

Au  moyen  de  cette  somme,  on  a  augmenté  la 
quantité  du  pain  et  on  leur  a  donné  du  vin  né- 
cessaire dans  leurs  infirmités;  on  a  aussi  donné 
des  couvertures.  Vous  voyez  que  la  somme  a 
porté  sur  des  objets  de  première  nécessité;  en 
refusant  l'allocation,  vous  allez  priver  ces  infor- 
tunés d'une  partie  de  la  nourriture  et  de  la  bois- 
son qu'ils  ont  actuellement. 

Il  me  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  a  le  droit  d'augmenter  une  allocation. 


Quelques  voix  :  C'est  inutile. 


D'autres  voix:  Parlez,  parlez  1 

M.  Alexis  de  Noallles.  C'est  un  droit  que 
l'on  conteste  à  la  Chambre.  Sans  doute,  elle  ne 
doit  en  user  que  très  rarement.  Cependant,  il  faut 
convenir  que  c'est  un  moyen  utile  qu'a  la  Cham- 
bre de  prévenir  ceux  qui  rédigent  les  budgets, 
que  leurs  omissions  ne  sont  pas  irréparables.  Si 
nous  voyons  toujours  avec  plaisir  les  vues  écono- 
miques qu'ils  peuvent  nous  présenter,  nous  de- 
vons être  affligés  de  voir  passer  sous  silence  des 
objets  dignes  d'attention.  C'est  donc  pour  nous 
un  devoir  de  réparer  ces  omissions.  Si  j'avais 
besoin  d'un  témoignage  pour  vous  prouver  que 
la  Chambre  a  fait  usage  de  ces  moyens,  je  vous 
rappellerais  qu'en  1815,  le  budget  a  été  voté  avec 
des  augmentations  de  crédits.  C'est  on  droit  qu'a 
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toujours  eu  ta  Chambre,  et  qu'on  De   peut  lui 
ravir. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cette  im- 
provisation.) 

M.  de  Corbière,  minuit™  de  l'intérieur.  Je  ne 
comprends  pas  l'obstination  qu'on  met  à  un  arti- 
cle de  ce  genre.  Vous  n'attende»  pas  de  moi  que 
j'entre  ici  dans  les  délaits  de  la  maison  des  jeunes 
aveugle»  ni  que  je  calcule  combien  doit  conter 
l'entretien  des  établissements  sanilaires,  car  ce 
sont  des  détails  très  minutieux  de  l'administra- 
tion, que  vous  ne  pourriez  pas  saisir.  On  veut 
retrancher  une  somme  de  6,000  francs  sur  un  cha- 
pitre pour  la  reporter  sur  l'autre.  La  Chambre 
sentira  que  vous  na  pouvez  pas  délibérer  de  cette 
manière.  Vous  savez  que  l'allocation  une  fois 
votée,  le  ministre  reste  toujours  le  maître  de  pren- 
dre sur  un  chapitre  pour  l'ajouter  à  un  autre, 
selon  l'urgence  des  besoins.  La  répartition  des 
sommes  appartient  nécessairement  a  l'ordonna- 
teur en  chef  de  toutes  les  dépenses.  Tout  ce  que 
fous  pouvez  faire  ici,  c'est  de  donner  des  con- 
seils aux  ministres,  relativement  aux  sommes  qui 
doivent  faire  partie  de  tel  ou  tel  article;  le  mi- 
nistre y  aura  tel  égard  que  de  raison.  Mais  vous 
ne  pouvez  pas  le  restreindre  dans  l'allocation  de 
chacun  des  articles:  car,  comment  savoir  que 
tel  article  ne  dépassera  pas  telle  somme.  Il  est 
impossible  que  le  ministre  fixe  a  l'avance  la 
somme  qui  doit  être  dépensée  pour  tel  objet;  il 
De  peut  le  savoir  qu'à  mesure  que  l'exercice  mar- 
che. H  faut  qu'il  ait  la  faculté  de  pouvoir  pren- 
dre sur  un  article  pour  le  reporter  sur  un  autre 
qui  en  a  besoin,  lie  deux  choses  l'une  :  ou  votre 
vole  est  obligatoire,  ou  il  ne  l'est  pas;  s'il  est 
obligatoire,  vous  rendez  toute  administration  im- 
possible; s'il  ne  l'est  pas,  il  devient  inutile. 

(L'amendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  d'augmenter  de  0,000  francs  l'allocation 
destinée  aux  jeunes  aveugles,  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  Pardewnii.  Messieurs,  le  gouvernement 
avait  demandé  et  obtenu  dans  le  dernier  budget, 
une  somme  de  Wi.OOO  francs,  pour  les  établisse- 
ments similaires;  il  croit  devoir  n'en  demander 
que  60,000  pour  IHÎG.  Je  n'ai  rien  à  objecter  a  cet 
égard,  parce  que  je  suis  sûr  que  si  les  fonds  sont 
insuffisants,  Il  y  pourvoira  conformément  aux 
lois. 

Mais  je  crois  devoir  combattre  toute  idée  de 
réduction  sur  cet  article.  Je  n'entrerai  point  dans 
la  discussion  qu'a  indiquée  un  préopinant  sur  la 
contagion, ou  non  contagion  de  la  lièvre  jaune. C'est 


....  j  sur  la  contagion  et  les  terribles  effets  du- 
quel personne  n'a  encore  élevé  des  doutes.  C'est 
la  peste  du  Levant.  Jusqu'à  présent  les  mesures 
prises  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  n'ont  été 
calculées  que  d'après  l'état  du  commerce  que  la 
France  faisait  avec  les  pays  où  elle  est  une  sorte 
de  production  naturelle.  Mais  depuis  deux  ans 
une  sorte  de  révolution  commerciale  vient  de 
s'opérer.  L'Egypte,  qui  ne  produisait,  ou  du  moins 
qui  ne  fournissait  pas  une  livre  de  coton,  cultive 
maintenant  cette  denrée,  et  la  fournit  à  l'Europe 
avec  une  abondance  (elle,  que  bientôt  le  coafr 
merce  ne  s'approvisionnera  plus  de  coton  que  dam 
ce  pays.  Les  relations  commerciales  se  multi- 
pliant, il  sera  donc  nécessaire  d'augmenter  lu 
Iirécautions.  Les  dépenses  des  établissements  de 
a  Méditerranée,  les  seuls  dont  il  puisse  être  ques- 


tion sous  le  rapport  de  la  peste,  puisque  les  pro- 
venances du  Levant  et  da  l'Egypte  ne  peuvent 
être  reçues  dans  les  ports  de  l'Océan,  augmentent 
nécessairement. 

Loin  de  consentir  une  réduction,  craigne» 
plutôt.  Messieurs,  d'avoir  plus  de  dépense!  à 
faire,  plus  de  précautions  à  prendre.  Je  m'en  re- 
mets avec  confiance  à  la  sagesse  du  roi  et  de  ses 
ministres,  sur  tout  ce  qu'il  faudra  dépenser  ex- 
Iraordinairement.  Mais  je  vote  pour  le  rejet  de  lu 
proposition  qu'on  vous  a  faite  de  réduire  l'allo- 
cation. 

M.  Hyde  delfeuvllle.  J'avais  désiré  que  les 

6,000  francs  tournassent  au  profit  des  jeunes 
aveugles;  mais  puisque  la  Chambre  en  a  décidé 
autrement,  je  me  borne  a  appuyer  l'avis  de  lu 
commission,  sur  la  réduction  concernant  les  éta- 
blissements sanitaires.  Je  crois  que  cette  réduc- 
tion pourrait  être  plus  considérable.  Tout  le  con- 
merce  demande  que  les  établissements  sanitaire! 
re  Jeviennent  ce  qu'ils  étaient  avant  la  Révolution, 
c'est-à-dire  qu'ils  soient  conservés  pour  les  ports 
de  la  Méditerranée.  Ainsi,  la  crainte  que  M.  ParA 
dessusa  manifestée  se  trouverait  garantie.  Ce  sont 
précisément  des  bâtiments  partis  d'Egypte,  char- 
gés de  coton,  qui  se  sont  présentes  dans  nos 
ports,  et  qui  n'ont  pu  être  admis  par  suite  de  ta 
quarantaine  qui  est  établie.  Ce  système  me  paraît 
mauvais.  En  effet,  les  marchandises  que  la  qua- 
rantaine a  éloignées  de  nos  ports,  nous  arrivent  en 
traversant  les  pays  étrangers  par  nos  frontières 
de  terre.  Si  elles  étaient  infectées  de  la  peste, 
nous  ne  pourrions  nous  en  préserver. 
L'Angleterre,  les  Etats-Unis,  presque  tous  les 

Eiays,  commencent  a  diminuer  la  rigueur  de 
eurs  lois  sur  la  quarantaine.  Il  faudrait  pourtant, 
selon  le  préopinant,  les  augmenter.  Messieurs,  si 
nous  alimentions  les  mesures  de  rigueur  pour 
nous  garantir  d'un  mal  qui  n'existe  que  dans  nos 
imaginations,  nous  achèverions  la  ruine  de  notre 
commerce. 


diminution  des  frais  relatifs  aux  établit „ 

sanitaires,  j'en  demanderais   l'augmentation,  ut 
cela  était  permis  à  un  membre  de  la  Chambre. 

A  l'apparition  d'nne  nouvelle  maladie,  les  mé- 
decins sont  rarement  d'accord.  Vous  sa ve»  qu'une 
partie  des  médecins  soutient  que  la  fièvre  jeune 
n'est  pas  contagieuse,  tandis  que  l'autre  soutient 
le  contraire.  Pour  moi,  je  suis  contagion iste,  al  ce 
n'est  par  conviction,  c'est  au  moins  par  pra-** 
dence.  Je  crois  que  le  gouvernement,  jusqn'i  ce 
que  les  médecins  soient  d'accord,  doit  prendre 
des  précautions. 

On  a  parlé  des  intérêts  do  commerce.  Je  vous 
citerai  à  ce  sujet  une  nouvelle  circonstance.  Il, 
s'est  ouvert  une  nouvelle  branche  de  commerce.. 
celle  des  cotons  d'Egypte.  Les  Anglais,  toujoi 
pousses  par  leur  avidité  commerciale,  dévie; 
nent  souvent  téméraires  ;  ils  viennent  d 
incr  toutes  les  précautions  sanitaires, 

mettent  chez  eux  librement,  même  les  t 

venant  d'Egypte.  Tons  ceux  qui  ont  réfléchi  an 
danger  des  communications  du  Levant  ont  vu 


Ue,  devieo- 
t  desuBprl- 

i,  etllsad- 


cela  avec  élonnement.  Les  pays  on  ce  dansfjr  est 
connu  plus  particulièrement,  en  ont  été  exuMue- 
raentalarmèê.Bn  Italie,  on  prend  des  précaution*; 
à  Marseille,  on  assujettit  à  la  quarantaine  JaftBA- 
vires  venant  d'Angleterre. 
Ce  n'est  pas  le  seul  point  de  vue  qui  doit  nous 
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occuper.  Le  renouvellement  de  civilisation,  dont 
l'Egypte  nous  offre  le  spectacle,  les  productions 
que  ce  pays  fertile  donne  en  abondance,  et  qui  se 
répandront  dans  toute  l'Europe,  mettront  1<  s  di- 
vers Etats  de  l'Europe  dans  lu  nécessité  d'adopter 
des  mesures  qui  puissent  les  faire  participer  aux 
avantagea  de  ces  productions  abondantes.  Dans 
1  état  actuel  des  choses,  les  Anglais  reçoivent  des 
cotons  d'Egypte  en  grande  quantité,  il  est  clair 
que  si  nous  obligeons  ces  matières  premières  à 
s'introduire  en  France  par  le  port  de  Marseille , 
si  nous  leur  interdisons  l'entrée  par  nos  ports 
de  l'Océan ,  il  est  clair  que  nos  manufactures  du 
Nord,  qui  emploient  beaucoup  de  coton,  ne  rece- 
vant ces  matières  premières  que  chargées  de  frais 
du  transport  plus  considérables,  se  trouveront 
avec  désavantage  vis-à-vis  des  manufactures  an- 
glaises, nui  reçoivent  les  cotons  d'Egypte  avec 
tant  de  facilité.  Cet  objet  doit  fixer  toute  l'at- 
tention du  gouvernement.  Il  doit  voir  si,  tout 
en  préservant  la  France  des  dangers  de  la  con- 
tagion, il  n'y  aurait  pas  moyen  d'ôter  à  nos  fa- 
briques ce  désavantage  ;de  voir  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  venir  ces  marchandises  dans  les 
ports  de  l'Océan. 

Voyez  jusqu'à  quel  point  l'esprit  de  lucre  a  pu 
aveugler  certaines  nations  sur  leurs  dangers.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  lièvre  jaune,  mais  encore 
la  peste,  qui  est  déclarée  non  contagieuse.  (Sen- 
sation.)  Vous  ne  serez  pas  sans  doute  tentés  de 
vous  exposer  à  un  tel  danger.  Les  patentes  que 
les  consuls  délivrent  aux  bâtiments  ne  suffisent 
pas  toujours  pour  rassurer  conire  le  mal.  Vous 
savei  que  la  peste  fut  introduite  à  Marseille  en 
1720  par  un  bâtiment  qui  portait  une  patente.  11 
y  a  quelques  années  qu'elle  a  été  de  même  intro- 
duite à  Messine.  Le  gouvernement  est  appelé  à 
examiner  si,  d'un  côté,  il  ne  doit  pas  prendre  des 
précautions  conire  la  contagion;  et,  de  l'autre, 
s'il  ne  doit  pas  les  combiner  de  manière  à  gêner 
le  moins  possible  les  communications. 

Dans  les  lazarets  du  Havre,  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  on  s'est  occupé  des  précautions  rela- 
tives aux  personnes,  et  non  pas  aux  marchan- 
dises. Aujourd'hui,  il  faut  examiner  s'il  ne  con- 
vient pas  de  faire  des  établissements  relatifs  aux 
marchandises.  Gomme  le  danger  parait  encore 
éloigné, on  ne  sent  pas  bien  l'utilité  de  ces  établis- 
sements. Mais  les  dépenses  employées  à  cet  objet 
ne  seront  pas  perdues,  vous  les  retrouverez  dans 
des  circonstances  extraordinaires. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  convienne  de  rien 
diminuer  sur  les  établissements  sanitaires.  Je  ne 
serais  pas  étonné  qu'avant  la  session  prochaine  le 
gouvernement  ne  se  trouve  dans  le  cas  de  prendre 
sur  lui  d'augmenter  les  dépenses  qu'il  y  aurait  à 
faire  à  ces  établissements. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  ordonnée). 

Le  retranchement  proposé,  de  la  somme  de 
6,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  du  Hamel  a  la  parole  sur  l'article  9  :  Secours 
aux  colons  de  Saint-Domingue  ou  autres  réfugiés 
de  Sain  tPierre-Miquelon  et  du  Canada,  un  million.  » 

M.  Du  Hamel.  Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune 
pour  demander  une  augmentation  .  Je  sais  qu'il 
faut  restre  ndre  mê .ne  les  besoins  de  l'humanité. 
Je  me  bornerai  à  demander  une  explication. 

Vous  remarquez  que  dans  l'article  dont  il  s'agit, 
les  réfugiés  de  Saint-Pierre-Miquelon  et  du  Canada 
participent,  avec  les  colons  de  Saint-Domingue, 
aux  secours  d'un  million.  Mon  honorable  collègue , 
M.  de  Sesmaisons  ,  et  moi ,  avons  fait  plusieurs 

T.   XLV. 


fois  la  même  observation;  nous  avons  demandé 
que  ce  million  fût  accordé  exclusivement  aux 
colons  de  Saint-Domingue,  et  la  raison  en  est  bien 
simple.  Je  ne  vous  exposerai  pas  les  malheurs 
qui  poursuivent  encore  sur  lesol  delà  métropole  les 
colons  de  Saint-Domingue:  j'observe  seulement 
que  les  réfugiés  de  Saint-Pierre-Miquelon  et  du 
Lanada  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  cette 
catégorie.  Par  suite  du  traité  fait  avec  l'Angleterre 
en  1703,  les  propriétés  du  Canada  furent  aban- 
donnés aux  Anglais,  et  les  Gauadiens  revinrent 
en  France  avec  des  garanties  de  secours .  On  leur 
donna  même,  dans  plusieurs  provinces  de  France, 
dans  le  Berry ,  dans  le  Poitou,  des  terrains  très 
considérables.  On  trouve  encore  beaucoup  d<> 
familles  canadiennes  en  France,  qui  ont  un  sort 
très  convenable,  bien  plus  heureux  que  celui  des 
colons  de  Saint-Domingue,  qui,  poursuivis  par  le 
fer  et  le  feu,  sont  à  l'aumône  de  la  métropole . 

Je  rappellerai  ce  qu'a  dit  à  cette  égard  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  en  1823:  «  J'ai  demandé 
au  roi  une  ordonnance  pour  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  colons.  Aucune  somme  n'a  été 
extraite  de  l'affectation  que  vous  lui  avez  donnée, 
quoique  d'autres  réfugiés  se  soient  trouvés  à  la 
charge  du  gouvernement,  nous  savons  trop  com- 
bien sont  sacrés  les  fonds  que  vous  avez  votés 
comme  secours  aux  colons,  pour  que  nous  ne 
détournions  jamais  la  moindre  somme.  » 

Comment  se  fait-il  qu'après  cette  assurance,  les 
réfugiés  soient  encore  confondus  avec  les  colons 
de  Saint-Domingue?  Je  voudrais  que  le  sort  de 
ces  malheureux  colons  fût  amélioré,  que  le  million 
fût  réparti  exclusivement  entre  eux  ;  c'est  le  vœu 
que  je  forme. 

M.  Bcrgcvlo.  Messieurs,  de  tous  les  maux  que 
produisitla  dévolution,  il  n'en  fut  pas  déplus  cruels 
que  ceux  qui  ont  accablé  les  malheureux  habi- 
tants deSaint-Domingue,  colonie  si  riche  autrefois, 
et  dont  le  gouvernement  relirait  tant  d'avantages. 

Ces  propriétaires  opulents,  dont  les  capitaux  et 
l'industrie  procuraient  à  la  métropole  un  bénéfice 
de  plus  de  80  millions,  sont  tombés  dans  la  plus 
affreuse  misère. 

Les  infortunés  qui  échappèrent,  ily  a  trente  ans, 
au  massacre  général  des  blancs  et  à  la  dévasta- 
tion de  la  colonie,  eurent  encore,  en  fuyant  leurs 
bourreaux,  la  douleur  de  voir  les  flammes  consu- 
mer, avec  leurs  propriétés,  leurs  amis  et  leurs 
parents  les  plus  chersqu'ils  n'avaient  pu  sauver. 

Ces  colons  fugitifs  trouvèrent,  pendant  quelque 
temps ,  un  abri  hospitalier  dans  les  lies  voisines 
étrangères  ,  et  principalement  à  l'Amérique  sep- 
tentrionale. 

Mais  la  voix  de  la  mère-patrie  les  appelait;  et 
quoique  la  France  fût  alors  livrée  à  l'anarchie,  ils 
se  flattaient  que ,  par  la  suite ,  ils  y  trouveraient 
un  adoucissement  à  leur  infortune . 

La  prison  et  successivement  l'échafaud  les  atten- 
daient! La  plus  profonde  misère  a  été  le  partage 
de  ceux  que  les  tribunaux  révolutionnaires  n'a- 
vaient point  frappés,  ou  qu'ils  avaient  oublié  de 
porter  sur  les  listes  fatales. 

Lorsque  le  temps,  devenu  plus  calme,  faisait 
espérer  le  retour  de  l'ordre,  l'état  des  malheureux 
colons  retirés  en  France  fixa  l'attention  du  gou- 
vernement. Quelques  seejurs  leur  furent  distri- 
bués; il  y  eut  même  un  moment,  en  1801 ,  où 
l'espoir  leur  fut  donné  de  recouvrer  des  lambeaux 
de  leurs  propriétés,  encore  conservés .  Mais  cet 
espoir  fut  bientôt  détruit  par  les  fautes  que  com- 
mirent alors  les  gouvernants ,  fautes  dont  il  est 
inutile  de  faire  ici  mention. 
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toujours  eu  la  Chambre,  et  qu'on  ce  peut  lui 
ravir. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cette  im- 
provisation.! 

M.  de  Corbière,  minisire  de  l'intérieur,  Je  ne 
comprends  pas  l'obstination  qu'on  met  à  un  arti- 
cle Je  ce  genre.  Vous  n'attende!  pas  de  moi  que 
j'entre  ici  dans  les  détails  de  la  maison  des  jeunes 
aveugles  ni  que  je  calcule  combien  doit  coûter 
l'entretien  des  établissements  sanitaires,  car  ce 
sont  des  détails  très  minutieux  de  l'administra- 
tion, que  vous  ne  pourriez  pas  saisir.  On  veut 
retrancher  une  somme  de  6,000  francs  sur  un  cha- 
pitre pour  la  reporter  sur  l'autre.  La  Chambre 
sentira  que  vous  ne  pouvez  pas  délibérer  de  cette 
manière.  Vous  savez  que  ['allocation  une  fois 
votée,  le  ministre  reste  toujours  le  maître  de  pren- 
dre sur  un  chapitre  pour  l'ajouter  a  un  autre, 
selon  l'urgence  des  besoins.  La  répartition  des 
sommes  appartient  nécessairement  a  l'ordonna- 
teur en  chef  de  toutes  les  dépenses.  Tout  ce  que 
vous  pouvez  Taire  ici,  c'est  de  donner  des  con- 
seils aux  ministres,  relativement  aux  sommes  qui 
doivent  Taire  partie  de  tel  ou  tel  article;  le  mi- 
nistre y  aura  tel  égard  que  de  raison.  Hais  vous 
ne  pouvez  pas  le  restreindre  dans  l'allocation  de 
chacun  des  articles  :  car,  comment  savoir  que 
tel  article  ne  dépassera  pas  telle  somme.  Il  est 
impossible  que  le  ministre  fixe  à  l'avance  la 
somme  qui  doit  être  dépensée  pour  tel  objet;  il 
ne  peut  le  savoir  qu'a  mesure  que  l'exercice  mar- 
che. Il  faut  qu'il  ait  la  faculté  de  pouvoir  pren- 
dre sur  un  article  pour  le  reporter  sur  un  autre 
qui  en  a  besoin-  De  deux  choses  l'une  :  ou  votre 
vote  est  obligatoire,  ou  il  ne  l'est  pas;  s'il  est 
obligatoire,  vous  rendez  toute  administration  im- 
possible; s'il  ne  l'est  pas,  il  devient  inutile. 

(L'amendement  de  la  commission,  qui  a  pour 
objet  d'augmenter  de  0,000  francs  l'allocation 
destinée  aux  jeunes  aveugles,  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  Pnr<lfai«uH.  Messieurs,  le  gouvernement 
avait  demandé  et  obtenu  dans  le  dernier  budget, 
une  somme  de  Wi.OOO  Trancs,  pour  les  établisse- 
ments sanitaires;  il  croit  devoir  n'en  démoder 
que  611,000  pour  1826.  Je  n'ai  rien  a  objecter  a  cet 
égard,  parce  que  je  suis  sûr  que  si  les  Tonds  sont 
insuffisants,  II  y  pourvoira  conformément  aux 
lois. 

Mais  je  crois  devoir  combattre  toute  idée  de 
réduction  sur  cet  article.  Je  n'entrerai  point  dans 
la  discussion  qu'a  indiquée  un  préopinant  sur  la 
contagion, cm  non  contagion  de  la  lièvre  jaune. C'est 
au  gouvernement  a  juger  cette  question  sous  les 
rapports  administratifs.  Je  ne  parlerai  que  d'un 
fléau  pur  la  contagion  et  les  terribles  effets  du- 
quel personne  n'a  encore  élevé  des  doutes.  C'est 
la  peste  du  Levant.  Jusqu'à  présent  les  mesures 
prises  dans  les  ports  de  la  Méditerranée  n'ont  été 
calculées  que  d'après  l'état  du  commerce  que  la 
France  Taisait  avec  les  pays  où  elle  est  une  sorte 
de  production  naturelle.  Mais  depuis  deux  ans 
une  sorte  de  révolution  commerciale  vient  de 
s'opérer.  L'Egypte,  qui  ne  produisait,  ou  du  moins 
qui  ne  fournissait  pas  une  livre  de  coton,  cultive 
maintenant  cette  denrée,  et  la  fournit  à  l'Europe 
avec  une  abondance  telle,  que  bientôt  le  com- 
merce ne  s'approvisionnera  plus  de  coton  que  dan» 
ce  pays.  Les  relations  commerciales  se  multi- 
pliant, il  sera  donc  nécessaire  d'augmenter  les 
précautions.  Les  dépenses  des  établissements  de 
li  Méditerranée,  les  seuls  dont  il  puisse  être  ques- 


tion sous  le  rapport  de  la  peste,  puisque  les  pro- 
venances du  Levant  et  de  l'Egypte  ne  peuvent 
être  reçues  dans  les  ports  de  l'Océan,  augmentent 
nécessairement. 

Loin  de  consentir  une  réduction,  craignes 
plutAt,  Messieurs,  d'avoir  plus  de  dépenses  à 
faire,  plus  de  précautions  à  prendre.  Je  m'en  re- 
mets avec  confiance  à  la  sagesse  du  roi  et  de  ses 
ministres,  sur  tout  ce  qu'il  faudra  dépenser  ex- 
traordinairement.  Mais  je  vote  pour  le  rejet  de  la 
proposition  qu'on  vous  a  faite  de  réduire  l'allo- 
cation. 

M.  Hyde  de  lien  ville.  J'avais  désiré  que  les 
6,000  francs  tournassent  au  profil  des  jeunes 
aveugles:  mais  puisque  la  Chambre  en  a  décidé 
autrement,  je  me  borne  a  appuyer  l'avis  de  la 
commission,  sur  la  réduction  concernant  les  éta- 
blissements sanitaires,  le  crois  que  celte  réduc- 
tion pourrait  être  plus  considérable.  Tout  le  com- 
merce demande  que  les  établissements  sanitaires 
redeviennentee  qu'ils  étaientavant  la  Révolution, 
c'est-à-dire  qu'ils  soient  conservés  pour  les  ports 
de  la  Méditerranée.  Ainsi,  la  crainte  que  M.  Par- 
dessus a  manifestée  se  trouverait  garantie.  Ce  sont 
précisément  deB  bâtiments  partis  d'Egypte,  char- 
gés de  coton,  qui  se  sont  présentés  dans  nos 
ports,  et  qui  n'ont  pu  être  admis  par  suite  de  la 
quarantaine  qui  est  établie.  Ce  système  me  parait 
mauvais.  En  effet,  les  marchandises  que  la  qua- 
rantaine a  éloignées  de  nos  ports,  nous  arrivent  en 
traversant  les  pays  étrangers  par  nos  frontières 
de  terre.  Si  elles  étaient  infectées  de  la  peste, 
nons  ne  pourrions  nous  en  préserver. 

L'Angleterre,  les  Etats-Unis,  presque  tous  les 
pays,  commencent  à  diminuer  la  rigueur  de 
leurs  lois  sur  la  quarantaine.  Il  Tandrait  pourtant, 
selon  le  préopinant,  les  augmenter.  Messieurs,  si 
nous  argraentions  les  mesures  de  rigueur  pour 
nous  garantir  d'un  mal  qui  n'existe  que  dans  nos 
imaginations,  nous  achèverions  la  ruine  de  notre 
commerce. 

M.  Banierrèehe.  Loin  de  venir  appuyer  fa 
diminution  des  Trais  relatifs  aux  établissements 
sanitaires,  j'en  demanderais  l'augmentation,  si 
cela  était  permis  à  un  membre  de  la  Chambre. 

A  l'apparition  d'une  nouvelle  maladie,  les  mé- 
decins sont  rarement  d'accord.  Vous  savez  qu'une 
partie  des  médecins  soutient  que  la  fièvre  jaune 
n'est  pas  contagieuse,  taudis  que  l'autre  soutient 
le  contraire.  Tour  moi,  je  suis  contagioniste,  si  ce 
n'est  par  conviction,  c'est  au  moins  par  pru- 
dence. Je  crois  que  le  gouvernement,  jusquà  ce 
que  les  médecins  soient  d'accord,  doit  prendre 
des  précautions. 

On  a  parlé  des  intérêts  du  commerce,  le  vous 
citerai  à  ce  sujet  une  nouvelle  circonstance.  Il 
s'est  ouvert  une  nouvelle  branche  de  commerça, 
celle  des  cotons  d'Egypte.  Les  Anglais,  toujours 
pousses  par  leur  avidité  commerciale,  devien- 
nent souvent  téméraires  ;  ils  viennent  de  suppri- 
mer toutes  les  précautions  sanitaires,  et  ils  ad- 
mettent chez  eux  librement,  même  les  cotons 
venant  d'Egypte.  Tous  ceux  oui  ont  réfléchi  au 
danger  des  communications  du  Levant  ont  vu 
cela  avec  étonnement.  Les  pays  où  cedansjsrest 
connu  plus  particulièrement,  eu  ont  été  extrême- 
ment alarmés.Bn  Italie,  on  prend  des  précautions; 
à  Marseille,  on  assujettit  à  la  quarantaine  Ias>na- 
vires  venant  d'Angleterre.  * 

Ce  n'est  pu  le  seul  point  de  tw  qui  doit  nous 
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occuper.  Le  renouvellement  de  civilisation,  dont 
l'Egypte  nous  offre  le  spectacle,  les  productions 
que  ce  pays  fertile  donne  en  abondance,  et  qui  se 
répandront  dans  toute  l'Europe,  mettront  1»  s  di- 
vers tilatsde  r Europe  dans  la  nécessité  d'adopter 
des  mesures  qui  puissent  les  faire  participer  aux 
avantagea  de  ces  productions  abondantes.  Dans 
létal  actuel  des  choses,  les  Anglais  reçoivent  des 
cotons  d'Egypte  en  grande  quantité,  il  est  clair 
que  si  nous  obligeons  ces  matières  premières  à 
s'introduire  en  France  par  le  port  de  Marseille , 
si  nous  leur  interdisons  l'entrée  par  nos  ports 
de  l'Océan ,  il  est  clair  que  nos  manufactures  du 
Nord,  qui  emploient  beaucoup  de  coton,  ne  rece- 
vant ces  matières  premières  que  chargées  de  frais 
du  transport  plus  considérables,  se  trouveront 
avec  désavantage  vis-à-vis  des  manufactures  an- 
glaises, nui  reçoivent  les  cotons  d'Egypte  avec 
tant  de  facilité.  Cet  objet  doit  fixer  toute  l'at- 
tention du  gouvernement.  Il  doit  voir  si,  tout 
en  préservant  la  France  des  dangers  de  la  con- 
tagion, il  n'y  aurait  pas  moyen  d'ôter  à  nos  fa- 
briques ce  désavantage  ;de  voir  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  venir  ces  marchandises  dans  les 
ports  de  l'Océan. 

Voyez  jusqu'à  quel  point  l'esprit  de  lucre  a  pu 
aveugler  certaines  nations  sur  leurs  dangers.  Ce 
n'est  pas  seulement  la  lièvre  jaune,  mais  encore 
la  peste,  qui  est  déclarée  non  contagieuse.  (Sen- 
sation.) Vous  ne  serez  pas  sans  doute  tentés  de 
vous  exposer  à  un  tel  danger.  Les  patentes  que 
les  consuls  délivrent  aux  bâtiments  ne  suffisent 
pas  toujours  pour  rassurer  contre  le  mal.  Vous 
savez  que  la  peste  fut  introduite  à  Marseille  en 
1720  par  un  bâtiment  qui  portait  une  patente.  11 
y  a  quelques  années  qu'elle  a  été  de  même  intro- 
duite à  Messine.  Le  gouvernement  est  appelé  à 
examiner  si,  d'un  côté,  il  ne  doit  pas  prendre  des 
précautions  contre  la  contagion  ;  et,  de  l'autre, 
s'il  ne  doit  pas  les  combiner  de  manière  à  gêner 
le  moins  possible  les  communications. 

Dans  les  lazarets  du  Havre,  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  on  s'est  occupé  des  précautions  rela- 
tives aux  personnes,  et  non  pas  aux  marchan- 
dises. Aujourd'hui,  il  faut  examiner  s'il  ne  con- 
vient pas  de  faire  des  établissements  relatifs  aux 
marchandises.  Comme  le  danger  parait  encore 
éloigné, on  ne  sent  uns  bien  l'utilité  de  ces  établis- 
sements. Mais  les  dépenses  employées  à  cet  objet 
ne  seront  pas  perdues,  vous  les  retrouverez  dans 
des  circonstances  extraordinaires. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  convienne  de  rien 
diminuer  sur  les  établissements  sanitaires.  Je  ne 
serais  pas  étonné  qu'avant  la  session  prochaine  le 
gouvernement  ne  se  trouve  dans  le  cas  de  prendre 
sur  lui  d'augmenter  les  dépenses  qu'il  y  aurait  à 
faire  à  ces  établissements. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion ;  elle  est  ordonnée). 

Le  retranchement  proposé,  de  la  somme  de 
6,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

M.  du  Hamel  a  la  parole  sur  l'article  9  :  Secours 
aux  colons  de  Saiut-Domingue  ou  autres  réfugiés 
de  Saint  Pierre-Miquelonet  du  Canada,  un  million.  » 

M.  Du  Hamel.  Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune 
pour  demander  une  augmentation  .  Je  sais  qu'il 
faut  resire  ndre  mê  ne  les  bénins  de  l'humanité. 
Je  me  bornerai  à  demander  une  explication. 

Vous  remarquez  que  dans  l'article  dont  il  s'agit, 
les  réfugiés  île  Saint-Pierre-Miquelon  et  du  Canada 
participent,  avec  les  colons  de  Saint-Domingue, 
aux  secours  d'un  million.  Mon  honorable  collègue  * 
M.  de  Sesmuisons  ,  et  moi ,  avons  fait  plusieurs 
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fois  la  même  observation;  nous  avons  demandé 
que  ce  million  fût  accordé  exclusivement  aux 
colons  de  Saint-Domingue,  et  la  raison  en  est  bien 
simple.  Je  ne  vous  exposerai  pas  les  malheurs 
qui  poursuivent  encore  sur  lesol  delà  métropole  les 
colons  de  Saint-Domingue:  j'observe  seulement 
que  les  réfugiés  de  Saint-Pierre-Miquelon  et  du 
Canada  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  cette 
catégorie.  Par  suite  du  traité  fait  avec  l'Angleterre 
en  1703,  les  propriétés  du  Canada  furent  aban- 
donnés aux  Anglais,  et  les  Canadiens  revinrent 
en  France  avec  des  garanties  de  secours.  On  leur 
donna  même,  dans  plusieurs  provinces  de  France, 
dans  le  Berry ,  dans  le  Poitou,  des  terrains  très 
considérables.  On  trouve  encore  beaucoup  de 
familles  canadiennes  en  France,  qui  ont  un  sort 
très  convenable,  bien  plus  heureux  que  celui  des 
colons  de  Saint-Domingue,  qui,  poursuivis  par  le 
fer  et  le  feu,  sont  à  l'aumône  de  la  métropole . 

Je  rappellerai  ce  qu'a  dit  à  cette  égard  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  en  1823:  «  J'ai  demandé 
au  roi  une  ordonnance  pour  un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  colons .  Aucune  somme  n'a  été 
extraite  de  l'affectation  que  vous  lui  avez  donnée, 
quoique  d'autres  réfugiés  se  soient  trouvés  à  la 
charge  du  gouvernement,  nous  savons  trop  com- 
bien sont  sacrés  les  fonds  que  vous  avez  votés 
comme  secours  aux  colons,  pour  que  nous  ne 
détournions  jamais  la  moindre  somme.  » 

Comment  se  fait-il  qu'après  cette  assurance,  les 
réfugiés  soient  encore  confondus  avec  les  colons 
de  Saint-Domingue?  Je  voudrais  que  le  sort  de 
ces  malheureux  colons  fût  amélioré,  que  le  million 
fût  réparti  exclusivement  entre  eux  ;  c'est  le  vœu 
que  je  forme. 

M.  Bergevlo.  Messieurs,  de  tous  les  maux  que 
produisit  la  Kévolution ,  il  n'en  fut  pas  d  eplus  cruels 
que  ceux  qui  ont  accablé  les  malheureux  habi- 
tants deSaint-Domingue,  colonie  si  riche  autrefois, 
et  dont  le  gouvernement  retirait  tant  d'avantages. 

Ces  propriétaires  opulents,  dont  les  capitaux  et 
l'industrie  procuraient  à  la  métropole  un  bénéfice 
de  plus  de  80  millions,  sont  tombés  dans  la  plus 
affreuse  misère. 

Les  infortunés  qui  échappèrent,  ily  a  trente  ans, 
au  massacre  général  des  blancs  et  à  la  dévasta- 
tion de  la  colonie,  eurent  encore,  en  fuyant  leurs 
bourreaux,  la  douleur  de  voir  les  flammes  consu- 
mer, avec  leurs  propriétés,  leurs  amis  et  leurs 
parents  les  plus  chersqu'ils  n'avaient  pu  sauver. 

Ces  colons  fugitifs  trouvèrent,  pendant  quelque 
temps,  un  abri  hospitalier  dans  les  lies  voisines 
étrangères  ,  et  principalement  à  l'Amérique  sep- 
tentrionale. 

Mais  la  voix  de  la  mère-patrie  les  appelait;  et 
quoique  la  France  fût  alors  livrée  à  l'anarchie,  ils 
se  flattaient  que ,  par  la  suite ,  ils  y  trouveraient 
un  adoucissement  à  leur  infortune . 

La  prison  et  successivement  l'échafaud  les  atten- 
daient! La  plus  profonde  misère  a  été  le  partage 
de  ceux  que  les  tribunaux  révolutionnaires  n'a- 
vaient point  frappés,  ou  qu'ils  avaient  oublié  de 
porter  sur  les  listes  fatales. 

Lorsque  le  temps,  devenu  plus  calme,  faisait 
espérer  le  retour  de  l'ordre,  l'état  des  malheureux 
colons  retirés  en  France  tixa  l'attention  du  gou- 
vernement. Quelques  secours  leur  furent  distri- 
bués; il  y  eut  même  un  moment,  en  1801  ,  où 
l'espoir  leur  fut  donné  de  recouvrer  des  lambeaux 
de  leurs  propriétés,  encore  conservés .  Mais  cet 
espoir  fut  bientôt  détruit  par  les  fautes  que  com- 
mirent alors  les  gouvernants ,  fautes  dont  il  est 
inutile  de  faire  ici  mention. 

82 


498 


(Chambre  des  Député*.]        SECONDE  RESTAURATION»        |13  mai  181S.] 


Le  sort  des  colons  ne  cessa  donc  pas  d'être  très 
à  plaindre. 

Eu  tin  la  Restauration  arriva.' Cette  époque  fut, 
pour  les  propriétaires  de  Saint-Domingue,  comme 
pour  les  Français  amis  de  la  dynastie  des  Bour- 
bons, l'aurore  du  bonheur,  ou  plutôt  le  bonheur 
même. 

Leur  amour  pour  le  roi  soutient  leur  courage 
et  adoucit  leur  sort.  Us  sont  bien  convaincus  que 
la  sollicitude  paternelle  de  notre  auguste  mo- 
narque ne  perd  pas  de  vue  leur  position,  et 
qu'elle  cherche  à  l'améliorer. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  c'est  depuis  très  peu 
d'années  qu'une  somme  de  un  million  est  com- 

Srise  dans  le  budget  de  l'Etat,  pour  les  secours  à 
istrihuer  aux  colons. 

Cette  somme,  répartie  entre  plus  de  4,000  infor- 
tunés, est  insufilsante.  L'humanité  et  la  justice 
veulent  qu'elle  soit  doublée. 

Je  demande,  en  conséquence,  qu'il  soit  alloué 
deux  millions  dans  le  budget  de  1827,  pour  les 
secours  à  donner  aux  colons;  il  suffit  de  présenter 
au  ministère  actuel  des  malheurs  à  réparer,  pour 
être  assuré  qu'à  l'avenir,  il  aura  égard  à  la  voix 
des  députés  de  la  France. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

Le  chapitre  III  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  maintenant  à 
délibérer  sur  le  4*  chapitre,  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  IV.  Agriculture,  haras,  commerce  et 
manufactures 1,745,000  francs. 

M.  de  Blangy  a  la  parole. 

M.  de  Blangy.  Messieurs,  une  erreur  involon- 
taire a  été  commise  par  la  commission  des  comptes 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  et  relative 
à  l'école  royale  d'équitation  de  Paris. 

La  commission  disait,  en  parlant  des  secours 
accordés  par  le  gouvernement  à  cet  établisse- 
ment : 

«  Ces  secours  paraissent  superflus  dans  une 
ville  où  il  existe  tant  de  bons  établissements.  » 

Cette  école,  Messieurs,  reçoit  du  gouverne- 
ment 15,000  francs  et  de  la  ville  un  local;  elle 
renferme  50  chevaux  des  mieux  tenus  et  des 
mieux  dressés.  Les  dépenses  pour  l'entretien  des 
équipages,  les  achats  de  chevaux,  les  honoraires 
des  icuyers,  sont  à  peine  compensés  par  les 
profits  (tue  l'on  peut  faire  sur  les  leçons.  Vous  voyez 
donc,  Messieurs,  que  les  secours  donnés  par  le 
Gouvernement,  loin  d'être  superflus,  ne  peuvent 
être  envisagés  que  comme  un  faible  dédommage- 
ment et  une  marque  de  sa  protection.  Les  soins 
de  l'administration  pourront  peut-être  procurer 
à  la  France  de  beaux  et  bons  chevaux  ;  mais  il 
faut  les  dresser,  et  surtout  former  des  jeunes 
gens  qui  puissent  reporter  dans  le  monde,  et 
surtout  h  Tannée,  ces  principes  qui  ont  toujours 
fait  de  l'équitation  en  France  un  art  particulier  ; 
art  que  les  étrangers  viennent  y  apprendre  et 
qu'ils  ont  vainement  cherché  a  transplanter  chez 
eux. 

Ce  qui  rend  les  écoles  royales  d'équitation,  et 
suriout  celle  de  Paris  dignes  de  la  confiance 
générale,  c'est  la  garantie  que  l'on  trouve  dans 
des  professeurs  approuvés  et  dans  des  directeurs 
responsables  nommés  par  le  roi,  et  placés  dans 
les  attributions  et  soui  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration des  haras  et  de  l'autorité  locale. 

Je  crois.  Messieurs,  faire  une  chose  utile  pour 
l'école  royale  d'équitation  de  Paris  et  fevorable  à 
tonte  la  jeunesse  de  la  capitale,  en  émettant 


le  vœu  que  l'administration  municipale,  qui 
recherche  avec  tant  de  soins  le  bien-être  de  tous 
ses  administrés,  puisse  faire  construire  un  manège 
dans  un  point  central  ou  prés  des  promenades; 
elle  y  trouvera  un  bénéfice  dans  les  frais  de  loca- 
tion qu'elle  est  obligée  de  paver,  et  elle  donnera 
à  un  établissement  utile  un  développement  nou- 
veau qu'il  mérite  sous  tous  les  rapports. 


[.  de  Yalon.  Messieurs,  si  la  discusaion  du 
oudget  me  permettait  de  signaler  tout  ce  qu'on  a 
fait  contre  la  prospérité  de  mon  département, 
vous  verriez  qu'on  n'a  rieu  épargne  pour  la 
ruine  de  son  chef-lieu  de  préfecture.  Sans  examen 
approfondi,  sans  aucun  renseignement,  on  a 
tranché  une  question  immense  pour  satisfaire 
des  intérêts  privés.  L'administration  des  ponts  et 
chaussées  a  voulu  nous  ravir  jusqu'aux  avan- 
tages d'une  route  royale,  pour  la  rendre  dange- 
reuse et  impraticable.  Notre  belle  manufacture 
d'armes  devait  être  la  seconde  du  royaume,  d'après 
les  conditions  les  plus  formelles,  et  son  agrandis- 
sement, commandé  dans  les  intérêts  de  la 
France,  était  naguère  mis  en  question.  Et  on 
s'étonnerait  d'entendre  des  plaintes  à  cette 
tribune  !  et  nous  ne  ferions  aucun  effort  pour  les 
faire  parvenir  jusqu'aux  pieds  du  trône  1  Mais 
lorsqu  on  borne  toutes  ses  démarches  à  soutenir 
les  intérêts  généraux  de  son  pays,  lorsqu'on  évite 
soigneusement  de  fatiguer  les  ministres  de  ces 
réclamations  personnelles  qui  les  accablent,  ou 
devrait  éprouver  moins  de  dégoûts,  et  j'oserai 
leur  dire,  moins  d'injustices.  La  suppression  de 
nos  courses  est  une  mesquinerie  qui  révolte.  A 
peine  on  commençait  à  en  recueillir  les  fruits; 
et,  contre  toute  espèce  de  raison  et  de  conve- 
nance, on  s'est  hâté  de  les  détruire  pour  être 
agréable  à  quelques  villes  privilégiées. 

L'expérience  de  plusieurs  années  avait  suffi-  y 
samment  répondu  à  toutes  les  critiques,  et 
justifié  l'introduction  des  courses  de  chevaux, 
dans  nos  départements  :  elles  étaient  d'une  utilité 
réelle,  en  appelant  dans  nos  villes  ces  nombreux 
concours  d  étrangers;  elles  avaient  fait  naître 
une  grande  émulation  parmi  les  propriétaires.  Le 
gouvernement  n'avait  plus  qu'à  recueillir  le 
fruit  de  ses  bienfaits;  mais  on  s'est  plaint  de  la 
lenteur  des  progrès,  sans  vouloir  remarquer  que 
ce  n'est  que  par  gradation  nue  les  courses  ont 
acquis  chez  nos  voisins  tout  le  perfectionnement 
dont  elles  sont  susceptibles.  Nous  avions  com- 
mencé comme  chez  tous  les  peuples  qui  ont 
encouragé  ce  spectacle  national,  et  depuis  deux 
ans  on  obtenait  les  meilleurs  résultats;  les  chevaux 
vainqueurs  et  leurs  produits  étaient  recherchés 
et  achetés  très  cher.  On  avait  excité  le  zèle  et 
l'émulation;    l'intérêt    particulier    et    l'amonr- 


perpétué  ainsi  les  siennes.  Eu  Amérique,  l'espèce 
des  chevaux  y  est  devenue  meilleure  depuis  là 
certitude  de  ce  moyen,  et  l'histoire  nous  rapporte 
qu'Henri  VIII  l'avait  si  bien  apprécié  pour 
perpétuer,  annoblir  et  fertiliser  1  espèce  d'ani- 
maux la  plus  utile,  qu'il  lit  une  loi  pour  ordonner 
la  conservation  des  chevaux  de  course. 

Si  nos  départements  ont  eu  des  administra* 
teurs  qui  n'entendaient  rien  k  l'encouragement 
et  à  la  perfection  des  chevaux;  si  leurs  rapports 
ont  affaibli  auprès  de  M.  le  directeur»  les  vives 
impressions  qne  les  courses  produisaient  sur  les 
propriétaires,  devait-il  nous  punir  al  sévèrement 
oe  celle  faute  t  et  pour  opérer  ne  réduction  4e 
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7,000  francs,  qui  ne  reste  pas  dans  le  Trésor, 
mais  qui  passe  à  je  ne  sais  quel  autre  chapitre  des 
dépenses.  Avant  de  détruire  une  institution 
simple,  peu  dispendieuse,  ne  devait-il  pas  appré- 
cier les  causes  qui  avaient  fait  accorder  à  nos 
contrées  une  préférence  si  vivement  recherchée 
par  tant  d'autres?  Au  lieu  de  porter  le  décourage- 
ment et  le  dégoût  chez  les  hommes  qui  se  livrent 
à  l'éducation  des  chevaux,  il  fallait  consulter 
nos  nouvelles  autorités  locales,  et  demander 
même  des  renseignements  aux  députés  sur  le 
mauvais  effet  de  cette  marche  rétrograde.  Nous 
sommes  donc  ici  pour  voir  détruire  le  peu  de  bien 
dont  jouissent  nos  départements,  et  pour  sup- 
porter l'accablante  responsabilité  de  tant  de 
fausses  mesures  1  Serons-nous  déshérités  de  ce 
contrôle  salutaire  de  prévenir  l'administration, 
et  réduits  au  rôle  passif  et  subalterne  de  commis 
qui  vérilieot  les  chiffres  et  les  écritures  ? 

Les  ciseaux  de  la  réforme  de  M.  le  directeur  ne 
se  sont  pas  arrêtés  à  la  coupure  énorme  de 
7,000  francs.  Une  question  aussi  importante  que 
celle  des  comptes  et  qui  touche  également  à  lé- 
conomie  politique,  a  été  résolue  avec  la  même 
imprévoyance.  Le  beau  haras  de  Pompadour,  que 
le  Limousin  devait  aux  fortes  institutions  de 
Louis  XIV,  tenait  le  premier  rang  parmi  les  éta- 
blissements de  la  France  et  de  l'Europe.  Notre 
belle  race  limousine  presque  détruite,  reprenait 
son  ancienne  splendeur  :  elle  rivalise  avec  les 
meilleures  d'Angleterre.  Nos  voisins,  si  bons  juges, 
enrichis  de  longue  main  par  leurs  profits  et  par 
nos  fautes,  éclairés  par  nos  erreurs,  artisans  de 
notre  ruine,  ne  conçoivent  pas  cette  fureur  fran- 
çaise d'acheter  chez  eux  à  si  grands  frais  ce  que 
nous  possédons,  et  ils  jouissent  encore  du  plaisir 
de  nous  humilier  par  nos  dépenses.  Pas  une 
puissance  au  monde  n'a  pu  se  flatter  d'avoir  une 
race  qui  égale  les  chevaux  limousins  ;  et  lorsqu'on 
«attendait  à  une  meilleure  organisation  pour  di- 
riger ce  haras  avec  plus  de  soins  et  de  succès, 
une  ordonnance  supprime  le  titre  dont  il  s'enor- 
gueillissait! Loin  d'imiter  les  exemples  si  heu- 
reusement suivis  en  Allemagne,  en  Pologne,  en 
Angleterre,  en  Espagne  même,  on  renonce  à  éta- 
blir à  Pompadour  un  grand  établissement,  pour 
les  provinces  du  centre,  à  l'imitation  de  ce  qu'on 
fait  en  Normandie  au  haras  du  Pin  ;  sous  le  spé- 
cieux prétexte  d'économiser  la  nourriture  de  sept 
ou  huit  juments  poulinières,  on  n'aurait  pas  dû 
ravir  au  plus  superbe  établissement  de  ce  genre, 
l'importance  qu'il  avait  à  la  protection  d'un  grand 
roi.  Qui  pourra  maintenant  répondre  que  les 
propriétaires  conserveront,  après  la  deuxième 
génération,  ces  belles  juments  sans  lesquelles  nos 
chevaux  seraient  perdus?  Le  grand  nombre  prend 
indifféremment  toutes  celles  qui  exigent  le  moins 
de  soins  et  de  dépenses,  et  à  la  troisième  géné- 
ration, personne  ne  pourra  se  flatter  d'avoir  con- 
servé cette  race  sans  mélange.  Une  dégénération 
infaillible,  et  en  assez  peu  de  temps,  sera  le 
résultat  de  vos  mesures.  J'éviterai  à  la  Chambre 
de  plus  longs  développements  sur  cette  matière 
si  importante;  mais  pour  vouloir  persister  dans 
la  création  absurde  des  dépôts  du  gouvernement 
impérial,  nous  dépenserons  beaucoup  sans  obte- 
nir d'heureux  résultats.  Si,  pour  donner  assistance 
et  encouragement  aux  propriétaires,  vous  n'aviez 
pas  des  allocations  suffisantes,  pourquoi  ne  pas 
réduire  la  solde  de  votre  état-major?  Pourquoi  ne 
pas  conserver  nos  courses  qui  nous  faisaient 
arriver  plus  vite  au  point  où  il  faut  atteindre  pour 
exciter  une  émulation  utile  à  l'éducation  des 
chenu? 


Mais  les  courses,  dira-t-on,  ne  sont  pas  suppri- 
mées, et  vous  êtes  libres  d'aller  concourir  a  nos 
villes  de  prédilection.  L'expérience    aurait  dû. 
apprendre  à  M.  le  directeur,  qui  naguère  habitait 
nos  provinces,  que  les  pays  pauvres  ont  besoin 
d'être  plus  encouragés  que  les  autres,  et  qu'il  faut 
savoir  y  porter  la  chaleur  et  la  vie.  Les  proprié- 
taires peuvent-ils  hasarder  les  chances  d'un  long 
voyage  sans  anticiper  sur  les  ressources  néces- 
saires à  leurs  familles?  L'indifférence,  le  dégoût 
vont  succéder  à  l'émulation  et  au  zèle  :  c'est  le 
résultat  inévitable  de  vos  prétendues  améliora- 
tions. Si  vous  aviez  pris  la  peine  de  consulter  les 
inspecteurs  généraux  qui  ont  vieilli  dans  une 
longue  pratique,  nous  ne  serions  pas  à  cette  tri- 
bune pour   réclamer  contre  votre  inconcevable 
précipitation.  Vous  nous  deviez  des  secours,  des 
récompenses  et  des  exemples;  et  une  ordonnance 
nous  annonce  que  pour  opérer  de  petits  change- 
ments dans  les  chapitres  des  dépenses,  vous  pri- 
vez la  partie  la  plus  susceptible  d'élever  les  che- 
vaux limousins  du  peu  d  encouragement  qu'elle 
devait  à  l'ancienne  administration.  Il  nous  reste 
la  raison  et  la  justice,  qui  finissent  tôt  ou  tard  par 
triompher;  mais  il  résultera  toujours  de  ces  me- 
sures une  incertitude,  d'où  dérive  la  principale 
cause  de  lu  détérioration  de  nos  races  de  che- 
vaux, et  de  l'énorme  tribut  que  nous  payons  aux 
étrangers.  M.  le  directeur  connaissait  ce  langage, 
lorsqu'il  disait  comme  député  à  cette  tribune  : 
«  S'il  n'est  pas  impossible  de  faire  des  économies 
6ur  les  haras,  elles  ne  peuvent  être  faites  par 
improvisation,  et  un  projet  nouveau  détruirait 
toutes  nos  richesses  acquises  et  présenterait  la 
dissolution  d'une  source  de  prospérité  agricole.  » 
Telles   étaient  ses  paroles,  et  voilà  cependant 
aujourd'hui  ce  que  signifient  les  économies  de 
quelques  bottes  de  paille,  qui  ne  font  pas  rentrer 
un  sol  au  Trésor  et  qui  nuisent  aux  administrés. 

Pour  moi,  Messieurs,  mon  devoir  est  tracé.  Je 
proposerais  la  suppression  définitive  de  l'état-ma- 
jor  de  l'administration  centrale  de  cette  direction, 
si  je  croyais  pouvoir  l'obtenir  ;  mais  vous  trouve- 
rez utile  et  juste  de  conserver  et  d'améliorer  le 
système  des  haras  par  tous  les  moyens  possibles 
pour  que  les  chevaux  ne  manquent  pas  quand  on 
les  cherche,  comme  dans  la  dernière  campagne. 
Vous  penserez,  Messieurs,  qu'il  est  temps  d'atta- 
quer les  abus  et  les  erreurs  qui  se  commettent, 
et  vous  adopterez,  j'ose  l'espérer,  la  proposition 
quei'ai  l'honneur  de  vous  faire,  de  réduire  de 
/,000  francs  seulement  le  traitement  du  directeur 
et  les  gages  des  employés  de  l'administration  des 
haras  à  Paris,  pour  rétablir  des  courses  qu'on 
n'aurait  dû  jamais  supprimer.  {On  rit.)  C'est  ici 
l'intérêt  général  aux  prises  avec  Je  superflu  d'un 
état-major  inutile,  et  j'ai  la  consolante  perspec- 
tive d'obtenir  de  la  justice  de  la  Chambre,  la 
décision  que  mérite  un  pays  si  peu  favorisé,  si 
maltraité  même  par  l'administration. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Sirlevs  de  Mayrlnbae,  directeur  général 
des  haras.  Vous  avez  entendu  dans  la  discussion 
générale  un  orateur  vous  dire  que  les  courses 
étaient  inutiles,  que  ce  n'était  qu'un  vain  amu- 
sement. Le  préopinant  n'a  pas  contesté  leur 
utilité.  Il  est  venu  réclamer  les  courses  de  Tulle, 
que  l'administration  a  jugé  à  propos  de  sup- 
primer. Je  dois  défendre  l'administration  des 
reproches  qu'il  a  adressés.  Voici  les  motifs  de 
leur  suppression: 

L'autorité  a  été  consultée  sur  le  lieu  où  devaient 
être  établies  les  courses.  Le  préfet  de  la  Gorrèze, 
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en  rendant  compte  des  courses  de  1819,  dit  qu'elles 
u'ont  eu  aucun  succès,  et  qu'on  n'a  pu  exciter 
l'émulation  des  habitants. 

En  1*>21,  tous  les  prix,  tant  locaux  que  d'ar- 
rondissement, moins  un,  furent  remportés  par  des 
étrangers  audé|>artement  de  la  Correze.  Les  habi- 
tants du  pays  ne  donnent  aucun  soin  à  élever  des 
chevaux.  Kn  1822,  le  résultat  fut  à  peu  près  le 
même.  En  1823,  les  prix  furent  encore  plus  mal 
disputes.  En  1824,  les  prix  locaux  destinés  aux 
chevaux  de  cinq  ans,  furent  retirés  par  le  préfet, 
vu  le  peu  de  succès  et  d'utilité  de  l'institution 
des  courses  dans  la  Gorrèze. 

L'autorité  conclut  que  la  Gorrèze  n'est  pas  encore 
suffisamment  préparée  pour  l'institution  des 
courses  :  que  cet  encouragement  qui  n'excite  même 
aujourd'hui,  non  pas  l'intérêt,  mais  la  simple 
curiosité,  n'a  produit  encore  aucune  émulation, 
et  propose  de  supprimer  les  courses  de  Tulle. 

11  y  avait  encore  un  autre  motif  pour  les  sup- 
primer :  lorsque  le  règlement  fut  fait  pour  régu- 
lariser les  courses,  il  y  avait  trois  courses  éta- 
blies à  Limoges,  à  Tulle  et  à  Aurillac.  Comme 
Tune  de  ces  courses  devait  être  supprimée,  le 
règlement  ne  permettant  pas  qu'elles  soient  aussi 
rapprochées,  la  suppression  a  dû  tomber  sur 
celles  de  Tulle,  vu  leur  peu  de  succès.  Voilà  la 
répouse  que  j'avais  à  faire  au  député  de  la  Gor- 
rèze. 

Quant  au  haras  de  Pompadour,  les  reproches 
du  préopinant  ne  sont  pas  plus  fondés.  L'admi- 
nistration fait  en  ce  moment  tout  ce  qu'elle  peut 
pour  relever  celte  race  :  elle  a  fait  veuir  des  che- 
vaux de  l'Angleterre. 

M.  Alexis  de  loallle*.  Le  gouvernement  est 
bien  libre  de  supprimer  les  courses  de  Tulle.  Je 
ne  conteste  pas  ce  droit;  mais  je  ue  puis  laisser 
sans  réponse  une  observation  un  peu  sévère  de 
M.  le  directeur  général,  et  que  le  département 
de  la  Gorrèze  ne  mérite  pas.  M.  le  directeur  géné- 
ral vient  vous  dire  que  c  était  pour  punir  ce  dépar- 
tement du  peu  de  soin  que  les  habitants  mettent 
à  faire  des  élèves,  que  les  courses  de  Tulle  avaient 
été  supprimées.  Je  puis  assurer  la  Chambre  que 
dans  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  mon  départe- 
ment, j'ai  reconnu  le  contraire.  Le  chef  des  haras 
de  Pompadour  se  louait  beaucoup  des  soins  des 
agriculteurs  de  la  Gorrèze  et  de  leurs  produits. 

M.  de  Caaaboa.  Étranger  à  ce  département, 
mon  intention  n'est  de  parler  que  de  la  question 

3ui  se  rattache  au  budget.  11  parait  que  par  suite 
e  la  suppression  des  courses  de  Tulle  il  y  aura 
une  dépense  de  7,000  francs  de  moins.  On  ue  nous 
dit  pas  quel  emploi  il  sera  fait  de  cette  somme. 
Je  prie  M.  le  directeur  général  de  nous  dire  au 
profit  de  qui  elle  doit  tourner. 

M.  Sirleys  de  Mavrlaaac.  L'économie  de 
7,000  francs  dont  parle  M.  de  Cambon  n'existe 
pas.  Les  80,000  francs  destinés  aux  prix  des 
courses  sont  entièrement  employés. 

Je  répondrai  à  M.  Alexis  de  Noaillcs  que  ce  n'est 

Êas  précisément  pour  punir  le  département  de  la 
orrèze  que  les  courtes  de  Tulle  ont  été  suppri- 
mées, c'est  parce  qu'il  était  im|K)ssiblede  laisser 
subsister  les  trois  courses  établies  à  Limoges,  & 
Tulle  et  à  Aurillac.  Le  peu  de  succès  des  courtes 
de  Tulle  a  motivé  leur  suppression. 

H.  de  Walaa.  Je  demande  la  parole. 

Miiiimrt  vos*  :  La  clôturais  citant 


M.  de  Valoa.  Je  demande  à  parler  contre  la 
clôture.  Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  eu  Thon* 
ueur  de  f  lire  à  la  Chambre  n'était  pas  seulement 
dans  l'intérêt  d'une  localité,  mais  encore  dans 
l'intérêt  de  l'amélioration  de  nos  rares.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  répondre  à  M.  le 
directeur  général. 

Quelques  voix  :  Parlez,  parlez  ! 

M.  de  Yalon.  M.  le  directeur  général  a-t-il 
donc  oublié  uu'à  l'époque  où  les  courses  furent 
instituées  en  France,  on  pensa  que  le  département 
de  la  Gorrèze  présentait  une  production  de  che- 
vaux particulière  qu'il  fallait  d'autant  plus  encou- 
rager que  c'était  un  pays  pauvre. 

Je  ne  vois  pas  de  motif  pour  donner  la  préfé- 
rence à  Limoges  et  à  Aurillac  sur  Tulle,  liais  il 
parait,  à  ce  que  j'ai  entendu  dire,  que  M.  le  direc- 
teur général  a  une  affection  particulière  pour  ces 
deux  villes. 

11  a  invoqué  l'opinion  d'un  préfet,  sur  le  compte 
duquel  je  ne  dois  pas  m'expliquer.  Je  dirai  seule- 
ment que  ce  préfet  n'était  plus  parmi  nous  lors- 
qu'il a  fourni  ces  renseignements  qui  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  tout  ce  que  ses  prédécesseurs 
avaient  pu  dire. 

Puisque  la  somme  de  7,000  francs  n'est  plus 
destinée  aux  courses  de  Tulle,  je  demande  par 
amendement  qu'elle  soit  retranchée  du  budget. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  ! 

Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
CHAPITRE  V.  Établissements  scientifiques  ou  litté- 
raires et  beaux-arts 3,898,000  fr. 

M.  le  Président.  La  commission  a  soumis 
quelques  vues  sur  ce  chapitre;  mais  elle  n'a  pro- 
posé aucun  amendement.  M.  Du  Hamel  demande 
la  suppression  du  dernier  article  relatif  aux  repré- 
sentations gratis  aux  théâtres  de  la  capitale,  à 
l'occasion  de  la  Saint-Charles,  30,000  francs. 

M.  D«  Haaiel.  Il  est  facile  de  motiver  la  sup- 
pression de  cet  article* 

Chaque  ville  de  province  supporte  les  dépenses 
destinées  à  célébrer  la  fête  du  roi.  Pourquoi  faire 
payer  30,000  francs  à  la  France  pour  les  repré- 
sentations gratis  des  spectacles  de  la  capitale,  qui 
doivent  être  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris?  C'est 
contre  cette  espèce  de  privilège  que  je  viens 
m'élever.  Le  budget  n'alloue  aucuns  fonds  aux 
villes  de  province  pour  cette  dépense,  qui  est 
essentiellement  communale.  II  me  semble  gue  la 
ville  de  Paris  peut  bien  prendre  ces  30,000  francs 
sur  son  budget  de  50  millions. 

M.  Boaet.  Notre  honorable  collègue  M.  Do 
Hamel  a  étrangement  pris  le  change  sur  l'article 
relatif  aux  représentations  gratis  qui  sont  don- 
nées la  veille  de  la  fête  du  roi ,  dans  tous  les 
théâtres  de  la  capitale.  La  ville  de  Paris  ne  re- 
cule pas  devant  les  dépenses  qui  ont  pour  objet 
de  fêter  le  roi,  de  manifester  sa  joie  et  son  en- 
thousiasme. Je  crois  qu'elle  Ta  prouvé  plas  d*uoe 
fois.  (Plusieurs  voix  :  C'e-t  vrai!)  Le  moment  ai»- 
proche  où  elle  pourra  tous  en  donner  «ne  nou- 
velle preuve. 


Paris  ne  doit  pat  être  considéré  confias  tilles 
de  province.  Paris  possède  le  rai  damnes;  il 
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renferme  le  gouvernement  de  la  France.  La  ville 
de  Paris  fait  toutes  les  dépenses  qu'elle  doit  faire. 
Le  jour  de  la  fête  du  roi,  il  ne  manque  rien  de 
ce  qui  peut  exciter  la  satisfaction  du  peuple  : 
danses,  jeux,  distributions. . .  (On  rit.) 

11  faut  bien  distinguer  de  ces  divertissements 
les  représentations  gratuites  qui  sont  données  la 
veille  de  la  fêle  du  roi,  par  ordre  du  ministre  de 
la  maison  du  roi  et  du  gouvernement.  C'est  le 
ministre  de  l'intérieur  qui  paie  ces  représenta- 
tions gratuites.  En  province,  c'est  par  Tordre  du 
maire  de  la  ville  que  les  théâtres  sont  ouverts 
gratis  au  public.  A  Paris,  la  veille  de  la  fête  du 
roi ,  c'est  le  gouvernement  qui  rend,  pour  ainsi 
«lire,  le  bouquet  à  la  joie  populaire.  (On  rit.)  Mais 
le  jour  même  de  la  fête  du  roi,  c'est  la  ville  de 
Paris  qui  fait  toutes  les  dépenses. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  permettez-moi  de 
dire  un  mot  sur  un  autre  objet. 

N'ayant  pu  entendre  le  rapport  de  votre  com- 

ission.  je  l'ai  lu  avec  beaucoup  d'attention.  J'ai 


mi 


cherché  dans  ce  rapport  l'article  des  réductions 
j'ai  vu  avec  une  grande  satisfaction  et  même 


que  la  commission  eût  réservé  ses  vues  d'écono- 
mie pour  le  chapitre  des  beaux-arts. 

H  existe  à  Paris,  depuis  1782,  un  très  bel  éta- 
blissement très  convenable  pour  un  royaume 
comme  la  France,  je  Vi*ux  parler  du  Conserva- 
toire de  musique,  de  l'école  de  chant  et  de  dé- 
clamation. C'est  de  cette  école  que  sont  sortis  nos 
plus  grands  musiciens  et  nos  artistes  dramati- 
ques. J'avoue  que  j'ai  vu  avec  beaucoup  de  peine, 
et  je  vous  en  parle  comme  amateur  (On  rit),  la 
commission  prononcer  impitoyablement  la  sup- 
pression entière,  pas  de  grâce!" de  l'école  de  dé- 
clamation et  de  musique.  J'espère  que  la  Cham- 
bre ne  partagera  pas  sur  ce  point  l'opinion  de  sa 
commission. 

Quoi  1  dans  la  capitale  des  beaux-arts,  il  existe 
depuis  quarante-cinq  ans  un  établissement  qui  a 
contribué  à  peupler  tous  les  orchestres  et  tous  les 
théâtres...  (On  rit.)  Et  l'on  vous  en  propose  la 
suppression  ? 

A-t-on  donc  oublié  que  nos  spectacles  sont  un 
grand  attrait  pour  les  étrangers,  qu'ils  les  atti- 
rent à  Paris,  et  qu'ils  contribuent  à  la  prospé- 
rité générale?  J'ai  pris  des  renseignements  sur 
cet  établissement;  il  coûte  150,000  francs.  Je  puis 
vous  assurer  que  l'ordre  le  plus  parfait  y  règne. 
Sa  suppression  aurait  pour  effet  de  livrer  Part 
dramatique  an  mauvais  goût  et  au  ridicule.  Déjà 
les  petits  théâtres  de  la  capitale  ne  propagent 
que  trop  le  mauvais  iioût.  N'allez  pas  éloigner  de 
plus  en  plus  le  public  de  nos  grands  théâtres  en 
les  privant  de  sujets  qui  puissent  dignement  re- 
présenter les  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  de  Ra- 
cine et  de  Molière. 

(L'amendement  de  M.  Du  Hamel  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 


M.  Martin  de  Vlllera.  Messieurs,  les  encou- 
ragements tonnés  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux 
arts  ont  une  belle  et  utile  destination.  Les  Fran- 
çais, doués  d'une  imagination  vive,  sensibles  à 
IVclat  de  la  renommée,  ont  cultivé  les  lettres 
surtout  avei'.un  succès  qui  a  souventexcité  l'ému- 
lation des  autres  peuples  de  l'Europe;  et  s'il 
en  est  résilié  de  nobles  luttes,  elles  se  distin- 
guent de  toutes  les  autres  :  les  triomphes  y  sont 
purs;  ils  ne  sont  point  entachés  par  des  malheurs 
publics. 


i  Nos  plus  grands  rois  se  sont  faits  un  titre  de 
gloire  d'encourager  les  efforts  des  hommes  qui 
sont  entrés  dans  cette  carrière,  à  la  fois  si  bril- 
lante et  si  épineuse,  et  nos  chefs-d'œuvre  ont 
été  regardés  par  eux  comme  une  sorte  de  patri- 
moine national  dont  l'Etat  doit  s'enorgueillir. 

Mais  si  de  tels  encouragements  ont  toujours  été 
jugés  utiles,  combien,  a  l'époque  actuelle,  le 
sont-ils  devenus  davantage!  Lorsque  toutes  les 
passions  ont  été  remuées,  qu'une  succession 
étonnante  d'événements  a  imprimé  des  directions 
si  diverses  aux  esprits,  que  tant  de  positions  so- 
ciales ont  été  déplacées,  qu'au  milieu  de  ces  élé- 
ments si  difficiles  â  remettre  en  ordre,  une  acti- 
vité extraordinaire  électrise  toutes  les  classes  de 
la  société,  ne  faut-il  pas  que  les  âmes  ardentes 
trouvent  devant  elles  une  voie  ouverte  où  elles 
rencontrent  l'aliment  qui  leur  convient?  Ne  faut-il 
pas  qu'une  impulsion  salutaire  les  y  préserve  des 
écarts  où  elles  risqueraient  de  se  trouver  entraî- 
nées et  les  fasse  concourir  à  la  splendeur  du 
trône  et  de  la  France  1  Quelques  encouragements, 
quelques  distinctions  accordés  au  vrai  talent  et 
non  à  la  médiocrité  et  â  l'intrigue,  un  peu  de 
louanges  (les  hommes  distingués  dont  je  parle 
souffriront  que  je  ne  le  taise  pas),  voilà  les 
moyens  simples  avec  lesquels  on  arrivera  facile- 
ment au  but. 

Je  suis  loin  de  disconvenir  que  trop  souvent  on 
ne  fasse  un  funeste  usage  des  connaissances  hu- 
maines, qu'on  ne  les  emploie  pour  semer  un  ve- 
nin qui  engendre  un  mal  contagieux.  Mais  où  ne 
trouve-t-on  pas  le  mal  â  côté  du  bien? La  nature 
de  la  société  le  veut  ainsi. 

Que  ces  mêmes  connaissances  servent  à  dissi- 
per les  prestiges  des  fausses  doctrines,  à  mettre 
à  nu  les  effets  désastreux  dont  ces  doctrines  me- 
nacent la  société  l  C'est  là  que  l'on  trouvera  un 
préservatif  puissant  contre  un  danger  réel.  Un 
gouvernement  sage  doit  se  le  ménager,  autrement 
il  resterait  sans  force  en  face  d'une  puissance 
entraînante. 

Ce  n'estdonc  pas  sans  quelque  surprise  que  Ton  a 
vu  la  commission  qui,  dans  un  budget  de  près 
d'un  milliard,  n'a  trouvé  d'autre  économie  pos- 
sible à  proposer  à  la  Chambre,  que  celle  de 
45,000  francs,  s'arrêter  à  indiquer  sur  ce  cha- 
pitre une  réduction  insignifiante  pour  l'Etat,  et 
dont  l'effet  moral  est  nuisible  aux  arts. 

La  scène  française  a  jeté  et  jette  encore  assez 
de  lustre.quelle  que  soit  la  sévérité  avec  laquelle 
l'a  traitée  le  rapporteur,  pour  que  nos  grands1 
théâtres  soient  revendiqués  par  la  France.  ()ne  les 
moyens  les  moins  dommageables  soient  employés 
pour  couvrir  la  subvention  dont  les  théâtres 
royaux  ont  besoin,  que  cette  subvention  renfer- 
mée dans  de  justes  bornes  revertisse  tout  entière 
à  l'avantage  de  l'art,  rien  de  mieux  assurément; 
mais  au  moins  qu'elle  fasse  partie  des  dépenses 
publiques,  en  témoignage  de  la  protection  que 
le  gouvernement  accorde  à  des  établissements 
qui  nous  sont  enviés  par  les  Etats  les  plus  puis- 
sants. 

La  commission  voudrait  proscrire,  au  temps  où 
nous  sommes,  au  sein  d'une  ville  qui  ne  cesse  de 
lever  un  tribut  sur  l'Europe,  par  tout  ce  qu'elle 
offre  de  remarquable  à  l'avide  curiosité  des  étran- 
gers; la  commission,  dis-je,  voudrait  proscrire 
renseignement  public  d'un  art  qui,  aux  siècles 
b'8  plus  éclairés,  comme  au  milieu  d-s  ténèbres 
du  moyen  âge,  a  été  inséparable  de  toutes  les 
solennités,  et  dont  j'étais  loin  de  m'a t tendre  assu- 
rément à  être  obligé  de  venir  plaider  la  cause  à 
cette  tribune. 


sot 
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Elle  demande  la  suppression  d'un  modeste  éta- 
blissement, qui  nous  reste  seul  de  ce  que  nous 
{►ossédions  en  ce  genre,  et  où  des  hommes,  dont 
es  talents  sont  connus  de  l'Europe,  se  trouvent 
satisfaits,  pour  prix  de  leurs  leçons,  d'une  rétri- 
bution inférieure  à  celle  d'un  commis  obscur.  Et 
sur  quoi  se  fonde  la  demande  de  cette  suppres- 
sion? Cet  établissement  ne  crée  pas,  suivant  l'ho- 
norable rapporteur,  des  talents  que  la  nature 
seule  fait  éclore;  mais  qui  ne  sait  quelanature  ne 
donne  que  le  germe  du  talent,  et  que  c'est  l'art 
qui  le  développe?  L'ordre  qui  régit  ce  même  éta- 
blissement ne  laisse-t-il  aucune  prise  à  une  juste 
censure,  dit  aussi  l'honorable  rapporteur?  11  eût 
été  désirable  qu'il  eût  bien  voulu  spécifier  l'objet 
de  cette  censure,  peut-être  il  aurait  été  facile  de 
prouver  que  la  commission  avait  été  mal  infor- 
mée; mais,  enfin,  s'il  y  a  des  abus  de  cette  es- 
pèce, ce  sont  les  abus  qu'il  faut  supprimer  et  non 
pas  l'établissement.  Ces  écoles,  ajoute-t-il,  sont 
coûteuses,  sans  profit  pour  la  morale.  Eh  1  Mes- 
sieurs, élevons  la  morale  à  sa  véritable  place. 
Qu'elle  tienne  sous  sa  sauvegarde  que  rien  ne 
saurait  remplacer,  et  nos  deniers  publics,  et  les 
intérêts  généraux  et  privés  des  citoyens  et  l'hon- 
neur des  corps  de  l'État.  Voilà  le  noble  but  vers 
lequel  il  est  digne  de  nous  d'attirer  les  efforts 
persévérants  dés  ministres  du  roi.  Que  la  mo- 
rale se  trouve  au  cœur  du  corps  social,  et  de  là 
elle  pénétrera  dans  toutes  ses  veines  pour  le  vivi- 
fier. 

Messieurs,  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts 
fondent  une  grande  partie  de  la  gloire  durable 
des  nations,  et  l'éclat  que  nous  leur  devons  est 
un  véhicule  puissant,  qui  nous  porte  à  ne  rien 
négliger  pour  que  la  France  ne  cespe  jamais  d'être 
leur  patrie  d'adoption.  Que  reste-t-il  de  ces  con- 
quêtes qui  ont  étonné  l'univers,  de  ces  vastes 
empires  qu'elles  ont  réunis  sous  un  sceptre  uni- 
que et  que  souvent  on  a  vu  finir  aussitôt  que 
ceux  qui  les  avaient  créés,  au  prix  de  tant  de 
maux  ?  Que  restera-t-il  de  ces  débats  auxquels 
nous  consacrons  toutes  les  facultés  de  notre  es- 
prit? A  peine  quelques  pages  dans  l'histoire,  où 
la  place  que  nous  occuperons  sera  bien  étroite  ; 
et  les  siècles  de  Périclès,  d'Auguste,  de  Louis  XIV, 
apparaissent  dans  la  nuit  des  temps  comme  de 
vives  lumières  qui  éclairent  les  générations. 

Je  vote  l'adoption  du  chapitre  V. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Re{cnoaf  de  Vain».  Messieurs,  puisque 
dans  la  discussion  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  quelques  orateurs  se  sont  appuyés 
sur  le  discours  élégamment  écrit  et  prononcé 
avec  un  talent  très  remarquable  par  M.  Terra?son 
de  Montleau,  discours  par  lequel  il  sollicite  de 
très  grandes  économies,  mais  sans  en  préciser 
aucune,  et  où,  après  avoir  fait  la  peinture  la  plus 
pathétique  de  I  état  de  nos  départements,  il  se 

Îriatnt  que  c  l'argent  destiné  aux  lettres,  dans  les 
aibles  aumônes  qui  leur  sont  continuées  sur  le 
budget  du  ipinistere  de  l'intérieur,  n'est  qu'un 
débris  de  la  munificence  de  Louis  XIV,  pour  tout 
ce  qui  contribuait  à  sa  gloire  et  à  la  nôtre  ». 

Je  viens,  en  très  peu  de  mots,  faire  remarquer 
à  la  Chambre  qui  le  sait,  et  apprendre  &  beau- 
coup de  contribuables  qui  l'ignorent,  que  cette 
faible  aumône  se  compose  d'une  somme  de 
3,898,000  francs.  Bt  je  l'avoue,  malgré  le  prestige 
dont  l'honorable  orateur  a  su  entourer  ses  paro- 
les, je  doute  que  ces  mêmes  contribuables,  que  je 
trouTe  moins  malheureux  qu'il  ne  V*  supposé, 


lui  restent  fidèles  dans  son  plan  d'économie.  Je 
présume  même  qu'ils  se  rangeront  de  mon  côté, 
alors  surtout  que  je  trouverai  cette  superbe  dota- 
tion tout  à  fait  suffisante,  j'allais  dire  trop  somp- 
tueuse. 

Bt  puisque,  dans  son  discours,  notre  honorable 
collègue  a  parlé  avec  une  franchise  toute  royaliste 
sur  le  budget  en  général,  j'espère  qu'il  me  per- 
mettra de  lui  répondre  sur  ce  chapitre  avec  la 
même  franchise,  qu'il  faut  qu'il  soit  doué  d'une 
sollicitude  bien  particulière  pour  les  théâtres,  les 
écoles  de  chant  et  de  déclamation  ;  par  exemple, 
pour  appeler  une  faible  aumône  une  somme  de 
1,460,000  francs  qui  leur  est  allouée  ;  tandis  que 
les  départements  ne  prélèvent,  dans  tout  le  budget 
qu'ils  soldent, qu'une  somme  de  l,482i000  francs 
pour  travaux  extraordinaires  à  la  charge  de  l'Ktat 
dans  les  départements  :  chiffre  presque  identique 
au  précédent. 

Je  suis  donc,  je  le  répète,  tout  à  fait  persuadé 
que,  malgré  le  triste  tableau  crayonné  par  notre 
honorable  collègue  sur  la  misère  de  nos  provin- 
ces, les  contribuables  ne  partageront  point  son 
opinion,  et  qu'ils  penseront  avec  moi,  que  les 
allocations  de  ce  chapitre  sont  exagérées,  surtout 
pour  la  subvention  accordée  aux  théâtres,  aux 
écoles  de  musique  et  de  déclamation  ;  et  même  à 
ce  sujet,  si  je  ne  craignais  de  manquer  à  la  di- 
gnité de  cette  tribune,  je  vous  dirais  qu'il  me 
semble  déjà  entendre  les  contribuables  murmurer 
entre  eux,  que  c'est  trop  chèrement  leur  faire 
payer  les  violons. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  J'observerai  encore  à 
notre  honorable  collègue,  que  si  les  économies 
qu'on  propose  sur  le  budget  ne  s'élèvent  pas,  sui- 
vant lui,  au  traitement  dun  receveur  général,  il 
ne  peut  m'expliquer  comment  il  traite  avec  tant 
de  mépris,  la  somme  accordée  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux  arts;  puisque  le  receveur  général 
de  son  département,  avec  la  recette  totale  de  tous 
les  impôts  fonciers  qu'il  y  reçoit  sur  des  contri- 
buables, dont  il  plaint  la  détresse,  ne  pourrait  pas 
acquitter  les  sommes  allouées  dans  ce  chapitre. 

Mais  si  l'on  m'objectait  que  notre  honorable  col* 
lègue  n'a  entendu  parler  que  de  la  somme  accor- 
dée seulement  aux  lettres,  je  dirais  encore  qu'il 
se  serait  également  trompé,  puisqu'il  appelle  cette 
somme  un  débris  de  la  munificence  de  Louis  XI  Vt 
tandis  que  la  somme  totale  de  toutes  les  pen- 
sions payées  par  ce  grand  roi  aux  savants  et 
littérateurs  de  son  royaume  ne  s'élevait  pas  à 
50,000  francs. 

Je  ne  puis  donc  partager  l'opinion  des  honora- 
bles orateurs  auxquels  je  réponds,  quand  ils  trou- 
vent qu'on  ne  fait  point  assez  de  sacrifices  pour 
les  lettres,  les  sciences  et  les  arts. 

Je  les  crois,  au  contraire,  exagérés,  surtout  en 
considérant,  d'après  cet  orateur,  l'état  de  gêne  des 
départements.  Mais,  reconnaissant  leur  utile  in- 
fluence dans  une  vaste  monarchie  comme  la 
France,  je  vote  l'allocation  du  chapitre  V. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Daeasue  de  llergae*.  Messieurs,  on  en- 
tend renouveler  chaque  année  à  cette  tribune,  les 
plaintes,  les  récriminations  et  même  les  diatribes 
contre  l'Académie  royale  de  musique,  établisse- 
ment unique  en  Europe  et  qui  n'a  jamais  pu  être 
égalé,  malgré  les  efforts  qu'ont  faits  plusieurs 
gouvernements  pour  en  établir  chef  eux.  A  en- 
tendra certaines  personnes  et  même  Fhonorable 
rapporteur  de  totre  commission»  m  croirait  que 
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ce  genre  de  spectacle,  d'origine  italienne,  a  été 
introduit  en  France  par  des  gens  du  monde  à  qui 
Ton  pourrait  reprocher  d'avoir  voulu  porter  at- 
teinte à  la  morale  publique,  en  présentant  à  la 
société  l'attrait  séduisant  qu'ont  tous  les  hommes 
pour  le  merveilleux,  et  porter  dans  leurs  sens 
l'amour  du  .  aisir  et  de  la  volupté.  Mais  ce  sont, 
au  contraire,  des  ecclésiastiques  qui  ont  introduit 
en  France  ce  genre  de  représentations  (On  n/.), 
dont  la  perfection  est  portée  aujourd'hui  à  un  si 
haut  degré  ;  indépendamment  des  cardinaux  Ri- 
chelieu et  Mazarin  qui  firent  souvent  représenter 
sur  leur  théâtre  particulier  des  opéras  et  des  bal- 
lets avec  toute  la  pompe  de  cette  époque  ;  ne 
sait-on  pas  aussi,  que  l'abbé  Perrin  fut  le  premier 

3ui,  en  1669,  obtint  de  Louis  XIV  le  privilège 
'établir  l'Opéra  à  Paris?  Ce  grand  monarque,  dont 
un  des  plus  beaux  titre?  de  gloire  fut  la  protec- 
tion qu  il  accorda  aux  lettres  et  aux  beaux-arts 
(et  Ton  sait  comment  il  remplit  cette  partie  glo- 
rieuse de  son  règne),  accorda  aussi  plusieurs  pri- 
vilèges à  cet  établissement  dont  un  des  plus  mar- 
quants était  qu'un  gentilhomme  pouvait  exercer 
les  fonctions  d'acteur  sans  déroger. 

Ne  devons-nous  pas  à  un  jésuite,  le  père  Mé- 
nestrier,  le  meilleur  traité  connu  sur  les  ballets? 
(On  rit  beaucoup)  et  dans  lequel  nos  chorégra- 
phes puisent  chaque  jour  des  idées  qu'ils  utili- 
sent et  qu'ils  emploient  avec  succès  dans  leurs 
compositions  ? 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  exemples  que  je 
pourrais  multiplier  si  je  ne  craignais  d'abuser  de 
vos  moments,  combien  l'Académie  royale  de  mu- 
sique a  trouvé  de  secours  et  d'appui  parmi  des 
personnages  éminents  et  dont  le  plus  grand  nom- 
bre appartenait  à  la  classe  qui  voudrait  aujour- 
d'hui faire  tomber  un  établissement  qui  attire 
dans  la  capitale  un  nombre  considérable  d'étran- 
X  gers;  les  sommes  qu'ils  viennent  dépenser  en 
France  nous  dédommagent  au  centuple  de  celles 
que  coûte  son  entretien  :  imitons  Colbert,  Mes- 
sieurs, et  rappelons-nous,  que  si  cet  habile  finan- 
cier engageait  Louis  XIV  à  donner  ses  superbes 
fêtes  de  Versailles  dont  le  programme  était  an- 
noncé six  mois  à  l'avance  dans  toute  l'Europe, 
c'était  dans  le  but  bien  connu  d'attirer  le  numé- 
raire dans  le  royaume  en  présentant  un  appât  à 
la  curiosité  des  étrangers. 

La  civilisation  du  siècle  veut  qu'il  y  ait  des 
théâtres  ;  mais  les  théâtres  exigent  des  sujets,  et 
pour  avoir  des  sujets  it  faut  des  écoles  pour  les 
former  :  en  vain  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion vous  a-t-il  dit  que  la  nature  seule  fait 
éclore  le  talent;  cela  est  sans  doute  très  vrai; 
mais  le  talent,  pour  si  grand  qu'il  soit,  n'a-t-il 
donc  aucun  besoin  du  secours  de  l'art  pour  le 
guider  dans  la  route  si  difficile  du  rçoût  et  du 
beau?  Peut-il,  sans  ce  puissant  et  indispensable 
auxiliaire,  atteindre  le  développement  et  la  per- 
fection nécessaires  pour  réussir  dans  une  carrière 
aussi  difficile?  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs,  et 
je  crois  qu'il  n'y  a  personne  parmi  vous  qui  ne 
soit  persuadé,  que,  sans  une  bonne  méthode  d'en- 
seignement, les  plus  grands  talents  resteraient 
toujours  imparfaits.  11  eu  est  pour  cette  partie  des 
beaux-arts  comme  pour  toutes  celles  qui  regar- 
dent les  autn  s  branches  de  l'instruction  pu- 
blique :  de  bonnes  écoles  dirigées  par  des  pro- 
fesseurs habiles,  peuvent  seules  corriger  les 
imperfections  qui  accompagnent  toujours  les  dis- 
positions naturelles,  et  faire  surgir  de  tous  les 
points  de  la  France,  les  talents  eufouis  et  ignorés 
qui  s'y  trouvent. 

Je  pourrais  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  l'hon- 


neur de  vous  exposer,  l'exemple  d'une  inQnité 
d'artistes  distingués  qui,  par  leur  taleut  naturel, 
aidé  d'une  bonne  méthode,  sont  parvenus  à  ac- 
quérir une  réputation  européenne,  tandis  qu'elle 
se  serait  bornée  dans  leur  village,  ou  tout  au 
plus  leur  canton,  au  mérite  de  bien  entonner  un 
Kyrie  ou  à  chanter  dans  un  cabaret  quelques 
chansons  bachiques. 

11  faut  examiner  l'établissement  de  l'Académie 
royale  de  musique  non  seulement  dans  l'intérêt 
de  l'utilité  générale,  mais  encore  dans  celui  de 
ta  gloire  nationale  ;  et  sous  ce  rapport,  Messieurs, 
je  pense  que  malgré  l'opinion  de  votre  rappor- 
teur, le  Conservatoire  de  France  a  justifié  jusqu'à 
présent  la  grande  réputation  dont  il  jouit  en  Eu- 
rope; la  quantité  d'artistes  distingués  qu'il  a 
produits,  et  qui  peuplent  les  théâtres  de  Paris  et 
des  provinces,  prouve  encore  mieux  que  tous  les 
raisonnements  la  bonté  et  l'utilité  de  cette  école. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  partie  d'exécution 
instrumentale  que  l'école  du  Conservatoire  s'est 
montrée  constamment  supérieure  et  sans  rivale; 
nulle  part  on  ne  peut  citer  une  plus  grande  quan- 
tité d'habiles  symphonistes  qu'à  Paris,  et  ses  or- 
chestres sont  sans  contredit  les  meilleurs  de  l'Eu- 
rope. 

Cessons  donc,  Messieurs,  de  discréditer  et  de 
ravaler  un  établissement  que  les  étrangers  nous 
envient,  et  qu'ils  n'ont  pu  encore  que  faiblement 
imiter  ;  cessons,  par  un  esprit  de  versatilité  et  de 
dénigration  malheureusement  inhérent  à  notre 
caractère,  d'attaquer  et  de  chercher  à  détruire  une 
école  qui  jouit  d'une  réputation  si  justement  mé- 
ritée et  qui  remplit  si  bien  les  espérances  qu'on 
en  avait  conçues  lors  de  sa  création.  H  résulte- 
rait de  sa  destruction  un  entier  oubli  des  prin- 
cipes de  l'art  et  l'anéantissement  total  du  déve- 
loppement des  dispositions  naturelles  des  sujets 
de  la  classe  peu  favorisée  de  la  fortune  ;  l'ému- 
lation serait  totalement  éteinte,  et  la  carrière  en- 
tièrement fermée  aux  talents  de  la  province, 
dont  la  plupart  étant  également  peu  fortunés, 
seraient  dans  l'impossibilité  de  venir  payer  chè- 
rement à  Paris  des  mattres  particuliers  dont  les 
connaissances  seraient  d'ailleurs  bien  inférieures 
à  celle  des  professeurs  célèbres  que  leur  mérite 
reconnu  a  placé  à  la  tète  de  ce  précieux  et  utile 
établissement. 

L'honorable  rapporteur  du  budget  se  plaint  de 
l'abandon  dans  lequel  on  laisse  les  grands  théâ- 
tres :  mais  il  m'a  paru  qu'ils  n'étaient  pas  aussi 
déserts  qu'il  a  l'air  de  le  croire  ;  et  si  le  public 
ne  s'y  porte  pas  aussi  fréquemment  qu'autrefois, 
on  ne  doit  en  attribuer  la  cause  qu'à  la  quantité 
de  petits  théâtres  que  la  Révolution  a  fait  naître, 
et  qui,  par  leur  nombre  et  le  genre  des  pièces 
qu'on  y  représente,  nuisent  non  seulement  à  la 
prospérité  des  théâtres  du  premier  ordre,  mais 
encore  aux  progrès  de  l'art  dramatique.  Je  pense 
qu'on  devrait  s'occuper  sérieusement  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  ;  c'est  par  une  semblable  mesure 
et  non  en  détruisant  jusqu'à  la  source  môme 
les  moyens  de  soutenir  l'Académie  royale  de  mu- 
sique, qu'on  pourra  lui  rendre  l'éclat  et  la  splen- 
deur que  ce  genre  de  représentation  exige,  et  qui, 
dans  1  état  de  civilisation  où  nous  sommes,  est, 
j'ose  le  dire,  devenu  indispensable. 

En  effet,  Messieurs,  le  spectacle  a  été  dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples  civilisés,  con- 
sidéré comme  contribuant  puissamment  à  former 
et  à  entretenir  l'urbanité,  la  décence  et  les  vertus 
sociales  qui  distinguent  éminemment  les  nations 
policées.  11  faut  du  merveilleux  à  l'homme;  il  se 
complaît  dans  ces  idées  extraordinaires  et  gran- 
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des  qui  le  lancent  hors  de  sa  sphère,  et  qui  lui 
font  coûter  un  plaisir  si  vif  pour  tout  ce  qui  pré- 
sente à  ses  sens  le  tableau  du  merveilleux  et  de 
la  féerie. 

Si  vous  retiriez  les  fonds  affectés  à  l'Académie 
de  musique,  vous  priveriez  le  public  d'un  spec- 
tacle aujourd'hui  naturalisé  parmi  nous,  et  auquel 
le  gouvernement  a  accordé  dans  tous  les  temps 
des  secours  considérables  pour  combler  le  déficit 
des  recettes  qui  ont  toujours  été  bien  au-dessous 
des  dépenses  extraordinaires  que  nécessite  son 
entretien. 

Veuillez  d'ailleurs  considérer,  Messieurs,  que 
ses  fonds  sont  pris  sur  le  produit  de  la  ferme  des 
jeux  et  non  sur  la  masse  générale  des  imposi- 
tions *  celte  somme  ne  figurait  pas  sur  les  nud- 
Î;ets  antérieurs  à  1820;  si  elle  y  rut  portée  par  la 
oi  du  10  juillet  de  la  même  année,  on  en  con- 
naît le  motif;  ce  fut  pour  ne  pas  laisser  au  mi- 
nistère d'alors  une  somme  considérable  qui  ne 
faisait  pas  partie  du  hudiiet  général  et  qui  pouvait 
être  employée  d'une  manière  occulte  à  des  cho- 
ses préjudiciables  à  t'Ktat,  puisqu'elle  n'était 
pas  soumise  avant  cette  époque  à  l'investigation 
des  Chambres. 

Ainsi  tombe  la  raison  plus  spécieuse  que  solide 
dont  on  voudrait  se  prévaloir  pour  engager  la 
Chambre  à  supprimer  cet  article;  en  prétendant 
que  Paris  seulement  profilant  de  tous  les  avanta- 
ges qu'offre  le  théâtre  de  l'Opéra,  il  était  injuste 
de  faire  contribuer  les  provinces  à  une  dépense 
qui  était  sans  utilité  pour  elles  ;  et  si  la  source 
où  Ton  puise  la  somme  nécessaire  pour  mainte- 
nir l'Académie  royale  de  musique  dans  l'état  ou 
elle  doit  être  n'est  pas  très  licite,  du  moins  la 
destination  qu'on  lui  donne  doit  prouver  aux 
opposants  les  plus  rigoristes  qu'on  ne  pourrait 
décemment  lui  en  donner  d'autre;  voudrait-on 
en  changer  l'allocation  en  la  faisant  porter  par 
exemple  sur  le  budget  du  clergé?  Je  pense  q»ie 
cette  mesure  ne  serait  ni  très  orthodoxe  ni  très 
édifiante,  je  doute  d'ailleurs  qu'elle  eût  l'assenti- 
ment des  ecclésiastiques,  et  si  on  en  faisait  sérieu- 
sement la  proposition  je  pense  que  M.  le  minis- 
tre des  affaires  ecclésiastiques  serait  le  premier 
à  s'y  opposer. 

Ainsi,  Messieurs,  ne  soyons  ni  plus  difficiles  ni 

Elus  sévères  qu'étaient  nos  pères  qui  nous  valaient 
ien  ;  ne  nous  jetons  pas  dans  un  rigorisme  ou- 
tré, qui  n'aboutirait  qu'a  rendre  les  hommes  faux 
et  hypocrites  sans  les  rendre  meilleurs  ;  laissons 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  et  n'allons  pas, 
par  un  zèle  mal  entendu,  nous  jeter  dans  les 
extrêmes  et  priver  l'Académie  royale  de  musique 
d'un  secours  nécessaire  et  sans  lequel  cet  établis- 
sement ne  pourrait  se  soutenir. 

Il  faut  des  spectacles  aux  hommes,  c'est  une 
nécessité  démontrée  par  l'expérience  des  siècles; 
faisons  donc  en  sorte  de  soutenir  celui  qui  con- 
tribue le  plus  puissamment  h  agrandir  nos  idées, 
à  flatter  notre  imagination,  à  calmer  nos  peines, 
à  adoucir  nos  chagrins  et  à  procurer  des  récréa- 
tions à  notre  esprit. 

Personne  n'ignore  les  grandes  dépenses  des 
anciens  pour  leurs  représentations  ?h»«Mrales  ;  il 
ne  s'agit  pa«  d'imiter  ce  peuple  à  qui  il  en  coûta 
plus  pour  la  représentation  de  trois  tragédies, 
que  pour  la  guerre  du  PélopomVe.  La  somme 
portée  sur  le  budget  est  bien  minime,  si  on  la 
compare  à  celle  que  les  Grecs  et  les  Romains  y 
consacraient.  Je  regrette  qu'an  économie  mal 
entendue  et  que  je  taxerai  même  de  parcimonie 
ait  fait  retrancher,  depuis  deux  ans.  de  la  tomme 
allouée,  deux  cent  mille  francs  qui  aont  depuis 


cette  époque  à  la  charge  de  la  liste  civile.  Ce  n'est 
alors,  comme  vous  le  voyez,  qu'un  revirement 
des  fonds  dont  la  munificence  du  feu  roi  avait 
grevé  son  budget  parce  qu'il  en  avait  reconnu 
l'indispensable  nécessité. 

Votre  honorable  rapporteur  des  recettes  parait 
ne  pas  trouver  d'inconvénient  à  ce  que  la  somme 
provenant  des  jeux  ne  fût  pas  indiquée  au  bud- 
get, puisque  ce  genre  de  produit  ne  revertit  réel- 
ment  pas  au  profit  de  l'Etat.  Je  partage  entière- 
lement  sont  opinion  ;  il  me  semble  qu'en  l'aban- 
donnant à  la  ville  de  Paris  on  pourrait  la  charger 
de  pourvoir,  pour  une  somme  équivalente,  à  l'en- 
tretien de  son  pavé,  aux  secours  accordés  aux 
bureaux  de  charité  et  aux  hôpitaux,  ainsi  qu'à 
d'autres  dépenses  qui  sont  à  la  charge  du  minis- 
tère de  l'intérieur  ;  par  ce  moyen  vous  n'auriez 
plus  à  vous  occuper  de  plusieurs  articles  qui  sont 
couverts  par  le  produit  de  la  ferme  des  jeux,  et 
non,  comme  je  lai  déjà  observé,  par  celui  des 
autres  contributions. 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  observation 
qui  n'aura  pas  échappé  à  votre  sagacité,  elle  porte 
sur  l'imperceptible  économie  d'un  million  et  quel- 
ques mille  francs,  sur  un  budget  de  près  d'un 
milliard;  si  M.  le  rapporteur  avait,  à  l'exemple 
d'un  de  nos  honorables  collègues  à  la  session 
dernière,  proposé  des  réductions  considérables 
qui  auraient  pu  être  faites  ou  du  moins  indi- 
quées, j'aurais  applaudi  à  ses  vues  et  je  me  serais 
empressé  d'appuyer  une  ineserc  qui  devra  né- 
cessairement être  prise  sous  peu  de  temps  par  la 
nécessité  où  sera  le  gouvernement  de  venirau  se- 
cours de  la  propriété  qui  succombe  tous  les  jours 
sous  le  poids  des  charges  publiques  et  du  prix 
des  denrées. 

J'avais  été,  comme  beaucoup  de  mes  collègues, 
induit  en  erreur  relativement  à  la  diminution  ap- 
parente de  30,000  francs  relative  à  l'école  de 
chant  et  à  la  souscription  des  ouvrages  destinés 
à  orner  nos  bibliothèques  départementales. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  n'a  pas,  ce 
me.  semble,  suflisamment  expliqué  cette  partie,  de 
s  m  rapport  ;  mais,  d'après  des  renseignements 
qui  m'ont  été  donnés,  j  ai  vu  avec  satisfaction, 
que  l.t  somme  affectée  à  l'Académie  royale  de 
musique  ne  serait  pas  réduite;  si  l'allocation  pa- 
rait moins  forte  qu'au  budget  de  1825,  cette  dif- 
férence provient  d'une  économie  de  50.000  francs 
qui  résulte  de  la  terminaison  de  l'ouvrage  du  ca- 
pitaine Freicinet  ;  par  le  moyen  de  cette  explica- 
tion, toutes  mes  craintes  sont  dissipées.  Mais 
comme  l'honorable  rapporteur  s'est  mis  dans  un 
état  complet  d'hostilité  contre  l'Académie  royale 
de  musique,  et  qu'il  a  même  exprimé  son  opi- 
nion pour  supprimer  l'école  du  Conservatoire 
comme  inutile,  j'ai  cru.  Messieurs,  devoir  vous 
soumettre  mes  observations  à  cet  égard,  et  dé- 
fendre un  établissement  qui  me  paraît  aussi  pré- 
ciel x,  sous  le  rapport  de  l'art,  qu'il  est  néces- 
saire et  utile  sous  celui  de  la  civilisation  et  de 
et  de  l'intérêt  général. 

h'  vote  pour  le  chapitre  V. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours.) 

Quelques  voix  :  Non,  nonl... 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonné**. 
(Le  chapitre  V  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Poydavaut,  député  des  Pyrénées-Orientales 
qui  demande  un  congé  d'un  mois  (On  rit)9  né* 
ceesaire  pour  le  rétablissement  de  sa  sauté. 
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Le  congé  e^t  accordé. 

Chapitre  VI.  Ponts  et  chaussées  et _  mines,  et 

lignes  télégraphiques 28,569,000  fr. 

M.  de  Pommerol  a  la  parole  sur  ce  chapitre. 

M.  de  Pommerol.  Messieurs,  depuis  long- 
temps et  de  toutes  les  parties  de  la  France,  il  s'é- 
lève des  plaintes  sur  le  mauvais  état  des  routes 
royales.  L'administration  est  convenue  officielle- 
ment de  la  vérité  de  ce  fait  dans  la  statistique 
qu'elle  vous  a  distribuée  Tannée  dernière. 

On  peut  distinguer  ces  routes  en  trois  classes, 
en  les  considérant  sous  le  rapport  de  l'état  où 
elles  se  trouvent  : 

1°  Routes  à  Tétai  d'entretien; 
2°  Routes  à  réparer  avant  de  porter  à  Tétat  d'en- 
tretien ; 
3°  Routes  à  terminer. 

La  1M  classe  se  compose  de  2,760,426  mètres  en 
pavé  dont  l'entretien  annuel  est 

évaluéà 2,383,349  fr. 

et  de  11,528,584  mètres  en  em- 
pierrement évalués  à 5,704,272 


Total. 


8,087,021 


La  seconde  se  compose  de  1,071,565  mètres  en 

f>avés  dont  la  réparation  est  éva- 
uéeà 12,942,981 

et  de  13,277,199  mètres  en  em- 
pierrement évalués  à 53,865,34 1 


Et  la  troisième  de  197,687  mè- 
tres en  pavés ... 

et  3, 2 il, 600  mètres  en  empierre- 
ment  


66,b08,322 

5,964,700 
38,311,830 
44,276,530 


A  ces  trois  classes  de  routes, 
il  faut  ajouter  deux  classes  de 
ponts,  ponceaux,  aqueducs,  ceux 
à  réparer  et  et  ceux  à  commencer 
ou  à  terminer. 

Les  premières  figurent  pour 
une  somme  de 

Les  seconds  pour ,..,•.. 


9,257,547 
47,726,551 


Ainsi,  pour  compléter  le  système  des  routes 
royales,  il  faudrait  y  employer  un  capital  de 
176  millions,  et  il  n'y  a  d'affecté  à  cette  dépense 
que  19,400,000  francs  par  an,  savoir  : 

Pour  entretien  et  réparations.       16,620,000  fr. 

Roules  en  construction 1 ,050,000 

Ponts  en  construction 1 ,730,000 


19,400,000 


L'administration  a  posé  en  fait  qu'une  somme 
de  22  millions  873,559  francs  par  an.  était  né- 
cessaire pour  maintenir  la  viabilité,  empêcher  le 
dépérissement  des  routes  et  les  conserver  dans 
leur  état  actuel. 

Ces  routes  sont  celles  que  j'ai  portées  dans  les 
deux  premières  classes;  les  premières  à  Tétat 
d'entretien  pour 8,087,621  fr. 

Les  secondes  à  réparer  pour 
être  portées  à  Tétat  d'entretien 
pour 14,785,938 

22,873,559 


On  ne  trouve  au  budgt  t  des 
ponts  et  chaussées,  pour  ces  deux 
articles,  que — 


Déficit, 


16,620,000 

6,253,559  fr. 

plus  du  tiers  de  la  somme  allouée. 

Vous  devez  sentir,  Messieurs,  la  funeste  in- 
fluence que  cette  insuffisance  de  fonds  va  exer- 
cer sur  les  routes. 

14,289,010  mètres  sont  à  Tétat  d'entretien  ; 

14,348,704  mètres  sont  dans  un  état  de  dépéris- 
sement; ces  longueurs  sont  à  peu  près  égales. 

Dans  celte  position,  la  dégradation  dos  routes 
doit  augmenter  dans  une  progression  effrayante 
et  telle  qu'on  peut  assurer  que,  si  le  gouverne- 
ment ne  propose  quelque  mesure  extraordinaire, 
les  communications  seront  interrompues  avant 
dix  ans  ;  mais  en  attendant,  que  fera  l'adminis- 
tration ? 

Je  pense  qu'il  est  sage  d'empêcher  le  dépéris- 
sement de  tout  ce  gui  est  à  Tétat  d'entretien,  et 
partant  de  ce  principe,  de  prélever  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  atteindre  ce  but  sur 
les 16,620,000  fr. 

La  statistique  évalue  ce  néces- 
saire à 8,087,621 


Reste. 


8,532,379 


au  lieu  de  14,785.930  francs  jugés  nécessaires 
pour  maintenir  la  viabilité  et  empêcher  le  dépé- 
rissement de  cette  classe.  Cette  insuffisance  de 
près  de  moitié  sur  des  routes  déjà  en  mauvais 
état,  doit  les  rendre  impraticables,  même  avant 
dix  ans.  Ce  fâcheux  résultat,  malheureusement 
inévitable,  doit  fixer  l'attention  du  gouvernement. 
Vous  vous  empresserez,  Messieurs,  de  le  seconder 
dans  les  mesures  réparatrices  que  sa  sagesse  le 
mettra  dans  le  cas  de  vous  proposer,  le  plus  tôt 
possible,  car  le  mal  est  grave  et  urgent. 

La  première  dépense  à  faire  serait,  à  mou  avis, 
de  porter  à  l'étal  d'entretien  toutes  les  parties  de 
routes  faites  qui  ont  éprouvé  un  dépérissement. 
C'est  la  seconde  dont  j'ai  parlé;  l'évaluation  de 
cette  dépense  est  portée  à  66,808,322  francs  :  il 
y  aurait  grande  économie  à  appliquer  cette  somme 
dans  un  bref  délai.  Après  l'emploi  de  ce  capital, 
les  routes  sur  lesquelles  il  serait  employé  seraient 
à  Tétat  d entretien;  pour  les  y  maintenir,  il  ne 
faudrait  au  plus  que  8,403,000  francs,  tandis  que 
14.785,938  francs  sont  jugés  nécessaires  annuel- 
lement, pour  les  maintenir  dans  leur  mauvais 
•état  actuel;  on  donnerait  donc  chaque  année 
6,385,93S  francs  pour  se  sousiraireà  l'emploi  ins- 
tantané d'un  capital  de  67  millions  et  encore  pour 
n'avoir  que  des  routes  en  mauvais  état.  Ce  capital 
se  trouverait  cependant  placé  à  14  0/0,  indépen- 
damment des  avantages  immenses  que  vous  pro- 
cureriez à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, en  diminuant  les  frais  de  transport. 

il  est  évident,  en  outre,  que  l'insuffisance  de 
moitié  des  fonds  nécessaires  pour  empêcher  un 
plus  grand  dépérissement  doit  encore  l'accroître, 
et  par  conséquent  le  capital  destiné  à  le  réparer; 
s'il  faut  dans  ce  moment  67  millions,  70  seront 
nécessaires  Tannée  prochaine,  75  dans  deux  ans, 
et  ainsi  de  suite,  et  dans  une  proportion  toile 
que  ce  capital  serait  doublé  dans  peu  d'années. 
Vous  serez  convaincus,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas 
de  dépense  plus  urgente,  plus  économique. 

On  s'occuperait  plus  tard  des  routes  à  terminer, 
évaluées  à  44.276,530  francs. 

Enfin,  des  ponts,  ponceaux,  aqueducs,  corn- 
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mènera  ou  non  commencés,  dont  la  dépense  est 
évaluée  à  47,726,551  '  aocs. 

Mais  en  attendant  ces  ressources  extraordi- 
naires, qu'il  mu  soit  permis  de  jeter  un  coup 
li'œil  sur  la  manière  dont  un  distribue  celles  qui 
existent. 

Parlant  du  principe  que  j'ai  posé,  «  conserver  a 
l'état  d'entretien  les  routes  qui  y  sont  »,  il  faut  pré- 
lever sur  les  10,(120.000  francs  affectés  à  ce  ser- 
vice spécial  les  8,087,621  francs  jupes  nécessaires 
pour  cet  objet  d'après  la  statistique.  Il  reste 
8,532,379  francs  à  distribuer  proportionnelle- 
ment sur  les  routes  en  état  de  dépérissement  au 
lieu  de  14  millions  78i,'.)38  francs.  Ce  qui  fait 
moitié  de  la  somme,  plus  un  septième  de  ci'lte 

inoliié T.i'i-.'.'i'.'i  fr. 

le  septième 1,007, 1.Ï2  » 

La  moitié  et  le  septième  ne  Tout  que  8,450,121  fr. 
au  lieu  de  8,532,379  francs,différence82,258 francs 
qui  resteraient  disponibles  pour  les  cas  extraor- 
dinaires. 

L'avant-dernière  colonne  de  la  statistique  con- 
tient pour  chaque  département  la  somme  jugée 
nécessaire  pour  maintenir  la  viabilité  et  empêcher 
le  dépérissement  de  la  route  dans  son  état  actuel  ; 
la  réunion  de  ces  sommes  donne  le  total  de 
22,873,559  francs.  Lesseconde et  quatrième  colon- 
nes donnent  ladépenseannuelledes  roules  à  l'état 
d'entretien.  La  réunion  de  ces  sommes  donne  la 
somme  totale  de  8,087,621  francs. 

Pour  conserver  dans  chaque  département  à 
l'élat  d'entretien  ce  qui  s'y  trouve,  il  faut  pré- 
lever la  somme  déclarée  nécessaire  pour  cet  ob- 
jet, la  soustraire  de  la  somme  portée  a  l'avant' 
dernière  colonne:  le  reste  correspondant  aux 
14.7H5.938  francs  qu'il  faudrait  pour  entretenir  la 
viabilité  sur  les  routes  en  état  de  dépérissement; 
mais  il  ne  reste  pour  faire  face  à  cetle  dépense 
que  8.532.379  francs;  par  conséquent  moitié  cl 
un  7*  de  cetle  moitié.  L'allocation  de  chaque  dé- 
na  Heine  ni  doit  donc  être  :  1°  de  la  somme  à 
laquelle  on  a  évalué  la  dépense  des  routes  a  l'élat 
d'entretien  ;  2°  de  la  moitié  et  du  "•  de  celle  moitié 
de  la  somme  portée  a  l'avant -dernière,  colonne, 
soustraction  faite  préalablement  de  la  somme 
néreasaire  pour  la  dépense  annuelle  des  roule."  a 
l'état  d'entretien. 

L'insuffisance  des  allocations  des  fonds  du 
Trc.-or  pour  le  département  de  la  Loire  avait  excité 
les  plaintes  des  conseils  d'arrondissement,  du 
conseil  général,  et  surtout  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Saint-Etienne.  Les  routes  île  cet  arron- 
dissement dont  M.  le  directeur  général  a  du  appré- 
cier l'importance  étaient  en  mauvais  état  :  la 
dépulatinn  a  dû  s'adresser  à  lut  pour  demand  r 
une  augmentation  de  fonds,  elle  a  eu  l'honneur  de 
lui  adres.-ef  ile.ix  lettres  dans  le  cours  de  la  ses- 
sion dernière  :  elles  sont  restées  sans  réponse  et 
n'ont  produit  aucun  effet. 

Cependant,  lors  île  la  visite.  M.  le  directeur  gé- 
néral avait  reconnu  l'urgence  des  réparation'»  de- 
mandée* sur  la  route  n°  H8,  de  Lyon  a  Toulouse 
par  le  l'uv,  depuis  ltive-de-tiier  jusqu'à  Kirminv, 
et  sur  h  'route  Kl,  de  Douane  au  (thème,  depuis 
Samt-Kiienne  ju-quù  la  Ooyonière. 

Ces  deux  parties  de  mute,  faisant  une  longueur 
d'i'iivjdii  \<  lieues,  sont  j(inrnrlleme';t  fatiguées 
par  un  roulage  de  plus  de  2.000  voitures  charnu? 
du  fer  et  de  la  houille  qui  approvisionnent  l.von. 
le  Midi,  par  le  canal  d ■■  Oivors,  et  fournissent  par 
la  Luire  les  manu  tact  u  res  du  nord  de  la  France, 
depuis  les  sources  de  la  Loire  jusqu'à  Nantes  et 
Rouen  par  Paris-,  elles  «ont  par  conséquent  dn 
-  pins  haut  intérêt.  Autos  sur  nu  mauvais  aol,  les 


environs  présentent  peu  de  bons  matériaux,  leur 
dégradation  arrive  avec  une  rapidité  étonnante  : 
elles  sont  tresmauvaiscs  dans  ce  moment,  quoique 
M.  le  directeur  général  y  ait  tait  porter  des  fonds 
plus  considérables  il  y  a  deux  ans,  et  que  le  con- 
seil général,  qui  en"  sent  l'importance,  ait  fait 
d'assez  fortes  allocations  qui  ne  devaient  pas  en- 
trer dans  ses  dépenses.  II  est  bon  d'observer  que 
les  fonds  extraordinaires,  employés  il  y  a  deux 
ans,  ont  été  enlevés  aux  autres  routes  du  dépar- 
tement. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  subsister  plus  long- 
temps, et  je  viens  ici  réclamer  l'allocation  a,  la- 
quelle le  déparlement  de  la  Loire  a  des  droits,  et 
signaler  la  distribution,  que  je  pourrais  dire  arbi- 
traire, des  fonds  du  Trésor  entre  les  départements 
dont  quelques-uns  sont  traités  favorablement  ~u 
préjudice  de  plusieurs  autres. 

L'allocation  du  département  de  la  Loire,  pour 
maintenir  la  viabilité  de  ses  routes,  dans  leur  état 
actuel,  devrait  être  sur  les  22  millions,  et  tous 
déclarés  nécessaires  par  la  statisti- 
que, de 195,000  fr. 

Celle  pour  la  partie  de  routes  à 
l'état  d'enlrctien 89,000 

Reste,  pour  ce  qui  n'est  pas  à  l'état 
d'entretien 105,400  fr. 

La    moitié  de   cette 
somme 52,700 

Leseptièmedccette 

moilié 7.531).      60,330  a  ajonter 

aux  89,600  francs  des  routes  à 

l'état  d'entretien 89,600 


Total  de  l'allocation  due. .     149,830  fr. 

D'après  les  comptes  pour  1823,  son  allocation  a 
été  de  Ii8,46*2  fr.  94  c;  mais  elle  fut  extraordi- 
naire, occasionnée  par  la  visite  de  M.  le  directeur 
général  qui  y  jette  20,1100  francs  destinés  à  la  con- 
fection de  la  partie  de  la  nouvelle  roule  à  ouvrir 
sur  le  n"  88.  entre  la  Ricamarie  et  le  hameau  du 
Mas*  lacune  de  deux  lieues  qui  coupe  la  route  de 
Lyon  a.  Toulouse;  résultat  d'un  changement  do 
direction.  L'ancienne  route  est  abandonnée  par  le 
Trésor  :  le  conseil  général  y  porte  quelque  se- 
cours; elle  est  impraticable.  Depuis  plus  de  six 
ans  on  demande  la  nouvelle;  on  a  donné  plus  de 
30,000  francs  |wur  l'obtenir  :  c'est  en  vain,  elle 
est  ajournée  malgré  les  sollicitations  de  nos  col- 
lègues de  la  Haute- Loin1,  réunies  aux  nôtres. 
Avant  1823.  l'allocation  du  déjiartemeiit  n'était 
que  de  123.000  francs,  après,  de  13l,iH)n  francs; 
il  faut  partir  de  ce  dernier  terme  :  ainsi  le  dépar- 
tement de  la  Loire  a  droit  à I4U,KU)  fr, 

Il  reçoit 131,000 

Il  manque  à  son  allocation.. . .      18,830  fr. 

L'intérêt  naturel  que  chacun  de  nous.  Mes- 
sieurs, porte  à  son  département,  m'a  naturelle- 
ment fait  penser  à  celui  que  M.  le  directeur  gé- 
néral pouvait  avoir  pour  le  sien.  J'ai  voulu  com- 
parer la  Loire  à  la  Haute-Marne,  el  j'ai  trouva 
que  la  somme  nécessaire  pour  l' entretien  de  seo 


dans  leur  état 
actuel,  était  de 

l.es  pallies  de  routes 
à  l'état  n'eutretien,  figu- 
rent pour 

Reste  pour  ce  qui 


180,000  fr. 
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Report 142,545  fr. 

n'est  pas  à  Tétai  d'en- 
tretien       43,455 

Moitié  de  cette  \ 

somme 21,728/  gA  ftr) 

Septième  delà  ( l*#61 

moitié 3,101/ 

Total  de  l'allocation  due  au  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne 167,377  fr. 

On  lui  a  alloué  en  1823 225,000 


Il  a  donc  reçu  en  plus 57,623  fr. 

Le  département  de  la  Loire  a  232,195  mètres  de 
routes  royales,  dont  138,125  à  l'état  d'entretien. 

84,258  à  porter  à  cet  état. 
9,812  à  terminer. 

Ces  deux  derniers  articles  font  plus  des  deux 
cinquièmes  de  ses  routes. 

Le  département  de  la  Haute-Marne  a  330,444 
mètres  de  routes  royales,  dont  273,598  à  l'état 
d'entretien  et  56,846  a  porter  à  cet  état,  ce  qui 
ne  fait  qu'un  peu  plus  du  sixième. 

Ainsi,  le  département  de  la  Loire  qui  a  plus 
des  deux  cinquièmes  dans  l'état  de  dépérisse- 
ment, reçoit  un  huitième  de  moins  que  l'alloca- 
tion à  laquelle  il  a  droit,  et  celui  de  la  Haute- 
Marne,  qui  n'en  a  que  le  sixième,  reçoit  en  sus 
une  somme  qui  excède  de  plus  du  tiers  celle  à 
laquelle  il  devrait  être  porté. 

Pour  rendre  l'inégalité  de  cette  répartition  plus 
frappante,  je  dirai  que  si  M.  le  directeur  général 
eût  voulu  nous  traiter  avec  la  même  faveur  que 
le  département  de  la  Haute-Marne,  il  nous  eût 
donné  235,887  francs  au  lieu  de  131,000  francs; 
car  235,887  francs  sont  à  195,000  francs  ce  que 
225,000  francs  sont  à  186,000  francs;  ou  s'il  avait 
V  traité  la  Haute-Marne  comme  la  Loire,  il  ne  lui 
eût  alloué  que  125,000  francs  au  lieu  de  225,000 
francs. 

Il  y  a  tel  département  qui  ne  reçoit  pas  la 
somme  nécessaire  pour  ses  parties  de  routes  à 
l'état  d'entretien;  le  Lot,  par  exemple  :  elle  est 
évaluée  à  60,000  francs,  et  il  ne  reçoit  que 
56,000  francs. 

Pour  échapper  aux  conséquences  qu'on  doit 
tirer  de  ces  calculs  et  aux  plaintes  fondées  que 
j'émets  à  cette  tribune,  on  me  dira  peut-être  qu'il 
faut  avoir  égard  aux  localités  et  à  de  certaines 
positions.  Mais  les  évaluations  de  la  statistique 
ont  dû  tout  prévoir,  tout  calculer,  tout  apprécier, 
le  plus  ou  le  moins  de  valeur  des  matériaux,  des 
journées,  les  causes  de  dépérissements,  telles  que 
la  qualité  des  matériaux,  l'approvisionnement 
des  grandes  villes. 

C'est  surtout  sous  ce  dernier  rapport  qu'on  a 
toujours  cherché  à  justifier  la  différence  des  al- 
locations; mais  du  moins  on  ne  peut  faire  valoir 
cette  objection  en  faveur  de  la  Haute-Marne  con- 
tre la  Loire.  Le  premier  n'a  rien  à  comparer  sous 
ce  rapport  à  Saint-Etienne  et  aux  routes  qui  y 
aboutissent,  ce  fait  ne  saurait  être  contesté  par 
M.  le  directeur  général. 

Mais  allons  plus  loin,  et  en  supposant  que  cette 
objection  pût  faire  quelque  impression,  voyons 
ce  qu'elle  a  produit  dans  la  distribution  des 
fonds. 

Je  prendrai  pour  exemples  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille, Toulouse,  Bordeaux,  Nantes,  Lille,  Rouen 
et  Strasbourg. 

La  Seine,  le  Rhône  et  les  Bouches-du-Rhône 
étaient,  avant  1823,  les  seuls  départements  à 
grandes  villes  qui  eussent  des  allocations  plus 
fortes. 


La  Seine  a  droit  à  226,733  francs.  Ce  départe- 
ment recevait  249,125  francs,  dont  23,392  francs 
en  plus,  outre  700,000  francs  pour  son  pavé. 
Cette  dernière  allocation  excite  des  réclamations 
générales;  comment  peut-on  donner  pour  le  pavé 
de  Paris  la  23e  partie  de  la  somme  allouée  pour 
l'entretien  de  toutes  les  routes  royales  du  royaume? 
En  réunissant  ces  deux  allocations,  ce  départe- 
ment reçoit  le  17e  de  la  somme  totale,  et  toutes 
les  routes  sont  à  l'état  d'entretien;  il  est  vrai 
qu'en  1823  on  Ta  réduit  à  son  taux  par  une  al- 
location de  220,000  francs. 

Le  Rhône  a  droit  à  126,126  francs;  il  en  a  reçu 
en  1823,  215,212  francs,  en  plus  88,886  francs.Les 
départements  de  l'Ain  et  de  l'Isère  touchent  aux 
portes  de  Lyon  au  Nord  et  au  Midi.  Il  n'a  donc 
à  pourvoir  qu'aux  deux  autres  côtés  de  son  hori- 
zon. Comment  justifier  cet  énorme  excédant,  qui 
fait  plus  des  deux  tiers  de  la  somme  qui  lui  re- 
vient? 

Le  département  des  Bouches-du-Rhône  a  droit 
à  184,176  francs.  Il  reçoit  230,000  francs,  45,824  en 
plus.  Marseille,  bornée  par  la  mer,  n'a  probable- 
ment pas  de  route  de  ce  côté  ;  pourquoi  ce  dépar- 
tement reçoit-il  un  quart  en  sus  de  la  somme  à 
laquelle  il  a  droit?  serait-ce  parce  que,  situé  au 
midi  de  la  France,  ce  climat  présente  moins  de 
causes  de  dégradations. 

Avant  1823,  les  départements  des  six  autres 
villes  que  j'ai  nommées  recevaient  tous  des  allo- 
cations inférieures  à  celles  qui  leur  étaient  dues. 

La  Haute-Garonne  recevait  770  francs  en  moins  ; 
il  reçoit  en  plus  1,930  francs. 

La  Gironde  recevait  en  moins  10,843  francs  ;  ce 
département  reçoit  21,657  francs  en  plus.  La 
guerre  d'Espagne  a  pu  être  la  cause  de  ces  aug- 
mentations; je  ne  sais  si  elles  ont  été  maintenues 
en  1824  et  1825. 

La  Loire-Inférieure  recevait  16,089  francs  en 
moins;  en  1823,  elle  a  reçu  6,612  francs  eu  plus. 

Le  Nord  a  droit  à 395,564  fr. 

il  ne  reçoit  que 385,000 

10,564  en  moins. 


La  Seine-Inférieure  a  droit 

à 417,725 

ce  département  reçoit 372,438 


45,287  en  moins. 


Le  Bas-Rhin  a  droit  à 267,320 

il  reçoit 217,200 

20,126  en  moins. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  fixer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  position  toute  particulière  de  ce 
département;  il  n'a  pas  un  seul  mètre  de  ses  rou- 
tes à  l'état  d'entretien;  dès  lors  je  n'ai  pu  faire  le 
prélèvement  delasommequi  y  est  attribuée  dans 
les  autres  départements  :  je  n'ai  pu  opérer  que  sur 
la  somme  de  la  4e  colonne,  lui  en  allouer  la  moi- 
tié et  le  7e  de  cette  moitié. 

Mais  en  supposant  que,  sous  le  rapport  des 
routes  à  l'état  d'entretien,  ce  département  fût 
dans  une  position  relative  à  celui  de  la  Haute- 
Marne,  il  aurait  274,000  mètres  dans  cette  catégo- 
rie, qui  donneraient  lieu  à  un  prélèvement  de 
142,480  francs;  et,  en  faisant  la  suite  du  calcul 
comme  pour  les  autres  départements,  il  devrait 
recevoir  328,391  francs  au  lieu  de  267,326  francs, 
pour  lequel  j'ai  dû  le  porter  ;  et  alors  il  recevrait 
en  moins  81,181  francs  ;  et  relativement  &  l'alto- 
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cation  faite  au  département  de  la  Haute-Marne, 
194,300  francs  de  moins. 

Ainsi,  dans  une  position  aussi  fâcheuse,  ce  dé- 
partement ne  reçoit  pas  le  minimum  de  son  allo- 
cation, tandis  que  celui  de  la  Haute-Marne,  malgré 
l'état  favorable  dans  lequel  il  se  trouve,  reçoit 
plus  du  tiers  en  sus  de  ce  qui  lui  revient;  et  c  est 
dans  un  gouvernement  constitutionnel, où  les 
droits  de  tous  les  départements  sont  égaux,  qu'on 
fait  entre  eux  des  distributions  aussi  disparates. 

Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  y  a  une 
inégalité  choquante  dans  la  distribution  des  fonds 
du  Trésor,  dont  je  m'occupe;  que  cette  inégalité 
ne  peut  être  justifiée.  Vous  resterez  aussi  con- 
vaincus qu'il  est  urgent  de  prendre  un  parti  pour 
ramener  les  roules  à  l'état  d'entretien,  l'intérêt 
public  et  uoe  économie  bien  entendue  l'exigent 
impérieusement. 

En  supposant  ce  but  atteint,  il  est  de  notre  de- 
voir de  prévoir  le  retour  d'une  pareille  calamité. 
Si  nous  sommes  condamnés  à  rester  dans  la  fâ- 
cheuse position  où  nous  sommes,  ft  est  encore 
plus  nécessaire  de  rechercher  le  meilleur  mode  à 
adopter  pour  conserver  les  routes,  il  faut  d'abord 
régulariser  nos  règlements  à  cet  égard.  Le  décret 
du  16  décembre  1811  portait,  article  18,  qu'il  ne 
pourrait  être  dérogé  au  mode  d'entretien  établi 
par  cet  article  qu'en  vertu  d'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  remplacé  par  les  ordon- 
nances royales.  Cependant  un  directeur  général, 
par  un  arrêté  émané  de  son  autorité  privée,  a 
supprimé,  il  y  a  à  peu  près  huit  ans,  les  canton- 
niers adjudicataires  pour  y  substituer  des  can- 
tonniers salariés,  dont  il  a  fait  une  nouvelle  or- 
ganisation. 

Sans  discuter  ici  la  préférence  à  accorder  à  l'un 
dos  deux  systèmes,  toujours  est-il  que  celui  qui 
est  en  vigueur  n'est  pas  établi  légalement. 

L'article  25  du  décret  de  1811  ordonne  la  for- 
mation dans  chaque  département  d'une  commis- 
sion de  surveillance  spéciale  pour  les  routes  dé- 
partementales, et  en  détermine  les  attributions, 
il  serait  à  désirer  que  cette  disposition  reçût  toute 
son  exécution,  ces  commissions  alors  seraient 
d'une  grande  utilité  et  pourraient  sans  inconvé- 
nient exercer  la  même  surveillance  sur  les  routes 
royales,  n'ayant  droit  que  de  surveiller  et  de  faire 
des  observations  :  elles  ne  pourraient  en  aucune 
manière  entraver  l'autorité  et  viendraient  la  se- 
conder d'une  manière  efficace. 

La  reconnaissance  de  la  fourniture  des  maté- 
riaux se  fait  trop  tard.  Le  fournisseur  responsable, 
jusqu'à  réception,  est  tenu  à  une  surveillance 
dispendieuse.  La  forme  dans  laquelle  on  exige 
que  les  tas  soient  arrangés  le  force  à  les  rétablir 
souvent.  Elle  présente  encore  l'inconvénient  de 
ne  pouvoir  mesurer  exactement  le  cube  ;  l'usage 
de  la  caisse  était  préférable.  Chacun  des  tas  de- 
vant avoir  la  quotité  déterminée,  on  pourrait  se 
borner  à  en  mesurer  quelques-uns,  sauf  à  faire 
une  réduction  proportionnelle  sur  la  totalité,  ou 
rejeter  ceux  qui  étaient  incomplets. 

Ce  retard  de  réception  des  matériaux  et  la 
forme  dans  laquelle  on  exige  qu'ils  soient  dispo- 
sés sont  des  sujets  de  dépense  pour  le  fournis- 
seur et  contribuent  à  augmenter  le  prix  des  four- 
nitures. Je  suis  convaincu,  d'après  l'aveu  de  plu- 
sieurs adjudicataires,  qu'on  obtiendrait  cette  ré- 
duction d'un  cinquième  si  on  remédiait  à  ces 
inconvénients. 

Ce  retard  occasionne  un  autre  mal  plus  grand 
encore.  Le  cantonnier  voit  des  ornières  qui  te 
forment,  des  trous  qui  deviennent  tous  les  jours 
plus  profonds;  il  t  sous  n  Min  des  Ktfrinu 


dont  l'emploi  ;  réviendrait  une  dégradation,  il  ne 
sont  pas  reçus,  il  ne  peut  y  toucher;  le  mai  aug- 
mente, et,  après  un  délai  plus  ou  moins  lonn,  il 
faut  pour  le  réparer,  le  double  de  matériaux  et 
de  temps. 

Les  cantonniers  temporaires,  nécessaires  avec 
le  système  des  cantonniers  salariés,  peuvent 
donner  lieu  à  de  graves  abus  :  il  faudrait  établir 
un  mode  de  surveillance  particulier  pour  cet 
objet.  On  a  supprimé  pour  les  cantonniers  à 
l'année  l'obligation  imposée  aux  cantonniers  ad- 
judicataires, de  rapporter,  pour  obtenir  leur  paye- 
ment mensuel,  un  certificat  du  maire  et  du  maître 
de  poste.  Toute  cette  surveillance  est  abandonnée 
aux  agents  subilternes  des  ponts  et  chaussées, 
elle  ne  présente  pas  une  garantie  proportionnée 
à  son  importance. 

Les  routes  étant  rétablies  à  l'état  d'entretien, 
ne  pourrait-on  pas  le  maintenir  par  des  baux  de 
plusieurs  années;  les  adjudicataires,  débarrassés 
de  beaucoup  d  entraves,  peut-être  utiles  dans  l'état 
actuel,  s'en  chargeraient  à  des  conditions  avan- 
tageuses pour  le  Trésor. 

Pour  ne  pas  se  jeter  dans  un  nouveau  système, 
sans  s'être  assuré  de  ses  avantages,  ne  pourrait-on 
pas  essayer  dès  à  présent  ce  nouveau  mode  dans 
chaque  département,  sur  quelques  petites  frac- 
tions de  routes,  du  moins  en  tenter  l'essai  sur 
des  routes  départementales,  en  appliquant  cette 
mesure  à  des  parties  actuellement  a  l'état  de  ot  re- 
tien? Dans  toutes  les  hypothèses,  il  est  toujours 
nécessaire  de  réviser  les  règlements  sur  cette 
partie,  pour  leur  donner  une  forme  légale.  Le 
gouvernement  les  améliorera  sans  doute  en  indi- 
quant les  moyens  les  plus  sûrs  pour  maintenir 
les  routes  dans  l'état  d'entretien,  sans  sortir  des 
limites  d'une  sage  économie.  C'est  une  des  parties 
de  l'administration  qui  doit  fixer  plus  spéciale- 
leinent  son  attention,  et  qui  exige  des  mesures 

B comptes  et  efficaces.  En  attendant,  j'espère  que 
1.  le  directeur  général,  en  rectifiant  ses  états  de 
distribution,  les  rendra  plus  conformes  aux  bases 
qu'il  a  posées  dans  sa  statistique,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  nous  prouver  que  cet  immense  travail 
ne  repose  que  sur  de  faibles  et  légères  présomp- 
tions, 
l'impression  de  ce  discours  est  ordonnée), 
•a  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  a  de- 
main. 

La  séance  commencera  par  un  rapport  des 
pétitions. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÂVEZ. 

Séance  du  $amedi  14  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
b'n  de  MM.  !es  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Du  Hamel  demande  et  obtient  la  parole  tur 

sa  rédaction. 

M.  Da  DaHiel.  11  y  a  dans  le  procès-verbal 
deux  omissions  qui  me  concernent,  et  que  je  crois 
importantes  à  relever  :  la  première  foute  de  rédac- 
tion porte  sur  l'opinion  que  j'ai  émise  trier,  rela- 
tivement aux  colons  de  Saint-Domingue;  dans 
celle  opinion,  J'ai  iosiaté  principeieqwf>onr  qoe 
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l'allocation  d'un  million  fût  accordée  exclusive- 
Mentaux  colons  de  Saint-Domingue,  après  voua 
avoir  démontré  que  lus  réfugiés  de  Saint-Pierre 
de  Miquelon  et  du  Canada  ne' pouvaient  parti ri- 
|iit  a  ce  secours.  Dans  le  procès- verbal,  il  est  dit 
seulement  qu'un  membre  a  parlé  eu  faveur  des 
colons  de  Saint-Domingue.  Cela  rentre  dans  le 
commun  des  opinions,  car  chaque  année  je  viens 
plaider  la  cause  des  colons  de  Saint-Domingue.  Je 
voudrais  qu'on  dll  que  mon  désir  a  été  de  faire 

S  or  ter  le  million  exclusivement  sur  les  colons  de 
ninl-Dominpue.  Voilà  la  première  erreur  que 
j'ai  à  rectifier  dans  le  procès-verbal.  H  y  en  a  une 
autre  qui  est  plus  importante  :  j'ai  émis  l'opinion 
que  la  Chambre  retranchât  du  budget  de  l'Etat, 
30,000  francs  relatifs  aux  représentations  gratis 
données  à  l'aria  pour  la  fête  du  roi.  il  était  aisé  de 
sentir  le  motif  de  cette  opinion.  Puisque  chaque 
ville,  chaque  hameau  doit  se  suffire  dans  un  mo- 
ment où  tout  est  amour  dans  la  France,  ou  aucun 
sacrifice  n'es'  coûLeuxpour  personne,  où  le  même 
élan,  le  même  enthousiasme  animent  tous  le» 
cœurs,  je  ne  vois  pas  pourquoi  la  ville  de  Paris 
aurait  uu  privilège  exclusif.  L'erreur  qui  a  été 
faite  par  le  procès-verbal  sur  cette  partie  de  moo 
opinion,  se  trouve  également  dans  plusieurs  jour- 
naux de  Paris.  J'invite  donc  les  journalistes  à 
exprimer  cette  opinion.  J'espère  que  dans  toutes 
les  villes  de  France,  la  fête  de  notre  bien-aiiné 
souverain  sera  célébrée  avec  un  enthousiasme 
qui  n'aura  rien  de  commandé.  La  suppression 
que  j'ai  demandée  ne  porte  que  sur  ce  que  la 
somme  se  trouve  portée  sur  le  budget  de  l'Etat, 
et  je  n'ai  demandé  la  suppression  de  l'allocation 
donnée  à  la  ville  de  Paris,  que  parce  que  cette 
ville  doit  se  suflire  dans  une  pareille  circonslan-,e, 
comme  toutes  les  villes  de  France  se  suf lisent. 
C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  désiré  que  mes  deux 
opinions  Tussent  exprimées  au  procès- verbal  de 
la  manière  la  plus  textuelle. 

M.  le  Président.  Il  m'est  difficile  de  com- 
prendre la  réclamation  de  M. Du  Harnel.  Les  deux 
clmses  nu'il  demande  se  trouvent  au  nrocès- 
verhal.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  journaux,  la 
Chambre  y  est  tout  à  fait  étrangère.  Sur  le  pre- 
mier point,  le  procès- verbal  porte  :  -  lin  membre 
émet  le  venu  de  voir  accorder  le  secours  aux  seuls 
colons  de  Saint-Domingue.  >  Et  sur  l'autre  point  : 
•  Un  ineinbredemande  la  suppression  des  30,000  fr. 
consacrés  aux  représentations  gratis  sur  les  théâ- 
tres de  la  capitale,  à  l'occasion  de  la  Saint-Charles. 
Ces  frais  devant  naturellement  èlre  acquittés  sur 
le  budget  de  la  ville  de  Paris.  >  Il  ne  s'élève  pas 
d'autre  réclamation?...  (Aucune  voix  ne  se  fait 
entendre.)  La  rédaction  du  procès-verbal  est 
adoptée. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  de 

Bruyères-Chalabre,  rapporteur  de  la  commission 

des  pétitions. 

M.  deUrnyèreit-Chalabre.  Les  fabricants  de 

tapis  à  Aiibusscn  se  plaignent  d'une  concurrence 
nuisible  a  leur  industrie  par  la  facilite  accordée 
à  certains  lapis  de  fabrique  étrangère  d'entrer 
dans  le  royaume  moyennant  un  droit  trop  peu 
élevé.  Ils  voudraient  une  prohibition  absolue,  ou 
au  moins  une  augmentation  de  ce  droit,  qui  est 
fixé  à  100  francs  pour  100  kilogrammes  de  poids. 
Les  pétitionnaires  se  fondent  sur  une  semblable 

{irohibilion  qui  existe  déjà  sur  les  tapis  de  pure 
aine,  dits  anp'ais,  tendis  que  le  droit  précité 
laisse  subsister  pour  les  fabrique!  d'Aubusson 


une  concurrence  entièrement  à  leur  préjudice. 
Ces  plaintes  étant  établies  par  des  calculs,  votre 
commission  a  pensé  devoir  vous  proposer  ie  ren- 
voi à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 
3ui,  en  soumettant  les  plaintes  des  fabricants 
'Aubussoo  au  conseil  supérieur  du  commerce, 
mettra  les  exposants  en  mesure  d'v  développer 
leurs  griefs.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Les  fabricants  de  111  a  dentelle  de  Nouvion 
(Aisne),  demandent  que  l'on  porte  les  droits 
d'entrée  sur  les  iils  à  dentelles  étrangers  à  10  fr. 
le  kilog.,  pour  les  aider  à  supporter  la  concur- 
rence. 

La  production  des  fils  à  dentelle  est  précieuse 
pour  les  propriétaires  autant  que  pour  l'industrie 
de  nos  départements  des  frontières  du  Nord.  Il 
parait,  d'après  l'exposé  des  pétitionnaires,  que  le 
voisinage  des  provinces  des  Pays-Bas  leur  porte 
un  véritable  préjudice,  par  le  meilleur  marché 
des  matières  premières,  le  plus  bas  prix  du  filage 
et  autres  préparations  qui  ne  sont  point  compenses 
par  des  droits  suffisants  à  l'introduction  de  ces 
(ils  étrangers  dans  le  royaume.  La  demande  d'une 
forte  augmentation  de  ces  droits  a  paru  a  votre 
commission  fondée  sur  des  calculs  positifs,  et 
elle  pense  devoir  vous  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
président  du  conseil  dis  ministres  de  cette  pé- 
tition, pour  qu'elle  soit  soumise  à  l'examen  du 
conseil  supérieur  du  commerce.  (Celte  propo- 
sition est  adoptée.) 

Des  propriétaires  fonciers  à  Aix  demandent  la 
suppression  de  l'entrepôt  fictif  de  Marseille  pour 
les  blés. 

La  Chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  auquel  se 
réfère  cette  pétition,  et  comme  vous  n'êtes  pas 
dans  l'usage  de  renvoyerles  pétitions  a  la  Chambre 
des  pairs,  qui  n'a  pas  encore  voté  sur  ce  projet 
de  loi,  votre  commission  a  cru  ne  pouvoir  vous 
proposer  autre  chose  que  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Ricard  (du  Gard).  Je  m'oppose  à  la  pro- 
position de  la  commission  ;  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances.  Si  le 
projet  de  loi  dont  il  s'agit  a  été  adopté  par  vous, 
il  ne  l'a  pas  encore  été  par  la  Chambre  des  pairs  ; 
ce  n'est  donc  encore  qu'un  projet,  et  nous  ne 
devons  pas  négliger  de  fournir  a  M.  le  ministre 
des  linances  les  moyens  qui  se  présentent  pour 
soutenir  ce  projet  de  loi  devant  la  Chambre  des 
pairs;  c'est  pour  cela  qui;  je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  a  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Ronx.  Messieurs,  on  a  trouvé  piquant 
d'avoir  une  demande  d'habitants  des  Bouches-du- 
Rhone  contre  l'entrepôt  des  grains,  et  pour  cela 
on  y  a  fait  circuler  la  pétition  dont  on  vient  de 
faire  le  rapport,  et  qui  a  obienu  en  tout  28  si- 
gnatures prises  parmi  les  seize  cents  électeurs  et 
les  trois  cent  mille  habitants  de  ce  département. 
Est-il  bien  étonnant  que  sur  une  si  grande  popu- 
lation il  se  trouve  28  personnes  qui  croient  pou- 
voir décider  une  question  qu'ils  nous  prouvent 
eux-mêmes  n'avoir  pas  les  documents  nécessaires 
pour  la  résoudre? 

Je  ne  puis  que  déplorer  l'extrême  confiance  de 
ces  pétitionnaires  qui,  fidèles  à  répéter  ce  qu'on 
leur  a  dit,  ne  prennent  p.is  même  la  peine  de 
s'infonner  de  eu  dont  ils  seraient  plus  à  portée 
que  personne  de  connaître  l'exactitude;  carenliu, 
quand  ils  vieil.. ent  censurer  auprès  des  élus  de 
la  France  assemblés  une  délibération  du  conseil 
général  du  département  qu'ils  habitent  et  qu'ils 
la  présentent  comme  n'étant  que  le  fruit  de  la 
majorité  d'une  seule  voix,  du  moins  auraient-ils 
dû  s'assurer  préalablement  de  la  vérité  de  celait 
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qu'ils  croient  capable  de  donner  quelque  poids  à 
leurs  insinuations.  Eh  bieo,  Messieurs,  rien  n'est 
moins  vrai  que  ce  fait.  On  peut  s'en  convaincre 
en  lisant  la  délibération  elle-même,  car  le  hasard 
a  voulu  que,  quoique  ce  soit  contre  l'usais  on 
y  ail  inséré  le  nombre  des  votes  qui  ont  été  émis 
pour  et  contre  les  modifications  jugées  inadmis- 
sibles, et  on  ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître 
dans  la  légèreté  qu'ont  mise  les  signataires  à  se 
fonder  sur  ce  fait  prétendu,  qu'il  y  a  peu  à 
compter  sur  leurs  autres  conjectures,  et  bien 
moins  encore  sur  la  maturité  des  conseils  qu'ils 
croient  devoir  vous  donner. 

Quant  à  moi,  membre  du  conseil  général,  je 
m'honore  d'avoir  à  défendre  sa  délibération  qui 
est  censurée;  je  m'honore  d'avoir  à  rendre  hom- 
mage à  l'attention  qu'on  y  a  portée  à  toutes  les 
objections  et  à  toutes  les  répliques.  Je  puis  at- 
tester à  la  France  qu'il  y  a  été  reconnu  à  une 
grande  majorité  que  1  entrepôt,  tel  qu'il  est,  est  le 
mode  le  plus  convenable,  et  qu'il  y  a  été  prouvé 
qu'il  est  celui  qui  présente  le  plus  de  garanties, 
entin  que  la  nécessité  de  l'entrepôt  n'y  a  été  cou- 
testée  que  par  une  seule  voix. 

Je  crois  pouvoir  attester  aussi  que  si  quelqu'un 
voulant  y  traiter  une  question  qu'il  ne  connaît 

fias,  eût  avancé  comme  on  l'a  fait  ici,  que  depuis 
'existence  de  cet  entrepôt  on  ne  peut  plus  ven- 
dre les  blés  du  Midi,  on  lui  eût  répondu  unani- 
mement ce  que  la  clôture  n'a  pas  permis  de  ré- 
pondre ici  :  «  que  dans  tous  les  temps  on  a  reçu 
a  Marseille  les  blés  étrangers  en  consommation, 
et  qu'où  ne  voit  pas  comment  l'obstacle  que 
l'entrepôt  a  mis  à  leur  circulation  a  pu  établir 
une  concurrence  qu'il  abolit.  » 

Je  dois  regretter  que  cette  étrange  pétition 
n'ait  pas  été  rapportée  avant  l'adoption  d'un  pro- 
jet de  loi  que  j'ai  combattu  :  vous  y  auriez  vu 
que  les  pétitionnaires  fournissent,  ingénument 
et  sans  s'en  douter,  une  preuve  sans  réplique 
que  l'entrepôt  tel  qu'il  est  actuellement  à  Mar- 
seille, n'iutiue  nullement  sur  le  prix  des  blés 
indigènes  ;  ce  n'est  pas  moi  seulement,  :mais 
c'est  eux-mêmes  oui  vous  disent  que  ces  grains 
valent,  dans  le  département  où  est  situé  cette 
ville,  3t)  francs  la  charge  (22  fr.  50  c.  l'hecto- 
litre), et  en  cela  ils  sont  d'accord  avec  les  mer- 
curiales. Ce  prix  est  incontestablement,  comme 
je  vous  l'ai  fait  remarquer,  le  prix  le  plus  élevé 
de  tous  les  marchés  de  France,  et  presque  le 
double  de  celui  de  plusieurs  de  ces  marchés.  Si 
l'entrepôt  pouvait  faire  opérer  la  moindre  baisse, 
à  coup  sûr  ce  serait  sur  ce  qui  l'entoure  qu'il 
opérerait,  car  il  y  aurait  folie  de  croire  qu'il 
influe  sur  les  marchés  éloignés  plus  fortement 
que  dans  ses  alentours.  Cette  assertion,  présentée 
par  ses  ennemis  mêmes,  aurait  été  pour  vous  une 
preuve  incontestable  du  strict  isolement  de  l'en- 
trepôt et  la  justification  la  plus  complète  contre 
toutes  les  inculpations  de  fraude.  Cette  pétition 
est  doue  un  document  précieux,  fourni  par  les 
efiorts  mêmes  de  nos  adversaires,  qui  prouve 
l'inutilité  de  chercher  à  se  prémunir  coutre  l'en- 
Irvpôi. 

Ouant  aux  moyens  de  satisfaire  les  pétition- 
naires, je  n'en  connais  malheureusement  qu'un, 
et  Vous  ne  pourriez  l'adopter  :  ce  serait  d'établir 
une  limite  légale  pour  l'introduction,  dans  le 
département,  des  blés  de  l'intérieur  ;  car,  tant 
que  ceux  de  la  Gascogne  ou  de  la  Bourgogne,  qui 
ue  valent  originairement  que  12  à  15  francs 
l'hectolitre,  y  seront  en  présence  de  ceux  qu'on  y 
récolte  a  grands  (rais,  il  est  impossible  que  ces 
derniers  poissent  en  soutenir  la  concurrence 


quant  aux  prix,  c'est  là  la  seule  cause?  quoi- 
qu'ils n'y  aient  pas  pris  garde,  de  l'objet  des 
plaintes  des  pétitionnaires. 

M.  de  Ricard.  L'honorable  préopinant  vient 
de  faire  une  critique  amère  de  la  pétition;  il  l'a 
appelée  pétition  étrange.  Cependant  cette  pétition, 
présentée  par  des  habitants  honorables  de  l'arron- 
dissement d'Aix,  n'a  fait  que  prévenir  le  vote  de 
la  Chambre,  puisqu'elle  demande  justement  ce 
que  vous  avez  décidé.  En  sorte  que  si  l'on  appelle 
la  pétition  étrange,  il  faudrait  appeler  aussi  étrange 
le  projet  de  loi  que  vous  avez  adopté  à  une  im- 
mense majorité,  je  n'ai  pas  à  revenir  sur  ce  pro- 
jet qui  ne  nous  est  plus  soumis ,  je  me  borne  à 
dire  quevous  devez  renvoyer  la  pétitionau  ministre 
des  finances,  à  qui  ellefournira  un  moyen  de 
soutenir  le  projet  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1... 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  la  priorité  : 
je  le  mets  d'abord  aux  voix... 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  la 
Chambre,  déclare  que  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

H.  le  comte  de  Bruyères-Chalabre,  rap- 
porteur, poursuit  : 

Les  propriétaires  de  carrières  de  marbres  et 
d'ateliers  de  marbrerie  de  Boulogne-sur-Mer,  de- 
mandent l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur 
les  marbres  étrangers  tant  confectionnés  que 
bruts,  pour  qu'ils  puissent  soutenir  la  concur- 
rence. 

11  existe  dans  le  Boulonnais  des  carrières  de 
marbres  dont  l'exploitation  a  été  perfectionnée 

(>ar  des  propriétaires  industrieux.  Mais  d'anciennes 
labitudes,  des  droits  insuffisants  à  l'entrée  en 
France  des  marbres  connus  sous  le  nom  de  mar- 
bres de  Flandre  et  de  Sain  te- A  une,  paralysent 
cette  industrie.  Votre  commission  a  pensé  qu'il 
était  juste  que  le  préjudice  dont  se  plaignent  les 
marbriers  de  Boulogne-sur-Mer,  fut  examiné  au 
conseil  supérieur  du  commerce,  et  elle  vous  pro- 
pose à  cet  effet  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  Datasse  de  Morgues.  Messieurs,  il  est 
temps  que  le  gouvernement  s'occupe  sérieuse- 
ment de  cette  branche  de  notre  industrie,  et  qu'il 
mette  un  terme  à  la  négligence  que  nous  portons 
&  l'exploitation  de  nos  carrières  ;  nous  sommes 
tributaires  de  l'étranger,  tandis  que  nous  pour- 
rions fournir  à  une  partie  de  l'Europe  l'excédant 
de  nos  marbres. 

Les  anciens  connaissaient  mieux  leurs  intérêts; 
ils  employaient  avec  profusion  les  marbres  de 
leurs  contrées,  et  consacraient  des  sommes  consi- 
dérables a  leur  extraction  ;  ils  abattaient  des  mon- 
tagnes pour  se  procurer  cette  matière  si  précieuse 
et  si  nécessaire  à  la  construction  de  leurs  vastes 
édilices,  dont  les  ruines  et  les  débris  attestent  la 
magnificence,  et  font  l'admiration  des  hommes  : 
ils  n'allaient  en  chercher  dans  les  contrées  éloi- 
gnées que  lorsque  leurs  carrières  étaient  épuisées  : 
et  nous  qui  en  avons  de  si  nombreuses  et  de  si 
riches,  dont  l'existence  est  reconnue  dans  vingt- 
quatre  départements,  au  lieu  de  profiter  du  bien- 
fait que  la  nature  nous  a  prodigué  avec  tant  de 
faveur,  nous  négligeons  cette  partie  de  notre  ri- 
chesse nationale  pour  devenir  les  tributaires  des 
Belges  et  des  Italiens,  qui  ne  peuvent  plat  nous 
fournir  aujourd'hui,  surtout  d'sprée  h  précieuse 
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découverte  du  marbre  blanc  statuaire,  que  des 
marbres  d'une  qualité  généralement  inférieure 
aux  nôtres. 

Louis  XIV,  dont  le  nom  se  rattache  à  tout  ce 
qui  est  grand  et  utile,  Ht  de  grandes  dé- 
penses pour  s'en  procurer.  C'est  ce  grand  roi  qui 
commença  l'exploitation  des  marbres  que  four- 
nissent les  Pyrénées,  et  dont  les  palais  qu'il  lit 
construire  attestent  la  beauté  ;  il  rit  aussi  cons- 
truire des  chemins  pour  aboutir  aux  carrières 
connues  à  cette  époque;  ils  subsistent  encore,  et 
servent  à  faciliter  les  transports  de  la  faible  quan- 
tité des  marbres  qu'on  en  retire. 

Parmi  les  moyens  qui  se  présentent  pour  par- 
venir à  un  but  aussi  désirable,  il  en  est  un  sur- 
tout qu'il  est  urgent  et  utile  d'encourager  :  c'est 
la  formation  des  compagnies  qui  voudraient  s'or- 
ganiser dans  le  but  d'exploiter  nos  carrières  :  il 
en  existe  déjà  une  qui  a  ouvert  avec  succès,  celle 
de  Sost,  si  justement  renommée  par  la  qualité  su- 
périeure de  sou  marbre  statuaire.  Mais  il  serait  à 
désirer  qu'elle  pût  y  consacrer  des  fonds  plus 
considérables,  a  tin  d'établir  les  mécaniques  né- 
cessaires à  la  scierie  et  à  la  confection  des  ou- 
vrages. Il  faudrait  aussi  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vint  à  son  secours  pour  concourir  à  la 
réparation  et  à  l'élargissement  du  chemin  oui 
conduit  de  la  route  royale  à  la  carrière,  sans  le- 
quel le  transport  des  gros  blocs  ne  pourrait 
s'opérer. 

Le  gouvernement  a  déjà  pris  la  sage  détermi- 
nation de  n'employer  pour  les  travaux,  publics 
que  des  marbres  français  ;  mais  ce  moyen  ne  suf- 
fit pas;  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace/selon  moi, 
serait  la  prohibition  totale  des  marbres  étran- 
gers; peut-être  ne  sommes-nous  pas  encore  dans 
la  position  de  prendre  une  mesure  aussi  utile, 
à  cause  du  faible  résultat  du  produit  de  nos  car- 
rières, comparé  avec  nos  besoins  ;  mais  je  crois 
que  nous  pourrions  sans  inconvénient  augmenter 
le  droit  d'entrée  des  marbres  exotiques,  tixé  par 
la  loi  du  27  juillet  1822. 

Cette  loi  a  désigné  trois  espèces  de  marbres 
soumis  à  des  droits  différents  :  les  ouvrés,  les 
blocs  et  les  sciés  sur  diverses  épaisseurs  ;  mais 
l'interprétation  qu'on  lui  donne  est  extrêmement 
préjudiciable  aux  propriétaires  des  carrières  et 
d'ateliers  de  marbrerie,  en  ce  que  les  étrangers, 
mais  surtout  les  Belges,  introduisent  en  France, 
comme  marbres  sciés  seulement,  des  cheminées 
et  autres  ouvrages  tout  faits  auxquels  il  ne  man- 
que qu'un  léger  assemblage  et  le  poli,  qui  est  la 
seule  main-d'œuvre  qu'où  leur  doune  chez  nous, 
avant  de  les  livrer  au  commerce. 

11  est  urgent  d'expliquer  le  vrai  but  de  la  loi 
en  faveur  des  réclamants  par  une  modilication 
qui  en  complète  le  sens,  aûn  qu'on  ne  puisse  plus 
longtemps  abuser  de  son  silence;  il  suffirait  de 
stipuler,  «  que  tous  les  marbres  sciés  de  deux  à 
seize  centimètres  d'épaisseur,  en  bandes  de  huit 
à  quarante  centimètres  de  largeur  seraient  consi- 
dérés à  l'entrée  comme  ouvrés  et  en  paieraient 
les  droits  conformément  à  ceux  compris  dans 
cette  catégorie.  » 

Tel  aurait  été,  Messieurs,  l'amendement  que 
j'aurais  proposé  si  la  loi  des  douanes  avait  été 
discutée  cette  année,  mais  en  l'indiquant  au  gou- 
vernement, j'ai  tout  lieu  d'espérer  qu'il  voudra 
bien  porter  son  attention  sur  une  modification 
que  je  crois  extrêmement  importante  et  qui  me 
parait  tendre  évidemment  à  diminuer  l'aftiuence 
des  marbres  étrangers  et  à  favoriser  l'exploitation 
des  nôtres.  L'augmentation  de  débit  qui  en  résul- 
terait, donnerait  une  nouvelle  activité  aux  tra- 


vaux de  nos  carrières  et  favoriserait  la  décou- 
verte des  qualités  supérieures  qui  ne  se  trouvent 
généralement  qu'à  une  certaine  profondeur. 

Par  tous  ses  motifs,  j'appuie  (ou  je  demande) 
le  renvoi  de  la  pétition  à  MM.  les  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur. 

M.  le  eomte  Do  llamel.  L'allocation  de 
80,000  francs  qui  figure  au  budget  pour  le  trans- 
port des  marbres  est  presqu'exclusivement  des- 
tinée au  transport  des  marbres  indigènes.  L'an- 
née dernière,  je  montai  à  la  tribune,  et  je  m'éle- 
vai contre  le  transport  des  marbres  exotiques, 
en  objectant  avec  raison  que  nous  avons  dans 
nos  carrières  de  France  les  plus  belles  veines  de 
marbre  qu'il  y  ait  en  Europe.  En  voyant  cette 
année  le  même  chiffre  porté  au  budget,  je  comp- 
tais vous  soumettre  les  mômes  objections;  mais 
j'ai  acquis  la  conviction  que  les  sommes  portées 
au  budget  sont  presque  exclusivement  consacrées 
à  l'exploitation  et  au  transport  des  marbres  indi- 
gènes. En  conséquence,  les  vœux  de  notre  hono- 
rable collègue  sont  en  grande  partie  remplis. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  commission  est  pro- 
noncé, ainsi  que  celui  qui  a  été  demandé  par 
M.  Ducasse  de  Horgues.) 

M.  Saladin.  Il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour  et 
discuter  le  budget. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  que  deux  pé- 
titions à  rapporter. 


s 


M.  de  Bruyèrea-Chalabre,  rapporteur,  con- 
tinue : 

Divers  propriétaires  de  Sainte-Croix-du-Mont 
Gironde)  demandent  des  modifications  au  tarif 
es  marchandises  importées  du  Nord,  et  notam- 
ment des  fers  de  Suède,  afin  que  leur  départe- 
ment puisse  y  trouver  une  compensation  des  tra- 
vaux et  des  sacrifices  énormes  qu'ils  font  depuis 
plusieurs  années. 

La  demande  des  divers  propriétaires  de  Sainte- 
Groix-du-Mont  est  susceptible  d'une  longue  con- 
troverse. Malgré  qu'il  y  ait  partage  dans  les  opi- 
nions sur  cette  matière,  parce  que  de  graves 
intérêts  s'y  rencontrent  en  opposition,  votre  com- 
mission n'y  a  trouvé  qu'un  motif  de  plus  de  ren- 
voyer cette  pétition  devant  le  conseil  supérieur  du 
commerce,  par  l'entremise  de  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres.  (Ce  renvoi  est  prononcé). 

Les  négociants,  fabricants  et  marchands  de 
laine  à  Marseille,  réclament  contre  l'augmentation 
des  droits  d'entrée  sur  les  laines  communes  ve- 
nant du  Levant  et  de  Barbarie:  ils  en  demandent 
la  diminution. 

Voici  encore  une  de  ces  questions  où  les  inté- 
rêts bs  plus  graves  se  rencontrent  en  opposition. 
On  y  voit  d'un  côté  ceux  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires,  et  de  l'autre  ceux  d'une  immense 
industrie.  Il  eût  été  à  désirer  sans  doute  qu'une 
semblable  question  eût  été  soumise  à  la  discus- 
sion dans  cette  Chambre,  et  le  rapporteur  en  par- 
ticulier ne  peut  s'empêcher  de  manifester  ses  re- 
grets qu'on  ne  puisse  vous  faire  entendre  tout  ce 
qu'il  y  aurait  &  dire  en  faveur  de  la  demande  de 
divers  négociants  et  fabricants  de  Marseille.  Il 
ne  peut  être  question  aujourd'hui  que  de  vou* 
proposer  l'avis  de  votre  commission,  qui  s'est 
prononcée  pour  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil  des  ministres,  qui,  en  renvoyant  la  péti- 
tion à  l'examen  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, fournira  aux  intéressés  les  moyens  de  dé- 
fendre l'objet  de  leur  réclamation. 
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M.  Strafforello.  Messieurs,  c'est  avec  raison 
que  les  pétitionnaires  réclament  contrôle  droit 
excessif  des  laines  communes  en  suint. 

Lorsque  cette  matière  cessa  d'être  admise  en 
franchise  de  droit,  elle  lut  assujettie  à  une  taxe 
de  5  francs  par  quintal  métrique  et  bientôt  por- 
tée à  10  francs. 
L'ordonnance  royale  du  14  mai  1823  qui  n'a 

fioint  encore  obtenu  l'assentiment  des  Chambres, 
'éleva  subitement  à  30  francs,et  la  dernière  or- 
donnance du  20  décembre  passé  vient  de  l'aug- 
menter à  40  francs  ce  qui  porte  la  taxe  à  44  francs 
en  y  comprenant  le  décime  de  guerre.  C'est-à-dire 
que  sur  beaucoup  de  laines  grossières  comme  cel- 
les de  Tripoli,  deSfax,  deBcngasi  et  autres,  qui  ar- 
rivent chargées  de  sables,  et  qui,  au  lavage,  per- 
dent les  trois  quarts  de  leurs  poids,  cette  taxe 
équivaut  à  la  valeur  de  la  matière.  De  là  vous 
pouvez  facilement  conclure,  Messieurs,  que  cette 
branche  de  commerce,  comme  beaucoup  d'autres, 
sera  perdue  pour  la  France  par  l'exagération  de 
son  tarif. 

On  a  voulu  justifier  cette  nouvelle  surtaxe  par 
les  nombreuses  importations  de  ce  produit  qui  ne 
cessent,  dit-on,  d'avoir  heu.  Cependant,  si  nous 
devons  nous  rapporter  aux  tableaux  des  importa- 
tions de  nos  douanes,  dont  nous  avons  connais- 
sance jusqu'aux  neufs  premiers  mois  de  1821, 
rien  ne  serait  moins  exact  que  ce  fait. 

Les  partisans  des  tarifs  exagérés  raisonnaut 
sur  les  laines  comme  sur  d'autres  produits,  ont 
avancé  que  le  commerce  extérieur  était  étranger 
à  tous  ces  renchérissements  de  droits.  Que  lui  im- 
porte, ont-ils  dit,  que  la  taxe  sur  l'introduction 
des  laines  étrangères  soit  élevée,  si  Ton  augmente 
à  proportion  la  prime  d  exportation  sur  les  lis- 
sus? 

Le  commerce  extérieur,  Messieurs,  ne  saurait 
rester  indifférent  à  toutes  les  mesures  qui  ne  ten- 
dent qu'à  enchaîner  son  essor.  L'exagération  de 
nos  tarifs  lui  ont  enlevé  peu  à  peu  les  matières 
brutes  ou  premières  qui  faisaient  autrefois  la  base 
de  ses  échanges  et  qui  composaient  les  principaux 
articles  d'encombrement  pour  sa  manne.  L'ordon- 
nance du  20  décembre  1824  va  se  priver  d'un  des 
plus  importants,  puisque  le  transport  des  laines 
occupait  chaque  année  dans  la  Méditerrannée  un 
très  grand  nombre  de  ses  vaisseaux  et  faisait  vi- 
vre des  milliers  de  matelots.  H  lui  est  donc  per- 
mis de  faire  entendre  ses  justes  doléances. 

L'agriculture  pourra  bien  s'applaudir  dune me- 
surequiaeleve  momentanément  le  prix  d'un  de  Ses 
produits;  mais  elle  en  ressentira  bientiU  les  plus 
lunes  tes  conséquences,  en  ce  que  la  cessation 
du  commère»*  d«  s  laines  étrangères  fermera  un 
vaste  débouché  à  beaucoup  d'autres. 

Ce  serait  se  faire  une  étrange  illusion  que  de 
croire  remédier  à  1  exagération  d'un  tarif  des 
laines,  en  augmentant    proportionnellement    la 

Erime  à  la  sortie  des  tissus  qui  en  proviennent, 
'exportation  de  nos  draps  et  de  nos  tissus  de 
toutes  sortes  qui, eu  18-!  I,  s  était  élevée  à  25  mil- 
lions 32t),2,.)3  francs  a  été  réduite,  m  1X2.1,  mal- 
gré l'augmentation  de  la  prime,  à  18,7<(),<»2.>  francs 
seulement.  D'ailleurs,  qui  peut  assurer  que  l<^ 
nations  dont  nous  grevons  les  laines  d'un  droit 
exorbitant,  ne  grèveront  pas  à  leur  tour  nos 
tissus? 

j»e  pareilles  représailles  ne  s'exercent-elles  pas 
déjà  sur  beaucoup  de  nos  produits?  et  sommes- 
nous  fondés  à  espérer  que  nos  draps  en  seront 
exempts? 

Non,  Messieurs,  le  but  de  l'ordonnance  ne  sert 
point  atteint  :  elle  ne  donnera  point  à  nos  titras 


de  laine  un  plus  grand  écoulement,  parce  qu'elle 
détruit  précisément  la  principale  branche  de 
notre  commerce  qui  provoquait  leur  exportation. 
Celte,  ordonnance  empêchera,  il  est  vrai,  la  con- 
currence des  laines  étrangères  sur  nos  marchés; 
mais  nos  mécaniques  et  nos  métiers  sortiront  du 
ro\aume,  et  nos  ouvriers,  privés  de  leur  travail, 
iront  tisser  les  laines  étrangères  chez  les  nations 
qui  avaient  coutume  de  nous  les  envoyer. 

Cette  prédiction,  Messieurs,  commence  déjà  à 
s'accomplir  pour  la  fabrication  des  tissus  gros- 
siers, dont  plusieurs  manufactures  ont  été  s'é- 
tablir, à  nos  dépens,  en  Italie,  en  Espagne  et 
jusqu'en  Barbarie. 

Je  ne  saurais  douter  que  le  gouvernement, 
mieux  éclairé,  ne  s'empresse  à  modérer,  sur  les 
justes  réclamations  du  commerce  et  de  l'industrie, 
une  taxe  qui  est  hors  de  toute  mesure  et  qui  aurait 
le  double  et  malheureux  résultat  d'anéantir  l'ex- 
portation de  nos  tissus,  et  de  réduire  le  travail 
de  nos  lavoirs  et  de  nos  manufactures  au  préju- 
dice d'un  grand  nombre  de  fabricants  et  d'ou- 
vriers. 

Observez,  Messieurs,  qu'il  n'est  ici  question 
que  des  laines  communes  dont  la  qualité  se 
réduit  chaque  année,  à  mesure  que  l'on  élève  un 
plus  grand  nombre  de  troupeaux  mérinos  ou 
métis. 

Il  est  donc  à  craindre  que  leur  rareté  n'occa- 
sionne une  augmentation  trop  sensible  daus  les 
lainages  grossiers,  au  détriment  de  la  classe  peu 
fortunée  des  consommateurs. 

Les  Échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie  nous 
ont  de  tout  temps  fourni  des  laines  en  suint,  dont 
plusieurs  espèces,  remarquables  par  leur  élasti- 
cité et  leurs  diverses  autres  propriétés,  n'ont 
point  de  similaires  eu  France,  et  aucune  des  nô- 
tres ne  peut  les  remplacer  dans  l'emploi  des  ma- 
telas, des  couvertures  et  des  tissus  grossiers  dont  - 
nos  manufactures  seront  obligées  de  se  sevrer. 

En  augmentant  la  surtaxe  des  laines  commu- 
nes, n'allons-nous  pas  nous  exposer  aussi  à  rom- 
pre nos  rapports  politiques  avec  les  puissances 
du  Levant  et  de  la  Barbarie,  qui  jusqu'à  présent 
ont  reçu  nos  productions  sans  difficulté,  et  qui, 
n'ayant  pas  de  numéraire  à  nous  offrir,  ne  peu- 
vent commercer  avec  nous  qu'en  échange  des 
leurs? 

Craignons  de  provoquer  parmi  ces  peuples 
qui  ne  sont  pas  assez  ignorants  pour  négliger 
leurs  propres  intérêts  et  pour  les  soumettre  aux 
caprices  de  notre  lise,  ces  funestes  représailles 
dont  tous  nos  produits  agricoles  et  manufactures 
ne  se  ressentent  que  trop  ailleurs,  et  ne  four- 
nissons pas  davantage  aux  nations  rivales  de 
notre  commerce  des  occasions  de  profiter  de 
de  toutes  nos  fautes. 

Il  est  temps  que  le  gouvernement  s'occupe  de 
la  révision  de  la  législation  de  nos  douanes. 
L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  et  la  na- 
vigation y  ont  un  intérêt  pressant,  et  tout  lui  en 
fait  une  impérieuse  loi. 

En  attendant,  je  me  joins  à  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission  pour  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  M.  le  président  du  coo:-eil,  alin  qu'il  la 
prenne  en  grande  considération. 

M.  Peton  appuie  également  le  renvoi  demandé, 
en  exprimant  le  regret  que  le  projet  de  lui  bur 
les  douanes  ne  soit  pas  discuté. 

(La  proposition  laite  par  la  commission  est 
adoptée.) 

H.  le  PrénMeat.  Persiste-t-on  à  demander 
l'ordre  4n  jour? 
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Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui!... 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  budget  de  1826. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  chapitre  des 
ponts  et  chaussées.  M.  le  directeur  général  de- 
mande à  être  entendu. 

M.  Becquey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Messieurs,  l'honorable  orateur  dont  le 
discours  a  terminé  hier  la  séance,  vous  a  entre- 
tenus de  l'état  et  des  besoins  des  routes.  H  a  passé 
en  revue  les  parties  principales  de  cette  branche 
de  l'administration  publique,  et  il  en  est  bien  peu 
qui  aient  échappé  à  sa  critique.  La  clôture  de  la 
séance  no  m'a  pas  permis  de  combattre  ces  di- 
verses objections  au  moment  même  où  l'orateur 
les  a  présentées  à  vos  esprits. 

Mon  intention  n'est  pas  cependant  aujourd'hui 
de  répondre  à  tous  les  articles  traités  par  M.  de 
Pommerol;  je  ne  m'attacherai  qu'à  ceux  qui  ne 
me  paraissent  pas  devoir  rester  sans  réponse,  et 
sur  lesquels  il  est  essentiel  d'éclairer  l'opinion  et 
de  la  prémunir  contre  des  assertions  peu  exactes. 
Si  l'orateur  que  je  combats  s'était  borné  à  nous 
dire  que  les  routes  sont  loin  d'avoir  atteint  le  de- 
gré de  viabilité  que  réclament  le  commerce,  l'agri- 
culture et  l'industrie,  que  les  sommes  allouées 
annuellement  par  les  budgets  sont  généralement 
insuffisantes  pour  satisfaire  à  des  nécessités  tou- 
jours croissantes;  s'il  n'avait  qu'exprimé  le  désir 
qu'une  dotation  plus  forte  fût  attachée  à  un  ser- 
vice où  tous  les  efforts  ont  un  but  d'utilité  géné- 
rale, où  toutes  les  dépenses  sont  productives,  nous 
ne  serions  venus  à  la  tribune  que  pour  nous  as- 
socier à  des  regrets  et  à  des  vœux  que  vous  par- 
tagez tous  également  :  nous  vous  aurions  dit  que 
le  gouvernement,  qui,  dans  la  sphère  où  il  est 
placé,  embrasse  tous  les  besoins  du  royaume,  est 
vivement  pénétré  de  la  nécessité  d'accroître  et  de 
perfectionner  les  communications,  et  qu'à  mesure 
que  l'état  des  finances  permettra  de  nouveaux 
sacrifices,  il  ne  manquera  pas  de  tourner  les  res- 
sources disponibles  vers  une  destination  aussi 
utile. 

Mais  l'orateur  a  vivement  attaqué  l'emploi  des 
fonds  actuellement  accordés,  il  prétend  que  l'ar- 
bitraire et  la  faveur  président  à  leur  répartitiou 
sur  les  divers  départements,  et  il  accuse  l'admi- 
nistration de  traiter  particulièrement  avec  injus- 
tice et  parcimonie  le  département  qu'il  représente. 
Les  réclamations  de  ce  département  me  sont 
connues  depuis  longtemps;  M.  le  préfet  me  les 
avait   transmises.  MM.  les  députés  de   la  Loire 
m'ont  fait  l'honneur  de  m'écrire  à  ce  sujet  en 
18\/i,  et  notre  honorable  collègue  a  même  remar- 
qué que  leurs  lettres  étaient  restées  sans  réponse. 
Qu'il  me  permette  de  ne  pas  renoncer  à  la  pré- 
tention d'être  poli  et  de  dire  à  la  Chambre  ce  qu'il 
aurait  dû  dire  lui-môme  :  c'est  qu'à  l'occasion  de 
ces  lettres,  j'ai  eu  deux  conférences  avec  MM.  les 
députés  de  la  Lqire,que  M.  de  Pommerol  y  a  pris 
part    et  qu'assurément  il  ne  pouvait  me  venir 
dans  la  pensée  de  faire  par  écrit  à  la  suite  de  sa 
conférence  une  réponse  devenue  inutile,  lorsque 
tout  y  avait  été  examiné  et  discuté  de  vive  voix. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  la  somme  affectée 
annuellement  à  l'entretien  des  routes  ne  s'élève 
qu'à  16  millions  500,000  francs.  Le  partage  d'un 
fonds  aussi  faible  entre  8fi  départements,  qui  tons 
sans  doute  n'occupent  pas  fe  mémo  degré  dan» 
l'ordre  de  l'importance  commerciale,  mais  qui 
tous  cependant,  et  avec  justice  et  raison,  récla- 
ment une  bonne  viabilité,  est  imposable  à  opérer, 
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sans  laisser  en  souffrance  quelques  parties  de 
route  dans  presque  toutes  les  localités.  Le  travail 
publié  l'année  dernière,  fait  connaître  que  pour 
prévenir  le  dépérissement  des  communications, 
sans  leur  procurer  d'ailleurs  aucune  amélioration 
sensible,  il  faudrait  que  le  budget  annuel  fût  au 
moins  de  23  millions.  Nous  ne  pouvons  donc  ac- 
corder à  chaque  localité  ce  qui  lui  serait  indis- 
pensable. Le  superllu  n'existe  nulle  part,  et  ce 
n'est  que  par  un  accroissement  du  budget  que 
nous  parviendrons  à  faire  cesser  des  réclamations 
auxquelles  il  nous  est  pénible  de  ne  pas  pouvoir 
mettre  un  terme  dès  ce  moment.  Mais  au  milieu 
des  privations  que  chaque  département  doit  subir, 
le  département  de  la  Loire  a-t-il  été  réellement 
traité  avec  défaveur?  C'est  ce  que  nous  ne  croyons 
pas* 

M.  de  Pommerol  a  comparé  les  longueurs  res- 
pectives des  routes  dans  divers  départements,  et 
les  sommes  dont  ces  routes  auraient  besoin  pour 
être  maintenues  dans  leur  état  actuel,  et  il  en  a 
conclu  la  preuve  de  l'inégalité  qui  fait  le  sujet 
de  ses  plaintes.  D'abord,  Messieurs,  vous  admet- 
trez sans  doute  que  si  la  longueur  d'une  route 
doit  être  l'un  des  éléments  nécessaires  à  la  déter- 
mination de  la  som  ne  qu  il  convient  de  lui  ac- 
corder, il  ne  peut  pas  être  le  seul,  ni  souvent 
même  le  plus  important  :  la  fréquentation  de  la 
route,  la  nature  du  sol  sur  lequel  elle  est  assise, 
la  qualité  des  matériaux  qui  composent  sa  chau- 
sée,  l'éloignement  ou  le  rapprochement  des  car- 
rières, le    prix  de    main-d'œuvre,    toutes    ces 
circonstances  influent  nécessairement  sur  les  frais 
d'entretien,  et  c'est  en  les  appréciant  à  leur  juste 
valeur  qu'on  est  parvenu  à  déterminer  une  ré- 
partition conforme  à  l'équité.  Est-il  étonnant,  par 
exemple,  que  le  département  du  Rhône,  qui  a 
pour  chef-lieu  la  ville  de  Lyon,  et  dont  la  sur- 
face est  comparativement  fort  peu  éteudue,  re- 
çoive plus  que  tel  autre  département  qui,  avec  un 
territoire  beaucoup  moins  circonscrit,  n'a  ni  le 
même  mouvement  commercial,  ni  le  même  dé- 
ploiement d'industrie?  Je  suis  loin  de  méconnaî- 
tre l'élan  que  le  département  de  la  Loire  a  pris 
vers  la  pruspérité  :  je  l'ai  visité  en  18*23,  et  j'ai 
pu  me  convaincre    par  moi-même  avec   quelle 
activité,  avec  quel  succès  les  habitants  exploi- 
tent les  richesses  que  la  nature  a  recelées  dans 
le  sein  de  leur  territoire,  et  peut-être  le  séjour 
que  j'ai  fait  sur  les  lieux  n'a-t-il  pas  été  sans 
quelque  influence.  J'ai  reçu  du  moins  à  cet  égard 
quelques  témoignages  de  reconnaissance  qui  me 
deviennent  encore  plus  précieux  depuis  que  j'y 
cherche  et  que  j'y  trouve  la  compensation  des 
reproches  qu'on  voudrait  maintenant  diriger  de 
ce  pays  contre  mon  administration. 

Je  n'ignore  pas  que  la  route  de  Lyon  à  Toulouse, 
par  exemple,  qui  est  parcourue  par  les  nom- 
breux convois  de  houille  que  les  mines  dirigent 
vers  le  canal  de  Givors,  est  excessivement  fati- 
guée, mais  il  est  d'autres  portions  de  routes  en 
France  qui  ne  le  sont  pas  moins,  et  qui,  j'ose  le 
■  dire,  le  sont  plus  encore,  et  je  citerai,  par  exem- 
ple, la  route  d'Aix  à  Marseille,  où  la  circulation 
est  si  active,  et  où  la  consommation  annuelle  des 
matériaux  est  telle,  que  chaque  année,  la  chaus- 
sée perdrait  un  sixième  euviron  de  sou  épais- 
seur si  l'on  n'opérait  pas  de  nouveaux  rechar- 
gements, c'est-à-dire  qu'il  suffirait  d'un  laps  de 
six  ans  pour  que  la  chaussée  tout  entière  dispa- 
rût, si  elle  était  abandonnée  sans  défense  aux 
causes  de  destruction  qui  la  minent  continuelle- 
ment. 
Il  est,  Messieurs,  une  comparaison  dans  laquelle 
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l'oratour  a  paru  se  complaira,  et  qu'il  ne  m'est 
pas  permis  de  passer  sous  silence,  malgré  ma 
répugnance  naturelle  à  entretenir  la  Chambre  de 
tout  ce  qui  peut  me  toucher  personnellement. 
L'orateur, disons-nous,  a  rapproché  les  allocations 
du  département  de  la  Haute-Marne  de  celles  de 
plusieurs  autres  départements,  et  il  a  indiqué 

3u'il  y  avait  des  marques  visibles  de  préférence 
ans  cette  distribution,  tel  est  le  texte  de  la 
plainte.  Vous  savez,   Messieurs,  que  le  directeur 

général  des  ponts  et  chaussées  est  député  de  la 
[aule-Marue,  en  voilà  le  commentaire. 
La  réponse  ne  sera  ni  longue  ni  difllcile,  puis- 

Sju'au  lait  la  Haute-Marne  in  été  l'objet  d'aucune 
aveur.  Vous  avez  entendu  M.  de  Pom  nerul  vous 
déclarer  que  le  département  de  la  Loire  était 
traité  avec  une  injuste  parcimonie; si  nous  mon- 
trons qu'il  Test  encore  mieux  que  la  Haute-Marne 
nous  aurons  prouvé,  sans  doute,  que  le  désir  de 

Blaire  à  nos  concitoyens  ne  nous  a  pas  fait  ou- 
lier  les  besoins  des  autres  localités,  ni  les  devoirs 
de  notre  position,  et  nous  serons  dispensés  de 
suivre  l'orateur  dans  tous  les  autres  rapproche- 
ments qu'il  a  cru  devoir  vous  présenter. 

Dans  le  département  de  la  Loire,  la  longueur 
des  routes  à  l'étal  d'entretien  ut  de  réparation  est 
4e 222.383  mètres. 

Cette  même  longueur  dans  le  département  de 
la  Haute-Marne  est  de 330,441  mètres. 

La  longueur  des  portio  is  de  routes  à  ouvrir 
dans  le  département  de  la  Luire  est 
de 84,258  mètres. 

Et  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne 56,846  mètres. 

Comparons  maintenant  les  allocations  d'argent. 

Biles  s'é.èvent,  selon  le  compte  de  1815,  pour 
l'entretien  et  la  réparation  des  routes  dans  la 
Loire,  à HM62  fr. 

Ut  dan&  la  Haute-Marne,  à 175,000 

Pour  des  portions  de  routes  neu- 
Tes  dans  la  Loire,  à 120,200 

Dans  la  Haute- Marne,  à 50,000 

Ainsi,  Messieurs,  les  longueurs  des  routes  à 
Félat  d'entretien  et  de  réparation  sont,  sur  les 
territoires  de  la  Haute- Marne  et  de  la  Loire,  dans 
le  rapport  de  3  à  2,  tandis  que  les  sommes  res- 
pectivement allouées  à  ces  deux  départements 
pour  cit  objet,  n'offrent  que  le  rapport  de  6  à  5, 
c'est-à-dire  qu'ayant  un  tiers  de  plus  de  routes 
à  entretenir  et  à  reparer  la  Ha.itc-Marne,  n  est 
portée  que  pour  uu  sixième  de  plus  dans  lu  répar- 
tition du  budget. 

Pour  les  rouit  s  à  ouvrir,  la  comparaison  ne 
serait  pas  moins  défavorable  au  département  que 
je  représente.  Le  rapport  des  longueurs  est  de 
z  à  3  dans  la  Haute-Marne  et  dans  la  Loire,  et 
celui  ues  allocations  de  2  à  5;  c'e^t-à-diie  que 

3uoique  la  longueur  des  routes  à  ouvrir  ne  soit 
ans  la  Loire  que  moitié  en  sus  de  ce  qu'elle  est 
dut)*  la  Haute-Mirue,  le  premier  de  ces  deux  dé- 
partements reçoit  en  argent  trois  cinquièmes  de 
plus  que  le  second.  Ajinionsqu-  le  gouvernement 
accorde  encore  73,00.)  francs  pour  la  construc- 
tion du  pont  de  Itoaune  sur  la  Loire,  et  pour 
celle  du  pont  de  Kive-de-Gier.  Si  Ton  faisait  en- 
trer celte  somme  dans  les  calculs  précédents,  les 
avantages  attribués  au  département  de  la  Loire 
seraient  encore  bien  p>us  évidents;  et,  sans  rien 
diminuer  de  sou  importance,  qu'il  nous  soit  per- 
mis d'ajouter  que  le  département  de  la  Haute- 
Marne  a  aussi  la  sienne  :  qu'il  est  traversé  par 
les  routes  qui,  de  la  capi  aie»  se  dirigent  vitra 
Strasbourg  et  iiàle,  et  qui  sont  la  voie  d'un  com- 
anct  étendu  et  «Ton  patantreoUfe;  qpe  IWm- 


trie  y  a  pris  nn  grand  essor;  que  c'est  le  dépar- 
tement du  royaume  où  l'exploitation  du  fere>tla 
plus  active,  et  que  les  chaussées  y  sont  constam- 
ment fatiguées  par  des  transports  de  bois,  de 
charbon,  de  minerai  et  de  fer. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  le  rapprochement, 
et  je  répéterai  que,  dans  l'état  actuel  des  besoins 
des  routes,  ce  n'est  que  par  un  accroissement  de 
dotation  que  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées pourra  faire  cesser  les  plaintes  qu'elle  reçoit 
de  toutes  parts;  que  si  l'on  diminue  les  alloca- 
tions là  où  le  nécessaire  n'est  pas  mêm  •  atteint, 
des  portions  de  routes  qui  sont  aujourd'hui  à  l'en- 
tretien, seront  bientôt  dans  la  class**  des  «  ariies 
à  réparer,  et  qu'on  grossira  dans  une  porportion 
considérable  le  capital  nécessaire  à  la  restauration 
complète  d- nos  communications.  Ainsi  ce  capi- 
tal, qui,  d'après  la  statistique  qui  vous  a  été  dis- 
tribuée, s'élève  à  167  millions,  serait  bientôt 
porté  à  2  et  300  millions,  si  Ton  diminuait  la  part 
assignée  à  l'entretien  des  routes  qui  n'ont  pas 
besoin  de  grosses  réparations.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, no«  routes  sont  fatiguées  :  mais  ce  résul- 
tat, fâcheux  sous  un  certain  point  de  vue,  est, 
sous  un  autre  rapport,  une  preuve  de  l'accrois- 
semeut  progressif  de  nos  relations  commerciales 
et  industrielles;  et  cous  n'avons  qu'un  désira 
former,  c'est  de  voir  bientôt  s'élever  les  ressour- 
ces au  niveau  des  besoins  dont  îe  développement 
doit  être  encouragé,  puisqu'il  e*t  la  source  de  nos 
richesses  et  de  notre  prospérité. 

Je  pense  que  je  puis  me  dispenser  de  répondre 
au  parallèle  qu'on  a  fait  entre  Ks  cantonniers 
adjudicataires  et  les  cantonniers  stationnaires. 
Veuillez,  Messieurs,  vous  reporier  aux  considéra- 
tions exposées  en  tète  de  la  statistique  des  routes  : 
il  me  semble  qu'on  y  trouve  une  démoni-tration 
sans  réplique  de  la  bonté  du  système  des  canton- 
niers stationnaires.  Les  causes  qui  détruisent  les 
routes  sont  continuellement  agissante*.  H  faut 
donc  leur  opposer  uu  mode  de  réparation  qui  ne 
s'interrompe  jamais,  et  ce  mole  ne  peut  consister 
que  dans  la  furveiliance  d'agents  placés  sur  les 
routes  pour  arrêter  les  dégradations  au  moment 
où  elles  se  manifestent,  pour  en  empêcher  l'ac- 
croissement, en  un  mot.  pour  prévenir  le  mal 
enco»e  plutôt  que  pour  le  réparer.  T«*l  est  le  ré- 
sultat de  rétablissement  des  cantonniers  station- 
naires. Les  heureux  effets  qu'il  a  produits  sont 
constates  par  une  expérience  journalière,  et  nous 
devons  dire  que  le  d  parlement  de  la  Loire  est  le 
seul  qui  ait  élevé  des  objections  contre  un  sys- 
tème d'entretien  qui  a  reçu  partout  l'approbation 
générale. 

M.  le  Président.  Sur  l'article  ^relatif  à  ren- 
tretien  des  routes,  M.  D  »  Hamel  a  proposé  une 
réduction  de  '200,000  francs  applicable  au  pavage 
de  la  ville  de  Paris. 

(M  Bazire  obtient  la  parole  pour  appuyer  cette 
réduction.) 

M.  Bailre.  Je  suis  loin  de  vouloir  contester 
l'allocation  demandée  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées; je  m'étonne  que  sur  celte  allocation,  que 
je  trouve  déjà  trop  faible,  on  prélève  une  somme 
de  700,0JO  francs  pour  l'entretien  du  pavé  de 
Paris.  C'est  contre  cet  emploi  que  je  viens  récla- 
mer. AA .    A  A    *     ■ 

Bn  thèse  générale,  n  soralt  ioste  qpe  tontes  les 
viiu*  fument  enargévs  de  l'en t reiien  de   lea 
imvé.  On  a  fait  exception  relativement  au  rues 
qni  servent  de  traverses  aux  foatep  fiyalae. 
taw  lea  «ms  eent  «mental  èm  naUrét 
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général  et  dans  l'intérêt  du  commerce,  il  a  paru 
juste  que  le  gouvernement  fit  les  frais  de  leur 
euiMien.  Mais  pour  la  ville  de  Paris,  ce  n'est 
pas  seulemeoi  1rs  rues  qui  pourraient  être  consi- 
dérées connue  traverses  des  routes  royales,  mais 
les  petit  s  rues  et  jusqu'aux  impasses,  qui  sont 
h  la  charge  de  l'Ktat.  Vous  avez  senti  avec  rai- 
son l'injustice  de  cette  exception.  Pourquoi  la 
ville  de  Paris  serait-elle  traitée,  sous  ce  rapport, 

Î>lu8  favorablement  que  les  villes  de  province? 
e  pense  qu'il  conviendrait  plutôt  de  laisser  à  la 
charge  de  la  vil  e  de  Paris  rentretieu  du  pavé 
de  toutes  ses  rues. 

Ko  elfet,  la  ville  de  Paris  n'est  pas  un  lieu  de 
passage  (Mouuetnent  d'étonnement),  en  ce  6ens 
que  c'est  le  centre  où  tout  vient  aboutir.  On  s?ar- 
rête  ordinairement  à  Paris,  pour  y  apporter  des 
produits  de  tout  genre  et  de  l'argent.  Cette  ville 
recueille  donc  d'immenses  avant,  ges .  et  si,  par 
suite,  son  pavé  est  plus  endommagé,  elle  peut 
bien  l'entretenir  à  ses  Irais. 

Si  Ion  pense  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  met- 
tre à  la  charge  de  la  ville  de  Pans  le  pavage  de 
toutes  ses  rues,  au  moins  on  reconnaîtra  qu'il  est 
juste  de  n'en  excepter  que  ses  rues  qui  seraient 
considérée!  comme  traverses  des  roules  royales. 
La  somme  qui  serait  économisée  par  ce  moyen 
tournerait  au  protitdu  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées. Vous  avez  trouvé  ce  vœu  exprimé  dans  le 
rapport  de  la  commission  des  comptes  et  dans 
celui  du  budget. 

Gomme  je  ne  puis  pas  faire  de  proposition 
directe,  je  saisis  cette  occasion  pour  engager  la 
Chambre  à  me  prêter  son  attention,  afin  qu'à 
Ta  venir,  on  ne  prenne  plus  sur  le  budget  des  pjuis 
et  chaussées  une  somme  de  700,000  francs  pour 
le  pavage  de  Paris.  J'aurais  proposé  la  suppres- 
sion de  cette  somme,  s'il  était  possible  de  la  re- 
porter sur  le  budget  des  pouls  et  chaussées.  Tout 
ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  demander  qu'on  ne 
prenne  plus  sur  ce  budget  que  300,000  francs 
pour  I  entretien  des  rues  qui  seraient  considérées 
comme  traverses. 

M.  le  Président  me  fait  observer  qu'il  ne  peut 
mettre  aux  voix  que  les  demandes  de  retrancher 
une  somme  sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées. 
Il  me  semble  que  je  puis  demander  ce  retranche- 
ment, sous  la  condition  de  l'employer  à  l'entre- 
tien de  nos  routes. 

M.  Alexl*  de  IWoallle».  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  demander  des  allocations. 

U.  Bailre.  Je  ne  demande  pas  d'augmenta- 
tion d'allocations;  au  contraire,  je  demande  que 
la  somme  portée  au  budget  des  ponts  et  chaussées 
cesse  d  être  employée  à  un  objet  particulier,  pour 
être  affectée  aux  travaux  généraux. 

M.  de  Chabrel  de  Velvte.  Messieurs,  les  ob- 
servations du  préopinant  et  celles  qui  ont  été  déjà 
faites  par  MM.  les  rapporteurs  de  la  loi  des  comp- 
tes et  de  celle  des  défenses  pour  l'exercice  182o, 
relativement  au  budget  des  ponts  et  chaussées, 
m'engagent  à  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
réflexions  et  à  défendre  des  intérêts  souvent  atta- 
qués daus  cette  enceinte. 

liais  lorsque  je  viens  plaider  une  cause  où  Ton 
croit  voir  le  droit  commun  sacrifié,  au  détriment 
des  province*»,  et  le  pri/iiétte  établi,  au  profit 
d'une  ville,  je  sens  combien  voir©  iudulgAnca 
m'est  nécessaire. 

Paris,  dont  le  nom  est  devenu  imposant  et  jouit 
et  quelque  autorité  dans  le  monde  civilisé,  ?oit 


sa  puissant  magique  et  son  étoile  pâlir  dans  le 
sein  de  cette  Chambre.  Toutes  les  parties  du  corps 
80'ial  appauvries  par  suite  des  malheurs  de  la 
Révolution,  semblent  réclamer  une  portion  des 
sucs  nourriciers  qu'absorbent  pour  son  usage  une 
tête  trop  forte  et  un  visage  trop  riant.  Aussi, 
chaque  année  amène  de  nouvelles  questions  sur 
l'administration  de  la  capitale;  tantôt  on  pu  le  de 
refuser  l'allocation  demandée  pour  l'achèvement 
des  monuments  commencés,  tantôt  qa  veut  im- 
poser à  la  ville  le  soin  d'encourager  ses  grands 
spectacle*,  tantôt  on  veut  réduire  les  fonds  des- 
tinés à  faire  prospérer  les  sciences,  les  lettres  et 
les  arts  :  on  lui  reproche  les  sacrilicesque  le  gou- 
vernement fait  en  ?a  faveur.  Si  l'usage,  le  temps, 
la  convenance  l'ont  fait  jouir  depuis  un  temps 
immémorial,  de  quelques  avantages,  on  veut  les 
lui  reprendre  et  la  faire  rentrer  dans  le  droit 
commun,  sans  réfléchir  que,  d'un  autre  côté,  elle 
est  exceptée  de  ce  droit  à  son  grand  détriment. 

On  se  plaint  cette  année  surtout  de  ce  que  l'Etat 
entretient  le  pavé  de  ses  rues,  et  Ton  ne  songe 
point  qu'elle  pei ç  dt,  sans  frais  pour  le  Trésor,  une 
somme  de  16  millions  à  ses  barrières,  qu'elle  dé- 
pense 700,0)0  francs  pour  une  réserve  de  grains; 
qu'elle  dépense  plus  de  3  millions  pour  solder  la 
gendarmerie,  dont  la  destination  est  certainement 
plus  politique  que  municipale,  et  l'on  ne  songe 
point  qu'ell  -  est  obligée  de  pourvoir  à  la  garde 
et  aux  besoins  d'une  partie  notable  des  pris  m- 
niers  de  la  France,  d'un  nombre  considérable  de 
pauvres  et  d'enfants  trouves,  absolument  étran- 
gers à  son  territoire. 

Quel  que  soit  le  poids  de  pareilles  charge?,  Pa- 
ris est  désigné  comme  un  gouffre  qui  ebsorbe  tous 
les  revenus,  qui  dévore  toutes  les  ressources;  il 
semble  qu'on  lui  envie  jusqu'à  la  faculté  de  l'aire 
d'immenses  consommations.. Uue  telle  mauièro  de 
voir  est  certainement  erronée  ;  elle  est  contraire 
à  la  prospérité  de  la  France,  et  c'est,  je  crois  ce 
qu'il  n'est  pas  difficile  de  prouver  dans  l'intérêt 
même  des  provinces,  et  je  parlerai  à  Cet  égard 
en  homme  ne  province  qui  y  a  lo  js  ses  intérêts. 

Paris,  Messieurs,  est  uu  grand  marché  qui  ap- 
partient à  j)lus  de  la  moitié  de  nos  départements: 
tout  ce  qui  peut  y  être  apporté,  se  realise,  se  vend 
et  se  consomme ,  mais  après  avoir  été  payé  en 
écus  qui  vont  circuler  dans  les  pays  de  produc- 
tion et  les  féconder  encore.  Aussi  toutes  nos  pro- 
vinces cherchent-elfes  à  établir  des  rapports  avec 
la  capitale,  par«:e  que  ces  rapports  so.it  leurs  pre- 
miers moyens  de  prospérité,  leurs  éléments  de 
force  et  de  vigueur. 

Vous  ne  vous  en  étonnerez  pas,  Messieurs,  lors- 
que vous  saurez  quelle  énorme  quantité  de  capi- 
taux l'action  incessante  de  cette  grande  ville  fait 
retluer  autour  d'elle  et  jusqu'aux  extrémités  du 
territoire.  Permettez-moi  de  vous  soumettre  le 
relevé  exact  des  sommes  que  Paris  paie  pour  sa 
consommation. 


CONSOMMATION  DE  PARIS. 

Produits  agritole$. 

Pain 38,000,000  fr< 

Vin 5U,00J,o00 

Eau-de-vie 8,000,0JO 

Vinaigre 1,000,000 

Viande 40.000,000 

Volaille  et  gibier 6  000,0  )0 

Poisson 500,000 

••■^■■■■■•■^"^^■■""■■■■■^ 

Apporter...    149,500,000  fr* 
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9,000.000 

3,500,000 

Total 226,000,000  fr. 

Produit*  mdiHtrtiU. 

Drape 10,000,000 

Toile,  batiste,  etc 15,000,000 

Soieries 3,000,000 

Merceries 3.000,000 

Fourrures 1 ,000,000 

Papier 4,000,000 

Fer. 2,000,000 

Charbon  de  terre 2,000,000 

Ardoises,  tuiles,  briques. 2,000,000 

Savon 7,000,000 


Total.... 

Produit!  maritimes. 


49,000,000 


4,000,000 
2.000,000 
3,000,000 
4,000,000 
2,000,000 
3,000,000 

10,000,000 

OaTé 10,000,000 

Sucre 27,000,000 


Marée 

Sel 

Drogues  médicales  . . . 

Couleurs,  vernis 

Soude,  polaBse 

Cuivre,  étain,  plomb . 
Epiceries  diverses.. 


Total 65,000,000 

hecapitulation  : 

Produits  agricole* 226,000,000  fr. 

Produits  industriels...      49,000,000 
Produits  maritimes. . . .      65,000,000 


Total  général.  . .    340,000,000  fr. 

Ainsi,  c'est  une  valeur  de  226  millions  qu'elle 
emploie  en  achats  de  produits  agricoles;  de 
49  millions  eu  produits  industriels;  de  65  mil- 
lions en  denrées  coloniales,  en  tout  340  millions 
qui  par  sou  action  vitale  sont  Moules  au  centre 
et  jusque*  auxextrémités  de  la  France.  Bile  paye, 
en  outre,  82  millions  au  Trésor,  c'est-à-dire  un 
.dixième  des  impôt*  de  la  France.  Mais  pourquoi 
cette  accumulation  de  capitaux  sur  un  même 


KinlT  Parcoure!,  Messieurs,  tous  les  Etats  de 
urope,  les  richesses  affluent  toujours  dans  les 
capitales,  parce  que  c'est  là  que  tes  lumières  se 


concentrait,  c'est  là  que  des  combinaisons  puis- 
santes donnent  nu  grand  essor  à.  l'industrie,  aux 
spéculations,  aux  inventions  de  tout  genre.  Si  cet 
avantage  commun.à  toutes  las  capitales  est  plu 


spécial  &  celle  de  la  France  :  cela  tient  &  la  viva- 
cité de  l'esprit  français,  qui  cherche  toujours  un 
théâtre  où  briller  ;  à  la  perfection  des  arts  qui 
veulent  de  l'éclat;  à  la  profondeur  des  connais- 
sances qui  puisent  ici  à  toutes  les  sources.  Gela 
tient  encore  à  celte  vie  libre,  douce  et  commode 
qu'on  trouve  à  Paris,  au  milieu  de  toutes  les 
jouissances  que  procurent  la  grâce  et  la  magni- 
ficence embellies  l'une  par  l'autre.  Les  capitaux 
surabondants  de  la  capitale  lui  viennent  en  par- 
tie des  étrangers  qui  accourent  dans  son  sein  de 
tous  les  points  du  monde;  et  certes,  Messieurs, 
c'et<t  le  plus  noble  tribut  que  jamais  peuple  ait 
pu  imposer,  puisqu'il  se  paye  sans  murmure  et 
même  avec  joie  et  reconnaissance. 

L'excès  de  la  richesse  enfante,  dit-on,  le  luxe 
et  favorise  la  profusion;  mais  cet  abus  même, 
qu'on  ne  peut  éviter,  a  ses  avantages  :  l'argent 
qui  s'échappe  avec  largesse  fait  éclore  de  nou- 
veaux arts,  de  nouvelles  branches  d'industrie, 
Î[ui  parla  suite  peuventajouler  aux  jouissances  de 
a  population  tout  entière.  Le  mouvement  ga- 
gnant du  centre  à  la  circonférence,  étend  sensi- 
blement les  bienfaits  d'une  civilisation  perfec- 
tionnée. 

Réduisex  ce  grand  marché  en  faisant  peser  vos 
rigueurs  sur  l'administration  de  Paris,  vous  arre- 
terei  bientôt  cette  circulation  active  que  vous  ap- 
pelés une  surabondance  de  vitalité,  et  vous  ver* 
rex  bientôt  des  plaintes  s'élever  du  sein  de  qua- 
rante départements  qui  souffriront  du  malaise 
.le  la  capitale,  et  se  sentiront  blessés  du  coup 
qui  l'aura  frappée.  Alors  les  mêmes  mains  qui 
auraient  contribué  a  détruire  l'œuvre  du  temps 
et  de  la  sagesse  des  siècles  chercheraient  bien 
vite  à  réédifier  ce  qu'elles  auraient  détruit  par 
une  malheureuse  imprudence. 

Ce  qui  offusque  le  plus  les  regards,  ce  uni 
provoque  le  plus  d'attaques,  c'est  le  chiffre  final 
du  budget  de  Paris,  de  ce  budget  de  50  millions, 

Jui  l'emporte  sur  le  budget  de  tant  de  puissances. 
ais,  Messieurs,  tous  ceux  qui  ont  approfondi  les 
comptabilités  financières  savent  que  la  majeure 

tiartie  de  ces  sommes  n'y  figurent  que  pour  la 
orme  et  par  mesure  d'ordre  :  qu'elles  rentrent 
immédiatement  dans  les  coffres  de  l'Etat  on 
qu'elles  s'emploient  en  réparations  des  biens 
confisqués  sur  les  pauvres,  on  eu  atténuation  des 
dettes  causées  par  l'usurpation  :  ils  savent  que 
les  chargea  de  la  ville  moulent  à  38  millions,  et 
que  sur  les  12  millions  qui  restent,  trois  sont 
employés  à  l'administration  proprement  dite  et 
a  I  entretien  de  ses  édifices,  tandis  que  le  reste 
est  employé  à  la  construction  de  ses  églises,  de 
ses  marchés  publics,  de  ses  entrepôts  commer- 
ciaux, au  creusement  de  ses  canaux  et  à  l'élar- 
gissement de  la  voie  publique.  C'est  celte  somme, 
importante  à  la  vérité,  mais  qui  n'est  point  im- 
mense, qui  a  porté  la  vie  sur  tous  les  points  de 
sa  surface,  qui  a  ouvert  la  carrière  aux  spécula» 
lions  de  ses  riches  et  industrieux  habitants,  qui 
a  appelé  de  nos  provinces  tant  de  main-d'œuvre, 
tant  de  matière  première,  et  qui,  en  revanche,  y 
fait  verser  des  trésors.  Chaque  réduction  que  vous 
fores,  pèsera  sur  celte  somme  et  non  sur  50  mil- 
lions. Elle  viendra  réduire  cette  force  de  vitalité 
Ïtii  opère  de  grandes  choses,  moins  au  profit  de 
i  ville  de  Pans  qu'au  bénéfice  du  corps  social 
tout  entier. 


Les  réclamations  gui  m  renouvellent  tous  les 
m  a'appiiipoi  «trou  sur  ce  que  l'administretion 
Pans  est,  en  quelques  points,  bon  du  droit 


q  qui  régit  "nos  "cités.  Outra  «M.  lac 
»diuJe*|winl«oa«Jlexi  "' 


Outra  que  lacom- 
iehiiaasse,M,dans 
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ceux  où  elle  est  surchargée,  est  tout  entière  a 
l'avantage  de  l'Etat,  il  serait  facile  de  répondre 
aux  plaintes  en  remontant  aux  causes. 

Mais  peut-être,  Messieurs,  me  suis-je  trop  écarté 
du  sujet  ;  autrement,  il  me  serait  facile  d'établir 
consciencieusement  qu'en  rentrant  dans  le  droit 
commun,  Paris  épargnerait  à  son  trésor  plu- 
sieurs millions  de  dépense.  11  suit  de  là  qu'en 
n'envisageant  les  choses  que  d'un  côté,  on  s'ex- 
pose à  commettre  une  véritable  injustice.  Dira-t- 
on que  la  ville,  par  la  présence  du  souverain, 
jouit  d'assez  grands  avantages  pour  supporter 
toutes  les  charges  qu'on  lui  impose  ?  Alors  n'in- 
voquez plus  le  droit  commun  :  car  appeler  à  son 
secours  d'un  côté  le  droit,  de  l'autre  l'arbitraire, 
ce  ne  serait  pas  être  juste. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  elle  est  fort 
simple.  Philippe-Auguste,  en  1184,  fit  paver  la 
capitale  pour  la  salubrité  des  habitants ,  ce  fut 
un  très  grand  ouvrage,  très  utile,  très  populaire. 
Les  charges  d'entretien  furent  réparties.  Le  gou- 
vernement payait  la  croisée,  c'est  la  traverse  ac- 
tuelle de  nos  villes;  la  commune  payait  le  pavé 
sur  les  quais,  les  ponts  et  les  places  publiques; 
les  habitants  payaient  le  reste. 

Après  plusieurs  ordonnances  de  nos  rois,  et 
notamment  de  Charles  VI,  qui  réformaient  les 
abus  provenant  des  prétentions  des  corps  privi- 
légiés, on  en  vint  à  établir  un  droit  de  barrage 
dans  la  banlieue  pour  solder  la  dépense.  Henri  IV 
réunit  ce  droit  au  Trésor,  en  se  chargeant  de 
tout  l'entretien  du  pavé  de  la  capitale.  Son  or- 
donnance, réformée  en  1637,  par  suite  de  troubles 
dans  l'Etat,  fut  renouvelée  en  1638.  Depuis  cette 
époque,  le  roi  payait  toujours  le  pavé.  On  con- 
naît ce  dicton  devenu  populaire  :  C'est  ici  le  pavé 
du  roi.  Pendant  les  grands  désordres  de  la  Révo- 
lution, le  pavé  n'eut  guère  besoin  d'entretien;  il 
n'y  avait  plus  ni  commerce,  ni  voilures.  En  1798 
le  pavé  fut  entretenu  sur  le  produit  des  droits  de 
barrière,  qui  était  plus  que  suffisant,  et  quand 
ce  droit  fut  remplacé  par  l'impôt  du  sel,  rentre- 
tien  du  pavé  de  Paris  tomba  tout  entier  à  la 
charge  des  ponts  et  chaussées. 

Maintenant,  Messieurs,  sera-t-il  bien  légitime 
de  rejeter  cette  dépense  sur  une  autre  adminis- 
tration, sans  réduire  aussi  l'impôt  créé  pour  y 
faire  face?  Je  conviens  que  Bonaparte  en  a  donné 
l'exemple  en  mettant  a  la  charge  des  départe- 
ments l'entretien  des  routes,  qu'il  appela  dès  lors 
départementales.  Cet  exemple  est-il  à  imiter?  Le 
département  de  la  Seine  a  souffert  cette  première 
charge  avec  toute  la  France,  ici  la  ville  de  Paris 
souffrirait  seule. 

On  a  différemment  envisagé  la  question  dans 
les  rapports  sur  la  loi  des  comptes  et  sur  la  loi 
des  dépenses.  Dans  un  premier  rapport,  on  cher- 
che à  établir  que  Paris  seul,  de  toutes  les  villes 
de  France,  n'a  point  de  traverses,  et  c'est  avec  de 
pareilles  assertions  que  le  préopinant  surtout  pré- 
tend nous  faire  entrer  dans  le  droit  commun. 
Dire,  Messieurs,  que  Paris,  la  ville  la  plus  com- 
merçante et  la  plus  industrieuse,  la  ville  qui  con- 
somme le  plus,  n'a  point  de  rues  ni  de  traverses 
où  l'on  fasse  le  commerce  en  grand,  que  les 
marchandises  ne  partent  pas  de  tous  les  points 
de  sa  surface  pour  traverser  le  royaume  en  tout 
sens ,  c'est  avancer  une  thèse  que  Ton  ne  peut 
défendre  :  aussi  le  second  rapport   a-t-il  établi 
d'autres  principes,  disant  qu'il  y  a  lieu  à  diviser 
la  dépense  d'après  un  accord  entre  le  conseil 
général  et  le  ministère  de  l'intérieur.  Dans  ce 
cas,  Messieurs,  j'observerais  que  Paris  est  com- 
posé de  douze  grandes  villes  dont  chacune  a  son 


centre  qui  lui  est  propre  et  oue  les  traverses  doi 
vent  être  mesurées  à  partir  de  douze  points  cen- 
traux. 

Mais  si  l'on  nous  fait  rentrer  avec  rigueur 
dans  le  droit  commun  pour  nous  imposer  plu- 
sieurs centaines  de  mille  francs,  nous  pouvons 
avec  justice  réclamer  le  droit  commun  pour  ne 
pas  payer  quantité  de  dépenses  plus  politiques 
que  municipales. 

Convenez,  Messieurs,  qu'il  serait  mieux  de 
laisser  les  choses  dans  1  état  où  le  temps  et  de 
sages  considérations  les  ont  mises,  et  d  applau- 
dir à  un  exemple  de  prospérité  qui  peut  seule 
faire  éclore  une  même  prospérité  dans  nos  pro- 
vinces. 

Paris  n'envie  point  le  beau  climat  des  provin- 
ces méridionales,  les  jardins  de  la  Tourame,  les 
montagnes  imposantes  et  pittoresques  du  Dau- 
phiné;  ne  lui  envions  pas  son  activité,  son  esprit 
d'entreprise,  ses  spéculations,  qui  font  refluer  la 
vie  dans  tous  les  départements  du  royaume. 

Je  n'ai  point  à  faire  de  proposition  précise, 
puisque  les  rapporteurs  de  vos  commissions  n'en 
ont  point  fait,  non  plus  que  l'honorable  membre 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  ;  mais  je  m'élève 
contre  les  principes  qu'ils  ont  établis  pour  que  le 
ministère  ne  se  croie  point  obligé  de  changer  les 
allocations  portées  au  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  rejetant  une  partie  des  dépenses  sur  le 
budget  de  la  ville  de  Paris. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours improvisé.) 

M.  le  comte  Do  llamel.  Messieurs,  je  partage 
complètement  l'opinion  de  mes  honorables  collè- 
gues qui  trouvent  gue  de  tous  les  budgets,  celui 
des  ponts  et  chaussées  est  le  moins  rétribué,  celui 
contre  lequel  la  quotité  de  la  somme  allouée  doit 
élever  le  moins  de  réclamations.  Ainsi,  bien  qu'il 
y  ait  peut-être  à  dire  quelque  chose  sur  l'emploi 
des  fonds  accordés  chaque  année,  je  ne  réclame 
votre  attention,  Messieurs,  et  la  suppression  con- 
ditionnelle d'une  partie  de  ces  fonds,  que  sur 
ceux  alloués  au  pavage  de  Paris.  Ainsi  que  moi, 
Messieurs,  vous  êtes  les  députés  de  la  France 
entière;  ses  intérêts  doivent  être  défendus.  Ne 
vous  parait-il  pas  aussi  étonnant  qu'à  moi,  que 
tous  nos  départements  soient  chargés  d'une  dé- 
pense purement  municipale,  d'une  dépense  qui 
partout  est  acquittée  sur  les  revenus  des  villes, 
ainsi  que  l'éclairage  et  autres  semblables  ?  Ici, 
Messieurs,  je  dois  entrer  dans  quelques  explica- 
tions relatives  à  mon  opinion  tout  entière,  sur 
la  portion  contributive  que  la  France  doit  fournir 
à  sa  capitale.  Certes,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  de 
ceux  qui  voudraient  empêcher  cette  ville,  la  plus 
belle  du  monde,  de  s'embellir  encore  ;  je  souscri- 
rai de  grand  cœur  aux  propositions  qui  seront 
faites,  relatives  aux  monuments,  aux  sciences  et 
belles-lettres,  aux  dépôts  d'arts,  enfin,  à  tout  ce 
qui  pourra  rendre  Paris  la  capitale  du  monde 
civilisé  et  le  point  central  du  bon  goût  et  des 
plaisirs.  Je  gémis  quand  je  vois  des  propositions 
s'élever  contre  les  encouragements  à  nos  artistes, 
à  nos  gens  de  lettres,  pour  la  suppression  des 
écoles  de  chant  et  de  danse,  subventions  aux 
théâtres,  etc.,  enfin,  de  tout  ce  qui  peut  prouver 
à  nos  voisins  la  perfection  et  la  supériorité  de 
notre  yrbanité  sociale  et  de  nos  lumières.  Je  gémis 
quand  d'imperceptibles  économies,  faites  sur  un 
immense  budget,  sont  indiquées,  aux  dépens  du 
progrès  d'une  des  gloires  presque  exclusivement 
naturelle  à  notre  illustre  nation. 
i     Cette  profession  de  foi,  Messieurs,  me  conduit 
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donc  bien  naturellement  à  vous  dire  que  tout  ce 

S|ui  tendra  à  embellir  Paris,  et  par  conséquent  à 
aire  refluer  sur  touie  la  France,  vaste  corps  dont 
cette  superbe  capitale  est  la  tête,  la  gloire  et  la 
prospérité  nationale,  trouver  dans  moi  un  appro- 
bateur et  même  un  défenseur.  Mais,  Messieurs, 
pour  des  dépenses  purement  particulières,  pure- 
ment municipales,  je  n'y  vois  ni  gloire  ni  solida- 
rité nationale.  ;  c'est  donc  pour  cela  qu'hier,  je 
tous  demandai  dans  toute  la  pureté  de  ma  con- 
science, et  dans  la  force  de  ma  volonté,  en  bon 
et  loyal  député,  la  suppression  des  30,000  francs 
présentés  sur  le  budget  de  l'Etat,  et  dont  on  Tait 
présent  à  Paris  pour  payer  ses  représentations 
gratis  du  jour  de  la  Saint-Charles  ;  privilège  que 
je  ne  comprends  pas,  que  je  regarde  même  comme 
presque  injurieux  pour  la  ville  de  Paris,  puisque 
dans  toute  la  France,  pour  célébrer  la  fête  d'un 
monarque  chéri,  on  verra  à  coup  sûr  depuis  les 
plus  grandes  villes  jusqu'aux  simples  hameaux, 
tous  les  Français  voter  avec  enthousiasme,  dans 
chaque  localité,  les  fonds  nécessaires  pour  célé- 
brer dignement  c»  tte  fête,  sans  vouloir  recourir 
ni  à  la  bourse  des  voisins,  ni  à  la  munificence 
du  gouvernement  !  Eh  !  Messieurs,  Reims  cous 
donne  en  ce  moment  un  exemple  bien  frappant 
à  l'appui  de  mon  assertion.   Reims  emprunte 
80,000  francs  pour  satisfa  re  à  lui  seul  aux  frais 
sacres  du  sacre;  et  certes,  j'éprouve  quelque 
jalousie  de  n'être  pus  appelé  à  lournir  ma  quote- 
part  de  cet  honorable  emprunt.  Toute  la  Frame 
(vous  en  seriez  caution  comme  mot.  Messieurs), 
eût  revendiqué  sa  part  de  c»  tte  dépense  :  mais 
payer  des  spectacles  gratis  de  telle  ou  telle  ville, 
De  m'a  paru  devoir  être  satisfait  que  par  les  villes 
où  ces  spectacles  sont  donnés. 

Telle  était  et  est  encore  mon  opinion,  elle  se 
dirige  vers  un  but  pareil,  en  venant  vous  deman- 
der aujourd  hui  la  suppression  d'une  partie  de 
l'allocation  des  700,000  francs  imposés  au  budget 
de  l'Etat,  pour  payer  la  totalité  du  pavage  de 
Paris. 

Je  conçois  que  beaucoup  de  rues  de  cette  grande 
capitale,  de  cette  capitale  où  tout  aboutit,  comme 
au  cœur  viennent  aboutir  toutes  les  veines  du 
corps  humain,  que  beaucoup  de  ces  rues,  dN-je, 
soient  regardées  comme  grandes  routes,  55  bar- 
rières y  amènent  des  voitures  de  poste  de  tous  les 
pays;  mais  faire  regarder  comme  grande  voirie 
cette  multitude  de  petites  rues  étroites,  tortueuse*, 
de  ces  impasses,  carrefours,  où  les  plus  petites 
voitures  ont  peine  à  circuler!...  Messieurs,  les 
p'u>  grandes  villes  de  France  n'o*  l  à  la  charge 
des  ports  et  chaussées  que  les  grandes  rues  de 
traverses  qui  sont  im  outestablement  grandes 
routes,  et  I  s  villes  entretiennent  leurs  autres  rues 
sur  leurs  nctites  particulières  :  pourquoi  donc 
Paris,  déjà  si  riche,  si  privilégié  sur  toutes  les 
autres  eues,  ne  prendrait-il  pas  sur  son  budget 
de  plus  de  50  millions,  la  somme  de  son  pavage?... 
On  m  objecte  que  la  France  entière,  venant 
successivement  user  ce  pavé,  doit  le  paver 
seule;  mais,  Messieurs,  c'est  précisément  cette 
raison  dont  je  m'empare  pour  fortifier  mon 
opinion  :  car  si  la  France  est,  d'après  le  principe 
de  la  centralisation,  forcée  de  venir  à  Paris,  elle 
o'y  arrive  que  portant  en  tribut  son  argent  et  ses 
plus  indispensables  ie>sources.  Si  nous  pouvions 
examiner  le  budget  des  voyageurs  arrivant  à 
Paris,  et  ce  même  budget  quand  ils  en  partent, 
nouH  verrions  asset  clairement  combien  leur  a 
coûté  ce  même  pué  de  Parie  dont  ils  ont  moins 
uaé  qu'ili  n'en  oui  été  uses*  et  Qu'ils  sont  encore 
obligés  dé  payer  une  fteéoolle  Ma  qnaMltt  loot 


de  retour  chez  eux.  Je  dois  répondre  ici  à  quel- 
ques réllexions  que  nous  a  faites  à  cette  tribune 
M.  Bonet  (député  de  Paris)  :  il  nous  a  reproché, 
à  nous  autres  députés  de  provinces,  quelque 
propension  déloipnement  contre  Paris  :  en!  Mes- 
sieurs, ce  serait  plutôt  contre  un  trop  grand  faible 
p^ur  cette  ville  séduisante  qu'il  faudrait  armer 
notre  raison  !!l  Moi-même,  je  l'avoue,  je  me  sens 
séduit  par  les  charmes  d'une  ville  qui  est  le  plus 
bel  ornement  du  plus  beau  royaume  du  monde. 
Permettez  que,  pensant  un  peu  à  ce  sujet  comme 
mon  compatriote  Montaigne,  je  vous  cite  à  cette 
tribune  quelques  passages  de  ce  célèbre  écrivain; 
certes,  au'eût-il  écrit  eu  1825,  si  sa  plume  traçait 
déjà  en  1580  les  phrases  suivantes  sur  celte  belle 
cité  :  «  Elle  a  mon  cœur  dès  mon  enfance,  et 
«  m'en  est  advenu  comme  des  choses  excel- 
«  lentes;  plus  j'ai  veu  depuis  d'au  lires  villes  belles, 
«  plus  la  beauté  de  celle-ci  peult  y  guigner  sur 
«  mon  affection.  Je  laime  par  elle-mesmeet  plus 
«  eu  son  estre  seul  que  n chargée  de  ponpe 
a  estningère  :  je  l'aime  tendrement,  jusqu'à  ses 
c  verrues  et  à  ses  taches  :  je  ne  suis  François 
«  que  par  cette  grande  cité,  grande  en  peuple, 
c  grande  en  félicite,  de  son  assiette  ;  mais  surtout 
«  grande  et  incomparable  en  variété,  en  diversité 
«  et  commoditez.  La  gloire  de  la  France  et  l'un 
<  de<  plus  beaux  ornemens  du  moud  \  Dieti  en 
«  chasse  loin  nos  divisions  I  Tant  qu'elle  durera, 
«  je  n'aurai  faulte,  de  retraicte,  où  rendre  mes 
t  ahbois.  >  Voilà  ce  que  pensait  Montaigne  il  y  a 

Ërès  de  trois  siècles,  que  dirait-il  aujourd'hui!... 
ais  Montaigne  était  juste,  et  il  n'eût  pas  Toula 
que  son  entraînement  pour  Paris  lui  eût  fait  sacri- 
fier les  intérêts  des  provinces  :  il  était  maire  dé 
Bordeaux,  je  suis  député  de  cette  ville;  et  certes, 
se  défendant  comme  je  le  fais  aujourd'hui  de 
l'entière  séduction  parisienne,  il  eût  demandé  à 
ma  pia>  e  ce  que  j'ai  l'honneur  dj  proposer  à  la 
Chambre,  la  réduction  de  200,000  francs  sur  le  pa- 
vage de  Paris,  portés  sur  le  budget  des  ponts  et 
chaussées,  et  devant  être  reportés  sur  les  autres 
routes  de  France. 

M.  le  Préuldeat.  Avant  de  laisser  continuer 
la  discussion  sur  cet  objet,  je  dois  prévenir  la 
Chambre  de  I  impossibilité  où  je  serais  de  mettre 
aux  voix  l'amendement  proposé.  Je  conçois  très 
bien  qu'on  demande  un  retranchement  appli- 
cable à  telle  portion  d'un  article;  mais  proposer 
la  réduction  de  200.000  francs  applicable  au 
pavé  de  Paris,  et  laisser  subsister  la  somme  de 
700,000  francs  dans  le  bu.lget  des  ponts  et  chaus- 
sées, <  ela  ne  peut  î-e  faire  par  un  amendement 
déchiffres.  H  faudrait  un  amendement  «le  dispo- 
sition. C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle  peut  mettre 
dans  le  budget  un  tel  amendement. 

M.  Dm  Danel  II  me  semble  que  la  Chambra 
peut  exprimer  son  opinion  sur  la  proposition  que  Je 
fais.  Je  demande  la  suppression  de  200,000  francs 
applicable  à  l'article  qui  concerne  le  pavé  de 
Paris.  Cela  n'empêche  pas  que  le  chapitre  reste 
le  même. 

II.  le  Pr*»lé>at.  Comme  yods  demandez  que 
ces  200,000  francs  soient  reportés  sur  les  routée, 
ce  n'est  pas  réellement  une  suppression  que  j'au- 
rais à  mettre  aux  voix.  Il  ne  m'est  pas  possible 
de  mettre  aux  voix  un  amendement  aiod  com- 
biné. 
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i'Bnt  environ  800,000  francs.  Cette  Pomme  est 
prise  sur  le  budget  de*  ponts  et  chaudes.  Ainsi, 
lorsque  les  ressources  de  cette  administration  sont 
si  inférieures  à  ses  besoin?,  lorsque  les  intérêts 
les  plus  pressants  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture réclament  sur  toutes  les  routes  de  la  France 
des  travaux  nombreux  que  le  manque  de  fonds 
empêche  d'entreprendre,  le  gouvernement  se 
croit  obligé  de  dépenser  pour  Pentretieri  du  pavé 
de  Paris  une  «omme  considérable,  dont  l'emploi 
eût  été  si  utile  ailleurs.  Il  importe  de  rechercher 
les  causes  de  cette  obligation  onéreuse  que  le 
gouvernement  s'impose  en  faveur  de  la  ville  de 
Paris.  Il  faut  continuera  nous  y  soumettre  si  nos 
recherches  nous  conduisent  à  "trouver  que  cette 
dépense  doit  être  à  la  charge  du  Trésor  public,  il 
faut,  au  contraire,  la  laisser  pour  le  compte  de  la 
vill"  de  Paris,  si  nous  ne  trouvons  aucun  motif 
d'exempter  la  capitale  d'un  genre  de  dépenses 
qui  est  supporté  par  toutes  les  autres  Villes  du 
rovaume. 

un  allègue  que  le  pavé  de  Paris  était  payé  par 
le  Trésor  royal  avant  la  Révolution,  que  1  on  avait 
ainsi  reconnu  que  la  capitale  du  royaume  devait 
jouir  de  cette  faveur  particulière  à' laquelle  lui 
donnaient  tant  de  droits  les  établissements  nom- 
breux d'utilité  générale  qu'elle  renfermait  dans 
8o n  enceinte.  C'est  pour  hutérêt  d  •  la  Krance  en- 
tière qu'existent  dans  cette  capitale  taht  d'admi- 
nistrations qui  y  attirent  un  mouvement  si  diffé- 
rent de  celui  des  autres  villes.  Bst-il  just»  de 
faire  payer  aux  habitants  de  Paris,  la  dépense 
dVntretien  d'un  pavé  qui  est  dégradé  tous  les 
jours  pour  l'intérêt  de  tous  les  habit mts  du 
roy  iume?  L'Btat  se  charge  dans  toutes  les  villes, 
des  dépenses  du  pavé  des  rues  qui  sont  dans  la 
direction  des  routes,  parce  que  ces  rues  sont  évi- 
demment d'une  utilité  générale.  Le  même  motif 
existe  pour  l'entretien  aux  frais  du  Trésor  public 
des  rues  de  la  ville  de  Paris,  et  l'usage  si  ancien 
de  mettre  cet  entretien  au  nombre  des  charges  de 
l'htat  fait  bien  voir  qu'il  a  été  constamment 
reconnu  que  la  France  entière  devait  supporter 
cette  partie  des  dépenses  de  sa  capitale. 

Nous  allons  examiner  ces  allégations  diverses  : 
11  est  vrai  qu'à  l'époque  de  la  Révolution,  l'entre- 
tien du  pavé  de  la  ville  de  Paris  était  au  nombre 
des  dépenses  du  Trésor  royal  ;  mais  pour  se  faire 
une  idée  juste  à  cet  égard,"  il  est  nécessaire  de  re- 
monter à  l'origine  de  cet  usage  et  de  connaître  les 
faits  historiques  qui  concernent  le  pavé  de  Paris. 

Ce  fui  à  la  tin  du  douzième  siècle,  sous  le  règne 
de  Philippe-Auguste,  que  Paris  renfermé  alors 
tout  entier  dans  l'île  de  la  Cité,  fut  pavé  pour  la 
première  fois.  Ce  prinoe,  disent  les  historiens  con- 
te m  p  irains,  incommodé  de  l'odeur  fétide  qui  s'ex- 
halait de  la  boue  des  rues  de  l'ancienne  Lutèce, 
ordonna  qu'elles  fussent  pavées.  Ces  historiens 
observent  que  cette  opération  était  fort  utile, 
mais  qu'elle  était  si  considérable  qu'elle  avait 
effraye  les  prédécesseurs  de  ce  prince  qui  n'avaient 
pas  osé  l'entreprendre.  Ce  furent  (il  e^t  essentiel 
de  le  remarquer)  les  habitants  de  Paris  qui  tirent 
les  frais  de  ce  pavage,  sous  la  lundictiou  et  la 
conduite  du  p'étAtdes  marchands. 

Les  bourgeois  furent  chargés  de  l'entretien  du 
pavé  qu'ils  avaient  construit.  En  1548,  le  prévôt  de 
Paris  arrêta  que  ceux  qui  négligeraient  de  contri- 
buer &  ces  réparations  paieraient  3  francs  d'amende 
par  famille.  Plusieurs  ordonnances  de  nos  rois, 
rendues  dans  ce  même  siècle,  contraignent  les 
habitants  à  entretenir  chacun  en  droit  soi  les 
pavements  des  rues  sans  aucun  privilège  pour  les 
nobles,  gens  d'église  et  écoliers.  En  cas  de  refait 


le  prévôt  de  Paris  devait  faire  sévir  contre  les 
délinquants.  Il  fut  expressément  mentionné  datiS 
l'édit  qu'il  n'y  aurait  aucune  exception  en  faveur 
du  roi  de  Sicile,  oncle  du  roi  régnant  Charles  VI. 
Quelques  rues  d'une  utilité  générale  étaient  en- 
tretenues par  le  prévôt  des  marchands  sur  letf 
revenus  de  la  ville.  Le  mode  d'entretien  dura 
pendant  le  quinzième  et  le  seizième  siècle.  Les 
habitants  entretenaient  le  pavé  devant  leurs  mai* 
sons.  Le  roi  faisait  les  frais  de  l'entretien  dti 
pavé  dans  les  environs  du  Louvre  et  dans  quel- 
quels  autres  endroits,  et  I  Hôtel-de-Ville  suppor- 
tait les  dépenses  d'entretien  du  pavé  de  quelques 
rues  dont  le  bon  état  intéressait  la  généralité  des 
habitants. 

Il  existait  à  cette  époque  une  taxe  appelée  taxe 
de  barrage,  qui  était  établie  aux  entrées  et  dans 
la  bari lieue  de  la  Ville  de  Paris.  Cette  taxe  était  & 
peu  près  semblable  à  nos  droits  d'octroi.  L  ad- 
ministration municipale  (te  la  ville  de  Paris  jouis- 
sait de  ces  revenus,  et  c'était  au  moyen  de?  fonds 
3ui  en  provenaient  que  l'on  entretenait  les  pavés 
es  rues  qui  étaient  à  la  charge  de  la  ville. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1609.  A.  cette 
époque  fut  rendue,  sous  le  ministère  de  Sully,  une 
ordonnance  qui  déchargea  les  habitants  de  Paris 
de  la  dépense  du  barrage,  moyennant  une  aug- 
mentation de  lis  sous  parmuid  sur  le  droit  que  le 
vin  payaità  l'entrée  delà  ville.  Ainsi,  dans  ce  temps 
là,  c'était  au  moyen  des  droits  d'octroi  perçus  par 
le  roi  qu  il  était  pourvu  à  la  dépense  de  l'entretien 
du  pavé  de  Paris.  Le  régime  ne  fut  pas  heureux. 
Les  désor  1res  qui  suivirent  la  mort  de  Henri  IV 
firent  naître  de  grands  besoins  d'argent.  On  appli- 

3 ua  aux  dépenses  de  la  guerre  le.«  produits  du 
roitd'entrôe  et  l'entretien  du  pavé  se  trouva  ainsi 
presque  abandonné.  Pour  remédier  à  l'étal déplc?» 
rahle  dans  lequel  il  se  trouvait,  on  convint  en 
1637,  dans  une  assemblée  générale  des  habitants, 
qui1  chacun  entretiendrait  le  pavé  en  droit  soi, 
ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  en  1609.  On  ne 
tard*  pas  à  s'apercevoir  des  vices  de  ce  mode 
d'entretien;  on  fut  obligé  de  le  changer.  Il  fut 
décidé  en  1638  que  les  droits  de  barrage  seraient 
augmentés,  et  moyennant  cette  augmentation  le 
roi  se  chargeant  de  la  dépense  de  l'entretien  du 
pavé,  qui  cessa  dès  lors  dèire  au  compte  du  do- 
maine du  roi.  de  la  ville  ou  d«  s  habitants. 

Il  n'a  rien  été  changé  au  principe  de  ce  mode 
d'entretien  jusqu'à  "époque  de  la  Révolution. 
Ainsi  ilest  prouvé  que.  jusqu'en  178),  le  pavé  de 
Paris  fut  constamment  entretenu,  soit  par  ses  ha- 
bitants, soit  au  moyen  des  produits  de  l'octroi. 

Lorsque  les  droits  d'entrée  Turent  supprimés  au 
commencement  de  la  Révolution ,  le  gouverne- 
ment mit  l'entretien  du  pavé  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris. 

L'établissement  des  droits  de  barrière  donna 
lieu  è  un  changement  de  système.  On  affecta 
une  partie  de  leurs  produits  à  l'entretien  du  pavé 
de  Paris.  Depuis  cette  époque,  bien  que  le  droit 
de  barrière  ait  été  supprimé  et  que  les  droits 
d'octroi  aient  été  rétablis  au  profil  de  la  ville, 
cette  charge  a  continué  à  être  supportée  par  le 
Trésor  public. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quel  état  se  présente  à 
vous  la  question  de  savoir  si  c'est  au  compte  de 
l'Btatou  de  la  ville  que  doit  être  fait  l'entretien 
du  pavé  de  Paris.  Il  est,  je  pense,  évident  pour 
vous  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  les  fonds 
de  celte  dépense  provenaient  autrefois  du  Trésor 
royal,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  cet  entre- 
lien  était  à  la  charge  de  l'Etat.  C'était  avec  le 
produit  des  droits  d'octroi,  c'était  par  conséquent 
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avec  les  revenus  municipaux  que  le  roi  pour- 

vovait  à  cet  entretien,  el  il  est  ainsi  bien  établi 

au'en  aucun  temps,  excepté  de  nos  jours,  les 
epenaes  du  pavé  du  Paris  n'ont  été  payées  sur 
les  fonds  généraux.  Maintenant  c'est  avec  le  pro- 
duit des  impôts  du  touie  la  France  que  le  pavé 
est  entretenu.  Et  ce  n'est  pas  le  pavé  seulement 
dont  la  dépense  est  au  euinpte  de  l'Etat.  Les  dé- 
penses du  plantation  des  boulevards,  des  sa- 
blages de  leurs  cun're-allées,  de  leurs  murs  de 
soutènement,  et  unlin  jusqu'à  celle  des  clieaiins 
de  ronde  nécessaires  à  la  perception  de  l'octroi 
de  la  ville  de  Paris,  sont  à  la  charge  de  nos  dé- 
partements. Cette  faveur,  accordée  depuis  vi  net- 
cinq  ans  à  U  capitale,  coûte  au  Trésor  public 
plus  de  15  millions. 

L'octroi  de  la  ville  de  Paris  donne  chaque 
année  des  produits  de  plus  en  plus  abondants  : 
à  l'époque  du  son  et u bassement,  on  n'évaluait 
ces  produits  qu'à  ti  millions.  Ils  dépassent  au- 
jourd'hui 22  millions.  La  totalité  des  revenus  de 
Paris  s'élève  à  jJ  millions.  La  dépense  de  l'en- 
tretien de  son  pavé  serait  couverte  avec  la  cen- 
tième partie  de  celle  somme.  Il  n'y  a  pas  de  ville 
en  France  mi  l'on  ne  s'estima!  heureux  de 
n'avoir  à  employer  à  l'entretien  de  Paris  qu'une 
aussi  petite  partie  des  revenus  municipaux. 
Ainsi  l'on  no  peut  ad  mettre  que  la  ville  de  Paris  De 
pourrait  supporter  la  charge  de  l'entretien  de  sou 
pavé.  Il  existe,  dit-on,  plusieurs  dépenses  qui 
soûl  au  conque  de  la  ville,  et  qui  devraient  con- 
cerner lu  Trésor  public.  !>i  cela  est,  il  faut  que 
l'Etal  en  décharge  la  ville  de  Paris,  en  lui  lais- 
sant acquitter  celles  que  l'Etat  a  payées  jusqu'à 
présent. el  qui  son!  di's  dépi'uses  municipales.  Il 
n'est  pas  vraisemblable  que  le  Trésor  public  se 
trouve  en  perte  à  la  suite  de  ce  règlement  de 


dépenses. 
Il    ne  serait 


e  serait  pas  juste  que  la  ville  de  Paris 
payàL  la  totalité  de  l'entretien  de  Sun  pavé.  Les 
auties  vilb-s  du  rovauuie  ne  sont  pas  chargées 
des  réparations  des  paves  des  parties  de  routes  qui 
les  traversent.  Il  devrait  eu  être  de  même  pour 
la  capit.ni  .  et  un  pourrait,  ''ans  la  dil'liculti'  de 
délcrinin  t  «es  routes  dans  Paris,  se  diriger 
d'après  le-  idées  suivantes  : 

L'Etal  cun-eutirait  à  se  charger  de  l'entretien 
des  rues  qui  vont  des  barrières  au  centre  de 
Paris  el  di-s  quais  sur  les  deux  rives  de  laS.-ine, 
mais  seulement  sur  une  largeur  de  Kl  mètres.  lJ 
ville  fournirait  à  la  dépense  des  boulevards,  du 
places,  halles  et  de  toutes  les  rues  où  il  peut  pas- 
ser deux  voilures  en  sens  contraire.  Les.  petite* 
rues  et  les  luisisses  pourraient  être  à  la  charnu 
de-  i-iMi'Ni'Lurrs  îles  maisons  i;li;icuii  en  droit  sol. 

Il  v  aurait  Je  cit.-  manière  tilMl.lMH)  mètres 
carrés  à  la  durée  ce  l'Klal;  HUl.liiHl  à  la  charge 
des  partieuli.  rs.  H  la  ville  d<-  Paris  eu  aurait 
eihirii'i  l.'.t.MMHH  pour  smi  compte.  La  dépense 
de    l'Iii.ii    sérail  ih'   Ini.mhi  francs  à    raison    de 

:i(tn-ul 's  par  inèlio  carré,  elle  île  la  ville  du 

Paris  serait  u'envinui  MW.ihmi  francs  à  (),;.'?  con- 
tinu »  le  mètre.  Les  particuliers  paieraient  le 
rvsle. 

Le  prix  lenven  n'en tn  lien  des  rues  de  Paris 
est  de  I1..V2T  par  mètre,  mais  ce  prix  est  plus 
élevé  dans  les  rues  où   il  y  a  le  plus  de  mouve- 

vi ut.  i-t  c'est  pour  cela*  qu'il  a  fallu  le  porter 

àll.:in  dans  eelli'S  que  l'Kial  pren  Iraii  a  sa  charge. 

Il  n'eu  coûterait  à  l'htat  qui'  HJ.iHK)  francs  au 
lieu  de  MJ0.UU0,  si  l'on  iiii-italt  an  compte  de  la 
ville  de  l'aiis  les  parties  de  la  dépense  d'en- 
tretien qui  doivent  la  concerner.  Il  esl  d'autant 
plus  nécessaire  de  prendre  an  parti  a  cet  égard. 


que  l'entretien  du  pavé  de  la  capitale  devient  de 
plus  en  plus  dispendieux  à  cause  des  nouvelles 
ruesquisecouslruieentchaque  année.  Une  seconde 
cause  ajoute  un  autre  accroissement  à  cette  dé- 
pense. Il  est  certain  que  l'augmentation  de  la  |m> 
pulation  el  sa  plus  grande  activité  diminuent  de 
plus  en  plus  la  durée  des  pavés  (I).  un  estimait 
naguère  que  la  superficie  totale  des  pavés  de 
Paris  était  renouvelée  dans  cinquante-six  ans. 
Il  ne  faut  pas  aujourd'hui  ce  nombre  d'années 
pour  ce  renouvellement.  Le  mouvement  de  plus 
en  plus  rapide  de  la  population  de  la  capitale,  nui 
se  précipite  avec  une  ardeur  croissante  dans  les 
plaisirs  et  dans  les  affaires,  esl  un  nouveau  ligne 
de  l'aisance  et  des  moyens  de  prospérité  dont 
jouissent  sus  heureux  habitants.  C'étaient  eux  qui 
payaient  les  dépenses  de  l'entretien  du  pavé  de 
leur  ville  dans  un  temps  où  ils  étaient  bien  moins 
riches  qu'à  présent.  Aucune  raison  ne  peut  mo- 
tiver aujourd'hui  l'emploi  de  la  fortune  publique 
à  cette  dépense. 

Je  demande  que  l'entretien  du  pavé  de  Paris 
cesse  d'être  à  la  charge  de  l'Etat,  el  qu'il  ne 
contribue  à  cette  dépense  que  pour  les  parties  . 
de  ce  pavé  qui  peuvent  être  considérées  comme 
étant  le  prolongement  des  rouies  qui  aboutissent 
aux  barrières. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.  | 

M.  Benêt  (Seine).  Il  parait  juste  que  la  vill" 
de  Paris  supporte  une  partie  des  frais  d'entretien 
de  son  pavé.  Hais  c'est  une  chose  qui  ne  peut 
s'improviser  à  la  tribune ,  qui  a  besoin  d'être  com- 
binée, et  il  est  impossible  que  la  Chambre  sta- 
tue en  ce  moment  sur  cet  objet:  il  exige  une  ven- 
tilation, un  arrangement  préalable  avec  le  budget 
de  la  ville  de  Paria. 

Permettez-moi  de  vous  dire  un  mol  sur  ce  bud- 
get de  la  ville  de  Paris,  qui  s'élève  a  50  millions. 
Vous  n'ignorez  pas  quelles  sont  les  charges  énor- 
mes de  ce  budget.  Après  la  disette  de  1N17,  la 
ville  de  Paris  a  été  obligée  de  faire  un  emprunt 
de  1)3  millions.  Cet  emprunt  se  paie  avec  des  an- 
nuités et  il  a  un  fonds  d'amortissement.  L'intérêt 
annuel  et  le  Tonds  consacré  à  l'amortissement 
sont  portés  à  8  millions.  Démarquez  que  dans  ce 
budget  sont  comprises  les  dépenses  énormes  des 
hôpitaux,  pour  (i  millions.  Vous  savez  que  les 
hôpitaux  reçoivent,  non  seulement  des  malades 
de  Paria,  mais  encore  des  étrangers  à  un  rayon 
assez  considérable.  Il  y  a  donc  beaucoup  de  dé- 
penses dam  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  qui 
devraient  être  a  la  charge  du  Trésor  public. 
Qu'on  noua  en  débarrasse,  et  nous  prendrons 
volontiers  pour  noire  compte  tout  ce  qui  semble 
rentrer  plus  spécialement  dans  le  budget  de  la 
ville  de  Paris.  Je  voua  réponds  que  nous  y  ga- 
gnerions beaucoup. 

(Juunt  à  la  dépende  qui  fait  l'objet  de  celle  dis- 
cussion, vous  reconnaîtrez  qu'il  n  eBl  pas  possible 
d'adopter  dans  cette  session  les  amendements  qui 
ont  été  proposés  et  qui  dérangeraient  toute  l'éco- 
nomie du  budget  de  la  ville  de  Paris.  Il  faut  nous 
laisser  le  temps  de  combiner  lea  moyens  de  pour- 
voir à  cette  dépense. 

M.  Bailre.  Le  compte  est  facile  A  faire. 
Dans  nos  provincea,  les  traverses  des  routes 
royales  n'entrent  pas  pour  le  cinquième  du  pa- 
vage des  villes.  Bu  supposant  que,  pour  la  ville 
de  Paria,  le  pavage  des  traverses  soit  du  tiers  ou 

il)  La  inBira  evrt  de  pavé  neuf,  mi*  en  place,  route 
eoviroa  6  franc*.  La  millier  de  pavé»  coûte,  rend*  *  la 
barritn,  300  franc*. 
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même  de  la  moitié,  il  y  aurait  à  retrancher 
une  somme  de  400,000  francs  sur  le  budget  de 
la  ville  de  Paris.  Jedemandcle  retranchement  de 
cette  somme. 

M.  de  Corbière,  minittre  de  l'intérieur.  Je 
reconnais  la  justesse  du  raisonnement  d'après 
lequel  la  ville  de  Paris  serait,  comme  toutes  les 
autres  villes  du  royaume,  chargée  du  pavane  de 
ses  rues,  à  l'exception  de  celles  qui  forment  les 
traverses  des  routes  royales,  le  Fais  que  la  ville 
de  Paris  aurait  bien  des  compensations  à  vous 
demander  ;  qu'elle  supporte,  par  suite  d'un  usage 
ancien,  bien  des  dépenses  qui  devraient  élre 
portées  sur  les  fonds  généraux.  Quelle  que  soit 
la  manière  dont  s'est  opérée  cette  déviation  au 
droit  commun,  il  importe  de  la  rectilier.  Mais 
un  tel  changement  ne  doit  pas  être  improvisé. 
J'ai  eu  &  conférer  avec  la  commission  sur  cet 
'  objet.  C'est  une  question  que  je  me  propose  de 
débattre  avec  le  préfet  de  la  Seine  et  les  au- 
tres autorités,  du  manière  à  ce  que  vous  n'ayez 
plus  à  vous  en  occuper.  Les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  seront  prises  en  con- 
sidération. Vous  sentez  que  pour  que  le  budget 
de  la  ville  de  Paris  puisse  prendre  cette  dépense 
à  sa  charge,  il  faut  nous  donner  le  temps  de 
préparer  les  moyens  d'exécution.  La  ville  de  Pa- 
rts, loin  d'avoir  un  excédant  de  recettes  sur  8"s 
dépenses  est  forcée  d'avoir  recours  à  des  em- 
prunts. Si  vous  retranchiez  sur  le  budget  des 
ponts  et  chaussées  une  somme  de400,000  francs, 
qu'arrtverait-il  1  C'est  que  vous  auriez  diminué  ce 
budget  sans  avoir  atteint  votre  but,  à  moins  que 
vous  ne  fassiez  porter  le  retranchement  sur 
le  budget  de  la  ville  de  Paris.  Hais  vous  ne  pou- 
vez pas  voter  de  cette  manière,  puisque  ce  n'est 
pas  le  budget  de  la  ville  de  Paris  que  vous  faites 
ici,  mais  le  budget  de  l'Etal. 

(MM.  Bazire  etdnHamel  déclarent  que,  d'après 
les  explications  données  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur, ils  retirent  leurameadement.) 

M.  Petoa.  Messieurs ,  si  le  silence  est  une  qua- 
lité parlementaire,  jugée  bonne  et  commode  par 
certains  esprits,  toujours  disposes  à  tout  approu- 
ver, je  ne  me  sens  pas  encore  assez  de  bonnommie 
et  d'optimisme  pour  adopter  cette  doctrine.  J'é- 
lèverw  la  voix  toutes  les  fois  que  mon  devoir 
m'imposera  l'obligation  de  défendre  les  intérêts 
généraux  et  particuliers. 

L'année  dernière,  je  me  suis  plaint  de  ce  que  la 
route  départementale  n*  7,  d'Elbeuf  à  Lyon-Lafo- 
rest  était  interminable.  J'ai  dit,  et  je  répète  que  la 
confection  ne  conte  rien  au  gouvernement,  bile  se 
fait  aux  frais  de  la  ville  d'Elbeuf,  qui  paie  la 
totalité  de  la  dépense  sur  le  département  de  la 
Soi  ne- Inférieure,  et  la  moitié  sur  celui  de  l'Eure, 
jusqu'à  l'ont-de-l'Arche. 

Sur  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  cette 
route  se  poursuit,  et  tout  fait  espérer  que  cette 
partie  sera  terminée  dans  cette  campagne;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  sur  le  département  de 
l'Eure. 

Depuis  Pont-dé-  l'Arche  jusqu'au  village  de  Mar- 
na il  ne  reste  à  achever  qu'une  lacune  de 
3,000  mètres  environ  ;  depuis  deux  ans  les  tra- 
vaux sont  suspendus,  et  rien  n'annonce  leur  re- 
prise dans  celte  saison  favorable  ;  en  aorte  que 
les  travaux  faits  depuis  trois  ans  seront  en  pure 
perte,  si  l'on  ne  parvient  enfin  à  terminer  pro- 
chainement ce  bout  de  route,  depuis  Wetniot  jus- 
qu'aux limites  du  département  de  la  Seine-Infé- 
neure. 

Cette  seule  lacune  non  confectionnée  empê- 


chera toute  communication,  par  diligence  et  par 
roulage,  avec  Paris,  Louviers,  la  vallée  d'Andelle 
et  El  oeuf. 

Retracer  ici  tous  les  avantages  de  cette  impor- 
tante communication,  ce  serait  répéter  tout  ce  qui 
a  été  dit  jusqu'à  satiéié;  ce  serait  réellement  abuser 
des  moments  de  la  Chambre;  mais  ce  qui  excitera 
son  intérêt,  c'est  le  sort  de  plus  de  150  proprié- 
taires riverains  qui  se  sont  empressés  de  secon- 
der l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
en  livrant  leurs  terrains,  qu'ils  pouvaient  dis- 
puter. 

Pas  un  seul  n'a  subi  d'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique,  tous,  au  contraire, 
ont  montré  la  meilleure  volonté  dans  cette  ces- 
sion; mais  je  le  dis  avec  peine,  ils  n'ont  pas  sujet 
de  s'en  féliciter,  et  ils  se  plaignent  à  cor  et  à  cris 
de  n'avoir  pas  encore  reçu  un  sol  d'indemnité 
pour  les  terrains,  qu'ils  ont  abandonnés  à  la 
roule. 

Aussi  qu'arrive-t-ii  aujourd'hui?  ce  retard  de 
paiement  que  subissent,  malgré  leurs  instantes 
réclamations,  les  propriétaires  riverains  {dont  un 
grand  nombre  n'a  pas  le  moyen  d'attendre);  ce 
retard,  dis- je,  produit  le  plus  mauvais  effet  dans 
le  voisinage-,  ceux  qui,  sur  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  doivent  livrer  des  terrains  pour 
le  pasuuge  de  la  route,  se  montrent  exigeants,  et 
ne  veulent  entendre  à  rien  qu'ils  ne  soient  payés 
d'avance. 

Ainsi  tout  s'embarrasse,  tout  s'entrave  par  les 
lenteurs  de  l'administration,  lenteurs  fatiguantes 
qui  font  regretter  les  sacrifices  que  l'on  fait  et 
renoncer  aux  projets  les  plus  utiles,  à  cause  des 
difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  leur  exécution. 

Je  ne  puis  donc  trop  inviter  M.  le  directeur  gé- 
néral à  lixer  les  yeui  sur  cette  partie  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  el  à  donner  des  ordres  formels 
pour  achever  ce  bout  déroute  el  faire  payer  les 
riverains  qui  se  sont  volontairement  dépouillés  de 
leurs  terrains. 

Lee  fonds  sont  faits  pour  payer  les  indemni- 
tés dues  aux  riverains  et  les  frais  de  construction 
de  cette  route,  si  impatiemment  attendue.  Dans 
l'espoir  que  mes  observations  produiront  enfin 
l'effet  que  j'en  attends,  je  vote  l'allocation  des 
fonds  demaudés  pour  le  chapitre  VI. 

M.  Beequef .  L'intention  de  la  loi  est  que  les 
propriétaires  de  terrains  concédés  pour  cause 
d'utilité  publique,  soient  préalablement  indem- 
nisés. MM.  les  préfets,  qui  sont  chargés  de  ce  qui 
concerne  ces  indemnités,  ont  grand  soin  de  ne 
pas  s'écarter  du  respect  dû  à  la  propriété. 

Quant  à  la  route  dont  vient  de  vous  parler  l'ho- 
norable préopinant,  j'ai  donné  au  préfet  de  l'Eure 
toutes  les  instructions  nécessaires  pour  qu'elle 
puisse  être  établie.  Le  préfet  m'a  répondu  que 
plusieurs  propriétaires  des  terrains  que  la  route 
doit  traverser,  n'étaient  pas  d'accord  sur  l'éva- 
luation de  l'indemnité  qui  leur  est  due.  La  con- 
testation est  soumise  aux  tribunaux.  Les  délais 
qu'elle  entraîne  ont  été  la  cause  du  retard  qu'é- 
prouve l'établissement  de  la  route.  Il  suffit  que 
plusieurs  parcelles  de  terrains,  situées  sur  le 
tracé  d'une  route,  BOient  l'objet  d'une  procédure, 
pour  que  la  roule  ne  puisse  pas  être  exécutée.  Les 
réclamations  du  préopinant  sont  très  légitimes; 
mais  enfin,  puisque  nous  n'avons  pli  concilier  les 
propriétaires  des  terrains,il  faut  bien  subir  toutes 
les  lenteurs  de  la  procédure.  C'est  a,  son  grand 
regret  que  l'administration  voit  ainsi  arrêter  la 
marche  de  ses  travaux. 

M.  CaalMlr  Perler.  11  est  très  bien  de  défen- 
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dre  les  intérêts  de  localités;  il  c<*t  très  bien  aussi 
de  défendre  les  intérêts  des  dép  irti'inents,  coitre 
ce  qu'on  appelle  les  privilèges  «le  la  ville  de  Paris 
mais  cela  ne  doit  pas  nous  faire  perdre  de  vue 
les  intérêts  généraux. 

M.  le  directeur  général  n'a  pas  répondu  aux  ob- 
servations de  la  commission,  qui  ont  embrassé 
tout  le  système  de  nos  routes,  qui  se  trouvent 
dans  un  état  de  dégradation  extrême.  En  répon- 
dant au  discours  de  M.  de  Pom  nerol,  M.  le  direc- 
teur général  a  dit  qu'il  ne  roulait  pas  renoncer 
au  droit  d  être  poli  La  politesse  est  une  obliga- 
tion et  non  un  droit.  Je  vais  donc  tilclier,  sans 
m 'écarter  de  la  politesse,  d'exprimer  mes  plaintes 
sur  son  administration.  Je  dirai,  de  la  manière  la 
plus  polie  qu'il  me  sera  possible,  que,  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  il  n'y  a  qu  un  cri  sur  le 
mauvais  état  de  nos  routes  et  contre  l'a  Imini- 
stration  des  ponts  et  »  haussées.  {On  rit  )  Je  ne 
voudrais  pas  que  M.  le  directeur  général  vit  en 
cela  rien  de  personnel.  Je  sais  que  ses  ressources 
sont  insuffisantes.  Je  conviens  qu'il  faudrait  beau- 
coup d'argent  pour  réparer  les  routes  qui  sont 
dans  un  état  déplorable.  Mais  quand  on  est  chargé 
d'une  grande  administration,  il  faut  l'envisager 
dans  son  ensemble;  il  faut  voir  quels  sont  les 
besoins  généraux,  et  présenter  ensuite  des  projets 
pour  y  subvenir.  C était  donc  sur  cet  objet  qu'il 
fallait  appeler  l'attention  de  la  Chambre.  La  Com 
mission  vous  avait  présenté  des  observations  sur 
les  moyens  de  parer  à  ees  inconvénients.  C'était 
à  ces  observations  qu'il  fallait  répondre.  Il  e*t 
certain  que,  pour  tenir  vos  routes,  seulement  dans 
un  état  viable,  il  vous  faudrait  une  allocation 
beaucoup  plus  importante ,  et  encore  ne  feries- 
vous  que  des  réparations  éphémères. 

Depuis  l'an  née  dernière,  vous  avez  présenté  un 
système  de  canalisation,  pour  l'ex<  cutiou  duquel 
vous  av«  z  déjà  emprunté  10O  millions.  C'est  une 
très  bonne  chose  qui  aura  sou  utilité.  Mais  av:jut 
de  s'occuper  de  ce  nui  peut  éire  utile,  il  faut  son- 
ger au  nécessaire.  Avant  d'aller  par  eau,  il  faut 
commencer  par  aller  par  terre.  {On  rit.)  Si  l'état 
actuel  des  choses  se  maintient,  il  ne  sera  bientôt 
plus  possible  «le  voyager  en  France  ni  de  trans- 

Borter  nos  produits  agricoles.  Je  demande  que 
I.  le  directeur  général,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  la  commission,  prenne  les  moyeu; 
nécessaires  pour  mettre  nos  routes  dans  uuétal 
viable. 

Je  me  plais  à  rendre  ici  justice  à  la  capacité 
des  membres  qui  composent  l'administration  des 
po  ils  et  chaussées;  mais  je  ne  puis  m 'empêcher 
de  me  plaindre  de  la  lenteur  des  formes  de  cette 
administration.  11  est  certain  que,  dans  tous  les 
départements,  ces  formes  sont  un  obstacle  aux 
réparations  des  routes.  Souvent  des  années  en- 
tières se  passent  avant  qu'un  département  ait  pu 
obtenir  l'autorisation  de  f.» ire  exécuter  ses  projets. 
L'administration  répond  aux  reproche*  qu'on  lui 
adresse  sur  ces  lenteurs,  en  disant  :  J'attends  la 
réponse  du  maire,  du  sous-préfet;  entln,  il  y  a 
toujours  quelque  chose  qui  manque.  Si  une  mai- 
son particulière  dans  l'administration  de  ses  affai- 
res suivait  le  système  qu'on  applique  à  la  répa- 
ration de  vos  routes,  je  vous  réponds  qu'elle  ne 
tiendrait  pas  longtemps. 

J'ai  cru  devoirappelcr  l'attention  de  la  Chambre 
sur  un  objet  oui  intéresse  si  fortement  la  prospé- 
rité du  paya.  Il  est  iinp  ssihle  que,  dans  I  eut  ofi 
nous  sommes»  j'entre  dans  des  détails  sur  les 
moyens  de  remédier  à  ce  mal.  Je  déclare  qu'il  j 
•  abus  dans  cet  état  de  choses,  Hun  iuletitfam 
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chaussées.  J'ai  voulu  seulement  l'amener  à  entrer 
dans  un  système  différent  de  relui  qu'elle  suit. 
Je  désire  que  (es  dépenses  consacrées  annuelle- 
ment à  l'entretien  de  003  routes  ne  soient  nié 
sans  utilité,  et  qu'elles  tournent  enfin  à  l'avan- 
tage de  notre  commerce  et  à  la  prospérité  de  la 
France. 

(On  demande  l'impression  de  cette  improvisa- 
tion,  elle  est  ordonnée.) 

M.  Beequey.  Nous  avons  fait  connaître  à  la 
session  dernière,  l'état  de  toutes  les  communica- 
tions de  la  France.  Nous  avons  indiqué  en  même 
lemrH  quels  étaient  leurs  besoins,  et  la  somme 
qu'il  faudrait  employer  pour  tenir  toutes  les  routes 
royales  à  l'entretien.  Il  parait,  d'après  ce  que  plu- 
sieurs membres  ont  dit  à  cette  tribune, que  ce  Ira* 
vail  aobteou  leur  assentiment.  Les  voies  et  moyens 
pour  réaliser  une   dépense  de  161  riiillio  s  ne- 
sont  pas  trop  dans  le  domaine  du  directeur  géné- 
ral ^  ponts  et  chaussées.  Je  dirai  plus  :  Tannée 
dernière,  la  commission  a  exprimé  le  vœu  qu'on 
eût  recours  au  crédit.  Je  crois  avec  elle  que  ce 
serait  le  seul  moyen  que  nous  ayons  à  suivre  i>our 
arriver  à  une  amélioration  q  d  ait  une  grande 
influence  sur  la  prospérité  de  l'Etat.  Cette  année, 
une  vue  semblable  a  été  reproduite  avec  plus  de 
développement  par  votre  commission.  Mais  il  ne 
m'appii  tient  pas  de  proposer  un  emprunî.  Lorsque 
j'ai  montré,  comme  administrateur   des  routes 
mes  besoins,  il  me  semble  que  ma  tâche  est  rem- 
plie. Si  le  gouvernement  ne.  croit  pas,  malgré  le 
vœu  de  la  commission,  qu'il  faille  recourir  cette 
année  à  un  emprunt,  s'il  pense  qu'il  convient  de 
relarder  l'emploi  de  ce  grand  moyen,  vous  ne 
devez  pas  vous  étonner  de  ce  que  je  me  sois  fai- 
blement expliqué  sur  un  objet  que  je  n'avais  pas 
l'espoir  de  voir  réaliser;    un  emprunt  comme 
celui-là  doit  être  combiné  avec  tous  autres  inté- 
rêts de  l'Ëiai.  Si  l'on  me  fait  la  grâce  de  croire 
3ue  je  porte  quelque  intérêt  à  l'administration 
ont  je  suis  chargé,  on  ne  doit  pas  douter  que  je 
n'aie  saisi  avec  empressement  un  moyen  qui  m'eut 
permis  le  bonifier  les  communications  du  royaume. 
C'est  à  mon  grand  regret  que  je  vois  encore  re- 
tarder l'exécution  d'un   projet  que  j'appelle  de 
tous  mes  vœux. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  répondre  à  l'hono- 
rable collègue  qui  a  provoqué,  de  ma  part,  des 
explications  sur  ce  point.  Il  s'est  laint,  en  outre, 
de  ce  que  les  moindres  réparations  de  routes  se- 
raient relardées  par  des  difficultés  locales,  parce 
3ue  les  divers  agents  de  l'administration  étant 
iflicilement  d'accord,  un  serait  obligé  de  recou- 
rir à  plusieurs  autorités  pour  les  concilier.  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  réparations  des 
routes  se  font  au  moyen  d'entrepreneurs  qui  four- 
nissent les  matériaux  nécessaires  à  l'entretien, 
lesquels  sont  employés  par  des  cantonniers.  L'ad- 
ministration n'a  pus  à  s'en  occuper.  Quant  aux 
réparations  d'urgence,  les  prérets  sont  autorisés 
à  les  faire  Taire.  Ils  ne  sont  assujettis  qu'à  cette 
formalité  de  prévenir  l'administration  centrale 
qu'ils  ont  fait  exécuter  ces  travaux  d'urgence. 
Ainsi,  la  centralisation,  dont  on  se  plaint  tant, 
ne  peut,  comme  vous  le  voyez,  nuire  à  l'exécu- 
tion des  travaux.  J'étais  bien  aise  de  donner  ces 
explications  à  la  Chambre. 

H.  4e  Val»*.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurt  voim  :  La  clôture  1 

M.teValM.  Je  demande  à  parler  otûtre  U 
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Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  d'abuser  des 
moment*  «le  la  Chambre.  J  ai  à  lui  présenter  des 
observations  importantes  sur  une  affaire  qui  con- 
cerne mon  département. 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

La  demande  de  la  clôture  est  rejetée. 
M.  de  Valon  a  la  parole. 

H.  de  Valoa.  Messieurs,  si  la  Chambre 
accueille  avec  défaveur,  et  finit  par  rejeter  les 

f impositions  qui  peuvent  lui  être  fuites,  dans 
'intérêt  des  localités,  j'ose  espérer  qu'elle  m'ac- 
cordera son  indulgence  pour  attirer  un  moment 
son  attention  sur  de-»  erreurs  et  des  fautes  com- 
mises contre  la  prospérité  de  mon  département, 
par  l'administration  des  ponts  et  chaussées; 
déjà  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ont 
rempli  ce  devoir  dans  la  discussion  générale. 
Press*  par  les  circonstances,  et  accablé  par  les 
fatigues  d'une  longue  session,  je  dois  me  borner, 
pour  cette  année,  à  prier  M.  le  directeur  général 
de  donner  à  la  Chambre  quelque*  explications, 
dont  un  •  surtout  me  paraît  tenir  au  respect 
qu'on  doit  à  une  question  jugée  par  elle. 

Le  célèbre  Turgot,  qui  a  laissé  tant  de  souve- 
nirs dans  nos  provinces,  avait  conçu  plusieurs 
projets  pour  notre  prospérité.  11  portait  ses  pen- 
sées sur  l'avenir  :  à  la  place  des  hommes,  il 
mettait  les  choses,  et  il  ne  proposait  pas  d'impo- 
ser îles  charges  aux  contribuables,  avant  d'avoir 
pris  les  moyens  d'en  faire  ressortir  les  plus  grands 
avantages.  On  avait  d'abord  songé  à  suivre  les 
intentions  de  cet  illu^re  administrateur,  mais 
pressé  sans  doute  par  le  temps,  le  conseil  des 
ponts  et  chaussées  a  proposé  à  la  Chambre  de 
dérider  une  question  sur  des  travaux  hydrau- 
liques, que  les  hommes  de  l'art  avaient  déclaré 
ne  pouvoir  résoudre  qu'après  l'étude  des  lieux, 
ou  l'examen  des  plans  et  devis.  Or,  ce  travail 
indispensable  n'existe  pas  :  la  Chambre  a  été 
mise  dans  la  position  de  prononcer  sans  connais- 
sance de  cause.  Ainsi,  on  a  été  injuste  envers  un 
département  tout  entier,  sans  procurer  au  com- 
merce de  Lyon  à  BorJeaux,  les  grandes  économies 
qu'on  pouvait  se  promettre  d'un  système  mieux 
combiné. 

Si  encore  on  avait  suivi  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  obtenir  la  concurrence  et  la 
publicité,  comme  on  la  fait  pour  deux  autres 
projets  semblables,  préseotés  dans  le  courant  de 
cette  session,  on  aurait  assuré  les  bienfaits  d'une 
navigation  à  300,000  habitants.  Cette  observation 
pourrait  prendre  une  couleur  plus  sombre,  eo 
examinant  la  modification  obtenue  par  une  com- 
mission de  la  Chambre,  malgré  une  adjudication 
qui  ne  laissait  plus  que  le  droit  d'enregistrer  une 
charge  ou  de  la  refuser.  Cette  amélioration  impor- 
tante a  été  principalement  obtenue  par  le  zèle  et 
les  efforts  du  rapporteur,  M.  Gautier.  L'exécution 
lui  en  a  paru  si  certaine,  qu'il  vous  a  déclaré 
loyalement  à  cette  tribune  qu'après  avoir  engagé 
formellement  la  compagnie  concessionnaire  à 
ajouter  à  son  adjudication  une  nouvelle  dépense 
évaluée  à  î  millions,  aucun  obstacle  ne  s'oppo- 
Bait  à  l'exécution  de  ces  conventions  :  nous  en 
a\ohs,ajoute-t-il,  la  garantie  la  plus  certaine. 

Pouvait-on  s'attendre,  après  ce  rapport  et  on 
résumé  si  remarquables  par  le  talent  du  rapporteur 
et  par  sa  franchise,  qu'on  trouverait  dans  I  exposé 
des  motifs  de  ce  projet  de  loi  à  la  Chambre  hàstè, 


un  doute  pénible  pour  votre  commission?  La 
majorité  de  ses  membres  paraissait  déterminée  à 
refuser  une  concession  perpétuelle  du  droit  de 

Péage,  moins  peut-être  pour  chercher  à  affranchir 
agriculture  et  le  commerce  de  ces  charges  que 
pour  faciliter  plus  tard  l'exécution  du  système 
trop  morcelé  par  la  proposition  du  gouverne- 
ment 

U  Compagnie,  effrayée  avec  quelque  raison 
de  cette  disposition  des  esprits,  proposa  un 
moyen  qui  parut  à  la  commission  devoir  satis- 
faire de  justes  exigences,  prévenir  des  méconten- 
tements et  faire  plus  complètement  le  bien.  Il  en 
est  donc   résulté  cette  modification  importante, 

Brésentée  et  adoptée  à  la  Chambre.  Pourquoi 
.  le  directeur  général  annonce-t-il  aujourd  nui, 
dans  l'exposé  des  motifs  a  ia  Chambre  des  pairs, 

3Ui,  pour  le  dire  eu  passant,  contient  autant 
'erreurs  que  de  phrases,  qu'on  essaiera  d'établir 
un  chemin  de  fer  enire  Tulle  et  Brives,  lorsque  la 
commission  a  formellement  dézl.iré  et  a  si  bien 
entendu  <  qu'on  avait  assuré  aux  pays  que  cette 
construction  intéresse  une  garantie  certaine  de 
son  exécution?  • 

Si,  à  l'impression  que  produit  la  lecture  de  cet 
exposé,  j'ajoutais  les  mots  values  qu'il  contient, 
des  aveux  naïfs  et  des  demi-confidences,  on 
serait  affligé  des  doutes  qui  s'élèvent;  mais  puis- 
que l'absence  de  toutes  les  formalités  avait  réduit 
votre  coraitli*8iO!i,  qui  ne  voulait  pas  reieter  le 
projet  de  loi,  à  négocier  avec  la  Compagnie,  je 
crois  devoir  prier  notre  honorable  collègue, 
M.  Gautier,  d'achever  son  ouvrage  et  de  vouloir 
rappeler  à  la  Chambre  et  à  M.  le  directeur  génô* 
rai  toutes  les  raisons  qui  ne  devaient  laisser 
aucune  incertitude  sur  l'exécution  de  l'article 
additionnel  proposé  par  la  commission,  adopté 
par  la  Ghamoreet  la  Compaq  >ie  concessionnaire. 

Je  voudrais  pouvoir  m'arréter  ici.  Messieurs,  et 
borner  à  cette  explication  tout  ce  que  j'ai  à  dire 
dans  l'intérêt  de  mon  département;  mais  la  ville 
de  Tulle,  dont  le  roi  a  daigné  me  confier  l'admi- 
nistration municipale,  réclame  vivement  la  répa- 
ration d'une  faute  grave  commise  dans  la  direc- 
tion de  la  rdute  royale  de  Lyon  à  Bordeaux.  Jus* 
qu'à  ce  moment,  ou  avait  toujours  cru  que  l'in- 
térêt du  gouvernement  était  de  faire  passer  les 
routes  dans  les  villes  principales;  mais  après  des 
travaux  considér  blés  ou  a  renoncé  à  la  direction 
la  plus  naturelle,  et  je  porte  le  déti  d'expliquer 
pourquoi  on  a  privé  une  ville  importante  par  sa 
population,  sa  belle  manufacture  d'armes,  et  chef- 
lieu  de  préfecture,  des  avantages  dont  sont  favo- 
risées les  villes  que  les  routes  royales  traversent. 
On  a  préféré  des  rampes  du  poids  de  7  à  8  centi- 
mètres par  mètre,  des  tournants  dangereux  où 
il  arrive  chaque  année  des  accidents  graves  ;  on 
y  voit  des  voitures  se  précipiter  vers  la  ville.  Il 
y  a  peu  de  temps  qu'un  routier  y  a  péri  par  la 
chute  de  son  équipage,  et  d»ns  cet  hiver  peu  ri- 
goureux on  a  été  obiigé  de  défendre  cette  route 
aux  voitures  publiques. 

Ces  fausses  mesures,  Messieurs,  ne  forment  point 
une  réclamation  isolée,  elle  sjnt  digues  de  l'atten- 
tion des  hommes  éclairés  et  su  péri»  urs  si  nom- 
breux dans  cette  Chambre,  et  si  mon  témoignage 
pouvait  laisser  un  doute  dans  vos  esprits,  j'invo- 
querais celui  de  nos  deux  honorables  collègues 
MM.  le  marquis  de  Yaulchier  et  le  vicomte  flar- 
mand  d'Abuucourt. 

«  Bu  qualité  d  anciens  préfets  de  la  Corrèze  (ont 
écrit  ces  administrateurs  si  éclairés),  nous  devons 
appuyer  le  vœu  que  manifeste  la  ville  de  Tulle» 
et  prier  M.  le  directeur  feénétml  d'amr  égard  au 
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puissantes  considérations  qui  ont  déterminé  celle 
demande,  el  qui  doivent  lui  donner  d'autant  plus 
de  poids  auprt'3  du  gouvernement,  qu'une  ville 
aussi  pauvre  que  l'est  celle  de  Tulle,  donne  la  me- 
sure du  sacrifice  qu'elle  demande  à  s'imposer, 
«Ile  du  besoin  impérieux  qu'elle  a  de  n'être  pas 
séparée,  ainsi  qu'on  l'a  bien  étrangement  projeté, 
de  la  communication  la  plus  active  et  la  plus 
importante  de  toutes  les  contrées.  • 

Faut-il  ajouter  à  ce  témoignage  celui  do  nou- 
veau préfet  de  la  Corréze?  Il  est  question  pour 
cette  ville  d'être  OU  de  ne  pas  être,  écrit-il  au 
directeur  général,  les  ingénieurs  actuels  partagent 
cette  opinion.  La  roule  n'est  pas  terminée,  ou 
devrait  donc  se  hâter  de  réparer  des  fautes  graves, 
et  ne  rien  ajouter  a  tant  dedépenses  malheureuses. 
Une  ville  pauvre,  qui  ne  |iaie  que  18,0i?U  francs 

Eour  toutes  ses  contributions,  mais  dont  les  Im- 
itants sont  actifs  et  laborieux,  demande  à  s'im- 
poser bien  au  delà  de  ses  ressources;  le  ministre 
chargé  du  département  de  l'intérieur  a  double- 
ment déclaré  qu'un  tel  sacrifice  était  trop  dis- 
proportionné aux  ressources  de  cette  ville,  et 
que  l'administration  devait  réparer  ses  erreurs. 
On  moyen  infaillible  se  présentait  pour  diminuer 
la  dépense  île  plus  du  tiers.  Il  fallait  seulement 
en  user  avant  [a  nouvelle  réunion  des  conseils 

Sênéraux.  Chaque  jour  j'ai  réclamé  cette  décision 
e  M.  le  directeur  général,  motivée  sur  l'impor- 
tance de  cette  économie  de  ses  travaux. 

L'avant- projet  qu'on  a  reçu,  l'avis  formel  des 
ingénieurs,  l'opinion  de  trois  préfets,  d'un  maire, 
des  députés,  pouvaient  diriger  tout  aussi  bien  les 
mesures  de  M.  le  directeur  général  que  le  chiffre 
exact  des  cubes  de  pierre  ou  des  terres  à  remuer. 
J'ai  établi  jusqu'à  l'évidence,  sur  l'avis  des  ingé- 
nieurs, qu  au  moyen  d'une  économie  toute  lorale, 
qui  ne  touche  en'  rien  aux  charges  du  Trésor,  le 
reste  des  dépenses  se  réduirait  à  130,000  francs. 
H.  le  directeur  général  avait  d'abord  consenti  à 
en  supporter  la  moitié  :  il  s'est  réduit  à  00,000  fr. 
pour  réparer  des  fautes;  mais,  depuis  quelques 
jours,  on  a  fait  naître  quelques  incertitudes  sur 
celte  affaire  si  grave.  Pour  ne  pas  passer  pour  un 
donneur  d'eau  bénite,  lorsqu'il  est  question  de  la 
raine  complète  ou  de  la  prospérité  d'une  ville, 
dont  nous  devons  défendre  les  intérêts,  ei  lors- 
qu'on doit  donner  à  une  route  royale  une  direc- 
tion commode,  ou  une  direction  dangereuse  et 
rapide;  je  suis  placé  dans  cette  fausse  position, 
de  prier  M.  le  directeur  général  de  faire  mieux 
connaître  ses  internions:  il  est  encore  temps  d'ar- 
rêter une  partie  du  mal. 

Iji  Chambre  me  permettra  de  terminer  par  lui 
exprimer  un  mil  qui  intéresse  dix  départements 
situés  sur  la  ligne  de  Paris  à  Perpignan.  Leur 
communication  très  ilireete  entre  le  nord  et  le 
midi  du  royaume  par  Montargis,  Bourges,  Cuêret, 
Tulle,  Figeac,  Villefranche,  Alby,  Careassounc  et 
Perpignan,  avait  été  annoncée  comme  source  fé- 
conde de  prospérité.  Cette  roule  doit  abréger  de 
Six  journées  de  roulage  la  distance  de  Paris  & 
Perpignan,  et  établir  des  communications  entre 
des  pays  encore  isolés  au  centre  de  la  France. 
Cette  route  arrive  maintenant  aux  limites  des  dé- 
partements du  Lotel  de  laCorrcze  par  Perpignan, 
et  a  ceux  de  ce  département  et  de  la  Creuse,  par 
Paris;  elle  est  terminée  dans  le  Loiret,  le  Cher  et 
l'Indre  :  il  resterait  à  encourager  le  département 
de  la  Corréze  pour  terminer  une  lacune  de  hait 
lieues.  Cette  communication  est  une  des  plus  im- 
portantes de  la  France  ;  elle  se  réunirait  à  celle 
de  Lyon  &  Bordeaux,  à  celle  de  Haute*  à  Montpel- 
lier, et  se  dirigerait  d  hBOrtOteroenl  de  Parti  à 


Perpignan  que  la  ligne  tracée  sur  la  carte  lui 
donne  la  direction  la  plus  parfaite,  et  Tulle  s'en 
trouve  le  centre. 

Les  conseils  généraux  de  nos  départements  ont, 
dans  toutes  les  sessions,  attiré  l'attention  du  gou- 
vernement sur  les  travaux  qui  restent  à  exécuter  : 
celui  de  la  Corréze  a  offert  de  se  charger  d'une 
partie  de  ceux  à  Taire.  Si  l'on  considère  que  te 
centime  de  ce  département  neproduitque  9,000  fr.; 
que  tout  reste  à  faire  dans  ce  pays,  routes  royales 
et  départementales,  des  édifices," écoles,  etc.;  que 
IVeil  du  vo vapeur  n'y  remarque  encore  que  des 
ruines  ou  des  fautes,  on  excusera  nos  réclama- 
tions contre  celte  lacune  qui  porte  un  notable  pré- 
judice a  dix  départements.  Depuis,  le  conseil 
général  do  la  Corréze  n'a  obtenu  aucun  encoura- 
gement, pas  même  une  de  ces  réponses  qui  coû- 
tent si  peu  à  Taire  ;  eu  réclamant  contre  ce  silence 
obstiné,  je  ne  viens  pas  ici  rechercher  une  popu- 
larité dont  je  n'ai  pas  besoin  auprès  de  mes  com- 
patriotes ;  mais  j'entrevois  qu'il  nu  reste  d'autre 
ressource  que  d'en  appeler  à  la  justice  du  gouver- 
nement. Je  terminerai  donc  par  dire  comme  notre 
honorable  collègue,  M.  de  Sainte-Marie,  Messieurs, 
si  le  roi  le  savait!  et  désormais  ma  tache  est  rem- 
plie. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

M.  AIcxIr  de  IWoallleit.  Je  demande  la  parole. 


M.  de  XmIIIcm.  Si  nous  revenons  sans  cesse 
sur  les  lois  que  nous  avons  faites,  il  est  certain 
que  nous  n'arriverons  pas  aisément  au  terme  de 
celles  que  nous  avons  a  Taire.  L'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  n'a  rien  dit  sur  la  loi  actuelle. 
Si  la  Chambre  le  permet,  je  répondrai  en  trois 
mots  a  la  discussion  étrangère  qu'il  a  introduite. 

Quelques  voix:  Non,  non!... 

M.  C'aitluilr  Perler.  Parlai...  Nous  ne  som- 
mes pas  pressés!... 

M.  de  nYoafllett.  L'orateur  a  dit  qu'il  n'a  pas 

été  donné  as?ez  de  publicité  a  ce  qui  regarde  le 
canal  de  la  Vectra.  Le  Moniteur  est  là  pour  ré- 
pondre à  cette  assertion;  il  a  dit  encore  que  les 
efforts  de  la  commission  avaient  été  vain  s  et  in- 
fructueux. Mais,  Messieurs,  un  traité  a  été  signé  : 
il  est  entre  les  mains  du  gouvernement,  et  l'on 
y  voit  que  les  promesses  de  la  commission  sont 
complètement  sanctionnées.  Ijuand  même  il  y  au- 
rait eu  (luehiues  mon  vagues  dans  l'exposé  pré- 
senté à  la  Chambre  des  pairs,  cela  n'empêche  pas 
que  le  traité  existe  et  que  les  clauses  n  en  soient 
parfaitement  libellées.  IJuant  il  ce  qui  regarde  les 
tours  et  les  détours  dont  vient  de  parler  l'orateur, 
je  laisse  à  M.  le  directeur  général  le  soin  de  ré- 
pondre. 

(La  clôture  est  de  nouveau  demandée;  la  Chambre 
consultée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  M.  Durand  d'Klecourt  a  la 

parole  sur  l'article  i,  intitulé  :  Xavigation,  boa, 
quais  et  canaux,  3,430,000  francs. 

M.  Darasd  d'Eleemrt.  Messieurs,  sans  avoir 
l'intention  d'interrompre  longtemps  les  travaux 
de  la  Chambre,  je  crois  indispensable  de  lui  sou- 
mettre quelques  observations  sur  le  canal  de 
Saint-Quentin,  dont  la  situation  actuelle  présente 
I  tant  d'entraves  à  la  navigation.  Son  degré  d'utilité 
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Ïiour  l'industrie  et  le  commerce  est  tel,  que  tous 
es  canaux  de  deux  provinces  à  la  fois  agricoles 
et  manufacturières  (la  Flandre  et  l'Artois)  vien- 
nent y  aboutir,  et  que,  par  conséquent,  les  commu- 
nications de  ces  provinces  avec  Paris  éprouvent 
des  retards  dont  les  résultats  sont  également  pré- 
judiciables et  à  la  capitale  et  à  notre  pays.  Les 
grandes  usines  de  Paris  et  de  ses  environs  sont 
toutes  alimentées  par  le  charbon  de  terre,  ce  grand 
moteur  de  notre  industrie  (selon  l'expression  de 
l'honorable  rapporteur  de  votre  commission)  ;  cet 
objet  seul,  Messieurs,  fourni  par  le  département 
du  Nord,  présenterait  à  l'industrie  le  double  avan- 
tage de  la  modicité  du  prix  d'achat  et  de  celui  du 
transport,  si  la  navigation  du  canal  de  Saint- 
Quentin  était  améliorée. 

Le  conseil  générai  dudépartement  du  Nord,  dans 
sa  dernière  session,  et  les  chambres  de  commerce, 
ont  exprimé  le  vœu  que  le  canal  de  Saint-Quentin 
fût  concédé  à  une  compagnie  responsable,  par 
adjudication  publique,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Que  les  droits  de  navigation  ne  seraient  pas 
augmentés; 

2°  Que  l'Etat  n'aurait  aucune  dépense  à  faire; 

3°  Que  la  navigation  de  ce  canal,  maintenant  si 
entravée  par  l'état  dans  lequel  il  se  trouve,  serait 
améliorée  à  ce  point  qu'on  pût  le  parcourir  en 
quinze  jours,  tandis  que,  dans  la  situation  actuelle, 
il  exige  quatre  et  cinq  mois  d'une  pénible  navi- 
gation ; 

4°  Que  la  compagnie  exécutante  fût  responsable 
des  retards  qu'éprouveraient  les  transports,  par 
défaut  de  réparations  ou  d'exécution  des  ouvrages 
nécessaires  à  l'amélioration  de  ce  canal. 

11  n'est  pas  douteux,  Messieurs,  que  des  com- 
pagnies exécutantes  prendraient  des  engagements 
réglés  d'après  ces  bases  si  favorables  :  l'agricul- 
ture, le  commerce  et  l'industrie  d'un  pays  popu- 
leux dont  les  intérêts  sont  liés  à  ceux  de  la  France 
entière,  n'éprouveront  tous  les  développements 
dont  ils  sont  susceptibles,  que  lorsque  la  partie 
de  ce  canal  de  Cambrai  à  Ghauny,  aura  reçu  des 
améliorations  réclamées  si  impérieusement. 

Les  chargements  de  poissons  et  autres  mar- 
chandises expédiées  de  Dunkerqueà  Paris  parles 
canaux  intérieurs  ont  éprouve,  par  le  mauvais 
état  du  canal  de  Saint-Quentin,  des  entraves  telles 
qu'il  en  est  résulté  des  pertes  ruineuses  pour  les 
expéditeurs,  qui  sont  forcés  de  renoncer  aujour- 
d'hui à  une  communication  qui  leur  offrait  de 
grands  avantages  dont  la  capitale  profitait  comme 
eux. 

Les  bateliers,  les  constructeurs  de  belandres  et 
les  mariniers  se  livrant  avec  confiance  aux  spé- 
culations heureuses  que  présentait  l'ouverture  de 
ce  canal,  et  appréciant  les  avantages  que  produi- 
rait l'accroissement  de  cette  importante  commu- 
nication, ont  augmenté  considérablement  le  nom- 
bre de  leurs  bateaux;  la  plupart  d'entre  eux  sont 
aujourd'hui  sans  emploi  et  dans  la  misère,  parce 
que  les  négociants  et  les  commissionnaires  trou- 
vent plus  avantageux  défaire  effectuer  leurs  trans- 
ports par  voitures,  préférant  supporter  l'augmen- 
tation des  frais  qu'amène  nécessairement  la  voie 
de  terre,  plutôt  que  d'être  exposés  aux  retards 
d'une  navigation  incertaine.  Un  autre  inconvé- 
nient grave  résulte  du  choix  qu'ils  sont-obligéB 
de  faire  de  la  voie  de  terre,  c'est  la  dégradation 
des  routes  royales  et  départementales. 

11  serait  donc  désirable,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  intérieure  de  la  France  dont  le  gou- 
vernement et  la  Chambre  apprécient  si  vivement 
toute  l'importance,  que  les  travaux  de  perfec- 
tionnement des  diverses  parties  du  canal  de 


Saint-Quentin,  et  notamment  de  celle  de  Cam- 
brai à  l'Oise,  fussent  concédés  à  une  ou  plusieurs 
compagnies  exécutantes,  qui  prendraient  l'enga- 
gement de  les  terminer  dans  un  court  délai,  et 
de  maintenir  constamment  le  canal  dans  un  par- 
fait état  de  navigation. 

Messieurs,  des  communications  faciles,  promp- 
tes et  peu  dispendieuses,  voilà  les  premiers  be- 
soins d'un  pays  agricole  et  manufacturier!...  Le 
canal  de  Saint-Quentin  entrepris  à  grands  frais, 
exécuté  avec  hardiesse,  se  ressent  vivemeot  de  la 
rapidité  avec  laquelle  il  a  été  confectionné;  il 
perdrait  toute  son  importance  et  le  haut  degré 
d'utilité  qu'il  présente  a  la  France,  si  les  amélio- 
rations qu'il  nécessite  n'étaient  prouiptement 
exécutées.  Le  gouvernement  et  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  ne  laisseront  pas 
perdre  le  fruit  de  travaux  aussi  dispendieux  ;  ils 
ne  priveront  pas  la  France  d'une  communication 
tellement  utile  qu'elle  est  liée  au  système  gé- 
néral de  sa  canalisation,  dont  le  canal  de  Saint- 
Quentin  est  une  des  principales  branches;  les 
moyens  d'amélioration  et  de  perfectionnement 
ne  présentant  surtout  aucune  charge  nouvelle 
pour  l'Etat,  achèveront  la  conviction!... La  France 
entière  recueillera  alors  les  avantages  inappré- 
ciables d'une  immense  communication  livrée  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie,  et 

Sui  part  de  la  mer  du  Nord  pour  rejoindre  la 
éditerranée  et  l'Océan. 

M.  le  Président.  L'article  4  du  même  cha- 
pitre porte  :  Charges  du  personnel  des  ingénieurs, 
conducteurs  et  officiers  de  port,  2,318,000  francs. 

M.  Dubourg  a  la  parole. 

M.  Dubourg.  Messieurs,  si  je  voulais  contes- 
ter le  talent  de  MM.  les  ingénieurs,  tous  les  mo- 
numents qui  couvrent  la  France,  tous  les  canaux 
qui  la  sillonnent,  les  route3  qui  ouvrent  partout 
de  nouvelles  communications,  les  ponts  qui  réu- 
nissent les  rives  des  plus  grands  fleuves,  tout 
s'élèverait  contre  moi.  Mais,  Messieurs,  pour  que 
le  pays  pût  retirer  de  la  réunion  d'un  aussi  grand 
nombre  d'hommes  instruits  tous  les  services  que 
nous  aurions  le  droit  d'en  attendre,  ils  devraient 
être  exempts  des  reproches  que  je  vais  adresser 
à  un  certain  nombre  d'entre  eux. 

Pour  me  renfermer  plus  spécialement  dans  les 
limites  du  chapitre  qui  nous  occupe  dans  ce  mo- 
ment, je  jetterai  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
travaux  des  ingénieurs  des  départements  :  ils 
opèrent  sous  nos  yeux,  il  est  facile  d'apprécier 
leur  conduite. 

Un  conseil  général  vote-t-il  des  fonds  pour  éle- 
ver un  édifice  qui  lui  est  indispensable,  pour  une 
route  qui  ouvre  des  débouchés  et  des  communi- 
cations depuis  longtemps  réclamées,  les  fonds 
sont  versés  l'année  suivante  dans  les  caisses  de 
l'Etat  ;  mais  alors  les  ingénieurs  mettent  une  ex- 
trême lenteur  à  régulariser  leurs  devis,  ils  le  por- 
tent souvent  à  des  prix  exorbitants;  lorsque 
l'ouvrage  est  livré,  ils  paraissent  rarement  surjles 
lieux,  il  faut  les  solliciter  pour  reconnaître  les  tra- 
vaux et  les  recevoir  ;  cette  réception  se  fait  avec 
la  plus  grande  légèreté,  et  souvent  de  mauvais 
matériaux  sont  acceptés!  Quelle  négligence  à 
maintenir  l'exécution  du  cahier  des  charges! 
Quelle  lenteur  à  presser  la  construction  des  édi- 
fices publics!  Vous  allez  croire,  Messieurs,  d'après 
ce  tableau,  que  les  ingénieurs  sont  très  désœu- 
vrés; mais  bien  loin  de  là,  ils  ne  peuvent  suffire 
à  leurs  nombreuses  occupations,  ils  ont  une  foule 
de  plans  à  lever  pour  des  particuliers»  leurs  cons- 
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tructions  à  diriger,  leurs  jardins  à  l'anglaise  à 
dessiner ,  et  pendant  ce  temps-là  le  public  souffre, 
la  construction  île-»  routes  reste  inachevée  :  les 
édifices  attendent  des  années  entières  ù  recevoir 
Temnloi  des  fonds  qui  leur  sont  destinés,  et  il 
résulte  de  là  que  les  sommes  prélevées  par  les 
départements  pour  des  dépenses  urgentes,  séjour- 
nent sans  fruit  dans  le  Trésor  deux,  trois,  quatre 
et  cinq  ans.  Knlin,  Messieurs,  les  faits  parlent, 
et  vous  trouveriez  d'un  côté  peut-être  plus  de 
dix  millions  au  Trésor  provenant  de  cette  origine, 
et  de  l'autre  la  plupart  de  nos  ouvrages  languis- 
sants. 

Les  inspecteurs  des  ponts  et  chaussées,  par  des 
tournées  fréquentes  et  une  inspection  sévère,  pour- 
raient renié  i-er  a  ces  abus,  en  les  signalant  et  les 
>révenant.  Mais  d'anord  ces  Messieurs  redisent 
eur  tournée  a  l.i  plus  simple  expression  possible; 
orsq  ie  la  belle  saison  est  arrivée,  ils  traversent 
qu  Iques  départements,  négligent  souvent  de  visi- 
ter des  travaux  importants  qui  les  écarteraient  de 
leur  route.  M.  les  ingénieurs  accourent  au-devant 
d'eux,  se  font  un  devoir  de  les  transporter,  de  les 
recevoir  et  de  I»  s  léter;  une  bienveillance  mu- 
tuelle s'établit:  on  parcourt  rapidement  les  travaux 
publics,  on  examine  légèrement  des  ouvrages 
importante  qui,  par  une  discussion  approfondie  et 
un  examen  sévère,  s'éièverail  avee.  la  >olidité  qui 
devrait  toujours  être  inséparable  des  constructions 
publiques.  C'est  ainsi,  Messieurs,  que  ces  inspec- 
tions, qui  devraient  devenir  le  moyen  le  plus  puis- 
sant pour  vivilier  cette  administration,  ne  pro- 
duisent aucun  effet  salutaire  et  ne  font  qu'ajouter 
une  charge  inutile  au  Trésor.  Aussi,  Messieurs, 
▼oit-on  nés  édifices  publics  menacer  ruine  et  môme 
s'écrouler  peu  après  leur  achèvement,  des  ponts 
qui  ét.tient  demandés  et  attendus  depuis  des 
siècles,  élevée  au  prix  des  sacrilices  les  plus  pé  n- 
bles,  présenter  des  signes  d'une  prochaine  des- 
truction. Messieurs,  s'il  faut  appuyer  mes  asser- 
tions sur  des  exemples,  je  les  trouverai  tous  sous 
mes  yeux  et  malheureusement  dans  un  rayon  bien 
circonscrit. 

Messieurs,  vous  senti  roi  tous  comme  moi  la 
nécessité  de  remédier  à  de  pareils  abus.  Les 
plaintes  des  particuliers,  celles  de*  préfets,  sont 
venues  jusqu'à  ce  jour  s'ensevelir  dans  les  cartons 
de  M.  le  directeur  général,  sans  produire  le  moin- 
dre effet,  lœ  n'est  point.  Messieurs,  par  de  vaines 
réclamations  que  l'on  obtient  des  résultats;  on 
ne  peut  les  amener  que  par  une  résolution  posi- 
tive >e  la  Chambre,  aussi  je  vais  vous  proposer, 
par  un  amendement,  la  réduction  de  Jeux  cent 
mille  francs  sur  celle  de  2,318,000  francs  destinée 
au  personnel  des  ponts  et  chaus.-ées;  M.  le  direc- 
teur opérera  lui-même  celte  retenue,  non  comme 
prune  d'encouragement,  mais  bien  de  méconten- 
tement sur  ceux  de  Mil.  les  ingénieurs  qui  méri- 
tent les  reproches  que  je  viens  de  leur  adresser. 
Si  vous  adoptez  ma  proposition,  vous  jugervz 
avant  la  lin  de  l'année  combien  elle  est  eflicace, 
et  vous  apercevrez  bientôt  que,  par  des  motifs  qui 

Ïirendroiit  leur  source  dans  I  honneur  de  remplir 
eur  devoir,  bien  plus  que  dans  leurs  intérêts, 
MM.  les  ingénieurs  vous  metfront  par  leur  zèle  et 
leur  activité,  dans  la  nécessité  de  rétablir  dans 
une  prochaine  session  la  somme  que  je  vous  pro- 
pose de  retrancher.  Mais  alors  vous  aurez  d'inné 
une  puissante  impulsion  à  cette  partie  de  votre 
administration  si  intimement  li<e  a  la  prospérité 
de  la  France,  et  vous  veiivs  bientôt  I  emploi  des 
deniers  publics  appliqués  avec  économie  et  acti- 
vité à  leur  destination.  Messieurs,  les  considéra- 
tions que  je  viens  d'avoir  rfaouev  de  premier 


à  la  Chambre  me  font  persister  dans  la  demande 
d'une  réduction  de  deux  cent  mille  francs  sur 
l'article  4  du  chapitre  VI  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Beeqaey.  Je  n'avais  pas  encore  ouï  dire 
que  les  traitement*  des  ingénieurs  fussent  exa- 
gérés. Je  crois  que  vous  ne  le  penserez  pas  non 
plus  si  vous  voulez  prendre  en  considération 
l'éducation  longue  et  coûteuse  de  ceux  qui  entrent 
dans  le  corps  des  ingénieurs  et  les  facultés  de 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'y  être  admis;  facultés 
qui  sont  prouvées  d'abord  par  leur  admission  à 
l'Bcole  polytechnique;  car  vous  savez  que,  sur 
quatre  cents  jeunes  gens  qui,  chaque  année,  pré- 
tendent entrer  dans  cette  école,  il  n'y  a  pas  plus 
de  cent  admissions.  Quaod  les  cours  de  l'Ecole 
polyiechnique  sont  achevés,  on  donne  aux  élèves 
des  "numéros  d'après  l'or  il  r.  de  leurs  connaissances 
et  de  leur  mérite  :  il  arrive  toujours  que  les 
jeunes  gens  les  plus  distingués  donnent  la  pré- 
férence aux  ponts  et  chaussées ,  eu  sorte  que,  dans 
la  dernière  promotion,  où  nous  avions  à  prendre 
vingt  ingénieurs  parmi  ces  élèves,  nous  n'avons 
pas  dépassé  le  numéro  viugl-auatre.  Cela  peut 
vous  donner  la  mesure  des  I acuités  de  nos  ingé- 
nieurs; et  si  à  côté  de  ces  facultés,  vous  mettez  le 
traitement  qu  ils  reçoivent,  vous  ne  trouverez 
assurément  pas  que  ce  traitement  soit  trop  élevé. 

L'orateur  a  dit  :  Retenez  aux  ingénieurs  200,000 
francs,  on  les  leur  rendra  si  on  est  satisfait  de 
leur  zélé.  Il  parait  que,  dans  le  département  auquel 
appartient  l'orateur,  un  ingénieur  aurait  donné 
des  avis  à  des  particuliers,  qu'il  aurait  dirigé  le 
plan  d'un  jardin  anglais.  Mais,  quand  il  en  serait 
ainsi,  qu'importe  cela  si  les  travaux  dont  l'ingé- 
nieur est  chargé  n'en  sou  firent  pas  ?  Il  me  semble, 
au  contraire,  qu'il  faudrait  se  féliciter  de  ce  que 
nos  ingénieurs  contribuent  à  faire  régner  le  bon 
goût  dans  les  provinces.  Je  ne  pense  pas  qu'un 
pareil  motif  puisse  su  i  lira  pour  opérer  des  réduc- 
tions sur  le  traitement  de  fonctionnaires  qui  doi- 
vent réunir  tant  et  de  si  grandes  connaissances. 

M.  de  fjuttbon.  J'appuie  l'amen  lement  de 
mon  honorable  collègue,  parce  qu'à  en  juger  par 
le  département  auquel  j'appartiens  ainsi  que  lui, 
le  service  des  ingénieurs  n'est  pas  fait  comme  il 
serait  à  désirer.  Je  crois  que  c'est  sur  le  traite- 
ment des  ingénieurs  qu-  la  Chambre  peut  faire 
les  plus  grandes  économies.  Je  trouve,  en  eflet, 
que  le  personnel  nous  coûte  3,739.000  irancs.  et 
cela  pour  faire  des  travaux  qai  ne  se  moment  pas 
&  plus  de  4,060,000  francs.  Assurément  si  la 
France  n'a  pas  les  moyens  de  laire  faire  des  tra- 
vaux pour  plus  de  l,o*>0,000  francs,  elle  n'est  pis 
assez  riche  pour  payer  un  personnel  de  3,739,000 
francs. 

La  Chambre  est  impatiente  de  terminer  cette 
discussion.  Cependant,  il  faut  bien  qu  elle  con- 
sente à  entendre  parler  d'intérêts  de  localités. 
Quand  toute  radiiunisiraiion  e«t  concentrée  dans 
une  seule  main,  il  faut  bien  que  chacun  vienne 
reclamer,  l'un  pour  son  chemin,  l'autre  pour  sou 
pont,  car  ce  n'est  qu'en  ce  moment  que  nous 
pouvons  faire  entendre  nos  réclamations.  Quant  à 
présent,  j'appuie  l'amendement  de  mon  honora- 
ble collègue. 

L'amendement  de  M.  Dubourg  est  mis  au  toix 
et  rejeté. 

(La  chambre  adopte  le  chapitre  VI  du  budget 
de  l'intérieur.) 

H.  le  PréftMrat  soumet  à  la  Chambre  le  eba- 
pitre  VU,  portant:  Cooatrectioaa  dïntés*  général 
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&  P.iris   et  à   Saint-Denis  :    1,863,000    francs. 
M.  Bucelle  demande  el  obtienl  la  parole  sur  ce 
chapitre. 

M.  Bucelle.  M.  Bonot,  notre  honorable  col- 
lègue, vous  a  prouvé  hier  que  la  ville  de  Paris  ne 
reculait  jamais,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'épui- 
ser le  budget  pour  son  embellissement^ enfin  que 
le  sort  de  la  France  serait  en  péril  si  vous  ne 
votiei  la  somme  énorme  de  1,490,000  francs  pour 
soutenir  l'école  de  chant  et  de  déclamation.  Il  ne 
refusera  point  de  prouvtr  aujourd'hui  que  la 
fontaine  de  la  Bastille  intéresse  es>enti  II  ment 
les  départements  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  lin 
attendant,  je  repoussa  1  allocation  de  40,000  francs 
demandée  pour  1  é  éphaut  et  son  corna':  ;  s'il  vous 
est  prouvé  que  c'est  un  monument  public,  il  me 
sera  permis  «te  dire  qu'il  excelle  par  sou  mauvais 
goût  et  par  sa  bizarrerie. 

La  proposition  <ie  M.  Bucelle  est  mise  aux  voix 
et  rejeter;  le  chapitre  VU  est  adopté;  la  Chambre 
adopte  sa  us  discussion  le  chapitre  Vlll,  portant: 

CHAPITRE  Vlll.     Travaux   extraordinaires  à  la 
charge  de  l'Etat  dan*  les  départe- 
ments       1,482,908  fr. 

M.  le  Président  fait  lecture  du  chapitre  IX, 
ai  dm  conçu 

Chapitre  IX.  Dépenses  fixes  ou  communes  à 
plusieurs  départe  menu  (6  centimes  et  -leini  cen- 
tralisés au  Trésor) 1 1,824  505  fr. 

M*  Bacot  de  Romaud  demande  et  obtient  la 
parole. 

H.  Baeol  4e  ltoinfmd.il  faut  bien,  Messieurs, 
bon  gré  mal  g  é,  revenir  encore  sur  l'administra- 
tion départementale  et  communale,  puisque  l'avis 
du  cht  f  suprême  du  cette  administration  se  trouve 
aujourd'hui  diamétralement  contraire  à  l'avis 
de  tous  les  conseils  généraux  et  municipaux, 
contraire  à  l'opinion  de  tous  vos  orateurs  et  de 
vos  commissions  successives  du  budget,  contraire 
anx  sentiments  et  aux  vœux  de  toutes  les  localités 
do  royaume. 

Suivant  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les  roua- 
ges de  celte  administration  ne  sont  pas  trop 
compliqués,  le  mot  de  centralisation  nest  plus 
qu  un  vieux  refrain  vide  de  sens;  bientôt  ceux 
qui  se  plaindront  de  ce  mal  trop  réel,  de  cette 
lèpre  de  la  Révolution,  ne  seront  que  des  mala- 
diS  imaginaires,  des  espèces  de  visionnaires  qu'il 
faudra  prendre  en  pitié. 

Gomment  poursuivre  une  attaque  où  je  suis 
soutenu  par  la  plus  profonde  conviction,  mais 
livré  à  deux  impulsions  contraires  ;  que  je  trace 
un  plan  d'administration,  je  sors  de  mes  attri- 
butions de  député  ;  que  j'abandonne  la  voie  des 
récriminations,  de  doléances  pour  entrer  dans 
celle  d'une  initiative  administrative  qui  n'appar- 
tient pas  aux  membres  des  Cuauibre>  législatives, 
on  peut  m'en  faire  un  reproche,  et  j^  l avoue,  ce 
reproche  s-  ra  loudé.  il  ne  nous  appartient  pas,  à 
celle  tribune,  de  proposer  des  plans  d'administra- 
tion, de  substituer  un  système  à  un  système,  de 
créer  des  utopies  :  blâmer,  critiquer  ce  qui  parait 
devoir  l'être,  tel  est  notre  devoir;  sortir  de  cette 
sphère  pour  entrer  dans  celle  des  spéculations, 
c  est  rendre  les  discussions  interminables. 

Et,  d'un  autre  côté,  si  je  n'exprime  pas  quel- 
ques idées  préc  ses  sur  les  moyens  d'améliorer 
le  rtgime  administratif  de  nos  départements  et 
de  dos  commuues,on  dira  que  c'<  st  blâmer  pour 
le  seul  plaisir  de  blâmer,  et  que  la  preuve  la 
plus  assurée  de  l'excellence  du  système  actuel, 


c'est  qu'on  n'en  présente  aucun  qui  puisse  lui 
être  substitué. 

Kxposé  à  «les  reproches  d'une  nature  si  diverse, 
compromis  par  mon  silence  comme  par  mes  pa- 
roles, j'analyserai  en  peu  de  mots  les  moyens 
par  lesquels  je  crois  qu'il  est  possible  d'obtenir 
successivement  les  améliorations  que  réclame 
l'administration  de  nos  provinces,  de  nos  villes 
et  de  nos  communes. 

Mon  opinion  est  d'abord  qu'il  convient  de  faire, 
au  moyeu  drs  ordonnances  et  de  règlements, 
tout  ce  qu'il  sera  pos«ibl«*  d'opérer  au  profit  d'une 
organisation  plus  simple,  plus  méditée,  el  de  ne 
recourir  à  la  puissance  législative  que  lorsqu'il 
s'agira,  soit  d'abroger  des  lois  en  vigueur  soit 
de  créer  des  droits  nouveaux,  droits  qu'il  est 
bien  important  de  combin  r  de  manière  à  ne  pas 
blesser  les  prérogatives  de  la  couronne,  à  ne  pas 
rompre  l'équilibre  des  pouvoirs  définis  par  la 
Constitution  de  l'Etat. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'administration  des  pré- 
fets, et  j'ai  toujours  compris  qu'elle  devait  être 
divisée  en  irois  parties  distinctes  : 
Administration  générale. 
Administration  départementale. 
Administration  communale. 
L'administratiou  générale  des  préfets  comprend 
principalement  : 
Le  recruiement. 

Le  recouvrement  de  tous  les  impôts. 
L'exécution  de  tous  les  travaux  et  de  toutes  les 
dépenses  à  la  charge  de  l'iitat. 
Les  mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  générales. 
La  haute  surveillance  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique. 

Voila  le  sujet,  voilà  la  matière  de  tous  les  rap- 
ports obligés  des  préfets  avei*  l'administration 
centrale.  Qu'ici  MM.  les  ministres  multiplient  les 
rouages,  les  eorrespondances  il  pourra  en  résul- 
ter augmentation  de  dépendes  pour  l'Etat,  des 
lenteurs  dans  le  service ,  mais  cela  ne  porte  au- 
cune atteinte  aux  droits  de  franchises  des  locali- 
tés. 

L'administration  départementale,  l'administra- 
tion communale,  au  contraire,  régissent  des  in- 
térêts qui  sont  parfaitement  distincts  de  ceux  du 
gouvernement  ou  de  l'administration  générale 
proprement  dite.  Ces  intérêts  de  localité,  soumis 
eu  premier  ordre  à  la  délibération  des  conseils 
généraux  et  municipaux,  régis  ensuite  par  les 
préRs  ou  leurs  subordonnés,  ne  devraient  jamais 
ressortir  aux  bureiux  de  Paris  qu'en  cas  d'appel 
ou  de  revenus,  contre  l'autorité  préfectorale  de 
la  part  des  parties  intéressées,  et  surtout  en  cas 
de  dissidence  entre  les  vœux  des  susdits  conseils 
et  l'avis  des  prérets. 

Pourquoi,  lorsqu'il  y  a  accord,  harmonie  en- 
tre les  conseils  el  les  autorités  locales,  pourquoi 
serait-il  nécessaire  d'appeler  à  son  aide  les  bu- 
reaux de  Paris?  S'ils  approuvent  tout  sans  exa- 
men, leur  intervention  est  inutile  et  cau<e  des 
retards.  S'ils  prèle n  lent,  au  contraire,  scruter  soi- 
gneusement tant  d'affaires  el  de  propositions  di- 
verses, le  temps  leur  manquera,  et  ils  agiront 
toujours  sans  aucune  connaissance  des  localités, 
sans  aucun  sentiment  des  convenances;  tout  se 
fera  dans  ce  désir  de  critiquer,  d'épiloguer,  de 
susciter  de  petites  chicanes,  qui  dégoûte  à  la  fois 
les  conseils  d'administration,  les  magistrats.  Mais 
supposez  uue  le  cas  de  dissidence  entre  ceux-ci 
puisse  seul  donner  lieu  à  un  recours  au  ministre 
de  l'intérieur:  ces  circonstances  seront  fort  rares; 
et  rhoinmed'Btal,radmioi8trat^ur  suprême  pourra 
en  connaître  par  lui-même  et  signer  une  décision 
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gui  soit  la  sienne.  Ce  ne  seront  plus  comme  au- 
jourd'hui, des  ajournements,  des  volontés,  des  ca- 
prices de  l'ordre  lu  plus  subalterne;  que  nos  in- 
térêts les  plus  ehers  auront  a  subir. 

Ce  mode  de  décentralisation  liasse  rail  du  minis- 
tère de  l'intérieur  à  l'administration  des  préfets. 
Ceux-ci  laisseraient  à  leur  tour  une  plus  grande 
latitude  aux  administrations  municipales  et  cha- 
ritables. Ces  administrations,  plus  particulière- 
ment placées,  sous  l'autorité  de3  sous-préfels,  ne 
seraient  plus  entravées  dans  leur  marche  par  un 
éternel  et  inévitable  recours  des  bureaux  aux 
prélectures.  Ce  recours  n'aurait  également  lieu 
que  dans  les  affaires  majeures,  en  cas  de  dissi- 
dence entre  les  autorités  et  les  conseils  secondai- 
res. On  n'épuiserait  pas.  comme  aujourd'hui,  dans 
les  moindres  affaires,  tous  les  degrés  de  la  juri- 
diction administrative. 

Ainsi  niudihï'C,  l'administration  de  nos  intérêt» 
de  province  et  de  commerce,  serait  encore  plus 
compliquée,  plus  dépendante  du  pouvoir  souve- 
rain que  dans  aucun  autre  Etat  de  l'Europe;  mais 
ce  serait  un  pas  de  fait  dans  ia  voie  d'une  éman- 
cipation tout  a  lait  inoffeusivu.  Le  temps  et  la 
bonté  du  roi  feraient  le  reste. 

Dés  a  présent,  au  moyen  de  modifications  si  fa- 
ciles, les  frais  d'administration  pourraient  êlro 
réduits  de  moitié;  les  lenteurs  disparaîtraient,  leB 
dégradations  de  touie  espèce  seraient  arrêtées  dès 


traieurs,  les  conseillers  gratuits  reprendraient 
courage;  plus  de  considération  entourerait  les  pre- 
miers magistrats.  Le  pouvoir  royal  ne  perdrait 
rien  de  sa  force,  et  jouirait  dans  sa  marche  de  la 
liberté  qui  lui  manque. 

Le  cn'ur  et  les  membres  de  l'Etal  y  gagneront. 

Ou  sentira  mieux  que  la  vie  y  circule. 

Je  me  suis  fait  violence,  Messieurs,  pour  entrer 
dans  tous  ces  détails ,  je  au  les  étendrai  pas  da- 
vantage. 

M.  le  ministre  de  l'inléncur  vous  a  donné  à  en- 
tendre qui'  la  déceulrulisaliui)  passible  de  sou  nii- 
ni.-lèrc,  était  pour  ainsi  dire  arrivée  à  son  terme  : 
noire  opinion  est  qu'elle  est  à  peine  commencée, 

(.lue  les  départements,  les  villes,  les  communes, 
les  administrations  charitables  du  royaume  nous 
démentent,  nous  nous  réjouirons  d'avoir  tort, 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  el 
ordonnée.] 

M.  UchaKI,  committtfirc  du  roi.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  sans  quelque  inquiétude  que  je  lue  pré- 
sente pour  Combattre  une  opinion  qui  parait  être 
celle  d'une  grande  partie  des  membres  de  celte 
Chambre;  mais  vous  pardonnerez  quelque  chose 
à  une  ancienne  et  complète  persuasion.  11  y  a 
huit  ans  qu'à  cette  même  tribune  j'ai  dit  que  la 
centralisation  contre  laquelle  h'ù  levaient  alors  les 
personnes  mémo  don!  je  partageais  te  plus  volon- 
tiers les  opinions,  n'était  point  un  système,  un 
mode  d'administration  combiné  par  lu  raisonne- 
ment uu  choisi  par  l'autorité;  mais  que  c'était  un 
malheureux  résultat  de  dos  circonstances,  une 
nécessité  à  laquelle  il  n'y  avait  que  beaucoup  de 
temps  ci  d'efforts  qui  pussent  nous  soustraire. 
C'est,  Messieurs,  ce  que  l'expérience  a,  depuis  la 
Itesiauratioii,  complètement  démontré,  et  quelques 
observations  [leui-étie  suitirout  pour  vous  cil 
convaincre. 

Avant  tout  il  convient  de  lixer  le  point  qui  est 
en  question  On  a  répété  sur  lant  de  tons  ce  mot 
du  centralisation,  ou  lui  a  douné  tant  d'acceptions 
•enlinieutalee  qu'il  serait  facile  de  s'égarer  dans 


le  vague  de  loules  ces  considérations.  A  mon  avis, 
il  ne  s'agit  ici  que  de  quelques  vues  d'économie 
publique.  Nous  les  traitons  à  propos  du  budget, 
cl  les  chiffres  nous  y  serviront  mieux  que  les  dé- 
clamations. 

Il  y  a  dans  toute  grande  société  des  besoins 
publics  de  différents  ordres  :  les  uns  concernent 
la  masse  de  la  société,  ce  sont  les  intérêts  géné- 
raux ;  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de 
s'en  occuper.  D'autres  intérêts  peuvent  concerner 
ou  certaines  divisions  du  territoire,  ou  certains 
groupes  d'individus.  Il  y  est  pourvu,  quand  on 
le  peut,  par  des  ressources  locales  ou  spéciales. 
Préparer  ces  moyens  est  encore  le  devoir  de  l'au- 
torité supérieure  ;  elle  délègue  à  des  agents  d'un 
auire  ordre  le  soin  de  les  appliquer.  Le  temps, 
au  reste,  l'expérience  et  le  bon  sens  des  peuples 
ont  plus  de  pari  que  1a  sienne  à  ces  heureuses 
combinaisons.  Mais  dans  l'idée  qu'elles  me  pré- 
sentent, je  regarderai  comme  une  heureuse  et 
sage  distribution  du  i'action  administrative)  celle 
uù  se  trouveront  ainsi  disposés  les  besoins  et  les 
ressources.;  je  regarderai  comme  une  centralisa- 
tion fâcheuse  un  état  de  choses  où.  soit  par 
choix,  soit  par  la  force  des  événements,  le  tout 
su  trouvera  confondu  sous  la  direction  immédiate 
d'une  seule  et  même  volonté. 

Si  nous  portons  nos  regards  sur  l'administra- 
tion de  la  France  telle  qu'elle  existait  avant  la 
Révolution,  nous  trouverons  que  non  seulement 
les  intérêts  locaux  avaient  en  eux-mêmes  leurs 
principes  d'action  et  de  cous<rvation,  mais  aussi 
que  la  plupart  des  grands  ressorts  de  la  société 
trouvaient  dans  une  organisation  distincte  des 
moyens  déterminés,  mis  avec  soin  à  l'abri  de  l'em- 
pire dus  circonstances  ou  des  caprices  du  pou- 
voir. 

Le  premier  de  tous  les  intérêts  sociaux,  le  be- 
soin toujours  puissant  d'un  enseignement  jour- 
nalier du  la  grande  science  du  bien  ut  du  mal 
avail  été  de  bonne  heure  satisfait  par  lus  biens 
consacrés  à  diverses  époques  aux  établissements 
ecclésiastiques.  La  religion,  ainsi  pourvue,  na 
demandait  nisoinsaux  gouvernements,  ni  sacri- 
fices aux  peuples.  C'était  à  tous  les  regards  un 
bien  social  et  non  une  charge  de  l'Etal. 

La  justice,  dont  l'exercice  demande  des  hom- 
mes si  éclairés,  si  laborieux  et  si  probes,  avait 
du,  comme  tout  service  public,  procurer  des  sa- 
laires à  ceux  qui  se  dévouaient  à  ce  noble  minis- 
tère. 

On  conçut  nn  jour  l'idée  fausse  d'aliéner  et  les 
fonctions  et  le  trailement  qu'elles  comportaient , 
et  de  cette  erreur  naquit  la  plus  digne,  la  plus 
glorieuse  magistrature  qui  ait  jamais  honoré  uu 
pavs  civilisé. 

Cet  ordre  judiciaire,  si  généreusement  utile,  si 
llèrcme nt  dévoué,  remplissait  sans  frais  sa  grande 
uVstinatiun.  Il  ne  ligurail  nulle  part  sur  les  dé- 
penses publiques;  cl  si  le  gouvernement  avait 
Juvlqucfols  à  régler  avec  lus  corps  des  querelles 
'attributions,  il  n'avait  du  moins  a  s  occuper 
ni  du  sort  ni  des  prétentions  ou  du  vœu  des  in- 
dividus. 

La  police,  dans  le  sens  oit  l'entendaient  nos 
pères,  clait  le  maintien  général  de  l'ordre  public. 
Kl  lu  appartenait  alors  sous  le  nom  de  haute  po- 
lice, aux  grands  corps  judiciaires.  La  police  locale 
était  elle-même  judiciaire,  cl  le  lieutenant  de 
police  de  l'aris  n'était,  en  droit,  que  le  lieutenant 
du  prévôt.  Toutefois,  cette  branche  d'administra- 
tion n'occupait  que  trop  peut-être  et  l'attention 
et  les  fonds  du  gouvernement,  el  je  na  la  range- 
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rai  pas  parmi  celles  sur  lesquelles  son  action 
n'était  pas  aperçue. 

La  finance  elle-même  qui,  dans  toutes  ses 
parties,  appelle  si  vivement  les  yeux  de  l'autorité, 
avait  alors  beaucoup  moins  besoin  de  son  inter- 
vention. L'impôt  direct  se  percevait  sans  frais 
par  des  collecteurs.  La  plupart  des  revenus  indi- 
rects étaient  affermés.  Le  ministère,  à  cet  égard, 
n'avait  guère  qu'à  régler  les  conditions  des  baux 
et  à  en  surveiller  l'exécution.  Il  se  trouvait  ainsi 
dégagé  de  ces  soins  multipliés  qu'exigent  le  choix 
et  la  conduite  d'un  personnel  très  nombreux  ;  il 
y  perdait,  à  la  vérité ,  des  occasions  d'obliger, 
mais  il  échappait  aussi  à  la  nécessité  bien  plus 
fréquente  de  refuser:  c'était  une  grande  et  re- 
grettable compensation. 

Le  gouvernement  avait  encore  à  pourvoir  aux 
intérêts  locaux.  Plusieurs  provinces  avaient  un 
système  particulier  d'administration  et  n'emprun- 
taient rien  aux  fonds  publics.  La  plupart  des 
villes  avaient  ou  des  chartes  spéciales  ou  des 
institutions  analogues.  Les  hôpitaux  dotés,  soit 
par  la  munificence  de  nos  rois,  soit  par  la  charité 
privée,  n'imploraient  pas  les  secours  de  l'Etat. 
Dans  la  campagne,  la  commune  avait  encore  des 
biens  en  friche,  des  landes  ou  des  bois  commu- 
naux. Le  seigneur  était  chargé  des  enfants  trou- 
vés. Il  était  obligé  à  l'entretien  des  chemins  ;  le 
décimateur  de  faire  les  réparations  de  l'église. 
Tous  ces  devoirs  sans  doute  n'étaient  pas  rem- 
plis; mais  ils  étaient  institués  :  il  en  naissait  des 
droits  qui  pouvaient  être  réclamés.  Je  ne  juge  pas 
cet  état  de  choses,  je  l'indique  seulement  à  l'effet 
de  le  comparer. 

Si  la  législature  avait  quelque  jour  à  s'occuper 
d'une  théorie  administrative  dont  les  éléments 
fussent  à  sa  disposition,  elle  ne  prendrait  pas 
sans  doute  pour  modèle  tout  ce  que  nous  avons 
vu  exister;  mais  elle  ne  dédaignerait  pas  proba- 
blement cette  idée  générale,  cette  espèce  de  sys- 
tème qui,  plaçant  soigneusement  à  côté  d'un  be- 
soin permanent  une  ressource  invariable,  ne  doit 
laisser  à  l'autorité  que  le  soin  de  maintenir  et  de 
conserver  des  ressorts  préparés  pour  agir  par 
eux-mêmes.  Une  organisation  sociale  ainsi  conçue 
trouverait  en  quelque  sorte  son  modèle  dans  l'or- 
ganisation de  l'homme  individuel.  Chez  celui-ci 
en  effet,  que  M.  de  Bonald  a  si  élégamment  appelé 
une  intelligence  servie  par  des  organes,  les  mou- 
vements les  plus  essentiels,  les  opérations  les  plus 
vitales  se  font  à  son  insu  et  sans  le  concours  de  sa 
volonté.  Celle-ci  a  bien  sa  part  \  mais  Dieu  l'a  me- 
surée en  raison  de  la  force  qu'il  lui  a  départie. 

Il  y  a  de  môme  daus  la  monarchie  une  intelli- 
gence admise  comme  supérieure,  secondée  par 
des  organes  dont  les  uns  obéissant  à  sa  volonté 
immédiate,  reçoivent  son  action  pour  la  trans- 
mettre, et  dont  les  autres,  ayant  comme  une  vie 
qui  leur  est  propre,  se  meuvent  et  agissent  dans 
l'intérêt  commun  sans  que  le  gouvernement  ait 
autre  chose  5  faire  que  de  ne  pas  troubler  les  opé- 
rations qu'il  leur  est  réservé  d'exécuter. 

Mais  la  première  condition  d'un  tel  ordre  de 
choses,  c'est  qu'il  existe  en  effet  de  tels  organes, 
ou  que  l'intelligence,  quand  quelques-uns  sont 
détruits,  puisse  par  des  moyens  quelconques  y 
suppléer. 

Or,  dans  quelle  situation  nous  ont  mis  à  cet 
égard  les  destructions  et  les  créations  révolu- 
tionnaires ?  Je  n'entreprendrai  pas  d'en  parcourir 
la  longue  nomenclature;  voyons  seulement  quelles 
sont  aujourd'hui  notre  position  et  nos  ressources. 

Que  reste-t-il  de  celles  qui  assuraient  si  large- 
ment le  service  de  la  religion?  Le  clergé,  Messieurs, 
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subvenait  jadis  à  l'impôt,  on  lui  reprochait  de  n'en 
pas  payer  une  assez  grande  part  :  aujourd'hui  il 
vit  de  l'impôt,  et  personne  n'oserait  dire  qu'on 
lui  fasse  trop  grande  la  part  qu'il  en  reçoit.  Que 
ceux-là,  du  moins,  qui  la  trouvent  trop  faible 
n'en  accusent  pas  le  ministère  actuel.  Ne  sont-ce 
pas  les  hommes  qui  le  composent,  ceux  qui  lui 
sont  attachés,  gui  ont  demandé  qu'on  donnât  à 
l'institution  religieuse  une  dotation  plus  assurée. 
L'humble  voix  que  vous  avez  la  patience  d'écouter 
en  ce  moment  n'a-t-elle  pas  proposé  à  cette  tri- 
bune d'affecter  aux  dépenses  du  clergé  ce  qui 
restait  alors  de  bois  non  vendus,  biens  dont  le 
produit  se  renouvelle  perpétuellement  à  peu  de 
frais,  semblait  si  bien  approprié  au  service  d'une 
religion  qui  ne  doit  jamais  périr.  Les  bois  furent 
affectés  à  la  Caisse  d'amortissement. 

La  justice  est  aujourd'hui  un  objet  notable  de 
dépenses.  Je  n'ai  garde  d'en  blâmer  la  quotité  ; 
je  crois  qu'il  faut  aux  magistrats  de  la  dignité  et 
de  l'aisance  ;  mais  en  votant  pour  cette  applica- 
tion d'une  portion  de  l'impôt,  je  ne  puis  oublier 
que  dans  d'autres  temps  on  achetait  a  grand  prix 
l'honneur  d'occuper  gratuitement  des  places  qu'il 
est  à  présent  très  juste  et  très  nécessaire  de  salarier. 

En  observant  que  ces  deux  grandes  parties 
d'ordre  public  sont  à  la  charge  de  l  impôt,  veuillez, 
Messieurs,  remarquer  que  cette  circonstance  les 
place  nécessairement  dans  l'action  directe  du 
gouvernement  :  celui-ci  chargé  de  la  perception 
de  l'impôt,  responsable  des  deniers  perçus  et  comp- 
table de  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  ne  peut  rester 
étranger  à  l'exécution  des  règles  qui  ont  déter- 
minéla  distribution  et  la  fixation  de  ces  salaires. 

Ce  principe,  qui  est  celui  de  la  centralisation, 
est  donc  ici  d'une  application  rigoureuse. 

Il  se  retrouvera  toujours  avec  ce  caractère, 
dans  les  cas  analogues  ;  il  serait  troc  long  de  les 
chercher  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration. Nous  ne  nous  occupons  en  ce  moment 
que  de  celle  qui  est  confiée  au  ministère  de  l'in- 
térieur ;  comme  c'est  surtout  celle  contre  laquelle 
on  a  dirigé  le  reproche  de  centralisation,  comme 
on  a  d'ailleurs  plus  particulièrement  appliqué  ce 
reproche  à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  j'exami- 
nerai de  préférence  le  système  adopté  pour  cette 
branche  du  service  public. 

Préalablement  je  dois  faire  remarquer  qu'il 
n'existe  aucune  distinction  exactement  posée 
entre  les  intérêts  généraux  et  ceux  qu'on  est 
convenu  d'appeler  locaux.  On  peut  remarquer  à 
ce  sujet  de  très  grandes  variations. 

L'Assemblée  constituante  distingua  si  bien,  en 
principe,  les  intérêts  spéciaux  de  chaque  localité, 
que  les  administrations,  par  elle  établies,  devaient 
gérer,  en  quelque  sorte,  par  leur  propre  droit,  et 
sous  la  simple  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure, des  intérêts  de  l'Etat  pour  lesquels  ils  ne 
devaient  suivre  que  les  lois  et  les  ordres  du  mi- 
nistère. Les  frais  d'administration  auraient  donc 
dû  être  partagés  entre  les  deux  objets  bien  dis- 
tincts de  leurs  soins.  Mais  il  convenait  aux  vues 
du  moment  que  l'autorité  royale,  telle  que  les 
administrateurs  étaient  supposés  l'exercer  par 
délégation,  fût  confondue  avec  les  soins  spéciaux 
qui  leur  étaient  confiés  par  le  choix  de  leurs  con- 
citoyens, et  qu'elle  disparût  ainsi  de  plus  en  plus 
aux  "yeux  des  peuples. 

Par  suite  de  cette  idée,  on  ne  voulut  point  que 
l'Etat  entrât  dans  les  frais,  et  l'on  permit  aux 
administrateurs  d'en  répartir  le  poids  entre  les 
contribuables,  en  faisant  percevoir,  avec  le  prin- 
cipal des  contributions,  quelques  centimes  addi- 
tionnels, dont  le  maximum  fat  déterminé. 
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Le  premier  vice  do  ce  système-  fut  donc  de 
laisser  incertaine  unedistieeliun  sans  laquelle  on 
pouvait  épi I mn r ni  tout  confondre.  Boit  au  dili ri- 
ment de  l'autorité,  connue  le  voulait  l'esprit  des 
tempe,  toit  au  préjudice  des  peu  plus,  comme  ou 
l'a  fuit  dans  lu*  temps  postérieurs. 

La  méthode  des  centimes  additionnels  avait 
d'autres  défauts.  D  une  part,  elle  assignait  a  des 
dêpvnscsa.  peu  prés  égales  dans  tout  les  déparle- 
ments des  ressources  nominativement  pareilles, 
à  raison  du  nombre  des  portions  additionnelles, 
mais  dans  la  vérité  extrêmement  différentes  (1). 

D'uo  autre  coté,  comme  il  n'y  avait  alors  de 
con  tribu  lions  publiques  que  l'impôt  foncier,  les 
dépenses  d'administration  se  trouvèrent  portées 
en  entier  sur  ia  propriété  immobilière,  et  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable,  c'est  que  cette  injustice  a 
persisté  jusqu'à  ce  jour  sans  aucun  changement. 

Butin,  ce  qui  achève  de  signaler  Cette  concep- 
tion bizarre,  c'e-tque  le  léfiisialeurqui  prétendait 
faire  uu  fonds  spécial  à  chaque  département  pour 
des  dépenses  qu'il  appelait  aussi  spéciale»,  créa 
dans  le  même  moment  un  fonds  commun  a  four- 
nir par  loti-,  pour  corriger  a  un  certain  point  les 
inégalités,  de  manière  que  voulant  faire  une  spé- 
cialité il  créa  réellement  une  centralisation. 

Or,  ce  système  est  en  principe  et  en  fait  celui 
qui  nous  régit.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
a  très  bien  expliqué  comment  il  avait  fallu,  pour 
le  modifier,  porter  sur  les  centimes  centralisés  au 
Trésor  les  dépenses  qui  paraissaient  ne  pouvoir 
pas  sans  injustice  se  faire  par  chaque  départe- 
ment. H  est  facile  d'apprécier  les  efforts  faits  a 
cet  égard,  et  je  vous  invite  particulièrement  a 
observer,  au  compte  des  dépenses  faeultatives 
de  1S23,  qu'aucune  dépense  obligatoire  ne  se 
trouve  dans  la  longue  liste  des  votes  émis  pur 
les  conseils  généraux.  Amélioration  d'autant  plus 
remarquable  qu'elle  est  tout  a  fait  nouvelle  et 
entièrement  opposée  aux  opinions  de  quelques 
ministres  antérieurs  qui  avaient  admis  en  prin- 
cipe que  les  centimes  facultatifs  n'étaient  qu'un 
supplément  préparé  pour  rouvrir  1  insuflisauce 
des  centimes  destinés  aux  dépenses  obligées. 

Mais,  d'une  pari,  Cela  ne  remédie  pas  a  cette 
incertitude  toujours  subsistante  sur  ce  qui  doit 
être  pajé  par  l'Elut  ou  par  le  département.  Le 
passé  fournit  toujours  eu  ce  genre  de  fielleux 
exemples;  et  quand  on  a  vu  les  Irais  dejusliee,  les 
compagnies  de  réserve,  les  dépôts  de  mendicité 
considérés  comme  des  chargea  spéciales  de  la 
propriété  ;  quand  on  la  voit  encore  supporter  en 

Sraude  parue  la  dépense  des  enfants-trouvés. 
ont  l'origine  pourtant  ne  semble  pas  trop  lui 
appartenir,  il  est  jiermis  de  désirer  qu'une  dis- 
tinction légale  sépare  invariablement  des  intérêts 
réellement  divers,  et  qu  il  ne  doive  pas  dépendre 
d'une  circonstance  ou  d'une  décision  quo  telle  ou 
telle  nature  de  dépense  soit  a  la  charge  de  l'Etat 
comme  générale,  ou  à  celle  des  départements 
comme  locale. 

Il  faut  peut-être,  au  reste,  se  défendre  de  cette 
disposition  qui  porte  à  désirer  que  certains  soins 
appartiennent  spécialement  aux  lieux  uù  ils  doi- 
vent être  pris.  On  Déduit  pas  oublier  qu'à  coté 
d'un  droit,  se  place  toujours  un  devoir,  qu'eu 
croyant  ne  réclama  nu'utiv  faculté,  on  soumet  ex- 
clusivement une  partie  du  pays  a  une  charge  pu- 
blique, qui  aurait  dû  être  supportée  par  la  km* se 
générale  des  contribuables. 


(1)  Un  mbubm  dus  U  Nord  pradaii  au,8*l  buts.  Vm 
•saune  du*  la  Lacan  taat,  a*  «t,  MM  tas*. 


Si.  d'ailleurs,  on  eut  par  faite  obligé  A»  recou- 
rir pour  celte  dépense  au  fonds  commun,  on  se 
met  dans  la  dép<  ndance  du  ministère,  qui  a  le 
droit  aussi  et  le  devoir  de  juger  du  mérite  de  la 
dépense  et  de  la  convenance  du  supplément. 

Ou  raiiunne  trop  a  cet  égard  comme  M  les  dé- 
partements avaient  des  ressources  propres  et  lo- 
cales, de  même  qu'ils  ont  des  besoins  locaux, 
car  H  n'existerieude  pareil.  L'administration  dè- 
pe.  tic  m  en  iule,  comme  celle  de  la  guerre,  de  la 
justice  ou  de  la  marine,  comme  tout  l'ordre  pu- 
blic enlin,  vit  de  l'impôt,  et  tout,  par  conséquent, 
condamne  le  gouvernement  à  cette  centralisation 
que  l'on  croit  propre  à  le  flatter,  tandis  qu'elle 
absorbe  son  attention,  multiplie  autour  de  lui  les 
difficultés,  et,  paraissant  lui  donner  tout  à  faire, 
semble  le  rendre  responsable  de  tout  ce  que  nos 
tristes  antécédents  ont  rendu  imposable. 

Messieurs,  il  nu  s'agit  pas  dans  ce  grand  débat 
de  savoir  si  un  préfet  pourra  autoriser  telle  dé- 
pense, d'examiner  si  les  commis  de  l'intérieur  ont 
négligé  de  faire  (elle  réponse;  il  est  que-tion  de 
savoir  si  vous  voulez  que  la  propriété  foncière, 
dont  vous  êtes  ici  les  élus,  reste  seule  chargée  de 
ia  musse  des  dépenses  administratives;  il  s'agit 
de  savoir  s'il  doit  dépendre  d'une  décision  éven- 
tuelle, que  telle  ou  telle  dépense  augmente  le  far- 
deau imposé  à  la  propriété.  Bntln,  Messieurs,  il 
s'agit  de  savoir  si  la  disposition  d'un  Impôt  sup- 
porté par  tous  les  propriétaires  de  France  doit 
appartenir  à  quelque  administrateurs  spéciaux 
de  chaque  localité,  ou  si  les  fjneis  ainsi  arrachés 
a  l'industrie  agricole  doivent  être  mesurés,  ré- 
partis et  appliqués  à  leur  destination  par  les 
agents  directs  de  l'autorité  royale. 

C'est  donc  au  nom  de  la  propriété  que  j'ose, 
Messieurs,  vous  adjurer  de  la  protegerconire  celte 
ferveur  d'administration  dont  je  vois,  à  regret, 
saisis  beaucoup  de  gens  de  bien,  qui  ne  savent 
pas  que  l'autorité,  alors  qu'elle  empêche,  est  sou- 
vent plus  utile  que  quand  elle  excite,  et  qui  ne 
calculent  pas  asseï  que  dans  les  voles  d  imposi- 
tions spéciales  il  y  a  ordinairement  peu  d 'assenti- 
ments volontaires. 

fit  comment,  Messieurs,  en  serait-il  autrement 
dans  l'état  où  se  trouve  celte  partie  de  la  matière 
imposable  T  On  a  cru.  ce  semble,  que  l'ordre  in- 
térieur était  spécialement  son  affaire,  et  qu'il  lui 
appartenait  d'en  faire  exclusivement  tous  les 
frais.  On  a  observé  peut-être  que  dans  un  pays 
voisin  la  propriété  supportait  sans  peine  une  char- 
ge de  la  même  nature.  On  lui  enviait  dernièrement 
ici  i  et  avantage,  et  l'un  s'etunr.ait  que  la  propriété 
française  ne  rendit  pas  les  mêmes  service.*.  Mais, 
Messieurs,  deux  particularités  essentielles  man- 
quent a  Celte  comparaison.  En  Angleterre,  l'impôt 
foncier  racheté  on  supprimé  ne  pèse  plus  sur  le 
propriétaire.  L'impôt  Toncier  en  France  est  sup- 
posé équivaloir,  par  lu  seul  principal,  au  cin- 
quième du  revenu  imposable.  Les  40  centimes  ac- 
cessoires et  les  deux  autres  contributions  direc- 
tes, réunies  a  leurs  additions,  doublent  presque 
cette  proportion.  L'autre  circonstance  vous  révèle, 
Messieurs,  un  mal  plus  grand  encore,  et  telle  est 
sa  nature  que  l'on  craint  presque  de  l'exprimer 
devant  vous,  parce  qu'une  autre  de  no*  misères 
est  que  celle  grandi!  plaie  sociale  esl  rega'dée  p  ir 
une  grande  partie  des  français  comme  uu  des 
plus  grands  bienfaits  de  notre  civilisation. 

Vous  voyt  assez.  Messieurs,  que  je  veux  parler 
de  l'extrême  division  des  propriétés,  et  je  n'i- 
gnore pas  que  je  puis  choquer  deux  opinions  dia- 
métralement opposées  :  c'est  ce  qui  «ans  douta  doit 
an'arriwr,  car  je  on  partage  ni  l'une  ni  rantre. 
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Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  l'autorité, 
en  tiurope,  a  été  constamment  la  compagne  de 
la  propriété.  La  liberté  elle-même  était  inséparable 
du  sol  :  il  fallait  dans  nos  temps  anciens  posséder 
quelque  chose  ou  être  soi-même  la  propriété  de 
quelqu'un.  De  là  deux  affections  contraires  qui 
partagent  aujourdui  la  France.  Dans  Tune  on  re- 
grette le  pouvoir  qui  relevait  le  mérite  du  do- 
maine; dans  l'autre  on  redoute  le  privilège  qui 
semblait  inséparable  de  la  propriété  de  la  terre , 
le  raisonnement,  au  besoin,  ne  manque  ni  aux 
craintes  ni  aux  regrets,  et  les  faits  s'interprètent 
facilement  au  gré  de  chaque  opinion  adoptée.  Se- 
lon moi  d'autres  éléments  doivent  résoudre  la 
question  :  le  temps  if  est  plus  où  la  propriété  de- 
vait s'estimer  par  le  nombre  d'hommes  à  qui  elle 
donnait  le  droit  de  commander;  les  sociétés,  quand 
elles  veulent  guerroyer,  appellent  des  masses  de 
population  et  les  mettent  en  mouvement  à  force 
de  crédit  et  de  capitaux.  La  terre  aujourd'hui 
attend  son  destin  de  l'industrie,  elle  doit  tenir  son 
importance  de  la  distribution  qui  peut  le  mieux 
en  faciliter  les  produits.  Je  ne  crains  pas  les  gran- 
des propriétés,  mais  je  crois  qu'on  doit  désirer  et 
favoriser  partout  rétablissement  des  grandes  fer- 
mes. Je  ne  prononce,  au  reste,  ces  paroles  que 
pour  en  prendre  occasion  de  vous  dire  quelle  est 
dans  le  temps  présent  la  distribution  de  votre  ter- 
ritoire. 

J'en  trouve  la  mesure  dans  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  1825.  Quant  aux  propor- 
tions du  nombre  des  contribual)les,elles  sout  tirées 
d'un  ouvrage  par  M.  le  duc  deGaéte  il  y  a  près  de 
dix  ans,  et  comme  depuis  cette  époque  la  divi- 
sion du  sol  a  dû  taire  d'immenses  progrès,  ce  que 
i'en  vais  dire  sera  nécessairement  au-dessous  de 
la  vérité. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière 
pour  1825  est  de 154,737,583  fr. 

Cette  somme  est  payée: 
1*  pour  5/30*   par  17,000  éligibles,  à 

raison  de 1,516  fr. 

2*  6/30*    par  83,000  électeurs,  à 

raison  de 373 

3°          9/30»   par  400,000  contribua- 
bles, à  raison  de 116 

A*        10/30°   par  4,000,000  de  contri- 
buables, à  raison  de.. .         12 

30/30» 

Ces  données,  je  le  sais,  ne  peuvent-être  complè- 
tement exactes,  mais  je  répète  que,  s'il  y  a  erreur, 
elle  est  plutôt  dans  le  sens  de  la  diminution  que 
dans  celui  de  l'extension  des  individus. 

Il  v  a  en  France  30  millions  d'habitants  et 
40,000  communes.  Si  Ton  supposait  que  la  popu- 
lation fut  répartie  également  entre  reiles-ci,  on 
aurait  pour  chacune  à  peu  près  les 2/5*  de  la  con- 
tribution d'un  éiigible,  un  peu  plus  que  celle  de 
2  électeurs,  10  contribuables  à  116  fr.,  et  100  au- 
tres à  12  fr. 

Cette  proportion  ne  se  trouve  peut-être  que  dans 
aucune  commune,  mais  elle  n'en  indique  pas 
moins  l'idée  qu'il  est  permis  de  s'en  former. 

Je  vous  laisse,  Messieurs,  à  juger  de  quels  sacri- 
fices sont  capables  les  contribuables  de  l'impôt 
foncier,  et  s'il  y  a  eu  quelque  fondement  aies 
comparer  aux  propriétaires  de  ce  pays  voisin  où 
le  sol  se  partage  tout  entier  entre  les  mains  de 
20,000  chefs  de  famille. 

Allons  plus  loin,  Messieurs,  et  puisque  nous 
sondons  nos  plaies, connaissons-en  toute  la  pro- 
fondeur, 
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On  vous  a  dépeint  la  misère  des  campagnes,  et 
sûrement  vous  avez  eu  peine  à  comprendre  qu'un 
pays  où  il  y  habituellement  trop  de  blé,  unpavsoù 
l'on  recueille  chaque  année  30  millions  d'hec- 
tolitres des  meilleurs  vins  du  monde,  pays  où 
1  industrie  ,  l'intelligence  et  la  richesse  vont  par- 
tout provoquer  l'activité  et  solder  le  travail, 
laisse  entendre  de  tous  côtés  tant  de  doléances. 
Vous  présumez  du  moins  que  vos  villes  peu- 
plées et  riches  présentent  à  l'observateur  une 
image  plus  satisfaisante  d'aisance  et  de  consom- 
mation . 

Seize  cents  villes  en  France  ont  établi  sur  leurs 
consommations  des  octrois.  C'est  à  peu  près  tout 
ce  qui  peut  porter  le  nom  de  ville .  Elles  ne  com- 
prennent entre  elles  toutes ,  et  Paris  y  compris , 
que  5  millions 857,000  habitants. 

Toutes  ensemble  consomment  220,371,300  kilo- 
grammes de  viande  de  boucherie .  Cette  quantité , 
d'après  les  proportions  admises  à  la  douane,  donne 
par  an  pour  chaque  individu  37  kilog.  600  gram- 
mes, et  par  jour  109  grammes,  ou  environ  3  ornes. 
Les  22  villes  de  France  les  plus  considérables 
après  Paris,  Amiens  non  compris  ,  prises  séparé- 
ment ,  contiennent  ensemble  une  population  de 
1 ,  108,000  habitants  ;  elles  consomment  54  millions 
374,324  kilogrammes  de  viande,  ce  qui  fait  par  an 
pourchaque  individu  49kilog.047grammes, et  par 
~our  134  g  rammes  ou  environ  4  onces.  Enfin 
'aris,  qui  comprend  à  lui  seul  713,765  habitants, 
consomment  4o,  181,444  kilogrammes  de  viande  ; 
ce  qui  fait,  pour  chaque  habitant,  64  kilog . 
730  grammes,  et  par  jour  117  grammes  ou 
5  onces  1/2. 

Je  m'em  presse,  Messieurs,  de  vous  faire  observer 
que  la  quotité  par  personne  n'est  pas  très  faible. 
On  ne  donne  pour  la  ration  du  soldat  que  8  onces 
par  jour,  et  ici  chaque  individu  de  la  population 
en  consomme  à  peu  près  la  moitié.  Mais  ce 
qui  doit  attirer  surtout  votre  attention  ,  c'est  le 
très  petit  nombre  de  personnes  qui  habitent  dans 
nos  villes  :  j'ai  cherché  à  ce  sujet  un  contrôle  ; 
les  suppositions  les  plus  élevées  ne  portent  pas 
toute  la  population  des  villes  à  plus  de  6  millions 
200,000  habitants. 

Nous  sommes  forcés  d'en  conclure  qu'environ 
24,000,000  d'individus  habient  la  campagne,  et 
cela  coufirme  évidemment  le  calcul  qui  désigne 
au  moins  4,000,000  de  très  petits  contribuables. 
Or,  comme  la  contribution  n  est  en  général  pavée 
que  par  le  père  de  famille,  il  nous  faut  multiplier 
au  moins  par  5  ces  4,000,00;),  et  le  résultat  une 
fois  connu,  vous  n'aurez  plus  besoin  de  chercher 
pourquoi  vos  denrées  ne  trouvent  pas  de  consom- 
mateurs, pourquoi  votre  bétail  reste  invendu, 
pourquoi  vos  villes  enfin  sont  désertes ,  et  pour- 
quoi les  artisans  qu'elles  renferment  s'épuisent 
en  vains  efforts  pour  trouver  des  gens  qui  achè- 
tent des  meubles,  des  étoffes ,  ou  même  des  vête- 
ments et  des  souliers. 

Ouvrez  le  Code  civil  aux  articles  824  et  sui- 
vants; là  se  trouve  la  solution  de  tous  ces  pro- 
blèmes. 

On  a  craint  l'influence  de  la  grande  propriété, 
et  pour  l'empêcher  d'être  en  masse  on  la  réduite 
en  poussière. 

G  est  dans  le  pays  de  l'Europe  qui  prétend  être 
le  plus  éminemment  agricole  que  la  législation 
a  voulu  que  la  terre  pût  se  partager  à  l'inlini  I 
C'est  en  France  que  la  loi  proscrit  virtuellement 
la  charrue,  en  poussant  chaque  individu  à  s'as- 
seoir sur  le  sillon  dont  il  a  hérité,  et  à  le  cultiver 
de  ses  mains  pour  en  tirer  à  peine  de  quoi  soute- 
nir sa  misérable  vie.  Dans  cette  activité  sans 
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fruit,  l'homme  isolé  n'a  rien  à  échanger,  rien  à 
recevoir,  à  offrir.  Environné  de  toutes  les  mer- 
veilles de  la  civilisation,  il  n'en  désire  ni  n'en 
comprend  les  jouissances. 

Sur  une  terre  ainsi  distribuée  le  travail  de  cha- 
que famille  suffit  à  sa  faible  consommation  ,  et 
peut-être  la  portion  de  terre  cultivée  à  la  main 
donne-t-elle  plus  de  produit  que  celle  qui  est 
labourée  par  le  soc.  Mais  le  problème  ne  consiste 
pas  à  savoir  seulement  où  il  naîtra  le  plus  de 
grain  ;  ce  qu'il  faut  savoir  c'est  où  la  même  quan- 
tité récoltée  aura  employé  le  moins  d'efforts ,  et 
cela  se  trouvera-t-il  là  où  il  y  a  le  plus  de  travail 
perdu,  là  où  nulle  amélioration  ne  peut  se  tenter 
où  nul  fermier  ne  peut  venir  associer  son  capital 
mobilier  a  l'immobilité  de  la  propriété  foncière; 
là  où  le  seul  but,  la  seule  industrie  du  propriétaire 
consistent  à  consommer  ce  qu'il  recueille  et  à 
recueillir  tout  ce  qu'il  peut  consommer. 

Et  si  le  quart,  si  la  moitié,  si  les  cinq  sixièmes 
de  la  société  se  laissent  ainsi  déchoir  dans  la 
paresse  et  l'ignorance,  la  postérité  absoudra-t-elle 
les  chefs  d'un  tel  peuple,  et  ne  verra-t-elle  pas 
avec  surprise  qu'ils  n'ont  su  que  gémir  sous  des 
lois  insensées  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  réfor- 
mer? 

Je  m'étais  promis,  Messieurs,  de  vous  parler  de 
l'administration  communale ,  je  vous  aurais  fait 
observer  que  là,  comme  dans  tout  le  reste,  l'impôt 
a  dû  remplacer  les  biens  vendus,  les  biens  parta- 
gés, les  presbytères  aliénés  et  les  églises  abattues. 
Vous  auriez  vu  que  les  revenus  des  communes  de 
France  qui  en  1811  s'élevaient  encore  à  dix  mil- 
lions, ont  été  depuis  cette  époque  en  majeure 
partie  aliénés,  et  que  désormais  elles  n'ont  pour  la 
plupart,  pour  subvenir  à  leur*-  besoins,  que  leur 
part  de  l'impôt,  qui  ne  s'élève  qu'au  taux  moyen 
de  233  francs. 

Ktsi  vous  demandiez,  Messieurs,  qui  pourra  rele- 
ver tant  de  ruines,  je  vous  dirais  encore,  que 
la  propriété  ruinée  avait  jadis  doté  seule  les 
communes,  fondé  les  églises,  donné  les  cimetières 
et  que  seule  encore  elle  peut  rétablir  ces  ressources 
locales,  et  ranimer  cette  vie  organique  qui  a  péri 
au  milieu  de  nos  discordes  ;  mais  il  lui  faut,  avant 
tout,  à  elle-même  et  d'autres  appuis  et  d  autres 
principes  que  ceux  qui  ont  concouru  à  la  dispen- 
ser. Aujourd'hui,  sans  essor  et  sans  consistance, 
elle  est  confondue  dans  une  sorte  de  communauté 
qu'on  administre  et  qu'on  impose  pour  des  inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  toujours  les  siens .  Elle  atten- 
dra dans  cette  humiliante  position  que  le  législa- 
teur, en  lui  facilitant  les  moyens  de  se  grouper 
en  plus  grandes  masses,  permette  aux  hommes 
instruits  et  aisés  de  rendre  â  la  culture  l'indépen- 
dance et  la  dignité  qui  conviennent  au  premier 
de  tous  les  arts.  C'est  alors  que,  devenue  majeure, 
elle  sera  vraiment  émancipée  .  C'est  alors  seule- 
ment que  l'autorité,  se  reposant  sur  elle  des  soins 
qu'exige  son  propre  intérêt,  pourra  dans  la  com- 
mune, dans  l'arrondissement  et  dans  le  départe- 
temeut,  ne  s'occuper  que  des  dépenses  d'Etat,  n'y 
consacrer  que  des  fonds  généraux  et  ne  faire 
qu'encourager  et  seconder  les  sacri lices  volontai- 
res. Alors  aussi  le  uouvernement  pourra  tracer  la 
ligne  positive  de  démarcation  entre  les  deux  gen- 
res de  besoins  publics,  et  replaçant  à  leur  rang 
les  conseils  généraux,  distinguer  entre  l'opinion, 
qu'il  les  invitera  à  émettre  sur  ses  propres  opéra- 
tions ,  en  tant  qu'elles  touchent  le  pays  ;  et  les 
votes  qu'ils  seront  autorisés  à  former  "pour  des 
intérêts  vraiment  locaux  ;  votes  entièrement  libres 

Suand  ils  devront  être  exécutés  par  des  souscrip-  . 
onsindividuelles,  et  soumis  seulement  à  l'appro-  | 


nation  de  l'autorité ,  quand  ils  devront  d'une 
manière  quelconque  exiger  la  levée  d'un  impôt. 
Telles,  je  le  suppose,  sont  les  vues  du  minis- 
tère; telles  sont  les  voies  par  lesquelles  il  se  pro- 
pose de  confier  à  eux-mêmes  les  intérêts  locaux. 
Mais  il  faut,  pour  le  conduire  à  ce  terme,  et  plus 
d'action  sur  les  opinions  et  les  volontés  que  les 
hommes  publics  ne  peuvent  toujours  s'en  pro- 
mettre. Il  y  faut  surtout.  Messieurs,  votre  concours 
et  vos  vœux.  J'ose  croire  qu'ils  seront  conformes 
à  ceux  que  je  me  suis  permis  de  vous  présenter. 

Plusieurs  voix  :  L'impression  ! 

M.  le  Président.  L'impression  est  de  droit  pour 
les  discours  de  MM.  les  commissaires  du  roi. 

Le  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adopté . 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  demande  et  obtient  la 
parole  sur  le  chapitre  X,  portant: 

CHAPITRE  X.  Dépenses  variables  spéciales  à  cha- 
que département  (12  centimes  et  demi,  dont  5  en 
fonds  commun) 22/739,434  fr. 

M.  Leclerc  de  Beaulieu.  Messieurs,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'ayant  pas  cru  devoir  ré- 
pondre à  ce  que  j'avais dildans  la  discussion  gé- 
nérale, je  me  vois  forcé  de  me  répéter.  J'avais 
parlé  de  certains  votes  de  conseils  généraux,  dont 
l'approbation  n'avait  jusqu'ici  éprouvé  aucune 
difficulté,  mais  sur  lesquels  les  idée*  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  paraissaient  avoir  changé. 
J'avais  cité  quelques  exemples.  Dessirursde  cha- 
rité sont  établies  dans  nos  campagnes  :  chaque 
commune  sait  les  frais  de  son  propre  établisse- 
ment ;  mais  ces  sœurs  ne  peuvent  exister  sans 
une  maisou-inère,  qui  renferme  leur  noviciat,  leur 
supérieure  et  son  conseil,  leur  asile  enfin  quand 
elles  ne  peuvent  plus  travailler.  Peut-on  refuser 
au  conseil  du  département  le  droit  de  donner 
quelques  secours  à  une  telle  maison,  sans  la- 
quelle les  maisons  particulières  à  chaque  com- 
mune ne  sauraient  exister  ?  Si  ce  n'est  pas  là  une 
utilité  départementale,  je  prie  de  me  dire  ce 
qu'on  doit  entendre  par  cette  expression.  L'on 
ne  conteste  pas  aux  conseils  de  département  le 
droit  de  donner  des  primes  d'encouragement, 
leur  contestera-t-on  ce  droit,  lorsqu'il  s'agira  d'é- 
tablissements utiles,  mais  dispendieux  pour  les 
communes  qui  les  fondent;  lorsqu'il  s'agira  do 
secours,  non  d'entretien,  mais  de  fondation,  au 
moyen  desquels  une  louable  et  salutaire  émula- 
tion est  excitée  à  peu  de  frais?  J'ai  trop  bonne 
opinion  de  l'administration  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  pour  croire  que  de  tels  voles  eussent 
été  approuvés  par  lui  depuis  quatre  ans,  si  les 
lois  réprouvaient  de  tels  votes.  Je  le  prie  de  con- 
sidérer que  si  la  stricte  exécution  des  lois  est  dé- 
sirable, une  certaine  conliance  dans  les  conseils 
généraux  est  désirable  aussi;  et  ce  qui  ne  l'est 

Pas  moins,  c'est  qu'il  soit  bien  reconnu  dans 
opinion  publique,  que  les  dépositaires  du  pou- 
voir voient  les  choses  d'un  point  de  vue  élevé, 
indépendamment  de  toute  petite  considération 
tirée  de  leurs  attributions  respectives.  Sous  ce 
dernier  rapport,  l'année  est  mal  choisie  pour  re- 
fuser des  secours  à  des  établissements  qui  en  re- 


maintenant du  ministère    des   affaires  ecclé- 
siastiques. Vous  avec  pu  juger,  Messieurs,  par 
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nérosité;  je  ne  lui  demande  que  de  ne  pas  faire 
paraître,  pour  la  prochaine  session  des  conseils 
généraux,  une  instruction  qui  contredirait  les 
principes  suivis  jusqu'ici;  je  ne  lui  demande 
que  de  continuer  d'approuver  ce  qu'il  avait  toujours 
approuvé,  jusqu'au  moment  où  un  nouveau  mi- 
nistère a  été  détaché  du  sien.  Les  conseillers  gé- 
néraux et  les  sœurs  de  charité  ne  doivent  rien 
avoir  à  démêler  dans  l'arrangement  des  ministres. 
Je  finis  en  répétant  ce  que  j'ai  dit  dans  la  discus- 
sion générale  :  <iue  M-  le  ministre  de  l'intérieur 
vienne  déclarer  à  cette  tribune  que  mes  craintes 
n'ont  aucune  espèce  de  fondement  ;  je  consens  à 
passer  pour  un  visionnaire  aux  yeux  de  cette 
Chambre; mais  me  réfugiant  dans  ma  conscience, 
je  me  consolerai  si  j'ai  pu  contribuer  à  préser- 
ver des  élablissemeuls  utiles  de  conséquences  fâ- 
cheuses, qui  ne  seraient  dues  qu'à  un  change- 
ment dans  les  attributions  ministérielles. 

Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  parole  est  donnée  à  H.  Barthe-Labastide  sur 
le  chapitre  XI,  ainsi  conçu  : 

Chapitre  XI.  Secoure  aua;  départements  dans 
tes  cas  de  grêle,  d'incendie,  d'inondations  ou  au- 
tre* cas  fortuits.  (1  centime  comme  en  1853), 
ci -.      1,819,155  fr. 

M.  Marthe  l.ftbnsllde.  Je  viens  demander 
l'addition  du  mot  •  sécheresse  ■  à  la  nomenclature 
des  fléaux  spécitiés  dans  ce  chapitre.  Vous  ac- 
cordez des  fonds  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
les  incendies,  la  grêle,  les  inondations  et  antres 
cas  fortuits;  mais  comme  le  mot-  sécheresse»  n'est 
pas  mentionné,  M.  le  ministre  ne  croit  pas  devoir 
venir  au  secours  du  pays  frappé  de  ce  fléau.  Ce- 
pendant une  sécheresse  obstinée  est  un  fléau  pire 
que  la  grêle  :  la  grêle  peut  enlever  une  ou  deux 
récoltes;  mais  la  sécheresse  détruit  tout.  J'ai  le 
malheur  d'appartenir  à  on  pays  frappé  de  séche- 
resse depuis  bien  des  années;  ce  pays  est  très 
malheureux;  il  mérite  tout  votre  intérêt  :  de- 
puis trois  ans  il  a  perdu  toutes  ses  récoltes;  ses 
grains,  ses  vignes  et  ses  arbres  périssent;  et  il 
suffit  pour  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vienne  au  secours  de  cet  intéressant  pays  que 
que  vous  veuillez  bien  ajouter  le  mot  c  séche- 
resse >  au  chapitre. 

M.  Hjrdede  Xenvllle.  La  sécheresse  est  com- 
prise dans  les  cas  fortuits. 

H.  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur.  La 
répartion  du  Tonds  dont  il  est  maintenant  ques- 
tion se  fait  déjà  d'une  manière  très  économique, 
parce  que  le  fonds  est  modique,  et  que  la  no- 
menclature des  accidents  auxquels  il  doit  subve- 
nir est  considérable.  Je  ne  puis  en  donner  qu'une 
faible  quotité  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  sup- 
porter ces  accidents-  Si  vous  augmentez  la  no- 
menclature des  accidents  qui  doivent  donner 
droit  au  secours,  vous  répandrez  tellement  le 
fonds  de  secours,  qu'il  deviendra  imperceptible 
dans  le  grand  nombre  d'applications  qui  devront 
en  être  faites.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  On  conçoit 

3ue  le  dégât  produit  par  la  grêle,  par  un  incen- 
ie,  par  une  inondation,  puissent  être  évalués 
mais  comment  apprécier  le  tort  occasionné  par  lu 
séchercs-e?  ie  ne  crois  pas  qn'il  soit  possibl 
d'adopter  l'amendement  du  préopinant,  qui  aurait 
pour  ef fpt  de  rendre  l'application  du  fonds  de  se 
cours  impossible,  et  tout  a  fait  inutile. 

H.  Barthe-Labastide.  M.  le  ministre  d 
l'intérieur  vient  de  dire  que  les  secours  doivent 


(Hre  accordés  à  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
upporter  les  accidents  qu'ils  éprouvent.  Ainsi  que 
je  l'ai  déjà  exposé,  rien  n'est  plus  désastreux  que 
i.i  sécheresse  obstinée.  Le  pays  que  j'habite  a  le 
malheur  d'être  frappé  de  sécheresse  depuis  trois 
ans.  Il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  concilier  ce 
i|u'a  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avec  les  in- 
térêts de  ceux  qui  sont  frappés  de  ce  fléau  :  c'est 
l'augmenter  le  fonds  laissé  à  la  disposition  du  minis- 
tre l'intérieur.  Au  lieu  de  prendre  un  centime  seu- 
lement sur  la  contribution  directe,  il  n'y  a  qu'à 
;  .rendre  sur  toutes  les  contributions,  vous  pourrez 
lors  secourir  tous  les  malheureux.  Cependant, 
:<!  ne  fais  pan  cette  année  de  proposition  expresse 
ii  ce  sujet;  mais  le  ministre  peut  demander  une 
■titre  année  que  l'on  ajoute  au  fonds  laissé  à  sa 
nia  position. 

L'amendement  de  M.  Barthe-Labastide  est  mis 
aux  voix  et  rejeté. 

Le  chapitre  XI  est  adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  diverses  dé- 
penses mentionnées  pour  ordre  et  montant  & 
N8,500,000  francs. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  aves  ter- 
miné le  budget  de  l'intérieur.  Je  pronose  de  ren- 
voyer à  une  autre  séance  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre. 


D'autres  membres  :  Non,  non  I...  c'est  diman- 
che... 

(On  persiste  à  demander  que  la  réunion  soit 
renvoyée  à  demain.  Cette  demande  est  mise  aux 
voix.) 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  la  proposition  est  rejetée.  La 
délibération  est  en  conséquence  renvoyée  à  lundi. 
■  (La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  16  mat  1825. 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  du  13  de  ce 
mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  le  comte  de  Corbière,  minisire  de  fin- 

térieur,  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  deux  projets  de  loi  adoptés  par  la 
l'autre  Chambre,  et  relatifs  :  le  premier,  à  la  na- 
vigation de  la  haute  Seine,  de  l'Aube  et  de  la 
Voire;  le  second,  à  l'autorisation  demandée  par 
la  ville  de  Reims,  d'emprunter  une  somme  de 
80,000  francs.  Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les  motifs 
de  chaque  projet  : 

Motifs  du  premier  projet. 

i  Messieurs,  Sa  Majesté  nous  i  donné  l'ordre 
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de  voua  présenter  un  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet  l'éia- 
bli.sscment  de  la  navigation  sur  la  Seine  supérieure 
entre  Notent  el  CourcelleB-les -Rangs,  sur  l'Aube 
depuis  sou  confluent  dans  la  Seine  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  la  Voire,  et  la  canalisation  de  la 
Loire. 

•  La  Seine,  au-dessous  de  Paris  jusqu'à  ta  mer 
au-dessus  de  Paris  jusqu'à  Nogent,  offre  un 
bassin  navigable  que  les  bateaux  peuvent  fré- 

3 nen ter  à  toutes  les  époques  de  l'année,  excepté 
ans  les  moments  de  débâcle  ou  de  grande  séche- 
resse. La  navigation  actuelle  ne  présente  pas 
encore  sans  doute  toutes  les  ressources  qu'il  est 
possiblede  désirer.  Les  besoins  toujours  croissants 
de  lu  capitale,  où  tous  les  genres  de  consomma- 
tion se  multiplient  et  s'étendent,  les  développe- 
ments que  prend  chaque  juur  l'industrie  manu- 
facturière, appellent  des  perfectionnements  que 
le  temps  doit  amener  avec  lui,  et  que  l'adminis- 
tration d'ailleurs  s'occupe  d'étudier  avec  une 
sérieuse  attention.  Mais  au-dessus  de  Nogent,  ou 
du  moins  au-dessus  de  Narcilly,  l'irrégularité  du 
cours  de  la  rivière,  le  défaut  de  protondeur,  la 

S  "nie  devenue  plus  rapide,  sont  autant  d'obstacles 
la  navigation.  L'art  peut  faire  disparaître  ces 
obstacles,  et  procurer  aux  habitants  de  la  partie 
supérieure  de  la  vallée,  les  avan'ages  que  la 
nature  a  donnés  aux  habitants  de  la  partie  infé- 
rieure. 

■  Depuis  de  bien  longues  années  on  a  songé  à 
faire  remonter  la  navigation  jusque  vers  les 
sources  do  la  Seine:  en  parcourant  nos  vieilles 
archive.),  on  retrouve  cette  pensée  bienfaisante 
dans  des  lettres-patentes  qui  datent  de  la  première 
année  du  quatoriième  siècle,  maisqui  sont  restées 
sans  effet.  Plus  lard,  et  lorsque  déjà  la  France, 
dans  le  canal  du  Languedoc  et  dans  le  canal  de 
Briare,  pouvait  offrir  aux  nations  civilisées  un 
exemple  et  un  modèle  de  ces  utiles  travaux,  de 
nouveaux  arrêts  ordonnèrent  que  la  Seine,  l'Aube 
et  la  Marne,  seraient  rendues  navigables.  Quelques 
ouvrages  furent  alors  commencé!',  mais  à  peine 
eu  reslu-t  il  aujourd'hui  quelques  vestiges. 

•  Bu  1805,  il  fut  décidé  rie  nouveau  que  la 
Seine  serait  rendue  navigable  jusqu'à  Chatillon: 
le  gouvernement  accorda  des  sommes  assez  furies 
pendant  quelques  années;  mais  dans  ce  genre 
d'opérations  il  faut  en  atteindre  le  terme  pour  en 
recueillir  te  fruit.  Les  guerres  dans  lesquelles  la 
France  a  été  précipitée,  et  les  charges  qui  ont 
pc-é  sur  elle  depuis  lu  Iteslauration,  n'ont  pas 
permis  de  continuer  les  ouvrages  entrepris: 
livré;  a  l'abandon  et  au  dépérissement,  ces  ou- 
vrage* se  dégradent  et  sont  loin  aujourd'hui  de 
représenter  le  capital  consommé  dansleurexécu- 
Iiun.  Chaque  jour  accroît  sous  ce  rapport  la  perte 
de  l'Etat,  et  bientôt  il  ne  restera  plus  que  des 
ruines,  si  l'on  ne  se  baie  de  cou  lier  les  travaux 
à  la  spéculation  d'une  compagnie  qui  se  chargera 
de  les  continuer  et  do  les  terminer  à  ses  frais. 

•  La  canalisation  de  la  Voire  n'est  pas  moins 
désirée  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  que  dans 
celui  de  l'agriculture.  Eu  régularisant  son  cours, 
en  approfondissant  son  lit,  en  exhaussant  ses 
berges,  en  diminuant  sa  pente  par  des  barrages 
que  l<-s  bateaux  franchiront  à  Vuii'e  d  écluse  à 
■as,  on  obiiendra  le  double  résultai  d'ouvrir  aux 
product'ons  nombreuses  d'un  pays  riche  eu  bois 
el  en  bl>\  une  voie  racile  el  peu  dispendieux,  el 
de  ravir  à  la  stérilité  une  surface  considérable  de 

{iraient*  qui  sont  aujourd'hui  presque  continuel- 
eme.ni  submergées.  Mais  ta  Voire  vient  déboucher 
ans  l'Aube,  et  si  cette  dernière  rivière  n'était 


pas  rendue  navigable,  la  canalisation  de  la  Voire 
ne  serait  qu'une  opération  imparfaite.  C'est  ainsi, 
Messieurs,  que  la  prospérité  d'un  pays  se  lie  es- 
sentiellement à  celle  du  pays  voisin,  ot  qu'il 
s'établit  entre  les  diverses  contrées  du  royaume 
une  heureuse  communauté  de  besoins  et  d'inté- 
rêts. 

•  Vous  remarquer™,  Messieurs,  que  ces  utiles 
entreprises  doivent  se  réaliser  sans  que  l'Etat  ait 
à  faire  désormais  aucun  nouveau  sacrilice.  Bien 
plus,  d'après  les  dispositions  du  projet  de  toi,  il 
rentrera  quelque  jour  dans  la  jouissance  des  péa- 
ges qui  se  percevront  sur  la  Seine  depuis  Troyes 
jusqu'à  Nogent,  et  sur  l'Aube,  depuis  Arcis  jus- 
qu'à son  confluent  dans  la  Seine,  et  il  sera  libre 
à  cette  époque  ou  d'en  dégrever  le  commerce,  ou 
d'augmenter  avec  leurs  produits  les  ressources  du 
Trésor.  Sur  ces  parties  de  rivière,  le  gouverne* 
nient  a  déjà  fait  dis  dépenses  ass?t  considérables, 
et  une  concession  limitée  offrira,  noua  n'en  dou- 
tons pas,  un  attrait  suffisant  aux  spéculations 
des  compagnies. 

t  Sur  la  Seine  au-dessus  de  Troyes,  sur  l'Aube 
au-dessus  d'Arcis,  et  pour  la  Voire,  nous  deman- 
dons la  faculté  du  concéder  les  travaux  à  perpé- 
tuité. Là,  les  mêmes  circonstances  ne  se  rencon- 
trent plus: aucun  ouvrage  n'a  encore  été  entrepris. 
La  navigation  y  sera  une  création  entièrement 
nouvelle,  entièrement  duo  aux  frais  el  aux  soins 
des  capitalistes  qui  voudront  se  charger  de  sou 
établissement:  il  semble  donc  équitable  de  leur 
laisser  à  jamais  la  propriété  de  canaux  qui 
n'existeront  que  par  leur  industrie  et  par  leurs 
avances,  el  si  la  condition  d'une  aliénation  tem- 
poraire doit  être  un  obstacle  à  ces  opérations  si 
importantes  et  si  désirées,  nu  convient-il  pas  d'y 
renoncer,  plutôt  que  de  condamner  le  pays  t 
rester  éternellement  sans  voie  navigable  et  sans 
moyen  de  dessèchement? 

•  Mous  espérons.  Messieurs,  que  les  considé- 
rations précédentes,  et  celles  que  vous  trouvères 
développées  dans  l'exposé  des  raolifs  et  dans  le 
rapport  lus  a  la  Chambre  des  députés,  vous  déter- 
mineront à  donner  votre  assentiment  tu  projet 
de  toi  que  nous  vous  apportons  aujourd'hui.  ■ 


PROJET  D 


I    DI    F»  AS  CI    ET 


Chaii.es,   pab  la  ckace  ni 

DE  rUvAKRI, 

A  loua  eau*  qui  cei  présentes  verront,  «lui: 
Nom  avun»  orionn*  el  ordonnons  que  la  projet  du  loi 
dont  la  laiieur  suit,  adi-plt  pur  la   Chambre  des  iVpulat 
lo  3  mai  1M*\    mm  pn-erutt  *_!■  tli.uiil.ri-  d««    l'air* 

linkrieur,  et  par  le  sieur  Betquey,  romellW  d'Klal, 
directeur  (fnéral  des  vont*  el  chauj»ér«  ri  des  min-s, 
que  iinu<  rliargeciiH  d'an  «t poser  les  motif»  «I  d'an 
•uu  tenir  la  diseur  ion. 

Art  t*e.  Le  gouvernement  est  autorité  i  procéder,  par 
la  \nirt  le  la  palilieilé  el  de  la  conçu m-m-e  1  la  ton- 
caslnn  de  1»  nang;ui«n  de  la  Seine  lupérieiire,  depoi* 
Ci,urrelle«-las-R«niM  I*  *it  kilomètre*  au-deieoai  de 
Chaiiiluri)  jusqu'à  Nufenl 

La  durée  de  1*  coiic-mon  pourri  Un  perpétuelle  pour 
l.i  jurno  de  rnuj.itioii  qui  eera  situé-  au-dn-ui  de 
Truyi»;  pour  le  r*«le  de  la  litine  na>igablo,  elle  n'aies 
dérapa*  .|U  Lir»-vingl-dli-neul  aniea,. 

L»  matiinum  de»  droit»  t  p.-iwvoir  sera  diurmlné 
par  le  tarif  ei-annete- 

An.  ï.  Pourront  Sire  concéder*  dans  te»  mêmes  formes, 
au*  même»  clauies  *t  eoariiiiont,  al  sur  I*  snénie  tarif, 
la  navisaiiop  da  l'Aube,  dspeis  tes  MaJesel  itaas  la 
Seine  jvsqa'i  l'ssaboeehara  de  la  Voire,  «t  Je  avalisa- 
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lion  de  la  Voire  depuis  ion  embouchure  dans  t'Aobe 
jusqu'à  Somme-Voire. 

La  durée  de  la  concussion  n'excédera  pas  quatre-vinft- 
di\-ueaf  années  pour  la  portion  de  l'Aube  comprise 
entre  le  confluent  de  celte  rivière  dans  la  Seine,  el  la 
vide  d'Arc is.  Elle  pourra  être  perpétuelle  pour  la  partie 
située  au  dessus  d'Arcis,  et  pour  te  canal  de  la  Voire. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8*  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

Signé:  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  V  intérieur, 

Signé  :  Corrjere. 


TARIF  des  droits  de  navigation  à  percevoir  sur  la 
Seine,  depuis  Cour  ce  Iles-Us -Rangs  [à  six  kilomètres 
de  Châlillon)  jusqu'à  Nogent. 

Nota.  Les  droits  derront  être  perçus  ptr  dlstinee  de  cinq 
kilomètres,  néanmoins  on  aura  égard  aux  fractions  de  distance. 
L'unité  fractionnaire  ne  pourra  être  moindre  d'un  kilomètre,  et 
Ton  n'admettra  point  de  fractions  de  kilomètre.  Ainsi,  au-dessous 
d'un  kilomètre,  on  comptera  un  kilomètre  ;  entre  un  et  deux 
kilomètres,  on  comptera  deux  kilomètres  ;  trois  entre  deux  et 
trois,  etc. 

La  perception  se  fera,  sur  la  remonte  comme  sur  la 
descente,  en  kilolilres,  myriagrammes,  mètres  cubes, 
suivant  la  nature  des  chargements. 

Les  droits  établis  au  poids  ne  seront  pas  comptés 
au-dessous  du  dizain  de  myriagrammes  ;  ceux  établis 
au  cube,  au-dessous  de  l'hectolitre  et  de  deux  centièmes 
de  mètre  cube. 

Toute  fraction  numéraire  au-dessous  d'an  centime 
sera  comptée  pour  un  centime. 

Les  marchandises  de  toute  nature  qui  ne  seront  point 
indiquées  au  présent  tarif,  paieront  le  droit  fixé  pour 
cellrs  avec  lesquelles  elles  auront  le  plus  de  rapport. 
Ces  classifications  supplémentaires  se  feront  toujours 
d'accord  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie. 


5JHI 


UNITÉS 

des 

>oids  et  mesures 

sur 

lesquelles 

la  perception 

est  basée. 


INDICATION 

et 

NATURE  DES  DEHRÉES. 


L'hectolitre  de. 


I 


Froment,  orge,  seigle,  maïs, 
soit  en  grain,  soit  en  farine. 

Aroine  et  menus  grains.  .  . 

Sel  marin  et  autres  substan- 
ces de  ce  genre 

Vin,  eau-de-vie,  vinaigre  et 
autres  boissons  et  liqueurs. 


DROITS 

à  percevoir 

par  unité 

et 

pour  chaque 

distance 

de 

9  kilomètres 


Le  quintal  mé- 
trique de... 


/  Mine  et  minerais 

Scories  de  métaux 

Fer  en  fonte  on  en  barre, 
ouvré  ou  non,  et  antres 
métaux 

Meubles,  ustensiles  et  ma- 
chines   

Cristaux  et  porcelaines 

Faïence,  verres  à  vftre,  verres 
blancs,  bouteilles,  etc 

Sucre,  café,  buile,  savon,  ta- 
bac, bois  de  teinture,  co- 
tons et  laines  ouvrés  ou 
non,  chanvre  et  lin  ou- 
vrés, etc 

Chanvre  et  lin  non  ouvrés. . 

Foin,  paille  et  autres  four- 
rages  

Tourbe  et  Amie*,..* 


OfOK». 
0,013 

0,030 

0,040 

0,015 
0,023 

0,030 

0,080 
0,OU 

0,030 


0,044 
0,039 

0,090 
(MM* 


UNITÉS 

des 

poids  et  mesures 

sur 

lesquelles 

la  perception 

est  basée. 


INDICATION 

et 

RATURE  BU  MIRÉES. 


y  Le  mètre  eabe 
*    de 


Le  mètre  carré. 


La  pièce. 


Marbre,  pierre  de  taille,  plâ- 
tre, (ailes,  briques,  ardoi- 
ses, chaux,  ciment,  cendres, 
bouilles,  etc 

Moellons,  erale,  marne,  ar- 
file,  sable,  gravier,  etc. . . 

Dois  d'équarrissage,de  sciage, 
et  antres  de  ce  genre 

Bols  a  brûler,  farots,  ebar- 
bonnettes,  etaooa,  etc.*. 

Par  mètre  carré  de  tillae  et 
chaque  0«,  01  d'enfonce- 
ment d'unt  bascule  de  pois- 
son, déduction  faite  de 
0«,  06  pour  le  tirant  d'eau. 

Un  poinçon  vide  de  228 litres, 
ou  riston 

Un  bateau  quelconque  en  vi- 
dange  
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DHOIT8 

à  percevoir 

par  unité 

et 

pour  chaque 

distance 

de 

5  kilomètres. 


f.    m. 

0,200 
0,100 
0,200 
0,100 


0,200 

0,010 
0,650 


Motifs  du  second  projet. 

c  Messieurs,  la  ville  de  Reims,  à  l'occasion  de 
la  cérémonie  soleanellequi  va  se  renouveler  dans 
son  sein,  sent  le  besoin  urgent  de  diverses  dé- 
penses dont  tant  de  causes  concourront  à  la 
dédommager,  mais  auxquelles  ses  revenus  ordi- 
naires ne  pourraient  suffire.  Elle  a,  en  consé- 
quence, voté  un  emprunt  de  80,000  francs,  rem- 
boursable en  quatre  années. 

«  Une  loi  est  nécessaire  pour  autoriser  cette 
disposition  :  le  projet  en  a  déjà  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  et  nous  sommes  chargés 
de  le  soumettre  à  Vos  Seigneuries.  » 


mojrr  de  LOI. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre. 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  snit,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
le  3  mai  1825,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
rintérienr,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

ARTICLE  UNIQUE. 

La  ville  de  Reims  ("Marne)  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  80,000  fraucs,  dont  l'intérêt  ne  pourra 
excéder  5  0/0,  et  dont  l'emploi  et  le  remboursement 
auront  lieu  conformément  à  la  délibération  prise  par  le 
conseil  municipal  dans  »a  séance  du  26  mars  dernier. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  mai  de  l'an 
de  grâce  1815,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  OURLES. 

Et  plus  bas, 
Par  le  Roi  : 

Lé  miniêtre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  antérieur. 

Signé:  Corbière. 

Le  ministre  do  l'intérieur  dépote  sur  le  bu- 
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reau  l'expédition  officielle  des  projets  de   loi 
communiqués. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  projets  commu- 
niqués. 

M.  le  Président  ajoute  que,  pour  accélérer  la 
délibération  de  ces  projets,  la  Chambre  pourrait 
en  renvoyer  l'examen  aux  deux  commissions 
déjà  nommées  pour  des  objets  de  même  nature, 
savoir:  le  projet  concernant  la  navigation  de  la 
Haute-Seine,  de  l'Aube  et  de  la  Loire,  à  la  com- 
mission chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  ca- 
naux de  la  Corrèze,  de  la  Vezère  et  de  Roubaix,  et 
le  projet  concernant  l'emprunt  à  la  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  les  impositions 
extraordinaires  votées  par  divers  départements. 

La  Chambre,  adoptant  les  vues  de  M.  le  Prési- 
dent, renvoie  aux  deux  commissions  dont  il  s'a- 
git les  projets  qui  viennent  d'être  présentés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 


blée générale  du  projet  de  loi  tendant  au  règlement 
définitif  du  budget  de  1823. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
roi  chargés  de  soutenir  cette  discussion  sont  pré- 
sents. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur 
n'a  demandé  la  parole  sur  l'ensemble  du  projet, 
dont  l'adoption  est  proposée  par  la  commission 
spéciale  qui  a  fait  son  rapport  dans  la  dernière 
séance.  11  propose  en  conséquence  d'ouvrir  immé- 
diatement la  délibération  sur  les  articles  du  même 
projet. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Les  trois  premiers 
articles  ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion  et 
sont  provisoirement  adoptés  pour  la  teneur  sui- 
vante : 

«  Art.  Ier.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
17  août  1822  et  28  juillet  1824,  aux  ministères  ci- 
après,  pour  les  services  de  l'exercice  1823,  sont 
réduits  d'une  somme  totale  de  vingt-trois  mil- 
lions quatre  cent  cinquante-six  mille  vingt-trois 
francs  (23,456,023  fr.),  restée  disponible  et  sans 
emploi  sur  ces  crédits. 


Intérêts 
Intérêts 
Justice. 


Inté- 
rieur. ; 


SAVOIR  : 

des  reconnaissances  de  liquidation. 

des  5  0/0  consolidés 

—  Service  ordinaire 

Service  ordinaire 

Cultes 


^wtemeti  Fixes  ou  c°mmUDe8 j    ».«*  fr- 

Ses.     ^|  Fonds  a©8^11™ »    790,012 

Secours  aux  Espagnols  réfugiés 


Guerre 

Marine  et  colonies 


93,989  fr. 
112,258 

1,050,283 

28,292 


Dépenses  ge\ 
nérales... 


Fi- 
nan- 
ces. 


/  Dette  viagère 

Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  de  trésorerie 

Frais  de  négociations,   escompte   et  intérêts   de  la  dette* 

flottante I 

Bonifications  aux  receveurs  généraux  et   particuliers   sur) 

l'impôt  direct ) 

Monnaies 

Service  administratif  du  ministère 

Enregistrement  et  domaines 

Forêts 


Administra-i  Douanes  (amendes  et  confiscations  attribuées) 
tionsetre-j  /  ev»;«  .r«^«*;«;ot..„t;™  At  a*.*- 


.     a        .                        .  Frais  d'administration  et  d'ex-i    eu^a  ttto . 
gies  finanO  Contributions  )      ploilation 328,458  fr. 


cières.. 


>ntribo«( 
Lions  di-j 
rectes....! 


indirectes..]  Amendes  et  confiscations  ai-, 
Loterie 


menues  et  connscauons  at-i    .«a/vo« 
tribuées j    «8,033 


Co 

lions 

rectes 
Fonds  de  dépenses  communales  et  de  réim positions 


Non-valeurs  et  attributions  sur  patentes / 

Frais  d'assiette  et  de  recouvrement j 


344,070 
578,812 
143,977 

125,124 

200,565 

89.006 

144,061 

17,259 

57,265 

572,157 

466,491 

140,568 

466,205 
25,250 


557,732  fr. 

354,483 

126,739 


1,284,822 


17,118,178 
607,591 


1,625,615 


1,253,740 


491.455 
35,668 


Somhi  égale 23.456,023  fr. 


Art.  2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  départe- 
menu  pour  les  dépenses  variables  et  pour  celles  du  ca- 
dastre, sont  réduits  d'une  somme  de  cinq  millions  trois 
cent  soi\ante-quinse  mille  deux  cent  soixante-un  francs 
(5,375.261  fr.),  restée  disponible  au  31  décembre  1824  ; 

Savoir  : 
/Dépenses  variables 

spéciales 1,426,505  fr. 

(Dépenses  sur  cen- 

Dépenses!    lime*  facultatifs 

dé-     J    votés    par     les 

parle-  \    conseil*     géné- 

mentales  J    taux 1,238,680 

I  Dépenses  sur  res- 
[  sources  extraor- 
\    dinaires  locales.       53,879 


2,719,154  fr. 


Report 

Sur  le  fonds  com- 
mun compris  au 

Dépenses!    budget 393,612 

ra-     <Sur  centimes  fa- 
daslralea  J    cultatifs     votés 
par  les  conseils 
généraux 2,262,495 

Total  égal 


2,719,154  fr. 


2,656,107 


5,375,261  fr. 


A  reporter 


•  ••• 


2,719,1*4  fr. 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget 
de  1825,  pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  finances  du  17  août  1822. 

|  IL  Du  tuppUmenU  de  erédit. 

Art.  3.  Il  est  accordé  sur  la  budget  de  180»  i 
dat  crédita  fixés  par  \m  lois  des  17  aoét  Ifft  il 
ltt  1814,  les  svpplimBtt  cf-aprèa  : 
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1°  Au  ministère  de  la  justice  (complément  de  frais  de  justice  criminelle) 

2°  Au  ministère  des  affaires  étrangères  (complément  de  dépenses  extraordinaires) 

3°  Au  ministère  de  l'intérieur  (complément  de  dépenses  de  travaux  publics) 

4°  Au  ministère  des  finances  : 

Pensions 

Intérêts,  lots  et  primes  sur  annuités 

Légion  d'honneur 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts,  du  5  mai  1816  au  22  septem- 
bre  1822,  sur  les  6,353,068  francs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation émises  en  paiement  de  l'arriéré  de  la  2*  série, ... 
/  Enregistrement  et  domaine3.  (Remboursements  et  restitutions).. 

«.__ .     i.  „x_; J  (  Complément  de  remises 89,012  fr .  ) 

rnus  ue  regiei  Douanes.  {  Primes  à  l'importation  et  à  l'exporta-     ^  nKA      \ 
"i  (      tion,  et  remboursements  de  droits.)    «^M15*      ) 


537 

888,128  fr. 

269,952 

764,654 


Dépenses    gé 
nérales . . . 


et  d'exploi 
tation     des! 
impôts  ,   etj 
rembourse  -\  Postes 


Contributions  indirectes.  (Remboursements  et  restitutions) 


mentsetres-j 
titutions  del 
droits. .... 


Finances., 


Frais  administratifs 121,194 

Remboursements  et  restitutions 29,816 

Complément  de  remises  sur  l'impôt j  17fift_ft 

indirect  et  les  recettes  diverses. . . .  (  170»H7?5 

Remboursements  et  restitutions   sur)  -^  Qn. 

produite  divers S  *w'w* 

Total  des  suppléments  accordés 8,429,246  fr. 


102,585  fr. 
2,225,000 
41,967 

2,026,629 

598,159 

695,066 

49,914 
251,010 

516,182 


4,396,181 


2,110,331 


La  délibération  s'établit  sur  l'article  4,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes, 
les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1823  sont  dé- 
finitivement fixés  à  la  somme  de  onze  cent  dix- 
huitmillions  vingt-cinq  mille  cent  soixante-deux 
francs  (1,118,025,162  francs),  et  répartis  entre  les 
différents  ministères  et  services,  conformément  à 
l'état  A. 

«  Néanmoins,  les  ministres  présenteront,  à  la 
session  prochaine,  les  comptes  de  leurs  opérations 
relatives  à  la  guerre  d'Espagne,  et  de  la  liquida- 
tion définitive  des  dépenses  de  cette  guerre.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  un  pair,  M.  le  baron 
Pasquier,  obtient  la  parole. 

M.  le  baron  Paaquler(l).  Nobles  pairs,  nous 
allons  voter  un  article  de  loi  en  apparence  défini- 
tif, puisqu'il  contient  une  allocation  du  fonds, 
qu'on  peut  regarder  comme  finale,  et  cependant 
cet  article  laisse  derrière  lui  deux  grandes  ques- 
tions qui  ne  sont  point  encore  résolues,  une  ques- 
tion judiciaire  et  une  question  de  responsabilité 
morale. 

La  question  judiciaire  doit  être  respectée  et 
mise  de  côté. 

La  question  morale  peut,  au  contraire,  nécessi- 
ter qu'on  la  traite.  A  Dieu  ne  plaise  cependant 
que  j'en  veuille  parler,  soit  pour  l'aggraver,  soit 
pour  étendre  le  moins  du  monde  le  cercle  dans 
lequel  elle  peut  s'agiter  1  Loin  de  là,  je  voudrais 
bien  plutôt  qu'il  me  fût  possible  de  resserrer  ce 
cercle,  car  je  ne  connais  rien  de  pire  que  le  vague 
dans  les  soupçons»  dans  les  accusations,  et  ce 
vague,  selon  moi,  ne  saurait  être  jamais  trop  cir- 
conscrit. Je  voudrais  donc  que  1  opinion  publi- 
que, si  elle  ne  peut  encore  être  fixée  sur  tous  les 
points  d'une  affaire  qui  l'a  tant  occupée,  le  fûtau 
moins  sur  quelques-uns,  et  je  crois  que  rien  ne 
doit  être  négligé  de  ce  qui  peut,  à  l'avance,  l'é- 
clairer le  plus  possible. 

11  y  a  certainement,  vous  n'en  doutez  pas.  no- 
bles pairs,  des  parts  à  faire;  il  v  a  des  droits  et 
des  mérites  qui  ne  sauraient  être"  trop  tôt  et  trop 
complètement  arrachés  aux  inconvénients  d'une 
déplorable  confusion  ;  mais,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  faut  laisser  de  côté  les  questions  vul- 
gaires ;  il  faut  s'occuper  beaucoup  plus  des  prin- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  discours 
do  M.  le  baron  Pasquier. 


cipes  et  des  choses  que  des  personnes  ;  il  faut  le 
plus  tôt  possible  s  élever  aux  hautes  et  graves 
considérations  politiques  qui  doivent  dominer  la 
discussion  ;  il  faut  parler  pour  l'avenir  plus  en- 
core que  pour  le  présent. 

Une  grande  et  difficile  entreprise  a  été  faite  ; 
elle  a  été  glorieusement  conduite  à  sa  fin.  Pendant 
qu'elle  se  poursuivait,  et  à  son  occasion,  il  y  a  eu, 
dit-on,  des  dilapidations,  des  marchés  abusifs,  des 
dépenses  excessives;  il  y  en  a  eu  dans  l'intérieur 
de  la  France  et  de  l'Espagne  ;  il  y  en  aeu  pendant 
et  avant  l'expédition.  Tout  cela  se  peut,  tout  cela 
semble  probable,  car  tout  cela  s'est  vu  partout 
plus  ou  moins;  tout  cela  a  été  partout  plus 
ou  moins  souffert  et   plus   ou   moins  bien  ré- 

Erimé.  Les  exemples  de  ces  abus  sont  sans  nom- 
re  dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  chez 
toutes  les  nations.  Dirai-je  les  premières  campa- 
gnes du  conquérant  de  l'Italie  à  la  fin  du  dernier 
siècle  ?  Dirai-je  Wellington  en  Espagne  ?  Le  pre- 
mier a  souvent  fort  arbitrairement  fait  rendre 
gorge  aux  déprédateurs  qui  lui  sont  tombés  sous 
la  main,  et  tous  ses  efforts  plus  ou  moins  fructueux 
pour  s'en  garantir  ensuite,  ne  l'ont  pas  empêch^ 
de  vivre  à  leur  égard  dans  une  perpétuelle  mé. 
fiance. 

Le  second  a  agi  plus  régulièrement  :   les  for- 
mes de  son  gouvernement  lui  en  imposaient  la 
loi  :  sous  lui,  des  fournisseurs  ont  été  réguliè- 
rement poursuivis  et  condamnés  ;  je  ne  sais  s'il 
n'y  en  a  pas  eu  de  pendus  à  Lisbonne*  De  tous 
temps  donc,    les  fortunes  des  fournisseurs  ont 
été  excessives  et  scandaleuses  ;  de  tous  temps, 
il  y  a  eu  à  leur  égard  de  grands  abus  à  réprimer  ; 
mais  ce  qui  doit,  à  mon  sens,  nous  occuper  le 
plus   dans  ce  moment,  c'est  que,  du  moins,  ces 
déplorables  abus  ne  puissent  pas,  en  se  renou- 
velante l'avenir,  compromettre,  outre  la  fortune 
publique,  le  sort  des  entreprises  les  plus  hautes 
et  les  plus  capitales,  dans  l'intérêt  et  dans  l'exis- 
tence de  l'Etat  ;  et  c'est  pour  cela  que  je  mets  la 
plus  grande  importance  à  ce  que  les  moyens  em- 
ployés pour  les  rechercher  et  les  punir  ne  soient 
pas  non  plus  de  nature  à  compromettre  jamais 
l'indépendance  des  mouvements  qui  doivent  être 
les  plus  libres,  à  paralyser  ces  résolutions  promp- 
tes et  dégagées  de  toutes  fausses  inquiétudes 
qui  seules  peuvent  assurer  le  succès  dans  les 
circonstances  souvent  les  plus  délicates  et  les 
plus  périlleuses. 

La  guerre,  dans  nos  temps  modernes,  est  de- 
venue une  science  dans  toutes  ses  parties  ;  mais 


B88 


(Chambra  dM  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATION.        [16  mai  1815.| 


il  en  est  une  cependant  dans  laquelle  doivent 
prédominer,  au-dessus  de  la  science  même,  les 
plus  hautes  qualités  de  la  tête  et  de  l'âme:  cette 
partie  est  celle  du  général.  Celle-là  ne  saurait 
être  trop  soigneusement  préservée  des  embarras 
qui  pourraient  être  suscités  autour  d'elle  par  la 
malveillance,  la  mauvaise  foi  ou  l'incapacité. 
Oui,  sans  doute,  il  faut  à  la  guerre  des  adminis- 
trateurs, mais  il  faut  qu'ils  y  existent  pour  se- 
conder de  tous  leurs  moyens  un  chef  suprême 
duquel  émane  toute  direction  principale,  et  qui 
surtout  ne  doit  jamais  être  arrêté  dans  ses  hautes 
combinaisons  par  l'inhabileté  ou  les  négligences 
des  agents  principaux  ou  subalternes  de  qui  dé- 
pendent les  moyens  sans  lesquels  le  génie  lui- 
même  deviendrait  impuissant. 

Cela  posé,  on  voit  facilement  combien  est  im- 
portante, dans  un  Etat,  l'existence  de  l'ad- 
ministration proprement  dite,  et  comment  elle 
doit  avoir  une  responsabilité  personnelle  infini- 
ment grave  et  complètement  a  part  de  celle  des 
grands  commandements  militaires.  L'organi- 
sation de  cette  administration  doit  être  telle  que 
jamais  sou  action  ne  manque  là  où  elle  est  re- 
quise, dans  la  mesure  des  prévoyances  établies; 
que  jamais  môme  elle  ne  laissé  aucune  incer- 
titude sur  ses  moyens  et  sur  son  exactitude  à 
remplir  les  devoirsqui  lui  sont  imposés.  S'il  en 
était  autrement,  la  responsabilité  des  chefs  mili- 
taires leur  commanderait  impérieusement  de 
prendre  à  tout  moment  et  à  la  moindre  appa- 
rence d'incertitude,  des  mesures  d'urgence  qui 
seules  courraient  garantir  le  succès  des  entre- 
prises confiées  à  leur  zèle  et  à  leur  talent.  A  cet 
égard,  je  ne  crains  pas  d'invoquer  l'autorité  de 
tant  d'illustres  guerriers  que  renferme  celte  en- 
ceinte; mais  ces  mesures  d'urgence,  outre  qu'«  lies 
ne  sont  jamais  aussi  certaines  dans  leurs  résul- 
tats, que  des  mesures  régulièrement  prises  et 
méditées  à  l'avance,  seront  toujours  et  presque 
inévitablement,  fort  onéreuses  au  Trésor. 

Ces  vérités  une  fois  reconnue*,  toutes  les  parts 
deviennent  faciles  et  très  faciles  à  faire  daus  la 
question  morale  qui  nous  occupe. 

Des  dilapidations  ont  eu  lieu  ;  des  dépenses 
exctssi\es  ont  été  faites;  des  marchés  onéreux 
ont  été  conclus,  je  le  crois,  je  le  tiens  pour  cons- 
tant; il  ne  m'est  pas  permis  d'en  douter  lorsque 
des  hommes  si  habiles  et  si  digues  du  foi  l'éta- 
blirent d'un  commnn  accord. 

Mais  à  qui  en  ert  la  faute  première,  celle  dont 
toutes  les  autres  découlent  ? 

Sans  accuser  aucune  intention,  en  respectant 
tous  les  mérites  individuels,  tous  ceux  de  zèle  et 
de  dévouement,  en  faisant  une  large  part  à  tou- 
tes les  difficultés  dont  a  dû  être  entourée  l'ad- 
ministration supérieure,  à   tous  les  mécomptes 
qui  ont  pu  s'accumuler  autour  d'elle,  il  est  im- 
possible de   ne  pas  dire  que  la  faute   première 
sort  apparemment  de  la  manière  dont  cette  admi- 
nistration est  organisée.  Il  faut  bienlecroire,  puis- 
Îju'elle  n'a  pas  eu  ou  la  capacité  suffisante,  ou  la 
orce  nécessaire,  soit  pour  tout  régler,  tout  or- 
donner à  l'avance,  soit  pour  assurer  l'exécution 
des  ordres  qu'elle avaitdOnnés,  puisqu'elle  n'a  été 
en  état  ni  de  bien  choisir  ses  agents,  ni  de  les 
diriger  suffisamment  quand  ils  ont  été  choisis. 
Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute;  car 
comment  se  dissimuler  que  celle  a  Immigration 
a  ignoré  ce  dont  elle  devait  être  le  mieux  ins- 
truite; qu'elle  a  donné  des  ordres,  et  n'a  pas  su 
quand,  comment,    s'ils  étaient   exécutés;  que 
même,  lorsqu'ils  l'étaient,  elle  n'a  pas  su  le  ga- 
rantir à  elle-même.  Et  que  peut-on  dira  ou  im- 


puter aux  officiers  chargés  de  coopérer  à  la  plus 
grande,  à  la  plus  importante  des  entreprises, 
dont  ils  ne  pussent  se  défendre  avec  un  g* and 
avantage,  en  répondant  q'i'ils  n'ont  pas  cru  cette 
entreprise  suffisamment  assurée  par  des  prépa- 
ratifs apparemment  enveloppés  de  bien  des 
nuages,  puisque  l'ordonnateur  suprême,  se  trou- 
vant sur  les  lieux,  n'a  pas  pu  percer  ces  nuages, 
n'a  pas  pu  dire  avec  assurance:  «  ceci  doit  se 
trouver,  cela  se  trouve  nécessairement  dans  tel 
ou  tel  magasin,  car  je  l'y  ai  envoyé.  » 

Mais  qui  donc  a  eu  le  pouvoir  d'amonceler  ces 
nuages  ?  Où  ont-ils  commencé  à  se  former  ?  Com- 
ment se  sont-ils  tant  épaissis?  Est-ce  dons  les 
lieux  où  Ton  ordonnait,  où  l'on  devait  ordonner? 
Est-ce  dans  ceux  où  l'on  exécutait,  où  Ton  devait 
exécuter?  S'il  y  a  eu  intrigue  et  corruption,  où 
est  le  point  de  départ  de  cette  intrigue,  de  cette 
corruption;  car  tout  cela  n'a  pu  naître  en  un 
jour  à  Bavonne,  et  même  rien  de  ce  qu'on  re- 
proche n'aurait  pu  naître  dans  cette  ville,  si  les 
dispositions  administratives  avaient  été  non  seu- 
lement prises,  mais  surveillées  comme  elles 
devaient  l'être,  si  les  agents  qui  en  étaient  char- 
gés et  responsables  avaient  été  en  état  d'en  ga- 
rantir seulement  l'existence. 

C'est  dans  cette  incertitude  évidente  qu'il  faut 
chercher  le  motif  très  naturel  de  l'espèce  d'am-  n- 
dement  suspensif  qu'a  adopté  la  Chambre  des 
députés;  elle  n'a  pas  voulu  libérer  moralement 
l'administration,  lorsque  lad  m  mistral  ion,  même 
parfaitement  innocente  et  pure  d'intention,  était 
évidemment  repréhensible  dans  les  résultats. 

Ajoutons  une  observation  capitale  qui  a  dû 
nécessairement  être  faite  par  les  personnes  qui 
ont  adopté  cet  amendement.  Des  poursuites  sont 
exercées  contre  des  dilapidations,  contre  des 
corruptions  qui  portent  sur  une  dépense  de  50  à 
(')  )  millions:  admettons  que  celte  dépense  ait  été 
forcée  du  double.  Qu'est-ce  encore  à  côté  des  200 
et  tant  de  millions  qu'ont  coûtés  les  préparatifs 
et  tout  l'ensemble  des  frais  militaires  de  cette 
expédition  pour  laquelle  le  gouvernement  s'était 
cru  d'abord  suffisamment  couvert  par  un  crédit 
de  10  )  millions  demandé  et  accordé  ?  Ceux  de 
ces  frais  qui  n'ont  pas  été  occasionnés  par  un 
munitionnaire  général,  n'en  sont  pas  moins  ex- 
cessifs, et  cependant  ils  ont  été,  la  plupart,  faits 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sous  les  yeux  de 
l'administration,  là  où"  elle  devait  être  le  plus 
armée  contre  les  surprises.  N'aurait-elle  donc 
su  se  défendre  nulle  part  des  plus  graves,  des 
plue  monstrueuses  dilapidations  ?  et  qui  sait  si 
la  proédiire  commencée  ne  conduira  pas  à  les 
découvrir  toutes? 

La  justice,  parviendra-t-elle  à  percer  jusqu'au 
fond  de  ce  mystère?  Je  le  souhaite  vivement; 
mais  j'y  entrevois  plus  d'une  dilllrulté.  Cepen- 
dant, puisqu'elle  est  saisie,  il  n'y  a  sur  ce  point 
rien  autre  a  faire  que  d'attendre  qu'elle  ait  pro- 
noncé ;  mais  il  est  prmis  toutefois  d'examiner 
comment  elle  a  été  saisie,  et  si,  sur  ce  point 
encore,  l'administration  n'a  pas  quelques  re- 
proches à  se  faire. 

Evidemment  elle  est  demeurée  dans  une  trop 
grande  incurie;  on  a  mal  combiné  dans  l'apure- 
ment des  co  nptes,  dans  l'examen  des  dépenses 
faites,  ses  moven*  de  vérilicatiuti  et  d'investiga- 
tion, et  cela,  jusqu'au  jour  où  les  Chambres  se 
sont  trouvée*  investies  de  la  connaissance  de 
l'affaire  par  la  demande  des  crédits  provisoires 
dans  la  dernière  session.  Je  pense  que  le  gou- 
vernement ne  devait  pas  attendre  celle  extré- 
mité, et  qu'il  lui  appartenait  dt  prendre  Fini- 
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tiative  de  toutes  les  mesures  que  commandaient 
les  circonstances.  Qui  donc  pouvait  mieux  que 
lui  savoir  les  faits  et  en  juger  les  conséquences  ? 
Et  s'il  fallait  agir  administrativement  ou  judi- 
ciairement, devait-il  attendre,  pour  s'y  résoudre, 
à  se  voir  provoquer  de  si  haut? Ce  que  l'enquête, 
si  habilement,  si  loyalement  conduite  par  les 
nobles  et  honorables"  personnages  auxquels  le 
soin  en  a  été  confié,  a  pu  découvrir,  tout  cela  ne 
devait- il  pas  nécessairement  être  su  et  parfaitement 
su  à  l'avance  par  l'administration? 

Si  la  vindicte  publique  avait  réellement  be- 
soin d'être  satisfaite,  pourquoi,  je  le  répète, 
n'a-t-elle  pas  su,  ou  voulu,  ou  osé  en  prendre 
l'initiative?  Il  n'y  a  rien  qui  n'eût  gagné  à  cette 
initiative  ?  On  n'aurait  pas  fait  en  quelque  sorte 
une  affaire  d'Etat  d'une  chose  malheureusement 
trop  simple  et  trop  commune,  de  la  friponnerie,  si 
elle  existe,  de  quelques  individus.  O.i  aurait  proba- 
blement, et  plus  vite  et  plus  sûrement,  atteint  ces 
individus,  et  surtout  on  n'aurait  point  donné  au 
soupç.m  cette  espèce  de  vn^ue  qui  permet  de 
Tétendre  sans  mesure,  et  qui  blesse  et  inquiète 
ceux-là  même  qui  ont  le  plus  le  droit  de  le  mé- 
priser. Loin  de  là,  il  faut  bien  le  dire,  toutes  les 
mesures  adoptée?,  et  la  commission  d'enquête, 
et  l'envoi  à  la  justice  ont  eu  trop  facilement  l'air, 
aux  yeux  du  plus  grand  nombre,  de  n'être  que 
des  expédients  acceptés  pour  sortir  d'un  moment 
d'embarras,  et  reculer  de  désagréables  explica- 
tions. 

Tout  a  été  fâcheux  dans  cette  manière  d'agir 
et  dans  ses  conséquences.  Le  présent  en  a  été 
cruellement   attristé,  et  l'avenir    sensiblement 
inquiété;  et,  en  effet,  s'est-on  dit,  si  tels  ont  été 
les  suites  et  les  résultats  d'une  entreprise  mili- 
taire si   proraptement,  si  heureusement,  si  ha- 
bilement, si  glorieusement  terminée,  que  serait- 
ce  donc,  le  cas  arrivant  d'une  guerre  longue, 
difficile,  mêlée  de  revers  et  de  succès?  Et  com- 
ment  la   France  en   pourrait- elle  supporter  le 
fardeau?    Avons-nous  donc   une  administration 
militaire  suffisamment  bien  organisée,  et  réelle- 
ment  capable  d'accomplir  les  devoirs  qui  pour- 
raient lui  être  imposésdans  des  circonstances  diffi- 
ciles? Voilà  ce  que  tout  le  monde  s'est  de- 
mandé. Celte  question  est  infiniment  grave,  et 
exige  de  la  part  de  tous  ceux  qui  concourent  au 
gouvernement,  l'attention  la  plus  Férieuse,  car 
elle  soulève  une  bien  autre  difficulté  que  celle 
des  poursuites  et  des  répétitions  à  exercer  contre 
quelques    dilapidateurs    plus   ou   moins   auda- 
cieux ;  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la 
sûreté  à  venir  de  l'Etat.  Et  où 'serait,  en  elfet, 
le  chef  militaire  qui  voudrait   désormais  courir 
les  chances  d'aucune  grande  entreprise,  qui  ose- 
rait risquer  de  voir  son  talent,  sa  renommée,  sa 
gloire  exposés    et  compromis     par   l'inhabileté 
d'une  administration  qui  ne  saurait  ni  prévoir, 
ni  exécuter  ;  ni  punir  à  propos,  ni  réprimer  avec 
mesure?  H  y  a  des    positions,  il  y  a  des  ca- 
ractères qui  peuvent  se  mettre  au-dessus  même 
d'une  telle  responsabilité  ;  mais  l'Etat  est-il  donc 
toujours  assez  heureux  pour  rencontrer,  dans  de 
telles  positions,  les  chefs  qu'il  peut  donner  à  ses 
anmes? 

Ceci  ramène  nécessairement  à  jeter  un  coup 
dœil  sur  la  mémorable  expédition  de  1823, 
heureux  du  moins  de  pouvoir  toujours  y  faire 
une  grande  et  noble  part,  nui  ne  sera  contestée 
par  personne,  au  caractère  le  plus  élevé,  le  plus 
digne  d'estime,  de  respect  et  d'amour  ;  et  sur  ce 
sujet,  cependant,  je  sens  encore  qu'il  me  faudra 
être  sobre  de  paroles;  car  la  gloire  la  mieux  mé- 


ritée est  toujours  celle  qui  exige  le  plus  qu'on  lui 
épargne  la  louange. 

Dirai-je  dans  quelles  circonstances  cette  expé- 
dition se  préparait  ?  L'univers  le  sait:  incertitude 
dans  les  esprits,  divergence  dans  les  opinions, 
sur  le  but,  sur  les  dangers,  sur  les  résultats;  et, 
sur  tout  cela,  toutes  les  craintes  pouvaient  et  de- 
vaient se  comprendre,  même  par  ceux  qui  avaient 
la  noble  confiance  de  les  braver.  Elles  furent 
toutes  rendues  vaines  par  un  seul  acte,  le  choix 
du  généralissime  ;  seul  il  a  répondu  à  tout,  il  a 
surmonté  tous  les  obstacles,  rendu  vaines  toutes 
les  appréhensions. 

Mais  que  de  tâches  différentes  et  nombreuses 
lui  étaient  réservées  à  remplir  1  la  première  était 
pour  lui  la  plus  facile,  et,  en  dépit  des  plus  in- 
sensés présages,  pour  qui  connaissait  le  cœur  et 
Tàme  du  soldat  et  de  l'officier  français,  il  n'était 
pas  permis  de  croire  qu'un  seul  instant  d'hésita- 
tion pût  se  rencontrer  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  étaient  appelés  à  la  gloire  de  marcher  et 
de  combattre  sous  les  yeux  et  sur  les  pas  du 
plus  digne  rejeton  de  la  race  de  nos  rois.  Ce  ne 
sera  pas  moi  surtout  qui  admettrai  la  possibilité 
d'un  doute  à  cet  égard,  moi  qui,  dans  le 
précédent  ministère,  ai  vu  de  mes  yeux  combien 
il  avait  été  facile  d'organiser  cette  armée,  et  d'y 
trouver  tous  les  éléments  de  fidélité  et  de  capacité 
dont  ce  ministère  a  eu  le  bonheur  d'effectuer, 
de  cimenter  la  réunion,  telle  qu'elle  s'est  trouvée 
depuis  toute  prête  et  toute  formée ,  le  jour  où 
elle  a  dû  être  conduite  sur  le  champ  d'hon- 
neur. 

Mais  enfin,  en  1823,  c'était  la  première  fois 
depuis  trente  ans  qu'une  armée  française  de 
cent  mille  hommes  se  trouvait  réunie  sous  les 
ordres  d'un  Bourbon,  et  il  fallait  qu'elle  se  mon- 
trât digne  de  lui  et  d'elle-même;  il  fallait  que, 
dés  le  premier  jour,  la  confiance  fût  cimentée 
entre  elle  et  son  chef.  Non  seulement  elle  le  fut, 
mais  elle  n'a  point  été  altérée  un  instant  depuis, 
Le  prince  sentit  ce  que  sentent  toujours  les  gran- 
des âmes,  ce  qu'avait  senti  son  aïeul  Henri  IV, 
que  les  témoignages  d'estime  sont  le  meilleur 
moyen  de  rendre  dignes  de  cette  estime  ceux  à 
qui  on  les  sait  accorder  à  propos. 

A  son  approche  et  devant  lui  vient  s'écrouLr 
fout  ce  système  d'obscures  délations,  fléau  de 
tous  les  âges,  où  triomphent  si  habituellement  la 
médiocrité  et  l'envie.  Il  (ut  vaincu  dès  sa  pre- 
mière apparition  ce  système  désorgauisateur,  et 
etiacun  dès  lors  se  crut  et  se  sentit  sûr  de  sa 
position,  par  cela  seul  qu'il  était  placé  sous  l'égide 
de  la  vertu  magnanime.  Ce  fut  une  véritable 
adoption  dont  les  devoirs  ont  été  accomplis,  et 
dont  les  engagements  ne  sauraient  plus  s'effacer. 
Voilà  pour  l'armée,  entrons  avec  elle  en  Es- 
pagne. 

Quelle  sagesse  et  quelle  mesure  de  conduite 
ne  fallait-il  pas  pour  faire  comprendre  à  ce  pays 
la  différence  de  cette  invasion  et  de  celle  qui 
avait  eu  lieu  quinze  ans  plus  tôt  ;  pour  donner, 
dès  le  début,  à  la  guerre  entreprise,  le  caractère 
qui  seul  pouvait  produire  un  tel  rêsu'tat?  Ici 
tout  est  admirable!  Partout  les  propriétés  publi- 
ques et  privées  également  respectées,  sans  que 
jamais  les  besoins  de  l'armée  aient  servi  de  pré- 
texte à  leur  porter  la  moindre  atteinte  ;  repos,  paix 
et  protection  indistinctement  offerts  à  tous  ;  même 
les  opinions,  les  sentiments  ennemis,  prudem- 
ment et  généreusement  ménagés  ;  à  ce  point 
que  partout  les  prisons  politiques  vont  s'ouvrant 
sous  les  pas  du  prince,  sans  distinction  de  bon 
ou  de  mauvais  parti  :  voilà  ce  qui  eut  bientôt 
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dessillé  tous  les  yeux;  voilà  ce  qui,  joint  à  la 
vigueur,  à  l'activité  des  mouvements  militaires, 
et  couronné  par  l'ordonnance  d'Andujar,  décida 
ce  grand  élan  de  confiance  qui  rendit  si  prompte- 
ment  les  résistances  vain  es  et  fit  tomber  les  armes 
de  presque  toutes  les  mains ,  môme  de  celles 
qui  semblaient  devoir  les  porter  le  plus  obstiné- 
ment. Et  cette  guerre,  qui  est  ainsi  conduite,  est 
faite  cependant  à  une  révolution  !  elle  se  pour- 
suivait au  milieu  des  éléments  contraires  et  brû- 
lants encore  de  cette  révolution!  Mais  aussi  auels 
résultats  !  c'est  en  moins  de  trois  mois  que  l'Ks- 
>agne,  traversée  en  tous  sens,  voit  tomber  ses 
orteresses  en  présence  d'un  vainqueur  et  d'un 
ibérateur  généreux,  dont  les  succès  n'ont  de 
terme  que  quand  le  premier  but  de  l'expédition 
est  accompli  par  la  reddition  du  plus  important 
boulevard  de  la  Péninsule,  de  Cadix,  et  par  la 
liberté  rendue  au  souverain  que  cette  ville  ren- 
fermait dans  ses  murs. 

Là  se  termine  l'œuvre  du  prince  généralissime, 
et  il  est  impossible  de  méconnaître  que  son  suc- 
cès n'ait  en  tous  points,  et  sur  toutes  matières, 
surpassé  tout  ce  qu'on  avait  pu  en  attendre. 
Pourquoi  a-t-il  fallu  qu'il  ne  lui  ait  pas  été  donné 
de  poursuivre,  dans  toutes  ses  conséquences, 
l'ouvrage  dont  il  avait  si  glorieusement  achevé 
la  plus  difficile  partie?  Je  ne  suis  ici  pour  accuser 
personne  ;  mais  l'Espagne  peut-être  aurait  le 
droit  d'être  plus  rigoureuse  que  moi,  et  l'histoire 
un  jour  pourra  bien  demander,  en  son  nom, 
quelle  fatale  influence  l'a  sitôt  privée  d'une  assis- 
tance si  éclairée,  si  noble,  si  généreuse  et  si  dé- 
sintéressée. 

Hàlons-nous  de  détourner  les  yeux  d'un  spec- 
tacle qui  serait  loin  de  nous  donner  la  satisfac- 
tion que  nous  aurions  eu  peut-être  le  droit  d'en 
attendre,  et  rentrons  dans  notre  plus  heureuse 
patrie.  Là,  du  moins,  nous  savons  mettre  toutes 
choses  à  leur  juste  valeur;  et,  en  ne  regardant 
le  misérable  épisode  de  ces  déplorables  dilapida- 
tions, que  comme  une  de  ces  ombres  qui  se  ren- 
contrent, même  dans  le  plus  beau  tableau,  en 
désirant  que  la  part  la  pi  us  sévère,  la  plus  prompte, 
soit  faite  à  tous  ceux  qui  ont  la  honte  d'Y  avoir 
participé,  que  verrons-nous  et  sur  quoi  devons- 
nous  avant  tout  fixer  notre  attention?  Sur  deux 
des  plus  beaux,  des  plus  grands  résultats  qu'il 
ait  été  donné  à  une  nation  d'obtenir  !  Oui,  deux 
grandes  garanties  sont  ajoutées  aujourd'hui  à 
notre  présent,  et  sont  données  à  notre  avenir,  et 
ces  deux  garanties  nous  les  devons  à  l'expédition 
d'Espagne.  Avant  elle,  nous  avions  sans  doute 
une  armée  brave,  bien  commandée  et  fidèle;  mais 
il  restait  à  cette  armée  une  partie  de  son  éduca- 
tion à  faire,  et,  celle-là  elle  Ta  faite  de  l'autre 
côté  des  Pyrénées.  Elle  y  a  vu  où  conduisaient 
les  folles  idées  d'une  liberté  mal  entendue,  mal 
comprise,  et  mal  pratiquée  ;  elle  a  pu  observer 
les  conséquences  des  affreux  désordres  dans  les- 
quels peut  tomber  une  noble  et  estimable  nation, 
lorsqu  on  lui  fait  secouer  et  oublier  les  devoirs 
les  plus  sacrés.  Même,  en  délivrant  le  roi  d'Es- 
pagne prisonnier  dans  Cadix,  l'armée  française 
n'a  pu  s'empêcher  de  gémir  sur  le  sort  d'un  pays 
qui  devait  ce  service  à  une  intervention  étran- 
gère; mais  en  même  temps  aussi  elle  a  été  néces- 
sairement frappée  du   triste  spectacle  de  cette 
aberration  de  quelques  esprits  qui,  ne  voulant 
reconnaître  d'autres  droits  que  ceux  du  pouvoir 
le  plus  absolu^même  quand  il  est  lemoinséclairé, 
rendent  si  difficile,  pour  ne  pas  dire  presque 
impossible,  la  réparation  des  maux  qui  ne  peu- 
vent se  guérir  que  parla  justice  unie  à  la  fermeté 


et  à  la  douce  générosité  du  pardon. Elleaclairement 
appris  que  ce  n'était  point  par  le  retour  à  d'antiques 
habitudes,  à  de  vieux  préjugés,  que  se  pouvaient 
rétablir  la  sécurité,  l'ordre  et  la  paix,  au  milieu 
des  idées  nouvelles  et  des  nouveaux  besoins  que 
le  temps,  dans  sa  marche  rapide,  fait  nécessaire- 
ment éclore.  Ainsi,  nos  soldats  n'ont  pas  été  seu- 
lement chercher  de  la  gloire  dans  les  Castilles, 
dans  la  Catalogne,  dans  la  Galice  et  dans  l'Anda- 
lousie ;  ils  n'y  ont  pas  seulement  porté  les  exem- 
ples de  la  plus  belle  discipline  unie  à  la  plus 
constante  valeur  ;  ils  en  sont  encore  revenus, 
s'il  est  possible,  et  plus  fidèles  sujets  et  meilleurs 
citoyens. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  dans  la  noble  con- 
duite du  prince  généralissime,  et  dans  la  mani- 
festation des  admirables  sentiments  qu'il  n'a 
cessé  de  mettre  en  pratique,  la  France  a  acquis 
la  plus  précieuse  des  sécurités  :  elle  sait  au- 
jourd'hui, à  n'en  pouvoir  plus  douter,  que  son 
bonheur  ne  repose  pas  seulement  sur  la  durée 
d'un  règne,  sur  la  durée  du  règne  présent  ;  elle 
a  la  certitude  que  la  légitimité  lui  promet  et  lui 
assure  dans  le  règne  suivait  un  bonheur  non 
moins  grand,  non  moins  certain.  Et  quelle  place 
ne  doit  pas  tenir  une  telle  certitude  dans  l'his- 
toire d'un  empire  ?  Je  ne  demande  pas  à  présent 
si  nous  l'avons  achetée  au  prix  de  quelques  mil- 
lions de  plus  ou  de  moins,  et  mon  premier  be- 
soin est  de  bénir  le  ciel  qui  a  daigné  nous  rac- 
corder. 

Voilà,  nobles  pairs,  les  vérités  qui  me  semblent 
ne  pouvoir  être  trop  souvent,  trop  hautement 
proclamées.  Je  voudrais  que  la  Chambre  eût  une 
manière  de  les  faire  entendre  à  la  France  en- 
tière ;  mais  je  me  tiens  du  moins  pour  assuré  de 
rencontrer  en  les  exprimant  son  assentiment  le 
plus  entier  et  le  plus  parfaitement  unanime. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M.  le  comte  de  llllele,  ministre  des  finances  % 
demande  à  être  entendu. 

Il  y  a  dans  les  observations  présentées  à  la 
Chambre  par  le  préopinant,  des  points  sur  les- 

Suels  on  est  d'accord   avec  lui,  d'autres  qu'on 
oit  rectifier,  et  c'est  pour  ceux-là  que  le  minis- 
tre prend  la  parole  .    En  commençant  par  où 
le  noble  pair  a  fini,  le  ministre   ne  demande 
pas  si    la  guerre  d'Espagne  a  coûté  quelques 
millions  de  plus  de  moins.  11  pense  comme  lui 
que  l'importance  des  résultats  obtenus   rend  oi- 
seuse une  pareille  question,  et    cVst    ainsi  qu'il 
répond  à  ce  qui  a  été  dit  sur    le  retard  qu  ont 
éprouvé  l'établissement  de  la  commission   d'en- 
quête et  le  renvoi  de  l'affaire  aux  tribunaux.  Si 
ces  mesures  n'ont  pas  été  prises  plus  tôt  par  le 
gouvernement,  ce  n'est  pas  qu'il  craignit  de  voir 
critiquer  ses  actes,  mais  un  sentiment  de  délica- 
tesse tout  français  le  détournait  d'appeler  de  sé- 
vères investigations  sur  les  moyens  de  succès 
d'une  campagne  qui  avait  produit  de  si  beaux 
résultats  et  qui,  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  avait  été  entreprise,  semblait  avoir 
plu*  qu'aucune  autre  de  quoi  justifier  les  dépen- 
ses qu'elle  avait  exigées.  On  doit  cette  justice  au 
gouvernement,  que  dès  qu'il  n'a  plus  été  retenu 
parce  sentiment  de  délicatesse,  il  n'a  rien  é|»ar- 
gné  pour  porter  la  lumière  sur  tous  les  points.pour 
éclaircir  tout  ce  qui  pouvait  paraître  douteux.  Le 
rapport  de  la  commission  d'enquête  a  été  pu- 
blie, la  justice  est  saisie  ;  l'on  saura  dans  peu  de 
temps  &  quoi  s'en  tenir  sur  l'ensemble  et  sur  les 
détails  de  cette  affaire.  Mais  qu'on  ne  croie  pas  que 
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Vu -îlriî  Chambre  ait  voulu,  en  attendant  le  résul- 
tat, laisser  peser  sur  l'administration  une  respon- 
sabilité morale  dont  on  veut  trouver  le  germe 
aans  l'amendement  par  lequel  l'article  4  a  été 
modifié.  Cet  amendement  n'a  pas  pour  objet 
iio  suspendre  en  quelque  sorte  l'appréciation  des 
reproches  adressés  au  gouvernement,  et  il  faut  à 
cet  égard  rétablir  les  faits  dans  toute  leur  exac- 
titude. Divers  amendements  proposés  dans  le 
«ours  de  la  discussion  à  l'autre  Chambre  avaient 
en  effet  pour  bui  de  remettre  l'acceplatiou  des 
comptes  relatifs  au  muaitionnaire  général  à  une 
époque  ultérieure.  Mais  tel  n'est  pas  le  sens  de 
l'amendement  que  l'autre  Chambre  a  adopté  sans 
aucune  opposition  de  la  part  du  ministère.  Elle 
a  dû  arrêter  le  budget  définitif  de  1823,  d'après 
les  bases  qui  étaient  présentées;  mais,  reconnais- 
sant que  la  liquidation  n'était  pas  terminée,  elle 
a  cru  qu'il  convenait  de  redemander  au  ministre 
un  nouveau  compte  après  les  résultats  de  la  li- 
quidation totale.  Cette  mesure  raisonnable  et  dans 
les  droits  de  la  Chambre,  dans  les  devoirs  des 
mimstres,n'a  rien  en  elle-même  de  ce  que  le  préo- 
pinant a  voulu  lui  attribuer;  el  le  est  si  peu  offensive 
envers  l'administration,  qu'elle  ne  Ta  même  pas 
combattue.  Une  autre  question  a  été  élevée  par  le 
préopinant,  question  importante  si  elle  pouvait 
être  controversée  ;  mais  qui,  dans  le  fait,  n'est 
susceptible  d'aucune  difficulté.  11  s'est  demandé 
s'il  n'était  pas  nécessaire  qu'un  général  fût  tou- 
jours le  maître  de  pourvoir  aux  besoins  de  son 
armée  et  ne  trouvât  aucune  entrave  dans  l'admi- 
nistration. Sans  doute,  il  en  doit  toujours  être 
ainsi,  et  ce  n'est  pas  surtout  dans  une  campagne 
où  commandait  l'héritier  du  trône  qu'on  pouvait 
craindre  qu'il  en  fût  autrement. 

On  a  parlé  des  dilapidations  dont  la  guerre 
d'Espagne  avait  été  l'occasion,  et  l'on  a  dit  qu'il 
fallait  reporter  la  responsabilité  tout  entière  sur 
ceux  qui  devaient  la  supporter,  sur  les  membres 
de  l'administration  militaire.  Le  ministre  sait, 
comme  le  noble  pair  qui  l'a  précédé  à  la  tribune, 
que  le  nom  du  prince  généralissime  doit  à  jamais 
demeurer  étranger  à  une  pareille  discussion  ; 
mais  pour  exprimer  ici  franchement  son  opinion 
tout  entière,  il  doit  dire  que  l'on  a  jugé  trop 
sévèrement  l'administration  militaire.  Il  faut  se 
rappeler  en  effet  quelles  difficultés  présentait  la 
campagne  dont  il  s'agit.  Ce  n'était  point  une 
guerre  ordinaire  que  la  France  entreprenait  en 
Espagne  :  c'était  une  expédition  toute  politique 
dans  un  pays  difficile,  au  milieu  d'une  popula- 
tion divisée  d'opinions  et  frappée  encore  du  sou- 
venir récent  d'une  guerre  bien  différente.  A  ces 
difficultés  se  joignaient  celles  des  ménagements 
à  garder  à  l'égard  des  autres  pays.  Assurément, 
dans  une  pareille  position,  quelques  sacrifices 
d'argent  ne  devaient  paraître  que  d'une  médiocre 
importance.  On  peut  dire  même,  et  c'est  ainsi 
qu'en  ont  jugé  les  esprits  les  plus  capables  de 
bien  apprécier  une  pareille  entreprise,  on  peut 
dire  que  ce  n'était  qu'avec  de  grands  sacrifices 
qu'on  pouvait  conduire  à  fin  une  semblable 
guerre,  non  seulement  avec  succès,  mais  avec 
cette  rapidité  qui  en  pareil  cas  est  elle-même  la 
plus  grande  économie,  à  quelque  prix  qu'elle 
soit  achetée.  Non,  l'administration  n'a  pas  mérité 
les  reproches  sévères  qui  lui  ont  été  adressés. 
Elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  seconder  les  vues 
élevées  du  prince  qui  dirigeait  cette  grande  en- 
treprise. Sans  doute  quelques  fautes  ont  pu  être 
faites,  et  quelle  est  l'administration  qui  pourrait 
se  flatter  de  les  éviter  toutes  dans  de  pareilles 
circonstances  ?  Mais  le  ministère  peut  du  moins 


se  rendre  témoignage  que  s'il  n'a  pas  toujours 
fait  ce  qui  eût  été  le  mieux,  il  a  constamment 
cherché  à  le  faire,  et  qu'il  n'a  négligé  aucune 
occasion  d'obtenir  les  améliorations  qui  lui  étaient 
indiquées  ou  qu'il  pouvait  apercevoir.  Aussitôt 
que  des  abus  ont  été  signalés  à  la  tribune  des 
Chambres,  il  s'est  hâté  d'eu  confier  la  vérification 
et  l'examen  à  la  commission  la  plus  fortement 
composée  et  la  plus  propre  à  rassurer  les  esprits. 
Tous  les  documents  ont  été  remis  à  cette  com- 
mission, partout  les  ordres  ont  été  donnés  de  ne 
lui  refuser  aucun  des  éclaircissements  dont  elle 
croirait  avoir  besoin  ;  et  lorsque  son  travail  a  été 
terminé,  les  indices  qu'il  pouvait  fournir  sur  les 
dilapidations  dont  on  se  plaint  ont  été  immédia- 
tement renvoyés  à  la  justice  ordiuaire,  dont  les 
recherches  actives  ne  permettent  pas  de  douter 
que  bientôt  la  vérité  tout  entière  ne  soit  connue. 
En  résultat,  l'expédition  d'Espagne  a  été  couron- 
née d'un  plein  succès;  et  si  elle  a  entraîné  une 
dépense  plus  forte  qu'on  ne  s'y  était  d'abord  at- 
tendu, en  songeant  aux  difficultés  dont  elle  était 
environnée,  on  reconnaîtra  que  les  charges  qu'elle 
a  imposées  au  Trésor  n'ont  pas  encore  été  aussi 
onéreuses  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  Les  critiques 
sont  faciles  après  l'événement  ;  mais  ce  qui  justifie 
pleinement  l'administration,  c'est  qu'au  milieu 
des  reproches  généraux  qu'on  lui  adresse,  aucun 
fait  précis  ne  résulte  ni  des  discussions  publiques 
ni  du  rapport  de  la  commission  d'enquête.  D'où 
naîtrait  donc  cette  responsabilité  morale  que  l'on 
veut  faire  peser  sur  sa  tête,  lorsqu'aucune  respon- 
sabilité effective  n'a  été  demandée  contre  elle  ? 
Elle  a  agi  d'après  l'inspiration  de  sa  conscience  ; 
après  l'événement  elle  a  fait  connaître  ses  actes, 
elle  a  appelé  sur  ses  agents  l'investigation  sévère 
de  la  justice.  Si  ceux  qui  la  censurent  eussent  eu 
à  diriger  une  semblable  opération,  qu'il  nous  soit 
permis  de  douter  qu'ils  eussent  réussi  à  le  faire 
avec  moins  de  dépense  et  le  même  succès. 

M.  le  marquis  de  Marbols,  rapporteur  de  la 
commission,  déclare  que,  pénétré  des  sentiments 
qui  l'on  animé  dans  le  cours  de  son  travail,  il 
croit  pouvoir,  sans  la  consulter  de  nouveau,  dire 
qu'elle  est  d'accord  avec  le  ministre  et  avec  le 
noble  orateur  qui  l'a  précédé  à  la  tribune,  sur  la 
plupart  des  choses  qui  viennent  d'être  entendues. 
Cependant  l'amendement  fait  par  l'autre  Chambre 
à  l'article  en  discussion,  a  été,  de  la  part  du  mi- 
nistre el  de  celle  du  noble  pair,  l'objet  de  quel- 
ques observations  peu  concordantes  entre  elles. 
Sansadopter  nilesunes  ni  les  autres,la  corn  mission 
se  contentera  de  rappeler  ce  qu'elle  a  dit  à  ce  sujet 
dans  son  rapport  à  la  Chambre.  Elle  ne  considère 
point  l'amendement  dont  il  s'agit  comme  devant 
avoir  un  effet  suspensif;  mais  quoique  à  ses  yeux 
il  n'impose  au  gouvernement  qu'un  devoir  en 
quelque  sorte  discrétionnaire,  elle  se  flatte  que  ce 
devoir  sera  honorablement  rempli,  et  que  les 
Chambres  seront  informées  en  détail,  et  avec  de 
grands  développements,  de  tout  ce  qui  concerne 
les  liquidations  et  opérations  de  finances  relati- 
ves à  la  guerre  d'Espagne  en  1823.  Du  reste,  la 
commission,  attentive  atout  ce  qu'elle  a  entendu, 
persiste  à  croire  que  la  loi  doit  être  adoptée. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole 
sur  l'article  4,  M.  le  Président  met  aux  voix 
l'adoption  provisoire  de  cet  article. 

Elle  est  votée  par  la  Chambre. 

Les  articles  5,  6  et  7  ne  donnent  lieu  à  aucune 
discussion,  et  sont  provisoirement  adoptés  pour 
la  teneur  suivante,  qui  est  celle  du  projet  : 

c  Art.  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
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même  exercice,  y  compris  une  affectation  de 
6  millions  versés  au  Trésor  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  sur  le  montant  des  béné- 
fices réalisés  par  cette  caisse  jusqu'au  31  décem- 
bre 1823,  el  de  douze  millions  trois  cent  qua- 
rante mille  neuf  cent  quatre-vingt-un  francs 
'12,:ti0,98l  fr.),  formant  le  bénélice  réalisé  sur 
a  vente  de  19,11'» ,516  francs  de  rentes,  faite  le 
10  juillet  1823,  sont  arrêtées,  au  31  décembre 
1824,  à  la  somme  totale  de  onze  cent  vingt-trois 
millions  quatre  cent  cinquante-six  mille  trois  cent 
quatre-vingt  douze  francs  (1,123,456,392  fr.), 
conformément  à  l'état  B.  » 

«  Art.  6.  La  somme  de  cinq  millions  quatre 
cent  trente-et-un  mille  deux  cent  trente  francs 
(5,411,230  fr.),  formant  la  différence  entre  les 
recettes  de  1823,  arrêtées  par  l'article  précédent 

à '  1, 123,456,392  fr. 

et  les  crédits  du  même  exer- 
cice, définitivement  réglés  par 
l'article  4  à 1,118,025,162 


Différence 5,431,230  fr. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1825,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  présente  loi, 
pour  une  somme  de 5,375,261  fr. 

A  celui  de  1824,  pour  la 
différence,  montant  à. . .         55,969 


Total  égal.  . . .    5,431,230  fr. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1823, 
seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant,  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués.  • 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être 
voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sr.nt  MM.  le  comte 
Portalis  et  le  marquis  de  la  Guiche. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  155  votants  que  cons- 
tate <  et  appel,  el  que  réduit  à  152  raumtlaiiun 
de  trois  bulletins,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  135  suffrages  en  f.iveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
pur  M.  le  Président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lien,  la  dis- 
cusswn  en  assembler  générale  du  projet  de  loi  rf- 
lattf  à  l'ouverture  de  créJits  supplémentaire*  pour 
l'exercice  1x24. 

Le  ministre  des  finances  et  les  divers  commis- 
saires du  roi,  chargés  de  soutenir  cette  discus- 
sion, sont  présents. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'e*t  fuit  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 

Îirojet,  proposée  par  la  commission  spéciale  dont 
e  rapport  a  été  entendu  dans  la  dernière  séance, 
il  fait  donner  lecture  à  la  Chambre  de  l'article 
unique  dans  lequel  ce  projet  se  renferme,  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

*  Ar.icle  uni  pie.  Il  est  accordé  sur  les  fonds 
du  budget  de  1  »24,  au  delà  des  crédits  fixés  pour 
les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice  par  la  loi 
du  10  mai  182S,  les  suppléments  d-apras,  pro- 


/  visoi rement  autorisés  par  ordonnances  royales, 
et  montant  à  31,51:0,737  francs,  savoir  : 

*  Au  ministère  des  affaires  étrangères  (ordon- 
nance du  \)  janvier  182 .>> 1,108,906  fr. 

«  Au  ministère  des  a  If, lires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction 
publique  (ordonnances  des  1"  et 
29  septembre  182î) 180,000 

«  Au  ministère  de  l'intérieur 
(Travaux  de  l'Arc  «le  triomphe  de 
l'Etoile.  —  Ordonnance  du  24  mars 
1824) 200,000 

c  Au  ministère  de  la  guerre  (or- 
donnance? des  22  septembre,  27  oc- 
tobre et  24  novembre  1824 29,1 13,000 

«  Au  ministère  de  la  marine  (or- 
donnance du  29  septembre  1824)..      3,088,831 

«  Frais  de  trésorerie  de  l'armée 
d'occupation 550,000  j 

«  Service  extraordi-  >        870,000 

naire  des  postes 320,000  ) 

t  Total  égal 34,560,137  fr. 

L'adoption  provisoire  de  cet  article  n'éprouve 
aucune  difficulté. 

11  est,  en  conséquence,  voté  au  scrutin  sur  son 
adoption  définitive.  Par  le  résultat  du  dépouille- 
ment, 127  suffrages  sur  137,  nombre  total  des 
votants,  déduction  faite  de  deux  bulletins  nuls, 
se  trouvent  acquis  au  projet  de  loi.  M.  le  Prési- 
dent en  proclame  l'adoption  au  nom  de  la  Cûam- 
bre. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  dernier  lieu  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi 
examiné  dans  les  bureaux  avant  fa  séance,  et 
tendant  à  substituer  l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt 
fictif  dont  jouissent  les  grains  étrangers. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  défense 
de  ce  projet,  est  présent. 

Lectire  faite  du  projet  de  loi,  M.  le  Président 
consulte  l'Assemblée  aux  termes  du  règlement 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  de  cinq  membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  majnrité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  île  108  votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le 
baron  Mnumer,  le  comte  Chaptal,  le  ttaron  Portai, 
le  vicomte  de  Bouald  et  le  baron  d  Andigcé.  Ils 
sont  proclamés  par  M.  le  Président  commissaires 
de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il  s'agit. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  il  mer- 
credi prochain,  18  du  courant,  à  une  heure. 

L'ordre  du  jour  sera  le  rapport  des  commis- 
sions précédemment  nommées  pour  l'examen  de 
divers  projets  de  loi. 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAYEZ. 

Séance  du  lundi  16  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  demie. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  ;  la  rédaction  en  est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  niaiatre  de 
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guerre,  MM.  de  Caux,  de  Cottlosquet  et  Jurien, 
commissaires  du  Hoi,  sont  présents. 

M.  I«  Président.  V ordre  du  jour  appelle  la 
délibération  sur  le  budget  du  ministère  fie  la 
guerre.  Le  premier  chapitre  de  ce  budget  porte  : 

Chapitre  lor.  Dépenses  d'administration  centrale, 
lf772,n00  (runes. 

M.  le  général  Foy  a  la  parole. 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  une  mesure 
acerbe,  injuste,  impolitique,  je  dirais  même  sub- 
versive de  l'honneur  des  armes,  a  été  prise  en 
dernier  lieu  dans  le  département  de  la  guerre.  On 
a  annoncé  à  150  officiers  généraux  de  notre  vieille 
armée,  le  2  décembre,  jour  anniversaire  de  la 
bataille  d'Austerlitz,  qu'ils  avaient  cessé  de  faire 
partie  de  l'armée  française. 

La  mesure  est  acerbe...  Et,  en  effet,  quoi  de 
plus  déchirant  pour  des  hommes  honorables  que 
d'être  frappés  du  même  coup  dans  leur  considé- 
ration sociale  et  dans  leurs  moyens  d'existence! 
J'ai  été  le  témoin  de  leur  douleur  et  de  leur  dé- 
sespoir. Je  les  ai  vus,  je  les  vois  tous  les  jours 
retirant  leurs  enfants  des  maisons  d'éducation  où 
ils  ne  peuvent  plus  les  entretenir,  cherchant  pour 
eux-mêmes  des  lieux  écartés  où  ils  cachent  leur 
changement  de  fortune  et  la  misère  de  leurs  fa- 
milles rompant  leurs  anciennes  liaisons,  défai- 
sant leur  vie,  forcés  de  descendre  brusquement 
dans  les  habitudes  d'une  position  inférieure... 
Kt  celte  détresse  n'est  pas  venue  les  assaillir  le 
jour  où  le  lendemain  du  désastre  de  nos  armées, 
elle  ne  leur  a  pas  été  immédiatement  apportée 
par  la  vengeance  d'un  vainqueur  impitoyable. 
C'est  un  coup  de  canon  échappé  de  Waterloo; 
mai*  ui  coup  de  canon  qui  arrive  au  bout  de 
dix  ans  après  la  bataille,  dix  ans  après  la  pro- 
clamation auguste  de  l'union  et  de  l'oubli.  {Mou- 
vement dans  l'Assemblée.) 

La  mesure  est  injuste...  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  les  ofliciers  généraux  frappes  l'ont  été  par  la 
loi.  La  loi  des  retraites  a  été  faite  en  faveur  des 
militaires  fatigués  auxquels  elle  accorde  le  prix 
de  leurs  services,  et  non  pas  au  détriment  des 
militaires  valides  qu'elle  condamnerait  à  un  repos 
prématuré.  La  loi  n'a  pu  vouloir,  la  loi  n'a  pas 
voulu  qu'on  renversât  un  homme  de  guerre  du 
plus  haut  échelon  de  la  hiérarchie  militaire,  lors- 
qu'à peine  il  a  eu  le  temps  d'y  arriver  en  passant 
dans  chaque  grade  le  temps  fixé  par  cette  môme 
loi.  La  loi  française  n'a  pas  dit  à  l'Europe  qu'un 
lieutenant  général  des  armées  du  roi  de  France 
est  inhabile  au  commandement,  parce  qu'il  a 
trente  ans  de  service...  ht  cette  limite  des  trente 
ans  de  service,  les  ofliciers  généraux  qu'on  ren- 
voie et  ceux  qu'on  conserve  font  presque  tous 
également  dépassée.  Est-ce  les  moins  capables 
qu'on  a  voulu  exclure?... Eh!  Messieurs,  cinq  cent 
champs  de  bataille  dans  les  quatre  parties  du 
monde  diraient  ce  qu'ils  ont  Fait,  s'il  était  un 
Français  qui  pût  l'ignorer.  Est-ce  les  plus 
vieux?...  J'ouvre  la  liste  et  j'y  vois  inscrit  le  pre- 
mier dans  l'ordre  alphabétique  un  lieutenant  gé- 
néral qui  n'a  pas  quarante-sept  ans  et  qui  est 
dans  la  vigueur  de  la  jeunesse,  et  d'autres  après 
lui  qui  ont  cinquante,  cinquante-deux,  cinquante- 
quatre  ans;  et  parmi  les  conservés,  je  vois  des 
in  firmes,  des  hommes  peu  accoutumés  à  la  vie 
des  camps  ei  beaucoup  de  sexagénaires. 

Pour  épargner  ceux-ci  et  pour  atteindre  les 
autres,  quel  mode  a-t-on  donc  suivi?  Dans  quelle 
balance  a-t-on  pesé  les  mérites  et  les  droits  de 
chacun?...  Je  renverrai,  a  dit  le  ministre,  d'abord 


ceux  qui  n'ont  pas  été  employés  depuis  la  paix, 
et  ensuite  ceux  qui  ont  été  employés  rarement... 
Ht  pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  employés? 
Tous  n'éiaient-ils  pas  également  disponibles?  tous 
n'attendaient-ils  pas  également  les  ordres  du  roi? 
tous  ne  possédaient-ils  pas,  et  la  plupart  d'entre 
eux  au  supréiue  degré,  les  hautes  facultés  néces- 
saires pour  les  exécuter  avec  profit  pour  le  ser- 
vice, avec  éclat  pour  le  nom  français? 

La  mesure  est  impolilique...  Votre  délicatesse, 
Messieurs,  vous  le  dira  avec  plus  d'énergie  que 
ne  feraient  mes  discours.  Charles  X  venait  de 
monter  sur  le  trône,  il  était  entré  dans  Paris 
entouré  de  ses  officiers  généraux.  Il  les  avait 
enivrés  de  ses  bienveillantes  paroles.  Le  cri  de 
vive  le  Roi  était  dans  toutes  les  bouches,  les  mi- 
nistres ont  voulu  l'étouffer.  (Des  murmures  s'élè- 
vent.) 

Ceux  que  le  souverain  honorait,  les  ministres 
les  ont  ruinés  et  dégradés;  ils  ont  porté  une  mort 
anticipée  aux  hommes  que  la  Charte  avait  placés 
sur  les  marches  du  trône  et  dont  la  bonté  royale 
paraissait  vouloir  embellir  et  relever  l'existence. 

La  mesure  est  subversive  de  la  carrière  mili- 
taire et  même  attentatoire  à  l'honneur  des  guer- 
riers... Ici,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  acte  isolé 
qu'il  laut  prendre  en  considération.  Le  chemin  de 
l'arbitraire  est  tracé.  Ce  qui  se  fait  aujourd'hui 
contre  les  uns  recommencera  demain  contre  les 
autres.  Tous  les  officiers  généraux  de  l'ancienne 
armée  sont  du  même  âge,  et  leurs  anciens  servi- 
ces sont  classés  dans  la  même  catégorie...  Et  si 
l'on  est  condamné  dans  les  grades  de  lieutenant 
général  et  de  maréchal  de  camp  &  perdre  son  état 
à  quarante-six  ans,  que  fera-t-on  des  colonels 
de  quarante?  que  deviendront  les  grades  infé- 
rieurs encore  plus  menacés?  qu'est-ce  donc  qu'un 
métier  dans  lequel  on  entre  forcément,  où  on 
n'arrive  aux  premiers  irrades  qu'à  force  de  tra- 
vaux, de  fatigues,  de  blessures  en  perçant  la 
foule  à  travers  les  cadavres,  et  où,  lorsqu'on  y 
est  parvenu,  on  n'est  pas  assuré  de  conserver 
48  heures  son  existence? 

Voyez  autour  de  vous.  Messieurs,  ce  mouve- 
mentd'enrichissementet d'amélioration  qui  trans- 
porte toute  s  les  classes  actives  de  la  société. 
Voyez  comme  chacun  dans  sa  sphère  augmente 
rapidement  son  avoir  et  ses  jouissances.  Au  mi- 
lieu de  ce  tourbillon,  la  position  de  l'armée  est 
stationnaire.  Les  appointements,  les  traitements 
d'activité,  les  pensions  de  retraite,  tout  reste 
pour  les  militaires  comme  il  y  a  cinquante  ans. 
Puisqu'ils  ne  participent  pas  à  l'accroissement 
de  la  richesse  sociale,  qu'ils  en  soient  au  moins 
dédommagés  par  la  sécurité,  par  la  stabilité,  par 
la  considération  publique  1  Qu'on  leur  permette 
de  recueillir  dans  la  maturité  le  prix  des  sacri- 
fices imposés  à  leur  jeunesse  1  Qu'on  leur  con- 
serve les  droits  de  leur  grade  aussi  longtemps 
qu'ils  peuvent  en  exercer  les  fonctions  I  Ce  «rade 
est  leur  propriété  consacrée  par  les  lots.  Faites 
donc  qu'on  la  respecte  à  l'égal  des  autres  pro- 
priétés. Il  y  va,  Messieurs,  de  l'honneur  des  armes 
et  du  destin  des  empires.  (Adhésion  à  gauche.) 

Quels  motifs  si  puissants  ont  pu  déterminer  le 
gouvernement  du  roi  à  entrer  dans  cette  voie 
nouvelle  de  désordres?...  Le  vœu  des  Chambres  ? 
dira  t-on....  Mais  n'avez- vous  pas  entendu.  Mes- 
sieurs, à  la  session  dernière,  les  députés  qui  in- 
sistaient le  plus  vivement  sur  un  supplément  de 
secours  à  accorder  aux  Vendéens,  demander  en 
même  temps  et  avec  la  même  instance  qu'on  se 
gardât  bien  de  prendre  ce  supplément  sur  la 
solde  des  officiers  généraux,  et  s'indigner  d'à- 
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van  ce  d'un  revirement  d'allocation  qui  aurait  paru 
transférer  aux  uns  la  dépouille  des  autres...  L'é- 
conomie? dira-t-on encore...  En  vérité,  Messieurs, 
Tannée  est  bien  choisie  pour  parler  d'économie. 
Pensez  donc  que  la  deux  millième  partie  du  fonds 
consacré  à  l'indemnité  eût  suffi  et  au  delà  pour 
couvrir  la  dépense  que  le  ministre  dit  avoir  sup- 
primée. (Nouveaux  murmures.) 

Et  cette  dépense,  qui  était  de  justice  étroite, 
croyez-vous  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  aussitôt 
quelques  abus  pour  la  remplacer?  Les  économies 
sont-elles  possibles  dans  le  budget  envahisseur 
qui  consomme  à  lui  seul  la  moitié  du  revenu  dis- 
ponible de  l'Etat,  qui  ne  vous  tient  aucun  compte 
des  profils  que  devrait  procurer  la  disparition 
successive  des  surcharges  imposées  au  Trésor 
par  les  entreprises  colossales  du  gouvernement 
précédent,  et  qui,  lorsqu'il  augmente  le  service 
d'un,  ne  manque  jamais  d'augmenter  la  dépense 
de  quatre?  Demandez  à  votre  commission  quelles 
réductions  vous  devez  attendre  d'une  branche  de 
l'administration  qui,  depuis  1821,  a  grossi  sa  do- 
tation annuelle  de  29  millions,  non  compris  l'ex- 
traordinaire et  les  suppléments  de  crédits?  Voyez, 
non  pas  seulement  les  sommes  énormes  qu'elle  a 
dépensées,  mais  la  manière  dont  elle  les  a  dé- 
pensées. Voyez  combien  a  été  affecté  au  matériel, 
combien  au  personnel;  et  dans  le  personnel, 
combien  au  personnel  administratif,  combien  au 
personnel  combattant;  et  dans  le  personnel  com- 
battant, combien  aux  officiers,  combien  aux  sol- 
dats, et  il  vous  sera  facile  de  reconnaître  jusqu'à 
quel  point  les  fonds  ont  été  absorbés  par  un  ser- 
vice réel,  et  si  la  consommation  a  été  productive 
de  force  et  de  puissance. 

L'effectif  de  l'armée  que  la  France  entretiendra 
en  1820,  ne  diffère  de  celui  qui  a  servi  de  base 
aux  évaluations  de  1825,  que  par  une  augmen- 
tation de  33  hommes  et  une  réduction  de  21  che- 
vaux. C'est  donc  le  même  service  pour  deux 
années.  En  bien!  Messieurs,  après  que  l'économie 
a  servi  de  prétexte  à  l'odieuse  mesure  du  renvoi 
des  généraux,  voulez-vous  savoir  ce  que  vous  de- 
mandeencore  le  ministre?. ..Ouvrez  le  budget;  lisez 
lechapitrede  la  solde,  celui  auquel  se  rapporte  le 
sujet  que  je  traite  en  ce  moment,  et  vous  y  verrez 
que  ce  chapitre  ne  présente  de  diminution  que 
pour  unesommede  30( ),000  francs.  Or,  cette  somme 
de3(K),000  francs  est  plusquedoublée  par  l'excédant 
des  charges  à  supporter  par  la  caisse  des  pensions 
pour  payer  les  retraites  aux  officiers  généraux 
renvoyés.  Le  Trésor  reste  donc  réellement  en 
arrière  sur  ce  seul  objet  de  plus  de  .100,000  francs. 
Voilà,  Messieurs,  des  économies  comme  en  fait 
l'administration  de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  totalité  de  son  budget 
de  1820  dépasse  dune  somme  beaucoup  plus 
considérable  le  budget  de  1825.  En  effet,  la  dif- 
férence des  chiffres  est  en  plus,  pour  le  budget 
en  discussion,  de 5,000,000  fr. 

Retirez-en  les  suppléments  colo- 
niaux, montant  à 3,154,000 

Il  restera 18,40.000  fr. 

Ajoutant  à  ce  reste  le  résultat 
présumé  des  extinctions  dans  les 
demi-soldes  et  les  réformes 300, 000 

Vous  aurez  pour  l'augmentation 


définitive 2,1 52,000  fr. 

Et  croyex-vous,  Messieurs,  que  les  contribuables 
en  seront  quittes  pour  2  millions  déplus  tous  les 


ans?...  Gardez-vous  de  l'espérer.  Qu'ils  sachent 
bien  que  plus  que  jamais  la  résignation  leur  est 
nécessaire,  car  il  ne  font  qu'entrer  dans  la  car- 
rière des  sacrifices.  Une  ère  nouvelle  commence 
dans  l'administration  de  la  guerre.  Son  budget 
coûte  aujourd'hui  195  millions;  il  coûtera  bien- 
tôt 250  millions,  si  on  donne  au  ministre  le  temps 
et  la  facilité  de  mettre  à  exécution  ses  projets, 
tels  qu'ils  les  a  exposés  dans  le  rapport  au  roi  qui 
vous  a  été  communiqué.  Je  ne  sais,  Messieurs,  si 
les  autres  ministres,  si  vous-mêmes  avez  étudié 
ce  rapport,  si  extraordinaire,  si  menaçant  pour 
la  fortune  publique.  Il  doit  fixer  votre  plus  sé- 
rieuse attention. 

Le  système  du  ministre,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel,  est  fondé  sur  le  principe  qu'il  convient 
d'entretenir  au  sein  de  la  paix  la  plus  profonde 
les  cadres  des  corps  de  troupes  qu'on  pourrait 
être  obligé  de  mettre  sur  pied  pendant  la  guerre 
la  plus  active,  et  non  pas  seulement  les  cadres 
des  régiments,  mais  encore  les  cadres  des  batail- 
lons et  des  escadrons,  voire  même  les  cadres  des 
compagnies;  de  sorte  que  la  gène  des  finances 
nous  obligeât-elle  à  restreindre  l'état  militaire  de 
France  à  120,000  hommes,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  payer  le  môme  nombre  d'officiers,  de 
sous-officiers,  d'intendants,  d'employés,  et  les 
mêmes  frais  généraux  de  commandement  et  d'ad- 
ministration, ni  plus,  ni  moins,  que  si  nous 
avions  4  ou  500,000  soldats  sous  les  armes. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  on  vient  de  terminer 
la  guerre  d'Espagne.  Pour  faire  cette  guerre  avec 
succès,  on  avait  cru  devoir  augmenter  le  nombre 
des  régiments,  bataillons,  escadrons.  La  paix  est 
faite;  l'effcctit  de  l'armée  se  trouve  diminué  de 
22,000  hommes  dans  l'espace  écoulé  de  1823 
à  1825.  Vous  supposez  qu'on  va  réduire  les  cadres 
dans  la  même  proportion,  et  que  les  bataillons  et 
les  escadrons  seront  ramenés,  sinon  en  un  jour 
du  moins  successivement  au  nombre  et  aux  di- 
mensions qu'ils  avaient  avant  la  guerre. 

Ce  procédé  semble  indiqué  par  l'économie  et 
par  la  raison.  Mais  l'administration  se  propose 
de  suivre  une  marche  diamétralement  opposée. 
Notre  infanterie  se  compose  en  ce  moment  de 
271  bataillons,  ce  qui  dans  la  supposition  de  l'ef- 
fectif proposé  pour  182fi  ne  donne  pas  à  beaucoup 
près  400  soldats  bien  portants  ou  malades,  pré- 
sents ou  absents  par  bataillon,  ni  par  conséquent 
50  par  compagnie,  et  le  ministre  vous  annonce 
qu'on  formera  20  bataillons  de  plus.  La  cavalerie 
se  compose  de  206  escadrons,  ce  qui  ne  donne 
pas  80  cavaliers  dans  les  rangs  par  escadrons,  et 
le  ministre  nous  annonce  qu'on  formera  40  esca- 
drons de  plus. 

L'ordonnance  du  roi  qui  règle  ces  formations, 
dit,  il  est  vrai,  que  les  augmentations  s'effectue- 
ront successivement,  selon  les  prévisions  du 
budget.  Cette  promesse,  Messieurs,  est-elle  bien 
rassurante?  N'enlend-on  pas  dire  qu'on  s'occupe 
dès  à  présent  de  la  dispendieuse  transformation 
d'une  certaine  partie  de  la  cavalerie  légère  en  ca- 
valerie pesante?  Ne  savons-nous  pas  qu'il  y  a 
une  administration  imbue  de  la  manie  d'organiser 
et  de  dépenser,  et,  par  mille  et  mille  moyens, 
de  forcer  le  vote  des  Chambres,  fussent-elles  les 
plus  récalcitrantes,  à  des  contributions  nouvelles 
en  hommes  et  en  argent  ? 

Et  quand  même  on  s'en  tiendrait  à  l'état  pré- 
sent, est-il  donc  si  parfait  qu'il  doive  vous  satis- 
faire? Accepteriez-vous  comme  disposition  perma- 
nente la  disproportion  actuelle  entre  les  cadres  et 
l'effectif  de  Tannée?  Le  tableau  qui  est  en  tête 
du  budget  présente  pareillement  21,448  officiers 
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d'état-major  et  de  troupe,  49,864  sous-officiers 
et  161,044  soldats.  Calculez,  Messieurs,  et  vous 
verrez  qu'on  vous  fait  payer  uq  officier  et  deux 
sous-officiers  pour  sept  soldats. 

L'excès  de  la  dépense  n'est  pas  le  seul  incon- 
vénient de  ces  cadres  vides  et  boursouflés.  Quelle 
5 lace  tiendront-ils  dans  les  lignes  de  bataille  ? 
uelle  instruction  pourront-ils  acquérir?  Quel 
goût  prendront  à  leur  métier  des  soldats  tracassés 
par  le  trop  grand  nombre  des  officiers  et  des 
sous-officiers  qui  n'ont  pas  assez  de  soldats  à 
commander?  Gomment  parviendra-t-on  jamais  à 
augmenter  les  appointements  de  nos  officiers 
qu'on  reconnaît  généralement  pour  être  trop  fai- 
blement rétribués  ?  Avec  un  pareil  système,  il  y 
a  presque  nécessité  de  faire  sans  cesse  la  chasse 
aux  uns  pour  procurer  de  l'avancement  aux  au- 
tres; et  l'exemple  donné  en  dernier  lieu  constitue 
un  funesle  précédent  qui  acquerra  bientôt  l'auto- 
rité de  l'habitude  et  presque  de  la  règle. 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  l'organisation  mili- 
taire que  recommandent  la  raison  d'Etat  et  les 
traditions  de  notre  gloire.  Et  à  quoi  bon  s'éver- 
tuer à  établir  doctrinalement  un  pied  de  paix  et 
un  pied  de  guerre? Le  pied  de  paix,  c'est  le  plus 
souvent  l'état  des  finances  qui  le  détermine.  Le 
pied  de  guerre,  c'est  la  nécessité  qui  le  commande. 
Vous  possédez  une  loi  de  recrutement  qui  rend 
les  levées  de  soldats  promptes,  faciles  et  abon- 
dantes. Mettez-en  sur  pied  chaque  année  le  plus 
Sue  vous  pourrez,  sans  imposer  à  la  population 
es  charges  inutiles;  faites  en  sorte,  par  un  bon 
système  de  congés,  d'obtenir  un  effectif  qui  soit 
plus  nombreux  sans  coûter  davantage  ;  établissez 
avant  tout  une  proportion  raisonnable  entre  le 
nombre  des  cadres  et  le  nombre  des  soldats  qui 
doivent  les  remplir. 

La  guerre  survenant,  tous  dédoublerez  vos  ba- 
taillons et  vos  escadrons;  vous  procurerez  de 
l'avancement  à  vos  officiers  et  à  vos  sous-officiers  ; 
vous  imprimerez  un  mouvement  moral  à  votre 
armée  :  vous  l'imprimerez  plus  efficacement  en- 
core ce  mouvement  moral,  principal  élément  des 
succès,  si  vous  vous  hâtez  de  rendre  l'existence 
à  vos  officiers  généraux,  abreuvés  de  dégoût  et 
d'humiliation.  C'est  le  bon  traitement  fait  aux 
braves  qui  entretient  l'ardeur  guerrière  chez  les 
soldats,  et  l'esprit  de  nationalité  chez  les  citoyens. 
Faites  que  le  feu  sacré  de  l'honneur  se  conserve 
toujours  vivace  et  toujours  brûlant;  et  au  jour  du 
danger,  les  enfants  de  la  France  ne  manqueront 
pas  a  l'appel.  Ils  n'y  ont  manqué  jamais.  (Mouve- 
ment d'adhésion.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  solder  une  armée 
valeureuse,  de  la  nourrir  et  de  la  pourvoir  de  vê- 
tements, de  logements,  d'armes  et  d'artillerie  !  11 
faut  encore  préparer  pendant  la  paix  les  provi- 
sions de  toute  espèce  dont  on  a  besoin  pour  la 
guerre  et  qu'on  ne  pourrait  pas  former  ou  ras- 
sembler dans  un  court  espace  de  temps.  11  fout 
en  outre  entretenir  dans  un  état  propre  à  la  dé- 
fense les  forteresses  qui  protègent  le  territoire. 

Ici  encore,  Messieurs,  va  éclater  la  prodigalité 
du  système  nouveau.  Oo  a  dépensé  depuis  dix  ans 
environ  3,500,000  francs  par  année  pour  accroître 
les  amas  d'armes  et  de  munitions  qui  composent 
le  matériel  de  l'artillerie,  et  autant  pour  conserver 
et  entretenir  les  bâtiments  militaires  et  les  forti- 
fications qui  composent  le  matériel  du  génie.  C'est 
M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  nous  le  dit,  et  il 
se  presse  d'ajouter  qu'il  aura  besoin  dorénavant 
de  32  millions  pour  accomplir  les  deux  services. 
Il  appelle  ces  32  millions  la  dépense  réglemen- 
taire. 

T.   XLV. 


Sur  quelles  évaluations  seraient  donc  basés  de 
si  monstrueux  suppléments  d'allocation  ?  C'est  ce 
qu'on  nous  laisse  ignorer  quant  à  présent;  et 
même  on  nous  annonce  pour  ce  qui  concerne 
l'artillerie,  que  la  vérification  du  matériel  n'est 
pas  encore  achevée.  En  attendant  que  le  résultat 
de  cette  vérification  ait  été  mis  sous  les  yeux  des 
Chambres,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  y  a  abondance 
plutôt  que  pénurie,  puisque  les  approvisionne- 
ments extraordinaires  faits  pour  la  guerre  d'Es- 
pagne sont  restés  presque  intacts  dans  les  parcs 
et  dans  les  arsenaux. 

Je  ne  sache  pas  non  plus  que  le  service  du 
génie  soit  dans  un  si  grand  délabrement  qu'on 
voudrait  le  faire  croire.  On  nous  dit  bien  qu'il 
faudrait  un  capital  de  60  millions  pour  compléter 
l'assiette  du  casernement  de  l'armée.  Et  cependant 
je  ne  crois  pas  qu'il  existe  en  France  un  bâtiment 
qui,  destiné  sous  l'ancien  régime  à  loger  des 
troupes,  n'ait  encore  cette  destination  aujourd'hui. 
Je  vois  que,  dans  plusieurs  villes  de  l'intérieur  et 
des  frontières,  la  Révolution  a  transformé  en  ca- 
serne un  grand  nombre  de  couvents  et  d'autres 
édifices  acquis  par  l'Etat.  Il  ne  s'est  pas  écoulé 
une  année  depuis  la  Restauration,  saos  que  le 
gouvernement  ait  fait  quelque  acquisition  pour 
ce  service  ;  et  vous-mêmes,  Messieurs,  dans  la 
présente  session,  le  22  du  mois  dernier,  vous 
avez  voté  la  construction  à  Paris,  de  casernes 
nouvelles  et  d'autres  établissements  militaires, 
qui  coûteront  ensemble  plus  de  6  millions. 

Quant  aux  forteresses,  vous  en  avez  perdu 
quelques-unes;  mais  il  nous  en  reste  beaucoup. 
S'il  fallait  en  élever  de  nouvelles,  ce  ne  serait  pas 
au  budget  annuel  qu'il  faudrait  demander  les 
allocations  nécessaires  pour  faire  face  à  une  si 
énorme  dépense.  Il  y  aurait  nécessité  de  recourir 
aux  emprunts;  et  malheur  à  vous,  malheur  au 
pays,  si  vous  vous  jetiez  volontairement  dans  le 

gouffre  des  emprunts  autrement  que  pour  créer 
es  revenus  qui  devront  plus  tard  reconstituer 
l'Etat  dans  la  possession  des  capitaux  emprun- 
tés 1 

Au  reste,  Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre 
nous  accorde  quelque  répit  sur  les  augmentations 
que  recevront  les  chapitres  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie.  11  n'en  est  pas  de  même  des 
chapitres  des  équipages  militaires,  de  l'habille- 
ment et  des  hôpitaux,  qui,  dés  cette  année, 
éprouvent  un  accroissement  plus  ou  moins  con- 
sidérable, et  que  rien  ne  justifie. 

Le  train  des  équipages  militaires  coûte  en  per- 
sonnel et  en  matériel  plus  de  600,000  francs. 
Cette  branche  de  service  était  inconnue  en  temps 
de  paix  avant  la  Révolution,  et  je  ne  suis  pas  con- 
vaincu de  l'utilité  qu'elle  présente  dans  un  pays 
comme  le  nôtre,  où  abondent  les  villes,  les  ate- 
liers et  les  ouvriers  de  tous  genres.  La  campagne 
de  1823  nous  a  appris  ce  cnronjpeut  en  attendre. 
La  guerre  était  prévue  ;  elle  était  annoncée  ;  elle 
était  préparée,  et  au  moment  de  passer  la  fii- 
dassoa,  le  prince  généralissime  n'a  eu  à  sa  dispo- 
sition ni  un  soldat,  ni  une  voiture  du  train  des 
équipages.  Vous  savez  tous,  Messieurs,  ce  qui  en 
est  advenu. 

On  vous  demande  pour  l'habillement  1,466,000 
francs  de  plus  que  l'année  dernière.  Le  ministre 
en  indique  deux  causes  principales.  La  première 
est  la  variation  qui,  d'un  exercice  à  l'autre,  a 
lieu  dans  le  nombre  et  l'espèce  des  effets  à  rem- 
placer, la  seconde  est  l'emploi  qui  doit  être  fait 
en  1825  de  la  moitié  de  la  réserve  de  deux  cents 
habits  dans  chaque  régiment  d'infanterie.  Votre 
commission  s'est  contentée  de  ces  excuses  pué- 
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riles  ;  et  moi  je  demande  à  l'administration  de  la 
guerre  ce  qu'elle  a  fait  des  effets  achetés  sur  le 
crédit  extraordinaire  de  1823  existants  en  bon 
état  dans  les  magasins  au  l*r  janvier  1824,  et 
estimés  par  les  experts  k  une  valeur  de 
4,018,505  fr.  74  c.î 

Enfin,  Messieurs,  la  journée  d'hôpital  est  portée 
cette  année  à  1  fr.  22  c,  tandis  qu  elle  ne  coûtera 

Sue  91  centimes  dans  les  hôpitaux  de  la  marine. 
V.st  un  point  établi  par  des  preuves  incontestables 
que  la  guérison  des  marins  doit  coûter  plus  cher 
que  celle  des  soldats  de  l'armée  de  terre,  attendu 
que  leurs  maladies  sont  en  général  plus  graves 
et  que  le  service  se  fait  avec  plus  de  frais  dans 
les  hôpitaux  maritimes.  Multipliant  cette  diffé- 
rence de  31  centimes  par  le  nombre  d'environ 
cinq  millions  de  journées  de  malades  qu'il 
faudra  payer  à  la  fin  de  Tannée,  on  verra  qu'il 
en  résulte  pour  le  Trésor  une  perte  de  plus  de 
1 ,600,000  francs. 

Vous  êtes  pressés,  Messieurs,  de  terminer  votre 
session;  je  n'entreprendrai  donc  pas  de  relever 

Ear  le  menu  les  calculs  inexacts  et  les  faits 
asardés  sur  lesquels  repose  l'édifice  ministériel. 
Mon  objet  principal  en  ce  moment  est  d'appeler 
l'attention  des  futures  commissions  du  budget 
sur  les  projets  ruineux  dont  on  vous  a  présenté 
le  programme.  S'il  arrivait  qu'on  fût  tenté  de 
les  reproduire  dans  les  sessions  prochaines,  je 
regarderais  comme  un  devoir  de  combattre  pied 
à  pied  et  article  par  article  cette  administration 
qui  fait  verser  aux  guerriers  des  larmes  si 
amères,et  qui  a  pris  au  Trésor  348,874,000  francs, 
pour  faire,  dans  un  pays  presque  ami,  une  cam- 
pagne de  huit  mois. 

Je  me  borne,  quant  à  présent,  à  demander  le 
retranchement  de  l'excédant  de  1,406,000  francs 
sur  le  chapitre  de  l'habillement. 

J L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
onnée.) 


M.  le  mariai»  eta  ClenMnt-TMnerre, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  l'honorable 
général  qui  descend  de  cette  tribune,  après  avoir 
présenté  une  mesure  prise  par  le  roi,  sous  des 
rapports  que  je  ne  veux  pas  rappeler  ici,  a  dirigé 
ses  attaques  contre  le  système  que  j'ai  développé 
dans  mon  rapport  sur  le  budget.  La  discussion  à 
laquelle  il  s  est  livré,  a  eu  principalement  pour 
objet  d'établir  qu  en  temps  de  paix,  on  ne  doit 
entretenir  de  cadres  que  pour  les  nécessités  de  la 

Jaix.  Je  ne  puis  partager  sur  ce  point  l'opinion 
e  l'honorable  général:  c'est,  au  surplus,  une 
question  que  vous  pourrez  juger  avec  maturité; 
vous  ave»  du  temps  devant  vous  pour  y  réfléchir, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'exécuter  maintenant  le  pro- 
jet que  j'ai  présenté  :  il  mûrira  avec  le  temps  ; 
je  maintiens  seulement  que  lorsqu'on  a  des 
cadres  organisés  pendant  la  paix  pour  les  besoins 
de  la  guerre,  on  trouve  toujours  en  France  assez 
de  soldats  le  jour  où  la  guerre  éclate  ;  les  soldats 
se  forment,  dans  ce  pays  tout  militaire,  avec 
assez  de  facilité  et  de  promptitude,  pour  que  Ton 
ait  immédiatement  des  armées  organisées  pour 
la  guerre,  et  composées  de  manière  à  produire  le 
même  effet  que  si  elles  étaient  en  entier  recrutées 
de  vieux  soldats.  Lorsqu'au  contraire,  on  n'a 
des  cadres  que  pour  la  paix,  on  est  réduit  en  cas 
de  guerre  (et  l'honorable  général  l'a  dit  lui- 
même)  k  h  nécessité  de  dédoubler  ces  cadres  et 
l'on  n'a  plus  dés  lors  que  des  régiments  dont  la 
tête  est  formée  en  partie  d'hommes  peu  expéri- 
mentés: on  tombe  par  conséquent  dans  le  double 
nconvénientd'avoir  àla  fois  d«s  ont  tiers  mmveaux 


et  des  sous-officiers  et  soldats  également  non* 
veaux;  et  Ton  s'expose  ainsi  aux  chances  les 
plus  défavorables  de  la  guerre.  Mais  ce  n'est  pas 
encore  tout  :  dès  que  la  guerre  a  cessé,  et  que 
l'on  passe  à  l'état  de  paix,  il  faut  réduire  instan- 
tanément les  cadres  de  l'armée  active,  il  faut 
rentrer  dans  les  cadres  assignés  à  l'armée  sur  le 

Ïried  de  paix  ;  et  voilà,  Messieurs,  la  position  dans 
aquelle  on  veut  placer  l'armée;  voilà  les  espé- 
rances que  lui  donne  le  système  de  l'honorable 
général;  voilà  enfin  les  encouragements  qu'il 
présente  à  ceux  qui  se  sont  voués  k  la  défeose 
de  la  patrie  I 

Si  la  dépense  est  un  peu  plus  forte  dans  le 
système  exposé  dans  mon  rapport,  vous  recon- 
naîtrez du  moins,  Messieurs,  que  cet  excédant  est 
suffisamment  justifié;  car  le  jour  où  l'on  aurait 
la  guerre,  on  ne  serait  pas  obligé  d'improviser 
des  régiments  sans  expérience;  et  à  la  paix,  on 
n'aurait  pas  à  placer  dans  une  situation  pénible, 
la  moitié  des  officiers  et  des  sous-officiers  qui 
auraient  combattu  les  ennemis  de  l'Rtat. 

Au  reste,  je  le  répète,  le  temps  mûrira  ces 
idées,  et  la  discussion  approfondie  que  le  préo- 
pinant a  annoncée,  et  que  nous  sommes  loin  de 
redouter,  fera  voir  de  quel  côté  se  trouve  le 
véritable  intérêt  du  pays. 

L'orateur  a  évalué  "un  peu  haut  les  sommes 
auxquelles  s  élèverait  le  budget  de  la  guerre,  si 
l'on  entrait  complètement  dans  le  plan  que  j'ai 
établi;  mais  qu'importe?  ne  serez-vous  pas 
avertis,  chaque  année,  des  sommes  que  vous 
aurez  à  dépenser?  ne  serez-vous  pas  informés 
de  l'emploi  qu'on  doit  on  faire,  et  ne  pourrez- 
vous  pas  dés  lors  juger,  en  connaissance  de 
cause,  des   nécessités   du  département   de   la 

Îpjerre1?  Ainsi,  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle 
es  budgets  de  ce  département  qu'on  les  appelle 
réglementaires  ou  autrement)  doivent  s'élever, 
la  France  n'en  supportera  le  poids  que  lorsque 
vous  l'aurez  jugé  nécessaire. 

L'honorable  général  vous  a  entretenus  de  la 
prodigalité  qu'entraînerait  l'exécution  des  dispo- 
sitions relatives  au  matériel  pendant  la  paix;  il  a 
cité  pour  exemple  ce  qui  s'est  passé  en  1823  :  cet 
exemple  vient,  au  contraire,  à  l'appui  de  mon 
système  et  il  est  en  opposition  avec  ses  raison- 
nements; car,  ainsi  que  l'orateur  vous  l'a  déclaré 
lui-même,  on  a  été  clans  l'obligation  de  prendre 
sur  les  fonds  extraordinaires  pour  subvenir  aux 
dépenses  du  matériel  :  or,  on  aurait  évité  cette 
obligation  si,  d'avance,  on  avait  été  en  mesure. 

Je  remets  à  la  discussion  des  articles  les  ré- 
ponses k  faire  aux  objections  de  détail  que  nous 
a  annoncées  le  préopinanl.  Il  eu  est  une  pour- 
tant que  je  dois  relever  dès  à  présent.  L'orateur 
a  combattu,  comme  inutile,  la  dépense  des  équi- 
pages militaires  entretenus  pendant  la  paix.  A 
cet  égard  encore,  il  a  cité  1823.  Mais  si,  a  cette 
époque,  les  équipages  eussent  été  organisés,  on 
aurait  eu  ce  qui  a  manqué.  L'exemple  cité  semble 
donc  mal  choisi  et  vient  fortifier,  au  contraire, 
le  système  qui  veut  que  pour  les  équipages  mili- 
taires, comme  pour  toutes  les  autres  parties  du 
service, on  se  mette  en  mesure  durant  la  paix,  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  la  guerre. 

Il  me  reste  maintenant  à  répondre  k  l'attaque 
par  laquelle  M.  le  général  Poy  a  commencé  son 
discours.  Messieurs,  une  mesure  n'est  ni  acerbe, 
ni  injuste,  ni  impolitique  quand  elle  est  légale  et 
quand  elle  est  prise  par  la  couronne,  dans  la  li- 
mite de  ses  droits.  Il  y  a  ici  deux  choses  à  con- 


sidérer :  les  faits  et  les  principes.  Quant  aux  Itits, 
ils  sont  simples.  Vous  savez,  Mentait,  que  les 
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cadres  réglementaires  des  officiers  généraux 
avaient  été  fixés  par  une  ancienne  ordonnance, 
qui  avait  décidé  que  130  lieutenants  généraux 
et  260  maréchaux  de  camp  étaient  suffisants  en 
France  pour  subvenir  à  toutes  les  nécessités  du 
service.  Vous  savez  aussi  qu'à  la  suite  de  beau- 
coup de  discussions,  et  d'après  le  vœu  qui  sou- 
vent avait  été  exprimé  en  cette  Chambre,  le  gou- 


en  font  foi)  de  86  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux. Ainsi,  il  y  avait  nécessité  pour  le  ministre 
de  la  guerre,  d'entrer  dans  les  termes  précis  de 
cette  réduction  :  et,  d'un  autre  côté,  il  n'était 
pas  moins  de  son  devoir  d'entrer  dans  les  ternies 
de  l'ordonnance  réglementaire  rendue  en  1818,  à 
moins  que  le  roi,  dans  sa  bonté  et  dans  les  cal- 
culs de  sa  sagesse,  ne  consentit  à  étendre  dans 
les  deux  grades  le  cadre  des  officiers  généraux; 
et  c'est  en  effet,  Messieurs,  ce  que  le  roi  a 
daigné  faire. 

M.  Casimir  Perler  et  M.    de  CHrardla. 

C'est  inconstitutionnel  de  parler  ainsi  du  roi  à 
la  tribuue...  C'est  empêcher  toute,  discussion*.. 
Le  roi  ne  peut  pas  faire  le  mal... 

Vote  à  droite  ;  Silence  1  écoutes  1...  Vous  ne 
devez  pas  interrompre...  (Une  vive  agitation  eue- 
cède.) 

M.  le  aftarqals  de  Clermoat-'t'onnerte. 

Non,  Messieurs,  le  roi  ne  peut  pas  faire  le  mal  ; 
mais  vous  ne  contesterei  pas,  j'espère,  que  le  roi 
ne  peut  pas  non  plus  permettre  quç  Ton  fasse  le 
mal  en  son  nom.  Au  surplus,  le  roi  a  rendu  une 
ordonnance  sur  ma  proposition  ;  je  l'ai  contre- 
signée, et  je  ne  balance  pas  à  en  prendre  sur 
moi  toute  la  responsabilité. 

Voix  à  gauche  :  A  la  bonne  heure  I 


M.  le  marqfcts  de  Cleratoaî-lToBBerre. 

Venons  maintenant  aux  pnneipes;  établissons 
les  droits.  Le  roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  a  par 
sa  prérogative  le  droit  imprescriptible  de  ne  plus 
employer  à  son  service  quiconque  lui  parait  de- 
voir en  être  éloigné.  Si  les  officiers  n'ont  pas  de 
droits  acquis,  il  les  met  à  la  réforme  avec  ou 
sans  traitement,  suivant  la  nature  des  motifs  qui 
déterminent  la  mesure;  S'ils  ont  acquis  des  droits 
à  la  retraite,  il  les  fait  jouir  des  droits  qu'ils  ont 
acquis,  en  leur  accordant,  par  la  retraite,  la  ré- 
compense due  à  leurs  services,  et  il  ne  les  dé- 
grade point,  comme  on  a  voulu  le  prétendre. 

Telle  a  été,  Messieurs,  sous  le  double  rapport 
des  principes  et  des  faits  la  mesure  prise  par  le 
gouvernement.  On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que 
citte  mesure  avait  été  prise  au  mépris  des  pro- 
messes d'union  et  d'oubli.  Eh  !  Messieurs,  veuillez, 
je  vous  prie,  l'examiner  dans  son  application  : 
vous  verrez  si  jamais  il  a  existé  une  mesure 
prise  et  exécutée  avec  plus  d'impartialité.  L'in- 
tention du  rdi  était  de  n'avoir  aucun  souvenir 
dans  cette  circonstance  spéciale.  Les  faits  prou- 
vent que  cette  intention  a  été  fidèlement  remplie. 
Bien  plus,  le  roi  pouvait  user  de  son  droit  d  une 
manière  absolue  et  entière;  eh  bien,  il  a  au  con- 
traire tracé  des  règles  à  son  ministre,  des  règles 
spéciales  qui  n'engagent  rien  pour  l'avenir,  mais 
qui  tendaient  à  adoucir  ce  que  cette  mesure  pou- 
vait avoir  de  trop  rigoureux;  Et  voilA  pourtant, 
Messieurs,  cette  mesure  que  l'en  tous  présente 


comme  acerbe,  comme  injuste,  lorsque  vous- 
mêmes  en  aviez  imposé  ta  nécessité  âd  gouverne- 
ment, il  était  douloureux  sans  doiile  pour  le 
ministre  de  la  guerre,  d'être  contraint  par  son 
devoir  de  provoquer  une  pareille  mesuré.  1!  à  été 
digne  du  cœur  du  roi  d  eh  atténuer  la  rigueur 
autant  qu'il  était  eu  lui.  Je  crois  avoir  suffisam- 
ment précisé  lès  principes  et  les  faits:  c'est  à 
vous  qu'il  appartient  maintenant  de  jugef  entre 
nos  adversaires  et  nous. 

Î/L.  Je  thareacey.  Vous  ne  croiriez  point  de- 
voir simplifier  vqtre  système  d'administration 
par  des  considérations  purement  politiques,  que 
l'impossibilité  d  en  supporter  les  irais  vous  en 
imposerait  la  nécessité.        ■  -       A 

En  effet,  il  est  aujourd'hui  bien  démontré  que 
le  sacrifice  annuel  d  un  milliard  auquel  vous 
vous  êtes  résignés,  dans  l'espoir  que  du  moins, 
à  ce  prix,  tous  les  services  se  trouveraient  assu- 
rés, ne  suffit  pas;  et  l'on  évalue  à  près  de 
400  millions  la  masse  des  besoins  auxquels  voua 
n  avez  pas  pu  satisfaire. 

Notre  collègue,  M.  de  Frénilly,  vous  a  con- 
seillé, et  avec  beaucoup  de  raison  suivant  moi, 
d'y  pourvoir  par  la  voie  des  emprunts;  mais  en- 
core résulte-t-il  de  ce  conseil  que  lorsque  l'on  ne 
nous  entretient  ici  que  de  la  surabondance  des 
fonds  qui  pèsent  put  le  Trésor,  il  ne  nous  est 
pas  même  accorde  d  emporter  dpns  nos  départe- 
ments la  consolation  que  du  moins  toutes  les  dé- 
penses que  réclame  indispensablement  le  service 
seront  faites.       4 

Parmi  celles  qui  ont  été  forcément  ainsi  négli- 
gées, figurent  pour  plus  de  100  millions  l'artil- 
lerie et  le  génie.  Nos  places,  Messieurs,  sont 
dans  l'état  de  délabrement  le  plus  fâcheux,  et 
quant  k  l'artillerie,  la  vérité  vient  de  sortir  de 
nos  discussions  mêmes. 

Voici  dans  quels  termes,  en  effet,  s'exprimait 
à  celte  tHbune  un  de  nos  collègues.  M.  le,  gé- 
néral Montmatre,  qui  ne  nous  a  parlé  que  de  ce 
dont  il  a  acquis  personnellement  connaissance. 

«  L'armée  principale,  disait-il  à  l'occasion  des 
dépenses  de  l'armée  d'Espagne»  à, la  tète  de  la- 
quelle allait  se,  placer  l'héritier  du  trône,  ne 
trouvait,  en  arrivant  à  Bayonne  e{  prête  à  passer 
la  Bidassoa,  ni  équipages  militaires,  ni  aucuns, 
moyens  réguliers  de  transports  organisés,  les 
ambulances  sans  attelages  et  sans  conducteurs, 
l'artillerie  obligée  de.  réduire  ses  batteries  à  la 
moitié  du  complet  déterminé*  ne  pouvant  faire 
suivre  les  caissons  de  cartouches  faute  de  che- 
vaux suffisants,  etc.,  etc.  » 

Messieurs,  si  sur  le  point  même  où  se  portaient 
tous  les  soins,  toutes  les  sollicitudes,  l'artillerie 
éprouvait  une  telle  pénurie,  que  devait  donc  en 
être  le  matériel  partout  ailleurs? 

Les  budgets,  de  la  guerre  s'élèvent  cependant 
annuellement  à  près  de  200  millions,  et  il  sem- 
blerait que  des  sommes  aussi  énormes,  devraient 
offrir  de  grandes  ressources,  mais  il  faudrait 
pour  cela  qu'en  sortant  de  la  routine  où.  nous 
sommes*  nous  adoptassions  quelques  bases  larges 
d'économie. 

À  votre  dernière  session,  notre  collègue,  M.  le 

Sénéral  Donnadieu,  tous  a,  à  cet  égard,  exposé, 
ans  un  discours  fort  remarquable,  des  idées  qui, 
je  crois,  seraient  très  faciles  à  réaliser. 

Non  seulement  elles  se  trouveraient  en  rapport 
avec  les  modifications  que  vous  avez  apportées  à 
votre  loi  de  recrutement;  mais,  sans  entraîner 
plus  de  dépenses*  elles  tous  permettraient  d'aug- 
menter l'effectif  de  votre  année  de  manière  à  re 
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prendre  parmi  les  puissances  militaires  de  l'Eu- 
rope le  rang  qui  vous  appartient. 

Le  temps  nous  presse,  Messieurs,  et  pour  ne 
pas  abuser  de  celui  qui  nous  reste,  je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  sur  ce  sujet. 

Cependant  je  dois,  puisque  je  vous  ai  parlé  de 
la  loi  de  recrutement,  vous  exprimer  l'étonne- 
rnent  que  j'éprouve  tous  les  ans,  de  ne  pas  voir 
l'administration  de  la  guerre  lever  enfin  l'espèce 
d'interdiction  dont  continuent  d'être  frappés  de- 
puis 1818  les  jeunes  officiers  sortant  de  vos  éco- 
les militaires.  Exclus  directement  d'abord  des 
emplois  d'adiudant-major,  de  trésorier  et  de  capi- 
taine d'habillement,  les  dispositions  sont  ensuite 
telles  qu'il  ne  leur  reste  que  peu  de  chances  pour 
s'élever  aux  grades  supérieurs  de  l'armée. 

Les  combinaisons  imaginées  à  cet  effet  par  la 
loi  du  10  mars  1818,  quoique  ingénieuses,  repo- 
sent néanmoins  sur  une  observation  très  simple, 
c'est  que,  dans  les  corps,  les  fonctions  qui  se  rap- 
portent au  service  sont  toujours  beaucoup  plus 
enviées  que  celles  qui  sont  purement  administra- 
tives. Ainsi,  quoique  parallèles  dans  l'ordre  hié- 
rarchique, les  emplois  de  chefs  de  bataillon  ou  de 
chefs  d'escadron  sont  cependant,  généralement 
parlant,  recherchés  de  préférence  à  ceux  de  ma- 
jors :  aussi  les  officiers  promus  à  cette  dernière 
fonction,  sollicitent-ils  presque  tous ,  et  il  «  <t 
d'usage  qu'ils  l'obtiennent,  le  commandement  du 
i'r  bataillon  ou  du  1er  escadron,  qui  vient  à  va- 
quer dans  leur  régiment. 

L'emploi  de  major  se  trouve  conséquemment 
être  à  peu  près  l'unique  moyen  de  parvenir  aux 
grades  supérieurs  de  l'armée  :  or,  comme  il  est 
de  condition  rigoureuse,  pour  être  en  droit  d'y 
être  promu,  d'avoir  exercé  d'abord  les  fonctions 
de  sergent-major,  il  en  résulte  que  les  élèves  de 
vos  écoles  militaires,  qui  n'ont  jamais  été  sous- 
officiers,  sont,  non  seulement  de  droit  exclus  im- 
médiatement de  certains  emplois,  mais  qu'ils  sont 
de  fait  privés  de  tout  espoir  d'avancement  au  delà 
du  grade  de  capitaine. 

Dés  inégalités  aussi  choquantes  dans  des  situa- 
lions  semblables  et  avec  des  grades  égaux,  sont 
cependant  religieusement  respectées  depuis  sent 
ans;  et,  dans  cette  session,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  semble  pas  très  pressé  de  les  faire  dis- 
paraître. 11  conviendra  néanmoins  qu'elles  ne 
sont  ni  monarchiques  ni  constitutionnelles. 

Il  est  impossible  de  lire  sans  être  indigné  de 
l'objet  que  se  proposent  quelques-unes  des  dis- 
positions qu'elle  renferme,  l'ordonnance  rendue 
e  2  août  1818,  pour  régulariser  l'exécution  de  la 
oi  de  recrutement. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  avait  été  créé  près 
du  ministre  de  la  guerre,  en  181 1,  une  commis- 
sion d'officiers  généraux  chargée  d'examiner  les 
services  rendus  à  la  cour  royale.  En  les  appré- 
ciant, cette  commission  se  reportait  naturellement 
aux  temps  où  les  services  avaient  été  rendus,  et 
les  brevets  qu'elle  faisait  délivrer  indiquaient  les 
époques  où  les  grades  qu'ils  constataient  avaient 
été  acquis,  afin  que  les  officiers  qui  en  étaient 
pourvus  prissent  rang  dans  leurs  grades  à  cha- 
cune de  ces  diverses  époques. 

La  nature  des  services  ainsi  récompenses  n'était 
malheureusement  pas  propre  à  appeler  sur  ces 
officiers  l'intérêt  de  l'administration;  aussi  s'étu- 
diat-elle,  malgré  les  tenues  formels  dans  lesquels 
les  brevet*  étaient  conçus,  à  en  paralyser  l'effet. 


du  ?  août  Vi  ut,  par  l'article  28,  qu'il  ne  puisse 


être  compté  pour  déterminer  les  droits  à  l avance- 
ment, que  les  services  effectifs  rendus  dans  des  corps 
organisés  par  des  ordonnances;  mais  comme  il 
importait  que  la  classe  d'officiers  qu'on  voulait 
frapper  fut  seule  atteinte,  il  est  prescrit,  arti- 
cle "Joli,  que  le  temps  de  non  activité  sera  compté 
comme  service  effectif  aux  officiers  disponibles,  et 
ajouté  à  leurs  services  antérieurs. 

Ces  dispositions  s'exécutent  tous  les  jours  en- 
core. Messieurs,  et  c'est  ainsi  que  l'administration 
de  la  guerre  entend  la  volonté  royale  de  confon- 
dre tous  les  services  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  pour  les  récompenser  également. 

Des  officiers  perdent  à  ce  moyen,  les  uns  dix 
et  les  autres  douze  et  même  quinze  ans  d'exer- 
cice dans  leurs  grades;  non  seulement  on  ne 
pense  nullement  à  les  en  dédommager,  mais  on 
a  enlevé  dernièrement  à  plusieurs  d'entre  eux  la 
dernière  lueur  d'espoir  d'avancement  qui  leur 
restât. 

Le  tableau  d'avancement  qui  avait  existé  jus- 
que là  paraissant  trop  étendu,  l'administration  de 
la  guerre  en  a  ordonné  la  réduction,  et  je  sais  que 
pour  ne  pas  être  soupçonnés  d'arbitraire,  presque 
tous  les  colonels  n'ont  déterminé  leurs  préféren- 
ces que  par  l'ancienneté. 

Je  suis  certainement  bien  loin  de  blâmer  cette 
discrétion  dans  les  chefs  de  corps;  toutefois,  si 
l'usage  s'introduisait  de  rédiger  ainsi  ces  tableaux, 
j'aurais  l'honneur  d'observer  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  d'abord  que  les  dédommagements  dont 
je  parlais  à  l'instant,  et  que  j'ai  l'intime  convic- 
tion qu'il  est  de  son  devoir  d'accorder,  devien- 
draient impossibles;  ensuite  que  contre  le  viru 
précis  des  lois,  il  rétablirait  dans  l'armée  deux 
ordres  d'ancienneté  au  lieu  d'un;  enfin,  qu'eu 
renvoyant  dans  nos  départements  avec  des  retrai- 
tes, évidemment  insuffisantes,  des  officiers  qui 
ont  tout  sacrifié  pour  la  cause  royale,  ces  preuves 
d'ingratitude  ne  manqueraient  pas  d'exciter  con- 
tre sou  administration,  l'animadversion  de  tous 
les  gens  de  bien,  quelles  qu».;  fussent  d'ailleurs 
les  nuances  de  leurs  opinions  politiques. 

Je  dis,  Messieurs,  quelles  que  fussent  d'ailleurs 
les  nuances  de  leurs  opinions  politiques;  car  je 
ne  crois  pas  que  les  Français  puissent  vivre  plus 
longtemps  divisés  de  sentiments.  Aussi  Dieu  me 
garde-l-il  de  considérer  comme  compensation  des 
rigueurs  dont  je  me  plains,  cette  mise  en  retraite 
forcée  prononcée  collectivement  contre  une  masse 
assez  considérable  d'officiers  qui  ont  autrefois 
suivi  d'autres  lignes  et  combattu  sous  d'autres 
dr.tpeaux.  En  1815,  les  défections  qui  avaient  eu 
lieu  eussent  pu  justifier  peut-être  la  nécessité 
d'une  telle  mesure;  mais  après  la  campagne» d'Es- 
pagne, dans  les  premiers  jours  d'un  règne  qui 
s'est  ouvert  sons  d'aussi  heureux  auspices,  nous 
eussions  aimé  voir  l'administration  respecter  les 
seuls  principes  qui  puissent  appeler  sur  notre 
état  militaire  la  considération  dont  nous  devons 
l'environner. 

«  Jamais  avant  ces  temps,  disait  en  1824  M.  le 
général  Donuadieu,  on  n'avait  parlé  de  retraite 
pour  les  ofliciers  genenux.  à  moins  que  ce  ne  fût 
l>our  un  homme  complètement  infirme.  Dans  au- 
cun des  pays  que  j'ai  cités,  ajoutait-il,  l'Age  n'e.-l 
ni  un  droit*  ni  un  motif  pour  quitter  l'activité 
«le  l'armée.  » 

Puisque  je  m'occupe  de  retraites,  j'observerai, 
Messieurs,  qu'il  existe  deux  grades  dont  il  serait 
surtout  utile  de  s'occuper;  car  ils  établissent  la 
plupart  du  temps  des  limites  qu'il  est  interdît  de 
franchir.  Ces  grades,  Messieurs,  sont  pour  les  sous- 
ofliciers  celui  de  sergeut-m^.jor  ou  de  maréchal 
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des  logis  chef,  et  pour  les  officiers  inférieurs 
celui  de  capitaine.  11  faudra  bien  que  les  situa- 
tions se  classent,  et  pour  y  contribuer  autant  que 
cela  dépendra  de  nous,  nous  devons  attribuer  à 
celles  au  delà  desquelles  il  ne  nous  sera  que  ra- 
rement accordé  de  passer ,  tous  les  avantages 
qu'elles  peuvent  raisonnablement  commander. 

Des  motifs  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  déve- 
lopper en  1824,  me  déterminent  a  vous  proposer 
aujourd'hui,  comme  à  la  dernière  session,  un  re- 
tranchement sur  la  solde  de  disponibilité  qui  la  ré- 
duise, pour  les  lieutenants  généraux  à 9,000  francs, 
et  pour  les  maréchaux  de  camp,  à  6,000  francs. 

Les  12  et  8,000  francs  dont  on  continue  de  vous 
proposer  l'allocation  tendent  à  rendre  la  disponi- 
bilité plus  avantageuse  que  l'activité,  et  à  exciter 
cooséquemment  une  émulation  inverse  de  ce 
qu'elle  doit  être. 

Ensuite,  Messieurs,  vous  contribuez  par  des 
traitements  disproportionnés  à  entretenir  dans 
l'armée  une  soif  d'avancement  qui  devrait  du 
moins  ne  se  manifester  que  quand  il  y  a  des  em- 
plois vacants. 

Sous  ce  rapport,  l'ordonnance  du  22  juillet 
1818,  en  fixant  à  390  officiers  généraux  les  cadres 
de  votre  état-major  général,  était  fort  sage,  et 
nous  devons  demander  à  rentrer  dans  ses  dispo- 
sitions. 

Je  finirai,  Messieurs,  par  un  vœu  qui,  je  Tes- 
père,  excitera  puissamment  votre  intérêt  et  celui 
de  l'administration. 

Un  grand  nombre  d'anciens  officiers  qui  ont 
partagé  sur  la  terre  d'exil  les  nobles  infortunes 
du  roi ,  languissent  encore  dans  nos  provinces, 
sans  avoir  vu  jusqu'ici  leur  dévouement  récom- 
pensé par  la  moindre  faveur. 

Cependant  leur  fortune  a  été  spoliée,  leurs  pa- 
rents persécutés,  le  bonheur  de  leur  vie  détruit. 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  des  ordonnances,  il 
leur  manque  quelques  années  pour  avoir  droit  à 
une  décoration  qu  en  d'autres  temps  ils  eussent 
pu  obtenir  dans  leur  patrie  et  au  milieu  de  leurs 
amis  sans  courir  toutes  ces  chances. 

D'autres  officiers,  Messieurs,  privés  comme  eux 
de  l'honneur  de  servir  le  roi ,  ont  été  plus  heu- 
reux; on  leur  compte  le  temps  même  pendant 
lequel  ils  ne  servent  pas.  J'applaudis,  Messieurs, 
à  cette  justice  indulgence;  mais  pourquoi  des 
traitements  différents  dans  des  situations  que  je 
veux  bien  considérer  comme  semblables?  On  li- 
mite à  dix  ans  d'un  côté  les  années  de  grâce; 
pourquoi  cette  limite  quand  elle  n'est  pas  imposée 
de  l'autre? 

Les  ordonnances,  Messieurs,  sont  excellentes 
pour  les  temps  ordinaires,  et  quand  elles  s'appli- 
quent également.  Si  l'on  n'en  veut  consulter  que 
la  lettre,  qu'on  leur  fasse  donc  déterminer  le 
nombre  d'années  qui  correspond  à  chaque  spo- 
liation, à  chaque  infortune,  à  chaque  sacrifice 
qui  sortent  de  l'ordre  habituel  des  choses. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

Le  chapitre  1er  du  ministère  de  la  guerre,  dé- 
penses d'administration  centrale,  s'élevant  à 
1,772,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président.  Ghapitre  II.  Solde  d'acti- 
vité et  abonnements  payables  comme  la  solde, 
107,674,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  de  Charencey  vient  de  pro- 

Eoser  une  réduction  de  355,000  francs  appUca- 
les  à  la  solde  de  disponibilité;  cet  amendement 
est-il  appuyé? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 


,      Le  chapitre  II  est  adopté. 

I      La  Chambre  adopte  également  le  chapitre  III, 

maison  militaire  du  Roi,  3,100,000  francs. 
Le     chapitre    IV,     subsistances     militaires, 

25,473,000  francs  ;  et  le  chapitre  V,  chauffage  et 

éclairage,  3,065,000  francs. 

M.  le  Président.  Chapitre  VI,  habillement, 
campement  et  harnachement,  13,931,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Foy  a  proposé  une  réduc- 
tion rie  1,466,000  francs.  Cet  amendement  est-il 
appuyé  ? 

Quelques  voix  :  Non,  non! 

(M.  de  Caux,  commissaire  du  roi,  demande  à 
être  entendu.) 


M.  le  vicomte  de  Caux,  commissaire  du  roi 
Messieurs,  les  détails  portés  à  la  page  220  du 
budget  qui  vous  est  présenté,  donnent  tous  les 
développements  propres  à  faire  apprécier  les  dé- 
penses du  service  de  l'habillement,  sur  lesquelles 
on  vous  propose  une  réduction  de  1,466,000  francs. 
Ces  développements  méritent  toute  votre  con- 
fiance, puisqu'ils  reposent  sur  des  états  établis, 
pour  chaque  corps,  d'après  le  travail  des  inspec- 
tions générales. 

Les  dépenses  du  service  de  l'habillement  sont 
essentiellement  variables  de  leur  nature,  elles 
diffèrent  d'une  année  à  l'autre,  non  seulement 
en  raison  des  variations  que  subit  l'effectif  de 
l'armée,  mais  encore  en  raison  des  durées  diver- 
ses qui  sont-  assignées  aux  nombreux  effets  de 
toute  espèce  dont  se  compose  l'équipement  mili- 
taire. 

Un  exemple  rendra  cette  explication  facile  à 
apprécier. 

Un  jeune  soldat  est  incorporé  dans  un  régiment 
d'infanterie  le  l*r  janvier  1825.  On  rhabille  aussi- 
tôt de  pied  en  cap  ;  on  lui  délivre  un  habit  et 
une  capote  qui  doivent  durer  trois  ans;  un 
gilet  à  manches  et  un  bonnet  de  police  qui  doivent 
durer  deux  ans  ;  un  pantalon  de  drap  et  deux 
pantalons  de  toile  d'un  an  de  durée,  etc.,  etc.  Sa 
première  mise  complète,  y  compris  les  objets  de 
buffleterie,  coûte  100  fr.  43  c. 

Le  1er  janvier  1826,  on  aura  à  fournir  à  cet 
homme,  à  titre  de  remplacements  périodiques,  un 
pantalon  de  drap  et  deux  pantalons  de  toile  seu- 
lement; ces  effets  étant  les  seuls  dont  la  durée 
soit  limitée  à  un  an,  la  dépense  de  son  habille- 
ment de  1826  6era  donc  de  21  fr.  14  c. 

Le  1er  janvier  1827,  indépendamment  des  mê- 
mes pantalons  à  renouveler  encore,  il  faudra 
délivrer  de  plus  un  gilet  à  manches  et  un  bonnet 
de  police;  la  dépense  annuelle  du  même  homme 
s'élèvera  pour  1827  à  33  fr.  80  c. 

Enfin,  le  1"  janvier  1828,  sera  l'époque  du 
remplacement  des  effets  les  plus  coûteux ,  la 
capote  et  l'habit  ;  leur  prix,  joint  à  celui  des  pan- 
talons annuels,  portera  les  frais  de  l'habillement 
de  ce  même  soldat,  pour  1828,  à  66  fr.  48  c. 

Une  telle  disproportion»  inévitable  d'une  année 
à  l'autre,  se  reproduisant  en  sens  divers  sur  les 
195,000  hommes  que  le  ministère  delà  guerre  ha- 
bille, justifie  les  accroissements  comme  les  ré- 
ductions des  dépenses  que  peut  alternativement 
présenter  le  chapitre  de  l'habillement. 

L'élévation  remarquée  dans  le  service  de  1826 
a  pour  causes  principales  : 

1°  Le  remplacement  des  effets  les  plus  coûteux 
(les  habits,  les  capotes,  etc.).  lequel  sera  dû 
pendant  cet  exercice  aux  homme»  incorporés  en 
1823,  dont  le  nombre  s'est  élevé  &  62,000  ; 
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2°  Le  renouvellement  des  casques  de  la  cavale- 
rie de  la  garde,  des  manteaux  de  cette  arme  et  de 
Ja  cavalerie  de  la  ligne;  effets  de  neuf  et  dix  ans 
de  durée,  et  dont  un  grand  nombre  ont  été  mis 
en  service  lors  de  là  réorganisation  de  l'armée. 

Je  pense  que  ces  explications  suffiront  pour 
vous  déterminer  à  adopter  la  dépense  du  service 
de  l'habillement  telle  qu'elle  vous  a  été  présentée 
pour  1826,  et,  à  cet  égard,  vous  considérerez,  Mes- 
sieurs, que  déjà  le  ministre  s'est  empressé  d'atté- 
nuer cette  dépense  d'une  somme  de  500,000  francs 
dès  l'instant  où  il  lui  a  été  possible  de  supputer 
l'économie  qui  résultera  des  dernières  adjudica- 
tions passées  pour  la  fourniture  des  étoffes  desti- 
nées a  l'habillement  des  troupes. 

Je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  sans 
répondre  h  une  observation  qqi  a  été  faite  par 
M.  le  général  Foy,  et  qui  tendrait  à  réduire  le 
budget  de  l'habillement,  pour  1826,  d'une  somme 
de  4,0)8,505  fr.  74  c,  représentant  la  valeur  des 
effets  restés  ou  rentres  en  magasin  sur  les  achats 
extraordinaires  de  18?3f 

11  me  suffira  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
déjà  vous  avez  approuvé,  Tannée  dernière,  le  pré- 
lèvement gur  cette  réserve  de  8,400  premières 
mises,  formant  une  somme  de  860,000  francs, 
qui  a  été  défalquée  des  charges  incombantes  à 
1  exercice  1825  ;  que,  d'un  autre  côté,  la  campagne 
de  1823,  n'ayant  duré  que  six  mois,  a  donné  lieu 
à  des  marches  ranidés  qui  ont  motivé  le  rempla- 
cement anticipé  d  un  grand  nombre  d'effets,  dont 
la  distribution  a  dimiuué  d'autant  les  ressources 
en  magasin;  qu'enfin,  le  budget  du  service  du 
harnachement,  qui  entre  pour  540,000  francs  dans 
la  somme  de  4,018,505  fr.  74  c.»  citée  par  l'ho- 
norable général,  a  été  calculé  sous  la  déduction 
de  toutes  les  ressources  qu'il  a  été  possible  d'adap- 
ter aux  besoins  prévus  de  l'exercice  1826.  Au 
surplus,  Messieurs,  il  est  tenu  un  compte  exact  de 
toutes  les  matières  rentrées  en  magasin,  et  le 
ministère  de  la  guerre  sera  toujours  prêt  k  vous 
indiquer  la  destination  qui  leur  a  été  assignée. 

Je  demande  donc,  au  nom  du  gouvernement, 
l'ai  local  ion  de  la  totalité  du  crédit  proposé  pour 
le  chapitre  de  l'habillement. 

L'amendement  de  M-  le  général  Foy  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

Le  chapitre  VI  est  adopté. 

Sur  le  chapitre  VU,  Hôpitaux,  7,808,000  francs, 
la  commission  a  proposé  un  retranchement  de 
35,000  francs. 

M  le  vicomte  dfCaux,  commissaire  du  /toi. 
Messieurs,  avant  de  vous  entretenir  de  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission,  jo  dois,  pour 
répondre  à  une  objection  que  vous  a  faite  M.  le 
général  Foy  a  l'ouverture  de  celte  séance,  vous 
prier  de  remarquer  qu'il  ne  peut  être  établi  de 
comparaison  exacte  entre  les  prix  que  la  marine 
paie  pour  ses  journées  d'hôpital  et  ceux  que  paie 
le  département  de  la  guerre. 

La  comparaison  serait  fondée,  et  Ton  pourrait 
an  tirer  des  inductions  positives,  si  dans  les  hôpi- 
taux militaires  et  maritimes,  on  traitait  la  même 
osnéco  d'hommes  ;  si  le  nombre  des  malades  était  le 
même  dans  les  uns  et  dans  les  autres;  enfin  si  les 
prix  moyens  des  denrées  dans  les  places  où  la 
marine  a  ses  hôpitaux  étaient  égaux  à  ceux  des 
places  où  la  guerre  a  les  siens. 

Or,  ces  diverses  suppositions  sont  entièrement 
démentiel  par  les  hits. 

l«es  forçats  entrent  pour  un  tiers  dans  le  mou- 
vement des  hôpitaux  de  la  marine»  qe  qui  a  per» 
mit  de  frire  sur  plusieurs  articles,  et  notamment 


sur  la  consommation  de  la  viande,  des  économies 
importantes.  Le  ministère  de  la  guerre  n'est  pas 
dans  la  même  position,  et  ne  peut  recourir  à  de 
pareils  moyens. 

La  marine  n'a  que  cinq  hôpitaux  en  activité;  ce 
nombre  suffit  aux  besoins  du  service;  aussi  l'hô- 
pital le  plus  faible  a  un  mouvement  de  20,000  jour- 
nées: le  mouvement  moyen  est  de  plus  de 
100,000  journées  par  hôpital.  La  guerre  a  37  hô- 
pitaux à  son  compte  direct,  dont  18  n'ont  pas  eu 
en  1823  un  mouvement  de  20,000  journées;  en 
sorte  que  le  mouvement  moyen  nest  que  de 
36,000  par  hôpital.  Si  on  fait  entrer  dans  ce  compte 
les  hôpitaux  en  entreprise,  le  mouvement  moyen 
ne  serait  plus  que  de  31,500. 

Enfin,  le  prix  moyen  des  principales  denrées 
est,  pour  les  hôpitaux  de  la  marine  et  de  la  guerre, 
dans  les  proportions  suivantes  : 


Marine.     Guerre. 


(  Pain . . . 
Exercice  1823.  I  Viande. 

(Vin..., 


0,28  c.  50 
0,58  33 
Q,U     89 


0,28  c.  00 
0,65  30 
0,35      70 


Ainsi,  en  supposant  des  consommations  égales 
dans  les  hôpitaux  des  deux  ministères,  la  différen- 
ce seule  des  prix  du  pain,  de  la  viande  et  du  vin 
entraînerait  une  différence  en  plus  de  il  centimes 
environ  dans  le  prix  de  journée  des  hôpitaux  de 
l'armée  de  terre. 

Or,  les  prix  que  paie  le  département  de  laguerre 
résultent  d'adjudications  publiques  passées  dans 
chaque  place  devant  les  autorités  civiles,  et  avec 
une  concurrence  bien  établie. 

A  cette  cause  de  différence,  il  vient  s'en  joindre 
une  autre  qui  tient  aux  consommations. 

La  marine  a  pu  diminuer  la  consommation  de 
la  viande  en  réduisaut  la  portion  d'environ  1/4, 
terme  moyen,  parce  qu'on  n'alloue  plus  que  dix 
onces  de  viande  pour  le  forçat  malade.  Elle  a 
remplacé  la  graine  ne  lin  et  la  mie  de  pain  par 
les  débris  du  biscuit  qui  ne  peut  être  mis  m  dis- 
tribution. Elle  trouve  aussi  dans  la  rhiounne  des 
infirmiers,  des  ouvriers,  dont  la  nourriture  est 
moins  dispendieuse,  etc.,  etc.  La  seule  réduction 
sur  la  viande  produit  une  différence  de  plus  de 
7  centimes  en  faveur  de  la  marine  ;  1rs  autres  éco- 
nomies ne  pourraient  être  appréciées  que  par  un 
long  travail  dont  les  éléments  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  comptes. 

Au  surplus,  quoique  l'emploi  de  ces  moyens  ne 
puisse  pas  avoir  lieu  dans  les  hôpitaux  de  l'armée 
de  terre,  nous  croyons  devoir  faire  remarquer 
que  la  journée  de  malade  n'est  revenue,  à  Besan- 
çon, qu'à  99  cent.  2,  et  à  Toulouse,  qu'à  98  centi- 
mes,bien  que  dans  ce  prix  de  journée  soit  comprise 
la  moin8-value  du  mobilier,  c'est-à-dire  la  diffé- 
rence de  valeur  aux  prix  du  tarif  que  présentaient 
tous  les  effets  en  service  comparativement  à  l'in- 
ventaire précédent.  Cependant  ces  deux  hôpitaux 
sont  administrés  d'après  les  mêmes  régies  que 
les  autres  hôpitaux  militaires:  mais  les  princi- 
pales denrées  y  coûtent  moins  cher,  et  ils  ont  reçu 
un  nombre  de  malades  proportionné  à  leur  capa- 
cité. 

Ainsi,  l'évaluation  du  prix  de  journée  tient 
moins  à  tel  système  qu'aux  localités;  il  y  a  des 
hospices  civils  où  la  journée  revient  à  1  fr.  30  c.v 

1  fr.  40  c.  1  fr.  50  c,  et  même  i  fr.  65  c.  et 

2  francs.  (Voir  pag.  187  du  compte  de  1823.)  Bile 
dépend  enfin  du  nombre  des  malades;  en  *orte 
que,  pour  l'exercice  1823,  la  nourriture  de*  ma- 
lades et  infirmiers,  le  chauffage,  l'éclairage  cl  la 
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propreté  reviennent  à  91  centimes,  terme  moyen 
par  journée  de  malade  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires qui  ont  plus  de  20,000  journées,  et  dont 
le  Val-de-Grâee  fait  eonséquemment  partie. 

Mais,  dira-t-on  :  «  Il  est  évident  que  les  prix 
de  journée  des  hôpitaux  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ne  peuvent  être  les  mêmes,  et  puisque  le 
nombre  des  malades  influe  tellement  sur  ces  prix, 
pourquoi  mainte  nez- vous  un  service  spécial  dans 
les  localités  où  il  ne  peut  ce  faire  qu'a  des  con- 
ditions onéreuses  au  Trésor?  Supprimez  ces  hô- 
pitaux dont  le  mouvement  moyen  n'est  pas  de 
50  malades,  et  recourez  au*  hospices  civils  gui 
traiteront  les  malades  à  bien  meilleur  marché. 
Les  malades  ne  peuvent  que  gagner  à  cet  é- 
chancre.  » 

Nous  répondrons  à  cela  que  ce  moyen,  qui 
semble  promettre  de  si  grands  avantages,  est  fit 
peu  près  impraticable,  parce  que  ces  petits  hô- 
pitaux sont  situés  précisément  dans  aes  places 
où  il  n'existe  pas  d'hospices  civils,  ou  dans  des 
places  dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  les  em- 
placements nécessaires  pour  recevoir  les  mili- 
taires malades  que  peut  fournir  la  garnison. 

Dans  ces  deux  catégories  se  trouvent  les  places 
de  Rocroy,  Givet,  Montmédy,  Longwy,  Bitche, 
Sargueinines,  8aint-Jean-Pied-de-Port,  file  d'Mx, 
PJialsbourg,  Mont-Dauphin,  fort  Queyras,  Mont- 
Louis,  l'tled'Oléron,  Belle-Isle  et  toqs  les  hôpitaux 
de  la  Corse,  etc. 

Toute  réduction  sur  le  prix  de  l  fr.  22  c.  porté 
dans  le  budget  de  la  guerre,  pourrait  compro- 
mettre le  service. 

Les  comptes  de  plusieurs  années  présentent  au 
vrai  le  montant  des  dépenses;  c'est  parce  que  la 
journée  de  malade  est  revenue  à  1  ir.  21  c.  5*7, 
en  1823  (pag.  175  du  compte  général),  qu'on  l'a 
portée  à  1  fr.  22  c.  pour  l'exercice  18z6.  La  dif- 
férence qui  existe  entre  1  fr.  22  c.  et  1  fr.  21  c.  57, 
est  destinée  à  couvrir  les  chances  qui  peuvent 
résulter,  ou  de  L'augmentation  du  prix  des  denrées, 
ou  de  celle  des  consommations,  suivant  la  nature 
des  maladies,  ou  la  diminution  du  nombre  de 
journées  de  malades  en  1826.  comparativement 
en  1823. 

Sur  quoi  doit  porter  une  réduction?  Elle  ne 
peut  porter  que  sur  les  quantités,  ou  sur  les  prix 
ou  sur  les  qualités. 

Si  c'est  sur  les  quantités,  c'est  donc  sur  les 
consommations;  or,  les  consommation*  résultent 
des  prescriptions  des  officiers  de  santé  ;  Je  tarif 
de  ces  consommations  date  de  1717. 

C'est  donc  sur  les  prix,  car  ce  ne  peut  être  sur 
les  qualités:  mais  ces  prix  résultent  d'adjudi- 
cations publiques,  et  couvent  ils  sont  inférieurs, 
pour  certains  articles,  à  ceux  que  paient  les  hos- 
pices civils.   (Ils  sont  toujours  inférieurs  aux 

mercuriales  ^ 

Nous  n'insisterons  pas  plus  longtemps  sur  cette 
démonstration,  qui  nous  parait  ne  devoir  laisser 
aucun  doute  sur  l'exactitude  des  bases  sur  les- 
quelles ont  été  calculées  les  dépenses  des  hô- 
pitaux militaires. 

Je  passe  à  l'amendement  de  la  commission.  La 
réduction  de  35,000  francs  qu'elle  propose  sur  le 
persounel  des  hôpitaux  paraîtra  bien  minime; 
cependant,  s'il  fallait  l'effectuer,  elle  nuirait 
essentiellement  à  la  bonne  organisation  du  service. 

Le  personnel  des  hôpitaux  a  été  organisé  par 
une  ordonnance  royale  du  18  septembre  1824.  Ce 
personnel  avait  besoin  d'être  constitué  de  manière 
a  pouvoir  se  prêter  aux  extensions  que  réclame 
l'état  de  la  guerre,  ainsi  qu'aux  réductions  que 
commande  1  état  de  paix  ;  cette  considération  et 


la  nécessité  de  bien  établir  les  diverses  situations, 
et  d'entretenir  l'émulation  en  ouvrant  des  chances 
d'avancement,  ont  seules  présidé  à  la  rédaction, 
de  cette  ordonnance, 

Le  léger  accroissement  de  dépense  qui  résulte 
de  son  application  au*  officiers  de  santé  est  à  peu 
prés  copnpeqsé  par  les  déductions  pour  les  congés, 
le  logement  en  nature  et  les  vacances  d'emploi, 
déductions  que  les  dispositions  de  la  nouvelle 
ordonnance  opt  permis  de  rendre  beaucoup  plus 
forte?,  et  qui  en  ont  fait  élever  l'évaluation  de 
25,000  à  50,000  francs.  L'augmentation  de  dépense 

Sorte  donc  presque  entièrement  sur  le  personnel 
dmînistratlf,  et  la  réduction  proposée  ne  pour- 
rait dès  lors  avoir  pour  résultat  que  de  replacer 
ce  personnel  dans  la  position  ou  il  se  trouvait 
avant  l'ordonnance  du  18  septembre.  Mais  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  qui  soumet  aux 
règles  de  la  hiérarchie  militaire  des  employés 
dont  le  choix  a  tant  d'influence  sur  la  saitfé  des 
troupes  et  sur  l'économie  des  dépenses,  complè- 
tent trop  avantageusement  l'organisation  du  ser- 
vice de  santé  pour  qu'il  soit  possible  de  se  priver 
d'un  aussi  grand  bienfait. 

Ainsi  donc,  la  nouvelle  ordonnance  ayant  im- 
posé au  personnel  administratif  les  charges  et  les 
conditions  iuhérentes  à  l'état  militaire,  elle  a  dû 
lui  accorder  en  compensation  une  portion  de* 
allocations  réglées  par  les  tarife  pour  les  grades 
correspondants. 

La  preuve  qpe  ces  accroissements  ont  eu  lieu 
dans  Un  but  unique  d'utilité,  de  nécessité  même, 
c'est  qu'ils?  s'appliquent  principalement  aux  gra- 
des inférieurs,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre 
par  le  rapprochement  ci-après  : 


Budget  d$  1825. 
Nombres.    Dépense. 


inspecteur* . . 
Directeurs. . , . 
l*r  commis.,, 
2*  commis , ,  i 
3*  commis . , . 


Traitement 
moyen. 

4,720 
?,420 
4,569 
1,240 
871 


•w 


Inspecteurs .  « 
Directeurs..,. 
i«  commis. . , 
2e  commis  . . . 
3*  commis .  t  • 


1&7         ?44,JQQ 

Budget  de  1826. 

Nombres.    Dépense,  Traitement 

moyen» 

8           35,940  4,492 

35           84,180  2,405 

40            72,782  1,819 

27           39,520  î,463 

50           M,898  1,097 


160 


287,320 
Logements  en  nature 4,464 


wrsr 


Somme  portée  au  budget 
de  1826.... 291,784 

Dans  le  total  de  291,784  francs,  les  suppléments 
pour  ancienneté  de  grade  sont  compris  pour 
19,400  francs;  mais  cette  dernière  somme  est 
susceptible  de  décroître  à  mesure  des  remplace- 
ments, puisqu'il  faut  10  ans  d'exercice  d'un  grade 
pour  donner  droit  au  supplément  d'ancienneté. 

Au  surplus,  Messieurs,  nous  pensons  que  vous 
ne  trouvères  rien  d'exagéré  dans  la  nouvelle  fixa- 
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tion  des  traitements  attribués  au  personnel  admi- 
nistratif des  hôpitaux;  vous  sentirez  au  contraire 
combien  il  importe  que  ceux  qui  par  leur  posi- 
tion exercent  une  si  grande  influence  sur  le  bien- 
être  et  la  santé  des  troupes,  soient  assez  rétribués 
pour  qu'on  puisse  toujours  les  choisir  parmi  des 
sujets  d'une  capacité  et  d'une  moralité  recon- 
nues; et  vous  ne  consentirez  pas,  dans  l'intérêt 
d'une  faible  économie,  à  porter  atteinte  à  une 
amélioration  dont  les  résultats  ont  été  si  généra- 
lement et  si  favorablement  appréciés. 

D'après  toutes  ces  considérations  nous  espérons 
que  la  Chambre  voudra  bien  refuser  son  adhésion 
à  l'amendement  proposé  par  la  commission  du 
budget. 

(L'amendement  de  la  commission  est  rejeté.) 

Chap.  Vlll.  Casernement 3,  V25.000  fr. 

M.  de  Boisclaireau  demande  et  obtient  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

M.  de  Bofeclaireau.  Messieurs,  dans  le  cha- 
pitre Casernement,  sont  compris  les  lits  mili- 
taires. On  nous  fait  espérer  que  les  lits  seront  en 
fer,  et  pourront  ainsi  servir  à  coucher  tous  les 
militaires  seul  à  seul.  Cet  excellent  projet  inté- 
resse, non  seulement  les  militaires,  mais  la  France 
entière.  Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  se  trouve 
bien  des  jeunes  gens  qui  ont  reçu  une  éducation 
distinguée,  et  qui,  n'ayant  pas  la  faculté  d'em- 

filoyer  leurs  talents  dans  les  diverses  branches  de 
'administration  ou  dans  les  tribunaux,  sont  obli- 
gés d'entrer  dans  la  carrière  militaire.  C'est  une 
ressource  que  les  pères  de  famille  voient  avec 
satisfaction.  On  pourra  désormais  profiter  de  tous 
les  avantages  qu'elle  présente,  sans  être  arrêté 
par  des  considérations  particulières.  Les  soldats 
sont  traités  avec  la  plus  grande  douceur  et  la  plus 

Îrrande  justice  :  ils  sont  bien  nourris,  bien  habil- 
es; il  ne  leur  manquait  que  la  certitude  de  pou- 
voir coucher  seuls  et  de  se  reposer  la  cuit.  (On 
rit.)  Messieurs,  c'est  là  le  moment  où  ils  devien- 
dront indépendants;  ils  n'auront  plus,  pendant 
la  nuit,  à  côté  d'eux,  souvent  un  tyran  qui  les 
empêche  de  dormir.  (On  rit  de  nouveau.)  Mes- 
sieurs, ceci  est  plus  important  que  vous  ne  pensez. 
11  en  coûtera  peut-être  8  à  9  millions;  mais  c'est 
peu  de  chose  sur  un  budget  comme  celui  de  la 

?;uerre,  qui  s'élève  à  200  millions,  surtout  si  vous 
aites  attention  au  résultat  avantageux  que  vous 
obtiendrez.  Quelle  satisfaction  n'éprouveront  pas 
les  pères  de  famille,  lorsqu'ils  sauront  que  leurs 
enfants  sont  couchés  comme  ils  doivent  Vêtre.  Je 
désire  donc  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  veuille 
bien  mettre  à  exécution  le  plan  qu'il  a  conçu,  de 
faire  coucher  chaque  soldat  seul  dans  un  fit. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Le  chapitre  IX,  Recrutement,  1,301,700  francs, 
et  le  chapitre  X,  Frais  de  justice  militaire, 
224,000  francs,  sont  adoptés  sans  discussion. 

Sur  le  chapitre  XI,  Remonte,  1,935,000  francs, 
M.  le  marquis  de  Foucault  demande  ei  obtient  la 
parole. 

M.  4e  Foucaalt.  Messieurs,  à  la  discussion  de 
chaque  budget  on  vient  vous  entretenir  des  amé- 
liorations tant  désirées  dans  l'organisation  des 
haras,  ainsi  que  du  besoin  de  favoriser  en  France 
la  production  des  chevaux  propres  à  monter  notre 
cavalerie. 

On  nous  a  répété  cent  fois  tous  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  ce  que  nous  sommes  obli- 
gés d'aller  chercher  nos  remontes  en  pays  étran- 
ger et  exporter  ainsi  annuellement  une  portion 
de  numéraire.  On  est  unanime  sur  ce  que  cet  état 


de  choses  a  de  fâcheux,  mais  on  n'est  pas  aussi 
généralement  d'accord  sur  les  moyens  qu'il  fau- 
drait employer  pour  faire  donner  en  France  tout 
le  développement  possible  à  l'éducation  des  che- 
vaux. 

Le  principal  motif  que  l'on  donne  de  nos  acqui- 
sitions dans  les  pays  voisins  est  qu'il  n'y  a  pas 
chez  nous  suffisamment  de  chevaux  propres  à  la 
cavalerie,  et  que  nous  ne  pouvons  nous  passer 
d'en  envoyer  acheter  ailleurs.  Je  ne  m'attacherai 
pas  à  démontrer  qu'il  y  a  de  l'exagération  dans 
cette  assertion,  mais  quand  même  cela  serait, 
nous  n'en  aurions  que  plus  de  raisons  de  travail- 
ler à  eo  faire  produire  chez  nous  autant  qu'il  en 
faut  pour  notre  consommation. 

Il  serait  bien  plus  vrai  de  nous  dire  qu'on  en 
trouverait  assez  en  France  et  assez  de  bons,  si  on 
pouvait  y  mettre  des  prix  supérieurs  à  ceux  que 
donne  le"  ministre  de  la  guerre  pour  les  différen- 
tes armes. 

Personne  ne  peut  contester  que  la  France  ne 
soit  un  des  pays  où  l'on  pourrait  élever  un  nom- 
bre de  chevaux  très  considérable,  double  peut- 
être  de  celui  que  nous  nourrissons  aujourd'hui. 

Nous  avons  tous  les  genres  de  culture,  ils  sont 
pratiqués  soit  dans  une  province,  soit  dans  une 
autre.  Nous  avons  des  prairies  et  des  pâturages  en 
abondance,des  quantités  de  terres  immenses, sus- 
ceptibles d'être  converties  en  prairies  artificielles. 

Les  pays  où  nous  en  envoyons  acheter,  ne  va- 
lent certainement  pas  mieux  que  tant  de  riches 
vallées  que  nous  possédons,  il  est  évident  que, 
si  ce  n'est  dès  aujourd'hui,  du  moins  d'ici  à  une 
époque  plus  ou  moins  éloignée,  nous  pouvons 
nous  passer  de  recourir  à  des  achats  à  l'étranger, 
et  je  dis  que  puisque  nous  le  pouvons,  nous  le 
devons;  ce  terme  si  désirable  sera  d'autant  plus 
rapproché  que  Ton  prendra  des  mesures  plus  effi- 
caces. Ce  sont  de  bons  moyens  assurément  que 
les  primes,  les  courses,  l'achat  de  beaux  étalons 
et  leur  répartition  dans  nos  différentes  provinces, 
et  je  puis  affirmer  à  MM.  les  ministres  que  la 
Chambre  et  toute  la  France  eussent  vu  avec  le 
plus  grand  plaisir  affecter  à  ce  service  une  légère 
portion  des  économies  qui  ont  été  faites  ou  des 
excédants  de  recettes  de  nos  budgets. 

Cependant,  Messieurs,  ce  qu'on  a  obtenu  d'amé- 
lioration avec  les  1,700,000  francs  qu'on  y  em- 
ploie annuellement,  nous  prouve  que,  par  ces 
sortes  d'encouragements,  on  n'atteindrait  le  but 
qu'après  de  très  longs  et  de  très  grands  sacri- 
fices. A  ces  moyens  il  faut  en  réunir  d'autres. 

Je  vais,  avant  de  vous  les  proposer,  examiner 
ici  l'état  des  choses. 

Dans  la  majeure  partie  du  royaume  nos  culti- 
vateurs ne  font  point  d'élèves  de  chevaux,  ou 
tout  au  plus  ont  des  juments  si  faibles  et  d'une 
race  si  détériorée,  que  les  produits  qu'ils  obtien- 
nent sont  d'une  qualité  au-dessous  du  médiocre, 
cVs*t  là  la  principale  cause  du  mal  ;  la  raison  qui 
les  porte  à  agir  ainsi  est  fort  simple  :  c'est  qinls 
ont  maintenant  plus  de  chance  de  perte  à  crain- 
dre que  de  gains  &  attendre. 

En  général  nos  agriculteurs  connaissent  ce  qui 
est  dans  leur  intérêt.  S'ils  ne  saisissent  pas  dès 
le  premier  moment  tous  les  avantages  des  spécu- 
lations qu'on  leur  présente,  ils  en  viennent  à 
ouvrir  les  yeux  au  bout  de  quelques  années  :  les 

Eropriéiaires  donnent  l'exemple,  les  simples  ha- 
it an  Ls  des  campagnes  les  imitent; il  est  constant 
que  le-  bonnes  méthodes  d'agriculture  sont  beau- 
coup plus  répandues  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a 
dix  ans. 
Ce  serait  une  industrie  très  profitable  dans 
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une  ferme  d'élever  chaque  année  un  ou  deux 
chevaux  susceptibles  d'être  vendus,  même  aux 
prix  que  les  paie  le  gouvernement  aujourd'hui  ; 
mais  nos  cultivateurs  ne  le  veulent  pas,  parce 
que  les  risques  et  les  frais  ne  sont  plus  propor- 
tionnés aux  bénéfices  dès  qu'il  survient  des  mo- 
ments de  baisse  dans  les  prix  du  commerce,  ce 
qui  arrive  assez  fréquemment.  Ils  préfèrent  éle- 
ver des  animaux  de  peu  de  valeur,  pour  lesquels 
ils  trouvent  plus  facilement  des  acheteurs.  On  les 
laisse  croître  sans  aucun  soin,  on  les  nourrit  sans 
faire  attention  aux  genres  d'aliments  qu'on  leur 
donne,ou  plutôt  qu'ils  cherchent  dans  les  champs; 
on  s'en  sert  sans  ménagement  et  souvent  avant 
Vbge  de  deux  ans;  s'ils  viennent  à  périr. la  perte 
est  peu  sensible. 

Le  problème  à  résoudre,  Messieurs,  est  de  trou- 
ver le  moyen  de  déraciner  cet  usage  et  de  déter- 
miner ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  nourrir  de 
bons  chevaux,  à  abandonner  leurs  anciens  usa- 
ges. 

L'expérience  nous  démontre  que  tous  les  rai- 
sonnements qu'on  pourrait  leur  faire  seraient  su- 
perflus, l'ancienne  routine  résiste  aux  théories  les 
plus  claires  ;  le  seul  motif  qui  puisse  les  vain- 
cre, c'est  leur  intérêt,  et  encore  faut-il  que  les 
moyens  de  bénéfice  leur  soient  présentés  d'une 
manière  évidente  et  leur  assurent  un  résultat 
très  prochain. 

Pourrons-nous  y  parvenir?  Je  le  crois.  Mes- 
sieurs :  nous  aurons  atteint  le  but  quand  nous 
aurons  produit  une  augmentation  dans  le  prix 
des  chevaux,  particulièrement  sur  ceux  propres 
au  service  militaire. 

Il  entre  eu  France,  année  commune,  huit  à  dix 
mille  chevaux  étrangers,  dont  moitié  environ  pour 
la  remonte  des  troupes.  Il  en  a  été  introduit  vingt- 
deux  mille  dans  l'année  de  la  guerre  d'Espagne. 
Même  en  temps  de  paix,  c'est  un  tribut  de  plu- 
sieurs millions  que  nous  payons  aux  étrangers. 

Les  marchands  ne  vont  chercher  des  chevaux 
au  loin  qu'en  raison  de  ce  qu'outre  les  frais  et 
la  chance  des  accidents,  ils  trouvent  du  bénéfice 
à  nous  les  revendre.  Mettons  un  terme  à  ce  genre 
de  spéculation,  en  établissant  des  droits  tels,  que 
nous  nous  trouvions  dans  une  situation  sembla- 
ble à  celle  où  nous  serions  si  les  chevaux  ne  coû- 
taient pas  plus  cher  en  France  qu'ailleurs. 

Yoilà  deux  années  de  suite,  Messieurs,  que  la 
loi  de  douanes  vous  est  présentée;  chacune  de 
vos  commissions  vous  a  proposé  d'établir  une 
taxe  d'importation  sur  les  chevaux.  Les  projets 
n'ont  pas  été  discutés;  aucune  loi  n'a  été  rendue, 
et  des  ordonnances  n'y  ont  pas  suppléé  en  ce  qui 
concerne  le  droit  dont  je  réclame  ici  l'application. 
C'était  cependant  une  des  dispositions  les  plus 
importantes,  et  sans  laquelle  nous  ne  sortirons 
pas  de  la  fausse  route  dans  laquelle  nous  nous 
sommes  engagés. 

Je  n'ignore  pas,  Messieurs,  gue  dès  que  l'on 
parle  d'établir  de  nouveaux  droits  de  douanes,  il 
s'élève  de  fortes  réclamations.  Tous  ceux  qui  ont  des 
relations  d'affaires  avec  les  pays  étrangers,  jettent 
de  hauts  cris,  et  nous  menacent  des  résultats  les 
plus  fâcheux  ;  nos  agriculteurs  et  nos  fabricants, 
d'un  autre  côté,  réclament  la  prohibition  de  toutes 
les  marchandises  qui  sont  à  meilleur  marché 
chez  nos  voisins  que  chez  nous. 

11  s'est  établi  une  espèce  de  guerre  entre  le 
commerce  intérieur  et  le  commerce  extérieur  : 
c'est  au  gouvernement  à  les  accorder  ou  plutôt 
à  les  protéger  l'un  et  l'autre  ;  mais  quand  leurs 
intérêts  se  trouvent  diamétralement  opposés,  il 
n'y  a  certes  pas  à  balancer. 


Parmi  les  motifs  qu'on  fait  valoir,  pour  nous 
empêcher  de  mettre  des  droits  à  l'introduction 
des  marchandises  étrangères,  on  nous  représente 
que  par  chaque  prohibition  nous  nuisons  à  l'ex- 
portation de  ceux  de  nos  produits  que  nous  pour- 
rions livrer  en  échange. 

Je  ne  pense  pas  que  quant  à  la  branche  de  com- 
merce sur  laquelle  j'appelle  en  ce  moment  votre 
attention,  nos  négociants  puissent  arguer  des 
mêmes  raisons  ;  car  on  va  chercher  des  chevaux 
seulement  avec  de  l'argent  comptant  et  presque 
tous  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  pays  où  cir- 
culent librement  et  en  abondance  les  produits  de 
l'industrie  d'une  nation  voisine. 

On  rencontre  encore  de  l'opposition  à  la  mesure 
que  je  sollicite,  de  la  part  des  habitants  de  plu- 
sieurs de  nos  départements  voisins  des  frontières, 
qui,  maintenant,  n'achètent  que  des  chevaux 
étrangers.  Il  est  certain  que  le  renchérissement 
que  nous  provoquons  les  ferait  souffrir  :  comme 
tous  ceux  qui  consomment  des  chevaux  en  France 
sans  en  élever,  ils  viendront  en  chercher  dans  l'in- 
térieur. Sans  'doute  il  y  aura  rareté  dans  les  pre- 
miers temps.  Ils  achèteront  d'abord  des  chevaux  de 
moindres  prix.  D'ailleurs  la  plupart  de  nos  pro- 
vinces frontières  sont  des  pâturages;  elles  sont  in- 
dustrieuses, et  je  ne  doute  pas,  si  les  prix  se  sou- 
tiennent plusieurs  années,  qu'ils  ne  fassent  des 
élèves. 

EnQn,  Messieurs,  si  le  gouvernement,  qui  avait 
ici  des  intérêts  opposés,  hésitait  encore  sur  le 
parti  qu'il  a  à  prendre,  une  dernière  considéra- 
tion doit  le  déterminer;  c'est  qu'il  y  a  ici  une 
raison  politique  qui  se  joint  aux  considérations 
de  prospérité  nationale.  Que  deviendrait  notre 
cavalerie  si  nous  avions  plusieurs  années  de 
guerre  avec  les  pays  où  nous  allons  chercher 
nos  remontes  ?  la  France  serait  en  peu  de  temps 
épuisée  de  chevaux;  il  faudrait  employer  la 
voie  désastreuse  des  réquisitions;  on  se  rap- 
pelle encore  l'état  de  nos  troupes  à  cheval  dans 
les  campagnes  de  1813  et  1814. 

Une  conséquence  nécessaire  de  l'augmentation 
du  prix  des  chevaux  sur  les  marchés  sera  d'éle- 
ver, dans  une  égale  proportion,  les  prix  que  nous 
mettons  aux  achats  faits  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

11  en  résultera  que  d'abord  les  fournisseurs 
pourront  donner  de  meilleurs  chevaux;  mais  si 
par  suite  du  droit  à  l'introduction  les  prix  s'élè- 
vent trop  en  France,  ils  iront  encore  en  chercher  en 
Allemagne,  mais  alors  le  produit  de  l'impôt  com- 
pensera le  surcroît  des  prix  alloués;  dès  qu'il  s'en 
trouvera  assez  en  France,  ils  préféreront  ne  pas 
aller  aussi  loin  pour  les  choisir.  11  est  fort  à  croire 
que  nous  ne  larderions  pas  à  en  être  là. 

Le  supplément  de  crédit  à  accorder  au  minis- 
tère de  la  guerre,  serait  de  250  à  300,000  francs. 
Une  grande  partie  de  cette  somme  rentrerait  en 
droits  de  douane  dans  les  premières  années. 

Il  me  reste  à  examiner  de  quelle  quotité  devrait 
être  le  droit.  Pour  atteindre  promptement  le  but 
désiré,  il  faudrait  imposer  une  somme  telle  qu'elle 
équivaille  à  une  prohibition,  et  telle  qu'il  ne  nous 
vint  plus  que  des  chevaux  d'un  grand  prix.  On 
verrait  bientôt  que  nous  pouvons  suffire  à  nos 
besoins;  mais  cependant  la  hausse  qui  serait  con- 
sidérable nuirait  tellement  à  tous  ceux  gui  ont 
des  chevaux  à  acheter,  que  nous  devons,  je  crois, 
pour  ce  moment,  nous  contenter  de  régler  telle- 
ment notre  tarir,  qu'il  ne  nous  entre  plus  de 
mauvais  chevaux,  et  que  tous  ceux  que  notre  sol 
a  nourris  soient  recherchés.  Il  faut  on  droit  de 
100  francs,  par  cheval,  puisque  le  môme  cheval 
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vaut  actuellement  100  francs  de  moins  en  Alle- 
magne qu'en  France. 

La  commission  vous  propose  de  fixer  le  taux 
à  50  francs.  Ge  ne  serait  qu  une  augmentation  de 
35  franc?;  cette  élévation  du  droit  est  évidem- 
ment insuffisante;  elle  ne  produirait,  pour  ainsi 
dire,  aucun  résultat.  Un  bénéfice  de  35  francs 
n'est  pas  susceptible  d'engager  un  cultivateur  à 
élever  de  meilleurs  chevaux,  h  peine  si  cela  se 
ferait  sentir  sur  les  marchés  ;  on  continuerait  h 
nous  en  amener  du  dehors  :  prenons  donc  un 
terme  moyen  et,  dans  ce  moment-ci,  augmentons 
le  droit  actuel  de  50  ou  60  francs. 

Je  ne  serais  pas  d'avis  comme  l'est  la  commis- 
sion d'accorder  une  forte  modération  pour  les 
poulains  ;  car  c'est  la  reproduction  qu'il  convient 
de  favoriser  chez  nous  :  c'est  là  notre  principal 
but;  et  si  on  trouve  de  jeunes  chevaux  à  très  bon 
marché,  on  en  achètera  de  préférence  ;  il  sortirait 
de  France  un  peu  moins  d'argent,  voilà  tout  ce 
qui  en  résulterait. 

Par  le  môme  motif,  je  crois  qu'on  pourrait  fa- 
voriser un  peu  plus  l'introduction  des  juments; 
car  cela  pourrait  en  faire  acheter  davantage  : 
cela  pourrait  engager  plusieurs  de  ceux  nui  les 
auraient;  à  leur  faire  faire  des  poulains  ;  d'ailleurs 
en  vieillissant,  on  les  emploie  très  souvent  à  la 
reproduction  de  l'espèce. 

Je  voudrais  donc  que  le  droit  fût  de  50  francs 
pour  les  chevaux  au-dessous  d'un  an,  de  60  francs 
pour  les  juments,  et  80  francs  pour  les  chevaux. 

Je  termine,  Messieurs,  en  faisant  observer  à 
MM.  les  ministres  qu'il  est  entièrement  entre  leurs 
mains  de  faire  une  chose  aussi  avantageuse  pour 
l'Ktat,  et  qui  leur  est  présentée  comme  le  vœu 
d'une  grande  partie  de  la  France.  Par  une  ordon- 
nance/ils peuvent  établir  jusqu'à  la  prochaine 
session  des  modifications  aux  tarifs  de  douanes; 
par  une  ordonnance  au<si,  ils  peuvent  accorder 
un  supplément  de  crédit  au  ministre  de  la  guerre 
pour  rnuvrir  la  dépense  que  nécessiterait  l'éléva- 
tion du  prix  des  chevaux. 

Je  les  invite  donc  à  employer  ces  moyens  comme 
les  seuls  qui  puissent  nous  exempter  d'un  tribut 
envers  les  étrangers. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

Le  chapitre  XI  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  également  les  chapitres 
suivants  : 

ClUP.  XII,  Service  de  marche  et  transports, 
l,r>K5,()00  francs; 

CiiAP.XlIL^r/i7/cn>rmat»Tiel),7,727,0(H)  francs; 

Ciiap.  XIV,  dénie  (matériel),  7,77:>,(K)0  franc*  ; 

Ch\p.  XV,  Dépôt  de  la  guerre  et  carte  de  France, 
2KO.IKHI  francs; 

Ciiu\  XVI,  Ecoles  militaire*,  1,298,000  francs. 

M.  le  marquis  de  La  lloëssiôre  obtient  la  parole 
sur  le  chapitre  XVII,  Ordre  de.  Saint-Louis  et  du 
Mcritc  militaire,  500,000  francs. 

M.  le  ffénrriil  de  La  Bo*«»lere.  Messieurs, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  présente  aujour- 
d'hui de  la  part  du  roi  une  tâche  qui  vous  paraî- 
tra satisfaisante  à  remplir,  puisqu'elle  a  pour 
objet  des  guerriers  qui  partout  firent  honneur  à 
la  France. 

11  s'agit  d'adoucir  pour  eux  Pamertume 
qu'éprouvent  tous  les  cœurs  belliqueux  de  n'avoir 
plus  que  le  souvenir  d  -s  exemples  qu'ils  ont 
donnés  à  offrir  à  leur  roi  et  à  leur  pays,  eu  leur 
montrant  que  leur  roi  et  leur  pays  conservent 
aussi  ce  souvenir»  et  que  la  France  sent  ce  qu'elle 
doit  à  ceux  qui  ont  si  bien  fût  ce  qu'ils  devaient. 


11  était  digne  de  l'époque  où  l'ôpée  victorieuse 
d'un  descendant  de  Louis  XIV  a  conquis  à  la  fois 
la  paix  pour  FKspagne  et  la  prospérité  pour  la 
France,  qu'un  des  premiers  effets  do  cette  pros- 
périté fût  de  soutenir  un  ordre  dont  le  fondateur, 
de  royale  mémoire,  tira  si  grand  parti  pour  la 
gloire*  de  ses  armes. 

Il  était  digne  d'un  roi  tout  chevalier  de  signaler 
son  avènement  par  sa  sollicitude  pour  des  guer- 
riers dont  la  longue  carrière  toute  chevaleresque  a 
offert  le  tableau  de  tant  de  vicissitudes. 

11  était  en  harmonie  avec  la  grande  mesure 
réparatrice  qu'un  noble  maréchal  qui  figure  à  la 
tôte  d'un  autre  ordre,  a  le  premier  proposée  dans 
l'autre  Chambre,  que  la  même  époque  qui  voit 
accomplir  les  vœux  de  son  cœur  généreux,  vit 
associer  avec  un  intérêt  égal  tous  lés  sentiments 
d'honneur  national,  comme  cet  honneur  lui-même 
a  associé  par  delà  les  Pyrénées  les  guerriers  de 
toutes  les  époques  à  tant  de  gloire  française. 

Heureux  comme  ce  noble  pair  de  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  idées  élevées  qui  peuvent 
honorer  la  France,  tous  les  guerriers  français 
applaudiront  avec  lui  à  l'hommage  rendu  à  ceux 
qu'il  a  nommés  ses  anciens  dans  l'art  de  la  guerre, 
et  dont  il  s'est  honoré  lui-même  de  s'appeler 
l'élève. 

Je  sens  comme  lui  dans  ce  moment  combien  on 
est  heureux  de  pouvoir  payer  un  tribut  solennel 
de  reconnaissance  à  ceux  dont  on  a  reçu  les  pre- 
mières leçons  dans  Fart  de  servir  son  pavs,  comme 
à  ceux  qui  les  premiers,  dans  cette  Chambre  et 
dans  l'autre,  se  sont  noblement  identifiés  a  des 
gloires  qu'ils  n'ont  pas  regardées  comme  rivales. 

On  a  dit  au  sujet  de  l'allocation  qui  nous  occupe, 
qu'elle  n'était  autorisée  par  aucune  loi. 

Il  est  possible  qu'aucune  loi  écrite,  au  moins 
parmi  celles  qui  le  sont  récemment,  ne  l'auto- 
rise. Mais,  Messieurs,  si  cette  loi  n'existe  pas,  il 


peux  dire  qu'elle  est  une  seconde  loi  naturelle. 

Cette  loi  prescrit  de  faire  cesser  le  scandale 
douloureux  de  la  misère  assaillant  la  valeur,  de 
l'amertume  laissée  presque  pour  seul  sentiment 
possible  dans  la  vieillesse,  à  des  cœurs  qui 
n'avaient  connu  que  l'honneur  et  l'élan  du  cou- 
rage dans  l'âge  de  la  force. 

La  France,  Messieurs,  applaudira  au  soutien 
que  les  descendants  de  saint  Louis  donneront  a 
rordre  qui  porte  son  nom,  et  dont  le  premier 
statut  est  fondé  sur  la  foi  de  ce  grand  roi,  sur 
celle  qui  provoque  la  cérémonie  solennelle  et  im- 
posante où  les  vœux  de  tous  les  Français  vont 
s'unir  a  ceux  que  le  roi  fera  pour  la  France  et 
appelleront  toutes  les  bénédictions  célestes  sur  sa 
tète  auguste,  sur  celle  du  prince,  honneur  de  nos 
armes,  sur  celle  de  cet  enfant  du  miracle,  auquel, 
à  tant  de  titre*,  la  France  peut  appliquer  ces  paroles 
tirées  des  livres  saints  :  «  Celui-là  fait  mes  déli- 
ces, et  moi  je  fais  les  siennes,  qui  est  nourri  parmi 
les  Ivs.  »  Dilectus  meus  et  epo  illi  qui  inter  lilia 
paseïtur.  'Cantique  des  Cantiques.) 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

Le  chapitre  XVII  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

t;ihipitreXVIII.A><»/»rnJwrcwr)orairfi,6,2îW,000fr. 

M.  le  comte  Sévère  de  La  Buurdonnaye  a  la  pa- 
role. 

M.  le  eewte  JMvère  4e  La  Bepriemeye. 
Messieurs,  les  crédits  demandés  par  M»  le  miQis- 
tre  de  la  guerre,  pour  les  militaires  de  l'Ouest, 
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adouciront  bien  des  misères;  mais  d'après  les 
runseignemen  ts  que  je  me  suis  procurés,ce8  crédits 
ou  plutôt  ces  secoure,  bien  qu'ils  soient  divisés 
en  petite»  pensions  de  100  francs  et  même  de 
50  francs,  atteindront  à  peine  la  moitié  des  indi- 
vidus qui  peuvent  y  prétendre. 

Cependant  ces  militaires  sont  vieux  i  leurs 
blessures,  leur  fige  et  leurs  infirmités  ne  permet- 
tent pasd'espérer  qu'ils  puissent  vivre  désormais 
plus  de  4  à  &  ans.  Il  est  donc  essentiel  de  se 
presser. 

On  m'objectera  peut-être  qu'on  ne  peut  pas  tout 
faire  à  la  fols,  et  qu'on  s'en  occupera  par  la  suite. 
Je  répondrai  que  si  l'on  no  s'en  occupa  pas 
promptement,  on  éprouvera  sans  doute  le  regret 
de  s'en  Sire  occupe  trop  lard. 

Aux  jours  de  la  Terreur,  ces  braves  gêna  n'ont 
point  ajourné  leur  fidélité  :  j'entends  cette  fidélité 
active  qui  ne  se  borne  pas  i  des  vœux  stériles. 
Pourquoi  voudrait-on  ajourner  maintenant  le 
moment  de  soulager  leur  misère. 

Messieurs,  la  meilleure  garantie  que  l'on  puisse 
donner  aux  hommes  qui  sont  destinés  à  rendre 
des  services,  c'est  sans  contredit  la  récompense 
des  services  rendus. 

Au  rcsle,  voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet 
un  ministre  du  roi,  l'année  dernière,  a  cette  tri- 
bune (1)  i 

<  Le  roi,  Messieurs,  nous  a  autorisés  à  vous 
déclarer  que  nul  besoin  de  ce  genre  ne  resterait 
sans  satisfaction  ;  que  nul  hesoin  de  ce  genre  ue 
resterait  sans  cetle  sorte  de  récompense  qu'on 
sollicite  pur  eux.  Prévoir,  dés  aujourd'hui,  l'é- 
tendue du  crédit  qui  serait  nécessaire  pour  y 
satisfaire  dans  le  cours  de  l'exercice  dont  il  s'agit, 
est  impossible;  mais  cette  impossibilité  ne  met- 
tra pas  un  obstacle  insurmontable,  parce  que  si 
dans  le  cours  de  cet  exercice  on  reconnaît  que  la 
somme  dlja  allouée  est  insuffisante,  la  justice  du 
roi  ne  sera  pas  condamnée  à  s'arrêter  devant 
une  barrière  aussi  misérable.  Le  roi  usera  du 
droit  qui  lui  appartient  :  il  accordera  le  crédit 
extraordinaire  dont  la  nécessité  aura  été  recon- 
nue; des  secours  seront  distribués  avec  justice,  à 
lotis,  sans  exception  ;  ils  le  seront  par  conséquent 
sans  regret  pour  personne,  et  ainsi  vous  aurei  la 
satisfaction  d'avoir  éveillé,  si  elle  avait  besoin  de 
l'être,  la  justice  et  la  reconnaissance  du  prince. 
Voua  aurai  eu  le  mérite  d'avoir  contribué  a 
augmenter  de  plus  en  plus  l'application  de  ces 
récompenses  si  bien  méritées,  et  par  là  vous  serez 
en  quelque  sorte  associés  à  leur  distribution.  ■ 

D'après  des  paroles  si  positives  je  ne  ferai. 
Messieurs,  aucune  proposition: je  mécontenterai 
de  prier  H.  le  ministre  de  la  guerre  de  vouloir 
bien  mettre  sous  les  yeux  du  roi,  les  besoins 
chaque  jour  plus  pressants  de  ses  anciens  servi- 
teurs. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 
Le  chapitre  XVUI  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

al.  le  Président.  Le  budget  de  la  direction 
générale  des  poudres,  qui  est  porté  pour  ordre, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  dans  le  budget 
général  de  l'Etat,  s'élève  en  dépense,  à  lasomme 
de  3,711,057  francs;  si  personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

(Personne  ne  réclamant  la  parole,  ce  chapitre 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  délibération  t'établit  sur  le  budget  du  minii- 
Otb  de  la  marine  et  du  colonies. 


(1)  H.  In  sarde  des  » 


;,  iiinco  do  16  juillet  1SU. 


H.  Labbeydc  l'omplerre»  obtient  la  parole 
sur  le  chapitre  1",  Administration  centrale,  s'é- 
levant  à  950,000  francs. 

Messieurs,  j'avais  le  projet  d'entrer  dans  des 
développements  étendus  sur  le  ministère  de  la 
marine.  Deux  motifs  m'y  avaient  déterminé.  Le 
premier  était  une  surprise  d'avoir  vu  passer  le 
portefeuille  des  mains  d'un  général  de  cavalerie 
dans  celles  d'un  administrateur  des  domaines, 
sans  apporter  de  différence  dans  le  système  qui 
régit  ce  département,  lorsque  les  éludes  et  les 
précédents  de  ces  deux  ministres  en  pouvaient 
taire  supposer  dans  leurs  principes. 

Le  second  était  de  faire  remarquer  qu'un  con- 
seil d'amirauté,  destiné  à  mettre  a  profit  les  fruits 
do  l'expérience,  n'avait  encore  produit  aucune 
amélioration  au  système  de  1830;  système  qui  a 
réduit  à  seise  nos  vaisseaux  susceptibles  de  faire 
de  longues  campagnes  (1),  et  diminué  nos  marins 
au  point  de  ne  pouvoir  armer  plusieurs  vaisseaux 
à  la  fois. 

J'étais  occupé  du  travail  sur  ces  deux  objets, 
lorsqu'un  honorable  député,  initié  dans  les  secrets 
ministériels,  nous  a  fait  connaître  en  deux  phrases 
ce  que  je  n'aurais  pu  démontrer  qu'en  un  long 
discours.  Déterminé  par  cette  circonstance,  je  me 
bornerai,  eu  ce  moment,  i  appeler  votre  attention 
sur  la  vérité  mise  k  nu  le  Si  de  ce  mois  par 
M.  Pardessus.  Il  a  dit  que  «  les  corsaires  espa- 
gnols en  1823,  avaient  attaqué  et  pris  les  proprié- 
tés françaises  avant  le  passage  de  la  Bidassoa.  et 
que,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  lorsque  l'é- 
loignement  des  vaisseaux  du  roi  facilitait  leurs 
entreprises,  ils  étalent  venus  presque  dans  nos 
ports  attaquer  et  prendre  nos  bâtiments  de  com- 
me ri'  e.  » 

Cette  déclaration  a  été  faite  en  présence  du  mi- 
nistère entier,  et  d'un  nombreux  cortège  de  com- 
missaires du  roi,  et  personne  ne  l'a  contredite! 
Excellences  et  commissaires,  tous' ont  gardé  le 
silence  1  Cette  funeste  vérité,  Messieurs,  est  con- 
statée dans  le  rapport  du  ministre,  il  dit  (p.  11)  : 
*  C'est  une  vérité  universellement  reconnue,  que 
dans  l'état  actuel  le  système  de  l'inscription 
maritime  ne  peut  plus  surlire  à  la  fois  aux  arme- 
ments de  commerce  et  à  ceux  de  la  marine 
royale.  » 

Messieurs,  je  renvoie  à  un  autre  moment  les 
nombreuses  réflexions  qu'inspire  un  tel  aveu 
officiel.  Je  vais  essayer  d'en  faire  connaître  la 
principale  cause. 

Le  ministre  a  bien  indiqué  quelques-unes  de 
celles  qui  peuvent  avoir  contribué  a  cette  disette 
de  marins,  mais  il  a  oublié  la  véritable.  H  a  levé 
l'appareil  sans  oser  sonder  la  plaie.  Je  serai  moins 
timide.  Le  momentde  dire  la  vérité  est  arrivé;  si 
la  force  numérique  lui  manque,  la  force  morale 
doit  y  Buppléer.  Il  faut  que  de  celte  tribune, 
dernier  refuge  de  nos  libertés,  quelques  voix 
s'élèvent  pour  faire  connaître  aux  ministres  que 
s'ils  s'aveuglent  sur  leurs  erreurs,  la  France  ne 
partage  pas  leur  aveuglement. 

Après  l'exécution  du  traité  de  paix  de  1814,  la 
France  comptait  encore  plue  de  130,000  marins 
disponibles.  Ce  nombre  paraîtra  d'autant  moins 
exagéré,  qu'il  se  composait  de  87  équipages  de 
haut-bord,  24  de  flottilles,  des  nombreux  trans- 
ports tenus  armés  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, de  ceux  des  navires  de  commerce  inunis 
de  licence,  des  marins  employés  à  la  petite  pèche, 
tolérée  d'un  commun  accord  entre  les  deux  puis- 


11)  Vote*  ptfM  147, 148  et  us  dvbidpt  dt  la  ras- 
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sances  belligérantes,  et  enfin,  de  plu<  de  30,000 
prisonniers  rendus  à  la  paix. 

Que  sont  devenus  ces  130,000  marins,  aujour- 
d'hui que  la  marine  royale  et  le  commerce  en 
manquent?  Cependant  la  marine  n'emploie  an- 
nuellement qu'environ  12,000  marins.  Le  tiers 
des  équipages  est  composé  de  troupes  fournies 
par  l'artillerie  de  marine,  ou  par  l'armée  de  (erre, 
et  de  mousses  ou  novices  de  l'âge  de  12  à  18  ans, 
facile  à  recruter  sur  nos  côtes.  (Juant  aux  arme- 
ments de  commerce,  le  ministre  lui-même 
(p.  11)  dit  qu'ils  sont  d'autant  plus  réduits,  que 
les  spéculations  de  la  Bourse  appellent  au  centre 
de  la  France  tous  les  capitaux  qui  afflueraient 
dans  nos  ports.  Ce  que  sont  devenus  ces  130,000 
marins,  Messieurs?  Je  vais  le  dire  assez  haut  et  le 
prouver  assez  incontestablement;  je  ne  dirai  pas 
pour  Pappreodre  à  la  France,  parce  que  personne 
ne  l'ignore,  mais  pour  que  la  vérité  arrive  jus- 
qu'au trône,  parce  qu'il  ne  nous  est  pas  possible 
de  croire  que  le  roi  en  ait  connaissance. 

Ces  130,000  marins  se  sont  éloignés  d'un  pays, 
où  non  seulement  on  leur  fait  subir  des  retenues 
sur  leurs  salaires  lorsqu'ils  naviguent  au  com- 
merce; mais  encore,  où  on  leur  en  impose  sur 
tous  les  fruits  de  leurs  travaux,  de  leurs  peines, 
de  leurs  dangers  et  de  leurs  blessures,  pour  ali- 
menter une  caisse  dont  les  produits  sont  prodi- 
Î:ués  ù  ceux  qui  y  ont  le  moins  de  droit;  ils  ont 
ui  un  service  dont  les  dangers  en  temps  de  guerre 
ne  80 nt  pas  assimilés  aux  fatigues  en  temps  de 
paix,  de  l'armée  de  terre,  qui  elle-même  est  mes- 
quinement traitée  dans  les  grades  inférieurs. 

Ces  130,000  marins  ont  renoncé  à  une  patrie 
où  l'on  n'accorde  à  leurs  longs  services,  à  leurs 
dangereuses  blessures,  à  leurs  glorieuses  cica- 
trices, que  des  récompenses  inférieures  à  celles 
des  garçons  de  bureau. 

Us  se'  sont  réfugiés  chez  un  peuple  qui  sut 
rendre  hommage  au  courage,  au  point  de  remettre 
son  épéeà  un  officier  prisonnier  (M.  Blaizot),  qui 
dans  sa  patrie  n'a  pas  obtenu  une  décoration 
donnée  au  concierge  du  ministère. 

Ces  130,000  marins  ont  pris  du  service  chez 
des  puissances  où  les  veuves  des  capitaines  dont 
les  vaisseaux  ont  sauté  ou  coulé  à  fond  au  milieu 
ducombaKMM.Thévenard,  Legrand,  Mimgon.etc.'i, 
obtiennent  une  pension  au  moins  égale  à  celle 
accordée  aux  veuves  des  plus  simples  com- 
mis. Où  la  veuve  d'un  officier  mort  à  la  suite  de 
blessures  reçues  dans  un  combat  tellement  glo- 
rieux que  la  ville  d'Anvers  lui  donna  une 
épée  d'honneur,  ne  serait  pas  réduite  à  mendier 
son  pain  et  celui  de  ses  enfants,  et  à  n'obtenir 
des  intendants  et  descommandantsde  portsqu'une 
stérile  recommandation  dans  les  journaux  (ma- 
dame Giraudj.  Voilà,  Messieurs,  la  véritable  cause 
de  l'insuffisance  de  marins  pour  les  armements 
de  la  marine  royale  et  du  commerce.  Voilà  la  vé- 
rité telle  que  j'ai  dû  la  dire,  telle  quVlb*  a  retenti 
dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  telle  enfin  que 
je  désirerais  la  voir  parvenir  jusque  dans  la  salie 
du  trône. 

Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  les  moyens  de 
recrutement  dont  parle  M.  le  ministre;  "mais  ce 
serait  s'engager  dans  une  discussion  qui  fatigue- 
rait votre  patience  en  ce  moment,  et  qui  pourra 
être  absorbée  lorsque  nous  connaîtrons  le  résul- 
tat du  travail  de  ce  conseil  d'amirauté,  solicite 
depuis  longtemps  par  l'opinion  publique,  dit  le 
ministre,  et  qui  doit  prêter  à  ses  actes  cette 
sanction  morale  de  force  et  d'autorité  qui  s'atta- 
che toujours  aux  lumières  et  à  l'expérience.  Oui, 
l'opinion  publique  sollicitait  ce  conseil  ;  oui»  la 


marine  attachait  un  urund  prix  à  sa  composition. 

Avant  de  m'occuper  de  cette  composition,  je 
dois  déclarer  que  je  suis  convaincu  nue  le  corps 
de  la  marine  est  composé  d'hommes  tellement 
instruits,  tellement  distingués,  qu'il  était  impos- 
sible qu'une  commission  prise  dans  sou  sein  put 
môme  étn*  faible.  Et  si  les  talents,  les  lumiens 
suffisaient  pour  capter  l'opinion  publique,  le* 
minière  n'aurait  eu  à  vaincre  que  l'embarras  du 
choix.  Mais  l'opinion  publique  ne  s'attache  qu'aux 
noms  connus  depuis  longtemps.  Elle  voit  avec 
peine  les  passe-droits  non  mérités.  Si  elle  eût  été 
consultée,  elle  eût,  sans  doute,  nommé  M.  ce 
Missiessy,  mais  elle  n'eût  point  laissé  dans  l'oubli 
les  Truguet,  les  Sercey,  les  Verhuel,  les  Bou- 
vet, etc.,  noms  célèbres  par  leurs  actions  à  la  léte 
de  nos  escadres,  amiraux  vénérés  par  tous  ceux 
qui  ont  servi  sou?  leurs  ordres. 

Ces  braves  guerriers,  arrivés  au  plus  haut  degré 
de  leur  arme,  décorés  de  tous  les  insignes  promis 
à  l'honneur,  n'ayant  à  ambitionner  ui  comman- 
dements, ni  missions,  eussent  présente  le  modèle 
de  l'indépendance,  et  les  marins,  tranquilles  sur 
l'avenir,  ne  se  fussent  occupés  que  de  remplir 
leuis  devoirs,  bien  certains  d'en  obtenir  un  jour 
la  récompense. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  supposer  que  la  com- 
mission actuelle  puisse  accorder  à  la  recomman- 
dation d'un  grand,  à  la  sollicitation  de  l'intrigue, 
les  places  dues  aux  services  et  au  mérite,  mais 
la  confiance  ne  se  commande  pas,  et  celui  qui  se 
voit  oublié,  donne  toujours  une  cause  à  ce  qu'il 
croit  une  injustice.  J'ai  entendu  témoigner  un 
grand  étonnement  de  voir  dans  cette  commission 
deux  administrateurs,  l'un  sous  le  titre  d'inten- 
dant des  années  navales,  titre  acquis  dans  les 
bureaux  de  Paris  sans  avoir  jamais  paru  sur  les 
escadres,  l'autre  créé  d'emblée  commissaire-gé- 
néral-ordonnateur,  et  porté  sur  les  états  de  la 
marine  avec  ce  tare,  pour  la  première  fois,  dans 
l'année  de  la  création  du  conseil  de  l'amirauté  il  ». 

Ici  les  réflexions  se  présentent  et  se  pressent, 
mais  je  les  remets  à  la  session  prochaine,  dans 
l'espoir  d'apprendre  que  ce  conseil  saura  distin- 
guer les  services  de  mer,  pendant  la  guerre,  des 
paisibles  fonctions  remplies  dans  les  bureaux  en 
temps  de  paix.  Si  votre  indulgence,  Messieurs, 
me  permettait  de  suivre  le  rapport,  je  vous  ferais 
remarquer  :  et  ces  47  millions  demandés  comme 
nécessaires  à  l'achèvement  du  port  de  Cherbourg, 
tandis  que  M.  Portai,  dans  son  budget  systémati- 
que, n'estimait  cette  dépense  qu'à  2  millions  1/2; 

Etceth()p:Uil,élevéàgrands  frais  (l,S(K),000fr.) 
pour  éterniser  la  mémoire  du  passage  au  minis- 
tère de  la  marine,  d'un  gênerai  de  cavalerie; 

Et  ces  nouvelles  cales,  dont  on  ne  peut  conce- 
voir la  pressante  nécessite,  puisque  le  tableau 
<i»age  lOi)  ne  présente  que  21  vaisseaux  ou  fré- 
gates en  construction,  et  que  le  budget  de  1820 
(page  21  )  annonçait  24  cales  déjà  existantes. 

C'est,  dit  le  rapport,  pour  conserver  assez  long- 
temps les  vaisseaux  sur  les  chantiers. 

Combien  de  temps  devraient-ils  donc  y  rester? 
Jeu  vois  deux  qui  y  sont  depuis  1811  ;  un  troi- 
sième y  est  depuis  1807,  et  n'en  sortira  guère 
avant  1829.  Vingt-et-un  ans  employés  à  construire 
un  vaisseau  qui,  durée  commune,  ne  sert  que 
pendant  14  ans  !  Ce  vaisseau  est  le  Comte  d'Artois, 


(1)  T>epnii  It  prononciation  <|*  ce  ditfoiirg,  ou  m'a 
dît  que  le  commuMÎre  eUil  employé  aux  Indes  depuis 
1814. 
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qui,  par  une  bizarre  destinée,  tantôt  avance  d'un 
vin(,'i-quatriême,  tantôt  recule  de  deux. 

lu  n'ai  présenté.  Messieurs,  que  quelques  rapi- 
des réflexions  sur  un  rapport  qui  exigerait  un 
travail  de  longue  haleine.  Je  serai  encore  plus 
bref  dans  l'examen  de  quelques  articles  de  dé- 
pense. 

On  remarque,  dans  le  chapitre  1er,  un  directeur 
ilu  personnel,  rétribué  à  10,000  francs,  et  l'ou 
retrouve,  dans  le  chapitre  11,  ce  môme  directeur 
compté  pour  un  traitement  de  10,000  francs  en 
sa  qualité  de  contre-amiral. 

Or,  ou  M.  le  directeur  perçoit  ces  deux  émolu- 
ments en  entier,  et  alors  il  y  a  cumulation  non 
autorisée,  ou  il  n'en  touche  qu'un,  et  dans  ce  cas, 
que  devient  l'antre? 

J'ajouterai  que  des  bruits  qui  paraissent  sortis 
<lu  sein  même  du  ministère,  ont  annoncé  que  ce 
directeuret  celui  des  colonies reçoivcnt9,000  francs 
pour  frais  de  représentation,  pris  vraisemblable- 
ment sur  des  fonds  accordés  pour  d'au  très  objets, 
car  il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  le  budget. 

Le  conseil  d'amirauté  présente  une  troisième 
cumulation,  ou  un  déguisement  de  dépense. 
Chacun  des  cinq  membres  qui  le  composent  re- 
çoit un  supplément  de  12,000  francs,  indépen- 
damment du  traitement  de  son  (.'rade.  L'article 
des  frais  de  bureau  serait  susceptible  de  plusieurs 
remarques.  Je  n'en  ferai  qu'une,  et  c'éBt  pour 
féliciter  M.  le  ministre  de  son  économie.  En  1821 
j'avais  fait  observer  qu'il  en  coûtait  300  francs 
par  tète  pour  chauffer  les  employés  de  l'adminis- 
tration centrale  de  la  marine;  et  j'avais  annoncé 
que  si  chaque  tête  française  en  exigeait  seule- 
ment la  dixième  partie,  avant  dix  ans  on  ne 
trouverait  pas  un  buisson  en  France. Cette  année, 
cet  article  de  dépense  est  réduit  d'un  tiers, 
200  francs  par  tête  suffiront.  C'est  encore  une 
consommation  effrayante;  mais  nous  avons  été 
entendus;  espérons) 

Dans  les  chapitres  III,  IV  et  V  des  budgets,  la 
nature  des  dépenses  est  confondue;  dans  les 
comptes  elle  est  divisée.  C'est  un  moyen  infailli- 
ble d'en  faire  un  labyrinthe,  dont  l'administra- 
tion seule  puisse  avoir  le  fil.  Qu'elle  s'y  enfonce 
encore  quelques  années  avec  le  précieux  budget 
systématique  et  raisonne  de  1820,  et  l'on  peut 

C redire  au  ministre  qu'il  n'en  sortira  pas,  même 
:  fil  à  la  main.  L'état  du  matériel,  tant  en  con- 
ques de  vaisseau  qu'en  moyens  d'armement,  tel 
qu'il  est  présenté  pour  1826,  en  cas  de  guerre 
maritime,  ne  permet  pas  d'en  douter. 

H  fait  voir  que  des  soixante-onze  vaisseaux, 
tant  à  flot  qu'en  construction,  restés  à  la  France 
après  l'exécution  du  traité  de  1814,  il  n'eu  reste 
plus  que  cinquante-cinq;  que  dans  ce  nombre, 
treize  sont  sur  les  chantiers,  dix-huit  sont  refon- 
dus, quatre  sont  en  refonte,  sept  sont  à  visiter, 
et  l'expérience  apprend  que  c'est  l'équivalent  de... 
à  condamner  ;  10  ont  donc  été  démolis  ou  vendus 
pour  l'être.  Ainsi,  non  seulement  les  marins  man- 
quent aux  armements,  comme  nous  l'avons  va 
plus  haut,  mais  le  matériel  aussi  est  réduit  à 
n'avoir  que  seize  vaisseaux  susceptibles  de  faire 
une  longue  campagne;  cependant  les  budgets 
prouvent  que  les  sommes  allouées  depuis  1820 

Iiour  les  constructions  neuves  et  les  refontes  seu- 
ement,  s'élèvent  à  plus  de  24  millions; 

Que  moitié  de  cette  somme  a  été  employée  à 
di's  refontes  qui  représentent  onze  vaisseaux  et 
deux  tiers  ; 

Que  le  reste  affecté  à  des  constructions  neuves 
a  produit  onze  vaisseaux  un  sixième  dont  il  n'a 


mis  à  l'eau  que  l'équivalent  de  quatre  vaisseaux 
seulement. 

D'où  il  suit  que  si,  rejetant  le  budget  systéma- 
tique des  refontes  qui  ne  donnent  aux  vaisseaux 
refondus  que  la  moitié  de  la  durée  des  construc- 
tions neuves,  on  se  bornait  à  ces  dernières,  la 
marine,  à  la  fin  de  1826,  compterait  vingt-trois 
vaisseaux  neufs,  qui  seraient  encore  susceptibles 
d'un  long  service  lorsque  les  vaisseaux  refondus 
n'existeraient  plus. 

Pourquoi  cette  persévérance  dans  le  système 
des  refontes  dont  le  résultat  paraît  si  désastreux  T 
Tiendrait-elle  à  la  plus  ou  moins  grande  difficulté 
de  vérifier  la  dépense? 

Je  suis  loin  de  le  penser;  des  collègues  plus 
instruits  que  moi  pourront  vous  le  dire. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Regu*uf  et;  Vain*.  Messieurs,  la  puis- 
sance maritime  de  l'Angleterre,  voilà,  il  faut  le 
dire,  le  grand  danger  de  l'Europe.  Ce  danger  ne 
menace  pas  seulement  la  prospérité  des  Etats  : 
leur  sûreté  et  leur  tranquillité  peuvent  également 
en  être  atteintes. 

Profondément  pénétré  de  la  vérité  de  cette 
pensée,  tout  à  fait  convaincu  que  c'est  principa- 
lement par  la  marine  que  la  France  peut  recon- 
quérir 1  influence  qu'elle  doit  exercer  en  Europe 
pour  y  maintenir  noblement  sa  tranquillité  com- 
merciale, peut-être  même  celle  de.  tout  le  con- 
tinent, je  viens  me  plaindre  que  le  budget  de  la 
marine  soit  toujours  calculé  de  5  millions  au- 
dessous  du  nécessaire  le  plus  restreint,  puisque, 
à  chaque  seusion.il  est  prouvé  que,  sans  ce  sup- 
plément de  crédit,  si  la  paix  était  troublée,  notre 
marine  ne  pourrait  déployer  sa  puissance  qu'en- 
tourée d'obstacles  de  toute  espèce,  au  moyen  de 
sommes  énormes,  et  encore  pour  obtenir  tardi- 
vement, et  dans  la  confusion  de  la  précipitation, 
des  résultats  qu'il  eût  été  si  facile  et  si  néces- 
saire de  préparer  d'avance. 

En  effet,  nous  n'avons  qu'une  guerre  qui  puisse 
inquiéter  la  France  sur  ses  résultats;  c'est  une 
guerre  maritime  avec  l'Angleterre,  sur  le  conti- 
nent, si  la  bonne  harmonie  se  changeait  en  hos- 
tilités. Par  la  bravoure  de  nos  armées,  la  chance 
des  combats  est  toute  en  notre  faveur,  même 
jusqu'à  un  certain  point.  Peu  importe  quelques 
revers;  ils  seraient  bientôt  réparés:  mais  avec 
l'Angleterre,  c'est  une  guerre  contre  une  puis- 
sance dès  longtemps  rivale,  dont  la  marine  est 
plus  nombreuse;  c'est  une  guerre  contre  des 
ennemis  invétérés  et  jaloux  de  tout  ce  que  nous 
possédons,  et  comme  la  bravoure,  et  môme  le 
génie,  étayé  des  plus  savantes  théories,  ne  peu- 
vent suppléer  à  l'expérience  dans  cet  art  si  dif- 
ficile, préparons-nous  donc,  pendant  la  paix,  à 
soutenir  dignement  cette  lutte  si  nous  étions 
forcés  de  nous  défendre-  Malgré  qu'aujourd'hui 
nous  soyons  dans  une  paix  profonde,  je  trouve 
que  notre  sécurité  va  presque  jusqu'à  l'impré- 
voyance, puisque,  du  moment  qu'il  existe  une 
puissance  dont  la  marine  peut  nous  être  redou- 
table, la  France  doit  avoir  une  marine  capable 
de  défendre  ses  côtes  et  son  commerce  contre  les 
attaques  de  cette  puissance  ;  et  d'ailleurs,  la  situa- 
tion de  la  France  sur  l'Océan  et  sur  la  Méditer- 
ranée, son  immense  littoral,  le  nombre  et  la  posi- 
tion de  ses  ports,  sur  ces  deux  mers,  prouvant 
assez  que  la  nature  en  a  fait  une  puissance  essen- 
tiellement maritime,  je  ne  peux  m'empécher  de 
regretter  que  votre  commission  se  soit  presque 
exclusivement  occupée  d'examiner  le  détail  des 
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chiffres  de  chaque  service  de  ce  département,  au 
lieu  de  rechercher  en  môme  tem »s,  et  avec  plus 
de  sollicitude,  si  ces  crédits  étaient  en  rapport 
avec  les  besoins  véritables  de  la  marine;  car  il 
ne  suflit  pas  de  répéter  après  le  ministre,  qu'il 
faudrait  5  millions  de  plus  pour  satisfaire  aux 
plus  pressants  besoins  de  la  marine,  et  de  se  borner 
ensuite  à  exprimer  le  stérile  désir  que  l'on  puisse 
trouver  les  moyens  de  faire  face  à  ce  surcroît  de 
dépense,  en  affirmant  qu'ils  ne  sont  point  impos- 
sibles à  trouver;  mais  que  la  somme  générale  du 
budget  n'étant  plus  susceptible  d'augmentation 
sans  nuire  aux  sources  qui  les  alimentent,  ce  ne 
doit  point  être  par  l'augmentation  des  impôts 
qu'on  doit  y  arriver. 

Certes,  Messieurs,  je  suis  loin,  très  loin  de  sup- 
poser que  les  impôts  puissent  supporter  une  nou- 
velle augmentation;  mais  en  même  temps  que 
j'exprime  cette  pensée,  dont  je  suis  tout  à  fait 
convaincu,  cependant  s'il  m'était  prouvé  (ce  que 
je  crois  très  difficile)  que  tout  dans  le  budget  lût 
si  bien  réglé,  et  si  justement  réparti  qu'on  ne 
put  y  opérer  des  changements  de  crédits,  plus 
utilement  employés  à  1  augmentation  du  budget 
de  la  marine  qu'à  la  place  qu'ils  occupent  dans 
d'autres  ministères  :  alors,  Messieurs,  quand  on 
m'aurait  démontré  clairement,  évidemment  que 
l'on  ne  peut  rien  retrancher  sur  ces  différents 
services  (ce  que  je  conteste),  je  m'empresserais  de 
proclamer  qu'il  faut  augmenter  l'impôt  dans  la 
proportion  strictement  nécessaire,  pour  procurer 
à  la  marine  l'essor  qu'elle  doit  avoir;  et  sans 
m'inquiéter  des  cris  qui  pourraient  s'élever  de  la 
part  de  ceux  qui  contrediraient  cette  mesure,  je 
n'en  soutiendrais  pas  moins  mon  opinion,  con- 
vaincu que  je  suis  que  la  prospérité  de  la  France, 
peut-être  même  sa  sûreté,  défendent  de  la  res- 
tauration de  la  marine.  Rt,  dès  lors,  je  ne  dois 
plus  m'informer  si  cet  impôt  serait  pesant  :  âmes 
yeux,  il  deviendrait  nécessaire,  il  faudrait  donc 
le  voter.  Et  comment  m'y  refuserai-je  en  pensant 
que  nous  avons  un  corps  d'officiers  remarquables 
par  leur  instruction,  mais  qui  a  besoin  de  navi- 

ffuer  en  escadre  pour  se  former  aux  grandes  évo- 
utions  navales;  que  nous  possédons  une  grande 
quantité  d'ingénieurs  et  d'ouvriers  habiles  dans 
nos  ports,  mais  qui  manquent  d'ouvrage,  ou  qui 
pourraient  être  plus  activement  employés;  com- 
ment m'y  rcfuserai-je  ici  en  pensant  que  le 
nombre  de  nos  maelotsest  sensiblement  diminué, 
et  qu'il  est  ri»  la  dernière  importance  rie  réparer 
re  vide?  Je  l'avoue  donc,  il  me  scmbleque  l'hono- 
rable rapporteur  aurait  dû  rechercher  et  indiquer 
les  moyens  convenables  de  remédier  a  ces  incon- 
vénients, afin  de  placer  notre  marine  sur  un  pii  d 
respectable  en  Europe,  et  rendre  au  pavillon 
français  la  gloire  dont  surent  l'entourer  les  Tour- 
ville'et  les  miquesne;  et,  pour  ainsi  dire,  de  nos 
'ours,  cette  lière  rivalité  que  surent  lui  conserver 
es  l.amottc-Piquct  et  les  Suffren. 

Je  sens  trop  ma  faiblesse  |>our  essayer  d'entre- 
prendre cette  t;Vhe  dans  son  ensemble.  Mais  pour- 
quoi ne  glanerais-je  pas  après  ceux  qui  ont  déjà 
trai:é  cette  matière"?  Ktquand  bien  même  je  n'ap- 
prendrais rien  rie  neuf,  il  est  des  vérités,  des  sen- 
timents rie  conviction  qu'il  ne  faut  jamais  se  lasser 
d'exprimer,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  les  lasse  péné- 
trer dans  IYsnrit  du  ministère,  qui,  s'emparant  de 
la  question,  l'envisage  sous  tous  ses  rapports,  en 
balance  les  avantages  et  les  inconvénients,  fasse 
ressortir  la  nécessité  des  ans,  et  aplanir  les  diffi- 
cultés d'exécution  des  autres,  enfin  prouve  la  pos- 
sibilité d'arriver  à  établir  des  armements  plus 
multipliés  qui  seuls  peuvent  appeler  an  plus  grand 
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notabre  de  marins  au  service  de  la  marine,  qui, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  reculé,  doit  néces- 
sairement en  avoir  besoin.  Alors  il  parvient  faci- 
lement à  persuader  qu'on  ne  doit  point  refuser 
les  crédits  suffisants  pour  établir  des  escadres 
d'évolutions  et  de  nombreuses  croisières;  enfin, 
il  sonde  tous  les  besoins,  il  les  discute  et  vous 
les  propose. 

Mais,  Messieurs,  si  le  ministère  restait  sourd  à 
nos  désirs,  il  serait  de  notre  devoir  de  supplier 
humblement  le  roi  d'ordonner  à  son  gouverne- 
ment de  nous  indiquer  les  améliorations  conve- 
nables pour  nous  garantir,  en  cas  de  guerre,  que 
notre  commerce  serait  secouru,  et  que  la  gloire 
de  la  France  ne  serait  pas  compromise;  et  pour 
obtenir  un  si  heureux  résultat,  nous  nous  sou- 
viendrions que  la  marine  française  créée  sous 
Louis  XIV  avec  plus  de  promptitude  et  d'éclat  que 
toutes  les  autres  merveilles  de  ce  règne;  abaissée 
dès  le  déclin  de  ce  monarque;  deux  fois  relevée, 
deux  fois  anéantie  sous  Louis  XV,  devait  au  gou> 
vernement  de  Louis  XVI  un  nouvel  essor,  qui, 
sans  être  toujours  victorieux,  avait  forcé  les  Anglais 
à  reconnaître  des  rivaux  dans  l'empire  des  mers. 
(M.  Lacre telle).  Et  nous  également  Français  que 
nos  pères,  pourquoi  ne  suivrions-nous  point 
d'aussi  nobles  exemples? 

Mais  pour  les  imiter,  il  faut  de  la  part  des 
ministres,  des  soins,  de  la  persévérance  et  des 
encouragements  donnés  à  la  marine.  Il  faut  ac- 
corder au  marin  embarqué  à  bord  des  vaisseaux 
du  roi,  absolument  la  même  faveur  d'exemption 
pour  ses  frères,  qu'au  soldat  sous  ses  drapeaux. 
Et  pourquoi,  je  vous  le  demande,  le  matelot  ex- 
posé eu  temps  de  paix  à  tous  les  risques  et  périls 
des  climats;  à  bord,  obligé  d'exécuter  des  ma- 
nœuvres dangereuses  au  milieu  de  la  tempête,  ne 
serait-il  point  asnmilé  au  soldat,  qui,  dans  la 
caserne,  apprête  tranquillement  ses  armes,  peut 
dans  l'occasion,  s'en  servir  avec  gloire,  je  le  sais; 
mais  pourquoi  le  marin.  Français  comme  lui, 
aussi  brave  que  lui,  aussi  fidèle  que  lui,  ne  joui- 
rait-il pas  de  la  même  faveur? 

Il  faut  encore  s'emnresser  rie  profiter  des  nou- 
velles dispositions  législatives,  pour  apporter 
dans  les  équipages  de  ligue  les  avantages  qu'elles 
procurent  à  l'armée  de  terre,  et  compléter  cette 
législation  qui  est  imparfaite. 

Il  ne  faut  pas  départir  à  l'armement  de 
nos  vaisseaux  de  guerre,  comme  on  le  fait  trop 
souvent,  le  rebut  de  la  population  de  nos  classes 
maritimes,  et  réserver  pour  les  bâtiments  du 
commerce  tous  les  meilleurs  marins. 

Il  faut  cependant  encourager  le  commerce  ma- 
ritime, source  la  plus  féconde  de  notre  marine 
militaire,  mais  sans  nuire  aux  armements  de 
l'Etat;  et  non  pas  l'inquiéter  par  des  projets  d'é- 
tablissement ueutrepôt  général  des  denrées 
coloniales  à  Paris.  Et  ce  n  est  point  surtout  au 
moment  où  les  Anglais  semblent  vouloir  réaliser 
les  travaux  fabuleux  d'Hercule,  en  séparant  les 
deux  Amériques,  pour  substituer  un  détroit  à  l'is- 
thme de  Panama,  que  nous  devons  seulement 
émettre  l'idée  de  canaliser  la  Seine,  de  manière 
à  faire  arriver  à  Paris  les  plus  grands  bâtiments 
du  commerce,  idée  et  projet  qui  n'offriraient  en 
dt-rnier  résultat  que  la  parodie  du  port  de  Lendra, 
et  cependant  ruineraient  nos  ports  de  commerce. 
Mais  c'est  en  terminant  à  tous  prix  les  travaux 
du  port  et  de  la  rade  de  Cherbourg,  commencés 
par  le  bon  et  vertueux  Louis  XVI,  que  nous  de- 
vons répondre  aux  Anglais.  Celte  entreprise,  tous 
le  saves,  était  l'objet  de  sas  plus  ardents  désirs  : 
elle  doit  être  utile  et  glorieuse  pour  la  Pfaoce,  et 
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nous,  qui  avons  acquitté  toutes  las  dettes  de  la 
Révululion,  nous  négligerions  d'acquitter  cette 
volonté  et  d'aceompiir  une  des  plua  chères  pen- 
sées de  notre  roi  martyr  t  Non,  Messieurs;  jea 
yeux  de  Charles  X  ae  tourneront  vers  ce  point 
important  de  son  royaume,  et  sa  volonté  bien- 
faisante achèvera  ce  que  Bon  auguste  frère  avait 
commencé. 

Nous  dévoua  encore  attirer  la  sollicitude  toute 
particulière  du  gouvernement  sur  noa  colonies, 
afin  d'obtenir  des  encouragemens  pour  celles  qui  ae 
forment,  comme  le  Sénégal,  des  améliorations 
pour  les  autres;  et  quand,  en  définitive,  les  colo- 
nies ne  serviraient  qu'à  donner  plus  d'essor  aux 
armements  du  commerce  maritime,  qui.  comme 
un  flVuve,  s'ouvre  des  canaux  partout  où  il  peut  se 
frayer  un  passage  ;  si  par  cette  activité,  le  nombre 
de  uos  marins  augmentait,  ce  serait  déjà  uu  im- 
mense avantage.  Nous  devons,  par  de  sages  et 
constantes  prévisions,  tout  préparer  pour  une 
guerre  possible,  quelque  éloignée  qu'elle  puisse 
être,  pour  éviter  sur  toutes  choses  cette  confusion 
que  noua  avons  vu  régner  lors  des  approvision- 
nements de  la  guerre  d'Espagne,  afin  que  les  dé- 
I durables  débats  dont  nous  avons  été  les  témoins 
es  contribuables  et  les  victimes,  ne  se  renou- 
vellent jamais. 

Il  faut  enlin  sonder  et  cicatriser  les  profondes 
blessures  dont  les  atteintes  de  la  Révolution  ont 
frappé  la  marine  jusqu'au  cœur,  et  ne  pas  hésiter 
à  faire  connaître  aux  Chambres  par  quels  moyens 
la  France  serait  en  mesure  d'arriver  au  but  que 
tous  les  Français  désirant  atteindre,  en  se  pro- 
curant des  forces  navales  en  rapport  avec  la  ili- 
Snité  d'un  grand  roi,  et  la  splendeur  de  la  plus 
elle  couronne  de  l'Univers.  Car  il  ne  convient 
ni  à  un  grand  peuple,  ni  à  une  vieille  monarchie, 
nourrie  de  sentiments  nobles  et  généreux,  de 
rester  dans  l'état  de  faiblesse  où  nous  sommes. 
Hais,  ici,  je  m'arrête  :  et  malgré  que  je  n'aie  fait 
qu'une  bien  faible  ébauche  des  considérations 
générales  qu'on  pourrait  déduire  de  cette  grande 
question,  peut-être  trouvez- vous  déjà,  Messieurs, 
que  j'en  ai  trop  dit  sur  cette  matière- 

Cependant,  comme  j'ai  parlé  dans  la  plus  en- 
tière conviction,  que  je  crois,  en  effet,  que  la 
marine  est  l'objet  lo  plus  important  que  l'on 
paisse  traiter;  je  neregrette,  je  ledèclare,  que  mon 
peu  de  talent,  et  pour  y  suppléer  autant  qu'il  est 
en  moi,  et  mieux  imprimer  dans  vos  esprits  le  sen- 
timent profond  qui  m'affecte  sur  Ja  nécessité  de 
restaurer  notre  marine,  je  répéterai  entière- 
ment cette  pensée  de  M.  Montlazien.  et  par  la- 
2 uelle  j'ai  commencé  :  «  La  puissance  maritime 
e  l'Angleterre,  voilà,  il  faut  le  dire,  le  grand 
danger  de  l'Europe;  ce  danger  ne  menace  pas 
seulement  la  prospérité  des  Etats  :  leur  sûreté  et 
leur  tranquillité  peuvent  également  en  être  at- 
teintes. » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Jurien,  commissaire  du  roi,  demande  à  être 
entendu. 

H.  Jnrlen,  commissaire  du  roi.  Le  discours 
que  vous  venez  d'entendre  contraste  avec  celui 

?ui  l'a  précédé.  Le  discours  de  M.  Labbey  de 
ompierres  tend  à  vous  présenter  le  ministère  de 
la  marine  comme  livré  aux  plus  grands  abus, 
négligeant  tous  ses  devoirs,  ne  prenant  aucun  in- 
térêt aux  marins,  et  ne  proposant  su  roi  que  des 
choix  peu  digneB  de  sa  confiance  et  de  nature  à 
porter  le  découragement  parmi  les  officiers  de 
marine.  Je  relèverai  quelques-uns  de  ces  faits,  mais 


d'une  manière  générale,  qui  est  la  seule  qui  oon- 
vienne  à  cette  tribune. 

M.  Labbey  de  l'empierres  a  présenté  les  marins 
comme  des  hommes  livrés  à  l'oppression,  n'obte- 
nant jamais  de  récompenses,  essuyant  sans  cesse 
des  refus,  en  lia  laissés  presque  dans  un  étal  d'a- 
bandon. Messieurs,  le  ministre  de  la  marine  s'est 
appliqué  depuis  plusieurs  années,  et  notamment 
dans  le  cours  des  deux  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  d'augmenter  les  droits  des  marins  aux 
pensions.  Ainsi,  quoique  tous  les  hommes  qui 
embrassent  oette  profession  et  qui  font  partie  de 
l'inscription  maritime,  soient  assujettis  à  être  levée 
à  tour  de  rôle  pour  le  service  du  roi  ;  il  peut  ar- 
river qu'un  marin,  de  l'inscription  maritime,  ne 
mette  jamais  le  pied  sur  un  bâtiment  du  roi.  Eh 
bien  I  quand  même  ce  marin  n'aurait  pas  payé 
celle  dette  &  l'Etal,  tous  les  services  qu'il  a  ren- 
dus, même  en  temps  de  paix,  lui  sont  comptés. 
Que  l'honorable  membre  veuille  bien  se  rappeler 
que  toutes  ces  prestations  ont  aujourd'hui  IUj  an- 
nées d'existence  et  de  consécration,  et  que  loin 
d'exciter  les  murmures  des  marins,  elles  ont 
obtenu  leur  reconnaissance!  L'administration  de  la 
marine  veille  sans  cesse  sur  leurs  intérêts,  et  rien 
n'est  plus  ingénieux,  je  me  sers  à  dessein  de  ce 
mot,  rien  n'est  plue  paternel,  plus  vigilant  que 
la  double  institution  de  l'inscription  maritime  et 
de  la  caisse  des  invalides,  parce  qu'auprès  de  cha- 
que marin  se  trouve  un  agent  préposé  par  le  roi. 
toujours  occupé  à  procurer  aux  marins,  soit  ce 
que  l'Etat  leur  doit  et  qu'ils  ont  gagné  par  leur 
valeur,  soit  ce  qui  leur  est  dû  sur  les  prises  par 
l'armateur,  si  celui-ci  est  de  mauvaise  foi. 

Il  est  un  autre  fait  qu'il  importe  de  rectifier  : 
et  quand  on  en  vient  aux  personnalités,  il  me 
semble  qu'il  faudrait  nommer.  On  a  dit  qu'un 
simple  concierge,  c'est-à-dire  un  homme  dans  un 
état  de  servilité,  avait  obtenu  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur;  je  ne-  connais  pas  cet  individu. 

M]- Labbey  «"e  Ponplerre» .  C'est  le  concierge 
du  ministère,  un  nommé  Portier. 

M.  Jttrlen.  Je  ne  le  connais  pas. 

M.  Labbey  de  Pom  pierres.  Qu'est-ce  donc 
qoo  vods  mettez  à  la  porte  ?...  (On  rit.) 

M.  Jurien.  Une  autre  plainte  a  été  portée  par 
l'honorable  membre.  Il  reproche  à  la  marine  de 
laisser  trop  longtemps  les  vaisseaux  sur  les  chan- 
tiers, et  de  faire  trop  de  refontes.  Messieurs ,  les 
vaisseaux  restent  sur  les  chantiers  parce  que, 
placés  sur  des  cales  couvertes  ou  sur  des  cales 
mobiles,  ils  dépérissent  moins  que  s'ils  étaient 
mis  à  flot.   Ce  système  a  été  constamment  ap- 

fronvê,  et  J'espère  que,  malgré  la  dénégation  de 
honorable  membre,  il  recevra  encore  l'appro- 
bation de  la  Chambre. 

La  Chambre  pensera  qu'on  ne  se  conduit  pas 
sans  une  sorte  de  discernement,  lorsqu'au  lieu 
de  détruire  on  vaisseau  qui  peut  encore  rendre 
des  services,  on  le  met  à  la  refonte.  Un  vaisseau 
mis  à  la  refonte,  peut,  terme  moyen,  durer  en- 
core sept  années.  H  me  semble  qu'on  ce  doit 
pas  renoncer  si  légèrement  à  un  service  aussi 
important  que  celui  d'un  vaisseau  à  trois  ponts. 

Je  crois  que  ces  réponses  satisferont  la  Chambre. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  m'a rrêter 
sur  des  observations  qui  ont,  je  suis  fftcbô  de  le 
dire,  le  caractère  de  personnalité. 

En  parlant  des  membres  du  conseil  de  l'ami- 
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rauté,  on  en  a  nommé  un  seul,  et  sur  ce  point, 
toute  ta  marine  sera  l'écho  de  l'honorable  membre, 
lorsqu'il  prononcera  le  nom  de  l'amiral  Missiessy. 
Je  lui  demanderai  pourquoi  il  n'a  pas  nommé 
l'amiral  Roussi  n,  à  qui  nous  devons  uue  carie 
levée  sur  les  côtes  d'Afrique,  et  qui  fait  honorer 
le  nom  Français  par  une  longue  station  dans  les 
mers  du  Chili  et  du  Pérou ,  et  sur  les  côtes  du  Brésil? 
Je  lui  demanderai  aussi  pourquoi  il  n'a  pas  cité  le 
nom  du  chevalier  Vicha,  qui  s'est  distingué  dans 
les  mers  du  Levant,  où  il  a  commandé  la  station? 
Le  quatrième  membre  siège  parmi  vous;  il  a 
servi  longtemps  dans  les  colonies,  il  connaît  par- 
faitement les  Indes  occidentales.  Je  vous  demande 
si  un  homme  qui  a  acquis  une  telle  expérience, 
n'était  pas  digne  de  figurer  dans  le  conseil  de 
l'amirauté  ?  Quant  au  cinquième,  je  m'abstiendrai 
d'en  parler.  Ce  cinquième  membre  est  moi;  je  ne 
sais  pas  si  je  parais  aux  yeux  de  l'honorable 
membre  indigue  de  figurer  dans  ce  conseil;  j'es- 
père que  d'autres  personnes  ne  partageront  pas 
son  avis. 

M.  Labbey  de  Pomplerre».  M.  le  commis- 
saire du  roi  a  dit  que  j  avais  accusé  le  ministre 
de  la  marine  de  présenter  aux  choix  du  roi  des 
personnes  qui  n'étaient  pas  dignes  de  sa  confiance. 
Voici  ma  phrase  :  (L'orateur  rappelle  quelques 
passages  du  discours  qu'il  vient  de  prononcer.)  Je 
connais,  ajoute-t-il,  les  marins  que  j'ai  cités,  pour 
en  avoir  entendu  parler  pendant  la  guerre.  S'il  en 
est  d'autres  qui  ont  fait  des  actions  d'éclat,  ils 
août  certainement  les  cadets  de  ceux-ci  et  n'au- 
raient dû  venir  qu'après  eux.  Je  savais  que  la 
marine  était  un  corps  distingué  ;  j'ai  reconnu  que 
tous  les  officiers  qui  la  composent  étaient  des 
hommes  capables;  mais  j'ai  dit  qu'on  devait  don- 
ner la  préférence  aux  anciens,  quand  il  n'y  avait 
pas  de  raisons  pour  les  exclure. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  que  je  m'étais 
plaint  qu'on  laissait  trop  longtemps  les  vaisseaux 
sur  le  chantier.  J'ai  dit  qu'où  avait  demandé  de 
quoi  faire  de  nouvelles  cales  dont  on  ne  peut 
concevoir  la  pressante  nécessité,  puisque  vous  en 
avez  plus  qu'il  ne  vous  en  faut.  Il  est  donc  inutile 
d'aller  emprunter  de  l'argent  pour  faire  de  nou- 
velles cales. 

Je  ferai  remarquer  encore  qu'on  demande 
41  millions  pour  le  port  de  Cherbourg,  tandis  que 
M.  Portai  n'estimait  cette  dépense  qu'a  21  mil- 
lions. 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  avec  regret 
que  je  viens  reproduire  ici  des  observations  que 
plusieurs  de  mes  collègues  et  moi-même  dans 
diverses  sessions,  avons  déjà  soumises  à  la 
Chambre;  mais  si  ceux  qui  répètent  ces  obser- 
vations peuvent  être  ennuyeux,  ceux  qui  nous 
forcent  à  les  répéter  sont  bien  coupables.  Je  me 
crois  donc  obligé,  malgré  la  défaveur  que  je  dois 
naturellement  rencontrer  à  une  époque  où  vous 
êtes  pressés,  de  dire  quelques  mots  sur  une 
question  que  j'ai  abordée  dans  toutes  les  ses- 
sions et  sur  laquelle  il  ne  nous  a  jamais  été  fait 
de  réponse  satisfaisante.  Vous  devinez  déjà  que 
je  veux  parler  des  réclamations  renouvelées  sans 
cesse  à  cette  tribune  contre  un  trafic...  (Des 
murmures  s'Mcvcnt.)  Messieurs  ,  c'est  la  seule 
session  où  Ton  n'ait  pas  permis  à  un  orateur 
d'élever  la  voix  en  faveur  de  l'humanité,  J<»  n'ai 

au'un  mot  à  dire  :  je  veux  simplement  renouveler 
es  questions  que  rai  déjà  si  souvent  adressées 
aux  ministres  de  la  manne;  et  je  les  reproduis 
aujourd'hui  avec  d'autant  plus  de  confiance  que 


dans  une  question  analogue,  traitée  au  commen- 
cement de  la  session,  nous  avons  eu  lieu  de 
rendre  justice  à  la  modération  des  réponses  du 
ministre  actuel  de  la  marine.  11  est  entré  dans 
des  détails  et  il  a  manifesté  des  intentions  d'hu- 
manité qui  n'avaient  encore  été  manifestées  à 
cette  tribune  par  aucun  ministre.  Il  n'est  pas 
venu  comme  un  de  ses  collègues  se  retrancher  în- 
constitutionnellementeten  violation  de  toutes  les 
règles  parlementaires  derrière  le  nom  sacré  du 
roi,  que  les  ministres  ne  devraient  jamais  invo- 
quer parce  qu'ils  sont  responsables,  pour  pronon- 
cer les  paroles  les  plus  sévères  qui  aient  jamais 
retenti  dans  cette  enceinte.  M.  le  ministre  actuel 
de  la  marine  a  annoncé  qu'il  voulait  réparer  les 
injustices  que  son  prédécesseur  avait  commises 
et  justifiées  (nouveaux  murmures)  ;  tellement  que 
ces  injustices  ont  été  réparées,  autant  du  moins 
que  l'ont  permis  les  rigueurs  éprouvées  par  les 
malheureux  hommes  de  couleur;  c'est-à-dire 
qu'on  a  adouci  le  sort  de  ceux  qui  n'étaient  pas 
morts  dans  la  traversée  ou  par  l'effet  d'un  climat 
funeste. 

Cette  manière  dont  M.  le  ministre  actuel  nous 
a  répondu,  nous  fait  espérer  qu'il  prendra  en 
considération  ce  que  nous  avons  à  dire  contre  la 
continuation  d'un  trafic  qui  déshonore  la  France 
et  qui  n'est  pas  réprimé  par  des  lois  suffisantes. 
Tous  les  ministres  de  la  marine,  à  l'exception  du 
ministre  actuel  qui  n'a  pas  encore  eu  l'occasion 
de  s'expliquer,  et  les  ministres  précédents,  qui 
n'ont  pas  voulu  répondre,  sont  convenus  de  Tin- 
suffisance  de  nos  lois.  Ëh  bien,  le  crime  du  trafic 
se  prolonge;  des  milliers  de  malheureux  périssent 
par  cette  insuffisance  ;  il  est  tempe  d'y  mettre 
un  terme  ;  il  est  temps  d'empêcher  que  des 
hommes  qui  se  disent  négociants  français  puissent 
plus  longtemps  se  souiller  de  ce  trafic  infâme.  Je 
demande  si  I  ou  veut  enfin  prendre  des  mesures 
contre  ce  trafic  dont  je  pourrais  produire  des 
preuves.  Si  je  les  produisais  ces  preuves,  on  m'ac- 
cuserait de  dire  des  personnalités  ;  mais  les  mi- 
nistres savent  aussi  bien  que  moi  de  quels  ports 
partent  les  expéditions;  ils  savent  qu'on  distribue 
des  actions,  qu'on  construit  des  bâtiments  pour 
placer  les  malheureuses  victimes  ;  ils  savent  que 
l'on  défend  ce  commerce  en  disant  que,  dans  le 
port  de  mer  auquel  je  fais  allusion,  les  ouvriers 
ne  seraient  pas  employés  si  l'on  ne  faisait  pas  ce 
commerce.  Etrange  manière  de  donner  du  travail, 
au  prix  du  sang  et  de  la  misère  de  nos  sem- 
blables 1 

Nous  avions  une  occasion  d'améliorer  notre  lé- 
cisl  ttion  sous  ce  rapport  ;  nous  pouvions,  lors  de 
la  loi  sur  la  piraterie,  faire  un  article  contre  la 
traite  des  noirs  ;  je  l'avais  demandé  ;  personne  ne 
m'a  repondu.  Je  n'en  accuse  pas  le  ministre  qui 
soutenait  cette  loi  ;  car  la  Chambre  a  voté  eu 
i5  minutes  11  articles,  dont  plusieurs  portaient 
la  peine  de  mort.  Personne  n'a  pris  la  parole  ex- 
cepté moi  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  mi- 
nistre n'ait  pas  répondu  ;  car  il  n'est  pas  de  sou 
devoir  de  prévenir  les  objections.  Ici  je  dirai  que 
par  une  bizarrerie  singulière,  une  pétition  signée 
des  hommes  les  plus  recommandâmes  de  Paris 
et  des  premières  maisons  de  la  capitale,  contre  cet 
odieux  trafic,  a  été  remise  par  Ù.  Uvde  de  Neu- 
ville, elle  est  enregistrée  depuis  le  i\  mars;  et 
cependant  elle  n'a  pas  été  rapportée  malgré  toutes 
nos  réclamations.  Je  n'entends  rien  à  ce  silence 
attentatoire  au  droit  des  pétitionnaires  et  à  ceux 
de  la  Chambre.  Je  demande  donc  au  ministre 
quelques  éclaircissements,  afin  de  savoir  si  une 
législation  réprouvée  par  tous  ses  prédécesseurs, 
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continuera  à  livrer  les  malheureux  nègres  à  la 
férocité  des  marchands  de  chair  humaine.  J'es- 
père au  moins  que  nous  entendrons  des  paroles 
qui  feront  naître  quelque  espérance. 

J'ai  voulu  faire  ces  observations,  car,  je  le  dé- 
clare, si  je  n'avais  pas  l'espoir  de  voir  s'opérer 
quelques  améliorations  dans  notre  législation,  je 
ne  pourrais  en  conscience  voter  l'adoption  du 
budget  de  la  marine  ;  je  ne  pourrais  mettre  dans 
l'urne  une  boule  blanche,  une  boule  qui  me  parai- 
trait  teinte  du  sang  des  hommes  que  vous  auriez 
sacrifiés.  (On  rit.)  Je  m'étonne  que  ce  que  je  dis 
là  soit  capable  d'exciter  la  galté  de  quelques 
membres.  Je  les  félicite  de  conserver  cette  galté 
quand  il  s'agit  de  la  mort  de  nos  semblables.  Je 
termine  en  demandant  si  nous  pouvons  espérer 
une  législation  qui  nous  mette  au  niveau  des 
autres  puissances,  et  qui  prouve  que  nous  ne 
dédaignons  pas  les  intérêts  de  l'humanité. 

M.  le  conte  de  Chabrol  .ministre  de  la  ma- 
rine. Messieurs,  je  ne  saurais  accepter  des  éloges 
qui  laisseraient  planer  des  doutes  sur  les  opéra- 
tions de  mon  prédécesseur  :  uni  avec  lui  par  une 
entière  conformité  de  vues  et  de  principes,  je 
m'estimerai  toujours  heureux  de  suivre  les  erre- 
ments qu'il  m'a  lui-même  tracés.  Nous  avons 
constamment  rempli  l'un  et  l'autre  dans  l'exer- 
cice de  notre  ministère  les  obligations  que  le 
devoir  nous  imposait.  Sans  adopter  les  idée»  trop 
exagérées  de  philantropie  qui,  plus  d'une  fois,ont 
été  manifestées  par  le  préopinant  sur  la  traite  des 
nègres,  il  me  suffira  de  dire  qu'une  loi  a  prohibé 
la  traite,  et  que  le  devoir  des  ministres  a  été  de 
la  faire  exécuter  autant  qu'il  pouvait  dépendre 
d'eux.  Des  instructions  précises  ont  été  données 
dans  tous  les  ports  pour  que  les  bâtiments  soup- 
çonnés de  se  livrer  à  ce  trafic  illicite  fussent  soi- 
§neusement  visités.  Ceux  qui  reviennent  des  côtes 
'Afrique  le  sont  également ,  les  équipages  inter- 
rogés et  les  journaux  de  navigation  comparés  avec 
les  déclarations  de  l'équipage. 

Pour  prouver  à  la  Chambre  que  les  ministres 
n'ont  manqué  à  aucune  des  obligations  qui  leur 
étaient  imposées,  j'ajouterai  que  depuis  que  la  loi 
sur  la  traite  a  été  rendue,  364  navires  ont  été 
l'objet  d'une  surveillance  spéciale  :  160  n'ont 
donné  lieuàaucune  prévention  ;  68  ont  été  acquittés, 
et  le  ministère  de  la  marine  a  eu  à  supporter  les 
frais  de  procédures  ;  61  ont  été  condamnés.  La 
Chambre  jugera  par  là  si  les  ministres  ont  fait 
leur  devoir,  et  s'ils  ne  l'ont  pas  poussé  jusqu'à  la 
sévérité. 

Je  dois  m'expliquer  maintenant  sur  la  partie 
du  discours  du  préopinant,  dans  laquelle  il  a 
prétendu  mettre  les  paroles  de  mon  prédécesseur 
en  contradiction  avec  les  miennes,  dans  une 
affaire  qui  a  retenti  à  cette  tribune,  celle  des 
hommes  de  couleur  bannis  de  la  Martinique  sur 
la  fin  de  l'année  1823. 
En  parlant  du  droit  qui  avait  été  conféré  aux 

Îiouverneurs  par  les  ordonnances,  de  bannir  de 
a  colonie  les  nommes  dangereux,  j'ai  dit,  comme 
l'avait  dit  mon  prédécesseur,  que  ce  droit  était 
incontestable  et  que  sur  lui  reposait  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  de  la  colonie.  Mais  j'ai  dit  en 
même  temps  que  ce  n'était  que  par  une  confusion 
de  mots,  qui  avait  entraîné  une  confusion  dans 
les  idée8,qu'on  avait  assimilé  le  droit  d'expulsion 
avec  celui  de  déportation.  Que  la  déportation  est 
une  peine  qui  est  classée  dans  le  Code  pénal 
presque  immédiatement  après  celle  de  mort, 
qu'elle  emporte  la  mort  civile  ;  qu'elle  entraîne 
même  dans  notre  Code  la  dissolution  du  mariage, 
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et  qu'une  pareille  peine  ne  pouvait  être  prononcée 
par  une  commission  administrative.  Ce  sont  ce 
principes  qui  ont  été  reconnus  dans  le  consei 
du  roi,  et  d'après  lesquels  des  instructions  on 
été  envoyées  aux  gouverneurs  des  colonies.  Ces 
en  conséquence  de  ces  principes  que  les  hommes 
de  couleur  qui  avaient  été  non  pas  déportés,  mais 
déposés  au  Sénégal  ou  en  France,  ont  obtenu  la 
faculté  de  retourner,  non  à  la  Martinique  ni  dans 
des  colonies  soumises  à  la  domination  française, 
mais  dans  des  colonies  étrangères  et  sur  le  con- 
tinent américain. 

Telles  sont  les  explications  que  j'ai  cru  devoir 
donner  à  la  Chambre,  en  réponse  aux  allégations 
contenues  dans  le  discours  du  préopinant.  Biles 
lui  prouveront  que  les  ministres  du  roi  se  péné- 
treront toujours  des  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées et  qu'ils  se  feront  un  devoir  de  les  remplir. 

M.  Dudon.  Je  n'ai  pas  à  répondre  à  la  partie 
du  discours  de  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  ne 
se  rattache  pas  au  budget,  et  sur  laquelle  tout  le 
monde  convient  qu'il  a  été  donné  dans  le  temps 
des  explications  satisfaisantes  ;  je  crois  qu'il  faut 
examiner  la  question  telle  que  l'avait  établie 
celui  qui  a  ouvert  la  discussion.  Les  faits  qu'il 
a  rapportés  ne  sont  d'aucune  considération  pour 
savoir  quel  parti  il  y  a  à  prendre.  Les  faits  ont 
quelque  importance  quand  ils  viennent^  l'appui 
de  la  nécessité  d'une  proposition,  ou  comme 
preuve  de  ce  qu'on  avance.  Or,  la  proposition  du 
préopinant,  quelque  enveloppée  qu'elle  ait  été,  est 
celle-ci  :  Faut-il  faire  une  législation  plus  sévère 
sur  la  traite  des  noirs  ?  puis  a  été  soulevée  une 
question  qui  se  rattachait  à  la  politique,  question 
que  malheureusement  les  pamphlets,  desquels 
on  a  extrait  les  faits  si  souvent  répétés,  tran- 
chent d'une  manière  qui  révolterait  rhonneur  de 
notre  marine. 

J'examine  d'abord  la  première  question.  Dans 
aucune  partie  de  la  législation,  la  gravité  des  peines 
n'est  un  sûr  moyen  d'assurer  leur  exécution. 
Lorsque  la  loi  est  trop  sévère,  presque  toujours 
le  coupaole  échappe.  Est-il  donc  nécessaire  d'ag- 
graver les  peines  ?  Sans  doute,  des  déclamations 
éloquentes,  que  je  pourrais  dire  exportées  d'An- 
gleterre, peuvent  séduire  des  hommes  préoccupés 


ce  n'est  pas  en  rendant  les  lois  plus  sévères, 
mais  en  changeant  l'opinion  qui  s'attache  à  ce 
genre  de  commerce.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  été 
regardé  que  comme  une  contravention  à  des  lois 
de  second  ordre.  Nous  savons  que  l'Angleterre 
menace  de  ses  armes  toutes  les  puissances  qui 
n'interrompront  pas  ce  commerce,  mais  nous  ne 
pouvons  oublier  qu'il  y  a  encore  peu  d'années, 
vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  cette  même 
puissance  fut  sur  le  point  de  rallumer  la  guerre 
en  Burope  parce  que  l'Espagne  refusait  de  renou- 
veler le  traité  de  VAs$iento}  qui  lui  accordait  le 
privilège  exclusif  d'approvisionner  de  noirs  les 


parlaient 

aussi  haut  que  maintenant ,  et  cette  question,  sur 
laquelle  on  prétend  aujourd'hui  exciter  notre 
indignation  et  nous  faire  prononcer  la  peine  de 
mort,  cette  question  a  été  longtemps  agitée  au 
parlement  d  Angleterre  ;  il  a  fallu  qumse  ans 
pour  avoir  cette  décision,  à  laquelle  os  attache 
tant  de  prix. 
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Mais  n'oubliez  pas  quelles  furent  alors   les 

frandes  conquêtes  de  PAngleterre  dans  l'Inde. 
Ile  reconnut  que  l'existence  des  Antilles  était  la 
chose  la  plus  incompatible  avec  la  prospérité 
qu'elle  attendait  de  ses  nouveaux  établissements. 
La  France  pouvait  reprendre  son  ascendant  dans 
les  Antilles;  y  interdire  l'introduction  des  noirs 
était  le  plus  sûr  moyen  de  l'affaiblir.  11  est 
l&cheux  de  le  dire  :  cette  considération  fit  sur  le 
parlement  anglais  plus  d'impression  que  les  dé- 
clamations de  cette  singulière  philosophie  qui, 
eu  s'apitoyant  sur  le  sort  des  noirs,  applaudissait 
à  tous  les  excès  de  la  Révolution  française.  Si  ce 
n'eût  été  le  désir  d'abaisser  la  puissance  des 
autres  Etats  maritimes,  et  surtout  de  notre  patrie, 
aurions-nous  vu  l'Angleterre  mettre  tant  de  for- 
fanterie dans  la  manière  dont  elle  proclamait 
l'abolition  de  la  traite  ?  Etait-elle  donc  étonnée 
de  se  trouver  accessible  à  un  mouvement  d'hu- 
manité, et  fallait-il  s'en  enorgueillir  comme  d'une 
importante  découverte?  Pourquoi  tant  d'orgueil? 
Ce  n'est  pas  l'Angleterre  qui,  la  première,  a  aboli 


sentiment  de  haine  contre  ses  voisins,  il  avait 
pris  cette  mesure  sans  ostentation,  comme  une 
chose  toute  naturelle  ;  il  n'avait  pas  fait  tout  cet 
étalage  des  sentiments  de  morale,  et  surtout  il 
n'avait  pas  envoyé  des  ambassadeurs  proclamer 
qu'il  fallait  s'abstenir  de  la  traite  ou  courir  les 
hasards  de  la  guerre. 

Si    l'on   avait  bien    consulté    les   véritables 
intérêts  de  l'humanité,  puisqu'il  est  impossible 


aux  anciennes  ordonnances  de  nos  rois,  aux 
ordonnances  de  Louis  Xlll  et  de  Louis  XIV,  qui 
avaient  prescrit  quelle  était  la  quantité  de  per- 
sonnes qui  devaient  composer  les  équipages,  le 
le  nombre  d'hommes  qu'on  embarquerait,  qui 
surveillerait  la  bonne  composition  des  armements 
et  des  vivres,  et  les  dimensions  des  bâtiments. 
Puisque  des  questions  de  politique  ont  obligé 
la  France  d'y  renoncer,  que  la  loi  soit  exécutée 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  Mais  cessons  d'ou- 
trager, par  des  déclamations  les  rois  dont  la 
France  vénère  la  mémoire,  et  celui  dont  la  tombe 
est  îk  peine  fermée.  Au  traité  de  Vienne  la  traite 
a  été  abolie;  mais  nos  négociateurs  étaient  trop 
instruits  pour  l'abolir  immédiatement.  S.  M. 
Louis  XV11I  exigea  que  ce  commerce  fût  libre  en 
France  pendant  cinu  années.  Eh  quoi!  vous  vou- 
driez que  Louis  XV11I  eût  proclamé  que  ses  su- 
jets feraient  pendant  cinu  ans  un  commerce  que 
l'humanité  réprouve  1  N'est-ce  pas  la  plus  forte 
injure  que  vous  feriez  à  nuire  législation?  Que 
diriez-vous  du  Portugal,  qui  a  voulu  une  indem- 
nité pour  renoncer  ace  commerce?  Que  diriez- 
vous  de  l'Espagne,  qui  a  déterminé  par  un  traité 
pendant  combien  de  temps,  sous  quelle  latitude 
s'exploitera  ce  commerce?  Que  diriez-voua  des 
Etats-Unis,  qui  ne  veuleut  pas  encore  abolir  ce 
trallc? 

Obéissance  aux  lois:  mais  si  vous  voulez  qu'on 
ait  horreur  de  la  traite  des  noirs,  cherchez  à  em- 
pêcher les  récits  de  nos  vovageurs.  S  il  faut  les 
en  croire,  les  nègres  sont  pfus  malheureux  dans 
leur  pays  que  s'ils  étaient  captifs;  ils  sont  égor- 
gés quand  ils  t\e  peuvent  être  vendus  à  des  Euro- 
péens. Ouand  ils  sont  entre  les  mains  des  Euro- 
péens, ils  reçoivent  les  traitements  d'qn  maître 
qui  a  intérêt  *  les  conserver  ;  ils  reçoivent  les  con- 


solations de  la  religion  qui  apprend  à  l'homme  à 
trouver  des  consolations  dans  quelque  condition 
que  le  sort  l'ait  placé.  Voilà  ce  qui  doit  vous 
prouver  que  la  législation  est  suffisante  et  qu'il 
ne  faut  pas  l'aggraver. 

Vient  une  autre  question  :  celle-ci  est  impor- 
tante, et  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  elle 
touche  à  l'honnour  de  notre  pavillon.  Dans  quel 
écrit  a-t-on  trouvé  les  faits  dont  vous  venez  d  en- 
tendre l'exposition?  Dans  un  petit  pamphlet  qui 
vous  a  été  distribué  il  y  a  peu  de  jours,  qui  con- 
clut en  disant  que  le  commerco  des  nègres  ne 
peut  être  désormais  interdit  qu'autant  que  l'An- 
gleterre aura  lo  droit  de  visiter  les  bâtiments  de 
toutes  les  nations.  Je  le  demande  :  Voulez-vous 
que  nous  abaissions  le  pavillon  français  devant  le 
pavillon  d'Angleterre?  Voulez-vous  que,  sous  lu 
prétexte  d'une  semblable  visite,  nous  oxposions 
nos  armateurs  à  être  rançonnés  par  l'avidité  an- 
glaise? Eux  seuls  sont  véritablement  intéressés 
dans  ce  commerce.  Sachoa  qu'ils  font  les  fonds 
des  armements,  les  assurances.  Dites-nous  ce  que 
son t  devenus  les  esclaves  trouvés  à  bord  des  bâti* 
nients  qu'ils  ont  saisis?  Ils  sont   su  service  de 
l'Angleterre;  quelquefois  ils  sont  mis  en  appren- 
tissage, et  ils  peuplent  leurs  colonies.  On  devait 
naturellement  s'attendre, d'après  l'indignation  que 
l'Angleterre  témoigne  contre  la  traite,  que  ces  nè- 
gres auraient  été  rendus  à  leur  patrie  :  il  n'en  est  pas 
ainsi,  l'Angleterre  se  les  approprie.  Il  est  vrai  que 
par  une  espèce  de  subterfuge  très  commun  dans 
sa  politique,  ce  n'est  pas  en  toute  propriété  qu'ils 
conservent  les  nègres  arrêtas,  mais  seulement 
Ijour  vingt,  vingt-cinq  ou  trente  ans.  (On  rit.) 
Croyez- vous,  Messieurs,  que  quand  on  sera  resté 
vingt-cinq  ans  dans  une  colonie  civilisée,  le  nè- 
gre désirera  retourner  dans  son  pays  pour  y  être 
dans  une  situation  mille  fois  pire  que  la  captivité, 
pour  y  être  exposé  à  se  voir  égorgé  par  toutes 
les  peuplades?  car  il  n'appartiendra  a  aucune, 
aucune  ne  le  reconnaîtra. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  aller  à  des  déclama- 
tions. Dans  leurs  rapports  entre  eux  les  hommes 
peuvent  être  liés  par  des  rapports  philantropiques; 
mais  les  relations  entre  les  Etats  se  gouvernent 
par  d'autres,  et  souvent  trop  de  générosité  d'une 
part  expose  à  être  dupe.  Nous  avons  une  législa- 
tion assez  sévère  pour  qu'elle  soit  exécutée;  assez 
sévère  (>our  réprimer  la  traite  ;  si  vous  ajoutiez 
une  autre  peine,  qui  ne  pourrait  étro  que  la  peine 
de  mort,  puisque  le  préopinant  veut  assimiler  la 
traite  à  la  piraterie,  vous  iriez  contre  les  désirs  du 
préopinant  lui-même,  car  les  armateurs,  sûrs  de 
ne  pas  voir  leur  trafic  réprimé,  s'y  livreraient 
en  assurance,  et  nous  verrions  notre  législation 
sans  force  et  sans  exécution.  Je  crois  que  ces 
explications  suffisent,  et  que  nous  ne  verrons 
plus  renouveler  des  discussions  où  l'on  cherche 
à  mettre  tant  d'éclat. 

Mais  je  me  rappelle  un  fait  qui  a  été  cité.  Quel- 
ques épiciers  de  Paris... 

M.  Benjanln  CfeMtant.  Des  épiciers!...  Ce 
sont  MM.  Ternaux,  Benjamin  Delessert!...  Et 
quant  ce  serait  îles  épiciers?  Un  épicier  vaut  au- 
tant qu'un  conseiller  d'Etat. 

M.  Dadton.  Un  épicier,  dans  son  état,  a  droit 
&  autant  de  considération  qu'un  conseiller  d'Etat; 
mais  il  est  faux  de  dire  quVn  pareille  matière 
l'opinion  d'un  épicier  vaille  autant  que  celle  des 
personnes  qui  vouent  leur  vie  à  l'étude  des  lois. 
Si  cette  observation  n'avait  pas  blessé  l'amour- 
propre  de  notre  honorable  collègue,  0  se  serait 
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épargné  une  réflexion  qui  prouve  qu'il  ne  pèse 
pas  autant  ses  paroles  dans  cette  Chambre  qu'il 
le  fait  quand  il  a  la  plume  h  la  main.  (On  rit.)  Je 
dis  qu'un  conseiller  d'Etat  est  très  apte  h  mettre 
son  opinion  sur  un  point  de  législation;  qu'un 
conseiller  d'Etat,  eu  pareille  matière,  a  plus  d'ex- 
périence qu'un  épicier  et  môme  qu'un  banquier; 
et  j'affirme,  en  m'appuyant  sur  les  écrits  de 
M.  Constant,  sur  son  commentaire  de  Filangheri, 
que  plus  vous  rendrez  les  lois  sévères  et  moins 
vous  les  rendrez  exécutables.  Dès  lors,  j'espère 
qu'il  ue  sera  plus  question  de  cet  objet ,  et  comme 
il  n'a  pas  été  fait  de  proposition  sérieuse  d'un 
vote  contre  le  budget  de  la  marine,  je  vote  pour 
ce  budget. 

(On  demande  et  la  Gbambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  Benjamin  Constant  demande  et  obtient  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Benlanln  Constant,  J'ai  demandé  des 
lois  plus  sévères  sur  la  traite  des  nègres.  L'hono- 
rable  (On  rit.)  Le  préopinant  a  dit  que  ceux 

qui  demandent  des  lois  plus  sévères  pour  répri- 
mer ce  trafic  n'étaient  pas  dirigés  par  des  senti- 
ments d'humanité,  puisqu'ils  avaient  applaudi  à 
tous  les  excès  de  la  Révolution.  Ceci  est  une  atta- 
que directe. 

M.  Duden.  C'est  contre  le  parlement  anglais. 

M.  Bonjamin  Constant.  Le  parlement  anglais 
n'a  pas  pu  applaudir  aux  excès  de  la  Révolution. 
Ce  sont  les  philantropes  français,  puisqu'on  veut 
bien  les  honorer  de  ce  nom;  c'est  moi,  qui  viens 
reproduire  leurs  arguments,  qu'on  a  attaqués  dans 
cette  question.  Je  déclare  que  tous  les  hommes  qui 
ont  appelé  de  tous  leurs  vœux  des  lois  fondées 
sur  l'humanité,  et  pour  les  blancs  et  pour  les 
noirs,  qui  demandent  une  législation  plus  sévère, 

Îiarce  que  les  ministres  sont  convenus  que  la 
égislation  était  insuffisante;  je  déclare  que  ces 
hommes  n'ont  jamais  pu  applaudir  à  ce  qui  s'est 
passé  de  féroce  et  d'abominable  à  quelques  épo- 
ques de  la  Révolution.  Sans  doute,  il  y  a  eu  des 
principes  auxquels  ces  hommes  ont  applaudi; 
sans  doute,  dans  ce  qui  a  été  institué,  il  y  a  eu 
des  choses  auxquelles  ces  hommes  ont  applaudi, 
parce  qu'ils  les  ont  cru  conformes  à  la  morale  et 
à  la  justice,  et  auxquelles  ils  continuent  d'ap- 
plaudir parce  qu'ils  n'ont  pas,  comme  beaucoup 
d'autres,  abjuré  tous  les  principes  qu'ils  profes- 
saient, parce  qu'ils  n'insultent  pas,  comme  beau- 
coup d'autres, les  gouvernements  qu'ils  ont  servis. 
(Mouvements  en  uns  divers). 

Cette  accusation  m'a  obligé  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  la  repousser  de  toutes  mes  forces.  Les 
hommes  qui  ont  applaudi  aux  excès  de  la  Révolu- 
tion sont  ceux  qui  ont  voulu  empocher  le  déve- 
loppement du  bien  que  d'autres  espéraient  de 
cette  Révolution.  Les  hommes  qui  ont  été  bien 
aises  de  voir  la  France  couverte  d'échafauds,  et 
tous  les  crimes  qu'on  a  commis,  étaient  ceux  qui 
voulaient  une  contre-révolution  pleine  et  entière 
(Murmures  à  droite)  ;  ceux-là  seuls  ont  pu  applau- 
dir aux  excès  de  la  Révolution.  Nous,  qui  avons 

souffert  de  ses  excès,  comme  d'autres (On 

rit.),  je  ne  suis  pas  étonné,  Messieurs,  que  vous 
ne  sachiez  pas ,  mais  je  prendrai  la  liberté  de  vous 
faire  remarquer  que  ceux  qui  ont  souffert  des 
excès  de  cette  Révolution,  et  du  gouvernement 
tyrannique  qui  l'a  suivie,  ont  été  obligés  de  quit- 
ter la  France,  lorsque  vous,  Messieurs,  vous  étiez 
rentrés,  et  que  vous  serviez  l'homme  qui  nous 


proscrivait,  (Murmures,)  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  nous  ne  nous  soyons  pas  rencontrés.  Car  vous, 
vous  êtes  sortis  à  l'époque  où  nous  entrevoyions 
des  chances  de  liberté,  et  vous  êtes  rentrés  lors- 
que le  despotisme  le  plus  complet  s'appesantissait 
sur  la  France.  Nous,  nous  avons  tâché  de  servir 
ces  chances  de  liberté;  et  quand  le  despotisme 
s'est  établi,  nous  avons  été  forcés  de  sortir.  Voift 
comment  il  s'est  fait  que  nous  ne  nous  soyons 
pas  rencontrés  dans  cette  émigration  réciproque. 
J'aurais  beaucoup  4e  chose?  4  répondre  sur  la 
politique  de  l'Angleterre,  donf  je  suis  loin  de 
vouloir  faire  l'apologie,  et  sur  l'insuffisance  de  la 
législation;  mais  M,  le  Président  m'avertit  que  je 
ne  puis  rentrer  dans  la  discussion,  et  que  si  j  y 
rentrais  H  m'interromprait  conformément  au  rè- 
glement Je  suis  donc  obligé  de  me  soumettre  au 
règlement,  fe  moins  que  vous  ne  veuUUez  me 
permettre,  t- 

Plusieurs  voix  ;  Non,  non,  c'est  assez,  l 
(L'orateur  descend  de  h  tribune.) 

M.  le  Président  appelle  successivement  à  la 
tribune  MM.  Ronnet  de  Lescure,  Revélière  et 
Bergevin,  qui  déclarent  renoncer  à  la  parole. 

La  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  successivement  sans  dis- 
cussion les  chapitres  suivants  : 

Chapitre  11.  Solde  à  terre,  solde 
à  la  mer  et  dépenses  assimilées  à 
la  solde i8,U9,92l  fr. 

CHAPlTRKlll.  Salaires  d'ouvriers    64,228,536 

Caàpitre  IV.  Approvisionne- 
menu 18,024,724 

Chapitre  V.  Artillerie 1,226,169 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  à  de- 
main. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix  et  rejetée; 
la  délibération  est  continuée  ;  la  Ghambre  adopte 
les  chapitres  suivants  2 

Chapitre  V).   Constructions  Ay* 
drauliques  et  bâtiments  civile 2,567,779  fr. 

Chapitre  VU.  Chiourmes 353,175 

Chapitre  VIII,  Hôpitaux 1,089,590 

Chapitre  IX.  Vivres 6,640,368 

Sur  le  chapitre  Xt  portant  : 

Dépenses  diverses 589,438, 

M.  Labbey  de  Pompierres  demande  la  parole.  On 
demande  de  nouveau  le  renvoi  à  demain* 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Gbambre  de 
se  former  demain  à  l'issue  ae  la  séance  publique 
en  comité  secret  pour  délibérer  sur  le  rapport  de 
la  commission  de  comptabilité.  Cette  proposition 
est  adoptée.  La  séance  est  levée  à  5  heures  et 
demie. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTAS. 

PRESIDENCE  DE  If.  RAVBZ. 

Séance  du  mardi  17  mai  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie.  Un 
de  MM-  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal ;  sa  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  mit*  de  la  Abww* 
du  M§et  de  1826. 
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M.  le  Président.  La  Chambre  s'est  arrêté  hier 
au  chapitre  X  du  budget  du  ministère  de  la  ma- 
rine portant  : 

Chapitre  X.  Dépenses  diverses 589,438  fr. 

M.  Labbey  de  Pompierres  a  la  parole. 

M.  Labbey  de  Pompierres.  Messieurs, votre 
commission  ne  vous  a  présenté  d'autre  observa- 
tion sur  le  chapitre  X  que  celle  de  vous  faire  con- 
naître que  le  ministère  de  la  marine  était  proprié- 
taire de  forêts  en  Bretagne  et  dans  les  Pyrénées. 
M.  Roy  avait  déjà  parlé  de  cette  possession  dans 
la  Chambre  des  pairs,  et  il  l'avait  blâmée  comme 
inconstitutionnelle  et  contraire  à  l'ordonnance  de 
septembre  1822;  c'est  la  première  fois  qu'il  en 
est  fait  mention  à  cette  tribune.  Je  n'examinerai 
pas  s'il  convient  de  laisser  la  jouissance  de  ces 
propriétés  entre  les  mains  d'un  ministre  ou  si  l'on 
doit  les  réunir  aux  domaines,  le  temps  ne  le 
permet  poinl;  je  me  bornerai  à  faire  observer 

?[u'une  exploitation  qui  exige  35,500  francs  de 
rais  doit  produire  un  reveuu  assez  considérable 
pour  qu'on  en  fasse  mention  dans  les  recettes  et 
dans  les  dépenses. 

Je  profite  du  moment  où  je  suis  à  cette  tribune 
pour  déclarer  que  j'avais  l'intention  de  proposer 
a  la  Chambre  de  faire  une  adresse  à  S.  M.  pour 
la  prier  de  faire  mettre  un  terme  à  la  pé- 
nible situation  des  officiers  militaires  de  la  ma- 
rine. Ma  proposition  était  fondée  sur  le  motif  que 
les  directeurs  ont  le  même  traitement  que  les 
vice-amiraux,  que  les  contre-amiraux  ne  reçoi- 
vent que  1,000  francs  de  plus  que  les  sous-direc- 
teurs ; 

Que  les  chefs  de  bureau  sont  mieux  traités  que 
les  capitaines  de  vaisseau,  et  les  sous-chefs  que 
les  capitaines  de  frégate  ; 

Que  la  différence  est  encore  plus  sensible  entre 
les  lieutenants  de  vaisseau  et  les  simples  commis, 
entre  les  enseignes  et  les  garçons  de  bureau,  et 
enfin  entre  les  élèves  ayant  rang  de  sous-lieute- 
nant d'infanterie  et  des  hommes  de  peine. 

Si  on  m'objecte  que  des  récompenses  honori- 
fiques accordées  aux  militaires  les  dédommagent 
de  cette  différence  dans  les  traitements,  je  répon- 
drai que  cette  raison  qui  ne  s'applique  qu'impar- 
faitement aux  officiers  en  activité,  puisque  les 
décorations  sont  données  au  civil  comme  au  mi- 
litaire, est  sans  valeur  relativement  à  ceux  qu'on 
force  malgré  eux  de  rentrer  dans   la  société  ; 

au 'ils  ne  doivent  donc  pas  être  traités  avec  moins 
e  faveur  que  ceux  dont  les  fonctions  actives  ont 
été  mieux  rétribuées  quoique  moins  dangereuses. 

C'est  contre  celte  dernière  situation  des  offi- 
ciers que  je  me  proposais  de  réclamer,  si  la  ses- 
sion actuelle  m'en  eût  laissé  le  temps.  Je  remets 
ma  proposition  à  Tannée  prochaine,  et  pour  fixer 
d'avance  l'opinion  de  la  Chambre  je  prie  M.  le  com- 
missaire du  roi  de  nous  dire  si  les  pensions  des 
bureaux  du  ministère  ne  sont  pas  supportées, 
comme  celles  des  officiers,  par  la  caisse  des  Inva- 
lides T  si  les  employés  ne  versent  pas  dans  cette 
caisse  la  seule  retenue  de  3  0/0  sur  leurs  appoin- 
tements, tandis  que  les  officiers  y  versent  d'a- 
bord U  même  retenue  de  3  0/0,  puis  une  seconde 
sur  leur  traitement  à  la  mer,  une  troisième  sur 
leur  traitement  de  table,  une  quatrième  sur  leur 
part  de  prise,el  une  cinquième  sur  les  prises  mê- 
mes. 

Je  le  prie  de  nous  déclarer  si  dans  le  cas  de 
réforme  dans  le  service  militaire  et  dans  les  bu- 
reaux, le  vice-amiral  n'est  pas  traité  plus  défavo- 
rablement que  le  sous-directeur,  la  contre-amiral 
que  le  cher  de  bureau,  le  capitaine  de  vaisseau, 


celui  de  frégate,  que  le  sous-chef  et  le  simple 
commis,  le  lieutenant  et  l'enseigne  que  le  garçon 
de  bureau  et  le  frotteur,  alors  même  que  les  ser- 
vices des  officiers  eussent  été  à  la  mer  et  en 
temps  de  guerre. 

Et  enfin,  si  les  veuves  d'officiers  de  tout  grade 
tués  dans  les  combats  n'obtiennent  que  le  quart 
de  la  pension  destinée  à  leurs  maris,  tandis  que 
les  veuves  des  employés  morts  dans  leurs  lits 
reçoivent  la  moitié  de  celles  fixées  pour  les 
leurs. 

Messieurs,  les  faits  que  je  viens  d'avancer  étant 
incontestables,  je  ferai  une  proposition  à  ce 
sujet,  s'ils  existent  encore  à  la  session  prochaine* 
Mais  j'ai  trop  de  confiance  dans  l'équité  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  pour  ne  pas  espérer  qu'il 
aura  mis  fin  à  ces  abus  avant  ce  temps;  qu'il 
rendra  aux  officiers  de  cette  arme  une  justice 
trop  longtemps  refusée  ,  et  qu'il  reconnaîtra, 
comme  vous  Va  dit  avec  tant  d'énergie  un  de 
nos  honorables  collègues,  que  «  s'il  était  pos- 
sible de  doubler  la  pension  des  marins,  il  ne 
faudrait  pas  hésiter  à  le  faire,  parce  qu'ils  sont 
deux  fois  hommes.  » 

Cet  acte  de  justice  sera  d'autant  plus  facile, 
que  la  caisse  des  pensions  a  chaque  anuée  un 
excédant  qu'elle  a  jusqu'ici  employé  à  acheter 
des  rentes,  et  pour  plusieurs  millions. 

M.  le  eernte  de  Chabrol,  ministre  de  la 
marine.  Messieurs,  je  vais  répondre  d'une  ma- 
nière succincte  aux  observations,  d'ailleurs  très 
sommaires,  qui  ont  été  présentées  par  l'hono- 
rable préopinant.  Elles  sont  relatives  à  l'article 
porté  dans  le  chapitre  du  budget  sous  la  déno- 
mination du  matériel  des  exploitations  fores- 
tières. 

L'honorable  membre  parait  penser  que  celte 
somme  est  annuellement  employée  à  1  exploita- 
tion de  forêts  appartenant  à  la  marine,  et  il  de- 
mande comment  le  produit  de  ces  forêts  n'est  pas 
porté  dans  le  budget. 

S'il  eût  voulu  lire  attentivement  les  détails  qui 
sont  portés  au  compte  annuel  des  dépenses,  il  au- 
rait vu  que  cette  somme  de  35,000  francs  se  com- 
pose des  frais  de  bureau,  de  correspondance,  de 
ports  de  lettres  et  loyers,  etc.,  des  directions  fo- 
restières de  la  marine,  pour  plus  de  20,000  francs; 
de  3,000  et  quelques  cents  francs  pour  la  conser- 
vation de  la  forêt  du  Cranoux,  de  travaux  d'en- 
tretien déroutes  pour  l'exploitation  des  forêts  des 
Pyrénées  qui,  en  temps  de  guerre,  peuvent  offrir 
à  fa  marine  des  ressources  précieuses,  et  diverses 
autres  dépenses  dont  le  compte  annuel  présente 
la  nomenclature. 

La  marine  possède,  en  effet,  depuis  1G88  la  fo 
rèt  du  Cranoux,  qui  est  située  â  l'extrémité  de 
la  rade  de  Brest,  et  qui,  à  raison  de  sa  proxi- 
mité, peut  lui  offrir  des  ressources  précieuses. 
Mais  cette  forêt  a  été  tellement  épuisée  par  les 
cou|>es  qui  y  ont  été  faites  pendant  la  dernière 
guerre,  qu'elle  ne  peut  offrir  de  longtemps 
aucune  ressource,  et  que  les  fonds  qui  y  sont 
employés  se  font  en  dépenses  de  conserva- 
tion. 

U  a  demandé  également  des  renseignements 
sur  les  pensions  accordées  par  Je  département 
de  la  marine,  qu'il  s'est  plaint  de  ne  pas  voir 
établies  sur  le  même  taux  que  celles  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

C'est  sans  doute  une  chose  pénible  que  des 
pensions  accordées  pour  les  services  rendus  suit 
sur  terre,  soit  sur  mer,  ne  soient  pas  établies 
sur  le  même  pied.  Hais  il  y  a  de»  ordonnances 
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spéciales  qui  deviennent  la  règle  des  liquida- 
tions, et  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter. 
Le  ministère  de  la  marine  n'a  négligé  aucun 
moyen  d'améliorer,  autant  qu'il  était  en  lui,  le 
sori  des  pensionnaires ,  et  pour  n'en  citer  que 
quelques  exemples,  je  dirai  que  le  titre  de  corps 
royal,  donné  à  la  marine,  assure  à  tous  les 
officiers  qui  ont  été  dix  ans  dans  leur  grade  la 
retraite  et  la  pension  du  grade  supérieur  ;  que 
(es  services  civils,  qui  n'étaient  point  admis  dans 
la  liquidation  des  pensions  sur  la  caisse  des 
invalides,  le  sont  aujourd'hui,  et  qu'enfin  les 
années  de  prisonniers  de  guerre  chez  l'ennemi 
sont  également  comptées,  et  elles  ne  Tétaient 
pas  auparavant.  Ces  améliorations  dans  le  sort 
des  pensionnaires  sont  dues  à  mon  prédécesseur, 
qui  a  obtenu  du  roi  les  ordonnances  nécessaires 
dans  le  courant  de  1823.  Elles  sont  favorable- 
ment modifié  le  sort  des  pensionnaires,  et  elles 
ne  laissent  pas  d'influer  d'une  manière  très 
sensible  sur  les  dépenses  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

Je  crois  devoir  borner  là  les  réponses  qu'il  y 
avait  lieu  de  faire  aux  questions  du  préopinant. 
Je  demande  cependant  la  permission  à  la  Chambre 
de  ne  pas  descendre  de  la  tribune  sans  avoir 
rectifié  un  fait  qui  a  été  énoncé  hier  par  le  même 
orateur,  et  sur  lequel  il  me  paraît  important  que 
l'opinion  de  la  Chambre  soit  fixée. 

Il  a  dit  que  tandis  que  le  département  de  la 
marine  refusait  les  grâces  et  les  faveurs  à  des 
militaires  qui  y  avaient  acquis  des  droits  par  des 
services  distingués,  il  les  prodiguait  à  des  per- 
sonnes qui  n'avaient  aucun  titre  pour  les  ob- 
tenir, et  que,  notamment,  le  portier  du  ministère 
avait  reçu  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Le  préopinant  n'apprendra  pas  sans  doute  sans 
quelque  regret  jusqu'à  quel  point  les  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  donnés,  à  cet  égard,  sont 
inexacts.  L'individu  qu'il  a  désigné  se  nomme 
en  effet  Portier.  Il  n'était  ni  portier,  ni  concierge 
du  ministère,  comme  il  Ta  cru,  mais  conserva- 
teur du  mobilier,  place  qui  a  été  supprimée  de- 
puis que  sa  mort  l'a  laissée  vacante,  ce  qui  a  pro- 
duit clans  le  chapitre  de  l'administration  centrale 
une  économie  de  3  ou  4,000  francs.  Ce  n'est 
point  comme  conservateur  qu'il  a  été  décoré, 
mais  comme  ayant  été  pendant  quarante  années, 
administrateur  des  bureaux  de  bienfaisance;  enfin 
ce  n'est  point  du  ministère  de  la  marine  qu'il  a 
reçu  la  décoration,  mais  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  si  vous  me  permettez.  Messieurs,  de 
vous  lire  l'article  du  journal  alors  réputé  semi- 
officiel,  qui  rendait  compte  de  cette  nomination, 
vous  y  verrez  l'éloge  flatteur  qui  était  fait  de 
ses  services.  Vous  y  verrez  également  que  c'est 
sur  une  liste  de  douze  membres  des  bureaux  de 
charité,  soumis  par  le  préfet  de  Paris  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  que  le  ministre  crut  devoir 
proposer  au  roi  d'accorder  la  décoration  à  M. 
Portier. 

Ici,  l'erreur  de  noms,  d'emploi,  de  services 
est  évidente,  et  si  j'ai  cru  devoir  la  relever,  c'est 
qu'il  m'a  paru  que  toute  incrimination  faite 
a  cette  tribune  et  jetée  ainsi  dans  l'opinion  pu- 
blique doit  recevoir  une  solution. 

M.  Labbey  de  Pomplcrre*.  J'ai  dit  bier 
que  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  avait  été 
refusée  à  M.  Blaiseau,  officier  distingué  de  la 
marine,  qui  a  montré  un  courage  si  rare,  que, 
fait  prisonnier  par  les  Anglais,  le  lord  de  l'ami- 
rauté, pour  honorer  son  courage,  lui  a  rendu 


son  épée.  J'ai  dit  que  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  avait  été  refusée  à  cet  officier,  tandis 
qu'elle  avait  été  donnée  au  concierge  du  minis- 
tère de  la  marine.  J'ai  dit,  de  ma  place,  que  ce 
concierge  s'appelait  Portier  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  était  placé  à  la  porte  du  minis- 
tère de  la  marine.  Je  ne  pense  pas  que  le  minis- 
tre affirme  que  ce  concierge  ait  jamais  rendu 
aucun  service  soit  à  la  marine,  soit  ailleurs. 

M.  le  comte  de  Chabrol,  ministre  de  la  ma^ 
fine  y  de  sa  place.  M.  Portier  n'a  jamais  été  con- 
cierge de  l'hôtel  de  la  marine;  il  était  conservateur 
du  mobilier.  Ce  n'est  pas  comme  conservateur  du 
mobilier  qu'il  a  été  nommé  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  mais  comme  ayant  rempli  pendant 
quarante  ans  les  fonctions  d'administrateur  des 
hospices.  C'est  pour  honorer  Je  comité  de  bien- 
faisance et  de  charité  qu'il  a  été  présenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  la  nomination  du  roi. 

M.  Bonnet  de  Leseure.  Messieurs,  deux 
causes  menacent  la  prospérité  et  l'existence  même 
de  notre  marine  :  la  première  est  le  manque 
d'hommes  pour  l'armement  de  nos  flottes;  la  se- 
conde est  la  rareté  des  bois  propres  aux  construc- 
tions navales.  La  loi  du  9  juin  1823  a  porté  un 
remède  salutaire  à  l'affaiblissement  de  notre  popu- 
lation maritime  en  autorisant  l'affectation  au  ser- 
vice de  la  mer  d'une  partie  des  jeunes  Français 
que  la  conscription  appelle  chaque  année  a  la 
défense  de  l'Etat.  Cette  sage  mesure  sera  utile  au 
commerce  maritime  en  lui  conservant  des  mate- 
lots que  les  besoins  de  la  marine  militaire  lui 
enlevaient  trop  souvent.  Elle  fera  cesser  ou  plu- 
tôt elle  changera  à  notre  avantage  la  disposition 
qui  se  trouve  entre  le  nombre  d'hommes  que  l'An- 
gleterre peut  embarquer  sur  ses  flottes,  et  celui 
dont  la  France  peut  disposer  pour  les  siennes.  Il 
ne  suffit  pas  d'avoir  adopté  ce  système,  il  faudra 
le  suivre  avec  persévérance,  si  l'on  veut  se  pro- 
mettre un  terme  à  une  infériorité  de  puissance 
navale  qui  ne  peut  convenir  ni  aux  intérêts  ni  à 
la  dignité  de  la  France. 

C'est  un  sujet  non  moins  digne  de  votre  atten- 
tion que  l'appauvrissement  de  nos  ressources  en 
bois  propre  au  service  de  la  marine.  La  dévasta- 
tion de  nos  forêts  excite  des  plaintes  générales. 
La  rareté  des  bois  se  fait  sentir  pour  le  chauffage, 
pour  les  constructions  civiles,  et  bien  plus  encore 
pour  les  constructions  navales.  Les  deux  honora- 
ntes rapporteurs  de  votre  commission  des  finan- 
ces vous  ont  signalé  les  dangers  qui  devaient 
résulter  un  jour  de  la  rareté  toujours  croissante 
des  bois  de  haute-futaie.  Ils  vous  ont  dit  que  la 
marine  ne  pourrait  bientôt  plus  trouver  en  France 
les  bois  nécessaires  à  son  service:  ils  auraient 
pu  vous  dire  qu'elle  ne  les  trouve  déjà  plus.  Vous 
l'entendez,  Messieurs,  et  cette  révélation  ne  vous 
permet  pas  de  rester  spectateurs  indifférents  d'un 
état  de  choses  qui  menace  l'existence  future  de 
notre  marine.  Le  mal  vous  est  connu,  il  faut  en 
indiquer  les  causes  avant  d'en  proposer  le  remède. 

Les  bois  propres  au  service  de  la  marine  doi- 
vent avoir  de  fortes  dimensions  pour  résister  au 
poids  d'une  artillerie  énorme  et  aux  violentes 
secousses  des  tempêtes.  Il  faut  qu'ils  soient  dans 
un  état  de  conservation  parfaite  qui  se  trouve  ra- 
rement dans  le  bois  des  arbres  d'un  âge  aussi 
avancé  que  ceux  qui  ont  les  dimensions  que  la 
marine  demande.  De  là  résultent  une  grande  dif- 
ficulté dans  ses  approvisionnements  et  une  forte 
dépense  pour  l'achat  et  pour  le  transport  de  ses 
bois  qu'elle  est  obligée  d'aller  chercher  souvent 
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à  une  grande  distance  des  rivières  navigables  ;  ! 

La  rareté  des  bois  propres  aux  constructions 
navales,  la  lenteur  avec  laquelle  ils  se  reprodui- 
sent ont  fait  reconnaître  depuis  longtemps  que 
les  lois  devaient  à  la  marine  une  protection  spé- 
ciale dans  ses  moyens  d'approvisionnement. 
Louis  XIV,  dans  son  ordonnance  de  1669,  obli- 
gea le  clergé  et  les  communes  à  laisser  en  futaie 
le  quart  de  leurs  taillis.  Il  exigea,  en  outre,  que 
les  particuliers  fissent  la  déclaration  des  arbres 
qu'ils  se  proposaient  d'abattre,  et  qu'ils  vendissent 
à  la  marine  ceux  qu'elle  aurait  jugés  propres  à 
son  service.  Cette  ordonnance,  monument  de  sa- 
gesse et  de  l'attention  la  plus  vigilante  à  l'intérêt 
public,  fût  pour  la  France  un  des  bienfaits  les 
plus  précieux  de  ce  grand  régne.  Elle  assura  & 
notre  marine  naissante  une  protection  efficace 
contre  les  dangers  qui  la  menaçaient  dans  son 
avenir. 

La  Révolution  porta  la  hache  de  la  dévastation 
dans  ces  forêts  que  la  sagesse  paternelle  de  tant 
de  rois  avait  conservées.  Les  défrichements  ces- 
sèrent d'être  défendus,  la  reproduction  des  bois 
se  trouva  bientôt  dans  un  état  effrayant  d'infério- 
rité avec  la  consommation,  et  ce  fut  alors  qu'il 
fut  permis  plus  que  jamais  de  dire  avec  Colbert  : 
La  France  périra  faute  de  bois, 

Il  était  impossible,  quand  le  gouvernement 
commença  à  rentrer  dans  la  voie  de  la  raison, 

3u'il  ne  s'occupât  point  de  faire  cesser  un  tel 
ésordre.  Les  défrichements  furent  interdits 
en  1803,  et  les  particuliers  furent  soumis  en  1816 
au  régime  qui  avait  été  prescrit  en  1669.  Les 
forêts  cessèrent  ainsi  d'être  livrées  à  la  destruc- 
tion ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  l'ont  n'ait  plus 
rien  à  faire  pour  assurer  à  la  marine  des  ressour- 
ces suffisantes.  Le  régime  actuel  est  vexatoire 
J)our  les  propriétaires  des  forêts,  et  cependant  il 
aisse  diminuer  chaque  année  l'étendue  de  nos 
moyens  d'approvisionnements;  tous  les  hommes 
que  leurs  fonctions  appellent  à  s'occuper  de  la 
recherche  des  bois  de  la  marine  sont  enrayés  de 
la  pauvreté  toujours  croissante  des  produits  de  nos 
forêts.  Un  tel  état  de  choses  mérite  d'exciter  au 
)lus  haut  degré  votre  sollicitude.  Un  père  se  corn- 
)laît  dans  la  perspective  d'une  longue  durée  de 
brtune  et  d'honneur  qu'il  laisse  à  ses  enfants. 
Vous  devez,  Messieurs,  envisager  avec  les  mêmes 
sentiments  l'avenir  de  la  France.  Croyez  que  de 
hautes  destinées  sont  réservées  a  cette  terre  favo- 
risée du  ciel.  La  marine  est  nécessaire  à  sa  pros- 
périté, et  la  marine  ne  peut  longtemps  exister 
sans  une  loi  qui  lui  assure  des  bois  pour  ses  cons- 
tructions. 

Les  travaux  de  construction  ou  de  radoub  des 
bâtiments  flottants  consomment  annuellement 
42,000  stères  de  bois  de  chêne  (environ  l  million 
220,000  pieds  cubesj.Cette  quantité  de  bois  peut 
comporter  56,000  pièces,  et  comme  il  y  a  tou- 
jours des  rebuts  nombreux,  soit  immédiatement 
après  la  coupe,  soit  dans  les  ports,  il  faut  comp- 
ter que  75,000  chênes  de  haute  dimension  doi- 
vent être  coupés  annuellement  pour  le  service  de 
la  marine  Ces  arbres  devront  avoir  moyennement 
150  ans  d'âge.  Un  hectare  de  forêts  convenable- 
ment aménagées  peut  contenir  160  chê  tes  de 
150  ans.  Ainsi,  il  faudrait  chaque  année  avoir  à 
couper  470  hectares  ou  plutôt  oOO,  pour  obtenir 
les  75,000  arbres  dont  ne  peut  se  passer  le  ser- 
vice de  la  marine.  Il  suit  de  là  que  pour  fournir 
à  ses  besoins  pendant  la  période  de  150  ans  dont 
nous  avons  parié,  il  suffirait  d'établir  une  réserve 
de  75,000  hectares  de  forôu  de  chêne  amène-* 
gét  suivant  les  principes  de  l'art  Vous  aurez, 


Messieurs,  garanti  la  marine  de  toute  crainte  sur 
son  approvisionnement  en  bois,  si  vous  affectez 
à  ses  besoins  un  territoire  de  cette  étendue  choisi 
dans  les  meilleures  forêts  du  royaume. 

L'Etat  possède  environ  1,100,000  hectares  de 
bois.  Qu'il  en  soit  mis  en  réserve  75  ou  80,000 
hectares  pour  les  besoins  de  ia  marine.  Que 
les  bois  qui  recevront  cette  destination  (et  qui 
ne  cesseront  cependant  pas  de  se  trouver  sous  la 
direction  sage  et  éclairée  de  l'administration  des 
forêts]  soient  choisis  parmi  ceux  qui  fournissent 
le  chêne  le  plus  durable  et  le  plus  propre  par  ses 
dimensions  aux  travaux  des  constructions  na- 
vales, et  vous  aurez  ainsi  rendu  un  service  im- 
mense aux  générations  futures,  sans  demander 
presque  aucun  sacrifice  &  la  génération  présente. 
Les  nommes  qui  ne  sont  pas  étrangers  aux  con- 
naissances forestières,  savent  qu'en  aménageant 
une  forêt  suivant  le  système  des  coupes  par 
éclaircies,  on  en  retire,  après  une  longue  période 
d'années,  une  bien  plus  grande  quautité  de  bois 
de  chauffage,  de  charpente  et  de  marine,  qu'en 
l'aménageant  de  taillis  parsemés  de  quelques  bali- 
veaux. Cependant  ce  dernier  mode  d'exploitation 
est  généralement  suivi.  Il  a  l'avantage  de  donner 
bien  plus  fréquemment  des  revenus,  et  il  se  prête 
ainsi  bien  mieux  aux  besoins  sans  cesse  renais- 
sants des  familles,  qu'un  système  d'aménagement 
dont  on  ne  recueille  les  avantages  qu'après  plus 
d'un  siècle.  La  brièveté  de  la  vie  humaine  ne 
nous  permet  pas  de  nous  attacher  à  des  espéran- 
ces aussi  lointaines.  Les  générations  se  succè- 
dent trop  vite  pour  que  la  vie  trois  fois  séculaire 
d'un  chêne  puisse  être  respectée  par  tousses  pro- 
priétaires dfun  jour  qui  acquièrent  tour  à  tour 
le  droit  de  porter  la  cognée  à  son  pied.  Les  cm* 
pires  qui  se  promettent  une  durée  éternelle  ne 
doivent  pas  imiter  une  telle  incurie  de  l'avenir. 
Lorsqu'ils  possèdent  une  marine,  ils  ne  peuvent 
se  passer  de  bois  propres  aux  constructions  nava- 
les. Il  faut  donc  qu'ils  prennent  les  mesures  né- 
cessaires pour  couserver  à  jamais  une  quantité 
de  bois  de  haute- futaie  proportionnée  à  leur  con- 
sommation. 

La  France  satisferait  pleinement  à  cette  obli- 
gation envers  son  avenir  en  réservant,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  75,000  hectares  de  bois,  pour 
être  aménagés  par  l'administration  des  forêts  con- 
formément aux  besoins  de  la  marine. 

Les  avantages  de  ce  système  se  présentent 
d'eux-mêmes  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les 
examiner.  On  voit  d'abord  qu'il  en  résulterait 
pour  la  marine  l'assurance  de  ne  jamais  manquer 
de  bois  propres  à  ses  constructions.  Kn  second 
lieu,  tous  les  arbre?  destinés  dès  leur  jeunesse  à 
cet  emploi  pourraient  recevoir  la  configuration  ia 
plus  favorable,  et  donner  ainsi  eu  abondance  les 
pièces  qui  sont  maintenant  les  plus  difficiles  à  se 
procurer.  On  épargnerait  ainsi  un  déchet  énorme 
sur  le  travail  des  bois.  Mais  celui  des  avantages 
du  nouveau  système  qui  sera  le  plus  générale- 
ment senti,  ce  sera  de  faire  cesser  les  graves 
atteintes  que  porte  le  régime  actuel  au  droit  de 
propriété.  La  marine  jouit  du  privilège  de  pren- 
dre chez  tous  les  particuliers  les  bois  propres  à 
son  service.  Malgré  quelques  dispositions  régie* 
mentaires  d'une  équité  apparente,  on  ne  peut  se 
dissimulerque,  dans  le  fait,  les  propriétaires  ne 
soient  presque  toujours  obligés  d'accepter  un  prix 
inférieur  à  la  valeur  de  leurs  arbres,  llsseplai- 

Î[nent  amèrement  depuis  longtemps  de  cette  vio- 
atioa  des  droits  de  propriété,  et  on  ne  peut  dis- 
convenir que  leurs  plaintes  ne  soient  Justes.  De 
grandes  considérations  d'intérêt  publie  n'ont  pas 
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permis  d'y  avoir  égard;  mais  on  n'aurait  aucun 
motif  de  continuer  ce  régime  vexaloire  quand  la 
marine  est  assurée  de  son  approvisionnement  en 
bois  de  construction.  S'il  est  du  devoir  de*  Ci- 
toyens de  se  soumettre  à  des  sacrifices  CJtife  l'inté- 
rêt général  leur  impose,  la  loi,  de  son  côté,  doit 
s'abstenir  d'exiger  des  sacrifices  quand  ils  cessent 
d'être  nécessaires. 

On  ne  peut  objecter  sérieusement  aux  idées 
que  nous  proposons  la  diminution  des  revenus 
des  forêts,  qui  sera  une  conséquence  nécessaire 
du  nouveau  système  d'aménagement.  Cette  objec- 
tion pourrait  être  de  quelque  poids,  Si  Tort  Vou- 
lait, dés  la  première  année,  aménager  pour  la 
marine  les  75,000  hectares  qui  lui  sont  néces- 
saires ;  mais  ce  n'est  que  dans  le  cours  d'un  très 
grand  nombre  d'années  que  cet  aménagement 
devra  être  fait.  Il  suffira  d'affecter  chaque  année 
cinq  ou  six  cents  hectares  aux  besoins  des  cons- 
tructions navales,  pour  exécuter  l'opération  pro- 
posée. On  voit  que,  de  cette  manière,  il  ne  peut  y 
avoir  rien  d'effrayant, soit  dans  les  dépenses  aux- 
quelles peut  donner  lied  ce  système  d'aménage- 
ment, soit  dans  la  diminution  des  revenus  qui  en 
résultera  dans  les  premières  années. 

La  marine  dépense  annuellement  environ  qua- 
tre millions  en  achat  de  bois  de  chêne.  Le  budget 
de  ce  ministère  pourrait  être  enrichi  de  la  partie 
la  plus  considérable  de  cette  somme,  si  les  forêts 
domaniales  fournissaient  le  bois  nécessaire  aux 
constructions  navales.  Ce  serait  une  ample  com- 
pensation de  la  faible  diminution  de  revenu  qui 
résulterait,  pendant  les  premières  années,  de 
l'adoption  du  système  d'aménagement  tiu'on  pro- 
pose. Il  est,  au  restcévldcnt  que  ce  n'est  pas  sous 
le  rapport  d'une  augmentation  ou  d'une  diminu- 
tion de  revenu  qu'il  faut  considérer  cette  propo- 
sition. L'assurance  que  la  marine  ne  manquera 
jamais  de  bois,  la  cessation  du  régime  oppressif 
auquel  sont  soumis  les  propriétaires  d'arbresutiles 
à  son  service,  tels  sont  les  avantages  essentiels  du 
nouveau  système.  Ils  mériteraient  bien  d'être 
achetés  par  quelques  sacrifices  si  cela  était  né- 
cessaire. 

En  outre  des  onze  cent  mille  hectares  de  bois 
que  possède  l'Etat,  les  communes  en  possèdent 
près  de  deux  millions  et  les  particuliers  une  quan- 
tité à  peu  près  égale.  II  y  a  ainsi  plus  de  cinq 
millions  d'hectares  de  bois  en  France.  Malgré  ces 
grandes  ressources,  il  est  hors  de  doute  que  la 
marine  est  menacée  de  manquer  de  bois  propre  à 
ses  constructions,  tandis  qu'en  soumettant  à  un 
régime  convenable  la  cinquantième  partie  des 
forêts  de  la  France,  elle  serait  entièrement  rassu- 
rée sur  son  avenir. 

Nous  exprimons  le  vœu  qu'il  soit  présenté  aux 
Chambres,  dans  la  session  prochaine,  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  l'administration  des 
forêts  à  mettre  en  réserve  des  masses  de  bois 
dontla  totalité  sera  d'environ  cent  mille  hectares, 
pour  être  aménagés  conformément  aux  besoins  de 
la  marine.  Vous  jugerez,  Messieurs,  que  l'em- 
preinte de  la  loi  est  indispensable  pour  assurer  à 
ce  mode  d'exploitation  toute  la  durée  et  toute  la 
fixité  qui  sont  nécessaires  pour  qu'on  puisse  en 
obtenir  les  avantages  qu'on  doit  en  attendre. 

v0n  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Berge v in.  Messieurs,  tous  les  esprits  sont 
frappés  des  avantages  qui  doivent  résulter  du 
système  d'après  lequel  la  séparation  des  dépen- 
ses métropolitaines  et  des  dépenses  coloniales  a 
été  consommée. 


Désormais  leâ  frais  généraux  de  défense  et 
protection,  les  troupes,  l'artillerie,  les  fortl'ica- 
tions  seront  au  compte  du  département  de  la 
guerre;  la  marine  conservera  à  sa  charge  tout  ce 
qui  concerne  son  service,  tandis  que  les  Colonies 
auront  à  leur  compte  tous  les  frais  de  leur  admi- 
nistration particulière- 
Suivant  ce  mode,  les  allocations  du  budget  de 
la  marine  relatives  à  la  dotation  des  colonies  se 
trouvent  réduites  pour  1828  de  4  millions. 

La  Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon  pour- 
voiront^ leurs  propres  revenus,  au*  dépenses 
de  leur  administration  intérieure*  lorsque  Celles 
de  la  Guyane  française,  du  Sénégal  et  de  Mada- 
gascar, colonies  dont  les  revenus  sont  huis  ou 
insuffisants,  seront  amplement  compensées  par 
le  produit  de  la  rente  de  1  Idde,  qui  est  versée  au 
Trésor  royal. 

Ce  nouveau  système  et  les  plans  de  colonisa- 
tion qui  s'y  rattachent,  faciliteront  les  moyens  de 
perfectionner  les  cultures,  de  favoriser  le  com- 
merce et  d'améliorer  le  sort  des  habitants  de  ces 
intéressantes  colonies.  Ces  mesures  feront  bénir 
le  nom  du  roi  dans  ces  contrées,  et  y  feront  ché- 
rir un  gouvernement  dont  la  sollicitude  veille 
avec  un  soin  égal,  au  bien-être  de  tous  les  Fran- 
çais, à  quelque  distance  qu'ils  soient  séparés  de 
nous  par  les  mers. 

11  est  un  autre  objet  dont  le  ministre  de  la 
marine  vous  a  fait  connaître  toute  l'importance, 
et  dont  je  vois  que  l'insuffisance  dés  crédits  for- 
cerait encore  à  ajourner  indéfiniment  l'exécution, 
je  veux  parler  des  travaux  du  port  de  Cherbourg. 

Ces  travaux  sont  tellement  urgents  et  le  sys- 
tème d'emprunt  indiqué  par  M.  le  ministre  de  la 
marine  pour  en  accélérer  l'exécution  présente 
tant  d'avantages,  que  je  demande  avec  instance 
que  le  projet  relatif  à  cette  opération  soit  soumis 
Tannée  prochaine  à  l'examen  de  la  Chambre. 

Cherbourg  doit  devenir  pour  la  France  nn  point 
militaire  de  la  plus  haute  importance.  N'oublions 
pas,  Messieurs,  qu'après  le  malheureux  combat 
de  la  Hougue,  notre  flotte  n'ayant  aucun  port, 
aucun  asile  sur  pour  se  retirer  dans  la  Manche, 
fut  obligé  de  se  îeter  à  la  côte  et  de  s'y  brûler. 

Hâtons- nous  donc,  Messieurs,  de  pourvoir  aux 
moyens  d'achever  le  port  de  Cherbourg;  faisons- 
le  pour  la  gloire  du  roi,  pour  la  prospérité  de  la 
France  et  pour  l'honneur  du  pavillon  sans 
tache. 

Je  passe  aux  observations  qui  vous  ont  été 
présentées  sur  l'insuffisance  des  moyens  de  re- 
crutement des  gens  de  mer.  Le  service  des  classes 
ou  l'inscription  maritime  n'offre  plus  depuis 
longtemps  les  ressources  nécessaires  à  l'arme- 
ment des  vaisseau*.  On  a  essayé  d'y  suppléer 
par  des  équiqages  de  haut-bord  recrutés  par  la 
voie  de  l'enrôlement  volontaire,1  mais  ce  mode 
est  lent  et  n'offre  ni  la  célérité  ni  la  sûreté  d'exé* 
cution  que  pourraient  exiger  les  circonstances 
urgentes,  s'il  n'était  pas  secondé  par  des  mesures 
spéciales. 

L'affectation  de  3,500  hommes  au  service  de  la 
marine,  ordonnée  dans  le  recrutement  général  de 
l'armée  par  la  loi  du  9  juin  dernier,  est  le  seul 
moyen  de  faciliter  la  formation  des  équipages  de 
haut-bord. 

Mais  je  considère  que  le  régiment  d'artillerie 
de  la  marine,  créé  dans  le  principe  de  son  Insti- 
tution pour  faire  le  service  à  boni  des  bâtiments 
du  roi,  pour  être  rendu  à  sa  première  destination, 
en  fournissant  de  bons  canooniers  sur  nos  vais- 
seaux, et  venant  au  secours  des  classes  épuisées 
dans  le  nombre  de  ses  canonnière  non  militaires. 
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Je  ne  cesserai  point  d'exprimer  mes  regrets  de 
ce  que  les  circonstances  n'aient  pas  encore  per- 
mis au  gouvernement  d'affecter  à  la  marine  les 
5  millions  d'augmentation  réclamés  comme  in- 
dispensables pour  l'entretien  de  nos  flottes,  d'a- 
près les  calculs  présentés  dans  le  budget  de  1820. 

Plus  nous  reculerons  l'époque  où  nous  pour- 
rons entrer  dans  les  combinaisons  de  la  période 
décennale,  plus  nous  augmentons  les  sacrifices 
que  l'Etat  aura  à  faire  pour  parvenir  au  même 
but. 

Ma  longue  expérience  me  fait  un  devoir  de  ré- 

EHer  dans  toutes  les  occasions,  devant  vous, 
essieurs,  que  c'est  sur  les  combinaisons  d'un 
approvisionnement  de  prévoyance  que  repose  le 
sort  à  venir  de  notre  marine. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  faux  calcul  d'écono- 
mie que  de  ne  pas  faire  à  propos  ce  qui  est  né- 
cessaire, c'est  même  une  source  de  désordres. 

Bn  administration  maritime,  une  infinité  d'ob- 
jets doivent  être  réunis  et  proposés  à  l'avance, 
sans  attendre  le  moment  où  remploi  en  sera  né- 
cessaire, car  sous  ce  rapport  ce  qui  aurait  coûté 
50  millions  à  rassembler  en  dix  années,  on  ne 
l'obtiendrait  pas  peut-être  avec  150  millions 
lorsqu'il  serait  devenu  indispensable  d'en  faire 
usage. 

J'exprime  le  vœu  que  dans  le  budget  de  1827 
les  cinq  millions  réclamés  soient  ajoutés  à  la  do- 
tation ae  la  marine  pour  la  porter  à  61  millions. 

Je  vote,  en  conséquence,  pour  l'allocation  du 
budget  présenté  par  le  ministre  de  la  marine 
pour  1826. 

(L'impression  de  ce  discours  est  demandée  et 
ordonnée.) 

Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Pré*ldeat.  Nous  passons  au  budget 
des  finances.  Les  deux  premiers  chapitres  de  ce 
budget,  relatifs  à  la  dette  publique  et  à  l'amor- 
tissement, ont  été  adoptés  par  la  Chambre,  lors- 
qu'elle a  voté  sur  l'article  1"  du  budget.  Le  cha- 
pitre 111  porte: 

Chapitre  III.  Dette  viagère....    8,600,000  fr. 

M.  Casimir  Périer  a  la  parole. 

M.  Caslarir  Périer  (1).  Messieurs,  c'est  au 
Dudgetdu  ministère  des  finances  que  se  rattache 

{dus  particulièrement  l'examen  de  notre  situa- 
ion  financière  ;  c'est  de  son  ensemble  que  doit 
résulter  la  connaissance  parfaite  des  ressources 
offertes  par  les  impôts  et  des  moyens  de  crédit 
destinés,  dans  les  temps  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, à  faire  face  à  nos  dépenses  ;  c'est  là 
enfin  que  sont  supputées  celles  de  ces  dépenses 
dont  le  prélèvement  doit  précéder  tout  autre  em- 
ploi de  nos  revenus. 

Avant  donc  de  nous  présenter  le  tableau  de  nos 
dépenses  de  tout  genre,  les  ministres  doivent 
avoir  embrassé  la  généralité  des  besoins  présents 
de  l'Btat  sans  perdre  de  vue  que,  quelle  que 
puisse  être  la  prospérité  du  moment,  l'avenir 
peut  y  apporter  de  graves  changements,  et  en  se 
ménageant  conséquemment  des  ressources  pour 
uu  avenir  moins  heureux. 

Les  ministres  ont-ils  rempli  leur  lâche  sous 
tous  ces  rapports  ?  Bt,  nous-mêmes,  avons- nous 
satisfait  à  nos  impérieux  devoirs  envers  l'Etat? 

C'est  ce  que  Je  me  propose  d'examiner,  le  plus 
brièvement  d'ailleurs  qu  il  me  sera  possible,  sans 


(!)  U  diseoart  de  M.  Caste*  Périer  ttt  ineonpkt 
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pouvoir,  toutefois,  être  aussi  laconique  que  l'a  été 
l'exposé  des  demandes  des  ministres. 

Eu  effet,  Messieurs,  toutes  ces  demandes  sont 
renfermées  dans  trois  pages,  imprimées  en  gros 
caractères,  dans  lesquelles  dix-sept  lignes  ont 
suffi  pour  énumérer  les  besoins  du  service  de 
l'intérieur,  évalués  à  89  millions  ;  et  trois,  ceux 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  le  seul  qui  ait  cru  devoir 
faire  précéder  son  budget  d'un  rapport  au  roi  ; 
tous  les  autres  s'en  sont  dispensés,  et  tous, 
d'ailleurs,  ont  fait  preuve  d'une  grande  sobriété 
de  paroles  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

Une  guerre  courte,  mais  excessivement  oné- 
reuse, a  grevé  le  Trésor  d'une  dette  extraordi- 
naire de  260  millions. 

Pour  suffire  à  une  semblable  dépense,  nous 
n'avons,  il  est  vrai,  rien  demandé  aux  impôts  du 
présent,  si  ce  n'est  l'intérêt  des  charges  qui 
pèsent  sur  l'avenir  j  mais  nous  avons  vécu  d'em- 
prunts, ou,  du  moins,  c'est  en  empruntant  que 
nous  avons  fait  cette  guerre. 

Dans  une  telle  situation,  n'était-ce  pas  pour  les 
dépositaires  du  pouvoir  une  impérieuse  obliga- 
tion de  porter  dans  les  dépenses  de  l'Etat  la  plus 
sévère  économie  et  de  s'efforcer,  par  une  direc- 
tion meilleure  de  nos  affaires,  de  réparer  nos 
pertes  et  d'effacer,  s'il  était  possible,  jusqu'au 
souvenir  des  dilapidations  qui  se  sont  commises 
sous  leur  administration  t 

Toutefois,  Messieurs,  sent  ministres  demandent 
aujourd'hui  à  la  France  915  millions  pour  faire 
face  à  nos  dépenses  courantes  et  ordinaires; 
tous,  un  seul  excepté,  réclament  des  augmenta- 
tions de  crédit,  comparativement  au  budget  déjà 
si  énorme  de  1825. 

Le  service  de  la  justice  demande  31,000  francs 
de  plus  ;  celui  des  affaires  étrangères,  585,000  fr. 
celui  des  affaires  ecclésiastiques,  2,557,000  francs; 
celui  de  l'intérieur,  943,000  francs,  dont  213,000  fr. 
en  augmentation  réelle,  et  730,000  francs  pour 
les  intérêts  des  canaux  ;  le  ministère  de  la  guerre 
a  besoin  de  1,860,000  francs  de  plus  qu'en  1825  ; 
et  comment  la  situation  réelle  de  ce  service 
pourrait-elle  être  exactement  appréciée,  puis- 
qu'il est  grevé  des  dépenses  d'une  occupation 
dont  le  terme  est  inconnu,  et  qui  se  sont  élevées 
en  1824  et  1825  à  24  millions  ?  Le  ministre  de  la 
marine  ne  demande,  à  la  vérité,  aucune  augmen- 
tation de  crédit  ;  mais,  en  dégrevant  les  colonies 
de  1,244,000  francs  d'impôts,  il  laisse  à  la  charge 
de  la  métropole  la  même  somme  de  5  millions, 
distraite  de  ce  service.  Le  ministère  des  finances 
présente  en  apparence  une  diminution  de  dé- 
pense de  400,000  francs  ;  mais  cette  somme  ne  se 
trouvera-t-elle  pas  plus  qu'absorbée  parles  inté- 
rêts de  la  dette  flottante  des  58  millions  que  nous 
doit  le  gouvernement  espagnol  î 

Peut-être  pourrait-on  néanmoins  se  résigner  à 
d'aussi  énormes  sacrifices  que  ceux  que  nous  im- 
pose un  tel  budget,  s'il  suffisait  à  assurer  les 
services  publics,  dans  toutes  leurs  parties,  d'une 
manière  complète.  Or,  Messieurs,  vous  pouvea 
en  juger  par  les  plaintes  que  plusieurs  députés 
ont  fait  entendre  dans  cette  discussion,  ainsi  que 
par  le  langage  des  ministres. 

Le  service  de  la  justice  est,  à  entendre  M.  le 
garde  des  sceaux,  renfermé  dans  d'étroites  li- 
mites :  celui  des  affaires  étrangères  est  réduit  au 
plus  strict  nécessaire. 

Les  services  nombreux  du  ministère  de  l'inté- 
rieur sont  imparfaitement  remplis  ;  l'étal  de  nos 
routes,  au  rapport  même  de  notre  commission, 
réclame  une  allocation  annuelle  plus  eonaldé- 
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Fhhlfl  que  celle  fixée  par  le  budget,  ou  un  em- 
prunt di:  167  millions:  toutes  les  autres  bran- 
ches de  ce  ministère  sont  dans  une  sembla- 
ble situation ,  et  il  faut  bien  que  la  détresse 
y  soit  grande,  puisque  H.  le  ministre  n'a  pas 
cru  devoir,  cette  année,  demander  les  6,000 
francs  destinés  à  augmenter  la  ration  de  pain 
de  quelques  aveugles  infortunés  gai  peu- 
plent les  établissements  publics.  Le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques  fait  entendre  les  mêmes 
plaintes,  fortifiées  d'ailleurs  par  M.  le  président 
du  conseil,  qui  annonce,  dans  son  rapport, que 
les  dépenses  extraordinaires  de  cette  année  ont 
pu  seules  empêcher  de  demander  une  allocation 
exigée  par  les  soins  pressants  de  ce  service. 

À  l'occasion  de  ce  ministère  nouveau,  je  ne 
pni3  me  dispenser  de  vous  présenter  quelques 
observations,  bien  qu'elles  soient  étrangères  à 
mon  examen. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  d'ajouter  foi  à 
certain  bruit  qui  circule  dans  le  public,  et  je 
suis  loin  de  le  croire  fondé.  Mais  vous  avez  ac- 
cordé une  indemnité  considérable  à  une  partie 
des  individus  qui  ont  souffert  dee  orages  de  la 
Révolution.  De  nombreuses  réclamations  vous  ont 
été  adressées  par  des  rentiers,  des  commerçants 
et  par  une  foule  d'autres  personnes  qui  égale- 
ment en  ont  été  les  victimes,  et  vous  les  avez 
toutes  repoussées:  il  restait  encore  au  nombre  de 
ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  les  membres  de 
l'ancien  clergé,  el  ne  pourrait-on  pas  vouloiral- 
léguer,  lorsqu'un  milliard  a  été  alloué  à  la  pro- 
priété, que  ces  membres  de  l'ancien  clergé 
étaient  aussi  propriétaires  de  l'usufruit  de  leurs 
bénéfices?  Toutefois,  le  gouvernement  n'a  pas 
cru  devoir  les  faire  participer  à  l'allocation 
énorme  de  l'iodemnité.  Si  donc,  ce  que  je  ne 
puis  croire,  on  venait,  dans  la  suite,  nous  solli- 
citer de  réparer  leurs  perles,  ce  que  pourrait 
indiquer  ces  besoins  pressants,  non  satisfaits, 
dout  a  parlé  M.  le  président  du  conseil,  nul 
doute  que  nous  ne  fussions  en  droit  de  renvoyer 
leurs  réclamations  aux  ministres  qui  les  ont  ou- 
bliées, et  à  l'ancienne  aristocratie  qui  a  refusé  de 
partager  avec  eux  l'énorme  sacrilice  qu'elle  a 
imposé  à  la  France. 

le  reviens  à  mon  sujet.  Pour  faire  face  donc 
aux  besoins  si  incomplètement  satisfaits  des  di- 
vers services  publics,  M.  le  ministre  des  finances 
vient  nnus  demander  cette  année  une  somme  de 
915  millions.  Il  s'appuie  toutefois  sur  l'état  pros- 
père de  nos  finances,  et  nous  présente,  de  ma- 
nière à  faire  illusion,  une  prévision  de  924  mil- 
lions de  recette.  Hais,  Messieurs,  el  c'est  ici  que 
je  crois  devoir  vous  rappeler  ce  que  je  vous  disais 
tout  a  l'heure,  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
doivent,  en  déterminant  les  besoins  du  présent, 
se  ménager  des  ressources  pour  un  avenir  qui 
serait  moins  prospère  ;  mais,  dis-je,  sur  celte 
somme  de  924  millions,  il  ne  nous  en  reste  réel- 
lement que  401  pour  satisfaire  à  tons  les  ser- 
vices :  c'est  a  cette  somme  que  s'élève  notre 
véritable  revenu  disponible;  car,  Messieurs,  les 
empires,  comme  les  particuliers,  ne  peuvent  cal- 
culer leurs  ressources  d'après  leur  revenu  brut, 
mais  bien  sur  ce  qui  leur  reste  après  avoir  satisfait 
leurs  engagements  fixes  envers  des  tiers  pour  des 
dettes  contractées,  ou  pour  des  services  rendus. 
à  toutes  les  dépenses  auxquelles  rien  ne  saurait 
les  soustraire. 

Or,  Messieurs,  vous  avez  à  payer,  sur  les  924 
millions  de  recettes  présumées,  pour  la  dette 
consolidée  et  l'amortissement,  en  y  comprenant 


la  totalité  des  rentes  de  l'in- 
demnité     267,000,000  fr. 

Pour  la  liste  civile  de  la  fa- 
mille royale 32,000,000 

Pour  la  dette  viagère 8.600,000 

Pour  les  pensions  de  toute 
nature • . .. .      60,000,000 

Pour  les  intérêts  des  caution- 
nements        9,000,000 

Pour  les  intérêts  de  la  dette 
flottante  et  des  annuités 7,000,000 

Pour  frais  de  perception  et 
d'exploitation 135,000,000 


Ponr  tout  concilier,  soit  en  tout    520,000,000  fr. 

Il  ne  nous  reste  doue  en  réalité,  sur  cet  énorme 
budget  de  924  millions  de  recettes,  que  404  mil- 
lions derevenusdisponible3  pour  satisfaire  à  tous 
nos  besoins  ordinaires,  d'uie  manière,  comme 
vous  l'avez  entendu  de  la  bouche  du  ministre. 

Et  où  en  serions-nous  donc,  Messieurs,  d'après 
un  tel  état  de  choses  si  nous  nous  trouvions  sur- 
pris par  quelques  circonstances  extraordinaires. 
Notre  situation  financière,  telle  qne  je  viens  de 
vous  en  faire  le  tableau  est,  dit  M.  le  ministre 
des  finances,  le  résultat  de  la  prospérité  dont 
nous  jouissons  ;  mais  cette  prospérité,  au  milieu 
de  laquelle  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  suffire  que 
très  imparfaitement  à  nos  besoins  ordinaires,  et 

3ui  n'est  en  réalité  qu'un  luxe  de  chargeset  de 
e  dépenses,  un  seul  moment  peut  la  faire  dis- 
paraître. Si  la  guerre  venait  a  éclater  et  que 
nous  fussions  obligés  de  lever  des  armées,  vous 
verriez  bientôt  cesser  cette  augmentation  de  pro- 
duits que  M.  le  ministre  des  finances  évalue  à  60 
millions,  depuis  quelques  années,  dans  les  im- 
pôts indirects  ;  et.  d'un  autre  côté,  vous  auriez  à 
satisfaire  à  toutes  les  nécessités  de  l'état  de 
guerre.  Or,  Messieurs,  nous  avons  vu  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  dans  une  simple  campagne 
de  neuf  mois,  a  consommé  à  lui  seul  une  somme 
de  348  millions,  ou  la  presque  totalité  de  vos 
revenus  disponibles. 

Ainsi,  s:  nous  voulions  alors  avoir  un  service 
delà  justice,  des  affaires  ecclésiastiques,  de  l'in- 
térieur, de  la  marine,  nous  serions  forcés  d'avoir 
recours  à  des  ressources  extraordinaires. 

Et  quelles  sont  ces  ressources,  Messieurs  T  Vous 
n'en  avez  que  deux  :  les  impôts  directs  et  in- 
directs et  les  emprunts. 

Or,  pourriez-vous  compter  sur  un  supplément 
a  l'impôt  foncier,  lorsque  tout  vous  démontre 
que,  dans  son  état  actuel,  il  vous  est  impossible 
de  penser  à  l'augmenter  encore,  lorsque  tant  de 
réclamations  s'élèvent  de  toutes  parts  contre  son 
exagération  si  défavorable  à  l'agriculture,  lors- 
qu'enfin  l'administration  elle-même  reconnaît  la 
nécessité  de  le  réduire  du  produit  éventuel  des 
conversions  de  rentes  ? 


que  le  projet  de  M.  le  ministre  réussisse;  mais 
qui  de  nous  pourrait  l'espérer,  lorsque,  pour  y 
parvenir,  ou  a  enlevé  à  la  caisse  d'amortissement 
une  partie  de  sa  dotation  et  suspendu  son  action? 
Toute  possibilité  d'augmentation  de  l'impôt  fon- 
cier est  donc  interdite. 

Serait-ce  des  impôts  indirects  que  vous  pour- 
riez obtenir  un  surcroît  de  ressources?  Mais, 
Messieurs,  vous  savez  quelle  influence  fâcheuse 
exerceraient  inévitablement  sur  le  produit  de  ces 
Impôts  l'état  de  guerre,  la  retraite  des  étrangers 
et  la  cessation  de  tous  nos  rapports  maritimes  ; 
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car,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  malgré  le  cou- 
rage de  nos  marins,  malgré  la  valeur  française, 
nous  ne  pouvons  nous  garantir  de  toutes  pertes 
dans  les  parages  étrangers  :  vous  en  avez  eu  la 
preuve  dans  la  dernière  guerre,  lorsqu'en  pleine 
paix  avec  l'Angleterre  et  l'Amérique,  les  assu- 
rances se  sont  élevées  de  10  à  15  0/0  :  et  ce- 
pendant vous  n'étiez  en  guerre  qu'avec  une 
puissance  sans  marine.  Ou  Vût-ce  été  avec  une 
puissance  maritime?  Il  faut  donc  renoncer  à 
trouver  dans  les  impôts  indirects  des  ressources 
extraordinaires,  et  reconnaître,  au  contraire, 
qu'ils  diminueraient  de  produit  dans  une  pro- 
portion considérable,  par  l'interruption  de  nos 
relations  commerciales  et  la  non-activité  des  ma- 
nufactures, comme  de  nos  transactions  sociales. 

Auriez-vous  recours  aux  emprunts?  Mais,  Mes- 
sieurs, trouverons-nous,  accablés  par  les  exigen- 
ces de  la  guerre,  à  contracter  ces  emprunts  à  des 
conditions  favorables?  Ceux  qui  traiteraient  avec 
nous  n'apprécieraient-ils  pas  notre  position  ?  Non, 
Messieurs,  alors  que  les  charges  du  Trésor  s'ac- 
c  rot  traient  de  plus  en  plus,  vous  séries  forcés 
d'accepter  des  conditions  d'autant  plus  onéreuses 
que  les  dernières  opérations  financières  en  ont 
préparé  les  éléments,  ou  vous  seriez  abandonnés 
de  ces  banquiers  cosmopolites  qui  ont  traité  av<c 
vous,  et  qui  s'empresseraient  de  déserter  le  comp- 
toir sur  lequel  ils  ont  pressuré  la  France,  et  qui 
e.-t  le  seul  lien  qui  les  attache  à  notre  pays. 

En  effet,  Messieurs,  dans  quelle  situation 
financière  sommes-nous  placés,  relativement  aux 
emprunts  que  l'on  pourrait  vouloir  contracter, 
depuis  les  lois  que  vous  avez  adoptées  ?  Vous 
deviez,  au  commencement  de  cette  session,  l()7 
millions  de  rentes,  ou  4  milliards  :  vous  en  devez 
cinq  aujourd'hui  :  vous  en  devrez  six,  si  le  projet 
du  ministre  réussit.  Je  ne  rentrerai  pas,  à  ce 
sujet,  dans  les  questions  qui  ont  été  si  longtemps 
débattues  devant  vous  :  mais,  je  le  demande  îi 
tout  homme  de  bonne  foi  :  nous  sommes-nous, 
par  les  lois  dernières,  placés  dans  une  situation 
financière  qui  nous  permette  d'avoir  recours  à 
des  emprunts  sans  nous  résigner  à  d'immenses 
sacrifices,  si  une  guerre  venait  nous  surprendre 
dans  cet  état  d'une  augmentation  si  énorme  de  la 
dette  de  l'Ktat,  en  capital?  Kt  d'ailleurs,  quelle 
que  puisse  être  la  légère  modification  qu'appor- 
terait le  système  de  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette,  quille 
est  la  nation,  Messieurs,  (a  plus  riche,  la  plus 
en  position  d'emprunter  à  des  conditions  favo- 
rables, de  celle  qui  doit  quatre  milliards  ou  de 
celle  qui  en  doit  six?  quelle  est  celle  dont  le  cré- 
dit se  trouve  moins  affecté?  Car,  Messieurs,  en  en- 
trant dans  le  système  des  3  0  0,  vous  avez 
suivi  la  route  du' ministère  de  M.  Piit,  route  qu'il 
avait  été  forcé  d'abandonner,  l'Angleterre  ayant 
reconnu,  ainsi   que  la  France  aurait  dû  le  faire, 

Sue  sacrifier  le  capital  pour  obtenir  une  diminu- 
on  d'intérêts,  est  le  système  d'emprunt  le  plus 
désastreux  que  Ton  puisse  adopter. 

Oui,  Messieurs,  en  empruntant  aujourd'hui  des 
3  à  7fi,  vous  avez  sacrifié  33  0  0,  sur  le 
capital  ;  et,  dés  lors,  si  vos  fonds,  dans  un  moment 
difficile,  venaient  &  tomber  à  liO,  ainsi  que  cela  a 
eu  lieu  en  Angleterre,  vous  seriez  obliges,  en  cas 
d'emprunts,  de  sacrifier  un  capital  de  70  0  0 
au-dessus  tic  celui  que  vous  auriez  h  recevoir. 

La  conséquence  née  *ssaire  de  toutes  ces  considé- 
rations, Messieurs,  c'est  que  la  marrhe  naturelle 
Îue  nous  devions  suivre  dans  la  discussion  des 
ois  relatives  à  nos  finances  a  été  totalement  inter- 
vertie ;  car  je  ne  pais  douter,  quelles  que  soient 


d'ailleurs  les  opinions  qui  nous  divisent,  que  si 
l'on  avait  commencé  par  l'examen  de  notre  si 
excessif  budget  avant  d'établir  un  nouveau  sys- 
tème de  crédit,  qui  paralyse  nos  ressources  sous 
le  rapport  des  emprunts,'  dans  des  moments  de 
besoin,  et  d'adopter  la  loi  d'indemnité  qui  aggrave 
si  considérablement  nos  charges,  vous  vous  fus- 
siez bien  gardés  de  consacrer  cette  indemnité  en 
totalité,  par  votre  assentiment,  puisqu'alors  vous 
eussiez  pu  mieux  apprécier  la  situation  pénible 
des  contribuables,  les  besoins  de  l'Etal,  et  la  pos- 
sibilité de  se  créer  des  ressources  si  une  guerre, 
venant  à  affecter  notre  prospérité  présente,  en 
faisait  naître  la  nécessité. 

Vous  eussiez  senti,  Messieurs,  qu'agir  différem- 
ment c'était  compromettre  le  salut  de  l'Etat,  et 
nous  faire  ressembler  à  ces  maisons  de  commerce 
qui,  malgré  l'éclat  dont  elles  brillent,  finissent 
par  arriver  un  jour  où  elles  suspendent  leurs 
payements,  par  suite  des  dépenses  ou  des  désor- 
dres qu'elles  laissent  s'introduire  dans  leurs  affai- 
res. 

C'est  pour  nous  préserver  de  ce  malheur,  Mes- 
sieurs, que  j'ai  cru  devoir  appeler  votre  attention 
sur  l'insuffisance  des  ressources  que  nous  trou- 
verions en  cas  de  circonstances  lâcheuses  dans 
l'avenir,  et  sur  la  véritable  situation  financière  de 
la  France,  qui,  avec  un  budget  de92i  millions  do 
recettes,  n'a  à,  6a  disposition,  dans  l'état  actuel 
de  nos  affaires,  que  la  somme  de  404  millions  pour 
satisfaire  à  ses  besoins  de  toute  espèce. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  crois  de- 
voir entrer  dans  quelques  détails  sur  l'exécution 
de  la  loi  des  conversions,  dont  Je  mode  est  déter- 
miné par  une  ordonnance  du  Ier  de  ce  mois. 

Cette  ordonnance  autorise  la  réception  des  de- 
mandes de  conversions  en  3  0/0,  jusqu'au 
5  août  prochain. 

Il  est,  Messieurs,  d'une  grande  importance  que 
ce  délai  ne  puisse  être  dépassé  par  qui  que  cosoit, 
et  que  le  scandale  de  l'emprunt  de  16  millions  de 
rentes,  du  ministère  de  M.  Corvetto,  ne  vienne  pas 
se  renouveler. 

Tout  le  inonde  peut  se  rappeler  qu'un  délai  fut 
fixé  aussi  pour  l'admission  des  demandes  de 
s'associer  à  cet  emprunt,  et  que,  bien  qu'il  fût  ex- 
piré, une  répartition  de  5  à  000,000 francs  de  ren- 
tes eut  lieu  entre  des  favoris  du  ministère,  ce  qui 
constituait  une  véritable  largesse  aux  dépens  du 
Trésor  :  mais  à  l'expiration  du  délai,  l'opération 
offrait  un  bénéfice  de    10   à    15  0/0. 

Je  suis  loin  de  croire  que  d'aussi  graves  abus 
doivent  se  reproduire  ;  mais  je  regarde  comme 
nécessaire  d'en  prévenir  jusqu'à  la  possibilité,  et 
de  faire  sentir  que  l'administration  qui  se  les 
permettrait  encourrait  certes  maintenant  plus 
que  le  blâme  îles  Chambres. 

En  effet,  Messieurs,  à,  part  le  résultat  funeste 
que,  bit  n  qu'on  en  dise,  la  loi  ne  peut  qu'avoir, 
en  définitive,  sur  la  puissance  de  notre  crédit,  par 
l'augmentation  du  capital  de  la  dette,  le  cours 
des  3  0/0  peut  offrir  des  variations  plus  ou 
moins  sensibles  au  dernier  moment  fixé  pour  la 
conversion  :  ou  attendra,  sans  nul  doute,  les  der- 
niers quinze  jours,  les  dernières  quinze  heures, 
les  dernières  quinze  minutes,  pour  se  déterminer. 


jt'8  demandes  de  conversion  sont  présentables 
»;ir  procureur  fondé.  Sera-t  il  donc  possible  aux 
agents  du  ministre  de  vérifier,  dans  le  dernier 
instant,  la  validité  de  toutes  les  procurations;  et 
cette  impossibilité  physique  d'apprécier  à  temps 
la  régularité  des  demandes  ainsi  formées  ne 
pourrait-elle  pas  fournir  aux  personnes  qui  les 
auraient  faites   un  moyen  oa  de  M  Maintenir, 
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si  les   3  0/0  venaient  à  hausser,  ou  de  les  re- 
tirer, si  le  contraire  avait  lieu? 

Une  opération  que  M.  le  ministre  nous  présente 
si  affirmativement  comme  devant  être  favorable 
à  nos  affaires  financières  ne  saurait  être  sans 
doute  éclairée  par  trop  grand  jour  :  je  regarde  donc 
comme  une  mesure  due  aux  intéressés, que  le  mi- 
nistre des  finances  fasse  connaître  au  moins  tous 
les  huit  jours  le  montant  des  conversions  opé- 
rées. 

M.  le  général  Foy.  L'impression! 

(L'impression  de  ce  discours  improvisé  est  or- 
donnée sans  réclamation). 

M.  de  Wllèle,  ministre  des  finances.  J'aurais 
plus  de  reconnaissance  encore  pour  le  préopinant 
s'il  avait  eu  le  temps  de  mettre  plus  d'ordre  dans 
les  attaques  qu'il  a  dirigées  contre  nous ,  car 
cela  m'aurait  misa  même  de  donner  plus  de  clarté 
à  mes  réponses.  Cependant  je  chercherai  au  mi- 
lieu de  ce  qu'il  a  dit,  les  points  principaux  qui 
doivent  amener  des  observations.  Si  je  l'ai  bien 
entendu,  il  nous  a  accusé  de  n'avoir  étudié,  avant 
de  présenter  le  budget,  ni  la  position  présente,  ni 
la  position  éventuelle  du  pays.  Si  je  cherche  dans 
les  arguments  qu'il  a  faits  en  preuve  de  cette  as- 
sertion ceux  auxquels  je  dois  répondre,  il  me 
semble  qu'il  nous  a  dit  que  la  prospérité  de  l'Etat 
n'est  pas  telle  que  nous  l'avons  dépeinte;  que  le 
crédit  sur  lequel  nous  nous  fondons,  est  une  chi- 
mère qui  nous  manquera  le  jour  où  nous  en  au- 
rons besoin  ,  enfin  que  sur  des  recettes  montant 
à  9  millions,  il  y  avait  5  millions  consommés  par 
des  dépenses  auxquelles  nous  ne  pouvons  rien 
changer  ;  que,  par  conséquent,  il  ne  restait  que 
400  millions  pour  pourvoir  aux  dépenses  généra- 
les de  l'Etat. 

Nous  avons  pris,  Messieurs,  la  situation  du  pays 
telle  que  nous  l'avons  trouvée ,  et  j'en  suis  fâché 
pour  l'opinion  de  l'orateur  auquel  je  réponds,  ses 
appréhensions  lui  font  voir  cette  situation  toute 
différente  de  ce  qu'elle  est  réellement.  Si  nous 
sommes  dans  le  vrai,  nous  avons  eu  raison,  et  il 
a  tort.  Sommes- nous  dans  le  vrai?  Les  faits  sont 
là  pour  répondre. 

La  situation  du  pavs  n'est  pas,  dit-on,  telle  que 
nous  l'annonçons.  Mais  si  elle  n'est  pas  ce  que 
nous  annonçons,  sous  le  rapport  des  Impôts,  les 
impôts  ne  produisent  pas  ce  que  nous  avons 
établi.  Eh  bien,  nous  pouvons  le  dire  les  états  à 
la  main  :  dans  les  trois  premiers  mois  du  présent 
exercice,  nos  prévisions  sont  outrepassées  d'en- 
viron huit  millions,  et  les  produits  énormes  de 
l'année  dernière  sont  outrepassés  de  cinq  millions 
dans  ces  trois  premiers  mois.  Or,  il  suffisait  que 
les  recettes  fussent  ce  qu'elles  ontété  l'année  der- 
nière, pour  que  les  dépenses  que  vous  avezallouées 
au  ministre,  soit  qu'elles  aient  été  stipulées  en 
chiffres  dans  !■?  budget,  soit  qu'elles  n'y  aient  été 
stipulées  qu'éventuellement,  se  trouvent  couver- 
tes. Ainsi,  l'année  1825  se  présente  en  réalité  à 
vous  de  cette  manière,  que  toutes  les  dépenses 
seront  couvertes  par  le  produit  des  impôts,  et  qu'il 
y  aura  de  quinze  à  vingt  millions  d'excé.lant  à  la  ' 
fin  de  l'année,  des  recettes  sur  les  dépenses,  si 
les  produits  se  soutiennent. 

Voilà  la  réalité.  (Sensation  et  vif  mouvement  de 
satisfaction.)  Nous  sommes-nous  trompés?  Le  ré- 
sultat vient-il  nous  condamner  ou  condamner  les 
Binistres  prédictions  du  préopinant  ?  C'est  à  vous, 
c*est  à  la  France  entière,  c'est  à  l'Europe  même 
que  nous  en  appelons  pour  juger  de  la  vérité  de 


ce  que  nous  avançons.  Je  dis  à  l'Europe ,  car.  à 
entendre  l'orateur,  ne  semblerait-il  pas  que  les 
étrangers  peuvent  regarder  la  France  comme  un 
pays  épuisé  et  hors  d'état  de  satisfaire  même  à 
ses  dépenses  de  première  nécessité  ?  et  relative- 
ment à  notre  crédit,  ne  dirait-on  pas  que,  si  des 
circonstances  extraordinaires  viennent  à  deman- 
der des  ressources  extraordinaires,  toutes  les 
bourses  nous  seront  fermées,  tous  les  secours 
nous  Beront  refusés  t  C'edt  ià  ce  qu'on  disait  en 
propres  termes,  et  pour  preuve,  on  citait  la 
guerre  d'Espagne.  Eh  bien,  je  prends  la  citation 
pour  bonne.  Le  crédit  nous  a-t-il  manqué  dans 
la  guerre  d'Espagne:  la  France  est-elle  demeurée 
sans  ressources?  Et  quelle  campagne  plus  oné- 
reuse peut  se  présenter  jamais?  Car  cette  campa- 
gne devait  nécessiter  les  sacrifices  les  plus  consi- 
dérables sous  le  rapport  de  l'argent,  puisqu'il  n'y 
avait  pas  possibilité  de  vivre  dans  le  pays  où  l'on 
allait  autrement  qu'à  ses  propres  dépens. 

Mais,  dit-on,  les  banquiers  cosmopolites  vous 
abandonneront.  D'autres  banquiers  nous  ont  man- 
qué (On  rit):  mais  ceux  que  Ton  veut  désigner 
ne  nous  ont  pas  manqué  ;  nous  avons  trouvé 
toutes  les  ressources  qui  nous  étaient  nécessaires. 
Pourquoi  nous  manqueraient-ils  dans  une  autre 
circonstance?  pourquoi  les  ressources  nous  man- 
queraient-elles, lorsque,  comme  je  pourrai  le 
prouver  tout  à  l'heure,  nous  faisons  chaque  jour 
nos  efforts  pour  obtenir  plus  de  ressources  dans 
le  développement  de  la  prospérité  intérieure,  et 

3ue  nous  faisons  des  économies  dans  toutes  les 
épensesquien  sont  susceptibles  ? 

Ici,  j'ai  a  répondre  non  seulement  au  préopi- 
nant, mais  encore  à  ceux  qui,  dans  le  cours  de  la 
discussion  générale,  ont  parlé  contre  les  dépenses 
des  divers  ministères,  et  se  sont  plaints  du  peu 
de  soin  qu'on  mettait  à  économiser  les  ressour- 
ces de  l'Etat.  Chacun  de  vous  peut  voir,  à  la  page 
57  du  budget,  la  comparaison  des  dépenses  de 
1821  avec  celles  qui  sont  demandées  pour  1826. 
Pour  ne  parler  que  de  mon  ministère,  voici  ce  que 
vous  trouverez  a  la  page  que  je  viens  d'indiquer: 

«  Sur  les  intérêts  de  cautionnement,  856,680  fr. 
ont  été  économisés  depuis  1821  ;  sur  les  frais  de 
service  de  la  trésorerie,  249,856  francs;  sur  les 
bonifications  aux  receveurs  généraux  et  particu- 
liers sur  l'impôt  direct,  700,000  francs;  sur  les 
taxations  aux  mêmes  sur  l'impôt  indirect  et  les 
recettes  diverses  (économie  obtenue  nonobstant 
une  augmentation  de  4  millions  dans  les  produits 
passibles  de  taxations),  180,748  francs  ;  sur  les 
frais  d'assiette  et  de  recouvrement  de  l'impôt  di- 
rect, 2,883,601  francs;  sur  l'enregistrement  et  les 
domaines  (économie  obtenue  nonobstant  12  mil- 
lions d'accroissement  dans  les  produits), 
295,569  francs;  sur  les  contributions  indirectes 
(service  administratif),  1,0'>1,132  francs;  sur  les 
tabacs  et  poudres,  169,226  francs;  sur  la  loterie, 
231,321  francs;  sur  l'administration  des  mon- 
naies, 27,  711  francs;  et  sur  le  service  admininis- 
tratif  du  ministère  des  finances,  743,000  francs. 
Total  des  économies  annuelles  et  diminutions  sur 
les  frais,  opérées  dans  mon  ministère,  7,401,844  fr. 
[Sensation.) 

Je  ne  crains  pas  que,  sous  ce  rapport  l'on  puisse 
dire  que  tous  les  efforts  possibles  u'aient  pas  été 
faits  pour  obtenir  ce  que  vous  devez  tous  dési- 
rer, et  qu'il  est  de  notre  devoir  de  rechercher, 
c'est-à-dire  l'économie  dans  les  administrations 
dont  nous  sommes  chargés.  El,  j'ose  le  dire,  c'est 
une  carrière  nouvelle  dans  laquelle  nous  sommes 
entrés;  la  Chambre  doit  se  rappeler  en  effet  que 
réconomie  qui  nous  était  imposée  par  la  Chambre 
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eMe-méme  était,  en  cette  année  18*21,  si  je  m'en 
souviens  bien,  de  49  ou  de  50,000  francs  pour  le 
ministère  des  finances.  Voilà  dans  quel  sens  on  a 
marché  depuis  que  nous  sommes  chargés  de  l'ad- 
ministration, et  je  le  déclare,  ce  n'est  pas  que 
nous  ayons  eu  plus  de  zèle  que  ceux  qui  auraient 
pu  être  à  notre  place  :  c'est  que  marchant  avec  la 
prospérité  du  pays,  il  est  tout  simple  que  nous 
arrivions  à  des  résultats  avantageux  sous  tous 
les  rapports.  Nous  y  sommes  arrivés  sous  le  rap- 
port des  produits;  je  l'ai  démontré  ;  j'ai  prouvé 
également  que  sous  le  rapport  de  l'économie  nous 
avions  atteint  le  résultat  que  les  Chambres  et  la 
France  avaient  le  droit  d'attendre  de  nous.  Certes 
voilà  des  faits,  voilà  du  positif;  ce  ne  sont  pas  de 
vaines  allégations,  ce  ne  sont  pas  les  sinistres 

Iirédictions  du  préopinant  qui  peuvent  empêcher 
a  France  et  vous  d'apprécier  ce  résultat.  (Sensa- 
tion générale.) 

Mais,  dit-on,  vous  avez  500  millions  de  dettes 
positives,  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez  rien 
changer,  et  c'est  une  très  mauvaise  situation. 
Cette  situation  n'est  pas  de  notre  choix,  elle  tient 
à  la  nature  des  dépenses  dont  se  compose  la 
somme  des  500  millions.  Chacun  de  vous  peut 
voir  quels  sout  les  divers  éléments  de  cette  dé- 
pense fixe;  un  seul  point  peut  être  reprochable: 
c'est  la  dette  publique  ;  mais  le  préopinant  aurait 
tort  de  la  reprocher,  soit  au  ministère  actuel,  soit 
au  gouvernement  du  roi.  Voici  dequoi  se  compose 
vQtre  dette  publique  :  Rentes  créées  pour  les  char- 
ges de  la  guerre  en  1815  et  1816,  99,844,187  fr. 
de  rentes.  Rentes  créées  pour  le  payement  de 
l'arriéré  du  précédent  gouvernement,  àl, 203,805  fr. 
Rentes  inscrites  au  nom  des  communes,  en  rem- 
placement de  leurs  biens  vendus,  encore  anté- 
rieurement au  gouvernement  du  roi,  2,631.000  fr. 
Rentes  inscrites  pour  l'acquittement  des  dettes  du 
roi,  1,499,000  fr.  Rentes  inscrites  pour  la  guerre 
d'Espagne,  4  millions. 

Voilà  de  quoi  se  composent  les  197  millions  de 
dettes  que  nous  avons  à  payer,  et  je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  ni  à  l'administration  actuelle  ni  au 
gouvernement  du  roi  que  puissent  être  reprochées 
les  charges  que  nous  impose  cette  dette  perpé- 
tuelle. (Mouvement  4' adhésion.) 

Viennent  ensuite  des  dépenses  que  je  ne  vois 
pas  pourquoi  l'on  classe  dans  une  nécessité  plu- 
tôt que  dans  l'autre.  Il  serait  aisé  d'appliquer  à 
ces  dépenses  les  observations  que  je  viens  de 
faire;  car  l'orateur  ne  pourrait  certainement  pas 
accuser  l'administration  de  l'existence  de  ces  dé- 
penses. Mais  il  y  a  une  chose  bien  plus  simple 
que  cela,  bien  plus  française,  à  ce  que  je  crois,  et 
plus  dans  l'intérêt  de  la  France,  du  gouvernement 
et  de  vous  :  c'est  «le  ne  pas  aller  chercher  les 
sources  et  les  causes  de  ces  dépenses.  *  Sensation.) 

Voix  diverses:  Très  bien,  très  bien  1 

M.  de  Ylllèle.  C'est  de  réformer  ce  qui  peut 
être  des  abus  ou  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  ;  de 
IKiycr  exactement  ce  qui  doit  être  payé,  et  de  lais- 
ser à  la  vérité  et  à  la  force  des  choses  le  soin  de 
faire  supporter  ces  dépenses  avec  facilité,  parce 
que  tout  ce  qui  est  considéré  comme  juste  est 
toujours  aisément  su[>|K>rté;  e  est  de  hisser  aux 
contribuables  la  confiance  que  le  «ou versement 
mérite,  la  certitude  qu'on  ne  leur  imposera  ja- 
mais aucune  charge  qui  ne  soit  indispensable 
pour  l'intérêt,  l'honneur  ou  la  sûreté  du  pays,  et 

2ue  tous  les  efforts  du  gouvernement  tendent  à 
imiouer  la  nécessité  de  leurs  sacrifices.  Bn  par- 
lant ainsi,  on  se  trouvera  dans  le  vrai  ;  oo  ne 


rencontrera  jamais  les  faits  en  opposition  avec 
ce  qu'on  avance  :  on  les  trouvera  toujours  en  op- 
position, quand  on  se  mettra  sur  le  terrain  faux 
où  s'est  établi  le  préopinant.  {Même  mouvement.) 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  arbitrairement 
distinguées  comme  il  a  prétendu  le  faire:  il  n'y  en 
a  dans  le  budget  que  d'une  sorte;  il  n'y  a  que  des 
dépenses  justes,  légitimes,  nécessaires.  Si  vous  en 
trouvez  qui  ne  le  soient  pas,  vous  êtes  appelés  à 
les  signaler  et  à  leur  refuser  votre  assentiment. 
Si  ces  dépenses  sont  nécessaires,  il  faut  chercher 
à  y  pourvoir  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
pour  les  contribuables.  La  France  est  dans  une 
position  favorable  pour  les  supporter,  car  j'ai 
prouvé  que  si  rien  ne  vient  déranger  sa  prospé- 
rité croissante,  il  est  évident  qu'à  la  fin  cfe  Tan- 
née nous  aurons  à  vous  offrir  un  dégrèvement 
certain  d'environ  15  ou  20  millions,  d'après  les 
produits  des  contributions  dont  je  viens  de  met- 
tre l'état  sous  vos  yeux 

L'orateur  a  prétendu  que,  dans  le  discours  que 
je  vous  ai  adressé  en  vous  présentant  le  budget, 
j'ai  prononcé  des  paroles  (lesquelles  il  faut  con- 
clure que  l'état  actuel  de  la  France  n'est  pas  assez 
rassurant  pour  que  l'on  n'ait  pas  à  craindre  d'être 
forcé  de  recourir  à  des  ressources  extraordinaires. 
Et  à  quel  sujet  aurais-je  pu  dire  une  chose  si  con- 
traire à  la  conviction  que  j'ai  manifestée  plus  d'une 
fois  ?  Serait-ce  à  l'occasion  du  ministère  des  af- 
faires ecclésiastiques  ?  car  je  crois  que  c'est  à  l'oc- 
casion de  ce  ministère  que  l'orateur  a  fait  cette 
observation.  Je  serai  charmé  que  le  préopinant 
citât  un  seul  mot  qui  pût  donner  lieu  à  une  pa- 
reille induction  :  voici  ce  que  je  vous  disais:  «  Le 
budget  des  affaires  ecclésiastiques  paraît  pour  la 
première  fois  dans  la  loi  de  finances.  Nous  au- 
rions voulu  pouvoir  lui  assigner  une  dotation  plus 
en  rapport  avec  les  services  si  nombreux  et  si 
importants  auquels  il  est  chargé  de  pourvoir.  Mais 
les  améliorations  que  vous  avez  comme  nous  la 
volonté  d'introduire  et  de  seconder,  ne  peuvent 
se  réaliser  immédiatement;  la  nécessité  de  balan- 
cer les  dépenses  et  les  recettes  ne  nous  a  permis 
de  vous  proposer  qu'un  crédit  de.  32  millions.  » 

J'aurais  pu  en  dire  autant  pour  la  guerre,  pour 
la  marine,  et  je  n'aurais  fait  que  répéter  ce  qu'une 
foule  d'orateurs  ont  dit  à  cette  tribune,  et  que 
vous  a  dit  votre  rapporteur  lui-même.  Bn  effet, 
dans  les  dépenses  générales  de  l'Etat,  il  y  en  a 
qui  tournent  tellement  à   l'accroissement  de  sa 
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impôts  nesont  pas  assez  élevés  pour  qu'il  ne  soit 
pas  impossible  défaire  les  dépenses  que  l'on  juge 
unie.  Ainsi,  pour  les  ponts  et  chaussées,  pour  la 
marine,  pour  le  budget  des  affaires  ecclésiasti- 
ii>'s,  pour  le  budget  de  la  guerre,  il  n'y  a  aucun 
e  nousqui  ne  désirât  pouvoir  augmenter  les  dé- 
penses si  cela  pouvait  se  faire  sans  violer  la  justice 
3uc  l'on  doit  aux  contribuables.  Voilà  ce  que  j'ai 
it,  et  je  ne  comprends  pas  que  l'on  conclue  de 
li  que  nous  ayons  les  moindres  appréhensions  sur 
h*  maintien  de  la  paix  dont  nous  jouissons  ;  car 
c'est  lace  qu'on  voulait  dire.  A  cet  égard,  je  dois 
rassurer  le  préopinant  s'il  a  des  doutes  ;  je  lui  dé* 
clare  que,  sous  ce  rapport,  il  ne  doit  avoir  aucune 
cspèced'iiiquiétude,el  que  tout  ce  qui  peut  être  dit 
dans  un  sens  inverse  u  c.*t  propre  qu'a  trouper 
et  à  égarer  les  esprits,  et  non  pas  à  les  éclairer. 
(Scrutation.) 

On  nous  dit  :  Mais  tous  avez  fait  des  opérations 
tout  k  fait  disproportion  née*  avec  votre  situation  ; 
et  on  parlait  tout  à  l'heure  de  l'opération  pour  la- 
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quelle  on  manifeste,  ie  crois,  toutes  ces  craintes, 
et  qui  empêche  probablement  l'orateur  auquel  je 
réponds  de  voir  les  choses  ce  qu'elles  sout.  (On 
rit.)  C'est  ceite  malheureuse  loi  des  rentes  qui  le 
tourmente  toujours.  (On  rit  de  nouveau.)  Il  vient 
de  vous  dire  :  Ou  cette  opération  réussira,  ou  elle 
ne  réussira  pas  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  vous  ne 
saurez  cela  que  le  dernier  jour,  car  c'est  le  dernier 
jour,  à  la  dernière  heure,  qu'on  se  présentera  pour 
la  conversion  ,  et  alors  comment  lerez-vous  ?  car 
ruminent  satisfaire  à  toutes  lesdemandes  oui  vien- 
dront ?  Vous  n'aurez  pas  même  le  temps  d'exami- 
ner les  procurations  ni  de  véritier  les  titres:  enfin, 
Messieurs,  on  suppose  d'une  part  que  cette  opéra- 
tion fait  le  désespoir  du  ministre  ;  car  il  y  a  déjà 
quinze  jours  sur  trois  mois  qu'elle  est  en  voie  d'exé- 
cution, et,  elle  ne  marche  pas;  et,  de  l'autre  côté, 
on  est  fort  inquiet  de  savoir  comment  le  ministre 
pourra  s'y  prendre  pour  satisfaire  à  toutes  les 
demandes  de  conversion  qui  lui  arriveront  au 
dernier  moment.  (Sensation.) 

Messieurs,  pour  dissiper  ces  inquiétudes,  on 
voudra  bien  se  rappeler  qu'il  ya  beaucoup  de  bon 
sens  dans  uotrepays.  J'ai  eu  plus  d'une  fois  oc- 
casion de  dire  à  la  Chambre  la  confiance  que  nous 
avions  dans  cette  rectitude  de  l'opinion,  et  nous 
nous  en  rapportons  à  elle  pour  faire  justice,  j'ose- 
rai le  dire,  de  bien  des  choses  qu'elle  est  fort  en 
état  d'apprécier,  beaucoup  plus  peut-être  qu'on  ne 
voudrait.  (On  rit.)  Nous  avons  pourtant  dans  cette 
occasion,  un  autre  auxiliaire  :  c'est  l'intérêt  privé. 
Nous  savons  très  bien,  et  mieux  peut-être  que 
ceux  qui  croient  que  nous  avons  beaucoup  d'in- 
quiétudes, et  qui,  par  le  mouvement  qu'ils  se  don- 
nent, nous  paraissent  en  avoir  plus  que  nous  (On 
rit)  ;  nous  savons  très  bien  que  l'intérêt  particu- 
lier nous  secondera  ;  chaque  rentier  est  là  pour 
faire  son  calcul,  et  nonobstant  tout  ce  qu'on 
pourra  dire,  soyez  sûrs  qu'il  le  fera  suivant  son 
plus  grand  intérêt.  Nous  ne  demandons  pas  au- 
tre chose,  et  nous  sommes  sûrs  de  l'obteuir.  C'est 
peut-être  parce  que  les  orateurs  qui  témoignent 
ces  inquiétudes  ont  comme  nous  cette  conviction, 
qu'ils  se  donnent  tant  de  mouvement  pour  pré- 
senter la  situation  de  la  France  comme  précaire, 
comme  alarmante  pour  l'avenir,  s'il  survenait  le 
moindre  événement  qu'on seplaît  à  prévoir,  lors- 
que rien  ne  peut  le  faire  supposer. 

Ëh  bien,  nous  nous  en  rapportons  à  ces  deux 
grands  juges,  de  l'opinion  éclairée,  impartiale, 
d'une  part,  et  de  l'intérêt  particulier,  de  l'autre. 

Le  préopinant  a  paru  effrayé  de  l'augmentation 
du  capital  et  du  dommage  qui  en  résulterait  pour 
l'Etat.  Comment  peut-il  concilier  cette  appréhen- 
sion avec  la  craintequ'il  n'y  ait  pas  de  conversions? 
Mais  s'il  y  a  quelque  réalite  dans  cette  perte  énorme, 
l'Ktat  ne  peut  l'éprouver  qu'autant  que  les  ren- 
tiers entrent  dans  la  conversion.  Et  si  les  rentiers 
ne  veulent  pas  y  participer,  pourquoi  s'alarmer 
d'une  augmentation  de  capital  qui  ne  doit  pas  se 
réaliser  ? 

11  n'y  a  rien  de  vrai  dans  les  embarras  qu'on 
suppose,  tout  le  monde  n'attendra  pas  le  dernier 
moment  pour  convertir.  Il  y  en  aura  sans  doute 
qui  l'attendront  ;  mais  ce  seront  les  spéculateurs; 
et  ceux-là  savent  très  bien  prendre  leurs  me- 
sures. Vous  pouvez  être  tranquilles  sur  leur  compte. 
(On  rit  beaucoup)-,  il  n'y  aura  ni  procuration,  ni 
multiplicité  d'inscriptions.  Les  titres  seront  fa- 
ciles à  vérifier.  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  je  m'en 
rapporte  à  eux;  et  je  suis  sûr  que  je  ne  serai 
point  dans  l'embarras.  (Sensation.)  Quant  aux 
tutres  conversions,  quels  motifs  auraient  les  ren- 
tiers pour  attendre  le  dernier  jour  ?  Je  conçois 


qu'ils  n'ont  pas  dû  prendre  le  premier  moment  ; 
ils  ont  voulu  entendre  tout  ce  que  chacun  avait  à 
dire  ;  ils  écoutent;  ils  jugeront.  Quant  à  moi,  je 
ne  crains  pas  leurs  jugements,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  Comme  l'intérêt  de  l'Etat  est  ici  d'accord 
avec  le  leur,  je  suis  convaincu  que  l'opération 
sera  envisagée  par  eux  comme  elle  l'a  été  par 
nous.  Quand  une  fois  leur  opération  sera  fixée, 
ils  prendront  leur  parti,  ils  le  prennent  déjà;  ils 
feront  leur  conversion,  et  surtout  ils  éviteront  de 
la  faire  au  dernier  moment,  parce  que  reconnais- 
sant comme  nous  qu'ils  ne  seraient  pas  les  plus 
habiles,  pour  profiter  des  chances  favorables,  ils 
prendront  leurs  précautions  sur  ce  point.  Quant 
aux  autres,  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais  rien  à 
craindre.  (On  rit.) 

On  a  parlé  d'un  emprunt  donné  par  souscrip- 
tion du  temps  d'un  autre  ministre  et  des  abus  qui 
avaient  pu  résulter  d'un  mode  à  peu  prés  sembla- 
ble à  celui  que  nous  avons  adopté  et  qui  était  le 
seul  que  comportait  la  mesure  dont  il  s'agit.  11 
n'y  a,  Messieurs,  aucune  parité  entre  les  deux  si- 
tuations. A  l'époque  qu'on  arappelée,  un  emprunt 
fut  malheureusement  distribué  à  un  prix  fixe, 
avec  une  participation  à  un  bénéfice  certain  ac- 
cordé aux  souscripteurs.  Je  ne  suis  pas  étonné 
qu'à  cette  époque  il  y  ait  eu  ensuite  des  demandes 
pour  que  la  porte  fût  rouverte,  et  que  d'autres 
soient  venus  pour  participer  à  la  distribution, 
lors  même  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  distribuer  ; 
mais  ici  il  ne  s'agit  de  rien  de  tout  cela.  Nous  vous 
vous  avons  demandé  une  limite  de  trois  mois, 
parce  qu'il  en  fallait  une. 

On  nous  a  adressé  la  question  à  cette  tribune  : 
Pourquoi  ce  délai  de  trois  mois  plutôt  que  tout 
autre  ? 

Messieurs,  il  n'y  a  ici  aucun  bénéfice  à  attribuer 
à  personne;  il  y  a  une  faculté  à  accorder,  et  on  en 
profite  si  l'on  veut.  On  a  fixé  un  délai  parce  qu'il 
en  faut  un  à  toutes  choses  ;  on  a  fixé  le  délai  de 
trois  mois,  relativement  à  lacon version  des  3  0/0, 
et  l'on  a  porté  le  délai  à  six  mois  pour  la  conver- 
sion en  4  1/2  0/0.  Ensuite  ces  deux  portes  sont 
fermées,  parce  que  le3  produits  de  la  conversion 
doivent  tourner  au  profit  des  contribuables.  Le 
dernier  terme  est  fixé  au  22  septembre,  parce 
qu'il  faut  arrêter  au  1er  octobre  le  montant  des 
centimes  additionnels  pour  la  confection  des  rôles. 
Voilà  tout  le  mécanisme  de  l'opération.  11  n'y  a 
pas  plus  de  finesse  que  cela.  (Sensation.) 

On  a  dit  :  il  pourra  y  avoir  gain  ;  il  pourra  v 
avoir  perte.  Et,  dès  lors,  il  est  très  important  que 
le  gouvernement  soit  à  l'abri  de  cette  déclaration , 
par  laquelle  on  consent  ou  l'on  refuse  suivant  que 
l'opération  présenterait  ou  des  avantages  ou  aes 
pertes.  Messieurs ,  l'opération  dont  il  s'agit  n'est 
pas  de  ce  genre;  elle  ne  peut  être  assimilée  à 
celle  dont  ou  parle,  et  qui  offrait  un  bénéfice  réel. 
11  n'y  aura  pas  de  ces  bénéfices. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  Messieurs ,  que 
vous  entendez  des  prédictions  comme  celles  qui 
vous  sont  présentées.  Vous  avez  vu  les  événe- 
ments venir  saus  cesse  les  démentir.  Ceci  m'en 
rappelle  une  que  je  suis  bien  aise  de  rappeler 
'moi-même  à  l'orateur;  car  il  était,  ie  crois,  un  de 
ceux  qui  faisait  cette  prédiction,  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  des  rentes.  Les  3  0/0 ,  disait-on,  c'est 
de  l'agiotage.  On  va  les  faire  monter  d'une  manière 
très  lorte.  Aussitôt  qu'ils  paraîtront,  on  viendra 
en  foule  pour  convertir,  et  on  convertira  pour  ven- 
dre. De  la,  la  baisse,  de  là,  la  débâcle  des  fonds 
publics  et  la  cessation  de  notre  crédit.  J'ai  eu 
plusieurs  fois  à  répondre  à  cette  objection .  Mes- 
sieurs ,  la  porte  a  été  ouverte  aux  3  0/0 .  Ger- 
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tes,  on  ne  peut  pas  dire  que  leur  valeur  a  été 
exagérée.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  porteurs  des 
5  0/0  aient  été  attirés  par  l'appât  du  bénéfice, 
afin  de  sortir  ensuite  de  la  rente  et  amener 
celte  débiïcie  qu'on  avait  prédite.  Vous  voyez  que 
lorsqu'on  veut  considérer  les  choses  autrement 
qu'elles  ne  sont  réellement,  on  est  entraîné  à  des 
erreurs ,  à  des  résultats  qui  sont  démentis  par 
l'expérience. 

Vous  n'aurez,  Messieurs,  nous  l'espérons,  aucun 
embarras  relativement  à  la  clôture  de  la  conver- 
sion. Elle  se  fera  sans  aucune  espace  d'inconvé- 
nient. S'il  en  survenait,  nous  nous  retirerions  par 
devers  le  roi,  chargé  de  l'exécution  des  lois,  pour 
que ,  conformément  à  la  loi ,  il  nous  autorise  à 
prendre  des  mesures  que  nous  croirions  néces- 
saires pour  son  exécution,  et  dont  nous  serions 
responsables  devant  vous.  (  Sensation.  ) 

Ainsi,  je  ne  crains  rien  de  ce  que  le  préopinant 
a  paru  craindre  lui-même.  Vous  n'avez  rien  à 
craindre  sur  la  situation  financière  du  pays  .  Je 
crois  aue,  sous  le  rapport  des  recettes,  elle  nous 
promet  de  plus  grands  revenus  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  couvrir  nos  dépenses.  Je  vous  ai, 
je  pense,  quant  à  ce  qui  me  concerne,  donné  la 


des  contribuables  ne  vous  prescrivait  des  bornes, 
même  aux  services  les  plus  utiles  pour  le  pays. 
(Un  mouvement  général  d'adhésion  se  manifeste 
et  se  prolonge  après  que  If,  le  ministre  est  descendu 
de  la  tribune,  ) 

M.  Casimir  Perler.  Montant  àcette  tribune  pour 
répondre  aux  observations  que  j'avais  présentées 
à  la  Chambre,  M.  le  ministre  des  finances  a  témoi- 
gné quelqu'embarras  de  suivre  mes  observations, 
prétextant  qu'il  y  avait  peu  d'ordre  dans  la  manière 
dont  je  les  avais  exposées.  Messieurs,  je  vous  les 
ai  présentées  ainsi  qu'elles  sont  venues  naturelle- 
ment à  mon  esprit.  Je  regrette  que  mes  idées  ne 
se  présentent  pas  toujours  dans  cet  ordre  parfait 
que  vous  admirez  dans  M.  le  ministre  des  finances , 
je  voudrais  souvent  pouvoir  suivre  son  exemple 
en  discutant  à  cette  tribune  ;  mais  je  me  trouverai 
toujours  heureux  de  le  prendre  pour  modèle,  lors- 
que je  serai  dans  le  cas  d'avoir  à  déplacer  Ils 
questions  ou  à  les  éluder. 

J«*  reprendrai  les  diverses  observations  que  je 
vous  ai  soumises,  et  vous  pourrez  apprécier  les 
réponses  qui  m'ont  été  faites. 

Je  n'ai  pas  prétendu  que  lescréditsdemandéspar 
le  ministère  dépassassent  les  ressources  destinées 
à  y  Taire  face.  Qu'ai-je  dit  en  effet?  je  vous  ai  dit  : 
On  demandera  millions  dont  400  seulement  sont 
appliqués  à  vos  dépenses  ordinaires  ;  or,  les  res- 
sources présentées  pour  y  faire  face  ne  sont  nul- 
lement suffisantes,  non  cas  pour  payer  les  400  mil- 
lions, mais  pour  satisfaire  aux  besoins  de  votre 
administration.  Il  est  constant  que  les  crédits 
alloués  pour  le  clergé,  pour  lis  routes,  pour  les 
canaux  .  pour  la  marine ,  pour  la  guerre,  pour  le 
matériel  et  les  places  fortes,  ne  suffisent  pas . 
Nous  sommes  donc  dans  une  situation  telle,  qu'en 
payant  des  impôts  énormes ,  nous  ne  pouvons 
pourvoir  à  des  perviers  qui  réclament  de  plus 
fortes  allocations.  C'est  sur  ce  point  que  portait 
mon  objection,  et  c'est  à  cela  que  M.  le  ministre 
n'a  pas  répondu. 

Je  n  ai  pas .  Messieurs ,  ainsi  qu'on  a  voulu  le 
dire,  semé  l'alarme.  J'ai  examine  avec  sang-froid 
la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  J'ai 


comparé  les  dépenses  aux  recettes ,  et  je  vous  ai 
dit,  d'après  des  faits  établis  dans  les  rapports  de 
votre  commission,  que  vos  dépenses  ordinaires, 
telles  quelles  sont  reconnues  nécessaires,  ne  peu- 
vent être  couvertes  par  les  100  millions  qui  restent 
disponibles.  Oi  en  serii  z-vous,  si  quelque  événe- 
ment devait  vous  surprendre  dans  cette  situation  * 
Je  vous  demande  si  c  est  là  semer  l'alarme?  n'est- 
ce  pas  plutôt  faire  ce  que  la  prudence  conseille? 
Nous  devons,  ce  me  semble,  nous  ménager  des  res- 
sources pour  l'avenir;  nous  devons  chercher  des 
moyens  d'économie,  afin  de  pouvoir  faire  face  à 
nos  besoins ,  dans  les  époques  désastreuses  qui 
peuvent  survenir.  Loin  de  m 'accuser  de  chercher 
à  semer  l'alarme,  M.  le  ministre  des  finances 
devrait  me  remercier  d'avoir  appelé  son  attention 
sur  un  objet  qui  a  été  totalement  oublié  dans  ses 
prévisions  pour  le  budget.  (  On  rit.  ) 

Toutes  les  dépenses,  nous  a  dit  M.  le  ministre 
des  finances,  méritent  le  même  intérêt  quand 
elles  sont  justes.  Non,  Messieurs,  ni  pour  les  gou- 
vernements ,  ni  pour  les  particuliers,  toutes  les 
dépenses  ne  sont  pas  égales.  Il  faut  avant  tout 
payer  tes  engagements  qu'on  a  pris.  Vous  ne  pou- 
vez pas  ajourner  le  payement  de  la  dette  publique, 
ni  le  payement  des  pensions  données  aux  hommes 
qui  ont  versé  dans  vingt  batailles  leur  sang  pour 
leur  pays.  Ce  sont  là  des  obligations  sacrées  aux- 
quelles vous  devez  satisfaire  avant  tout,  à  moins 
que  vous  ne  vouliez  leur  faire  banqueroute.  (Mur- 
mures. )  Je  sais  bien  ,  Messieurs ,  que  vous  les 
payez;  mais  je  vous  ai  dit  que,  dans  la  situation 
où  vous  vous  placiez,  vos  ressources  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  faire  face  à  des  services  impor- 
tants, et  qu'en  cas  de  guerre,  votre  embarras  serait 
encore  plus  sensible,  et  que  vous  seriez  obligés 
de  cesser  de  payer  ces  dépenses,  ou  bien  de  vivre 
d'emprunts.  Je  vous  ai  cite  un  exemple.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  a  dépensé  pour  la  guerre  d'Bspagne 
318  millions.  Je  sais  que  son  budget  ordinaire  est  de 
180  millions,  mais  vous  avez  ensuite  demandé  207 
million?  de  dépenses  extraordinaires.  Je  ne  compte 


sources  disponibles  dans  l'état  prospère.  Je  vous 


ai  fait  voir  par  là  que ,  dans  ce  cas ,  vous  seriez 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  aux  emprunts. 
Il  me  semble  que  M.  le  ministre  des  finances  n'a 
pas  détruit  les  arguments  que  j'ai  présentés. 

J'ai  dû  prendre  le  montant  de  ia  dette  publique 
comme  un  fait,  sans  examiner  quels  ont  été  les 
gouvernements  qui  l'ont  amenée,  car  peu  importe 
par  qui  ces  dettes  ont  été  contractées:  puisque 
vous  les  avez  reconnues,  elles  sont  devenues  les 
vôtres.  Ainsi,  les  reproches  qu'on  a  adressés  à  ces 
gouvernements  ne  détruisent  en  aucune  manière 
mes  observations.  J'avais  prévu  la  situation  embar- 
rassante dans  laquelle  nous  nous  trouverions  si 
nous  avions  la  guerre ,  et  je  m'étais  appuyé  de 
l'exemple  de  la  guerre  d'Espagne.  M.  le  ministre 
des  finances  vous  a  dit  que  c'était  précisément 
dans  cette  guerre  d'Bspagne  qu'il  trouvait  les 
moyens  de  combattre  ce  que  j  avais  avancé.  Je 
sais,  Messieurs,  que  vous  avez  trouvé  de  appuis. 
Vous  étiez  d'accord  avec  la  Sainte  Alliance  pour 
cette  agression  contre  la  Péninsule. Il  n'est  pas 
étonnant  que  les  banquiers  de  la  Sainte-Alliance 
vous  aient  prêté  leur  secours.  Mais  admettez  que 
vous  soyez  dans  le  cas  de  combattre  la  Sainte* 
Alliance,  et  vous  verrez  quels  secouru  vous  reti- 
rerez de  ces  banquiers  sur  lesquels  vous  fondes 
de  si  grandes  espérances,  et  que  vous  nous  vantes 
sans  cesse.  [  Mouvement  en  $*ns  divers.  ) 
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J'avais  fait  une  simple  observation  d'ordre, 
sans  y  attacher  d'autre  importance  que  de  voir 
régulariser  d'une  manière  plus  positive  que  cela 
ne  semblait  devoir  se  l'aire,  les  ordonnances  sur 
la  conversion.  M.  le  ministre  des  finances  s'est 
étendu  sur  ce  point  avec  complaisance.  Je  serai 
très  court  dans  ma  réponse.  M.  le  ministre  des 
finances  prétend  que  tout  le  monde  s'associe  à 
son  système;  il  nous  a  dit  que  les  portes  étaient 
ouvertes.  Je  ne  pense  pas  qu'on  se  soit  empressé 
d'entrer.  Le  silence  que  M.  le  ministre  à  gardé 
sur  la  conversion  et  le  peu  d'empressement  qu'il 
a  mis  à  nous  donner  cfes  détails  à  cet  égard, 
sont  la  preuve  la  plus  évidente  qu'on  ne  s'as- 
socie pas  à  son  système. 

Le  chapitre  III  est  mis  aux  voix  et  adopté, 
ainsi  que  les  deux  suivants  : 

Chapitre  IV.  Pensions  inscrites  et  à  inscrire  au 
Trésor  royal,  425,000  francs. 

Chapitre  V.  Intérêts  des  capitaux  de  caution- 
nements, 9,000,000. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  VI  porte  : 
Frais  de  service  et  de  négociations,  11,400,000  fr. 

Une  erreur  d'un  million  s'est  glissée  dans  ce 
chapitre;  la  commission  propose  de  la  rectifier 
en  réduisant  le  chapitre  d'un  million.  Je  mets 
cette  proposition  aux  voix . . . 

La  réduction  est  prononcée.  Le  chapitre,  ainsi 
réduit,  est  adopté.  La  Chambre  adopte  pareille- 
ment deux  autres  chapitres  portant  : 

CHAPITRE  VIL  Intérêts,  lots  et  primes  des  an- 
nuités, etc.,  1,025,000  francs. 

CHAPITRE   VIII.  Chambre  des  pairs,  2,000,000, 

M.  le  Prés  Méat.  La  Chambre  a  déterminé 
qu'elle  discuterait  aujourd'hui  son  budget  après 
la  séance  publique.  Entend-elle  laisser  de  côté  le 
chapitre  IX  et  continuer  les  autres?... 

Une  foule  de  voix  :  Oui,  oui  !... 

M.  le  Président  soumet  successivement  à  la 
Chambre  les  chapitres  suivants,  qui  sont  adoptés  : 

Chapitre  X.  Légion  d'honneur,   3,400,0 )0  fr. 

Chapitre  XI.  Bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies, 125,000  francs. 

Chapitre  XII.    Cour  des  comptes,  1,256,300  fr. 

Chapitre  XIII.  Administration  des  monnaies, 
974,300  francs. 

Chapitre  XIV.  Cadastre  (fonds  commun), 
1 ,000,000. 

M.  Labbey  de  Pompierres  demande  et  obtient  la 
paroi»?  sur  le  chapitre  XV,  intitulé  :  Service 
administratif  du  ministère  des  finances,  7,000,000. 

M.  Labbey  de  Pompierres.  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  faire  sur  le  matériel  du  mi- 
nistère des  finances  ;  elle  portera  sur  l'article 
entretien  et  réparations  du  mobilier  et  des  bâ- 
timents, qui  s'élève  à  120,000  francs.  Dans  les 
budgets  de  1823,  1824  et  1825,  cette  dépense 
n'était  portée  que  pour  50,000  francs.  D'où 
vient  donc  cette  différence  pour  1826?  Depuis  que 
14.  le  ministre  des  finances  occupe  un  grand 
liais,  l'entretien  du  mobilier  coùte-t-il  davan- 

re  ?  Mais  les  meubles  sont  tous  neufs,  on  les 
dit  magnifiques,  je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  besoin 
d'être  réparés  d'une  si  forte  réparation  en  1826. 

Sue  manque-t-il  donc  à  ce  palais  t  On  assure  que 
eu  n'y  manque.  {On  rit.)  S'il  fallait  entretenir 
ainsi  des  meubles  tout  neufs,  cela  serait  assu- 
rément fâcheux  ;  mais  il  v  avait  d'anciens  meu- 
bles,que  sont-ils  devenus  *  Us  ont  dû  sans  doute 


servir  &  réparer  les  neufs.  (Rire  général.)  Le  jour 
où  l'on  achète  de  nouveaux  meubles,  il  me  sem- 
ble qu'on  doit  diminuer  la  somme  nécessaire 
pour  leur  entretien  dans  les  années  suivantes.  Je 
désirerais  que  M.  le  ministre  nous  expliquât 
enfin  ce  qui  manque  à  son  palais.  On  y  a  prévu 
jusqu'à  la  foudre,  car  on  va  placé  six  para* 
tonnerres.  (On  rit  de  nouveau.)  Je  ne  vois  donc 
pas  ce  qui  manque  à  M.  le  ministre,  à  moins  que 
ce  ne  fût  un  parachute.  (On  rit  beaucoup,)  Je  ne 
pense  pas  qu'il  entre  dans  l'intention  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  d'allouer  120,000  francs 
pour  l'entretien  d'un  mobilier  tout  neuf.  Je  re- 
garde cette  dépense  comme  inutile,  et  j'en  de- 
mande la  suppression. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Le  re- 
gret du  préopinant  sur  les  paratonnerres  me  fait 
croire  qu'il  sait  comme  nous  qu'il  n'y  avait  pas 
de  nécessité  de  parachute.  Mais  sous  le  rapport 
de  l'explication  qu'il  demande,  je  suis  charmé  de 
pouvoir  la  procurer  à  la  Chambre. 

Une  somme  de  120,000  francs  est  attribuée 
aux  diverseg  administrations  financières  qui  se 
trouvent  maintenant  réunies  au  ministère  des 
finances,  et  qui  n'ont  pas,  comme  ce  ministère, 
un  mobilier  tout  neuf  dans  leurs  bureaux  et  dans 
ce  qui  on  dépend.  Ces  administrations  d'ailleurs 
ne  sont  pas  encore  toutes  rendues  dans  le  local 
qui  leur  est  destiné,  et  ne  participent  pas  à  l'oc- 
cupation de  bâtiments  neufs  qui  n'exigent  pas, 
dans  les  premières  années,  de  réparations.  C'est 
ce  qui  fait  qu'il  a  été  nécessaire  de  conserver  le 
créait  précédemment  alloué.  11  importe  qu'on  ne  se 
trompe  pas  sur  l'objet  de  l'allocation  dontil  s'agit. 
Il  ne  s'agit  point  ici  d'entretien  de  mobilier,  tel 
qu'a  pu  Je  croire  le  préopinant,  mais  de  tout  ce 
qui  a  trait  à  l'entretien  des  bureaux  de  toutes 
les  administrations  financières. 

11  s'agit  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'entretien 
de  la  toiture  qui  est  nécessaire  pour  la  conser- 
vation des  bâtiments,  ce  qui  empêche  des  dépen- 
ses plus  fortes,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'en- 
tretien des  cheminées  et  des  poêles,  ce  qui  ne 
laisse  pas  que  d'être  considérable.  Cela  vous  pa- 
raîtra peut-être  futile;  mais  si  vous  examiniez 
dans  les  compte*  l'emploi  de  ces  120,000  francs,, 
vous  seriez  étonnés  vous-mêmes  de  la  somme 
qu'absorbe  l'entretien  des  poêles  et  des  che- 
minées. 

Nous  sommes,  Messieurs,  dans  un  état  transi- 
toire, occupés  à  faire  passer  toutes  les  adminis- 
trations dans  un  seul  local.  11  n'y  a  qu'une 
partie  qui  y  soit  arrivée.  Ce  n'est  que  lorsqu'elles 
y  seront  toutes,  qu'il  sera  possible  de  dire  avec 
précision  la  somme  qui  sera  annuellement  né- 
cessaire pour  cette  dépense.  On  ne  dépensera  que 
celle  qui  sera  strictement  nécessaire.  Nous  le 
pourrons  par  la  manière  dont  nous  avons  opéré 
l'année  précédente. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompierres  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Chambre  adopte  le  chapitre  XV;  elle  adopte 
sans  discussion  les  chapitres  16, 17  et  18,  ainsi 
conçus  : 

Chapitre  X. VI.  Direction  générale  de  l'enreaistre- 
ment  des  domaines 10,941,b00  fr. 

Chapitre  XVII.  Direction  géné- 
rale des  forêts 3,559,000  » 

CHAPITRE  XVIII.    Direction  gé- 
nérale des  douanes  et  sels 25,360,800  > 

Sur  le  chapitre  XIX,  portant  : 
Direction  générale  des  contribu- 
tions indirectes 47,537,300 fr., 


876 


(Chambre  des  Député».]        SECONDE  RESTAURATION.         (11  mai  1815.] 


M.  de  Lapeyrade  demande  et  obtient  la  parole. 

M.  de  Lapeyrade.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'oc- 
casion de  signaler  à  cette  tribune  les  vices  des 
formes  attachés  au  mode  de  perception  des  im- 
pôts indirects.  Je  renouvelle  aujourd'hui  les 
mômes  plaintes  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  je  suis  étonné  que  la  commission  chargée  de 
rexamen  du  projet  de  budget  que  nous  discu- 
tons, accède  aussi  facilement  à  la  nouvelle  allo- 
cation des  300,000  francs  demandés  pour  la 
création  de  deux  cents  emplois  dans  le  service  actif. 

Si  cette  augmentation  d'employés  devait  ame- 
ner un  adoucissement  dans  le  mode  de  percep- 
tion; si  les  formes  devaient  en  être  à  1  avenir 
moins  acerbes  et  moins  arbitraires,  certes  je 
m'em presserais  d'y  souscrire  aujourd'hui,  et  je 
me  ferais  même  un  devoir  de  les  provoquer; 
mais  je  crois  y  voir,  au  contraire,  un  accrois- 
sement de  vexations  et  d'abus,  et  par  conséquent 
de  nouveaux  sujets  de  plaintes  pour  les  contri- 
buables. 

Pour  justifier  la  demande  de  cette  nouvelle  dé- 
pense, l'administration  fait  voir  les  avantages  qui 
résulteront  pour  le  Trésor  de  la  diminution  de  la 
fraude.  Cette  seule  mesure  produira-t-elle  les 
conséquences  qu'on  en  espère?  Je  ne  le  pense 
pas,  Messieurs,  puisque  la  fraude  n'a  pas  toujours 
pour  but  l'exemption  du  paiement  des  droits. 

Voulez- vous  connaître  un  motif  qui  engage  sou- 
vent à  commettre  ce  délit?  C'est  le  désir  de  s'af- 
franchir des  formes  qui  rendent  la  position  des 
contribuables  plus  pénible  et  plus  onéreuse. 

Ne  voulant  pas  abuser  des  moments  précieux 
de  la  Chambre,  je  me  bornerai  à  citer  un  fait  qui 
vient  à  l'appui  de  ce  que  j'avance. 

Un  propriétaire  désire  faire  transporter  de  sa 
terre  à  l'une  de  ses  habitations  de  la  ville,  quel- 
ques litres  de  boissons  pour  son  usage.  Pour  opé- 
rer ce  transport  il  faut  qu'il  se  munisse  d'un  congé 
ou  d'un  passavant  qui  lui  est  délivré  par  l'agent 
des  contributions  indirectes  résidant  au  chef-lieu 
du  canton.  Quelle  que  soit  la  distance  du  chef-lieu 
à  la  terre  de  ce  propriétaire,  cette  formalité  est 
indispensable,  et  il  serait  dans  l'obligation,  pour 
se  procurer  ces  pièces,  de  dépenser  en  journée 
d'hommes  de  peine,  une  somme  bien  plus  forte 
que  celle  du  montant  des  droits  qu'il  est  tenu  de 
payer. 

Quoique  je  me  borne  à  cet  exemple,  il  est  ce- 
pendant l'un  des  moins  saillants  de  ceux  que  je 
pourrais  avoir  l'honneur  de  vous  citer,  si  le  temps 
me  permettait  de  vous  parler  des  entraves  et  des 
vexations  journalières  qu'éprouvent  le  commerce 
et  les  détaillants. 

En  appuyant  ainsi  sur  tous  ces  faits,  je  n'ai 
nullement  l'intention  de  commettre  aucune  per- 
sonnalité, car  il  me  parait  tout  naturel  que  M.  le 
directeur  générale!  tous  ses  employés  quels  qu'ils 
soient,  cherchent  toujours  par  les  moyens  qui  leur 
sont  accordés,  celui  d'augmenter  le  produit  d<*s 
recettes;  et  certes,  la  chose  leur  sera  toujours 
facile,  si  l'on  ne  veut  avoir  aucun  égard  aux 
formes  qu'on  v  emploiera. 

M.  le  directeur  général  a,  sans  doute,  beaucoup 
de  raisons  à  m'opposer,  j'ose  bien  dire  <|ue  le  les 
prévois  d'avance;  mais  aucune,  ce  me  semble,  ne 
peut  détruire  cette  vérité  :  Une  loi  est  défectueuse 
et  dangereuse  lorsqu'elle  donne  la  faculté  aux 
agents  chargés  de  son  exécution  d'en  interpréter 
à  leur  gré  les  principales  dispositions;  d'où  il 
résulte  que  la  fortune  et  souvent  la  tranquillité 
des  contribuables  sont  à  la  merci  de  ces  mêmes 
agents. 


Il  existe  encore  un  grand  vice  d'administration 
que  je  dois  signaler  comme  Tune  des  principales 
sources  des  maux  dont  je  me  plains,  c  est  la  pro- 
tection spéciale  et  l'avancement  accordé  aux  em- 
ployés contre  lesquels  les  contribuables  élèvent 
des  plaintes  ;  d'où  il  résulte  que  ces  agents,  dans 
leur  intérêt  personnel  et  dans  l'espoir  d'un  prompt 
avancement,  sont  en  général  plus  portés  à  aggra- 
ver qu'à  adoucir  les  formes  administratives. 

Je  me  plais  à  croire, Messieurs,  que  les  motifs  que 
je  viens  d'exprimer  sont  déjà  appréciés  par  le 
gouvernement,  et  que  le  moment  n  est  pas  éloigné 
où  nous  sentirons  les  effets  de  sa  juste  sollici- 
tude. Mais  en  attendant  je  ne  puis  m  empêcher  de 
voter  le  rejet  de  l'article  18  du  chap.  XIX,  comme 
contraire  aux  voies  d'améliorations  que  je  sollicite. 

M.  Dencorde*.  Je  viens  défendre  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise  par  la  commission, 
d'allouer  à  l'administration  des  contributions  in- 
directes 300,000  francs,  pour  la  création  de 
200  nouveaux  employés.  Cette  somme  n'est  pas 
une  charge  nouvelle  pour  le  Trésor.  L'adminis- 
tration est  parvenue,  par  de  nouveaux  arrange- 
ments relatifs  au  transport  des  tabacs,  à  obtenir 
une  diminution  de  300,000  francs,  qu'on  vous  pro- 
pose de  consacrer  à  la  création  de  nouveaux  em- 
ployés. L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
craint  que  ces  employés  ne  soient  un  moyen  de 
faire  éprouver  des  vexations  aux  contribuables. 
11  n'en  est  pas  ainsi;  il  a  été  mis  sous  les  yeux 
de  la  commission,  des  observations  qui  lui  ont 
appris  qu'à  défaut  d'employés  dans  certaines  lo- 
calités les  produits  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  avaient  éprouvé  une  forte 
diminution.  Abordant  la  question  sous  ce  point 
de  vue,  la  commission  a  au  se  dire  :  Les  contri- 
butions indirectes  sout  nécessaires,  indispensa- 
bles; il  est  également  indispensable  d'assurer  les 
produits  dont  elles  sont  susceptibles.  Ne  pas  avoir 
tous  les  employés  nécessaires,  c'est  consentir 
qu'une  partie  des  produits  soient  envahis  par  ceux 
qui  ne  seraient  pas  surveilles;  et, du  moment 
qu'une  contribution  est  établie,  il  faut  en  subir 
toutes  les  conséquences;  il  faut  que  cette  contri- 
bution produise  tout  ce  qu'elle  doit  produire. 
C'est  par  ces  motifs  que  la  commission  a  pensé 
que  la  création  de  200  nouveaux  employés  serait 
un  emploi  utile  des  300,000  francs  qui  ont  été 
économisés.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  faire 
remarquer  qu'à  une  époque  où  tout  le  monde  se 
plaint  du  poids  excessif  qui  pèse  sur  la  contribu- 
tion foncière,  c'est  sur  les  contributions  indirectes 
que  nos  regards  doivent  se  tourner.  Si  l'on  veut 
qu'un  jour  une  partie  de  la  contribution  foncière 
soit  reversée  sur  les  contributions  indirectes,  il 
faut  d'avance  organiser  l'administration  de  ces 
contributions  de  manière  que  les  produits  n'é- 
prouvent aucun  vide  et  que  tous  les  droits  soient 
perçus  comme  ils  doivent  l'être.  D'après  ces  con- 
sidérations, nous  espérons  que  vous  ne  refuserei 
pas  d'allouer  à  l'administration  les  300,000  francs 
qu'elle  a  économisés,  pour  la  mettre  a  même  de 
créer  de  nouveaux  employés. 

M.  de  Cajabaa.  J'aurai  l'honneur  de  faire  re- 
marquer que  les  300,000  francs  dont  il  s'agit  ne 
sont  pas  le  produit  d'une  économie  :  c'est  un  abus 
qui  a  été  réformé  dans  l'administration.  On  a  dé- 
couvert qu'il  y  avait  moyen  de  transporter  les 
tabacs,  que  cela  se  faisait  depuis  de  longues  an- 
nées, fout  ce  que  nous  pouvons  voir  là  dedans, 
c'est  que,pendaot  trè*  longtemps, on  nous  a  Ml 
payer  300,000  francs  de  trop.  Ces  300,000  francs 
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devraient  tourner  au  profit  des  contribuables;  il 
est  déjà  assez  malheureux  qu'ils  aient  été  payés 
de  trop  pendant  si  longtemps,  sans  vouloir  con- 
tinuer à  les  payer  inutilement,  en  les  donnant  à 
de  nouveaux  employés. 
On  aurait  pu  répondre  tout  à  l'heure  à  M.  le 


forme  en  comité  secret.  La  séance  publique  est 
levée  à  cinq  heures.) 


n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'état  de  ces  choses 
soit  satisfaisant.  Les  ministres  reconnaissent  qu'il 
y  a  eu  dans  nos  recettes  une  amélioration  de 
50  millions.  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  en  soit  ré- 
sulté la  moindre  diminution  pour  les  contribua- 
bles. Si  chaque  fois  que  nous  faisons  une  éco- 
nomie d'un  côté,  nos  dépenses  s'accroissent  de 
l'autre,  nous  ne  ferons  que  perpétuer  le  fardeau 
énorme  qui  accable  les  contribuables.  Dans  cette 
occasion  je  crois  que,  ne  fût-ce  que  pour  donner 
un  bon  exemple,il  faut  supprimer  les  300,000  francs. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances.  Nous  avons 
répondu  tout  à  l'heure  à  l'accusation  générale 
d'avoir  trouvé  les  choses  en  mauvais  état,  et  de 
les  y  avoir  laissées.  Quant  à  l'emploi  des  50  mil- 
lions d'accroissement  de  nos  produits  dont  a  parlé 
le  préopinant,  s'il  voulait  se  reporter  à  la  page  21 
du  budget,  il  y  trouverait,  somme  par  somme, 
l'emploi  de  ces  50  millions;  il  en  verrait  une 
partie  appliquée  à  des  dégrèvements  prononcés 
en  1820,  et  dont  la  moitié  s'est  réalisée  en  1821. 
Il  verrait  le  reste  employé  de  la  sorte  :  20  et 
quelques  millions  employés  en  accroissement  de 
la  dotation  du  ministère  de  la  guerre,  7  millions 
à  la  marine,  5  millions  aux  ponts  et  chaussées, 
5  millions  au  ministère  des  affaires  ecclésiasti- 

3ues.  Voilà  ma  réponse  à  l'observation  générale 
u  préopinant.  Quant  à  son  observation  spéciale, 
elle  n'est  pas  plus  heureuse.  Ce  n'est  pas  un  abus 
qui  imposait  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  une  somme  plus  considérable  que  celle 
dont  elle  a  besoin  aujourd'hui  pour  faire  ses 
transports.  Ces  transports  avaient  été,  aune  autre 
époque  comme  aujourd'hui,  mis  en  adjudication 
publique,  ce  qu'il  en  coûtait  était  le  résultat  de 
cette  adjudication.  Aujourd'hui  (et  j'en  suis  fâché 
pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  croire  au  dévelop- 
pement de  tout  ce  qui  améliore  la  situation  du 
pays)  les  moyens  de  transports,  ainsi  qu'une  foule 
d'autres  choses  se  sont  considérablement  amé- 
liorés; s'étant  ainsi  perfectionnés,  ils  peuvent  se 
faire  à  un  moindre  prix,  et  c'est  lace  qui  a  procuré 
la  réduction  de  300,000  francs.  Cette  considéra- 
tion, ainsi  qu'une  foule  d'autres,  démontrent  évi- 
demment que  le  pays  marche  véritablement  vers 
un  état  d'amélioration  que  nous  devons  à  la  dis- 
position de  ses  habitants  et  à  l'époque  de  déve- 
loppement général  dans  la  société,  à  laquelle  nous 
sommes  parvenus. 

L'amendement  de  M.  de  Lapeyrade  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

Le  chap.  XIX  est  adopté.  La  Chambre  adopte 
pareillement  les  chap.  XX  et  XXI,  portant  : 

Chap.  XX.  Direction  générale  des 
postes 12,325,713  fr. 

Chap.  XXI.  Administration  de  la 
loterie 4,200,000  » 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
se  former  en  comité  secret.  Les  autres  chapitres 
regardent  la  contribution  directe;  nous  nous  en 
occuperons  demain. 

(Cette  proposition  est  adoptée.  La  Chambre  se 

T.  XLV. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  17  mat  1823. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  10  mai 
est  lu  et  adopté. 

Lordre  du  jour  est  la  discussion  du  budget  par- 
ticulier de  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1er 
de  l'arrêté  proposé  par  la  commission  de  compta- 
bilité, il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  Les  comptes  tant  en  dépenses  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  de  l'exercice  de  1824, 
sont  clos,  et  la  dépense,  s'élevant  à  la  somme  de 
734,051  fr.  28  c,  est  approuvée.  » 

Cet  article  est  adopte. 

«  Art.  2.  Les  65,948  fr.  72  c,  excédant  dudit 
compte,  seront  employés  au  payement  des  mé- 
dailles en  or  destinées  à  consacrer  la  mémoire  de 
l'avènement  de  Charles  X  au  trône.  » 

M.  Dadon  dit  que  MM.  les  questeurs  sont  sortis 
de  leurs  attributions  en  ordonnant  une  dépense 
aussi  considérable  sans  consulter  la  Chambre.  Il 
pense  que  1  honneur  de  célébrer  l'avènement  de 
Charles  X  au  trône,  devait  être  le  sujet  d'une  dé- 
cision de  la  Chambre  en  masse  et  non  le  résultat 
de  la  volonté  de  deux  de  ses  membres.  En  consé- 
quence, il  demande  le  rejet  de  l'article,  à  la  charge 
par  la  Chambre  de  manifester  ensuite  son  inten- 
tion pour  le  vote  libre  d'une  nouvelle  médaille 
plus  digne  de  célébrer  le  grand  événement  dont 
elle  doit  conserver  le  souvenir. 

M.  Grarnler-Dnfoiiseray,  Vun  de  MM.  les 

questeurs,  dit  qu'il  est  sans  inquiétude  puisqu'il  se 

Erésenle  à  la  tribune  avec  une  bonne  conscience, 
'après  le  désir  de  la  Chambre,  les  questeurs  ont 
cherché  tous  les  moyens  de  faire  des  économies. 
L'exercice  précédent  offre  un  boni  de  60,000  francs 
et  celui  de  1824  un  boni  de  100,000  francs.  Ce 
n'est  donc  nas  une  nouvelle  dépense  qu'ils  propo- 
sent à  la  Chambre,  mais  l'emploi  d'une  somme 
déjà  portée  au  budget.  L'avènement  de  Charles  X 
est  un  événement  dont  les  questeurs  ont  pensé 
que  la  Chambre  serait  heureuse  de  consacrer  le 
souvenir.  Ils  ont  employé  les  économies  qu'ils 
avaient  faites,  et  ils  espèrent  que  la  Chambre,  en 
approuvant  la  dépense,  reconnaîtra  leurs  bonnes 
intentions. 


M.  Hyde  de  Neuville,  après  avoir  rendu 
hommage  aux  soins  que  se  sont  donnés  MM.  les 
questeurs  pour  obtenir  des  économies,  soutient 
que  la  Chambre  seule  avait  le  droit  d'en  voter 
remploi.  Cependant,  comme  il  serait  dur  de  faire 
retomber  la  dépense  de  la  médaille  à  la  charge  de 
MM.  les  questeurs,  l'orateur  vote  l'adoption  de 
l'article. 


i».  Dudoa,  premier  orateur,  soutient  que 
MM.  les  questeurs  ont  méconnu  leurs  attributions 
et  que  la  Chambre  ne  doit  pas  leur  laisser  l'hon- 
neur d'une  décision  qui  a  pour  objet  de  célébrer 
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ravinement  de  Charles  X.  En  conséquence,  il  de- 
mande que  l'intention  de  la  fihambre  soit  mani- 
festée par  le  renvoi  à  la  monnaie,  des  médailles 
qui  ont  été  distribuées. 

M.  le  Président  fait  observer  que  nette  pro- 
position est  le  rejet  de  l'article.  En  conséquence, 
il  met  aux  voix  Particle  proposé  par  la  commis- 
sion. 

Cet  article  est  adopté. 

«  Art.  3.  La  caisse  des  dépenses,  qui,  au  1er  jan- 
vier 1825,  possédait  1G,835  francs  de  rentes  5  0,-0, 
est  reconnue  en  débet  de  4  fr.  51  c,  à  la  même 
époque.  » 

■  Art.  4.  Les  pensions  accordées  provisoirement 
par  MM.  les  questeurs  aux  employés  dénommés 
dans  le  présent  rapport,  et  s'élevanl  a  la  somme 
de  910  francs,  sont  approuvées.  • 

■•  Art.  0.  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à  faire 
payer  aux  sieurs  Carnet  et  De  fer,  garçons  de  salle 
réformés,  et  qui  n'ont  pas  droit  a  une  pension  de 
retraite,  et  à  chacun  d'eux,  la  somme  de  550  fr. 
a  litre  d'indemnité;  ce  qui  équivaut  a  la  moitié 
du  traitement  dont  ils  jouissaient.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

•  MM.    les  questeurs    sont  autorisés  a  faire 

Eaver,  sur  les  fonds  de  1825  alloués  pour  la 
aute  paie  des  vétérans,  une  somme  de  600  francs 
à  MM-  les  orilciers  de  la  compagnie  qui  fait  le  ser- 
vice auprès  de  la  Chambre.  » 

H.   le  général  marqnl*  de  La  Boêaalerr 

dit  qu'il  n'est  pas  dans  les  convenances  de  don- 
ner une  gratification  à  des  officiers  qui  ne  peu- 
vent en  recevoir  que  du  roi.  Il  demande  le  rejet 
de  l'article. 

M.  Paul  de  Chaleandenble ,  rapporteur, 
répond  que  les  officiers  eux-mêmes  ont  réclamé 

S  lutteurs  fois  celle  gratification  en  s'appuyanl 
e  l'exemple  que  donne  la  Chambre  des  pairs. 
L'article  est  adopté. 

•  Art.  7.  MM.  les  questeurs  sont  autorisés  à 
faire  paver  la  somme  de  600  francs  à  l'architecte 
de  la  Chambre,  à  titre  du  (■ratification,  à  raison 
des  travaux  extraordinaires  faits  en  1824,  à  la 
salle  des  séances.  > 

Cet  article  est  rejeté. 

<  Art.  8.  Le  nombre  des  imprimés  de  toute 
espèce  qu'on  a  tiré  jusqu'à  présent  a  1 ,300,  fera 
réduit  a  1,000,  et,  au  lieu  d  en  distribuer  à  cha- 
cun des  membres  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour 
de  cassation  et  de  celle  des  comptes,  on  en  dé- 
posera seulement  un  certain  nombre  aux  ar- 
chives des  corps  de  l'Etat.  ■■ 

M.  de  Pnyuaarln  fait  observer  qu'il  s'agit 
d'une  bien  faible  économie,  puisqu'elle  ne  porte 
que  sur  le  tirage.  Cependant  il  y  a  convenance 
et  nécessité  dans  ic  maintien  de  ce  qui  existe. 
Kn  effet,  comment  a-t-im  pu  proposer  de  sup- 

[irimer  les  distributions  au  Conseil  d'Etat,  à 
a  Cour  de  cassation  et  a  la  Cour  des  comptes 
qui  font  tous  les  jours  l'application  des  lois 
votées  par  la  Chambre  et  a  qui  il  est  indis- 
pensable d'en  faire  connaître  les  motifs.  L'ora- 
teur demande  le  rejet  de  l'article. 
L'article  8  est  rejeté. 

■  Art.  9.  L'impression  des  discours  et  opi- 
nions prononcés  a  la  tribune  ne  sera  plus  ordon- 
née par  la  Chambre.  La  distribution  qui  était 
faite  à  chacun  des  membres  de  la  Chambra,  sera 
remplacée  par  un  abonnement  au  Moniteur  pour 
chaque  député,  à  dater  du  1-  janvier  prochain  ; 


M.  de  Laboardeaaaye  demande  la  division 
de  l'article,  dont  il  appuyé  la  seconde  partie  re- 
lative à  la  distribution  du  Moniteur  a  chaque 
député. 

M.  Labbey  de  Pemplerres  dit  que  le  règle- 
ment porte  que  la  Chambre  ordonne  ou  rejette 
l'impression  des  discours  sur  les  finances  suivant 
qu'elle  le  juge  convenable.  L'article  proposé  par 
la  commission  étant  la  violation  manifeste  de 
cet  article  réglementaire  qui  lient  aux  préroga- 
tives de  la  Chambre,  il  en  demande  le  rejet. 

M.  Pavy  défend  l'article  de  la  commission,  il 
pense  que  l'impression  des  discours  au  Moniteur 
remplit  le  but  qu'on  s'est  proposé  dans  le  règle- 
ment. Kn  conséquence,  il  vote  l'adoption  de  1  ar- 
ticle. 

La  division  de  l'article  est  rejetée. 

L'article  9  est  adopté. 

«  Art.  10.  Les  procès-verbaux  de  la  Chambre 
ne  seront  plus  imprimés  et  distribués.  On  impri- 
mera et  distribuera  seulement  la  table  analy- 
tique. » 

Cet  article  est  adopté. 

*  Art.  1 1 .  Le  budget  de  la  Chambre  pour  l'an- 
née 1820  est  ilxé,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, à  la  somme  de  800,000  francs,  conformé- 
ment au  tableau... ■  (Voy.  le  comité  secret 

du  10  mai.) 

Cet  article  est  adopté. 


lui  a  été  fait  un  second!  rapport  sur  le  règlement 
des  pensions. 

La  Chambre  renvoie  la  discussion  de  ce  rap- 
port après  la  discussion  du  budget, 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  18  mai  1825, 
PRÉSIDÉE  PAR  II.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  16  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  cet  ensuite  proclamé. 

11  appelle  le  rapport  de  la  commission  ipéeialt 
nommée  pour  l'examen  :  1"  des  trois  projets  de  toi 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaire*  votées 
par  divers  départements;  2°  rfu  projet  relatif  à  un 
emprunt  de  80,000  francs  volt  par  la  ville  de 
Mm*. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  de  la  défense 
de  ces  projets,  est  présent. 

M.  le  marqals  de  Véraa,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole  et  s'exprime  en 
ces  termes  .- 

Premier  rapport  relatif  nu  département  de  Seine- 
tt-Oise  et  de  la  Dordogne. 

•  Menleon,  trcii  projeta  de  lotrelatUa  à  des 
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impositions  extraordinaires  votées  par  les  con- 
seils généraux  des  départements  de  Seine-et-Oise, 
de  la  Dordogne,  du  Rfiône  et  de  Loir-et-Cher,  ont 
été  renvoyés  par  Vos  Seigneuries  à  l'examen  d'une 
même  commission;  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail  : 

«  Je  commencerai  par  le  département  de  Seine- 
et-Oise.  Ce  département  entoure  Paris  de  tons 
côtés,  et,  par  sa  position,  réunit  sur  son  territoire 
un  nombre  considérable  de  routes,  qui,  néces- 
saires à  la  facilité  des  abords  et  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale,  ne  sont  pas  moins  indis- 
pensables pour  l'exportation  des  fruits  de  son 
agriculture,  et  des  produits  des  nombreuses  ma- 
nufactures qui  l'enrichissent. 

*  Dans  l'état  actuel,  le  département  de  Seine- 
et-Oise  renferme  vingt-six  routes  royales,  presque 
toutes  de  première  ou  de  deuxième  classe,  et 
quarante-huit  routes  départementales:  la  longueur 
totale  des  un-s  et  des  autres  est  de  1,217,8*4  mè- 
tres, environ  trois  cents  lieues  de  poste. 

«  Depuis  l'heureuse  époque  où  la  Restauration, 
ramenant  tous  les  éléments  de  la  prospérité  na- 
tionale; lui  a  donné  un  si  prodigieux  développe- 
ment, le  département  de  Seine-et-Oise,  s'unissant 
à  ce  mouvement  général,  n'a  pas  hésité  à  s'im- 
poser toutes  les  charges  permises  par  la  loi  à 
l'effet  de  réparer  des  routes  que  des  allocations 
de  fonds  insuffisantes  avaient  réduites  à  un  état 
de  dégradation  déplorable. 

<  Chaque  année  il  s'est  imposé  la  totalité  des 
centimes  facultatifs,  dont  le  vote  est  autorisé;  et, 
depuis  1816,  le  montant  des  sommes  consacrées 
aux  grosses  réparations  des  roules  départemen- 
tales s'est  élevé  à  1,247,000  francs,  indépendam- 
ment des  frais  d'entretien,  qui  varient  de  220,000 
&  224,000  francs  par  an. 

«  Aujourd'hui  les  routes  départementales  sont 
toutes  en  bon  état,  et  reçoivent  chaque  année  les 
réparations  jugées  nécessaires;  mais  seize  de  ces 
mêmes  routes  offrent  encore  dans  leur  étendue 
des  lacunes  dont  la  longueur  est  de  64,409  mètres, 
environ  17  lieues  :  ces  lacunes  arrêtent  totale- 
ment dans  certaines  localités  et  gênent  dans 
d'autres  la  circulation;  elle  paralysent  ainsi  le 
résultat  des  sacrifices  faits  par  le  département 
pour  ces  routes  :  c'est  pour  leur  entier  achève- 
ment, pour  faire  disparaître  les  lacunes  qui  les 
interrompent,  qu'il  sollicite  de  s'imposer,  pen- 
dant 5  ans,  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  foncière, 
mobilière  et  personnelle,  portes  et  fenêtres  et  pa- 
tentes. Cette  contribution  extraordinaire,  produi- 
sant pour  chacune  desdites  années,  145,000  francs, 
formera  un  total  de  727,000  francs,  et  ne  sera 
pas  cependant  suffisante  pour  couvrir  la  dépense 
totale  de  la  confection  des  lacunes,  évaluée  à 
1,131,000  francs;  mais  le  supplément  en  sera 

E rélevé  sur  les  centimes  facultatifs  à  mesure  des 
esoins. 

Département  de  la  Dordogne. 

c  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  parler  à  pré- 
sent du  département  de  la  Dordogne. 

«  Ce  département,  moins  heureux  que  celui  de 
Seine-et  Oise,  ne  sollicite  pas  l'autorisation  d'un 
impôt  extraordinaire  pour  compléter  entièrement 
le  système  de  sa  circulation  intérieure,  mais  pour 
en  établir  en  quelque  sorte  les  premiers  éléments: 
les  routes  départementales  dans  la  Dordogne  ne 
sont  encore  que  de  simples  sentiers,  inaccessibles 
aux  voitures.  Le  commerce  qui  se  fait  par  rou- 
lage ne  peut  pénétrer  dans  ce  département  que 


par  les  routes  royales,  et,  s'il  veut  s'ouvrir  d'au- 
tres communications,  il  se  trouve  obligé  d'effec- 
tuer ses  transports  à  dos  de  mulet.  L'agriculture, 
l'industrie,  souffrent  également  de  cet  état  de 
choses,  leur  développement  en  est  retardé,  et  le 
défaut  de  routes  praticables  empêche  les  habitants 
de  ce  département  de  participer  à  la  prospérité 
dont  jouissent  les  pays  qui  les  entourent:  aussi 
le  conseil  général  n'a  fait  que  céder  à  des  voeux 
unanimes  et  aux  observations  qui  lui  étaient 
adressées  par  les  préfets  des  départements  voi- 
sins, lorsqu'il  s'est  décidé  à  faire  la  demande, 
dans  la  session  de  1824,  que  le  département  de  la 
Dordogne  fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  années  consécutives,  cinq 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

«  Votre  commission  vous  propose  l'adoption  de 
ce  double  projet  de  loi.  » 

Deuxième  rapport  relatif  au  département  de  Loir- 
et-Cher. 

«  Je  passe  maintenant  au  projet  de  loi  relatif 
au  département  de  Loir-et-Cher. 

c  Après  la  suppression  de  l'évéché  de  Blois,  le 
département  de  Loir-et-Cher  se  rendit,  par  un 
échange  avec  l'Etat,  propriétaire  des  bâtiments 
du  palais  épiscopal,  et,  depuis  environ  vingt  ans, 
ces  bâtiments  sont  à  Blois  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture. 

»  L'évéché  ayant  été  rétabli,  le  conseil  général 
de  Loir-et-Cher  a  voté,  le  7  juin  1823,  que  le  pa- 
lais épiscopal  serait  rendu  à  sa  première  destina- 
tion; il  s'est  occupé  ensuite  des  moyens  de  placer 
ailleurs  la  préfecture  et  ses  accessoires. 

»  Différents  projets  ont  été  soumis  au  conseil 
général,  ils  y  ont  été  mûrement  examinés,  et  il 
s'est  arrêté  a  un  arrangement  d'échange  entre 
la  ville  de  Blois  et  le  département,  également 
avantageux  à  l'un  et  à  l'autre. 

»  Par  cet  échange  la  ville  de  Blois  cède  les  bâ- 
timents, servant  actuellement  au  collège,  et  ces 
bâtiments,  séparés  et  augmentés  d'un  terrain  qui 
les  avoisioe,  deviendront  pour  la  préfecture  un 
local  spacieux  et  très  convenable;  en  retour,  la 
ville  reçoit  du  département  des  bâtiments  qui 
seront  convertis  en  collège  aux  frais  du  dépar- 
tement. 

»  Une  ordonnance  royale  du  11  août  1824  a  sanc- 
tionné ces  mesures;  if  ne  restait  plus  qu'à  pour- 
voir à  la  dépense,  et  à  exécuter. 

i  Par  un  premier  aperçu,  la  dépense  était  éva- 
luée à  325,000  francs  :  le  département  avait  en 
caisse  52,800  francs  et  139,000  francs  à  re- 
couvrer sur  le  ministère  de  la  guerre,  pour  four- 
nitures faites  en  1815  à  l'armée  de  la  Loire. 

«  Mais  ces  deux  sommes  étant  insuffisantes,  le 
conseil  général,  dans  sa  séance  du  13  juin  1823, 
demanda  à  s'imposer  extraordinairement  trois 
centimes  et  demi  pendant  chacune  des  années 
1825, 1826  et  1827.  Cette  perception,  frais  de  re- 
cette déduits,  devait  balancer  amplement  la  dé- 
pense présumée. 

■  Tout  semblait  pouvoir  se  régler  ainsi,  lors- 
que les  devis  remplaçant  les  évaluations  ont  élevé 
la  dépense  à  445,000  francs. 

»  D'un  autre  côté,  le  produit  de  la  liquidation 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  réuni  à  la  somme 
que  le  département  avait  en  caisse,  ne  s'est  plus 
élevé  qu'à  182,000  francs,  et  l'impôt  extraordi- 
naire voté  par  le  conseil  général,  transformé  en 
projet  de  loi  soumis  à  Vos  Seigneuries,  m  lie*  de 
I  157,500  francs  qu'il  devait  produire,  ne  rendra 
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plus  que  105,000,  parce  que  les  formalités  ayant 
consommé  du  temps,  et  les  rôles  de  1825  n'étant 
plus  susceptibles  d'être  surchargés,  l'autorisation 
n'est  plus  que  pour  1826  et  182/. 

t  De  cet  exposé,  il  résulte  que  les  dépenses 
s'élèveront  à  445,000  francs;  que  le  département 
n'a  encore  pour  y  faire  face  que  287,000  francs, 
et  qu'il  faudra  que  le  département  de  Loir-et- 
Cher  trouve  encore  les  moyens  de  se  procurer 
158,000  francs. 

«  Ce  département,  un  de  ceux  sur  lesquels 
l'inégalité  des  répartitions  pèse  le  plus,  ayant 
acquis  de  ses  deniers,  pour  y  placer  la  préfec- 
ture, le  palais  épiscopal,  rendu  aujourd'hui  à  sa 
première  destination,  espère  qu'a  la  fin  des  tra- 
vaux, le  cou vernementjpourra  venir  à  son  secours, 
sur  les  ronds  accordés  au  budget  pour  les  établis- 
sements diocésains  ;  à  défaut  d'un  tel  secours,  il 
serait  obligé  de  recourir  au  vole  d'un  nouvel 
impôt  extraordinaire. 

<  Votre,  commission,  Messieurs,  aurait  désiré 
que  les  voies  et  moyens  eussent  été  fixés  en  même 
temps  que  les  dépenses  :  la  considération  prin- 
cipale qui  Ta  déterminée,  après  l'examen  le 
S  lus  approfondi  de  l'affaire,  c'est  que  depuis 
eux  ans,  l'évoque  attend,  dans  un  asile  trop 
modeste,  que  le  palais  épiscopal  lui  soit  rendu  ; 
mais  le  préfet  ne  peut  en  sortir  avant  qu'un 
nouvel  hôtel  de  préfecture  soit  préparé;  trois 
années  sont  nécessaires  pour  opérer  ces  chan- 
gements ;  il  est  urgent  de  commencer  les  travaux, 
et  il  suffit  que  les  deux  tiers  des  fonds  soient 
assurés. 

••  La  commission  a  l'honneur  de  proposer  à  Vos 
Seigneuries  l'adoption  du  projet  tel  qu'il  leur  est 
présenté.  » 

Troisième  rapport  relatif  au  département  du  Rhône. 

«  Je  terminerai,  Messieurs,  par  l'examen  du 
projet  de  loi  qui  est  relatif  au  département  du 
Rhône. 

«  O  département  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  faire  construire  à  Lyon  une  nouvelle  maison 
de  détention  ;  les  bâtiments  de  la  maison  actuelle 

Sui  servent  à  cet  usage,  connus  sous  le  nom  de 
aint-Joseph,  n'appartiennent  pas  au  départe- 
ment ;  il  n'en  jouit  qu'en  vertu  d'un  bail  qui 
expire  en  1829,  et  dont  il  est  impossible  d'espé- 
rer le  renouvellement,  ces  bâtiments  devant  être 
rasés  pour  l'embellissement  de  la  ville»  et  par 
suite  de  spéculations  particulières. 

«  D'après  les  devis  faits,  celte  construction 
coûtera  à  peu  près  500,000  francs. 

«  Les  ressources  ordinaires  et  annuelles  du  dé- 
partement du  Rhône  étant  insufflantes  pour 
subvenir  à  cette  dépense,  il  sollicite  l'autorisa- 
tion de  s'imposer  exlraordinairement  trois  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  les  années  1826^  27,  28  et  29. 

«  Le  produit  de  cet  impôt  s  élèvera  pendant 
les  quatre  années  à  430,000  francs  environ  ;  le 
surplus  de  la  dépense  sera  pris,  ou  sur  les  reve- 
nus ordinaires  du  département,  ou  sur  ce  qu'il 
sera  possible  au  ministre  de  l'intérieur  de  lui 
accorder  sur  ses  dépenses  variables. 

«  Chargée  de  l'exameo  du  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  Vos  Seigneuries,  et  qui  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  députés,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  la  délibération  du  conseil  général, 
des  rapports  qui  ont  été  faits  par  les  autorités 
locales ,  ensemble  des  autres  pièces  produites, 
votre  commission  a  reconnu  : 

«  i°  La  nécessité  de  la  construction 


«  2°  La  nécessité  d'une  imposition  extraordi- 
naire pour  subvenir  aux  frais  de  cette  construc- 
tion. 

c  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
Vos  Seigneuries,  au  nom  de  la  commission,  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  présenté.  » 

Quatrième  rapport  relatif  à  la  ville  de  Reim$. 

«  Messieurs,  il  me  reste  encore  à  vous  parler 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  voté  par 
la  ville  de  Reims,  et  que  Vos  Seigneuries  ont  ren- 
voyé avant-hier  à  l'examen  de  la  commission 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

c  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims, 
s'unissant  au  vœu  unanime  de  ses  habitants, 
s'est  empressé  de  voter  une  somme  de 
120,000  francs  pour  les  fêtes  et  réjouissances 
publiques  qui  doivent  avoir  lieu  dans  cette  ville, 
à  l'occasion  de  l'auguste  cérémonie  du  sacre  de 
S.  M.  Charles  X. 

c  Les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Reims 
insuffisants  pour  acquitter  immédiatement  cette 
dé|>ense,  le  conseil  municipal,  par  uue  délibé- 
ration du  26  mars  dernier,  a  sollicité  du  minis- 
tre de  l'intérieur  l'autorisation  légale  d'un  em- 
prunt de  80,000  francs,  avec  intérêts  à  5  0/0,  le 
remboursement  en  sera  effectué  sur  les  ressour- 
ces de  la  commune,  en  quatre  années,  à  partir 
de  1828. 

«  Les  recettes  annuelles  de  la  ville  de  Reims 
offrent  sur  les  dépenses  de  même  nature  un 
excédant  de  72,000  francs,  applicable  aux  dé- 
penses extraordinaires,  ainsi,  Vos  Seigneuries 
peuvent  reconnaître  que  l'état  prospère  des 
finances  de  cette  intéressante  cité  permet  à  ses 
habitants  de  suivre  la  douce  et  vive  impulsion 
de  leurs  cœurs  en  concourant  à  célébrer  un 
événement  si  heureux  pour  la  France,  et  pour  la 
ville  de  Reims  en  particulier. 

«  Votre  commission  est  unanimement  d'avis  de 
proposer  à  Vos  Seigueuries  l'adoption  du  projet 
de  loi.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  des  rapports 
qui  viennent  d'être  entendus.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  lerap- 

Îjort  de  la  commission  spéciale  chargée  d examiner 
es  deux  projets  de  loi  relatifs  aux  canaux  de  la 
Corrèze  et  de  la  Yezère,  et  au  canal  de  Roubaix. 
Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  sont 
présents. 

M.  le  vleottte  Lalaé,  au  nom  de  la  commis- 
sion spéciale,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'Assem- 
blée les  deux  rapports  suivants  : 

Premier  rapport,  relatif  aux  canaux  de  la  Corrèze 

et  de  la  Vezèrc. 

«  Messieurs,  les  opinions  imprimées,  le  rap- 
port lumineux  fait  à  l'autre  Chambre,  les  deux 
exposés  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
canaux  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère,  ont  déjà 
fait  connaître  à  Vos  Seigneuries  les  motifs,  les 
avantages  et  les  difficultés  de  l'entreprise  pro- 

risée.  La  tache  de  votre  commission  consiste 
analyser  les  faits  principaux,  et  à  donner  les 
éclaircissements  propres  à  résoudre  quelques 
objections. 

«  11  y  a  déjà  plusieurs  années  que  divers  pro- 
priétaires, s'occupant  de  l'exploitation  des  mines 
de  fer,  de  plomb,  de  cuivre,  de  houille,  etc.,  qui 
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se  trouvent  non  loin  des  bords  de  la  Gorrèze  et 
delà  Vezère,  ont  cherché  les  moyens  de  rendre 
ces  rivières  navigables  jusqu'à  la  Dordogne,  où 
elles  aboutissent.  Leur  canalisation,  en  facili- 
tant l'exploitation  des  mines  et  des  carrières,  et 
en  créant  des  moyens  de  travail  dans  un  pays 
pauvre,  facilitera  entre  les  villes  de  Lyon  et  de 
Bordeaux  des  communications  pour  l'industrie 
des  manufactures  et  pour  le  commerce  maritime. 

«  Les  projets  formes  à  cet  effet,  ont  été  commu- 
niqués à  plusieurs  conseils  généraux  de  départe- 
ment. Deux  fois  ceux  de  la  Gorrèze  et  de  la  Dor- 
dogne ont  exprimé  des  vœux  favorables;  les  con- 
seils généraux  du  Puy-de-Dôme,  du  Rhône,  delà 
Gironde  s'y  sont  associés,  et  les  plans  d'exécu- 
tion, étudiés,  ont  été  approuvés  par  les  ingénieurs 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

«  11  s'est  formé  une  compagnie  afin  d'exécuter 
et  d'entretenir  les  travaux  a  ses  frais,  si  le  péage 
du  canal  lui  est  concédé  à  perpétuité. 

«  L'espoir  de  trouver  une  compagnie  exécu- 
tante, avec  la  jouissance  pendant  99  ans  seule- 
ment, détermina  l'administration,  en  acceptant 
éventuellement  la  perpétuité,  à  publier  un  avis 
portant  que  l'adjudication  serait  faite  à  la  com- 

Sagnie  qui  se  contenterait  d'une  moindre  durée 
e  jouissance. 

«  Toutes  les  conditions  générales  et  particu- 
lières furent  déposées  dans  le  cahier  des  charges, 
et  un  avis  répandu  par  la  voie  du  Moniteur,  en 
date  du  9  novembre  1824,  avertit  le  public  que 
l'adjudication  aurait  lieu  le  7  février  suivant. 

«  Quoique  plusieurs  spéculateurs  eussent  pris 
communication  du  cahier  des  charges,  personne 
au  jour  indiqué  ne  voulut  souscrire  aux  condi- 
tions proposées.  L'adjudication  fut  renvoyée,  et 
un  nouvel  avis,  bientôt  après  inséré  dans  le 
Moniteur,  en  fixa  le  terme  au  7  mars. 

c  Ce  jour-là  M.  Eugène  Melvil  accepta  le  cahier 
des  charges,  et  fit  sa  soumission. 

«  La  canalisation  lui  fut  concédée,  selon  les 
deux  avis  et  le  cahier  des  charges,  à  partir  de 
Brives  jusqu'à  Limeuil,  lieu  où  la  Vezère  se  jette 
dans  la  Dordogne. 

«  Cependant,  de  Limeuil  à  Bergerac,  la  navi- 
gation est  tellement  embarrassée  d'écueils  que, 
tant  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion de  la  Dordogne,  que  dans  l'intérêt  de  la 
compagnie  adjudicataire,  il  est  indispensable  que 
la  navigabilité  de  cette  partie  de  la  Dordogne  soit 
améliorée.  Le  cahier  des  charges,  article  17,  con- 
tenait à  ce  sujet  des  conditions,  d'aprè3  lesquelles 
les  travaux  pourraient  être  éventuellement  ad- 
jugés à  la  compagnie,  ou  devenir  le  sujet  d'un 
nouveau  concours. 

«  Lorsque  le  projet  de  loi  présenté  le  17  mars 
à  la  Ghambre  des  députés  se  discutait  devant  la 
commission  nommée,  au  nom  du  département  de 
la  Gorrèze,  on  représenta  qu'il  était  désirable  de 
faire  remonter  la  navigation  jusqu'à  Tulle.  Il  fut 
dit  aue  la  chose  avait  été  jugée  impossible,  ou 
quelle  entraînerait  des  frais  disproportionnés 
avec  le  produit.  Alors  un  chemin  de  fer  a  été  pro- 
posé à  la  place  d'un  canal,  et  l'adjudicataire  sous- 
crivit à  la  modification  suivante  de  l'article  17  du 
cahier  des  charges. 

«  La  Compagnie  est  autorisée  jusqu'au  l«r  jan- 
vier 1827,  à  présenter  les  projets  des  ouvrages  à 
faire: 

«  1°  Pour  perfectionner  la  navigation  de  la 
Dordogne,  depuis  le  confluent  de  la  Vezère  jus- 
qu'à Bergerac  ; 

«  2°  Pour  établir  un  chemin  de  fer  de  Brives  à 
Tulle. 


«  Lorsque  ces  projets  seront  définitivement  ap- 
prouvés, et  à  dater  du  jour  où  l'approbation  en 
sera  notifiée  à  la  Compagnie,  il  lui  sera  donné 
un  nouveau  délai  de  trois  mois,  pour  qu'elle  ait 
à  faire  connaître  si  elle  consent  à  exécuter  l'un 
et  Vautre  des  travaux  ci-dessus  désignés,  sans 
division  ni  exception,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
aux  clauses  et  bénéfices  exprimés  au  présent 
cahier  des  charges,  sauf  les  réserves  suivantes  : 

«  Ces  réserves  consistent,  comme  dans  l'article 
17  du  cahier,  à  restreindre  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  la  jouissance  de  la  Compagnie  sur  la 
Dordogne,  à  diminuer  le  tarif  sur  la  môme  rivière, 
si  les  travaux  à  faire  de  Limeuil  à  Bergerac  ne 
coûtent  pas  deux  millions. 

«  La  jouissance  du  chemin  de  fer  de  Brives  à 
Tulle  doit,  comme  celle  des  canaux,  être  à  per- 
pétuité; les  travaux  sont  évalués,  par  aperçu,  à 
deux  millions  ;  le  tarif  du  péage  sur  ce  chemin 
sera  ultérieurement  déterminé. 

«  Après  le  règlement  de  ces  conditions,  au- 
quel l'adjudicataire  et  l'administration  ont  sous- 
crit, le  projet  de  loi  a  été  discuté  à  la  Ghambre 
des  députés  et  adopté  par  elle  le  9  avril. 

«  La  distribution  des  opinions  diverses  a  fait 
connaître  à  Vos  Seigneuries  les  objections  faites 
contre  le  projet  ;  mais  avant  de  les  reproduire  à 
votre  attention,  la  commission  doit  vous  entrete- 
nir d'une  observation  particulière. 

«  On  a  cru  que  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  présenté  à  la  Ghambre  des  pairs,  atténuait 
de  justes  espérances  sur  la  confection  du  chemin 
de  fer.  En  lisant  toutefois  avec  attention  le  dis- 
cours entier  du  ministre,  on  est  persuadé  qu'il 
ne  donne  pas  lieu  aux  craintes  qui  se  sont  ma- 
nifestées ;  il  n'est,  d'ailleurs,  au  pouvoir  ni  d'un 
exposé,  ni  d'un  rapport,  ni  même  de  la  loi,  de 
diminuer  ou  d'accroître  les  obligations  d'un  con- 
trat. Les  engagements  relatifs  au  chemin  de  fer 
résultent  de  l'addition  faite  au  cahier  des  charges, 
et  l'arrondissement  de  Tulle  y  trouve  des  inotits 
de  se  rassurer. 

«  Les  travaux  à  faire  pour  rendre  plus  facile 
la  navigation  sur  la  Dordogne  de  Limeuil  à  Ber- 

gerac,  présentent  le  plus  grand  avantage  à  la 
ompagnie  chargée  de  canaliser  la  Gorrèze  et  la 
Vezère.  11  n'est  pas  probable  qu'elle  puisse  s'en 
passer,  et  c'est  à  cause  de  cela  qu'elle  a  stipulé 
le  droit  éventuel  d'en  être  chargée. 

«  Depuis  l'addition  à  l'article  17  du  cahier  des 
charges,  la  Compagnie  ne  pourra  être  adjudica- 
taire de  la  partie  désignée  sur  la  Dordogne,  sans 
entreprendre  en  même  temps  le  chemin  de  fer  de 
Brives  à  Tulle,  car  c'est  sans  division  et  exception 

?u'elle  doit  déclarer  si  elle  consent  à  exécuter 
un  et  Vautre  des  travaux  ci-dessus. 

«  Il  y  a  donc  pour  le  chemin  de  fer  une  première 
garantie  dans  l'intérêt  à  entreprendre  les  travaux 
sur  la  Dordogne.  Il  en  existe  une  seconde  dans 
l'intérêt  de  la  Compagnie,  à  faire  parvenir  à 
Brives,  les  bois,  les  produits  des  carrières,  des 
mines  métalliques  et  de  houille,  qu'on  dit  bien 
plus  abondants  et  de  meilleure  qualité  dans  la 
Gorrèze  que  dans  le  département  de  la  Dordogne. 

t  Enfin,  ou  la  Compagnie  adjudicataire  se  char- 
gera à  la  fois  des  travaux  sur  la  Dordogne  et  du 
chemin  en  fer,  ou  elle  n'aura  la  concession  d'au- 
cun de  ces  travaux  ;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
l'administration  reste  libre  d'ouvrir  un  concours 
sur  l'un  et  sur  l'autre. 

«  Quelles  que  soient  les  chances  à  courir  sur  ce 
point,  le  département  de  la  Gorrèze  a  intérêt  à  ce 

Sue  la  canalisation  adjugée  8e  fasse;  et  l'espoir 
'obtenir  mieux  ne  saurait  être  pour  personne 
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dans  ce  département  un  motif  de  renoncer  à  un 
bien,  et  encore  moins  de  nuire  à  autrui. 

c  Les  plaintes  qui  se  sont  élevées  relativement 
à  ce  chemin  de  fer  ne  peuvent  donc  faire  hésiter 
Vos  Seigneuries  sur  l'adoption  de  la  loi. 

«  Les  autres  objections  déjà  connues  sont-elles 
propres  à  la  retarder  ? 

c  Le  projet  proposé  n'a  pour  but,  a-t-on  dit, 
qu'une  navigation  secondaire,  tandis  que  les  tra- 
vaux projetés  pour  rendre  la  Dordogne  supé- 
rieure navigable  auraient  mieux  rempli  le  but  de 
de  la  grande  canalisation  annoncée  par  la  carte 
publiée  en  1820. 

«  Les  grandes  lignes  tracées  par  ce  vaste  projet 
n'excluent  pas  les  canaux  d'embranchement  ;  et, 
comme  la  Vezère  qui  reçoit  les  eaux  de  la  Corréze 
se  jette  dans  la  Dordogne,  il  est  permis  de  consi- 
dérer le  canal  propose  comme  une  branche  utile 
de  la  grande  canalisation.  Ce  projet  n'est  pas 
nouveau  :  il  y  a  bien  longtemps  qu'on  s  est 
occupé  de  rendre  la  Vezôre  navigable,  et  Ton 
assure  qu'à  des  époques  assez  reculées,  on  a 
commencé,  dans  ce  but,  des  travaux  qui  depuis 
ont  malheureusement  été  interrompus. 

«  L'entreprise  proposée,  loin  d 'exdure  les  tra- 
vaux destinés  à  prolonger  ou  à  perfectionner  la 
navigation  de  la  Dordogne,  les  facilite,  et  rend 
sur  quelques  points  leur  exécution  plus  prochaine. 
Chacun  en  est  convaincu  par  l'espace  entre 
Limeuil  et  Bergerac  ;  l'intérêt  des  canaux  pro- 
posés et  le  besoin  général  du  commerce  com- 
mandent cette  amélioration,,  depuis  si  longtemps 
désirée. 

«  Il  y  a  plus  :  qu'on  élève  la  navigation  de  la 
Dordogne  supérieure,  jusqu'à  Argentac,  aussi 
éloigné  de  Tulle  que  lirives,  ou  qu'on  la  prolonge 
jusqu'aux  grandes  lignes  du  vaste  projet  général, 
les  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  qu'aux  dé- 
pens de  l'Etat,  et  par  des  Compagnies  exécutantes. 
Or,  le  Trésor  n'est  en  mesure  ni  de  débourser  ni 
d'empruuter  les  nombreux  millions  nécessaires  à 
l'exécution  de  ces  grands  projets.  D'autre  part,  il 
ne  s'est  pas  présenté  de  Compagnie  pour  entre- 
prendre, soit  par  ses  propres  moyens,  soit  en  les 
combinant  avec  les  secours  du  gouvernement, 
une  partie  quelconque  des  travaux  relatifs  à  la 
meilleure  navigation  de  la  Dordogne. 

«  Il  ne  s'est  formé  qu'une  Compagnie  pour 
l'exécution  des  canaux  proposés,  et  si  son  intéièt 
se  lie  à  l'exploitation  de  quelques  mines,  à  l'éta- 
blissement de  plusieurs  usines,  c'est  une  raison 
de  plus  de  l'encourager  et  d'accueillir  ses  offris. 
«  Ou  avait  ausM  élevé  des  craintes  sur  les  dan- 
gers de  l'entreprise  proposée  à  l'égard  des 
propriétés  qui  sont  ou  qui  resteront  riveraine*. 

«  La  commission  se  gardera  bien  de  vous 
entretenir  de  ces  objections.  11  faudrait  pour  les 
saisir,  étudier  le  canal  sous  les  rapports  de  l'art  ; 
et  la  Chambre  serait  toujours  réduite  à  recevoir 
les  explications  fournies  pur  le  conseil  des  ingé- 
nieurs. Plusieurs  raisons  doivent  rassurer  à  ce  sujet. 
«  La  canalisation  dont  il  s'agit  est  étudiée  de- 
puis plusieurs  années;  les  plans  et  les  projets 
d'exécution  soumis  au  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées ont  été  approuvés.  In  commissaire  du  gou- 
vernement surveillera  l'exécution  des  travaux  et 
leur  entretien. 

•  L'intérêt  de  la  Compagnie  exécutante,  à  ses 
frais  et  risques,  préseule  un  motif  de  sécurité  de 
plus.  Les  droits  et  les  indemnités  de  la  propriété 
riveraine  sont  préservés  par  les  lois,  et,  en  cas 
de  contestation,  par  les  tribunaux. 

i  11  ne  reste  qu'à  examiner  ai  les  conditions 
sont  onéreuses. 


«  Cette  canalisation  offre  un  des  premiers 
exemples  de  ces  désirables  entreprises  par  les- 
quelles une  association  se  charge  d'ouvrir  dei 
communications  à  ses  frais,  de  créer  une  indus- 
trie locale,  d'établir  une  nouvelle  espèce  de  pro- 
priété, en  intéressant  les  habitants  de  plusieuri 
cantons  à  prendre  part  à  des  opérations  qui  ren- 
dent la  vie  a  des  contrées  pauvres:  ces  entreprises 
multiplient  pour  la  population  les  moyens  de 
travail  et  d'aisance. 

«  A  la  vérité,  dans  l'état  de  nos  provinces,  il 
serait  difficile  de  trouver  des  compagnies  exécu- 
tantes sans  leur  donner  quelque  assistance.  Sî  le 
produit,  après  l'achèvement  des  canaux,  leur 
promet  des  avantages,  on  ne  peut  guère  espérer 

Su'ils  soient  assez  grands  pour  les  dédommager 
e  l'intérêt  des  fonds  avancés  pendant  la  durée 
improductive  des  travaux. 

«  C'est  pour  cela  que  le  gouvernement  a  dû 
avoir  la  justice  de  tenir  compte  à  la  Compagnie 
de  l'intérêt  des  capitaux  qu'elle  va  destiner  au 
canal  au  fur  et  à  mesure  de  leur  emploi. 

«  Le  montant  de  ces  capitaux  est  évalué  à  5  mil- 
lions; les  travaux  sont  présumés  devoir  durer  dix 
années*  le  Trésor  ne  paie  les  intérêts  qu'à  raison 
de  \  0,0,  et  dans  aucun  cas,  il  ne  sera  obligé  de 
débourser  chaque  année  que  l'intérêt  successif 
d'un  capital  de  500,00:)  francs,  quand  bien  même 
la  Compagnie  emploierait  annuellement  des  fonds 

Çlus  considérables.  Ainsi,  la  participation  du 
résor  ne  lui  coûtera  qu'un  million  payable  en 
dix  années. 

«  Le  tarif  du  péage  n'a  été  arrêté  qu'après  avoir 
consulté  les  Chambres  de  commerce  les  plus  in- 
téressées a  la  nouvelle  communication.  Le  taux 
du  tarif  est  analogue  aux  entreprises  de  même 
espèce;  on  y  remarque  les  mêmes  précautions 
pour  les  intérêts  du  commerce  et  des  navigateurs; 
on  y  lit  avec  plaisir  que  les  bateaux  uniquement 
chargés  de  houille,  de  chaux,  de  plâtres,  d'en- 
grais, ne  paieront  que  la  moitié  du  droit  par 
distance. 

«  La  commission  ne  doit  pas  passer  sous  silence 
une  condition  qui  se  présente  pour  la  première 
fois:  c'est  que  le  péage  est  accordé  à  perpétuité 
à  la  Compagnie. 

«  A  supposer  que  cette  clause  contrariât  nos 
idées  habituelles  sur  la  munificence  publique,  on 
serait  réduit  à  balancer  le  léper  inconvénient 
d'un  péage  perpétuel,  avec  la  privation  d'un  canal 

Îjue  la  concurrence  provoquée  n'a  pas  permis  do 
aire  à  une  autre  condition.  Si  l'on  considère 
d'autre  part,  qu'à  l'expiration  de  W.\  ans,  terme 
ordinairement  accordé  à  ces  sortes  d'entreprises, 
le  gouvernement  est  obhgéd'entrenir  des  canaux, 
qui,  après  un  siècle,  commenceront  à  dépérir,  et 
de  prendre  les  frais  d'entretien  et  de  réparation 
sur  les  contributions  générales;  on  verra  que 
l'Etat  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer  à  la  perpé- 
tuité du  péage.  Le  taux  en  reste  le  même,  mal- 
gré li'S  progressions  probables  de  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre,  malgré  la  dépréciation  possible 
du  numéraire,  cl  le  public  conserve  les  avantages 
d'une  communication  assurée,  sans  être  exposé 
à  de  nouvelles  contributions. 

«  Les  concessions  à  perpétuité  offrent  aussi  un 
nouvel  avantage  politique;  elles  immobilisent 
en  quelque  sorte  pour  les  provinces  la  propriété 
mobilière  des  actions.  Celles-ci  se  lient  plus 
étroitement  à  la  propriété  foncière,  et  facilitent 
les  movens  de  transmettre  Tune  et  l'autre  dans 
les  familles.  La  création  d'une  nouvelle  espèce  de 
propriété  naturellement  destinée  à  devenir  et  à 
rester  locale,  multiplie  dans  li  même  contrée  ks 
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liens  entre  la  richesse  et  le  travail,  qui  s'accor- 
dent toujours  fort  bien,  à  l'aide  d'avantages  mu- 
tuels, rendus  à  la  fois  faciles  et  durables. 

«  Les  entreprises  de  cette  nature  ont  aussi 
l'effet  politique  d'atténuer  les  reproches  adressés 
à  la  centralisation  et  à  la  capitale.  En  donnant 
des  facilités  aux  Compagnies  qui  entreprennent,  à 
leurs  frais,  de  si  grands  travaux,  l'administration 
encourage  dans  les  départements  des  associations 
d'intérêts  moins  indépendantes;  par  les  secours 
que  fournit  le  Trésor,  elle  facilite  le  retoqréux 
provinces  des  capitaux  accumulés  dans  Paris. 
C'est  ainsi  qu'une  action  réciproque,  entretenant 
la  vie  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat,  corrigera 
les  inconvénients  d'une  situation  dont  peut-être 
on  s'exagère  les  dangers. 

c  La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet.  » 

Second  rapport,  relatif  au  canal  de  Roubaix. 

c  Messieurs,  le  canal  à  établir  dans  la  vallée 
de  Lamarque,  avec  embranchement  sur  la  ville 
de  Roubaix,  dans  le  département  du  Nord,  ne 
présente  aucune  des  difficultés  dont  Vos  Seigneu- 
ries viennent  d'être  entretenues  sur  les  canaux 
de  la  Gorrêze  et  de  la  Yezère.  Aucune  voix  ne 
s'est  fait  entendre  et  ne  s'élève  contre  le  projet 
proposé. 

«  Votre  commission  n'a  rien  de  mieux  à  faire 
qu'à  vous  prier  de  relire  l'exposé  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  fait  à  l'une  et  l'autre  Cham- 
bre. Vos  Seigneuries  y  verront  les  avantages  in- 
contestables du  canal  proposé. 

f  Les  conditions  de  l'entreprise  sont  fort 
simples. 

«  La  petite  canalisation  de  Lamarque  se  ratta- 
chera, par  Tune  de  ses  extrémités,  à  la  Deule, 
l'une  de  nos  plus  utiles  rivières;  et,  par  l'autre, 
à  la  grande  route  de  Lille  à  Tournai. 

«  A  l'aide  de  l'embranchement  indiqué,  la  ville 
de  Roubaix,  dont  l'industrie  a  vaincu  tant  d'obs- 
tacles, recevra  les  eaux  dont  elle  est  dépourvue, 
et  son  commerce  toujours  croissant  sera  favorisé 
par  de  plus  faciles  moyens  de  transport. 

t  Les  dépenses  de  cette  entreprise  sont  évaluées 
à  1,730,000  francs. 

«  La  ville  de  Roubaix,  par  une  délibération  de 
son  conseil  municipal  en  date  du  3  octobre  1822, 
s'engage  à  fournir  pendant  trente  années  succes- 
sives une  somme  de  20,000  francs. 

c  Le  conseil  général  du  département  du  Nord, 
consent  à  prélever  chaque  année,  sur  le  budget 
départemental,  une  somme  de  10,000  francs  pen- 
dant 25  ans. 

«  L'administration  a  lieu  d'espérer  qu'en  pro- 
cédant par  la  voie  de  la  publicité  et  de  concur- 
rence à  la  concession  du  canal  dont  il  s'agit,  une 
Compagnie  fournira,  dés  à  présent,  les  fonds  né- 
cessaires au  prompt  succès  de  l'entreprise. 

«  L'adjudicataire  jouira  à  perpétuité  du  produit 
du  canal  qui  consiste  dans  un  péage,  selon  le 
tarif  que  vous  connaissez.  Vous  y  avez  vu  que 
les  sables,  les  pierres,  les  cendres  de  bois  ou  de 
houille  ne  paieront  qu'un  centime  par  50  kilo- 
grammes. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  ou  denrées 
paieront  deux  centimes. 

«  C'est  sur  la  quotité  de  ce  tarif  que  s'ouvriront 
les  enchères  pour  la  concession. 

«  Les  travaux  seront  achevés  sans  intervention 
du  Trésor.  Les  plans  ont  été  longtemps  étudiés; 
ils  sont  déposés  aux  archives  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  approuvés  par  son  conseil  général. 


«  Les  avantages  de  ce  projet  sont  si  manifestes 
que  la  loi  n'est  appelée  à  intervenir  que  pour 
consacrer  les  votes  des  conseils  du  département 
du  Nord,  de  la  ville  de  Roubaix,  et  pour  autori- 
ser à  perpétuité  la  perception  du  péage. 

«  Ce  simple  exposé  a  paru  suffisant  à  votre 
commission  pour  engager  Vos  Seigneuries  à  accep- 
ter le  projet  de  loi.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  des  rapports 
qui  viennent  d'être  entendus.) 

M.  le  due  de  Brlssae  observe  que  les  quatre 

projets  de  loi  dont  le  rapport  a  été  fiait  en  premier 

ieu  ne  paraissant  susceptibles  d'aucune  difficulté, 

la  Chambre  pourrait  sans  inconvénient  s'occuper 

dès  aujourd'hui  de  leur  délibération. 

Cet  avis,  appuyé  par  divers  membres,  est  adopté 
par  la  Chambre,  et  la  délibération  ouverte  en  con- 
séquence sur  le  premier  projet. 

11  se  compose  de  deux  articles  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1er.  Le  département  de  Seine-et-Oise,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  la  session  de  1824,  est  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  à  partir 
de  1826,  et  pendant  cinq  années  consécutives, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  l'achèvement  des  lacunes  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

c  Art.  2.  Le  département  de  la  Dordogne,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  la  session  de  1824,  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

c  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  à  la  confection  et  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  la  dis- 
position de  ces  articles,  chacun  d'eux  est  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
l'usage,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  :  MM.  le  comte 
de  Lacépède  et  le  marquis  d'Angosse. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  107  votants,  l'unanimité  des  suf- 
frages en  faveur  du  projet.  Son  adoption  est  pro- 
clamée, au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Prési- 
dent. 

La  délibération  s'établit  sur  le  second  projet, 
formé  d'un  seul  article  dont  la  teneur  suit  : 

«  Article  unique.  Le  département  de  Loir-et- 
Cher  est  autorise,  conformément  à  la  délibération 
prise  par  son  conseil  général  dans  la  session  de 
1823,  a  s'imposer  extraordinairement.  en  addition 
aux  contributions  foncière  et  mobilière,  trois 
centimes  et  demi,  pendant  chacune  des  années 
1826  et  1827. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné 
à  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  trans- 
férer dans  d'autres  bâtiments  l'hôtel  de  la  préfec- 
ture, établi  dans  l'ancien  palais  épiscopal  de  Blois, 
qui  doit  être  rendu  à  sa  première  destination,  en 
vertu  d'une  délibération  du  même  conseil,  et 
d'une  ordonnance  royale  du  11  août  1824.  » 
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Lecture  faite  'de  cet  article,  son  adoption  pro- 
visoire n'éprouve  aucune  difficulté. 

Son  adoption  définitive  est  ensuite  votée  au 
scrutin,  à  la  majorité  de  103  suffrages  sur  105, 
nombre  total  des  votants. 

La  Chambre  passe  à  la  délibération  du  troisième 
projet,  également  renfermé  dans  un  seul  article 
dont  voici  les  termes  : 

«  Article  unique.  Le  département  du  Rhône 
est  autorisé,  conformément  à  la  délibération  prise 
par  son  conseil  général  le  12  mars  1825,  à  s'im- 
poser extraordinairement  3  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes  pendant  les  années 
1826,  1827,  1828  et  1829,  à  l'effet  de  subvenir 
aux  dépenses  de  construction  d'une  prison  dite 
de  Saint-Joseph.  » 

Ce  projet  est,comme  les  précédents,  adopté  sans 
discussion,  d'abord  provisoirement,  et  ensuite  au 
scrutin,  à  l'unanimité  des  suffrages,  dont  le  nom- 
bre se  trouve  réduit  à  95. 

Enfin,  la  délibération  est  appelée  sur  le  qua- 
trième projet,  relatif  à  l'emprunt  voté  par  la  ville 
de  Reims. 

L'article  unique  dans  lequel  ce  projet  se  ren- 
ferme, est  de  la  teneur  suivante  : 

«  Article  unique.  La  ville  de  Reims  (Marne)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  80,000  francs, 
dont  l'intérêt  ne  pourra  excéder  5  0/0,  et  dont 
l'emploi  et  le  remboursement  auront  lieu  confor- 
mément à  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  dans  sa  séance  du  26  mars  dernier.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  il  est  provisoire- 
ment adopté  sans  discussion. 

On  procède  au  scrutin,  sur  l'adoption  définitive. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  101  votants,  99  suffrages  en  fa- 
veur du  projet.  Son  adoption  est  proclamée. 

La  Chambre  s'ajourne  à  vendredi  prochain 
20  du  courant,  à  une  heure,  tant  pour  discuter 
les  projets  de  loi  relatifs  aux  canaux  de  la  Gor- 
rèze  et  de  la  Vezère,  et  au  canal  de  Roubaix,  que 
pour  entendre?  s'il  y  a  lieu,  le  rapport  des  com- 
missions spéciales  nommées  pour  l'examen  des 
projets  de  loi  relatifs  aux  écoles  secondaires  de 
médecine,  à  l'entrepôt  des  grains  et  à  la  naviga- 
tion de  la  haute  Seine,  de  l'Aube  et  de  la  Voire. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  18  mat  1823. 

.   La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie, 
par  la  lecture  du  procès- verbal. 
La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1826. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  le 
chapitre  22  du  budget  du  ministre  des  finances. 

Chapitre  XXII.  Non-voleurs,  frais  d? adminis- 
tration et  de  perception  sur  les  contributions  di- 
***" 21,532,401  fr. 

La  parole  est  donnée  à  ll.de  Ghoiseul-d'Aille- 
court  sur  ce  chapitre. 


M.   le   eoMte  île   Cb*l*eal-d'AlllecMH. 

Messieurs,  plusieurs  d'entre  vous  doivent  s'atten- 
dre, lorsqu  ils  montent  à  cette  tribune,  à  obtenir» 
sans  les  rechercher,  les  éloges  dus  au  talent; 
d'autres,  parmi  lesquels  je  n'hésite  point  à  me 

Ïriacer,  n'y  sauraient  paraître  que  par  devoir,  dans 
'intention  de  satisfaire  au  vœu  de  leur  cons- 
cience. 

Depuis  plusieurs  années,  on  disserte  longue- 
ment sur  les  budgets.  Notre  zèle  pour  l'économie 
des  revenus  publics  s'est  signalé  par  une  sura- 
bondance de  paroles,  comparable  à  l'accumula- 
tion de  chiffres  dont  chaque  budget  est  surchargé. 
Jamais  paroles  n'ont  été  plus  stériles  dans  leurs 
effets.  Je  voudrais  le  dissimuler,  mais  je  ne  sais 
point  taire  la  vérité,  quand  il  est  utile  de  la  dire. 

J'en  appelle  à  votre  témoignage,  Messieurs; 
oserions-nous  embrasser  l'heureuse  illusion»  que 
les  dépenses  de  l'Etat  sont  réglées  avec  mesure  et 
sagesse  ?  Personne  ne  doute  du  contraire.  Je  ne 
refuse  pas  cette  affligeante  conviction,  même  aux 
ministres  ;  car  n'ont-ils  pas  jadis  annoncé  que 
l'économie  était  bannie  de  toutes  les  administra- 
tions, et  protesté  qu'il  était  bien  facile  de  la  faire 
régner  quand  on  devenait  ministre?  Nous  Jetons 
chaque  année,  dans  un  gouffre  dévorant,  des  som- 
mes immenses,  dont  nous  avouons,  en  gémissant 
l'inutile  prodigalité  :  nous  prenons  l'habitude  de 
contempler  avec  effroi  le  budget,  comme  un  roc 
inébranlable  contre  lequel  les  flots  impuissants 
se  briseront  éternellement. 

Je  ne  pense  pas  néanmoins  qu'il  faille  désespé- 
rer des  efforts  de  la  raison  et  au  temps.  J'appelle 
votre  attention  sur  les  frais  de  recouvrement  des 
contributions  directes  ;  assuré  que  si  nous  parve- 
nions à  décider  des  réformes  dans  cette  partie, 
nous  loucherions  au  moment  d'introduire  l'éco- 
nomie dans  la  dépense  :  quand  on  perçoit  ses 
revenus  avec  ordre  et  intelligence,  il  est  rare 
qu'on  les  prodigue  en  folles  dépenses. 

Je  lis  dans  le  budget,  que  les  frais  de  percep- 
tion des  contributions  directes  montent,  en  y 
comprenant  les  taxations  des  receveurs,  à  plus 
de  14  millions.  Un  système  de  régie  d'après  le- 
quel l'argent  des  contribuables  arriverait  avec 
moins  de  frais  dans  les  coffres  de  l'Etat,  ne  sem- 
ble pas  impossible  à  créer.  L'ancienne  adminis- 
tration du  royaume  a  laissé  d'utiles  traditions  à 
cet  égard. 

Le  mode  d'asseoir  l'impôt  et  de  le  répartir  s'est 
amélioré  depuis  la  Révolution.  L'on  a  mieux  cal- 
culé la  valeur  productive  du  sol,  les  connaissan- 
ces géométriques  et  arithmétiques  ayant  été  plus 
généralement  répandues,  les  propriétaires  ont 
signalé  les  répartitions  par  trop  éloignées  de  l'éga- 
lité proportionnelle;  les  contribuables  exerçant 
une  sorte  de  contrôle  mutuel,  l'administration  est 
sortie  dans  beaucoup  de  localités,  du  vague  des 
estimations  arbitraires.  Le  cadastre,  nul  encore 

Sour  les  résultats  généraux,  a  produit  dans  les 
étails  d'équitables  rectifications. 

Mais  pour  ce  qui  concerne  la  perception  de 
l'impôt,  loin  d'avancer  vers  la  perfection,  nous 
avons  rétrogradé.  Autrefois  les  recouvrements  se 
faisaient  avec  moins  de  frais.  On  ne  connaissait 
pas  tous  ces  comptables  à  chacun  desquels  on 
alloue  une  fortune  à  prélever  dans  la  fortune 
publique.  On  ne  voyait  pas  cette  légion  de  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  dont  un  grand 
nombre  ne  daigne  pas,  malgré  les  ordres  du  mi- 
nistre, résider  dans  le  département  condamné  i 
payer  les  frais  de  leur  opulence. 

Sans  prétendre  offrir  aux  ministres  des  plans 
et  des  projets,  genre  de  secours  qu'ils  rat  pas 


[Chambr*  de»  Dtynlfe.j         SECONDE  RESTAURATION. 


souvent  la  modestie  de  réclamer,  ni  le  désir  d'ap- 
précier, je  pense  qu'il  serait  très  avantageux  de 
confier  le  recouvrement  des  deniers  publics  à  des 
trésoriers,  dont  lea  émoluments  seraient  modes- 
tes, le  rang  honorable,  et  qui  fourniraient  un 
cautionnement  en  immeubles.  Ces  officiers  des 
finances  ne  seraient  révocables  que  sur  l'avis 
motivé  de  la  Cour  des  comptes,  investie  a  leur 
égard  d'attributions  spéciales.  On  cesserait  de 
choisir  les  receveurs  généraux  et  particuliers  au 
parquet  de  la  Bourse,  ou  d'après  les  sollicitations 
de  la  faveur.  Un  ordre  fixe  d'avancement  condui- 
rait d'un  emploi  au  degré  supérieur.  Une  nou- 
velle carrière  s'offrirait  aux  familles  jalouses 
d'acquérir  dans  des  fonctions  stables,  la  flatteuse 
considération,  dont  l'argent  n'est  pas  l'unique 
fondement. 

Quoiqu'il  arrive  de  ce  projet,  je  ne  crois  pas  la 
Chambre  en  mesured'effectuermaintenantaucune 
réduction  qui  s'y  rattache.  L'expérience  prouve 

3 ne  la  réforme  du  budget  ne  s'improvise  pas 
urant  vos  séances;  l'attention  est  trop  fréquem- 
ment distraite  par  la  mobilité  des  discussions. 
Appelées  à  méditer  dans  le  silence  et  le  calme, 
vos  commissions  n'ont  pas  moins  trompé  l'attente 
générale.  Je  ne  sais  quelle  sorte  de  paralysie 
semble  les  frapper;  on  dirait  que  les  ministres 
ont  inventé  pour  système  de  défense,  de  mettre 
les  commissions  en  défaut,  en  leur  refusant  d'a- 
bord les  pièces  nécessaires,  et  les  assommant 
ensuite  sous  le  poids  des  papiers  inutiles;  en 
sorte  que  les  commissions,  toutes  brûlantes  de 
zèle, au  moment  de  leur  naissance,  tombent  sou- 
dainement sans  mouvement  et  sans  vie. 

Voulez-vous  savoir,  Messieurs,  la  cause  d'une 
impuissance  qui  pèse  sur  la  Chambre  entière, 
sans  qu'elle  puisse  s'en  dégager.  Il  faut  remonter 
aux  principes  constitutifs  de  notre  monarchie  : 
CeBt  qu'en  France  toute  amélioration  dans  les 
lois  émane  essentiellement  de  l'autorité  royale  ; 
maxime  salutaire  empreinte  sur  les  pages  de 
l'histoire  avant  d'être  gravée  dans  nos  cceurs.  La 
France  n'a  jamais  vu  améliorer  ses  institutions, 
sans  que  la  bouté  de  ses  rois  n'ait  surpassé  les 
espérances.  Depuis  Louis  VI,  qui  affranchissait 
les  communes,  jusqu'à  Charles  X,  restituant  les 
droits  de  la  presse,  cette  vérité  parait  avec  éclat. 
On  ne  saurait  trop  la  répéter,  aux  ignorants  afin 
qu'ils  l'apprennent,  aux  savants  pour  qu'ils  la 
confirment  par  de  laborieuses  recherches.  Le  roi 

![ui  possède  nos  cœurs,  qui  obtiendrait,  s'il  le 
allait,  le  sacrifice  de  nos  vies  et  de  nos  fortu- 
nes, sait  aussi  qu'en  France  le  pouvoir  d'assurer 
la  félicité  publique  repose  en  lui,  et  constitue  le 
plus  noble  attribut  de  cette  couronne,  que  nous 
verrons  bientôt  briller  Bnr  son  front;  nos  vœux 
hautement  manifestés,  l'aideront  à  renverser  avec 
la  main  de  justice  qu'a  portée  Saint-Louis  avec 
le  sceptre  du  vaillant  Henri,  les  obstacles  qui 
s'opposent  encore  à  d'heureuses  réformes. 

D  après  ces  motifs,  je  vole  encore  le  budget 
cette  année,  en  faisant  la  demande  positive  que 
toutes  les  réductions  de  dépenses  compatibles 
avec  le  bien  du  service,  soient  présentées  a  la 
Chambre,  effectuées  au  budget  de  1827,  et  que 
les  frais  du  recouvrement  de  l'impôt  soient  sen- 
siblement diminués. 

La  Chambre  n'étant  pas  eu  nombre  pour  déli- 
bérer, et  personne  ne  demandant  la  parole  sur  le 
chapitre  22,  lu  séance  est  suspendue  pendant  une 
demi-heure.  Après  cette  suspension,  ce  chapitre 
est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que  les  suivants  : 
CHAPITRE  XXill.  Taxations  aux  receveur»  géné- 


raux et  particuliers, suri' impût  indirect,  1 ,400,000  fr. 

CHAPITRE  XXIV.  Remboursements  et  restitution» 
pour  trop  perçu,  et  paiements  de  primes  à  Cex- 
portation  8,800,000  francs. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  remis  à  aujour- 
d'hui sa  délibération  sur  le  chapitre  IX  du  budget 
des  finances.  Ce  chapitre  est  ainsi  conçu  : 

CnAPlTHElX.Cham6red«dV;w(M,800,OOQrrancs. 
(Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  D'après  le  retranchement 
d'un  million  fait  hier  par  ta  Chambre,  l'article  2 
du  budget  général  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de672,918,7H  francs  pour  les  dépenses 
générales  du  service  de  l'exercice  1826,  confor- 
mément à  l'étal  B,  applicables,  savoir  : 

>  Aux  dépenses  générales,  ci.    537,272,300  fr. 

•  Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation, de  perception  et  non-va- 
leurs des  contribuions  directes 
et  indirectes,  et  des  revenus  de 
l'Btat,  ci 126,846,414  fr. 

■  Aux  remboursements  et  res- 
titutions à  faire  aux  contribua- 
bles sur  le  produit  des  dites  con- 
tributions, ci 8,800,000 


«  Total  i 


572,918,714  fr. 


La  Chambre  a  voté  par  parties  l'état  B  énoncé 
dans  cet  article.  Je  mets  aux  voix  l'article  et 
l'état. 

(L'article  et  l'état  sont  adoptés.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  3, 
portant  : 

>  Art.  3.  Continuera  d'être  faite,  en  1823,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  : 

■  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèques,  de  passeports  et  permis  de 
ports  d'armes; 

«  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  but 

«  Des' contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

>  Des  taxes  de  brevets  d'invention; 

•  Des  droits  établis  sur  les  journaux; 

•  Des  droits  de  vérilication  des  poids  et  mesu- 

«'du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 

«  DÛ  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819; 

f  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêtes  ou  l'on  estadmis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  ; 

■  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
dés auxdits  établissements  et  aux  établissements 
sanitaires; 

•  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

»  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtes 
duBOUvernement,du3floréaIanVIlI(23avrill800), 
et  Ju  6  nivôse  au  XI  (27  décembre  1802).  sur.  les 
établissements  d'eaux  minérales,  pour  le  traite- 
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ment  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement 
de  l'inspection  de  ces  établissements; 

*  Des  redevances  sur  les  mines, 

«  Des  diverses  rétributions  imposées,  en  faveur 
de  l'Université,  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques  ; 

c  Des  taxes  imposées  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  pour  la  conservation  et  la  répara- 
tion des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéres- 
sant les  communautés  de  propriétaires  ou  d'habi- 
tants, et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessèche- 
ments autorisés  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

c  De»  droite  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes; 

«  Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte.  » 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article 
ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion.  Sur  les 
droits  de  douanes,  M.  Pavy  demande  et  obtient 
la  parole. 

M.  Pavy.  Quoique  nous  ne  puissions  à  l'occa- 
sion du  budget  scruter  profondément  les  questions 
qui  se  rattachent  aux  intérêts  du  commerce, 

Suisqu'ici  les  douanes  sont  considérées  comme 
es  recettes  nécessaires  afin  d'atteindre  au  niveau 
des  dépenses  ;  toutefois  un  honorable  membre, 
orateur  du  gouvernement,  à  l'occasion  d'un 
projet  moins  analogue,  ayant  persisté  à  justifier 
un  système  que  des  négociants  instruits  considè- 
rent comme  nuisible  et  pernicieux  à  notre  com- 
merce, je  vous  demande  la  permission  d'y  faire 
quelques  observations  sommaires. 

Et  d'abord  je  me  plairai  à  reconnaître  qu'en 
1816,  époque  de  la  fondation  du  svstème  des 
prohibitions  et  d'élévations  du  tarif,  quelques 
industries  ont  rencontré  des  protections  profita- 
bles ;  mais  en  1823,  on  s'enfonça  profondément 
dans  ces  voies  dangereuses,  nous  en  avons  pu 
apprécier  les  résultats  dès  1823  par  la  diminution 
de  nos  exportations,  et  cependant  on  a  annoncé 
à  deux  fois  l'intention  non  seulement  d'y  persis- 
ter, mais  d'y  entrer  davantage.  Un  penchant  invo- 
lontaire pour  les  intérêts  du  fisc  influerait-il  sur 
cette  persistance? 

Pour  répondre  aux  plaintes  qu'excitent  les 
errements  suivis,  on  montre  l'activité  de  l'in- 
dustrie, on  l'attribue  au  système  que  j'accuse 
d'un  effet  contraire.  A  la  vérité,  je  ne  crois  pas 

Jiu'on  puisse  dire  que  l'industrie  soit  en  souf- 
rance,  mais  je  demanderai  si  de  temps  immé- 
morial la  France  n'est  pas  la  terre  classique  de 
l'industrie,  et  s'il  serait  injuste  ou  impossible 
après  dix  ans  de  paix  do  prétendre  à  une  plus 
grande  prospérité  ?  D'ailleurs  faut-il  attendre  que 
le  tarif  et  les  prohibitions  aient  opéré  sa  ruine 
pour  éveiller  l'attention  du  gouvernement  sur 
leurs  funestes  et  inévitables  effets. 

Quoiqu'on  ait  modifié  l'absolutisme,  on  ne 
reste  pas  moins  dans  le  système  d'exclusion,  et 
on  continue  d'agir  conformément  &  ce  qu'on 
proclamait  l'an  passé  à  cette  tribune  en  disant 
qu'on  ne  saurait  trop  élever  le  tarif  des  douanes, 
quand  même  il  arriverait  à  la  prohibition  (qui 
toutefois  est  impossible  puisque  certains  objets 
d'importation  nous  sont  indispensables,  et  «ne 
le  haut  prix  ne  serait  alors  qu'au  impôt  considé- 
rable) ;  et  on  ajoutait  pour  nous  consoler,  que  si 
cet  prix  élevés  devaient  nous  condamner  à  ne 


pouvoir  exporter  aucuns  produits,  nous  serrant 
très  heureux  en  nous  contentant  de  consommer 
nous-mêmes,  notre  marché  étant  le  plus  beau  de 
l'Europe,  puisque  la  France  contient  30  millions 
d'habitants. 

Tous  ceux  qui  exercent  le  commerce  ont  4M 
profondément  surpris  et  affligés  de  la  profession 
de  pareils  principes,  qui  sont  à  la  fois  désastraut 
et  injurieux  au  peuple  français,  qu'ils  supposent 
dans  l'enfance  des  arts  et  de  l'industrie,  et 
incapable  de  rivaliser  avec  tous  ses  voisins. 

Mais  rien  n'est  plus  aisé  que  de  juger  à  quoi 
ces  principes  doivent  inévitablement  nous  con- 
duire. On  convient  qu'il  est  vrai  que,  dans  toute 
proposition,  on  ne  change  point  le  résultat  des 
conséquences  qui  en  dérivent  en  diminuant  les 
deux  termes  d'une  quantité  égale  :  en  procédant 
ainsi,  on  apercevra  facilement  que  ces  élévations 
de  tarif  et  ces  prohibitions  devant  provoquer  de 
justes  représailles,  nous  serons  plus  tôt  ou  plus 
tard  ramenés  au  temps  patriarcnal  où  les  filles 
de  roi  tissaient  les  étoffes  à  l'usage  du  palais,  et 
avaient  laver  le  linge  à  la  fontaine  ;  car  si  l'iso- 
lement peut  être  bon  pour  la  France  entière,  il 
doit  être  également  bon  pour  une  partie,  et  pour 
chaque  département,  pour  chaque  ville  ou  village, 
et  même  pour  chaque  habitation  dans  laquelle 
ceux  qui  la  composent  étant  isolés,  seraient  bien 
forcés  d'être  à  la  fois  agriculteurs,  tisserands  et 
cordonniers,  et  ainsi  accompliraient  le  dernier  et 
final  résultat  de  ce  beau  système.  Ge  n'est  pas 
ainsi  que  raisonnait  Golbert,  ses  vues  et  set 
principes  étaient  différents. 

Mais  si,  pour  éviter  ces  conséquences  désas- 
treuses, on  me  disait  :  Ouvres  toutes  les  portes, 
liberté  entière  au  commerce,  et  ainsi  à  toutes 
les  productions,  à  toutes  les  industries  étrangères, 
je  me  garderais  également  d'adopter  ce  système, 
car,  sans  contredit,  il  est  aussi  mauvais  que 
l'autre,  si  on  le  suit  à  la  lettre;  tant  il  est  vrai 
que  les  extrêmes  se  touchent,  que  la  vivacité  et 
1  emportement  sont  l'apanage  des  esprits  médio- 
cres, qu'il  n'y  a  que  le  petit  nombre  des  esprits 
forts  et  prudents  qui  sachent  connaître  le  juste 
milieu  et  se  garantir  également  des  excès 
opposés. 

Aussi  ce  dernier  système  a  eu  également  sa 
mode  et  ses  preneurs  en  France,  et  quelques 
|)ersonnes  ont  conservé  l'habitude  de  citer  comme 
autorité  l'un  des  coryphées  qui  a  cependant 
causé  des  plaies  profondes  à  notre  industrie  ; 
mais  comme  il  n'y  a  pas  de  mauvais  systèmes 
qui  n'offrent  quelques  avantages,  ils  font  encore 
illusion  à  des  esprits  étroits  et  superficiels  on 
peu  instruits  dans  ces  matières,  qui  approuvent 
le  tout  parce  que  quelques  parties  ont  donné  de 
bons  résultats.  La  solution  de  toutes  les  ques- 
tions que  font  naître  l'intérêt,  les  divers  rapports 
et  les  diverses  branches  du  commerce,  chacune 
doit  être  particulièrement  agitée  et  exige  une 
détermination  spéciale,  car  le  commerce  est 
mobile  et  variable,  et  par  cela  même  rebelle  à 
toutes  les  mesures  générales. 

Tout  système  généralement  appliqué  aux  rap- 
ports commerciaux  des  peuples  ne  peut  qu'être 
désastreux  et  n'a  pu  être  imaginé  que  par  l'igno- 
rance sur  la  matière,  il  a  pu  séduire  quelques 
personnes  par  la  facilité  qu'il  offre  dVnchatner 
des  conséquences  à  des  propositions,  et  de  leur 
donner  une  apparence  d'ordre  et  de  classification 
dont  ils  ne  sont  pas  susceptibles,  attendu  qu'ils 
varient  à  l'infini* 

Ne  cherchons  pas  à  tout  produire  en  nitttnt 
tout  let  produits  étrangers;  à qnot  JtfW  «rvi- 
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root  toutes  ces  productions,  si  nous  ne  pouvons 
en  exporter  aucune  ?  Sachons  donc  nous  occuper 
principalement  des  objets  dont  nos  connaissances 
acquises  et  notre  sol  favorisent  plus  particulière- 
ment la  production  ;  c'est  l'un  des  meilleurs 
moyens  d  atteindre  la  prospérité  que  nous  dési- 
rons. Nous  pouvons  ainsi  en  silence,  et  sans  pro- 
voquer des  représailles  nuisibles  de  la  part  des 
nations,  arriver  aux  avantages  que  nous  devons 
espérer  du  commerce  extérieur,  sans  lequel  le 
commerce  intérieur  sera  condamné  à  la  misérable 
existence  d'un  homme  sans  jambes. 
Par  exemple,  il  est  reconnu  que  les  trois 

âuarts  de  la  France  sont  susceptibles  de  produire 
e  la  soie,  les  environs  de  Tours  donnent  les  pro- 
duits, et  cependant  nous  sommes  forcés,  pour 
alimenter  nos  fabriques,  d'en  acheter  à  l'étranger 

rtur  20  k  25  millions  :  voilà  une  conquête  offerte 
l'agriculture,  sans  s'exposer  à  des  plaintes  ou  à 
représailles  fâcheuses.  Pourquoi  ne  pourrait-on 
trouver  au  Trésor  de  l'argent  disponible  pour  en- 
courager l'agriculture  ?  Depuis  plusieurs  années 
les  Chambres  de  commerce  ont  demandé  l'encou- 
ragement de  la  culture  du  mûrier,  par  une 
distribution  gratuite  de  plans  de  mûriers  et  des 

Êrimes  pour  des  plantations  un  peu. importantes, 
ette  culture  offre  de  grands  profits  à  l'agricul- 
ture et  lui  est  souvent  avantageuse,  parce  que 
les  valeurs  de  ces  récoltes  sont  réalisées  en  argent 
à  l'instant  même  qu'elles  sont  effectuées. 

Une  bonne  direction  et  des  encouragements  à 
l'agriculture  et  aux  diverses  industries  sont  sans 
contredit  un  meilleur  moyen  que  l'élévation  des 
tarifs  :  je  sais  qu'on  dira  que  les  premiers  occa- 
sionnent des  dépenses,  et  que  les  seconds  offrent 
des  recettes  ;  mais  ces  dépenses  sont  des  semences 

3ui  produisent  des  fruits,  et  si  les  recettes  ne 
oivent  pas  êtres  exclues,  elles  ne  doivent  pas 
être  exclusives,  d'autant  plus  que  leur  durée 
pourrait  prendre  fin. 

Je  ne  viens  pas  proposer  de  détruire  le  sys- 
tème que  je  repousse,  mais  faire  en  sorte  de 
nous  préserver  d  entrer  plus  avant  dans  ses  voies, 
et  de  commencer  à  en  sortir  en  annulant  les 
dispositions  de  prohibitions  qui  seront  reconnues 
nuisibles,  et  modifiant  l'élévation  du  tarif  en 
diminuant  le  prix  des  objets  que  l'expérience  a 
déjà  désigné  comme  surtaxés. 

Nous  insistons,  parce  que  bien  loin  d'annoncer 
ces  dispositions,  on  a  encore  cherché  tout  nou- 
vellement à  le  justifier  et  annoncé  qu'on  persiste 
dans  les  mêmes  vues  en  citant  l'Angleterre,  et 
disant  que  ce  n'est  qu'au  moyen  d'un  pareil 
système  prohibitif  qu'elle  est  parvenue  à  ce  haut 
point  de  prospérité  commerciale;  que  c'est  à 
l'ombre  de  ces  prohibitions  qu'elle  a  perfectionné 
son  industrie;  que  si  maintenant  elle  semble 
entrer  dans  d'autres  voies,  nous  l'y  suivrons, 
quand  nous  aurons  perfectionné  la  nôtre. 

Si  je  répondais  que  nous  pourrions  attendre 
longtemps,  peut-être  aurai-je  raison,  surtout  si 
nous  voulons  suivre  les  exemples  qu'elle  nous  a 
donnés,  car  cela  est  impossible. 

En    effet,   comment   peut-on  s'aveugler  au 

eoint  de  prétendre  que  c'est  au  système  prohi- 
itif  que  l'Angleterre  doit  essentiellement  sa 
richesse  et  sa  prospérité  commerciale.  Cette 
cause  me  parait  bien  secondaire  et  bien  peu 
importante,  quand  je  considère  l'état  de  l'Angle- 
terre pendant  quatone  ans,  depuis  1763  jus- 
qu'en 1777,  quand  je  vois  cette  même  Angleterre 
pendant  vingt-un  ans,  depuis  1793  jusqu'en  1814, 
établir  sa  domination  dans  ce  vaste  et  riche  pays 
de  l'Iode,  posséder  toutes  nos  colonies  de  l'Asie, 


de  l'Afrique  et  de  l'Amérique,  régner  en  Por- 
tugal, en  Sicile,  prendre  possession  de  Malte,  des 
lies  Ioniennes,  ranger  sous  sa  protection  le 
Brésil,  l'Amérique  méridionale  entière  ;  ainsi 
devenir  unique  fournisseur  et  exploitateur  de 
toutes  les  richesses  de  ces  vastes  pays  :  elle  a 
entassé  des  capitaux  immenses  à  créer  des  éta- 
blissements industriels  de  valeurs  de  30  à  40  mil- 
lions avec  autant  de  facilité  que  nous  pouvons 
en  créer  de  3  à  400,000  francs.  Si  à  tous  ces  avan- 
tages on  ajoute  celui  que  je  considère  comme 
l'un  des  plus  importants,  le  bas  prix  de  l'intérêt 
que  nous  avons  toujours  payé  au  moins  double, 
on  sera  forcé  de  reconnaître  que  ces  moyens  de 
prospérité  sont  sans  comparaison  plus  influents 
que  des  tarifs  de  douanes  ;  et  que  dans  une  si- 
tuation si  différente,  il  n'y  a  aucune  analogie 
d'inductions. 

Cessez  donc  de  comparer  la  France  à  l'Angle- 
terre, et  reconnaissez  que  nous  devons  suivre 
d'autres  errements,  et  chercher  ailleurs  des 
exemples  de  conduite,  si  nous  en  avons  be- 
soin. 

Cessez  aussi  d'attribuer  la  prospérité  des  fa- 
briques de  soieries  au  tarif,  car  cette  prospérité 
nous  est  arrivée,  non  pas  par  le  tarif,  mais  malgré 
lui  :  c'est  sa  robuste  constitution  qui  Ta  sauvée 
jusqu'à  ce  jour  ;  car  ce  tarif  lui  a  valu  prohibi- 
tion et  entraves  en  Italie,  en  Suisse,  au  Wurtem- 
berg, au  pays  de  Bade,  en  Hollande  et  jusqu'en 
Russie. 

La  dissemblance  commerciale  entre  la  France 
et  l'Angleterre  est  donc  telle,  qu'on  ne  peut 
établir  sur  ce  point  aucune  comparaison  raison- 
nable. A  tant  de  causes  diverses  et  de  l'impor- 
tance la  plus  haute  qui  ont  si  puissamment  con- 
couru a  une  prospérité  commerciale  inouïe, 
l'Angleterre  a  été  en  position  de  joindre  la  force, 
qui  tranche  si  merveilleusement  les  questions  : 
aussi  plusieurs  moyens  secondaires  ont  pu  être 
impunément  mauvais  ou  désastreux,  car  fa  force 
y  apportait  un  remède  facile.  Dans  notre  posi- 
tion, toute  fausse  mesure  nous  cause  un  tort 
irréparable  pour  longtemps.  Nous  ne  pouvons 
obtenir  des  avantages  chez  les  nations,  qu'en 
leur  offrant  des  compensations  raisonnables. 
Nous  ne  pouvons  les  conquérir  que  par  l'estime 
et  la  confiance  ;  il  serait  absurde  et  désastreux 
de  prétendre  les  imposer. 

Et  afin  de  confirmer  ce  que  je  dis  des  avan- 
tages de  la  force,  permettez-moi  de  vous  dire 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment  au  Brésil  :  cette 
puissance  a  imposé  un  droit  d'entrée  à  nos 
marchandises,  de  24  0/0,  et  modéré  ce  droit 
pour  les  provenances  d^Angleterre,  à  15  0/0.  Si 
la  différence  se  bornait  là,  nous  soutiendrions 
encore  la  concurrence.  Mais  les  choses  en  sont 
venues  au  point  que  la  taxe  sur  les  marchan- 
dises françaises  est  désormais  nominative.  Le 
douanier  brésilien  ne  veut  admettre  aucune  dé- 
claration pour  vraie,  ni  admettre  aucune  exper- 
tise ;  il  fixe  à  son  gré  le  prix  des  marchandises, 
et  perçoit  ainsi  de  40  à  50  0/0.  au  lieu  de  24, 
suivant  sa  fantaisie.  Quant  aux  déclarations  an- 
glaises, elles  sont  reçues  respectueusement  sans 
examen,  de  telle  sorte  que  le  négociant  anglais 
peut  les  réduire  à  son  gré,  et  payer  5  ou  0  0/0 
au  lieu  de  15,  si  cela  lui  convient.  De  jour  en 
jour  ces  rigueurs  s'aggravent  contre  le  commerce 
français,  au  point  de  faire  hésiter  les  marchands 
français  pour  d'ultérieures  expéditions. 

Ces  faits  sont  de  nature  à  exciter  toute  la  solli- 
citude du  gouvernement.  Pourquoi  craindrions- 
nous  de  dire  la  vérité?  et  à  quoi  servent  les 
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réticences  quand  les  faits  parlent  encore  plus 
haut  que  les  discours  ?  N'est-il  pas  patent  que 
tous  les  peuples  d'outre-mer,  pendant  nombre 
d'années,  n'ont  vu  flotter  que  le  pavillon  an- 
glais? ne  sait-on  pas  qu'ils  y  ont  fondé  une 
influence  telle,  que  celle  de  tous  les  autres 
peuples  n'y  est  que  très  secondaire,  et  que  nous 
devons  nous  résigner  à  glaner  après  eux  encore 
pendant  un  certain  temps?  Dès  lors,  pourquoi 
ne  chercherions-nous  pas  à  augmenter  nos  dé- 
bouchés sur  le  continent  ;  n'avons-nous  pas 
Quelques  raisons  de  préférence  à  faire  valoir  ; 
es  moyens  d'échanges  à  offrir  aux  nations,  par 
lesquels  on  pourrait  obtenir  des  avantages  réci- 
proques ?  Je  sais  que  la  vieille  Europe  ne  peut 
nous  procurer  un  commerce  aussi  profitable  que 
le  Nouveau-Monde;  mais  parce  que  les  profits 
ne  seront  pas  aussi  grands,  est-ce  un  motif  pour 
les  négliger  et  rester  réduits  à  nous  seuls  ? 

Au  reste,  je  ne  dis  pas  d'abandonner  les  avan- 
tages que  le  commerce  d'outre-mer  peut  nous 
offrir,  il  doit  au  contraire  exciter  toute  la  solli- 
citude du  gouvernement  ;  mais  qu'y  aurait-il 
d'extraordinaire  à  établir  une  connexité  entre 
les  rapports  politiques  et  les  rapports  commer- 
ciaux ?  Ces  derniers  ne  seraient-ils  même  pas 
un  moyen  de  resserrer  les  liens  qui  doivent 
unir  les  peuples  et  leurs  gouvernements?  Pour- 
quoi des  conventions  de  commerce  ne  seraient- 
elles  pas  temporaires  ou  même  annuelles?  Je 
sais  que  les  traités  de  paix  sont  perpétuels  ; 
mais  parce  qu'on  croirait  devoir,  dans  un  intérêt 
mutuel,  changer  périodiquement  des  tarifs  de 
douanes,  en  quoi  cela  pourrait-il  troubler  la 
paix  ?  Et  si  d'un  pareil  système  on  devait  ob- 
tenir les  avantages  qu'il  est  si  naturel  d'en  es- 
)érer,  est-ce  que  les  deux  Chambres  ne  seraient 
)as  aussi  reconnaissantes  du  fruit  qu'en  retirerait 
e  pays,  quoiqu'elles  eussent  donné  une  sanction 
de  contiance  à  ces  traités,  que  des  protestations 
d'attachement  à  la  Charte  faites  par  M.  l'orateur 
du  gouvernement,  et  du  respect  qu'il  a  témoi- 
gné pour  le  libre  arbitre  des  Cn ambres  ? 

Mais  cette  théorie  respectueuse  de  l'orateur 
envers  les  Chambres,  serait-elle  suggérée  par 
l'intention  de  déverser  sur  elle  la  responsabilité 
des  fausses  mesures  dans  lesquelles  on  pourrait 
s'engager  ? 

On  sait  bien,  et  l'expérience  a  suffisamment 
continué,  que  tout  ce  que  le  gouvernement  pro- 
pose à  ce  sujet  est  aveuglément  adopté  ;  que  cela 
ne  peut  être  autrement,  parce  que  les  membres 
de  la  Chambre  qui  ont  quelques  connaissances 
en  ce  genre  sont  très  neu  nombreux,  et  qu'il 
ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  que  la  ma- 
jorité donnât  son  assentiment  à  des  propositions 
soutenues,  je  suppose  par  huit  ou  dix  députés 
contre  celles  du  gouvernement,  en  faveur  des- 
quelles la  présomption  est  nécessaire  et  obligée. 

D'ailleurs,  dans  la  disrussion  des  choses  peu 
familières,  les  théories  font  facilement  illusion. 
Messieurs,  un  discours  sur  le  commerce  en  gé- 
néral auquel  on  applique  un  système,  peut  en- 
core faire  la  matière  d'une  pièce  d'éloquence  de 
tribune;  mais  quand  il  sagira  de  traiter  son 
application  à  chaque  espèce  de  produits,  d'en 
calculer  la  quotité,  les  avantages,  les  diverses 
modifications ,  leur  rivalité ,  les  rapports  des 
intérêts  particuliers  aux  intérêts  généraux,  et 
enfin  toutes  les  combinaisons  qui  ne  doivent 
produire  que  des  futurs  contingents,  des  prévi- 
sions sur  lesquelles  les  hommes  les  plus  experts 
sont  souvent  dissidents,  comment  espérer  de 
l'attention  des  Chambres,  déclaircir  les  discus- 


sions et  d'arrêter  son  jugement  sur  des  objets  si 
mobiles,  si  variables,  susceptibles  d'être  envi- 
sagés de  tant  de  manières,  et  dont  les  premières 
données  et  même  les  résultats  sont  tous  incer- 
tains. 

On  doit  croire  que  la  pondération  des  avantages 
commerciaux  de  peuple  à  peuple  est  extrême- 
ment difficile  à  établir;  l'exactitude  est  impos- 
sible. Les  documents  qu'on  peut  puiser  dans  la 
diplomatie,  au  ministère  de  la  marine,  à  celui  de 
l'intérieur  et  à  l'administration  des  douanes,  sont 
sans  doute  importants,  je  dis  plus,  nécessaires 

Sour  se  créer  un  préjugé  sur  cette  matière. 
ais  ils  seront  insuffisants  pour  un  administra- 
teur, tel  éclairé  qu'on  puisse  le  supposer ,ou  qu'il 
soit  en  effet,  on  ne  peut  trouver  des  capacités 
suffisantes  que  chez  ceux  qui  ont  pu  join- 
dre la  pratique  aux  théories,  qui  ont  appris  les 
racines  du  commerce,  qui  ont  vu  de  près  et 
dirigé  ses  mouvements,  qui  en  l'exerçant  ont  ac- 
quis une  connaissance  parfaite  des  habitudes  et 
usages  du  commerce,  et,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  formé  leur  instinct  commercial  au  moyen 
duquel  ils  pressentent,  pour  ainsi  dire,  le  meil- 
leur parti  a  prendre  dans  un  cas  douteux. 

Si  le  temps  nous  le  permettait,  et  que  je  ne 
craignisse  pas  d'abuser  de  votre  patience,  je  dé- 
montrerais facilement  que  plusieurs  industries 
ont  été  protégées  sans  règles  ni  mesure  par  l'élé- 
vation (les  droits;  qu'il  en  est  résulté  à  la  fois 
détriment  pour  le  consommateur  et  pour  le  pro- 
ducteur :  ce  dernier  s'est  tranquillement  reposé 
sur  l'excès  de  ses  bénéfices  et  a  grevé  la  consom- 
mation d'autant;  que  d'autres  industries  de  peu 
de  conséquence  ou  impossibles  à  naturaliser  eu 
France  ont  reçu  des  protections  qui  nous  ont 
valu  des  représailles  doublement  funestes;  d'a- 
bord par  l'obstacle  qu'elles  ont  apporté  à  la 
vente  de  nos  produits  superflus,  et  ensuite  sont 
devenues  un  impôt  sur  le  consommateur,  forcé 
de  continuer  ses  achats  au  même  étranger  qui 
nous  vend  ses  produits  et  a  cessé  d'acheter  les 
nôtres. 

Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  cette  glorifies* 
tion  dans  l'exposition  des  produits  de  l'industrie. 
Déjà  plusieurs  bons  esprits  ont  reconnu  combien 
ces  représentations  d'apparat  favorisent  la  médio- 
crité et  l'esprit  mousseux  :  je  me  sers  de  cette 
expression  que  je  crois  bonne. 

Au  surplus,  je  pourrais  dire  que  cette  glorifi- 
cation serait  contraire  à  l'esprit  prohibitif  :  si 
ces  produits  de  l'industrie  étaient  si  beaux  et  à 
de  si  bas  prix,  la  France  qui  a  créé  l'industrie 
en  Europe  n'aurait  pas  à  redouter  des  rivaux 
qui  n'ont  point  d'exposition,  et  n'ont  fait  que 
les  suivre  dans  la  carrière  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie. 

Je  m'abstiendrai  pour  le  moment  d'articuler 
d'autns  preuves  de  la  fausse  route  dans  laquelle 
on  s'engage;  toutefois  je  ne  puis  m 'empêcher  de 
vous  parler  des  plaintes  et  doléances  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Lyon,  qui  avait  présenté  les 
moyens  les  plus  propres  à  prévenir  et  remédier 
aux  funestes  suites  qui  pourront  résulter  pour 
notre  pays  de  l'émigration  de  notre  industrie. 
Ces  observations  rédigées  dans  un  esprit  patrio- 
tique et  éclairé,  par  des  hommes  capables,  ont 
été  rejetées  par  ceux  qui  ont  été  chargés  de  les 
examiner,  avec  une  telle  préoccupation  et  préci- 
pitation, qu'ils  ont  refusé  d'entendre  et  de  re- 
cueillir les  moyens  que  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon  m'avait  chargé  de  faire  valoir  auprès  de 
ceux  qui  étaient  appelés  à  décider  celle  Impor- 
tante question.  Us  ont  Jugé  sans  votloir  entendre. 
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J'espère  néanmoins  qu'ils  ne  tiendront  pas  cette 
affaire  pour  irrévocablement  jugée,  et  qu'ils  la 
soumettront  à  un  nouvel  examen,  s'ils  veulent 
bien  se  rappeler  que  errare  humanum  est. 

Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  faire  con- 
naître un  fait  qui  est  également  important,  au- 
quel vous  pouver  remédier  vous-mêmes. 

Depuis  longtemps  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon  et  celle  des  manufactures  de  Tarare  ont 
demandé  la  levée  de  la  prohibition  sur  les  co- 
tons filés  fins.  Dans  l'intérêt  de  la  manufacture 
de  Tarare,  le  conseil  général  du  département  y 
joignant  les  intérêts  moraux  et  politiques,  et 
même  ceux  du  fisc,  a  émis  le  même  vœu  :  il  a 
été  opiniâtrement  rejeté  sous  prétexte  que  ce  se- 
rait nuire  aux  filatures  françaises. 

Cependant  les  manufacturiers  de  Tarare  ont  of- 
fert de  Dayerun  droit  sur  ces  cotons,  équivalant 
à  30  0/0,  prix  que  leur  coûte  l'introduction  de 
cette  marchandise  en  fraude. 

11  faut  remarquer  que  le  gouvernement  con- 
naît cette  fraude  et  la  favorise,  en  ce  sens  que 
Tarare  est,  par  unique  exception  en  France, 
exempt  du  droit  de  recherche  de  cette  marchan- 
dise de  la  part  des  douaniers,  qu'ils  doivent  sai- 
sir et  confisquer  partout  ailleurs,  et  pour  laquelle 
saisie  et  confiscation  le  possesseur  est  encore 
passible  d'une  amende  égale  à  sa  valeur. 

Or,  il  faut  savoir  que  Tarare  consomme  des 
cotons  anglais  filés  fins  pour  une  somme  d'en- 
viron 5  millions.  Le  prix  d'assurauce  varie  de 
30  à  40  0/0  :  il  en  résulte  pour  les  contrebandiers 
un  revenu  de  1,500,000  francs  à  2  millions,  avec 
lesquels  les  compagnies  entretiennent  un  grand 
nombre  d'hommes,  et  font  une  contrebande  très 
considérable,  non  seulement  en  coton,  mais  en 
toute  espèce  de  marchandises.  11  est  aisé  de  con- 
cevoir qu'un  budget  fixe  et  annuel  de  2  millions 
leur  donne  les  moyens  d'entretenir  des  hommes 
qui  ont  dans  tout  le  département  de  l'Ain  et  du 
llhône  jusqu'à  Tarare,  des  lieux  d'étapes  et  de 
séjour.  A  l'instar  des  troupes  réglées,  ils  mar- 
chent par  bandes  qui  se  réunissent  et  se  disper- 
sent facilement,  au  moyen  de  toute  la  population 
3u'ils  mettent  dans  leurs  intérêts,  soit  par  des 
ons  d'espèces,  soit  par  l'avantage  qu'offrent 
leurs  consommations  et  les  missions  qu  ils  don- 
nent. 

C'est  ainsi  que  cette  législation  odieuse  et  bar- 
bare a  rendu  une  grande  partie  de  la  population 
complice  des  contrebandiers,  et  tend  inévitable- 
ment à  transformer  des  milliers  de  citoyens,  de 
sujets  du  roi,  en  des  bandits  rebelles.  Voici  déjà 
2  ans  qu'on  persiste  dans  ces  détestables  voies. 

Cependant,  si  on  a  reconnu  que  ces  5  millions 
de  cotons  filés  fins  se  transformaient  à  Tarare  en 
une  valeur  de  10  à  12  millions,  qu'il  importe  de 
conserver  un  aussi  précieux  avantage,  ne  pour- 
ra-t-on  le  conserver  qu'au  préjudice  de  la  morale 
publique  et  de  l'intérêt  du  fisc  et  de  l'industrie? 

Le  plus  grand  obstacle  qu'on  oppose  est  l'in- 
térêt des  filateurs  de  coton.  Rien  tfest  plus  évi- 
dent qu'une  pareille  erreur. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'on  demande?  Rien  autre 
que  ce  qui  existe;  de  pouvoir  employer  mais  li- 
brement (comme  on  le  fait  maintenant  par  la 
contrebande)  pour  5  millions  de  cotons  files  an- 

tlais,  à  Tarare  seulement.  On  offre  le  payement 
'un  impôt  de  30  à  35  0/0  sur  leur  valeur.  11  est 
facile  d'admettre  par  un  seul  bureau  de  douanes, 
et  de  faire  arriver  par  une  seule  route  à  Tarare 
ces  cotons,  sans  qu'ils  puissent  être  détournés. 
Le  droit  de  confiscations  et  de  visites  partout 
ailleurs  étant  toujours  maintenu,  les  garanties 


du  filateur,  bien  loin  d'être  affaiblies,  sont  for- 
tifiées. 

Les  filateurs  de  coton  jouiront  donc  de  la 
même  protection.  Le  fisc  ayant  1,500,000  francs 
à  2  millions  de  plus  de  revenus,  pourra  les  em- 
ployer en  encouragements  à  ces  mêmes  filateurs. 
On  enlèvera  aux  contrebandiers  l'un  des  plus 
grands  moyens  de  faire  la  guerre,  en  leur  ôtant 
la  branche  la  plus  lucrative  de  leur  commerce. 
Les  revenus  des  douanes  seront  augmentés  non 
seulement  des  droits  perçus  sur  le  coton,  mais 
encore  sur  celui  de  plusieurs  autres  espèces  de 
marchandises,  sans  compter  la  diminution  du 
personnel  de  l'administration  ;  et  enfin,  vous  di- 
minuerez notablement  le  nombre  de  ceux  qui 
favorisent  cet  odieux  trafic.  Les  filateurs  de  co- 
ton, les  fabricants  de  Tarare,  l'administration,  la 
population  et  la  morale  publique,  chacun  y  trou- 
vera d'immenses  avantages. 

Pour  me  résumer,  je  (fis,  d'une  part,  l'élévation 
des  tarifs  n'est  pas  la  cause  générale  de  notre 
prospérité  industrielle;  si  elle  a  favorisé  le  dé- 
veloppement de  quelques-unes,  elle  a  nui  à  d'au- 
tres. Il  faut  donc  non  seulement  user  très  sobre- 
ment de  ce  système,  mais  s'en  retirer  prudem- 
ment, car  il  est  mortel  pour  notre  commerce 
extérieur.  Que  c'est  une  funeste  erreur  de  penser 
que  nos  consommations  intérieures  puissent  ja- 
mais employer  nos  produits  agricoles  et  manu- 
facturiers; qu'il  est  étrange  d'avoir  imaginé  un 
système  mutuel  de  consommations  et  de  produc- 
tions, et  de  l'avoir  considéré  comme  pouvant  sa- 
tisfaire les  besoins  de  la  population  et  ceux  de 
force  nécessaire  à  la  France. 

Mais  si  nous  devons  tenir  pour  certain  que  le 
commerce  extérieur  est  celui  auquel  nous  devons 
retirer  les  plus  grands  avantages,  nous  devons 
aussi  reconnaître  que  ce  n'est  que  par  la  réunion 
de  tous  les  Français  dans  une  commune  opinion 
d'amour  pour  le  roi  et  la  patrie,  et  d'accord  avec 
le  gouvernement  que  nous  pourrons  rencontrer 
les  moyens  de  considération  et  de  force  indispen- 
sables pour  commander  aux  nations  le  degré  d'es- 
time et  de  confiance  auxquelles  le  peuple  français 
aurait  droit  d'aspirer,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  de  commerce  extérieur. 

Si  quelques  membres  de  cette  Assemblée  pou- 
vaient penser  que  ces  espérances  sont  difficiles  à 
réaliser,  je  me  contenterais  de  leur  rappeler  l'état 
déplorable  de  la  France  depuis  1763  jusqu'en  1774, 
et  les  prodiges  opérés  pour  eu  sortir  glorieuse- 
ment en  trois  ans,  à  l'époque  de  1777.  Alors  aussi 
un  Bourbon  était  notre  roi,  et  la  nation  française 
avec  lui  ne  faisaient  qu'un. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Fouquerand.  Messieurs,  je  disais  le  28  du 
mois  dernier,  à  l'occasion  des  crédits  et  dépenses 
de  1823,  que  nous  étions  dans  une  position  telle 
que  peut-être  nous  estimerions-nous  heureux  si 
nous  parvenions  à  empêcher  des  augmentations 
de  dépeoses  pour  1826.  Effectivement,  Messieurs, 
ces  dépenses  sont  aujourd'hui  réglées,  et  vous 
n'avez  pas retranchéun centime  des9l5,50't,499  fr. 
qui  vous  avaient  été  demandés.  11  faut  donc  bien 
à  présent  trouver  cette  somme  énorme,  et  par 
conséquent  consentir  les  mêmes  impôts,  les  mêmes 
taxes  que  l'année  dernière,  autrement  le  service 
serait  compromis.  Aussi,  Messieurs,  ce  ne  sont 
point  des  réductions  dans  les  recettes  que  je 
viens  vous  proposer,  mais  seulement  vous  sou- 
mettre quelques  réflexions  sur  les  douanes,  ré- 
flexions qui  me  semblent  commandées  par  le 
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projet  de  loi  qui  vous  avait  été  soumis,  parce 
que  si  vous  n'avez  pu  vous  en  occuper  cette 
année,  il  est  très  possible  que  le  gouvernement, 
dans  l'intervalle  de  cette  session  a  la  prochaine, 
le  prenne  pour  base  des  ordonnances  qu'il  pourra 
proposer  à  Sa  Majesté. 

Cependant,  Messieurs,  concilier  autant  que  pos- 
sible les  intérêts  de  tous  les  départements,  lors- 
que malheureusement  ces  intérêts  semblent  op- 
posés, ne  pas  sacrifier  totalement  les  uns  pour  le 
plus  grand  avantage  des  autres  :  voilà  ce  me 
semblé,  ce  que  doit  vouloir  un  gouvernement 
paternel;  voua  ce  que  nous-mêmes  avons  le 
droit  de  demander. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  avait  été  présenté  pour 
les  douanes,  concilie-t-il  ces  intérêts?  Je  le  dési- 
rerais, mais  je  ne  le  pense  pas  :  il  a  pour  objet 
différentes  augmentations  de  droits,  notamment 
sur  les  laines,  sur  les  moutons,  sur  les  chevaux, 
sur  les  toiles,  sur  le  houblon,  qui  nous  arrivent 
de  l'étranger. 

Les  droits  sur  la  laine  commune  étaient  de 
30  francs  par  kilogramme  ;  une  ordonnance  royale 
du  20  décembre  dernier  les  porte  à  40  francs. 
Ceux  sur  les  mêmes  laines  lavées  à  froid  étaient 
de  75  francs  ;  la  même  ordonnance  les  élève  à 
100  francs.  Celles  lavéesàchaud  pa  y  aient  80  francs, 
elles  sont  à  106.  Cette  ordonnance  est  rendue, 
Messieurs  :  et  par  cela  seul  je  m'abstiendrai  de 
toute  réflexion.  Je  pense  donc  qu'elle  doit  conti- 
nuer à  recevoir  son  exécution. 

Les  droits  sur  ;les  toiles  étaient  de  7  à  8  0/0  : 
on  nous  propose  de  les  portera  15,  et  en  recou- 
rant tant  à  l'exposé  qui  nous  a  été  fait  l'année 
dernière  à  cette  tribune  qu'à  celui  du  3  janvier 
dernier,  ainsi  qu'au  rapport  du  l\  mars,  nous 
croyons  que  c'est  encore  par  esprit  de  ménage- 
ment et  de  bienveillance  qu'on  consent  à  ne  pas 
les  demander  plus  forts.  Les  droits  sur  le  hou- 
blon étaient  d  abord  de  30  francs  par  100  kilo- 
grammes; en  1820,  ils  ont  été  portés  à  45  francs, 
et  maintenant  on  voudrait  les  élever  à  00  francs, 
c'est-à-dire  au  double  de  ce  qu'ils  étaient  avant 
la  loi  du  7  juin  1820.  Les  droits  sur  le  bétail 
rouge  étaient  f\\éa  par  tête;  et  celui  qu'on  vou- 
drait établir  serait  à  raison  du  poids,  et  évidem- 
ment plus  fort.  Les  droits  sur  les  chevaux 
étaient  de  15  francs;  et  suivant  le  même  projet, 
il  serait  question  de  les  taxer  à- 50  francs,  et  cest 
principalement  toute  la  Suisse,  avec  laquelle  nos 
relations  sont  |si  fréquentes,  si  journalières,  que 
cette  mesure  serait  prise.  Ceux  sur  les  moutons 
communs  étaient  de  5  francs  par  tête  ;  et  ceux 
sur  les  mérinos  ou  métis  seulement  de  75  centi- 
mes :  il  s'agirait,  toujours  d'après  le  même  pro- 
jet, d'établir  un  droit  uniforme  de  5  francs  sans 
distinction  de  l'espace  de  moutons.  Cette  dernière 
disposition  me  paraîtrait  juste  puisqu'il  est  sin- 
gulier que  les  moutons  qui  ont  le  plus  de  valeur 
soient  assujettis  à  an  droit  moindre  que  les  au- 
tres. 

Mais  en  serait-il  de  même  relativement  an  bé- 
tail rouge,  aux  chevaux,  aux  toiles,  et  serait-il 
convenable  d'augmenter  les  droits  actuels?  C'est, 
Messieurs,  ce  qui  me  paraît  au  moins  douteux. 

Jusqu'à  présent,  la  Chambre  s'est  très  sévère- 
ment occupée  des  départements  qui,  par  leur 
position,  sont  à  même  d'élever  du  bétail  et  peu- 
vent en  fournir  sur  les  différents  points  de  la 
Franco.  Je  me  carderai  bien  de  prétendre  que  tout 
ce  qui  a  été  bit  dans  l'intérêt  de  ces  départe- 
ments puisse  être  raisonnablement  critiqué:  ils 
sont  en  assex  grand  nombre,  et  par  cela  même 
commandent  tout  l'intérêt  qu'on  leur  t  porté. 


Aussi,  Messieurs,  au  moyen  des  droits  d'importa- 
tion affectés  sur  le  bétail  étranger,  est-on  parvenu» 
sinon  à  donner  au  nôtre  loute  la  valeur  qu'on 
pourrait  désirer,  du  moins  à  empêcher  qu'il  ne 
tombât  à  trop  vil  prix.  Mais  ce  peu  de  valeur 
tient  peut-être  encore  plus  au  grand  nombre  de 
bétail  qu'on  nourrit  à  présent  en  France,  et  sur- 
tout aux  octrois  considérables  qui  existent  à  l'en- 
trée de  la  plupart  des  villes  et  qui  restreignent 
nécessairement  la  consommation,  qu'à  l'introduc- 
tion de  celui  que  nous  recevons  de  l'étranger. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  droits  sur  le  bétail  existent, 
et  je  n'ai  pas  l'indiscrétion  de  vous  proposer  au- 
jourd'hui de  les  supprimer,  ni  même  de  les  di- 
minuer. D'ailleurs,  je  le  tenterais  sans  succès. 

Mais  serait-il  convenable  d'augmenter  par  une 
ordonnance  ces  droits  sur  le  bétail  rouge,  sur  les 
chevaux,  sur  les  toiles?  Voilà  toute  la  question 
que  j'entends  vous  soumettre. 

Et  d'abord,  rappelons-nous  que  tous  les  hom- 
mes d'Etat  sont  aujourd'hui  d'accord  avec  le  rap- 
porteur de  la  commission  :  qu'en  établissant  des 
douanes,  les  gouvernements  doivent  s'occuper 
moins  de  l'intérêt  du  fisc  que  de  celui  des  peu- 
ples, ainsi  que  des  rapports,  des  habitudes  que 
les  sujets  des  différentes  puissances  ont  entre  eux  ; 
d'où  la  conséquence  que,  d'après  ce  principe,  il 
s'agirait  d'examiner  si  l'augmentation  qu'on  nous 
propose  est  dans  l'intérêt  général. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  la  position 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

C'est  lorsqu'une  grande  partie  de  la  Suisse  vient 
de  faciliter  l'entrée  sur  son  territoire  de  nos  vins 
communs,  en  diminuant  les  droits  auxquels  ils 
étaient  précédemment  assujettis,  que  si  l'on  s'ar- 
rêtait au  projet  de  loi  qui  nous  avait  été  soumis, 
on  établirait  une  augmentation  considérable  sur 
les  chevaux,  puisqu'au  lieu  de  15  francs,  on  por- 
tait ce  droit  à  50  francs. 

On  nous  a  dit,  il  est  vrai,  qu'il  était  intéressant 
pour  la  France  de  chercher  à  se  procurer  des 
chevaux  dans  l'intérieur,  notamment  pour  les  re- 
montes de  la  cavalerie.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  la  chose  est  possible  quant  à  présent  ;  mais 
dans  ce  système  même,  il  faudrait  au  moins  ex- 
cepter de  l'augmentation  les  chevaux  entiers,  les 
juments  et  même  les  poulains.  Cette  exception 
aurait,  selon  moi,  deux  avantages  incontestables  : 
1°  de  concourir  successivement  à  l'amélioration 
de  l'espèce,  en  nous  procurant  à  l'étranger  des 
étalons  et  de»  juments  poulinières,  qui,  soignés 
dans  nos  climats,  nous  donneraient  par  la  suite 
une  meilleure  race;  2*  d'acheter  h  peu  de  frais  des 
poulains  qui,  élevés  ensuite  en  France,  auraient 
une  valeur  beaucoup  plus  considérable. 

Examinons  maintenant  s'il  serait  plus  politique 
d'augmenter  aussi,  par  une  ordonnance,  le  droit 
qui  existe  à  présent  sur  les  toiles  étrangères?  C'est 
encore  ce  que  je  ne  pense  pas. 

Alléguerait-on  nu'il  est  juste  que  nous  usions 
aussi  de  représailles,  et  qu'à  raison  des  mesures 
prises  au  mois  d'août  1823  par  le  gouvernement 
des  Puvs-Bas,  il  convient  de  porter  ce  droit  de 
8  à  15  0/0? 

Je  répondrais  que  ces  représailles  auraient  du 
moins  le  mérite  de  n'être  pas  prises  ab  irato, 
puisque  l'arrêté  dont  il  s'agit  a  bientôt  deux  ans 
de  date,  et  sans  doute  les  pays  vignobles,  notam- 
ment la  Bourgogne,  la  Champagne  et  même  l'Al- 
sace, seraient  flattés  qu'on  s'occupât  enfin  de 
leur  déplorable  position ,  car  il  me  semble  que 
ces  différentes  provinces  méritent  bien  au  on 
s'occupe  un  peu  de  leurs  intérêts.  Mais  orofra-t- 
on  que  si  le  gouvernement  belge  se  plaint  du  ta- 
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rif  actuel,  celui  qu'où  veut  substituer  lui  plaira 
davantage?  Noo,  Messieurs.  A  Dieu  ne  plaise  que 
je  veuille  insinuer  que  notre  ministère  a  repoussé 
les  propositions  qui  ont  pu  lui  être  faites  pour 
un  traité  de  commerce  !  Si,  comme  je  me  plais  à 
le  penser,  il  a  agi  franchement,  dans  les  négo- 
ciations qui  récemment  ont  eu  lieu;  s'il  a  fait 
sans  succès  les  concessions  que  permettait  la  di- 
gnité de  la  France,  mieux  vaudrait  alors,  à  mon 
avis,  prohiber  absolument  les  productions  de  la 
Belgique,  que  de  rester  dans  la  plus  fausse  des 
situations,  en  se  plaçant  dans  un  état  qui  n'est 
ni  la  paix  ni  la  guerre  (si  je  puis  m'exprimer 
ainsi),  puisque  les  Pays-Bas,  en  forçant  notre 
commerce  à  expédier  nos  vins  par  mer,  les  pro- 
hibent par  le  fait. 

Toutefois,  on  nous  a  dit  qu'en  1823  les  expé- 
ditions en  vins  avaient  excédé  d'un  10*  celles 
des  années  antérieures,  et  notamment  de  1821, 
époque  à  laquelle  n'existaient  pas  encore  les  re- 
présailles dont  nos  tarifs  sont  depuis  devenus  le 
prétexte,  d'où  Ton  conclut  que  ces  représailles 
n'ont  pas  été  aussi  préjudiciables  au  commerce 
que  je  le  prétends. 

Messieurs,  cette  objection  n'est  pas  nouvelle,  et 
voici  la  réponse  :  Oui,  les  expéditions  ont  pu  être 
plus  considérables  en  1823  qu'en  1821,  et  même 
en  1822.  Mais  en  1820,  en  1821,  les  vins  n'avaient 
pas  une  grande  réputation,  et  voilà  pourquoi  l'é- 
tranger en  a  peu  tiré;  ceux  de  1822,  au  contraire, 
étaient  d'une  qualité  supérieure,  et  les  expédi- 
tions ayant  lieu  principalement  en  mars,  l'étran- 
ger, qui  depuis  deux  ans  ne  s'étaient  pas  appro- 
visionné, 8eu  est  procuré  avant  la  mesure  prise 
par  le  gouvernement  des  Pays-Bis,  mesure  qui 
n'est  que  du  mois  d'août  1823,  et  par  conséquent 
postérieure  au  mois  de  mars  de  la  même  année. 

On  nous  a  dit  encore  que  la  consommation 
intérieure  augmentant,  nous  serions  dédommagés 
du  défaut  des  débouchés  extérieurs.  Mais  ce  rai- 
sonnement ne  saurait  être  sérieux.  Les  vins,  ceux 
de  qualité  supérieure  surtout,  ne  peuvent,  à  beau- 
coup près,  être  consommés  en  totalité  dans  l'in- 
térieur. Au  surplus,  eocourage-t-oo  cette  con- 
sommation avec  des  droits  de  circulation,  de 
licence,  d'entrée  et  de  vente  en  détail  ?  L'encou- 
rage-t-on,  lorsque,  notamment  à  Paris,  qui  pré- 
senterait naturellement  le  débouché  le  plus  favo- 
rable, il  en  coûte  au  consommateur  un  droit 
d'entrée  souvent  plus  élevé  que  le  prix  même  de 
Tachât?  N'est-il  pas  d'ailleurs  plus  avantageux 
que  les  capitaux  étrangers  arrivent  en  France, 

Sue  de  voir  seulement  notre  numéraire  passer 
e  Paris  ou  de  la  Normandie,  par  exemple,  dans 
la  Bourgogne,  l'Alsace  et  la  Champagne  ? 

Messieurs,  l'agriculture,  l'industrie  méritent 
sans  doute  l'attention  du  gouvernement  :  mais 
l'agriculture,  l'industrie  ont  fait  en  France  des 
progrès  assez  sensibles.  A  quoi  bon  au  surplus 
augmenter  leurs  produits»  si  nous  ne  nous  occu- 
pons pas  sérieusement  des  moyens  de  les  expor- 
ter? C'est  en  favorisant  le  commerce  que,  par  le 
fait,  nous  favoriserons  l'agriculture;  autrement 
nos  cultivateurs  obligés  d'entasser  leurs  blés  sur 
leurs  greniers  et  leurs  vins  dans  leurs  caves,  se 
décourageront,  tandis  que  si  nous  leurs  procurons 
des  débouchés,  nous  aurons  fait  assez  pour  l'agri- 
culture, et  même  pour  l'industrie.  Reposons-nous 
alors  sur  l'intérêt  que  chacun  aura  d'augmenter 
ses  produits,  lorsqu  il  sera  certain  de  les  vendre 
avantageusement. 

J'ai  souvent  entendu  citer  à  cette  tribune  l'An- 
gleterre. Loin  d'abonder  dans  un  système  équi- 
valant à  la  prohibition,  elle  vient,  vous  le  savez, 


de  diminuer  considérablement  ses  droits  de 
douane.  Puisque  souvent  on  se  complaît  à  nous 
la  proposer  pour  modèle,  imitons-la  donc  dans 
ce  qu  elle  fait  de  grand,  de  généreux,  et  cher- 
chons, comme  elle,  à  favoriser  le  commerce  en 
le  dégageant  des  entraves  qui  peuvent  compri- 
mer son  essor. 

tin  résumé,  Messieurs,  je  fais  des  vœux  pour 
que  le  gouvernement  ne  charge  point  à  présent 
le  tarif  :  une  augmentation  nuirait  essentielle- 
ment à  la  bonne  harmonie  que  nous  devons 
chercher  à  établir  avec  nos  voisins,  et  serait  né- 
cessairement un  obstacle  aux  négociations  qui 
déjà  ont  été  ouvertes,  et  qui,  je  l'espère,  vont 
être  reprises.  11  faut  donc  s'en  tenir  aux  droits 
existants,  sauf  toutefois  à  la  prochaine  session  à 
les  augmenter,  et  même  à  prohiber  absolument 
l'entrée  des  productions  provenant  des  Etats  qui 
se  refuseraient  à  souscrire  au  traité  de  commerce, 
dans  lequel  les  intérêts  respectifs  seraient  balan- 
cés. 

(Plusieurs  membres  réclament  la  clôture.) 

M.  Leelere  île  Beanlleii.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture....  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  deux  orateurs  dans  le  même  sens.  Je 
sais  que  M.  de  Charencey  est  prêt  à  parler  sur  le 
même  sujet  et  dans  un  autre  sens.  Je  demande 
qu'il  soit  entendu. 

(La  parole  est  donnée  à  M.  de  Charencey.) 

M.  de  Charencey.  Messieurs,  quelque  impa- 
tience que  vous  éprouviez  de  terminer  une  ses- 
sion dont  on  semblerait  ne  nous  avoir  fait  per- 
dre la  première  moitié  que  pour  ne  plus  nous 
laisser  le  temps  de  donner  aux  lois  qui  nous  ont 
été  transmises  dans  la  deuxième,  l'attention 
qu'elles  eussent  réclamées,  je  ne  peux  cependant 
pas  négliger  cette  occasion  de  vous  entretenir  de 
quelques  intérêts  que  vous  jugerez  certainement 
comme  moi  devoir  être  pris  en  très  grande  con- 
sidération. 

Ces  intérêts,  Messieurs,  sont  ceux  de  quelques- 
unes  de  nos  industries  laissées  en  souffrance  à 
notre  grand  détriment. 

Dès  1823,  vous  aurez  pu  apprécier  les  dangers 
de  notre  imprévoyance,  devenue  onéreuse  par  le 
défaut  de  productions  suffisantes;  la  production 
de  nos  chevaux  ne  nous  a  point  paru  être  en  rap- 
port avec  nos  besoins  du  moment.  Nous  nous 
sommes  donc  rendus  volontairement  tributaires 
de  l'étranger  ;  et  en  échange  de  sommes  malheu- 
reusement très  considérables,  nous  n'avons  ob- 
tenu que  des  fournitures  dont  généralement  on 
n'a  été  que  très  peu  satisfait. 

Si  par  malheur,  cependant,  vous  vous  fussiez 
trouves  dans  la  nécessité  de  porter  la  guerre  au 
Nord,  au  lieu  de  la  porter  au  Midi,  qu'eussiez- 
vous  fait?  Les  reproches  que  nous  nous  fussions 
adressés,  Messieurs,  n'auraient  pu  remédier  à  un 
mal  qui  a  cependant  empiré  depuis. 

11  est  vrai  que  par  surcroit  d'imprévoyance 
nous  avons  précisément  établi  le  système  de  re- 
montes qui  devait  rendre  le  mal  plus  fâcheux 
encore.  Nous  ne  créons  que  deux  dépôts,  et  nous 
les  condamnons  à  ne  pouvoir  par  le  fait  ouvrir 
de  relations  directes  avec  les  producteurs.  Nous 
nous  livrons  ainsi  à  des  in termédiairesqui, comme 
j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous  l'observer  plusieurs 
fois,  savent  exploiter  notre  maladresse  avec  la 
plus  grande  habileté. 

L'exemple  donné  par  l'administration,  de  re- 
courir à  1  étranger  quand  elle  a  besoin  de  che- 
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vaux,  n'est  malheureusement  que  trop  fidèlement 
imité  par  les  particuliers.  De  là,  Messieurs,  ces 
importations  immenses,  encouragées  par  vos  ta- 
rifs, et  qui  ont  le  double  inconvénient  de  ruiner 
votre  agriculture,  et  de  vous  mettre  à  la  discrétion 
de  vos  voisins,  qui  peuvent  devenir  un  jour  vos 
ennemis. 

En  vain,  Messieurs,  consacrerions-nous  annuel- 
lement des  sommes  considérables  à  nos  haras,  si 
{>ar  des  importations  à  chaque  instant  renouve- 
ées,  nous  comprimons  la  consommation  de  nos 
propres  chevaux  :  la  production  s'arrêtera  sur-le-  | 
champ  ;  et  ce  ne  sera  ensuite,  car  il  faudra  bien 
finir  par  en  venir  là,  qu'à  force  de  temps,  de 
soins  et  de  sacrifices  que  nous  pourrons  faire 
cesser  un  mal  qu'il  serait  si  facile  de  prévenir. 

Ce  que  je  dis  des  chevaux  peut  s'appliquer,  du 
moins  en  partie,  aux  autres  animaux  que  notre 
agriculture  cherche  de  toutes  parts  a  rendre 
propres  à  nos  besoins. 

Messieurs,  réservons-nous,  à  peu  près  exclu- 
sivement, l'approvisionnement  de  nos  marchés; 
autrement  les  pertes  que  nous  éprouverions  se- 
raient certaines,  tandis  que  les  dédommagements 
dont  nous  espérerions  qu'on  récompenserait  notre 
condescendance  seraient  toujours  vains  :  et  en  ef- 
fet, Messieurs,  tous  les  gouvernements  ne  déter- 
minent-ils pas  uniquement  dans  leurs  intérêts 
les  droits  par  lesquels  ils  veulent  protéger  leurs 
industries? 

De  leur  part,  cette  manière  d'agir  n'est,  au 
reste,  que  du  bon  sens.  A  leur  exemple,  ne  né- 
gligeons point,  pour  des  théories  illusoires,  les 
leçons  d'une  expérience  qui  a  enrichi  nos  voisins, 
et  dont,  nous-mêmes,  nous  commençons  à  tirer 
quelques  avantages. 

Ainsi,  Messieurs,  protégeons  toutes  nos  indus- 
tries; et  j'ajouterai,  protégeons-les  en  commen- 
çant toujours  par  celles  qui  n'emploie  comme 
matières  premières  que  les  productions  même  de 
notre  sol. 

Considérées  sous  ce  rapport,  nos  fabriques 
de  toiles  commandent  certainement  votre  plus 
bienveillante  attention.  Si  vous  n'y  prenez  garde, 
Messieurs,  elles  vont  incessamment  fermer  leurs 
ateliers,  car  les  droits  par  lesquels  vous  avez 
voulu  les  protéger  sont  reconnus  insuffisants. 
Déjà,  dans  quelques  fabriques  nous  substituons 
le  coton  au  lin;  et  quel  dommage  pour  vous! 

Je  suis  certainement  très  éloigne  de  blâmer  les 
protections  que  vous  accordez  à  vos  tissus  de 
coton:  mais  permettez-moi  deivous  observer  que, 
dans  l'ordre  naturel  des  choses,  ceux  de  lin  ré- 
clameraient la  préférence. 

Les  cotons  en  laine  vous  coûtent  annuellement 
des  sommes  énormes,  Messieurs,  tandis  que  le 
lin,  production  de  votre  sol,  enrichit  votre  agri- 
culture, surtout  parce  qu'il  occupe  des  terres,  où, 
sans  lui,  vous  ne  pourriez  cultiver  que  du  blé. 

Le  lin  est  filé,  tissé,  blanchi,  teint  par  des 
mains  indigènes,  et  les  façons  qu'il  reçoit  com- 
mandent toutes  le  plus  vif  intérêt. 

Oui  de  nous  ignore  que  le  filage  du  lin,  quand 
il  est  encouragé  par  une  fabrication  rapide,  est 
pour  nos  villages  une  cause  d'aisance  et  de 
bonheur? 

Vous  ne  pourriez  le  remplacer  par  aucun  autre 
travail,  Messieurs,  parce  que  c'est  le  seul,  do 
moins  dans  nos  provinces  du  centre  et  du  nord, 
dont  les  pauvres  femmes  puissent  s'occuper  en 
même  temps  que  des  soins  de  leurs  enfants  et  de 
leur  ménage. 

Vous  ne  serez  donc  étonnés,  Messieurs,  ni  de 
leur  détresse  ni  de  nos  plaintes,  quand  voos 


saurez  que  les  fabriques  dont  elles  obtenaient 
leur  travail  sont  abandonnées  au  point  que  nos 
marchés  ont  cessé  d'en  admettre  les  produits. 

Un  blanchisseur  fort  riche  a  été  forcé  de  con- 
venir, au  sein  même  de  votre  commission,  que  sur 
9,000  pièces  de  toiles  qu'il  a  blanchies  en  1824, 
8,200  étaient  d'origine  étrangère. 

Est-il  étonnant  qu'une  telle  insouciance  pro- 
duise les  plus  funestes  effets? 

J'aurai  l'honneur  de  vous  citer  un  fait  qui,  s'il 
était  vrai,  prouverait  à  quel  point  elle  est  conta- 
gieuse. 

Nous  possédons  à  Àlençon  une  fabrique  de 
dentelles,  connues  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  point  dm Alençon,  dont  les  produits  surpassent 
en  beauté  tout  ce  qui  se  fait  ailleurs. 

Croiriez- vous  qu'il  ne  lui  a  rien  été  demand  éà 
l'occasion  de  la  cérémonie  à  la  fois  solennelle  et 
touchante  à  laquelle  nous  allons  incessamment 
assister  ? 

C'est  à  Bruxelles,  dit-on,  que  toutes  les  com- 
mandes ont  été  faites  Je  ne  puis  le  croire,  Mes- 
sieurs; les  personnes  qui,  dans  cette  occasion, 
ont  été  honorées  de  la  confiance  de  notre  bon 
roi ,  auront  su  l'apprécier,  et  jamais  ils  n'au- 
raient pu  consentir  à  ce  qu'on  fit  introduire  en 
contrebande  des  dentelles  médiocres,  jtandis  que 
dans  une  fabrique  française,  où  s'approvision- 
nent sou  vent  les  souverains  étrangers,  la  cour  en 
eût  trouvé  de  magnifiques  et  du  meilleur  goût. 

Je  me  résume,  Messieurs,  en  demandant  aue 
les  droits  proposés  par  votre  commission  des 
douanes  soient,  avant  la  session  prochaine,  éta- 
blis par  des  ordonnances  spéciales  ;  mais  que 
ceux  dont  seront  frappées  les  toiles  étrangères 
soient  portés  au  inoins  à  25  0/0  de  leur  valeur. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours). 

On  demande  de  nouveau  la  clôture.  La  Chambre 
cousultée  ferme  la  discussion  sur  les  douanes. 

La  parole  est  donnée  à  M.  de  Burosse  sur  les 
sels. 

M.  4e  Buroase.  Messieurs,  plusieurs  fois  dans 
cette  session,  comme  dans  les  précédentes,  vous 
avez  élevé  des  plaintes  au  sujet  de  l'impôt  qui 
pèse  sur  la  consommation  du  sel;  souvent  aussi 
vous  avez  reçu  des  pétitions  dans  le  même  objet, 
dont  vous  avez  reconnu  la  justice  en  les  ren- 
voyant à  MM.  les  ministres. 

Se  serait-il  pas  temps  de  soulager  l'humanité 
dans  cette  partie  si  .essentielle  anx  moyens  de 
son  existence? 

Dans  mon  opinion,  Messieurs,  cet  impôt  est 
absurde,  inhumain  et  nuisible  à  la  prospérité  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Il  est  absurde,  parce  qu'un  impôt  doit  toujours 
être  en  rapport  proportionnel  avec  l'objet  sur 
lequel  il  porte,  surtout  lorsque  cet  objet,  comme 
le  sel,  est  de  première,  d'absolue  nécessité.  Or, 
loin  d'être  dans  une  proportion  convenable» 
vous  le  savez,  il  paie  en  impôt  trente  fois  sa  va- 
leur réelle. 

11  est  inhumain,  en  ce  qu'il  prive  le  pauvre 
d'une  production  que  le  sol  lui  a  généreusement 
prodiguée,  d'une  production  nécessaire  à  sa  santé, 
et  qui,  le  plus  souvent,  remplacerait  dans  l'ap- 
prêt de  sa  frugale  nourriture,  les  assaisonne- 
ments dont  sa  misère  commande  le  sacrifice 
journalier. 

11  est  nuisible  à  la  prospérité  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  puisqu'il  enlève 
à  la  terre  an  de  ses  plus  puissants  engrais,  aux 
animaux  domestiques  (branche  Ht  productive 


(Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [18  mai  1829.] 


893 


de  Dotre  commerce),  un  aliment  avantageux  pour 
leur  salubrité  et  leur  accroissement,  enfin,  à  l'in- 
dustrie, un  élément  indispensable  pour  ses  dé- 
veloppements. 

Ces  assertions  ont  été  suffisamment  avérées 
daus  le  cours  de  la  discussion  relative  à  la  loi  sur 
les  salines  de  l'Est,  pour  que  je  m'abstienne  d'en 
reproduire  ici  les  raisonnements.  D'ailleurs,  M.  le 
ministre  des  finances  en  est  convenu  lui-même, 
et  nous  a  laissé  concevoir  l'espérance  d'une 
diminution  sur  cet  impôt. 

Cependant,  comme  il  n'en  a  pas  déterminé  l'é- 
poque, et  qu'un  bienfait  de  cette  importance  ne 
peut  être  retardé,  je  viens  émettre  le  vœu  que 
cette  espérance  soit  réalisée  dans  la  session  pro- 
chaine. 

Une  diminution  considérable  sur  cet  impôt, 
Messieurs,  n'offrirait  point  les  difficultés  dont  on 
semble  s'effrayer. 

S'il  était  réduit  de  moitié,  il  est  très  probable 
que  l'accroissement  du  débit  qui  en  résulterait, 
opérerait  dans  peu  d'années,  la  compensation  de 
la  recette,  dans  la  caisse  du  Trésor;  car,  dans  deux 
ou  trois  ans,  la  consommation  du  sel  serait 
doublée. 

Alors  des  économies  sagement  faites,  dans  les 
bureaux  des  différentes  administrations,  et  parti- 
culièrement dans  les  ministères,  suffiraient  pour 
le  remplacer. 

11  ne  faudrait  donc  qu'établir  provisoirement 
un  impôt  qui  pût  suppléer  au  déficit  de  quelques 
années. 

Et  comment  se  pourrait-il,  Messieurs,  qu'après 
trente  ans  d'étude  si  fructueuse  dans  l'art  de 
créer  des  impôts,  nous  fussions  inhabiles  au- 
jourd'hui, lorsquil  s'agissait  d'en  substituer  un 
juste,  équitable,  au  plus  inique  de  tous? 

En  vérité,  je  ne  le  conçois  pas,  Messieurs,  et  sans 
m'arroger  une  initiative  inconvenante,  je  vous 
ferai  d'abord  observer  qu'il  est  une  de  nos  lois 
fiscales,  incomplète,  mal  ordonnée,  presque 
inexécutée,  gui,  si  elle  était  retouchée  avec  sa- 
gesse, maturité,  et  surveillée  dans  son  exécution, 
rapporterait  beaucoup  à  l'Etat,  tandis  qu'elle  ne 
lui  fournil  presque  rien  aujourd'hui  :  je  veux 
parler  de  la  loi  sur  les  permis  de  port  drarraes. 

Je  demanderai  encore  si,  à  l'instar  de  l'Angle- 
terre que  nous  sommes  si  jaloux  d'imiter,  il  ne 
serait  pas  juste,  humain,  de  remplacer  l'impôt  du 
sel  par  quelques  légers  impôts  sur  différents 
objets  de  luxe,  tels  que  les  domestiques,  les  che- 
vaux, les  voitures,  etc.  Ce  moyen,  en  soulageant 
le  pauvre,  ne  surchargerait  pas  le  riche,  puis- 
qu'il retrouverait  dans  la  destruction  de  l'impôt 
du  sel  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  l'acquittement  du 
nouveau. 

Enfin,  si  ces  moyens  paraissaient  inadmissibles, 
je  proposerais  l'établissement  d'une  cote  person- 
nelle qui  diviserait  avec  une  égalité  parfaite  cet 
impôt  sur  tous  les  Français. 

D'après  ces  considérations,  j'émets  instamment 
le  vœu  qu'il  plaise  au  gouvernement  de  pré- 
senter, dans  le  cours  de  la  sessioo  prochaine, 
un  projet  de  loi  tendant  à  réduire  l'impôt  du  sel. 

I L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée.) 
1.  de  Lastours  demande  et  obtient  la  parole 
sur  les  contributions  indirectes. 


M.  de  Lastours.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  taxer  à  10  0/0  la  con- 
sommation des  tissus  de  coton,  afin  de  diminuer 
le  droit  de  détail  sur  les  vins. 

Cette  taxe  serait  un  premier  pas  dans  un  car- 
rière nouvelle,  qui,  je  rai  déjà  dit,  nous  condui- 
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rait  infailliblement  à  un  haut  degré  de  puissance 
et  de  prospérité. 

L'impossibilité  d'élever  au  niveau  des  besoins 
de  l'Etat  des  contributions  directes,  toutes  mal 
assises  et  encore  plus  mal  réparties,  dut  néces- 
sairement amener  les  taxes  sur  les  marchandises 
et  les  denrées  destinées  à  la  consommation. 

De  là  nos  droits  de  douane  et  nos  contributions 
indirectes,  qui  constituent  près  de  la  moitié  des 
revenus  de  l'Etat. 

Parmi  nos  consommations,  le  sel  rend,  brut, 
53  millions,  le  tabac  66,  le  droit  de  détail  63. 

Si  ces  taxes  étaient  proportionnées  à  la  valeur 
vénale  de  l'objet  consommé,  l'impôt  serait  insen- 
sible et  ne  saurait  nuire  à  la  reproduction  ;  mais 
cet  impôt  étant  excessif,  illégitime,  pour  ainsi 
dire  la  fraude,  et  rend  nécessaires  des  mesures 
rigoureuses,  incompatibles  avec  cette  liberté  in- 
dividuelle qui  fait  la  base  et  le  charme  d'un  gou- 
vernement modéré. 

Pendant  que  les  choses  les  plus  nécessaires  à 
la  vie  sont  ainsi  frappées  de  droits  exorbitants, 
tandis  que  des  taxes  de  toute  espèce  s'accumu- 
lent sur  un  des  principaux  produits  de  notre 
agriculture,  ne  doit-on  pas  s'étonner  qu'une  den- 
rée exotique  vienne  se  placer  gratuitement 
parmi  nos  consommations,  et  en  exclure  la  soie, 
et  le  lin  ?  Pourquoi  le  coton  ne  prendrait-il  pas  à 
sa  charge  une  faible  portion  des  droits  qui  pèsent 
sur  les  vins  ?  Car,  veuillez  observer,  Messieurs, 
que  pendant  que  la  consommation  des  tissus  de 
coton  paierait  10  0/0,  celle  du  vin,  dans  les  villes, 
demeurerait  encore  chargée  de  50  0/0  au  moins 
par  les  droits  d'entrée,  de  circulation  et  par  les 
octrois  dont  les  tarifs  portent  partout,  sur  les 
boissons,  dans  une  énorme  proportion. 

Dix  pour  cent  sur  les  tissus  de  coton  suffiraient 
pour  diminuer  de  moitié  le  plus  injuste  et  le  plus 
onéreux  de  tous  les  droits  sur  les  vins,  le  droit 
de  détail. 

En  effet,  d'après  tous  les  renseignementM  four- 
nis par  l'administration  des  douanes,  il  entre 
annuellement,  en  France,  pour  50  millions  de 
coton  ou  laine,  oui  acquièrent  par  la  fabrication, 
bien  au  delà  de  300  millions  de  valeur.  Nous  ex- 
portations en  objets  fabriqués,  n'étant  guère  que 
de  20  millions,  if  en  résulte  qu'un  droit  de  10  0/0 
rendrait  au  moins  30  millions,  la  moitié  à  peu 
près  du  droit  de  détail. 

Cette  taxe  de  10  0/0  serait  évidemment  trop 
modérée  pour  ralentir  l'usage  des  tissus  de  coton , 
elle  ne  porterait  donc  aucun  préjudice  à  ce  genre 
d'industrie  :  mais  la  diminution  correspondante 
sur  le  vin  en  augmenterait  considérablement  le 
débit,  parce  nue  les  droits  énormes  dont  il  est 
frappé  eu  arrêtent  nécessairement  la  consomma- 
tion. 

La  réduction  du  droit  de  détail  aurait  encore 
cet  avantage,  que  les  exercices  chez  les  débitants 
deviendraient  bien  moins  fréquents  et  moins  ri- 
goureux, par  la  raison  que.la  fraude,  offrant  moins 
de  bénéfice,  la  surveillance  serait  infiniment 
moins  nécessaire. 

En  même  temps,  la  perception  de  la  taxe  sur 
les  tissus  de  coton  rendrait  presque  impossible  la 
contrebande,  qui  en  introduit  une  grande  quan- 
tité dans  le  commerce  au  préjudice  de  nos  manu- 
factures. Aujourd'hui,  lorsqu'une  pièce  de  percale 
a  franchi  la  ligne  des  douanes,  elle  jouit  d'une 
immunité  absolue  dans  l'intérieur  du  royaume  : 
il  en  serait  autrement  dans  la  supposition  d'une 

taxe  sur  les  étoffes  de  coton,  car  la  nécessité 
d'une  marque  nationale  pour  la  perception  des 
I  droits,  ferait  partout  reconnaître  les  tissus  étran- 
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gers,  de  môme  que  la  formalité  des  acquits  à 
caution  en  empocherait  totalement  la  circulation. 

Ainsi  serait  amplement  compensé  l'inconvé- 
nient d'une  légère  taxe,  qui  d'ailleurs  serait  un 
premier  hommage  à  ce  grand  précepte  de  la 
Charte,  d'après  lequel  un  consommateur  de  vin 
ne  devrait  pas  payer  plus  qu'un  consommateur 
de  coton;  d'après  lequel,  surtout,  un  riche 
consommateur  de  bon  vin  ne  devrait  pas 
payer  moins  que  le  pauvre  qui  ne  boit  que  de  la 
piquette.  Et  si,  comme  il  est  présumable,  ce  pre- 
mier essai  nous  conduisait  à  généraliser  la  taxe 
sur  les  tissus  de  toute  espèce,  il  serait  alors  pos- 
sible, non  seulement  de  supprimer  entièrement 
le  droit  de  détail,  mais  encore  de  réduire  à  ce 
même  taux  de  10  0/0  tous  les  droits  actuellement 
existants  sur  les  sels  et  sur  les  boissons,  pourvu 
que  la  perception  eu  devint  également  générale  ; 
on  pourrait  même  ajouter  à  ces  grands  bienfaits 
une  forte  diminution  des  droits  sur  le  tabac  et  la 
suppression  du  monopole,  contre  lequel  l'indus- 
trie et  l'agriculture  élèvent  tant  de  justes  récla- 
mations. 

Voici  les  faits  et  les  calculs  sur  lesquels  se  fonde 
cette  opinion  : 

D'après  un  rapport  très  lumineux,  fait  Tannée 
dernière  à  la  Chambre  des  pairs  par  H.  le  duc  de 
Doudeauville,  la  recette  ordinaire  de  nos  vins  est 
d'environ  35  millions  d'hectolitres,  qui  peuvent 
être  estimés  de  600 à  800  millions;  l'exportation, 
année  commune,  est  de  1  million  76,000  hccto~ 
litres. 

En  prenant  un  terme  moyen,  notre  consomma- 
tion actuelle  peut  être  évaluée  à  700  millions  ;  et, 
si  l'on  ajoute  toutes  les  autres  boissons,  elle  se 

Sortera  à  800  millions,  dont  le  dixième  serait 
0  millions. 

La  consommation  des  tissus  de  toute  espèce  no 
saurait  être  estimée  à  moins  d'un  milliard,  dont 
le  dixième  serait  cent  millions. 

Une  taxe  générale  de  10  0/0  sur  les  tissus  et  les 
boissons  rendrait  donc  180  millions,  somme  plus 
que  suffisante  pour  compenser  tous  les  droits 
actuellement  perçus  sur  les  sels  et  sur  les  bois- 
sons, ainsi  que  sur  les  débitants,  puisque  ces 
droits  ne  sont  portés  dans  le  budget  de  1826  que 
pour  un  produit  brut  de  156  millions. 

Il  y  aurait  donc  un  excédant  de  24  millions, 
auquel  viendrait  s'ajouter  10  0/0  sur  la  consom- 
mation du  sel,  qui  dès  lors  ne  serait  plus  taxé 
que  d'après  sa  valeur  vénale. 

Si  cette  valeur,  qui  ne  serait  guère  que  le  mon- 
tant des  frais  de  transport,  était  supposée  pour 
toute  la  France  au  taux  moyen  de  5  centimes  par 
livre,  la  consommation  actuelle  produirait  encore 
à  raison  d'un  demi-centime  par  livre,  environ 
1,800,000  francs,  et  par  son  augmentation  pro- 
gressive s'élèverait  bientôt  à  trois  millions  qui, 
joints  aux  24  millions  d'excédant  dont  nous  avons 
parlé,  donneraient  un  boni  total  de  27  millions 
au  moyen  duquel  on  pourrait,  sans  danger,  dimi- 
nuer les  droits  sur  le  tabac  et  en  abandonner  la 
fabrication  à  l'industrie  particulière.  Ce  résultat 
serait  d'autant  plus  assuré  qu'on  épargnerait  alors 
les  24  millions  que  coûte  l'exploitation  du  tabac 
et  que  nous  avons  compris  dans  son  produit 
brut. 

H  est  donc  vrai,  Messieurs,  qu'une  taxe  générale 
de  10  0/0  sur  la  consommation  des  tissus,  per- 
mettrait au  gouvernement  de  supprimer,  pour 
ainsi  dire,  I  impôt  du  sel,  de  réduire  &  un  taux  . 
1res  modéré  le  droit  sur  les  boissons  et  le  tabac,  I 
et  d'affranchir  de  mille  entraves  ceux  qui  les  pro-  I 
duisent  ou  en  font  le  commerce.  I 


Ce  ne  serait  encore  là  qu'un  faible  échantillon 
du  système  complet  que  j'ai  eu  l'honneur  d'ex- 
poser à  la  Chambre  dans  la  discussion  générale 
du  budget,  et  dont  le  résultat  serait  la  suppres- 
sion immédiatede  toutes  les  contributions  directes. 
En  attendant  que  l'opinion  soit  suffisamment  pré- 
parée à  ce  grand  changement,  j'ai  dû  me  borner 
aujourd'hui  à  vous  proposer  une  mesure  partielle 
également  juste  et  politique,  et  dont  l'adoption 
intéresse  éminemment  la  culture  de  nos  vigno- 
bles. 

Messieurs,  au  moment  où  la  France  va  répondre 
par  ses  acclamations  aux  serments  de  son  roi, 
h&lons-nous  d'accomplir,  du  moins  en  partie,  uni» 
promesse  échappée,  il  y  a  dix  ans,  à  son  cœur 
généreux.  Qui  de  nous  voudrait  démentir  la  légi- 
timité, en  perpétuant  sous  le  règne  de  Charles  X 
tous  les  droits  réunis  par  l'usurpation  sur  la  bois- 
son du  pauvre  et  de  1  artisan  ! 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(On  demande  l'impression  de  ce  discours  ;  elle 
est  ordonnée.) 

M.  Fouqaler-L«ng ,  rapporteur,  combat 
l'amendement,  il  dit  que  ce  n  est  point  par  un 
amendement  improvisé  qu'on  peut  procéder  à 
ressaid'un  nouvel  impôtdont  lebutestdechanger 
tout  ce  qui  existe.  Ici  l'orateur  s'attache  à  faire 
sentir  les  inconvénients  d'un  système  qui  sou- 
mettrait les  fabricants  et  les  ouvriers  répandus 
dans  les  campagnes,  à  une  espèce  d'exercice  sem- 
blable à  celui  des  droits  réunis.  D'ailleurs  le  pro- 
duit de  l'impôt  n'est  point  aussi  certain  qu'on  le 
pense,  puisque  les  cinq  sixièmes  delà  population 
de  la  France  ne  consomment  pas  75  centimes  par 
jour. 

M.  de  Lajfoiirs.  Le  préopinant  vous  a  dit  que 
ma  proposition  était  contraire  &  l'esprit  de  la 
Charte.  J'avais  dit,  au  contraire,  dans  mon  exposé, 

3ue  je  proposais  mon  amendement  pour  rentrer 
ans  la  Charte,  pour  empêcher  qu'elle  soit  violée 
tous  les  jours  par  notre  système  d  impôt.  Cet  amen- 
dement aurait  en  effet  pour  objet  de  faire  entre- 
voir l'exécution  d'un  système  complet,  qui  est  le 
seul  à  mon  avis  qui  puisse  accomplir  le  grand 
principe  de  la  Charte,  à  laquelle  je  tiens  autant 
que  qui  que  ce  soit,  que  chacun  paie  les  impôts 
suivant  ses  facultés.  Or,  quel  est  le  meilleur  signe 
des  facultés  d'un  individu  que  ses  dépenses  jour- 
nalières. C'est  donc  l'impôt  sur  la  consommation 
2ui  seul  peut  véritablement  conduire  à  l'exécution 
e  la  Charte. 

M.  le  rapporteur  a  combattu  mon  amendement 
en  disant  qu'il  porterait  atteinte  à  l'industrie  des 
fabricants  de  cotons.  Pas  du  tout;  les  fabricants 
ne  paieront  pas  les  droits:  les  droits  seront  payés 
par  les  consommateurs.  Il  suflira  aux  fabricants 
de  faire  apposer  une  marque  qui  constate  la  natu- 
ralité  de  ses  produits.  Messieurs,  la  contribution 
foncière  supporte  une  charge  de  200/0.  Les  droits 
mis  sur  les  cotons  ne  représentent  pas  le  quart 
de  ceux  qui  sont  imposés  sur  le  lin  ou  sur  la  soie  ; 
on  ne  peut  donc  craindre  de  nuire  à  la  fabrica- 
tion du  coton.  Nous  allons  chercher  à  une  dis- 
tance immense  des  productions  étrangères  pour 
50  ou  GO  millions,  tandis  que  nous  négligeons  ce 
qui  croit  dans  nos  champs,  ce  qui  fait  la  pro- 
priété de  plusieurs  départements.  H  serait  sage, 
politique  et  même  moral  de  protéger  le  lin  et  la 
soie,  quand  même  cela  devrait  tourner  au  pré- 
judice du  coton;  je  disque  cela  serait  morai,  car 
dans  les  atelien  où  l'on  travaille  le  coton,  il  se 
tram  réonii  des  penonnageedae  deux  eexee.  Ce 
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que  j'ai  proposé  est  on  acheminement  vers  un 
système  plus  vaste,  et  il  me  semble  qu'en  mettant 
les  cotons  en  parallèle  avec  les  vins,  qui  paient 
60  0/0,  on  ne  pourra  pas  dire  que  Ton  favorise 
les  producteurs  de  vin  au  détriment  des  fabrica- 
teurs  de  coton. 


M.  de  Vlllèle,  miniêtre  des  finances.  La  Chambre 
me  permettra  de  ne  pas  entrer  dans  l'examen  de 
la  grande  question  qui  vient  d'être  soulevée  de- 
vant elle.  Cette  question  est  immense,  et  ie  crois 
que  cela  seul  suffirait  pour  déterminer  la  Chambre 
à  ne  pas  adopter  l'amendement  qui  lui  est  pro- 
posé. C'est  certes  une  bien  grande  question  que 
celle  d'examiner  le  système  général  Sont  le  préo- 
pinant vient  de  vous  entretenir  pour  la  première 
fois,  au  moins  à  ma  connaissance;  ce  serait  une 
grande  affaire  que  d'entrer  subitement  dans  l'exé- 
cution de  la  mesure  qu'il  propose,  aussitôt  après 
l'apparition  de  la  proposition.  Je  crois  la  Chambre 
trop  sage  et  trop  éclairée  pour  ne  pas  sentir  qu'a- 
lors même  que  le  système  de  l'orateur  serait  excel- 
lent, ce  que  je  suis  hors  d'état  de  savoir,  car  à 
peine  l'ai-je  entendu,  il  ne  serait  pas  prudent  de 
taire  le  premier  pas  dans  ce  système  d'après  un 
amendement  improvisé.  Je  fais  le  plus  grand  cas 
des  lumières  de  mon  honorable  collègue,  que  j'ai 
l'honoeur  de  connaître  depuis  longtemps,  et  dont 
;'ai  souvent  été  à  même  d'apprécier  les  avis  dans 
es  commissions.  Mais  cela  ne  suffit  pas  pour 
adopter  le  système  qu'il  présente,  sans  l'examiner 
et  sans  presque  le  comprendre.  Son  discours  sera 
imprimé;  il  pourra  nous  servir  aux  uns  et  aux 
autres.  S'il  veut  faire  une  proposition  à  la  Chambre 
d'une  manière  plus  spéciale,  nous  serons  les  pre- 
miers à  l'étudier  pour  nous  mettre  à  même  de 
savoir  si  elle  peut  être  adoptée. 

L'amendement  de  M.  de  Lastours  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Peton. 


*  i 


M.  Petou.  Messieurs,  je  prie  la  Chambre  de 
m'accorder  un  moment  d  attention.  J'ai  peu  de 
choses  à  dire. 

J'appuyai,  il  y  a  deux  mois,  une  pétition  des 
marchands  de  cidres  en  cercles  de  Paris,  tendant 
à  demander  une  diminution  sur  les  droits  de  cir- 
culation et  d'entrée  des  cidres  de  Normandie,  éta- 
blis successivement,  droits  exorbitants,  et  nulle- 
ment en  harmonie  avec  ceux  des  autres  liquides. 

Cette  pétition  accueillie  par  vous,  Messieurs,  fut 
renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres et  à  la  commission  du  budget;  mais  il  parait 
Qu'elle  n'a  pas  fait  assez  d'impression  sur  M.  le 
irecteur  général,  puisqu'il  n'est  pas  encore  ques- 
tion de  diminution  sur  ces  droits. 

Cependant  il  y  a  nécessité  de  lui  faire  com- 
prendre qu'il  est  question  ici  d'un  intérêt  assez 
important. 

La  Chambre,  dont  je  sollicite  de  nouveau  l'atten 
tion,  va  être  à  même  d'en  juger  à  l'instant. 

Il  y  a  douze  ans,  on  chargeait  à  Orival  (Seine- 
Inférieure),  quatre  à  cinq  bateaux  complets  de  gros 
cidres  en  pièces  que  Ton  embarquait  pour  Paris. 

Ces  cidres  descendaient  du  Roumois,  Ils  ne 
payaient  alors  que  8  francs  l'hectolitre,  tous  droits 
compris 

Il  y  a  eu  depuis  une  suraugmentation  de 
4  francs,  qui  a  détruit  totalement  ce  commerce. 

Les  propriétaires  du  Roumois  et  de  Vexin  ont 
fait  de  vives  et  fréquentes  réclamations,  elles 
n'ont  eu  aucun  succès. 

Les  marchands  de  cidres  en  gros  de  Paris  ont 
également  réclamé  avec  instance;  ils  ont  prouvé 


qu'ils  ne  pouvaient  plus  soutenir  la  concurrence 
avec  les  fabricants  de  cidres  de  la  capitale,  qui  se 
procurent  facilement  toute  espèce  de  pommes  à 
couteau  qu'ils  y  font  entrer  en  fraude,  malgré 
l'active  surveillance  de  l'administration  des  droits 
réunis.  x 

Ces  cidres  fabriqués  à  Paris  ne  ressemblent  en 
rien,  pour  la  qualité,  aux  véritables  cidres  de 
Normandie. 

La  direction  des  droits  réunis  prétend  que  le 
cidre  est  une  boisson  de  luxe,  cette  assertion 
tombe  d'elle-même;  le  cidre  est  une  boisson  natu- 
relle, nourrissante  et  agréable  surtout  aux  classes 
inférieures  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  cher. 

11  se  trouve  et  se  vend  chez  les  petits  débitants; 
car  les  grands  cafés,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
se  croiraient  déshonorés  d'en  tenir,  tandis  que 
presque  tous  vendent  de  la  bière. 

Ainsi,  si  Ton  peut  parvenir  à  faire  diminuer 
les  droits  de  circulation  et  d'entrée  sur  la  cidre, 
la  classe  du  peuple  en  profitera,  et  le  fisc  lui-* 
même  y  gagnera  beaucoup. 

Il  est  aisé  de  s'en  convaincre  par  l'état  des 
cidres  de  Normandie,  entrés  à  Paris,  depuis  1811. 

Bn  1811,  il  en  est  entré  21,353  hectolitres  ; 
cette  quantité  a  diminué,  chaque  année,  au  point 
qu'en  1823,  elle  ne  s'est  élevée  qu'à  11,442  hec- 
tolitres. 

Cette  différence  est  assez  frappante  pour  déter- 
miner la  Chambre  à  admettre  1  amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 

Il  consiste  à  demander  une  diminution  sur  les 
droits  de  circulation  et  d'entrée  à  Paris,  sur  les 
gros  cidres  en  cercles,  provenant  de  la  Norman- 
die,  et  de  réduire  à  8  francs  par  hectolitre  ces 
droits  qui  s'élèvent  présentement  à  12  fr.  10  c, 
tandis  que  la  bière  ne  paie  que  5  francs  par  hec- 
tolitre. 

J'espère  que  la  Chambre  appréciera  mes  ré- 
flexions; elles  sont  basées  sur  des  calculs  positifs 
et  sur  des  preuves  que  j'ai  eues  en  main. 

J'ose  donc  me  flatter  que,  dans  l'intérêt  de 
cette  vaste  province,  et  dans  ceux  du  Trésor,  elle 
adoptera  mon  amendement. 

M.  Ben^tst,  directeur  général.  Le  droit  que  l'on 
paie  sur  les  cidres  à  leur  entrée  à  Paris  comprend 
deux  portions  :  l'une  pour  le  gouvernement  et 
l'autre  pour  la  ville  de  Paris.  Vous  ne  pouvez  pas 
ici  vous  occuper  du  droit  d'octroi  de  la  ville  de 
Paris,  de  sorte  que  la  réduction  proposée  par 
M.  Petou  porterait  uniquement  sur  la  portion  qui 
regarde  le  gouvernement.  11  importe  de  remar- 
quer que  vous  supprimeriez  par  là  une  percep- 
tion assez  considérable.  Le  droit  n'est  pas  de 
12  francs  comme  l'a  supposé  le  préopinant  ;  déjà 
le  conseil  municipal  de  Paris  a  fait  subir  la  di- 
minution d'un  franc  au  tarif  actuel ,  et  les  deux 
droits  réunis  ne  s'élèvent  qu'à  11  francs. 

Le  cidre  n'est  pas,  comme  l'a  prétendu  le  préo- 
pinant, une  boisson  de  consommation  générale  ; 
c'est  une  boisson  de  pure  fantaisie  dont  la  consom- 
mation et  très  bornée.  Je  sais  que  la  consomma- 
tion du  cidre  augmente  un  peu  quand  les  vins 
ne  sont  pas  abondants,  et  encore  fait-on  alors  à 
Paris  un  plus  grand  usage  de  la  bière  que  du 
cidre.  Vous  auriez  beau  diminuer  le  droit  sur  le 
cidre,  vous  ne  propagerez  pas  le  goût  pour  cette 
boisson  dans  les  habitudes  des  habitants  de  Paris. 

D'un  autre  côté,  en  favorisant  particulièrement 
cette  boisson  par  une  diminution  de  droits,  vous 
rompriez  la  proportion  qui  doit  exister  entre  les 
droits  établis  Bar  le  vin  et  sur  le  cidre,  proportion 
qui  est  actuellement  très  exacte. 
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11  serait  d'autant  moins  convenable  de  changer 
cette  proportion,  que  le  cidre  paye  autant  - 
droits  a  Rouen  qu'à  Paris  ;  cependant  il  est  d'un 
usage  plus  commun  dans  la  capitale  de  Norman- 
die, lise  consomme  aParis  une  très  petiicquii:. 
tité  de  cidre.  La  chose  est  si  minime  que  je  ne 
crois  pas  qu'elle  mérite  d'occuper  plue  lonptcm 
l'attention  de  1'Aesemhlée. 

M.  Lemotnc  de*  Marc».  L'impatience  m 
nifestée  par  les  Chambres  aux  approches  de  l'au- 
guste cérémonie  du  sacre  ne  me  permet  pas  ta 
renouveler  a  cette  tribune  les  réclamations  qu 
■'ai  produites  aux  deux  dernières  sessions  contra 
l'excès  du  droit  de  circulation  sur  les  cidre», 
L'année  dernière  j'avais  proposé  de  réduire  <> 
droit  de  80  à  50  centimes.  J'ai  retiré  mon  amen- 
dement sur  les  espérances  qui  nuus  Tirent  don- 
nées qu'avant  le  budget  de  1825  on  vérifiera,  f 
les  faits  exposés,  et  qu'on  ferait  droit  à  ai 
observations.  Ces  espérances  ne  se  sont  pas  réa- 
lisées- 

Mon  intention  n'est  pas  de  prolonger  cette  dis- 
cussion en  reproduisant  mon  amendement;  mais 
je  crois  de  mon  devoir  de  protester  une  iroi-ièn 
fois  à  celte  tribune  contre  le  droit  exorbitant  im- 
posé sur  les  cidres,  droit  qui  équivaut  à  la  valeur 
de  la  chose.  Si  je  suis  trompé  dans  mon  attente: 
si  l'ou  ne  fuit  pas  droit  a  ma  demande  dans  Iti 
budget  de  1827,  je  reproduirai  mes  réclamatioi  $ 
sous  la  forme  d'un  amendement.  Le  cidre  n'en 
pas  une  boisson  de  luxe,  c'est  surtout  la  boisson  ci  <' 
la  classe  indigente  dans  les  pays  qui  le  produi- 
sent ,  et  j'espère  que  la  ChumDre  voudra  bien 
donner  son  attention  à  cet  objet. 

(L'amendement  de  M.  Pctou  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 

M.  le  Préwldeiit.  M.  Barthe-Labastide  a  pro- 
posé cet  amendement  : 

«  A  dater  du  1"  janvier  1826,  les  vins  cesse- 
ront d'être  portés  sur  le  tarif  d'aucun  octroi.  • 

{Mouvement  d'ëtontiement.) 

M.  Barlhe-LNbaattde.  Messieurs,  quelque 
peu  de  temps  qui  nuus  reste,  je  ne  crois  pas  ou 
nous  puissions  nous  séparer  sans  nous  être  oc- 
cupés des  intérêts  de  l'agriculture,  car  je  ni- 
pense  pas  que  nous  ayons  rien  fait  de  bien  avan- 
tageux pour  elle,  en  apportant  un  léger  change- 
ment au  système  des  entrepôts  parla  simple  subs 
titulion  d'un  mot  à  nn  autre,  du  mol  réel  au  mot 
fictif. 

Mais  je  ne  sortirai  point  de  la  question  ;  nous 
en  sommes  aux  contributions  indirectes,  et  ce 
n'est  point  des  grains,  mais  des  vins  dont  je  dois 
voua  entretenir. 

Vous  ne  lu  savez  que  trop.  Messieurs,  rettr 
denrée  est  surchargée  d'une  masse  d'impôt  qui 
retombe  en  entier  sur  les  propriétaires  de  vigno- 
bles. Bile  devrait  sans  doute  être  supportée  pur 
les  consommateurs;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
depuis  qu'on  a  abandonné  les  principes  dont  on 
ne  devrait  jamais  s'écarter  lorsqu'il  s  agit  de  con- 
tributions indirectes. 

On  principes  veulent  qu'on  ne  demande  qu'une 
très  faible  partie  de  l'objet  imposé.  Alors  le  prix 
vénal  n'en  ei-t  point  élevé  au-dessus  des  facultés 
du  plus  grand  nombre  des  consommateurs.  La 
consommation  n'en  est  donc  point  diminuée,  et  le 
consommateur  acquitte  l'impôt  sans  s'en  aperce- 
voir. Mais  lorsque  les  droits  exigés  élèvent  les 
prix  d'une  denrée  à  dix  fois,  a  vingt  fois,  sou- 
vent même  à  trente  fois  s»  valeur  primitive  ;  , 


celte  nouvelle  valeur  est  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  facultés  du  plus  grand  nombre  des 
consommateurs;  le  débit  en  est  extrêmement 
difficile  ;  le  producteur  est  forcé  de  l'offrir  à  vil 
prix,  et  c'est  sur  lui,  sur  lui  seul,  que  porle  tout 
le  poids  de  l'impôt; 

(le  qui  est  souverainement  injuste,  et  contraire 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Charte,  qui  veut  que 
chacun  contribue  aux  charges  publiques  en  pro- 
portion de  ses  moyens,  et  il  est  assez  reconnu 
que  les  propriétaires  de  vignobles  supportent  pro- 

fionionnellement  une  plus  forte  quotité  que  tous 
es  autres  producteurs. 

Mais  je  connais  les  besoins  de  l'Ëtat,  et  ce  n'est 
pas  moi  qui  chercherai  à  le  priver  de  ses  res- 
sources. 

Aussi,  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  loin  de  les  diminuer,  accroîtrait  au 
contraire  les  recettes  du  Trésor. 

Puisque  les  principaux  droits  que  perçoit  la 
régie  sont  perçus  sur  les  consommations,  et  qu'il 
est  bien  évident  qu'elles  augmenteraient  lorsque 
les  vins  seraient  dégagés  de  tous  les  droits  et  de 
toutes  les  entraves  que  les  octrois  apportent  à  son 
commerce  et  à  son  débit. 

Mais,  me  dira-t-on,  les  villes  ont  des  besoins 
aussi,  et  vous  les  priverez  deleurs  revenus.  Non, 
Messieurs,  puisqu  il  leur  sera  aisé  de  le  rempla- 
cer par  des  taxes  sur  d'autres  objets  qui  n'en 
supportent  aucune,  tels  que  les  tissus  de  coton 
et  autres  articles  d'un  très  grand  usage  au- 
jourd'hui, et  qu'on  obtient  à  des  prix  très  mo- 
dères. 

Mais,  ohjectera-t-on  encore,  vous  nuirez  à  l'in- 
dustrie. Non  du  tout.  On  ne  nuit  point  à  l'indus- 
trie, si  on  ne  s'écarte  point  des  principes  que  j'ai 
déjà  cités  :  si  l'on  étend  la  somme  nécessaire  sur 
un  certain  nombre  d'objets,  et  si  l'on  ne  demande 
à  chacun  qu'une  faible  portion  de  sa  véritable 
valeur,  l'augmentation  sera  insensible,  le  nombre 
des  consommateurs  ne  sera  point  diminué,  et  les 
fabricants  n'y  perdront  rien. 

Les  propriétaires  sont  malheureux  sans  doute; 
mais  ils  ne  chercheront  jamais  a  augmenter  le 
nombre  des  malheureux.  Tout  ce  qu'ils  désirent, 
c'est  d'obtenir  une  répartition  moins  injuste.  Ils 
savent  que  le  commerce,  l'industrie  et  I  agricul- 
ture, ces  trois  véritables  sources  de  toute  pros- 
périté publique,  loin  de  chercher  a  su  nuire,  doi- 
vent se  prêter  un  mutuel  secours  et  ont  des 
irons  égaux  à  la  protection  de  leur  gouverne- 

Bnfin,  Messieurs,  je  crois  avoir  établi  que  la 
mesure  que  je  propose  serait  avantageuse  aux 
propriétaires  de  vignobles,  qu'elle  ajouterait  aux 
ressources  de  l'Etat,  qu'elle  ne  gênerait  point  les 
communes,  et  qu'elle  ne  serait  nullement  nuisi- 
ble à  l'industrie.  J'ai  donc  lieu  d'espérer  de  la 
voir  adoptée. 
Ce  qui  m'a  surtout  encouragé  a  la  présenter, 
est  que  l'année  dernière,  à  celte  même  tribune, 
M.  le  ministre  des  finances  en  reconnut  la  justice; 
ji!  Mourrais  peut-être  dire  aussi  la  nécessité. 
Je  demande  donc,  qu'à  compter  du  I"  jan- 
ier  IH-.W,   les  vins  cessent  d'être  portés  sur  le 
tarif  d'aucun  octroi.  D'ici  a  celle  époque,  les  con- 
-dis  municipaux  auront  le  temps  de  choisir  les 
bjets  qui  devront  remplacer  les  vins  et  de  faire 
atoriser  leurs  nom  eaux  tarifs. 
I  L'amendement  de  M.  Barthe-Labastide  est  mis 
ix  voix  et  rejeté.) 

M.  la  rrcaMeal.  La  parole  n'ayant  été  de- 
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mandée  sur  aucun  des  autres  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 3,  je  vais  mettre  cet  article  aux  voix. 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  4, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  les  contributions 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  seront  per- 
çues, pour  1826,  en  principal  et  centimes  addition- 
nels, conformément  à  l'état  C,  ci-annexé.  a 

■  Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  les  états  D,  nM  1,2  et  3,  annexés 
a  la  présente  loi.  » 

M.  Leclerc  de  Beaulieu  a  la  parole  sur  la  con- 
tribution foncière. 

M.  Leclere  de  Beaulieu.  Messieurs,  l'article 
que  vous  allez  voter  comprend  les  cinq  centimes 
facultatifs  mis  à  la  disposition  des  conseils  géné- 
raux. Je  regrette  de  ne  pas  voir  ici  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  Deux  fois  je  lui  ai  exprimé  mes 
craintes  sur  le  refus  d'approbation  de  certains 
votes  de  conseils-généraux,  tels  que  ceux  qui 
concernent  les  maisons-mères  des  sœurs  de  cha- 
rité et  autres  de  ce  genre.  Deux  fois  j'ai  demandé 
à  ce  sujet  quelque  explications,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  s'est  constamment  renfermé  dans  le 
silence.  Ce  silence,  Messieurs,  prouve  que  mes 
craintes  sont  fondées,  et  lorsque  je  priais  M.  lu 
ministre  de  l'intérieur  de  me  démentir  à  cette 
tribune,  il  savait  aussi  bien  que  moi  qu'il  ne  le 
pouvait  pas.  D'un  autre  côté,  il  a  rendu  justice 
à  cette  Chambre  en  n'essayant  pas  de  justifier 
devant  elle  sa  nouvelle  jurisprudence  ;  il  a  pensé 
avec  raison  qu'elle  y  serait  mal  accueillie.  Je 
saisis  l'occasion  de  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  l'on  nous  a  supprimé  dans  cette  session,  en 
contravention  à  un  usage  qui  semblait  avoir  fait 
règle,  l'analyse  des  demandes  des  conseils  géné- 
raux ;  l'on  veut  nous  isoler,  nous  interdire  toute 
espèce  de  rapport  avec  les  conseils,  atin  que  les 
bureaux  recrutent  la  France  à  leur  gré  sans  au- 
cune contradition. 

Mais  j'espère  que  les  membres  des  conseils 
généraux  ne  se  laisseront  point  intimider  par  des 
instructions  qui  leur  notifieraient  la  volonté  su- 
prême des  bureaux  de  l'intérieur;  j'espère  qu'ils 
continueront  de  voter  librement  ce  qu'ils  avaient 
l'usage  de  voter  en  faveur  d'établissements  dont 
ils  sont  plus  à  portée  que  personne  d'apprécier 
l'utilité.  Si  ces  votes  éprouvaient  des  obstacles, 
je  prends  l'engagement  de  faire,  à  la  prochaine 
session,  une  proposition  tendant  h  supplier  le 
roi  de  restreindre  le  droit  du  ministre  de  l'inté- 
rieur sur  les  votes  des  conseils  généraux  à  la 
faculté  d'un  appel  au  Conseil  d'Etat.  Cette  mesure, 
toute  monarchique,  puisque  dans  une  dissidence 
entre  deux  autorités,  le  recours  au  roi  en  son 
conseil  semble  être  le  droit  commun  d'une  mo- 
narchie, ferait  cesser  une  grande  inconvenance, 
pour  ne  pas  dire  une  monstruosité.  Cette  grande 
inconvenance,  Messieurs,  consiste  à  assembler 
tous  les  ans  la  notabilité  départementale,  à  faire 
délibérer  très  sérieusement  vingt  ou  trente  prin- 
cipaux propriétaires  accourus  au  chef-lieu  de 
tous  les  points  du  département,  pour  soumettre 
ensuite  tout  ce  qu'ils  ont  fait  au  bon  plaisir  d'un 
seul  ministre  o*j  de  l'un  de  ses  commis,  bon  plai- 
sir absolu  qui  n'a  besoin  ni  d'être  motivé,  ni 
d'être  accompagné  d'aucune  forme.  J'espère,  Mes- 
sieurs, que  vous  accueillerez  en  son  temps  ma 


proposition,  et  dans  cette  confiance  je  ne  m'op- 
pose point  au  vote  des  centimes  facultatifs. 

M.  de  VI  Hèle,  ministre  des  finances.  Je  regrette, 
comme  le  préopinant,  que  mon  collègue  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  soit  pas  ici  pour  lui  ré- 
pondre. Mais  je  ne  puis  ra'empêcher  de  rectifier 
une  erreur  qu'il  vient  de  commettre  relativement 
aux  centimes  facultatifs.  Ces  centimes  sont  régis 
par  la  loi,  qui  règle  les  droits  de  chacun  à  cet 
égard.  Cette  loi,  en  défendant  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  changer  l'allocation  des  fonds  oui  ré- 
sulteront du  vote  des  centimes  facultatifs,  l'auto- 
rise à  donner  son  assentiment  ou  son  refus  à  la 
levée  des  centimes  facultatifs,  suivant  qu'il  jugera 
que  la  dépense  a  été  faite  ou  non  dans  un  intérêt 
départemental.  Je  ne  connais  pas  les  cas  dans 
lesquels  le  ministre  de  l'intérieur  doit  user  de 
celle  faculté  ;  mais  je  dis  que  cette  faculté  est  un 
droit  fondé  sur  une  loi,  et  que  cette  loi  est  rai- 
sonnable. 

En  effet,  c'est  une  très  grande  faculté  accordée 
par  les  Chambres  aux  conseils  généraux  que 
celle  de  s'imposer.  On  l'a  limitée  a  la  somme  de 
cinq  centimes,  et  on  a  ajouté  à  cette  restriciion 
que  la  levée  de  ces  centimes  serait  autorisée  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  préopinant  voudrait  que  la  faculté  de  lever 
ces  centimes  fut  accordée,  dans  toute  sa  pléni- 
tude, aux  localités.  Pour  appuyer  son  opinion, 
il  a  été  jusqu'à  supposer  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur pourrait  appliquer  les  centimes  facultatifs 
à  une  autre  destination  qu'à  celle  pour  laquelle 
ils  auraient  été  volés.  Messieurs,  si  le  ministre  de 
l'intérieur  s'écartait  de  cette  règle,  qui  lui  est 
tracée  par  la  loi,  on  aurait  de  justes  motifs  de 
plainte  ;  mais  s'il  s'est  renfermé  dans  les  limites 
de  la  loi,  il  n'y  aura  qu'une  proposition  à  faire. 
Ce  n'est  pas  un  appel  aux  conseils  généraux,  et 
qui  ne  peut  mènera  rien,  qu'il  faudrait  faire;  ce 
serait  tout  simplement  de  reconnattre  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de  vous  pour  voter  l'impôt,  et  leur 
concéder  aiusi  une  partie  de  vos  droits.  Mais  j'ose 
affirmer  que  bientôt  vous  seriez  amenés  dans  une 
autre  voie  par  l'abus,  qui,  dans  certaines  loca- 
lités, résulterait  de  l'abandon  de  toute  surveil- 
lance à  cet  égard. 

Je  comprends  que  les  contribuables  puissent 
dire  :  Cet  impôt,  je  le  lève  sur  moi-même,  et  j'en 
peux  faire  tel  emploi  qu'il  me  plaît,  et  personne 
n'a  rien  à  y  voir.  Mais  lorsque  le  vote  de  l'impôt 
ne  peut  être  fait  que  par  délégation,  et  non  en 
totalité  par  ceux  qui  y  contribuent,  je  crois  qu'a- 
vant de  donner  une  délégation,  vous  serez  tou- 
I'ours  amenés  à  imposer  des  conditions  raisonna- 
bles, qui  deviennent  une  garantie  contre  les 
abus  qui  peuvent  résulter  de  cette  faculté.  Je  ne 
prétends  pas  qu'il  ait  été  commis  des  abus.  Je 
ne  connais  pas  la  question  ;  mais  je  suis  con- 
vaincu que  la  loi  dont  il  s'agit  est  sage,  et  je  crois 
qu'elle  sera  maintenue  par  vous  le  jour  où  l'on 
vous  proposerait  de  la  rapporter. 

La  question  est  très  grande  ;  elle  conduirait 
ceux  qui  attaquent  la  loi,  bien  plus  loin  qu'ils  ne 
pourraient  le  croire.  Ainsi,  on  parle  de  déléguer 
aux  localités  la  faculté  de  s'imposer  contradictoi- 
rement  ;  et  pour  cela  on  voudrait  qu'elles  fussent 
représentées  d'une  manière  qui  leur  convint. 
Avant  d'en  arriver  là,  que  de  difficultés  n'ôprou- 
vericz-vous  pas  pour  vous  entendre  sur  les  moyens 
de  cette  représentation. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  j'ai  beaucoup 
entendu  parler  de  la  différence  des  doctrines  de 
tel  ou  tel  orateur,  de  tel  ou  tel  ministre,  en  telle 
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ou  telle  occasion.  Je  crois  qu'on  s'est  mépris  sur 
ce  qu'on  a  appelé  leurs  doctrines.  Us  ont  obtenu 
un  assentiment  complet  des  vues  qu'ils  avaient 
soumises  à  la  Chambre,  à  l'époque  où  ils  étaient 
appelés  à  les  soumettre  ;  il  me  semble  que  ces 

auestioos  n'ont  pas  été  suffisamment  approfon- 
ies  par  les  orateurs  qui  les  ont  traitées.  Je  prends 
l'exemple  du  vote  de  l'impôt  par  les  localités, 
pour  leur  faire  apercevoir  un  des  points  de  ces 
immenses  questions. 

Avant  d'agrandir  le  pouvoir  des  autorités  loca- 
les, on*  sera  amené  à  1  examen  très  grave  des  li- 
bertés locales,  des  choix  dans  les  localités.  Et 
c'est  ici  où  je  crois  que  ceux  qui  appellent  cette 
complète  liberté  localeî  n'ont  pas  examiné  les 
résultats  qu'elle  pourrait  avoir,  même  dans  l'in- 
térêt des  localités.  Ainsi,  appelleriez-vous  la  masse 
des  habitants  à  délibérer  sur  ses  intérêts  locaux, 
à  voter  les  impôts?  Yous  savez  que  la  masse  n'est 

Eas  propriétaire.  Sera-ce  la  masse  qui  les  paiera? 
es  intérêts  de  la  masse,  dans  les  plus  petites  lo- 
calités, seront-ils  bien  d'accord  avec  les  intérêts 
réels  de  la  commune  et  de  la  propriété,  dans  les 
communes? Ne  savez-vous  pas  que,  dans  plusieurs 
communes,  celui  qui  aura  à  supporter  la  presque 
totalité  du  poids  de  l'impôt,  se  trouvera  absolu- 
ment nul  dans  la  délibération?  Knfîn,  n'aurez- 
vous  pas  des  difficultés  qui  sont  si  heureusement 
levées  par  la  Charte,  quand  l'impôt  s'applique  à 
la  généralité  de  la  France?  Ne  trouverez*vous  pas 
des  obstacles  infinis  lorsque  vous  voudrez  faire 
cette  application  aux  localités? 

J'en  ai  peut-être  trop  dit,  Messieurs,  je  sens  que 
j'ai  été  moi-même  entraîné,  en  ne  voulant  que 
jeter  un  aperçu  sur  cette  immense  question.  Ce 
n'est  pas,  comme  on  l'a  pensé,  une  chose  que 
repousse  le  gouvernement,  une  chose  à  laquelle 
les  ministres  soient  personnellement  opposés  : 
c'est  tout  le  contraire.  Nous  serons  trop  heureux 
si,  soulagés  dans  notre  administration,  du  poids 
des  parties  qui  peuvent  avoir  trait  aux  intérêts  de 
localités,  nous  avons  la  certitude  qu'elles  seront 
mieux  faites  dans  les  localités  qu'elles  ne  peuvent 
l'être  sous  la  surveillance  do  l'autorité  centrale. 
Nous  pourrons  alors  donner  tous  nos  soins  et  tous 
nos  moments  aux  affaires  dont  nous  sommes 
plus  directement  chargés  et  responsables.  Mais  la 
difficulté  est  dans  l'état  actuel  de  la  société,  dans 
cet  état  tout  à  fait  neuf.  Nous  appelons  toutes  vos 
méditations  et  vos  conseils  sur  cette  grave  ques- 
tion. (Juand  nous  croirons  avoir  quelque  chose  de 
bon  à  vous  proposer,  nous  demanderons  au  roi 
de  prendre  l'initiative.  Si,  avant  ce  temps,  vous 
trouvez  quelque  chose  qui  vous  satisfasse,  usez 
du  droit  de  proposition  que  vous  avez,  vous  nous 
trouverez  prêts  à  vous  seconder  et  à  demander  au 
roi  de  convertir  vos  propositions  en  projets  de 
loi.  Voilà  mon  opinion  sur  ces  graves  questions. 
Je  suis  heureux  d'avoir  eu  l'occasion  de  les  exa- 
miner devant  vous. 

M.  Caalmlr  Perler.  Je  ne  viens  pas  ici  pro- 
longer la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  les  obser- 
vations ope  M.  de  Beaulieu  a  présentées,  et  aux- 
auelles  M.  le  ministre  des  finances  a  répondu 
'une  manière  satisfaisante.  Je  profite  de  la  bonne 
volonté  qu'il  vient  de  témoigner  pour  lui  adresser 
aussi  quelques  questions. 

Hier,  en  répondant  aux  différentes  observations 
qui  avaient  été  faites,  M.  le  ministre  des  finances 
a  pris  en  quelque  sorte  l'engagement,  autant 

au'un  ministre  peut  eu  prendre  à  cette  tribune, 
e  réduira  la  contribution  foncière,  à  dater  du 
1*  janvier  1826,  de  15  à  20  milUont.  a  ma  mé- 


moire est  bien  fidèle,  il  me  semble  que  c'est  dans 
ce  sens  qu'a  parlé  M.  le  ministre  des  finances. 

Plusieurs  voix:  Non,  non!  c'est  pour  1827. 

M.  de  Vlllèle,  ministre  des  finances,  de  sa  place. 
Ge  que  j'ai  dit  était  fondé  sur  l'excédant  de  pro- 
duit des  contributions  indirectes  dont  j'ai  donné 
le  relevé  à  la  Chambre;  par  conséquent  cela  ne 
pouvait  avoir  aucun  trait  au  budget  de  1826,  dont 
on  s'occupe  en  ce  moment.  Ge  n'est  qu'à  la  pro- 
position du  budget  de  1827,  qui  arrivera  après  la 
réalisation  de  cet  excédant  de  recette,  qu'il  nous 
sera  permis  de  demander  au  roi  l'autorisation  de 
proposer  un  dégrèvement  Je  n'ai  pas  dit  qu'il 
porterait  sur  la  contribution  foncière;  seulement 
j'ai  dit  qu'il  y  aurait  un  dégrèvement  de  20  mil- 
lions, si  les  produits  des  contributions  indirectes 
se  soutenaient. 

M.  Casimir  l»érltr.  Je  félicite  MM.  les  pro* 

Erlétaires  des  espérances  qui  leur  sont  données, 
a  loi  sur  la  dette  publique  et  l'amortissement  a 
déjà  promis  une  diminution  d'impôts  éventuelle, 
suivant  les  conversions  qui  peutent  avoir  Heu,  et 
qui  peuvent  être  de  30  millions,  si  la  conversion 
est  entière.  Je  demande  si,  indépendamment  de 
cette  diminution  de  30  millions  sur  la  contribu- 
cion  foncière,  M.  le  ministre  des  finances  nous 
flatterait  encore  d'un  nouveau  dégrèvement  de 
20  millions? 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  que  ces 
20  millions  ne  porteraient  que  sur  le  budget  de 
1827.  Si  la  totalité  de  la  conversion  a  lieu,  vous 
aurez  encore  30  millions  qui  sont  déjà  dévolus 
d'une  manière  spéciale  à  la  diminution  de  la  con- 
tribution foncière,  car  la  loi  le  porte  textuelle- 
ment; de  sorte  que  les  ministres  pourront  faire 
la  distribution  au  marc  le  franc,  sans  avoir  besoin 
d'autre  loi.  Je  prierai  M.  le  ministre  des  finances 
d'expliquer  sur  ce  point  sa  pensée. 

J'ai  une  seconde  observation  à  présenter.  Vous 
vous  rappelez  le  dégrèvement  qui  a  eu  lieu  sur 
la  contribution  foncière,  d'après  la  loi  du  21  juil- 
let 1821.  Ce  dégrèvement  ne  fut  pas  fait  au  marc 
le  franc.  Seulement  on  chercha  à  faire  disparaître 
une  partie  des  inégalités  qui  existaient  entre 
l'impôt  foncier  des  différents  départements.  Il 
reste  encore  des  inégalités  à  faire  disparaître.  Bli 
bien  !  si  la  conversion  a  lieu  entièrement,  et  qu'en 
outre  20  millions  soient  applicables  au  dégrève- 
ment delà  contribution  foncière,  je  vous  demande- 
rai si  ce  dégrèvement  se  fera  uniquement  au  marc 
le  franc. (Des  murmures  «Vtërenf  .)Ce  n'est  pas  moi, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  mon  opinion  que  j'exprime, 
c'est  celle  qui  se  trouve  énoncée  dans  le  rapport 
de  votre  commission.  Je  demande  si  vous  ne  ré- 
tablirez pas  l'égalité  entre  des  départements  qui 
sont  très  grevés,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas 
autant.  On  nous  oppose  la  loi,  Messieurs,  ce  n  est 
qu'une  question  que  j'ai  cru  devoir  adresser»  en 
m'appuyant  sur  le  vœu  émis  par  votre  commis- 
sion. J'accepte  l'augure  qu'indépendamment  du 
dégrèvement  de  20  millions,  nous  aurons  aussi 
celui  de  30  millions  pour  1827,  et  j'espère  qu'où 
saisira  cette  occasion  pour  rétablir  l'égalité  dans 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  entre  les  divers 
départements. 

M.  de  Vlllèlc,  ministre  des  finances.  Le  minis- 
tre des  finances  n'a  pas  parlé  nier,  comme  le  di- 
sait l'orateur  auquel  je  réponds,  de  l'appui  ation 
à  an  dégrèvement  de  la  contribution  foncière, 
dea  20  jpUlioni  qui  resteraient  en  «cédant  tu 
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budget  que  tous  aurez  à  faire  Tannée  prochaine, 
si  les  produits  des  impôts  se  maintiennent  tels 
qu'ils  ont  été  jusqu'à  ce  moment.  Le  ministre  a 
parlé  simplement  d'un  dégrèvement  qui  devrait 
avoir  lieu  à  Ja  suite  de  cet  excédant  de  produit; 
et  en  parlant  de  ce  dégrèvement,  il  s'est  appuyé 
sur  un  système  que  probablement  vous  adopterez 
comme  nous,  fin  effet,  malgré  ce  qu'a  pu  dire 
l'orateur  dans  la  séance  d'hier,  les  services  sont 
tous  dotés  convenablement,  du  moins  pour  les 
services  annuels;  les  dépenses  sont  parfaitement 
en  rapport  avec  les  besoins  des  divers  services. 
Si  quelques  sommes  de  plus  étaient  nécessaires, 
ce  serait,  comme  on  vous  Ta  dit,  pour  la  con- 
fection des  routes,  pour  la  construction  de  places 
fortes;  mais  ce  sont  là  des  dépenses  qui  n'ont  pas 
de  rapport  avec  les  services  annuels,  c'est  une 
question  étrangère  à  la  dotation  annuelle  et  pres- 
que fixe  des  divers  services.  Dans  cette  position, 
n'est-il  pas  raisonnable  que  quand  le  développe- 
ment de  la  prospérité  amène  des  accroissements 
de  produits,  quoique  les  taxes  soient  restées  les 
mômes,  cet  accroissement  de  produit  soit  appliqué 
à  la  diminution  des  impôts  les  plus  onéreux,  au 
développement  de  la  prospérité  générale?  Non 
seulement  cela  est  raisonnable;  c'est  un  devoir 
imposé  au  gouvernement  vis-à-vis  des  contribua- 
bles ;  il  y  a  plus  encore,  c'est  une  excellente  opé- 
ration pour  amener  le  double  résultat  :  d'une  part, 
de  soulager  les  contribuables  d'une  entrave  oné- 
reuse; (Pautre  part,  de  préparer  une  nouvelle 
augmentation  dans  les  mômes  produits. 

L'orateur  nous  a  adressé  deux  questions  qui 
nous  paraissent  tout  à  fait  oiseuses.  L'une  porte 
sur  une  loi  votée,  relative  à  l'application  des  pro- 
duits de  la  conversion  à  un  dégrèvement  qu'on 
affecte  être  celui  de  la  contribution  foncière.  Pour 
être  plus  exact,  on  aurait  dû  dire  de  la  contribu- 
tion directe.  Les  plus  pauvres  comme  les  plus 
riches  contribuables  de  France  seront  appelés  à 
jouir  de  ce  dégrèvement;  car  il  s'agit  de  la  con- 
tribution personnelle,  de  la  contribution  mobilière, 
de  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  enfin  de  la  con- 
tribution foncière,  qui  participeront  toutes  au 
dégrèvement  dans  une  même  proportion,  car  ce 
dégrèvement  portera  sur  les  centimes  additionnels 
prélevés  sur  ces  contributions.  Ces  centimes  se 
montent  à  1,800,000  francs,  je  crois.  Ainsi,  cha- 
que 1,800,000  francs  que  produiront  les  conver- 
sions formeront  un  centime  de  diminué  pour  les 
contributions  que  paient  les  plus  pauvres  des 
contribuables.  Voilà  la  loi  que  vous  avez  votée; 
elle  n'a  pas  besoin  d'interprétation,  et  il  est  inu- 
tile de  nous  en  occuper  davantage. 

Quant  à  la  seconde  question,  qui  est  celle-ci  : 
«  S'il  y  a  20  millions  d  excédant  de  produits,  en- 
tendez-vous les  appliquer  au  dégrèvement  de  la 
contribution  foncière;  et,  dans  ce  cas,  est-ce  comme 
rectification  des  inégalités,  ou  bien  est-ce  comme 
répartition  au  marc  le  franc  que  vous  devez  faire 
ce  dégrèvement?  »  11  serait  bien  difficile  de  ré- 
pondre à  l'orateur,  et  je  ne  pourrais  le  faire  tout 
au  plus  qu'en  lui  donnant  une  opinion  person- 
nelle, et  bien  pis  que  cela  môme,  une  opinion  im- 
provisée, car  nous  ne  sommes  pas  encore  à  faire 
le  budget  de  1827  ;  nous  n'avons  par  conséquent 
aucune  proposition  à  cet  égard.  Nous  avons  traité, 
il  y  a  peu  de  temps,  les  droits  sur  le  sel;  nous 
avons  su  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  faire  une  dimi- 
nution sur  cet  impôt.  Si  nous  prenions  successi- 
vement chacun  des  autres  droits,  nous  trouverions 
dans  chacun  d'eux  des  choses  qui  demanderaient 
l'intervention  d'un  dégrèvement.  Vous  aurez  à 
choisir,  si  nous  avons  le  bonheur,  comme  les  pro- 


duits paraissent  l'annoncer,  d'avoir  à  vous  inter- 
roger sur  ce  point.  Nous  le  ferons  assurément 
après  avoir  examiné  la  question  que  nous  n'avons 
pas  examinée  encore;  nous  le  ferons  en  remplis- 
sant un  devoir,  celui  de  vous  présenter  une  pro- 
position en  faisant  usage  de  l'initiative  que  le  roi 
nous  aura  autorisés  à  prendre.  En  définitive,  je 
pourrais  dire  à  l'orateur  :  Vous  y  serez,  et  vous 
donnerez  votre  opinion,  rien  ne  pourra  être  fait 
sans  cela.  (Mouvement  d'adhésion.) 

M.  Baeot  de  Romand.  Je  ne  viens  pas  traiter 
la  question  qui  vous  a  occupés  en  dernier  lieu: 
mais  puisque  M.  le  ministre  des  finances  a  fait,  il 
y  a  un  instant,  une  excursion  sur  le  domaine  de 
l'administration  départementale  et  municipale,  il 
me  permettra  de  répondre  par  quelques  observa- 
tions aux  réflexions  qu'il  a  faites.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  d'agir  par  voie  de  proposition,  et  de 
convertir  nos  doléances  en  de  véritables  projets 
de  loi.  Je  crois  que  quand  des  ministres  ont  pro- 
fessé aussi  hautement  que  les  ministres  actuels 
des  opinions  favorables  à  nos  libertés  communales 
ils  en  doivent  savoir  plus  long  que  nous  sur  cette 
matière.  11  me  semble  aussi  qu'il  convient  d'au- 
tant mieux  de  faire  émaner  de  la  couronne  une 
proposition  semblable,  qu'il  n'est  aucun  de  nous 
qui  se  crût  en  position  de  faire  cette  proposition*, 
pour  mon  compte,  j'avoue  qu'étant  l'un  des  plus 
zélés  partisans  de  la  prérogative  royale,  je  répu- 
gnerais à  faire  une  proposition  qui  semblerait 
affaiblir  cette  prérogative.  Au  surplus,  les  minis- 
tres ont  et  doivent  avoir  plus  de  prépondérance 
sur  les  décisions  de  la  Chambre;  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  proposer  et  de  faire  agréer  le  projet 
de  loi  dont  il  s'agit;  cela  rentre  tout  à  fait  dans 
les  attributions  des  conseillers  de  la  couronne; 
et  je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  qui  que  ce 
soit  en  disant  qu'une  proposition  de  ce  genre  ne 
doit  pas  sortir  de  la  bouche  d'un  député;  c'est  un 
bienfait,  c'est  une  concession  du  prince,  un  géné- 
reux attribut  de  cette  prérogative  royale  que  nous 
ne  saurions  environner  de  trop  de  puissance  et 
d'éclat. 

En  conséquence,  je  supplie  MM.  les  ministres, 
tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de  tous  mes  collè- 
gues, et  au  nom  de  tous  les  départements,  de 
nous  présenter  un  projet  de  loi  qu'ils  avaient 
promis  l'année  dernière.  Ce  que  nous  demandons 
est  l'accomplissement  d'une  promesse  formelle. 
Les  ministres  reçoivent  tous  les  jours  de  chaque 
point  de  la  France  des  témoignages  si  nombreux 
de  nos  souffrances  que  j'espère  qu'ils  s'empres- 
seront de  faire  dans  le  courant  de  l'année  pro- 
chaine une  proposition  qui  concilie  tous  les 
vœux. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu'en  attendant 
qu'une  loi  soit  rendue  sur  cette  matière,  les  mi- 
nistres pourraient  faire  grand  bien  aux  commu- 
nes par  simple  voie  d'ordonnance.  Je  sens  que  la 
Question  de  la  liberté  des  communes  est  d'un  or- 
re  extrêmement  élevé,  et  qu'elle  demande  beau- 
coup de  maturité;  je  sens  que  les  ministres  peu- 
vent avoir  eu  besoin  des  quatre  années  depuis 
lesquelles  ils  sont  au  ministère  pour  y  réfléchir; 
mais  après  cinq  ans,  leurs  idées  devront  être  mû- 
ries, et  nous  avons  lieu  d'espérer  que  leurs  talents, 
leurs  lumières,  leur  patriotisme  les  porteront  à 
faire  une  proposition  aux  Chambres.  Jusque-là, 
les  ministres  peuvent  affranchir  les  communes 
d'une  foule  de  détails  qui  viennent  ici  encombrer 
inutilement  l'administration  supérieure.  Tous  les 
jours,  on  voit  venir  à  Paris  des  affaires  qui  pour- 
raient fort  bien  être  traitées  dans  nos  départe- 
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menta;  des  affaires  sur  lesquelles  les  préfets, 
d'accord  avec  les  conseils,  seraient  susceptibles 
de  satisfaire  à  tous  les  intérêts,  sans  qne  nous  fus- 
sions obligés  de  venir  fléchir  le  genou  devant  les 
bureaux  de  Farts. 

Par  exemple,  Messieurs,  dans  un  moment  où  il 
est  question  d'envoyer  des  dépotés  an  sacre,  il  est 
des  villes  qui  ne  voudraient  pas  laisser  les  charges 
de  la  représentation  à  ceux  qui  sont  investis  de 
cet  honneur.  Eh  bien,  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'accueille  pas  les  votes  émis  par  les  bonnes 
villes  du  royaume  pour  défrayer  leurs  représen- 
tants. Un  conseil  municipal  est  une  famille,  elle 
doit  pouvoir  disposer  de  ses  fonde,  sur  lesquels 
les  ministres  ne  sauraient  avoir  d'autre  autorité 
que  celle  de  voir  s'ils  ne  sont  pas  employés  con- 
trairement aux  lois,  à  la  morale  ou  à  l'ordre  pu- 
blic; mais  personne  ne  leur  concédera  la  faculté 
de  gêner  on  de  refroidir  les  sentiments  généreux 
dont  sont  animées  les  bonnes  villes  du  royaume. 

(L'impression  de  cette  improvisation  est  or- 
donnée.) 

M.  de  Vlllile,  ministre  det  finança,  le  demande 

Sirdon  à  la  Chambre  de  monter  si  souvent  à  la 
ibune  ;  mais  je  serai  très  court.  Je  dois  répondre 
à  l'orateur  sur  deux  points.  11  a  commis  une  très 
grave  erreur  quand  il  a  vu  l'initiative  de  la  cou- 
ronne compromise  par  ce  que  j'avais  l'honneur  de 
vous  dira  tout  à  l'heure.  L'initiative  de  la  cou- 
ronne ne  saurait  être  compromise  parce  qu'un 
député  usera  du  droit  qui  lui  est  réservé  par  la 
Charte.  (Signet  d'assentiment.)  Or,  la  proposition 
des  lois  est  réservée  à  chacun  de  vous  par  la 
Charte,  et  quand  nous  sollicitons  l'usage  de  celte 
faculté,  nous  croyons  ne  faire  aucun  sacrifice  de 
la  prérogative  royale,  que  nous  serons  toujours 
prêts  A  défendre  quand  elle  sera  attaquée.  (Même 
mouvement.) 
Quant  à  la  seconde  partie  du  discours  du  préo- 

{linant,  la  Chambre  peut  voir  comme  ceux  qui 
ont  des  libertés  locales  un  texte  d'accusation 
contre  les  ministres,  comprennent  peu  ces  li- 
bertés; et  elle  peut  voir  que  l'orateur,  d'après 
l'opinion  qu'il  vient  d'émettre,  serait  conduit  à 
des  résultats  certainement  bien  contraires  à  ce 
que  les  localités  désirent  ainsi  que  vous.  Qu'a-  t-on 
reproché  en  cette  occasion,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur au  nom  de  ces  liberiés  locales  ?  C'est  d'avoir 
défendu  les  localités  contre  l'abandon  de  leurs 
intérêts  qui  aurait  pu  être  fait  par  les  administra- 
teurs qui  étaient  chargés  de  les  dérendre.  Je  ne 
connais  le  fait  dont  il  s'agit  que  par  ce  qu'en  vient 
de  dire  l'orateur;  mais,  autant  que  je  puis  voir, 
il  s'agirait  d'indemnités  a  accorder  au  nom  des 
contribuables,  aux  personnes  qui  viendraient  au 
sacre.  Le  ministre  a  été  amené  a  connaître  quel 
était  le  montant  de  ces  allocations,  quel  en  était 
l'objet  Tout  cela  a  été  fait  par  le  ministre  dans 
l'intérêt  des  localités.  SI,  au  lieu  décela,  ou  avait 
a  accuser  le  ministre  d'avoir  forcé  à  des  alloca- 
tions, de  les  avoir  commandées,  je  concevrais 
qu'on  pût  lui  adresser  des  reproches.  Mais  quand 
je  Tois.au  contraire,  que  le  ministre  a  restreint 
les  allocations  ou  qu'il  les  a  em  pèchées,  je  prends 
une  conclusion  contraire  à  celle  que  tira  tout  a 
l'heure  le  préopinant,  et  je  prends  acte  de  ce  fait 
pour  montrer  combien  il  serait  dangereux  pour 
les  localités  elles-mêmes  de  les  soustraire  à  des 
garanties  qu'elles  trouvent  dans  la  nécessité  même 
où  elles  sont  d'obtenir  l'assentiment  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  voter  des  dépenses.  (Jfoutv- 
ment  prononcé  fadMtitm.) 


(On  demande  le  renvoi  de  la  délibération  à  de- 
main.) 

H.  le  Présldeat.  Je  prie  la  Chambre  de  se 

rappeler  que  nous  avons  été  obligés  d'attendre 
longtemps  aujourd'hui  avant  de  pouvoir  com- 
mencer a  délibérer.  La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  a  b  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RATEZ. 
Séance  du  jeudi  19  mat  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  et  l'adoption  du  procès- verbal. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuile 
de  la  délibération  det  articles  du  budget  de  1826. 
Avant  d'appeler  les  orateurs,  je  vais  donner  com- 
munication d'une  lettre  adressée  au  Président. 

•  Paris,  le  19  mai  1825. 
>  Monsieur  le  Président, 
■  La  commission  chargée  de  dresser  l'inven- 
taire des  biens  de  la  couronne  ayant  terminé  ses 
travaux,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  8  novem- 
bre 1814,  je  viens  de  Taire  le  dépôt  entre  les  mains 
de  MM.  les  questeurs  des  nomenclatures,  plans  et 
inventaires  des  biens  composant  la  dotation  de  la 
couronne,  an  nombre  de  17  volumes. 

•  Agrées,  H.  le  Président,  l'assurance  de  ma 
très  haute  considération. 

•  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  det  finances, 
>  Joseph  DE  T1LLÈLE.  » 

Le  9*  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  citée 
porte: 

<  Il  sera  fait  aux  frais  de  l'Etat,  une  nomencla- 
ture exacte  et  divisé  des  plans  des  palais,  châ- 
teaux, bois  etforêta  et  autres  Immeubles  affectés 
à  la  dotation  de  la  couronne  par  les  lois  ci-des- 
sus relatées;  les  étals  et  plans  susdits  seront 
transmis  en  double  a  la  Chambre  des  pairs  et  a 
celle  des  députés.  • 

En  conséquence.  Je  propose  à  la  Chambre  d'or- 
donner que  les  17  volumes  qui  lui  ont  été  en- 
voyés par  M.  le  ministre  des  finances,  seront  dépo- 
sés dans  ses  archives. 

(Il  ne  s'élève  pas  d'opposition.  Ce  dépôt  est 
ordonné.) 

M.  le  Président  fait  nne  nouvelle  lecture  de 
l'article  4,  et  appelle  a  la  tribaneH.de  Kergorlay. 

M.  aie  Kersterlay.  Messieurs,  c'est  une  simple 
observation  sur  le  produit  éventuel  de  la  contri- 
bution des  patentes  en  1826  que  je  viens  exposer 
a  la  Chambre. 

Le  rapport  fait  au  roi  par  M.  le  ministre  des 
finances  sur  le  budget  du  1826,  ne  Tait  aucune 
mention  particulière  de  cette  contribution,  ni  de 
ce  qu'elle  devra  produire;  il  n'avait  pas  de  motif 
pour  en  parler. 

Le  projet  de  loi  l'énonce  dans  son  article  4, 
mais  seulement  pour  dire  qu'il  sert,  perça,  ainsi 
que  le  produit  des   trois  autres  contributions 
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directes,  conformément  à  Pétat  C  annexé  au  pro- 
jet, dans  lequel  il  se  trouve: 

1°  Pour  une  somme  de 20,800,000  fr. 

Et  2°  à  l'article  des  centimes  ad- 
ditionnels, pour  non-valeurs  et 
dégrèvements,  pour  une  somme 
de?. 1,040,000 

Total  de  ce  revenu  pour  1826. . . .    21,840,000  fr. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exa- 
miner ce  projet  de  loi,  adopte  sans  observation, 
dans  la  partie  de  son  rapport  relative  aux  recet- 
tes, l'énoncé  de  l'état  C,  et  porte  (page  61)  le  pro- 
duit de  la  contribution  des  patentes  en  1826  à 
la  somme  égale  de  21,840,000  francs. 

11  y  aura,  Messieurs,  dans  cette  évaluation,  une 
erreur  causée  parla  loi  sur  les  écoles  secondaires 
de  médecine,  si  elle  est  adoptée  par  la  Chambre 
des  pairs,  telle  que  nous  l'avons  votée. 

L'article  1 1  de  cette  loi  décide,  en  effet,  qu'à 
partir  de  sa  promulgation,  tout  médecin,  chirur- 
gien et  officier  de  santé,  reçu  ou  exerçant  en 
France,  cessera  d'être  assujetti  à  la  contribution 
des  patentes. 

Cette  contribution,  à  la  vérité,  sera  remplacée 
par  un  droit  d'exercice  que  ces  mêmes  individus 
devront  payer  annuellement,  mais  il  y  aura  cette 
différence  essentielle,  que  ce  droit  d'exercice 
devra  acquitter  diverses  dépenses  des  écoles 
secondaires*  au  lieu  que  la  contribution  des 
patentes  entre  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Il  y  aura  donc  en  1826,  dans  cette  partie  des 
revenus  de  l'Etat,  un  déficit  qui  sera  égal  au  mon- 
tant des  patentes  payées  jusqu'à  présent  par  cha- 
que médecin,  chirurgien  et  oflicier  de  santéexer- 
çant  en  France,  et  cela  semble' pouvoir  être  con- 
sidérable. 

M.  le  ministre  des  finances  en  faisant  au  roi 
son  rapport  sur  la  loi  de  finances  de  1826,  et  en 
faisant  dresser  les  états  qui  y  sont  annexés,  n'a 
dû  ni  en  parler,  parce  qu  il  n'a  dû  ni  pu  prévoir 
ou  soupçonner  un  amendement  présenté  par  une 
commission  de  la  Chambre  sur  un  autre  pro- 
jet de  loi  qui  alors  n'était  peut-être  même  pas 
encore  connu  de  lui. 

Mais  votre  commission  a  eu  connaissance  de 
cet  amendement  quand  la  Chambre  l'a  adopté, 
elle  a  dû  en  calculer  les  conséquences  pour  le 
budget  qu'elle  examinait,  et  elle  devait  demander 
les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  la 
Chambre  sur  la  diminution  dans  les  recettes  qu'il 
y  apportera. 

Persuadé  que,  surtout  en  matière  de  finances, il 
est  de  la  plus  grande  importance  que  la  Chambre 
des  députés  connaisse  jusque  dans  ses  plus  petits 
détails  chaque  point  de  dépenses  ou  ae  recettes 
sur  lesquels  elle  a  à  voter;  persuadé  que  son 
devoir,  en  conséquence,  est  de  les  rechercher  avec 
le  plus  grand  soin,  je  prie  M.  le  ministre  des 
finances  ou  M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions directes,  que  cet  objet  touche  plus  particu- 
lièrement, d'indiquer  à  la  Chambre  aussi  approxi- 
mativement qu'il  lui  sera  possible,  quelle  sera  la 
diminution  dans  le  produit  de  la  contribution  des 
patentes  en  1826,  résultant  de  l'adoption  et  de 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  écoles  secondaires  de 
médecine. 

(On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Pavy.  Messieurs,  ce  n'est  pas  tant  la  quo- 
tité des  impositions  que  leur  inégale  distribution 
et  le  soupçon  des  citoyens  d'avoir  à  subir  une 


cote  arbitraire  qui  excitent  leurs  plaintes.  Si  à  cela 
on  joint  l'impossibilité  aux  contribuables  d'as- 
seoir leurs  réclamations  sur  des  bases  fixes  et  cer- 
taines, le  mécontentement  est  plus  grand  et  la 
résignation  plus  douloureuse,  car  telle  injuste  ou 
même  exorbitante  que  soit  la  cotisation,  il  faut 
l'acquitter. 

Tel  est  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  con- 
tribuables en  présence  ae  la  contribution  mobi- 
lière ;  aussi  chacun  se  plaint-il  chaque  année  de 
la  répartition  de  cette  contribution. 

C'est  dans  les  villes  surtout  où  les  citoyens  se 
connaissent  peu,  où  les  taxateurs  ne  pouvant  rien 
vérifier  par  eux-mêmes,  ignorent  les  sept  huitièmes 
des  noms  et  domiciles  des  citoyens,  étant  forcés 
des'en  rapporter  à  des  rapports  de  subalternes, 
à  des  expertises  faites  à  la  hâte,  souvent  sans 
discernement,  d'autres  fois  à  dessein  de  dissimu- 
ler, que  les  taxes  sont  faites  de  la  manière  la 
plus  inexacte  et  la  plus  injuste. 

Cependant,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  de  trou- 
ver un  type  invariable  et  certain  pour  faire  cesser 
cette  répartition  arbitraire  et  inégale,  ce  type 
devrait  être  l'impôt  foncier. 

Voici  donc  comment  je  conçois  les  moyens  d'ar- 
river au  mode  de  répartir  celte  contribution  dans 
des  proportions  si  égales  et  si  justes,  que  chaque 
citoyen  pourra  vérifier  à  un  centime  près  l'équité 
de  son  contingent. 

Le  moyen  est  fort  simple.  Permettez-moi  de 
vous  l'exposer. 

Je  prendrai  pour  exemple  la  ville  de  Lyou,qui 
est  imposée  pour  la  contribution  foncière,  je  le 
suppose  pour  avoir  une  somme  ronde,  à  1 ,500,00'J 
francs,  et  à  500,000  francs  pour  le  mobilier. 

Or,  comme  les  immeubles  n'ont  d'autres  revenus 
que  le  prix  des  locations,  il  en  résulte  qu'il  y  a 
une  analogie  parfaite  entre  la  somme  des  revenus 
généraux  et  celle  des  locations  partielles. 

S'il  est  constant  que  la  contribution  mobilière 
doit  être  relative  à  la  valeur  de  la  location,  il  sera 
également  vrai  que  le  relatif  de  la  totalité  de  la  con- 
tribution mobilière  avec  celui  de  la  totalité  de  la 
contribution  foncière,  sera  égal  à  celui  de  la  contri- 
bution due  par  chaque  citoyen  qui  fait  partie  des 
fractions  qui  doivent  composer  l'entier. 

En  procédant  d'après  ces  bases  pour  l'exem- 
ple donné  de  500,000  francs  d'impôt  mobilier 
et  1,500,000  francs  d'impôt  foncier,  je  trouve 
que  la  quotité  relative  de  l'impôt  mobilier  au  fon- 
cier est  un  tiers. 

Rien  n'est  plus  facile  que  la  répartition  de  ce 
tiers,  et  j'indiquerai  pour  y  parvenir  les  mêmes 
movens  que  j'ai  indiqués  dans  le  temps  à  la  ville 
de  Lyon,  qui  réussirent  de  manière  qu'il  n'y  eut 
pas  une  seule  réclamation,  excepté  cellesquifurent 
faites  par  les  indigents  qui  sont  exempts  d'impôts. 
Ces  moyens  consistent  à  envoyer  à  chaque  pro- 
priétaire sa  feuille  d'imposition  foncière  avec  l'in- 
dication de  répartir  au  marc  le  franc  du  prix  du 
loyer  de  chacun  de  ses  locataires,  et,  de  concert 
avec  eux,  le  tiers  du  prix  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'immeuble,  répartition  qui  doit  former 
leur  contingent  de  l'impôt  mobilier,  avec  injonc- 
tion d'envoyer  au  percepteur  la  note  du  montant 
de  chaque  fraction  dont  chacun  des  locataires  est 
débiteur. 

Ces  diverses  notes  forment  le  rôle;  le  percep- 
teur n'a  pas  d'autre  embarras  que  de  les  copier. 
Il  est  évident  qu'on  peut  augmenter  la  quotité 
de  2  ou  3  0/0  pour  parer  aux  non-valeurs.  Ce 
moyen  est  également  applicable  à  la  partie  pro- 
portionnelle de  l'impôt  des  patentes  qui  doit  être 
relative  au  prix  des  locations. 
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Si  je  me  suis  expliqué  de  manière  à  me  faire 
comprendre,  je  ne  doute  pas  que  vous  vous 
réunissiez  dans  une  commune  opinion  favorable 
à  ce  système  si  simple  et  si  équitable.  Mais  comme 
il  s'agit  d'une  question  relative  à  la  répartition 
de  l'impôt  mobilier,  je  ne  puis  m'empécher  de 
signaler  un  abus  qui  se  perpétue  à  Lyon  contre 


l'esprit  de  nos  institutions  et  la  lettre  de  la  Charte, 
articles  48  et  49.  Je  serai  bref.  Voici  donc  l'espèce 
en  peu  de  mots. 


articles  48  et  4'J.  Je  serai  Drei.  voici  donc  i espèce 

Lies  nécessités  de  1815  trouvèrent  la  ville  de 
Lyon  abonnée  avec  le  gouvernement  pour  le  prix 
de  sa  contribution  mobilière  :  le  montant  do  l'a- 
bonnement devint  insuffisant  pour  satisfaire  au 
paiement  des  centimes  additionnels,  les  revenus 
de  la  ville  étant  de  beaucoup  inférieurs  aux  be- 
soins indispensables  créés  par  les  énormes  dé- 
penses  de  l'occupation  ;  il  fallut  avoir  recours  à 
des  impositions  extraordinaires  ;  à  cause  de  leur 
urgence,  on  obtint  des  ordonnances  royales; 
l'effet  de  quelques-unes  a  cessé  aussitôt  que  les 
dettes  ont  été  acquittées. 

Mais  les  ordonnances  relatives  à  l'extension  du 
droit  d'octroi  sur  certaines  matières  ou  denrées 
qui  n'y  étaient  pas  sujettes  précédemment  conti- 
nuent a  exister,  et  ont  ainsi  porté  les  revenus  de 
la  ville  à  une  véritable  exubérance. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  celles  qui  provoquent  la 
plainte  que  je  viens  articuler  :  je  me  plains  avec 
un  grand  nombre  de  citoyens  qui  out  déjà  pré- 
senté à  la  Chambre  une  pétition  sur  ce  sujet,  de 
celle  qui  a  autorisé  dans  le  temps  la  ville  à  créer 
un  rôle  supplémentaire  pour  environ  les  trois 
dixièmes  de  la  contribution  mobilière,  dont  la 
répartition  est  ainsi  devenue  doublement  compli- 
quée et  arbitraire,  de  telle  sorte  que  chaque  année 
les  citoyens  voient  changer  le  montant  de  leur 
cotisation  ,  et  sont  encore  plus  tourmentés  de 
cette  perpétuelle  variation  que  de  l'impôt  lui- 
même. 

Je  dois  dire  que  M.  le  ministre  des  finances 
s'est  occupé  de  cette  affaire,  qu'il  a  cru  devoir 
consulter  le  conseil  municipal  sur  le  maintien 
de  cette  anomalie  dans  la  perception  des  imposi- 
tions. Ce  conseil  a  demandé  la  continuation  de 
cet  ordre  de  choses. 

Cependant,  si  l'impôt  direct  doit  être  voté  cha- 
que année,  il  est  inconcevable  qu'on  ait  pu  penser 
qu'une  ordonnance  royale  puisse  en  proroger  la 
perception  indéfinie,  et  que  l'action  de  suppléer 
«l'urgence  et  temporairement  celle  des  corps  légis- 
latifs puisse  durer  pendant  neuf  ans  après  la  ces- 
sation de  tous  besoins. 

Or,  la  ville  de  Lyon  peut  facilement  trouver 
dans  1  extension  des  droits  d'octroi,  dont  j'ai 
parlé,  et  qui  ont  été  créés  pour  les  besoins  de 
l'occupation,  acquittés  depuis  quatre  ans,  la 
somme  nécessaire  au  paiement  de  l'accroissement 
du  prix  de  la  contribution  mobilière. 

Eu  un  mot,  cette  contribution  ne  doit  ni  ne 
peut  rester  morcelée,  le  prix  de  l'abonnement 
doit  être  entier  et  coumlet.  ou  il  nn  doit  pas  con- 
tinuer à  subsister;  et,  dans  ce  cas,  le  tarif  de  l'oc- 
troi devra  être  diminué. 

Tel  est  l'objet  du  vtru  que  je  peux  affirmer 
être  celui  de  la  majorité  des  citoyens  de  Lyon, 
lequel  est,  au  reste,  eonf«»rme  a  l'esprit  île  nos 
institutions,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  démontrer.  J'espère  que  M.  h»  président  du 
conseil  prendra  cette  affaire  ni  uran. le  considéra- 
tion, et  fera  cesser  pour  182G  cette  perception 
Iwntcuse,  évidemment  anticonstitutionnelle. 

Messieurs,  je  dois  voua  faire  remarquer  que 
l'impôt  des  portes  el  fenêtres,  qui  a  excité  tant 


de  réclamations,  est  en  effet  la  contribution  la 
plus  injuste  et  la  plus  inégalement  répartie  qu'on 
puisse  imaginer  ;  elle  est  directement  en  opposi- 
tion avec  l'article  2  de  la  Charte,  qui  est  conçu  en 
ces  termes:  «  Les  Français  contribuent  indistinc- 
tement, dans  la  proportion  de  leur  fortune,  aux 
charges  de  l'Etat.  » 

Or,  en  fixant  toutes  les  portes  et  fenêtres  d'une 
ville  à  un  prix  égal  de  contribution,  il  est  impose 
sible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  résulte  de  cette 
apparente  égalité,  l'inégalité  la  plus  révoltante. 

Car  quelle  parité  y  a-t-il  entre  les  portes  el 
fenêtres  de  la  rue  du  Renard,  de  quatre  ou  cinq 
pieds  de  largeur,  de  celle  du  Petit-Hurleur,  avec 
celles  de  la  rue  \ivienne  ou  du  Palais- (loyal? 

Quelle  différence  dans  la  fortune  de  ceux  qui 
habitent  des  palais  ou  des  masures  ? 

Sous  ce  premier  rapport,  l'injustice  et  la  viola- 
lion  de  l'article  2  de  la  Charte  sont  manifestes. 

Mais  ces  énormités  acquèrent  un  caractère  bien 
plus  grave,  quand  on  considère  que  le  propriétaire 
doit  faire  les  avances  de  cette  contribution!  sauf 
à  s  en  faire  tenir  compte  par  son  locataire.  Or,  il 
est  évident  que  ce  sont  des  indigents  qui  habitent 
ces  masures  :  les  sept  huitièmes  ne  pavent  pas-, 
et  ainsi  toutes  les  non-valeurs  tombent  à  la  charge 
des  propriétaires,  qui  ne  peuvent  exercer  de  re- 
cours contre  le  gouvernement  qu'en  établissant 
leur  action  par  des  poursuites  judiciaires  aux- 
quelles ils  répugnent  d'autant  plus  à  se  livrer, 
qu'ils  s'estiment  souvent  fort  heureux  de  se  dé- 
barrasser sans  frais  d'un  locataire  insolvable. 
C'est  ainsi  que  je  pourrais  citer  des  propriétaires 
de  maisons  destinées  à  l'habitation  de  pauvres 
gens  qui  paient  une  double  contribution  fon- 
cière, car  dans  certains  quartiers  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres  s'élève  presque  au  même  prix 
que  le  foncier. 

Dans  le  fait,  cet  impôt  des  portes  et  fenêtres 
est  une  addition  à  l'impôt  mobilier,  et  il  vaudrait 
uutantles  réunir.  Toutefois,  comme  le  gouverne- 
ment est  en  possession  du  cautionnement  des 
propriétaires  pour  la  perception  du  premier;  qu'il 
parait  qu'on  a  eu  en  vue,  dans  l'établissement  de 
cet  impôt,  d'y  assujettir  même  ceux  qui  ne  sont 
sujets  qu'à  de  très  petites  cotes,  et  que  la  percep- 
tion par  les  receveurs  deviendrait  extrêmement 
multipliée,  difficile  et  passible  do  nombreuses 
non-valeurs,  je  ne  propose  pas  de  décharger  le 
propriétaire  de  la  perception  et  du  cautionnement 
qui  en  résulte. 

Je  me  bornerai  donc  &  proposer  que  la  cotisa- 
tion de  chaque  propriétaire  soit  établie  dans  le 
rapport  qui  existe  dans  chaque  ville  entre  la  con- 
tribution foncière  des  propriétés  bâties,  et  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  qu'il  continue 
a  être  autorise  à  en  percevoir  le  remboursement 
de  ses  locataires  dans  le  sens  que  le  dispose  la 
Ini,  savoir  :  que  le  rez-de-rhaussee,  le  premier 
ei  le  second  paient  une  cotisation  triple  des  éta- 
ges supérieurs.  Si  MM.  les  ministres  croient 
devoir  adopter  ces  mesures  qui  me  paraissent  si 
justes  et  si  équitables,  j'en  ferai  l'objet  d'un 
amendement,  sinon  je  me  contenterai,  pour  cette 
année,  d'avoir  exprimé  le  vœu  qu'elles  s'accom- 
plissent à  la  session  prochaine. 

Messieurs,  y-  vois  chaque  année  que  nous  votons 
d::ns  la  même  formule  :  -  Continueront  à  être 
perçue*  pour  l'année...  les  contributions  suivan- 
tes :  celle  des  patentes,  celle  de  la  contribution 
mobilière,  etc.  »  Mais  pou  de  personnes  se  rappel- 
lent les  bases  des  contributions  ,  de  telle  sorte 
que  nous  votons  des  impôts  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  (au  moins  pour  la  plupart)  l'assiette 
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ni  la  fixation,  ni  les  causes,  ni  la  matière  impo- 
sée. Cet  état  de  choses  est  intolérable,  chaque 
contribuable  doit  connaître  les  éléments  des  im- 

f>ositions  qu'il  doit  payer,  afin  de  pouvoir  vérifier 
es  erreurs  et  réclamer  les  redressements. 

Il  est  certain  que  les  bases  de  ces  impôts  ne 
sont  pas  les  mômes  partout,  chaque  département 
fait  des  errements  différents  pour  leur  distribu- 
tion. 

C'est  pourquoi  je  proposerais  volontiers  que  le 
budget  expliquât  la  matière  que  l'imposition  doit 
atteindre  et  te  mode  d'évaluation  qui  doit  être 
suivi,  si  je  n'étais  persuadé  que  MM.  les  minis- 
tres s'empresseront  de  donner  des  instructions 
conformes  aux  lois,  aux  diverses  directions,  et 
veilleront  à  l'uniformité  de  la  législation  finan- 
cière. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  Ctornet-Dlneoiirt,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
vous  a  signalé  quelques-uns  des  vices  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  et  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres.  L'honorable  rap- 
porteur du  budget,  pour  la  partie  des  recettes,  a 
de  son  côté  appelé  votre  attention  sur  la  néces- 
sité d'en  venir  enfin  à  l'exécution  de  la  loi  qui  a 
établi  de  nouvelles  bases  pour  la  répartition  de  la 
contribution  mobilière. 

Je  suis  bien  éloigné,  Messieurs,  de  contester 
cette  nécessité,  et  j'avoue  que  parmi  nos  contri- 
butions celles  qui  me  paraissent  réclamer  les  pre- 
mières des  modifications  dans  leur  assiette  et  des 
diminutions  dans  leurs  produits  sont  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres. 

Rangées  dans  la  classe  des  contributions  di- 
rectes, par  le  mode  de  leur  perception,  elles  ont, 
ce  me  semble,  par  leur  nature,  beaucoup  plus 
de  rapports  avec  les  contributions  indirectes,  car 
tandis  que  la  contribution  foncière  et  la  contri- 
bution des  patentes  sont  établies  sur  les  revenus 
fonciers  ou  industriels,  la  contribution  mobilière 
et  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  sont, 
comme  les  droits  de  consommation,  établies  sur 
les  dépenses.  Les  principes  de  l'impôt  est  le 
même  :  c'est  comme  signes  d'aisance  que  sont 
imposés  les  loyers,  les  portes  et  les  fenêtres,  aussi 
bien  que  les  consommations  de  toute  espèce;  ces 
signes  seront  souvent  trompeurs,  et  le  nombre 
des  portes  et  fenêtres  d'un  appartement  occupé 
par  le  chef  d'une  famille  nombreuse,  le  prix  du 
loyer  qu'il  est  forcé  de  payer  sont  des  signes  non 
moins  équivoques  de  son  aisance,  que  la  quantité 
de  sel  qu'il  est  obligé  de  consommer.  Ainsi  s'ap- 
pliquent à  la  contribution  mobilière  et  à  celle 
des  portes  et  fenêtres  tous  les  reproches  que  l'on 
peut  faire  à  plusieurs  des  contributions  indirectes 
prélevées  sur  les  consommations,  et  elles  ont  en 
même  temps,  sans  compensation  aucune,  tous 
les  inconvénients  attachés  aux  contributions  di- 
rectes. Perçues  sur  les  rôles  et  par  douzième,  à 
l'instar  de  la  contribution  foncière  et  de  la  con- 
tribution des  patentes,  elles  ne  reposent  pas, 
comme  la  première,  sur  une  base  réelle,  ni  même, 
comme  la  seconde,  sur  la  base  incertaine  de  bé- 
néfices plus  ou  moins  probables;  ainsi  que  les 
droits  de  consommation,  elles  reposent  unique- 
ment sur  des  dépenses,  et  elles  n'ont  pas,  comme 
eux,  l'avantage  de  se  percevoir  insensiblement, 
confondues  avec  le  prix  de  la  chose  achetée  à 
l'insu  presque  du  contribuable. 

Mais  si  ces  contributions  sont  vicieuses  par 
leur  nature  et  onéreuses  par  le  mode  de  leur  per- 


ception, elles  le  sont  bien  plus  encore  par  l'incer- 
titude de  leurs  bases  et  l'inégalité  de  leur  répar- 
tition. L'inégalité  est  telle,  en  ce  qui  concerne  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  que  le 
produit  des  taxes  personnelles  équivale  environ 
aux  deux  cinquièmes  de  l'impôt  total,  et  qu'il 
doive,  en  conséquence,  rester  trois  cinquièmes  à 
répartir  en  contribution  mobilière  :  il  arrive  ce- 
pendant que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  lo- 
calités, il  n'y  a  point  de  contribution  mobilière  à 
répartir,  parce  que,  les  taxes  personnelles  absor- 
bent à  elles  seules  la  totalité  du  contingent;  d'où 
il  résulte  que,  dans  beaucoup  d'autres,  elles  n'en 
peuvent  couvrir  qu'un  quart  ou  un  cinquième,  et 
que  les  trois  quarte  ou  les  quatre  cinquièmes  de 
l'impôt  y  restent  à  répartir  en  contributions  mo- 
bilières. Ces  inégalités  existent  de  commune  à 
commune,  d'arrondissement  à  arrondissement,  et 
môme  de  département  à  déparlement;  mais  c'est 
surtout  entre  les  communes  qu'elles  se  font  sen- 
tir dans  toute  leur  force,  puisque  dans  les  dépar- 
tements les  plus  surchargés  il  y  a  des  communes 
ménagées,  comme  il  se  trouve,  en  revanche,  des 
communes  surchargées  dans  les  départements  les 
plus  ménagés. 

Le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  reconnu 
ce  fâcheux  état  de  choses,  et  la  législation  a  voulu 
y  porter  remède.  La  loi  du  23  juillet  1820,  arti- 
cle 29,  s'exprime  ainsi  : 

«  L'article  9  de  la  loi  du  23  décembre  1798 
(3  nivôse  an  VU)  qui  veut  que  le  contingent  mo- 
bilier des  arrondissements  et  des  communes  soit 
fixé  :  un  tiers  en  raison  de  la  population  et  les 
deux  autres  tiers  au  centime  le  franc  de  toutes 
les  patentes  de  chaque  commune  est  abrogé. 

«  Le  contingent  des  départements,  des  arron- 
dissements et  des  communes  sera,  à  partir  de  1821, 
filé  d'après  les  valeurs  locatives  d'habitation.  » 

Mais  les  travaux  entrepris  pour  constater  ces 
valeurs  locatives  n'étant  pas  terminés  en  1821, 
la  loi  du  31  juillet  de  la  môme  année  porte  ce  qui 
suit,  article  24  : 

a  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation,  entre  les 
départements,  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  sera  présenté  aux  Chambres  après  que 
les  résultats  du  travail  exécuté  en  vertu  de  la  loi 
du  23  juillet  1820,  auront  été  complétés  et  sou- 
mis à  une  vérification  qui  en  garantisse  rentière 
exactitude.  » 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  que  la  loi 
<'e  1820  prescrivait  un  nouveau  mode  de  réparti- 
lion  entre  les  déparlements,  les  arrondissements 
et  les  communes,  et  que  la  loi  de  1821  n'ajourne 
cette  répartition  qu'à  l'égard  des  départements, 
sans  rétablir  pour  celle  entre  les  arrondissements 
et  les  communes  les  bases  abrogées  par  la  loi 
de  1820,  et  sans  prescrire  cependant  remploi  de 
la  nouvelle  base  dont  l'exactitude  n'était  pas  en- 
core constatée. 

Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  dispositions 
législatives  que  les  anciennes  bases  de  la  contri- 
bution mobilière  n'existent  plus;  que  les  bases 
nouvelles  n'existent  pas  encore,  et  que  pour  la 
sous-répartition  entre  les  arrondissements  et  les 
communes,  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  se  trouvent  placés  entre  une 
législation  abrogée  et  une  législation  ajournée. 

Cependant,  les  travaux  entrepris  pour  l'esti- 
mation des  valeurs  locatives  sont  terminés  :  ils 
ont  été  faits  avec  tout  le  soin  et  toute  l'exacti- 
tude dont  une  pareille  opération  est  susceptible. 
Dans  plusieurs  départements  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  d'arrondissement  en  ont  adopté  les 
résultats  pour  base  des  nouveaux  contingents 
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qu'ils  ont  attribuas  aux  arrondissements  et  aux 
communes.  D'autres  ont  cru  qu'il  était  nécessaire 
d'attendre  que  la  répartition  entre  les  départe- 
ments eût  été  faite,  avant  que  d'en  venir  à  la 
sous-répartition.  Les  uns  et  les  autres  procèdent 
sans  régie  fixe,  sans  aucune  base  reconnue  lé- 
gale. 

Vous  sentez,  Messieurs,  qu'il  est  impossible  de 
rester  longtemps  encore  dans  une  situation  pa- 
reille, et  combien  il  est  pressant  qu'une  nouvelle 
législation  intervienne. 

Quant  à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
l'ancienne  législation  subsiste  toujours;  mais  la 
réforme  de  cette  contribution,  encore  plus  vi- 
cieuse peut-être  dans  son  principe  et  dans  ses 
bases,  a  excité  aussi  la  sollicitude  de  l'adminis- 
tration. 

Etablie  d'abord  comme  impôt  de  quotité,  per- 
çue en  vertu  d'un  tarif,  elle  a  éprouvé  le  sort 
que  doit  éprouver  tout  impôt  de  quotité,  à  moins 
que,  comme  la  contribution  personnelle,  il  ne 
soit  joint  et  confondu  avec  un  impôt  de  réparti- 
tion. On  a,  dans  chaque  localité,  dissimulé  plus 
ou  moins  le  nombre  des  ouvertures;  chaque  an- 
uée  ce  nombre  a  été  en  décroissant,  et  le  mo- 
ment serait  peut-être  arrivé  où  il  n'y  aurait  plus 
eu  pour  la  perception,  ni  portes,  ni"  fenêtres,  si 
la  loi  du  13  floréal  an  X  n'eût  tout  à  coup  con- 
verti l'impôt  de  quotité  en  impôt  de  répartition. 
Cette  loi  fixa  le  contingent  de  chaque  départe- 
ment pour  Tan  XI  à  une  somme  pareille  à  celle 
qu'il  payait  au  moment  même,  et  ordonna  que  la 
sous-répartition  entre  les  arrondissements  et  les 
communes  seraient  faites  par  les  préfets  et  les 
sous-préfets  d'après  le  montant  des  rôles  de  l'an  X, 
sauf,  dans  chaque  commune,  à  baisser  ou  hausser 
le  tarif  autant  qu'il  le  faudrait  pour  obtenir  exac- 
tement le  contingent  qui  lui  aurait  été  assigné. 
En  prenant  ainsi  pour  base  de  l'impôt  de  répar- 
tition, le  produit  de  l'impôt  de  quotité  pendant  sa 
dernière  année,  on  consolida,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  la  surcharge  des  départements  qui 
avaient  agi  avec  le  plus  de  bonne  foi,  et  la  dé- 
charge de  ceux  qui  avaient  le  plus  fraudé.  Cette 
injustice,  dans  la  répartition  primitive  s'est  per- 
pétuée jusqu'aujourd'hui,  et  une  autre  cause 
d'inégalité  résulte  des  changements  prodigieux 

3 ni,  dans  plusieurs  départements,  se  sont  opérés 
epuis  cette  époque  dans  le  nombre  des  construc- 
tions et,  par  conséquent,  des  ouvertures  imposa- 
bles. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  recensement  général  exécuté  en  f822  ; 
mais  ce  travail  n'a  pas  rempli  l'attente  de  l'ad- 
ministration :  exécuté  avec  rigueur  dans  un  dé- 
partement, et  avec  mollesse  dans  un  autre, 
inégal  souvent  de  commune  à  commune  dans  le 
même  département,  par  suite  des  résistances 
locales  plus  ou  moins  fortes,  son  effet  sur  la 
répartition  serait  de  déplacer  les  erreurs  plutôt 
que  de  les  rectifier.  Eût-il  été  fait  d'ailleurs  avec 
une  parfaite  exactitude,  il  serait  impossible  en- 
core d'y  trouver  les  éléments  d'une  juste  répar- 
tition. En  effet,  on  ne  pouvait  que  ranger  le- 
ouvertures  recensées  dans  les  différentes  classes 
du  tarif  existant.  Or,  ce  tarif  n'établit  aucune 
distinction  entre  une  gran.ie  et  belle  fenêtre  et 
un  misérable  carreau,  d'où  il  suit  que.  dans  une 
répartition  générale,  l>a-ée  sur  le  nombre  des 
ouvertures  appliquées  au  tarif,  les  départements 
pauvres,  qui  sont  ceux  où  les  petites  ouvertures 
dominent,  seraient  nécessairement  surchargés. 
Il  n'y  a  donc  pas  moyen  d'employer  les  résultats 
du   recensement  comme  base  d'une  nouvelle 


répartition  de  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres, du  moins  entre  les  départements. 

Mais  il  serait  possible  sans  doute  de  fondre  en* 
semble  la  contribution  mobilière  et  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  et  leur  fusion  se  ferait  avec 
d'autant  plus  de  convenance,  que,  dans  la  réalité, 
cet  te  dernière  contribution  n'est  autre  chose  qu'une 
addition  à  l'impôt  mobilier  et  à  l'impôt  foncier  des 
maisons.  Le  prix  des  loyers,  la  population,  l'im- 
portance plus  ou  moins" grande  des  villes  pour- 
raient fournir  des  ba<es  raisonnables  de  répar- 
tition. Toutefois,  comme  l'exactitude  de  ces  bases 
ne  saurait  être  rigoureusement  démontrée,  et 
que  le  principe  même  des  impôts  dont  il  s'agit 
est  vicieux,  il  serait  fort  à  désirer  que  la  nou- 
velle répartition  ne  pût  amener  l'augmentation 
d'aucun  contingent,  sauf  peut-être  pour  un  petit 
nombre  de  départements,  où  la  prodigieuse 
quantité  des  constructions  nouvelles,  donnerait 
à  l'accroissement  de  l'impôt  une  base  certaine  et 
incontestable  ;  mais  vous  penserez  sans  doute, 
Messieurs,  qu'en  général,  la  voie  des  dégrève- 
ments devra  être  le  moyen  employé  pour  at- 
teindre l'égalité,  ou  du  moins  pour  s'en  rappro- 
cher le  plus  possible.  5  ou  6  millions,  diminués 
sur  l'ensemble  de  ces  contributions,  et  répartis 
en  dégrèvement  aux  départements  les  plus  mal- 
traités dans  la  répartition  actuelle,  allégeraient 
sensiblement  le  poids  de  ces  impôts,  et  en  ren- 
draient la  charge  beaucoup  moins  inégale.  Puisse 
l'état  toujours  croissant  de  la  prospérité  publique 
nous  fournir  à  la  session  prochaine  les  moyens 
de  réaliser  ce  sacrifice  pour  le  Trésor  et  cette 
amélioration  dans  le  sort  des  contribuables  ! 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  finissant,  de  vous 
dire  un  mot  de  la  contribution  des  patentes.  Cet 
impôt  qui  n'est  pas  trop  élevé,  s'il  pouvait  être 
bien  réparti,  a  pour  le  Trésor  tous  les  désavan- 
tages attachés  aux  impôts  de  quotité,  et,  pour 
les  contribuables,  le  grave  inconvénient  de  frap- 
per d'une  manière  fixe  et  invariable  des  béné- 
fices variables  et  inconnus,  et  d'être  perçu  par 
tout  le  royaume,  en  vertu  d'un  classement  géné- 
ral et  uniforme  des  professions,  dont  l'importance 
varie  cependant  de  département  à  département, 
de  commune  à  commune,  d'individu  à  individu. 
Le  mieux,  sans  doute,  serait  de  pouvoir  parvenir 
à  un  abonnement,  sinon  avec  les  départements, 
au  moins  avec  les  grandes  villes  de  commerce 

aui  acquitteront  à  elles  seules  la  majeure  partie 
e  cet  impôt.  La  chose  ne  serait  peut-être  pas 
impossible,  nous  avons  pour  exemple  les  abon- 
nements qui  se  fout  journellement  avec  les  villes, 
pour  la  contribution  mobilière,  et  avec  les  dé- 
bitants des  villes  pour  le  droit  de  détail  sur  les 
boissons. 

Je  soumets,  Messieurs,  ces  diverses  réflexions 
à  vos  lumières  et  à  vos  méditations  pendant  l'in- 
tervalle qui  séparera  de  la  session  prochaine  la 
session  qui  va  finir.  Le  gouvernement  peut,  à 
bon  droit,  compter  sur  votre  concours,  lorsqu'il 
s'agit  d'améliorer  le  sort  descontribuables.  Lad* 
mmistralion  qui  m'est  confiée  n'a  heureusement 
rien  de  fiscal  :  son  but  n'est  pas  d'augmenter  le* 
produits,  mais  plutôt  de  les  diminuer,  et  surtout 
de  rendre  plus  léger  le  fardeau  des  charges  publi- 
ques en  le  rendant  plus  égal. 

Quelques  membres  :  L'impression  1.. 

M.  le  Président.  L'irùnression  des  discours 
de  MM.  les  commissaires  au  roi  •  en  matière  de 
finances,  est  de  droit. 

L'article  4  est  mis  au  voix  et  adopté. 
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M.   le  Président  fait  lecture  de  l'article  5, 

portant  : 

«  Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour 
l'exercice  1826,  à  la  somme  de  924,095,704  francs, 
conformément  à  l'État  E,  ci  annexé. • 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  les  di- 
verses parties  de  cet  état.  M.  de  Sainl-Chamans 
demande  et  obtient  la  parole  sur  les  versements 
faits  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris. 

M.  de  Saint-ChamaBH.  Je  viens  fortifier,  par 
une  nouvelle  considération,  le  vœu  émis  dans  les 
deux  Chambres  pour  que  la  recelte  provenant  du 
bail  des  jeux  soit  reportée  du  budget  général  de 
l'Etat  dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris.  L'on 
ue  s'étonne  pas  de  voir  un  tel  article  dans  le 
budget  d'une  grande  capitale;  on  sait  que,  dans  ces 
i: intenses  réunions  d'hommes,  il  faut  bien  des 
eijoùts.  et  on  est  quitte  pour  en  détourner  les  yeux. 
Mais  quand  cet  article  figure  dans  le  budget  de 
l'Etat,  c'est  alors  l'Etat  qui  donne  à  jouer;  c'est 
alors  (car  il  faut  que  le  mot  souille  cette  tribune 
quand  la  chose  souille  le  budget  que  nous  discu- 
tons), c'est  alors  la  France  qui  tient  tripot ,  qui 
profite  des  bénéfices,  et  qui  discute  l'emploi  des 
profits. 

Je  puise  une  autre  considération  dans  l'esprit 
d'équité  qui  anime  cette  Chambre  :  on  se  plaint 
chaque  année  de  voir  dans  le  budget  de  l'Etat 
quelques  dépenses  qui  semblent  particulières  à 
la  ville  de  Paris.  Il  est  juste,  si  l'on  veut  séparer 
exactement  les  deux  budgets  d'appliquer,  le  même 
système  au  budget  des  recettes  aussi  bien  qu'à 
celui  des  dépenses.  Or,  la  recette  dont  il  est  ici 
question  est  certainement  particulière  à  la  ville 
de  Paris  et  peut  être  considérée  comme  muni- 
cipale. Que  l'on  rende  donc  cette  recette  à  la  ville  de 
Paris,  et  elle  se  chargera  de  son  pavé,  de  ses  fon- 
taines, des  représentations  gratis  et  de  tous  les 
articles,  qu'on  se  plaint  de  voir  dans  le  budget 
général  de  l'Etat.  Elle  se  chargera  même  de  tous 
les  édifices  qui  s'élèvent  dans  son  sein,  et  comme 
c'était  la  ville  de  Paris  qui  était  réellement  lésée 
dans  la  confusion  des  deux  budgets,  elle  pourra 
même  donner  des  fonds  plus  considérables  à  ses 
grandes  constructions,  et  l'on  verra  alors  avancer 
plus  rapidement  ces  grands  monuments  dont  les 
travaux  se  traînent  avec  une  telle  lenteur  qu'on 
doit  craindre  que  la  première  moitié  ne  soit  dé- 
gradée et  ne  tombe  en  ruine  lorsque  la  seconde 
moitié  sera  achevée. 

Je  me  joins  donc  à  tous  les  membres  des  deux 
Chambres  pour  réitérer  le  vœu  que  cette  recette 
soit  effacée  dans  les  budgets  prochains,  et  soit 
désormais  cachée  dans  le  budget  de  la  ville  de 
Paris. 

(L'article  5  et  les  évaluations  portées  dans  le 
tableau  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  évaluations 
de  recettes  pour  l'instruction  publique,  pour  les 
brevets  d'invention  et  pour  les  poudres  et  sal- 
pêtres, portées  pour  ordre  au  budget. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  l'article  6  en 
ces  termes  : 

«  Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 
fixe.  » 

«  Les  bons  rovaux  en  circulation  ne  pourront 
excéder  125  unifions.  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service,  il 


y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
mentaire qui  devra  être  autorisée  par  ordonnan- 
ces du  roi,  et  dont  il  sera  rendu  compte  à  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres.  » 

La  parole  est  donnée  à  M.  Casimir  Périer  sur 
cet  article. 

M.  Casimir  Périer.  Vous  avez  voté  pour  915 
millions  de  dépenses  et  pour  924  millions  de  re- 
cettes, c'est-à-dire  plus  de  8  millions  d'excédantsur 
les  dépenses.  M.  le  ministre  des  finances  vous  de- 
mande, en  outre,  dans  l'article  6,  peur  les  moyens 
de  service,  un  crédit  en  bons  royaux  de  125  mil- 
lions. Quoique  vous  ayez  accordé  une  somme 
plus  qu'équivalente  pour  couvrir  les  dépenses, 
il  est  d'une  bonne  administration  sans  doute 
d'être  pourvu  des  moyens  nécessaires  dans  les 
négociations  que  le  Trésor  peut  être  dans  le  cas 
de  faire,  soit  avec  des  particuliers,  soit  avec  la 
banque  de  France,  pour  assurer  ses  divers  servi- 
ces. Mais  il  faut  que  cette  demande  soit  faite  dans 
de  justes  porportions  et  limitée  définitivement 
par  la  loi. 

L'article  6  porte,  paragraphe  1er  :  «  Les  bons 
royaux  en  circulation  ne  pourront  excéder 
125  millions.  »  En  admettant  que  ce  soit  le 
chiffre  exact  de  la  situation  du  Trésor,  la  de- 
mande du  ministre  devrait  se  borner  là.  Mais  le 
paragraphe  2  dit  :  «  Dans  le  cas  où  cette  somme 
serait  insuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
mentaire qui  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
du  roi.  »  Si  le  premier  paragraphe  est  impéra- 
tif, le  second  est  tout  à  fait  inutile  :  et  si  par  le 
second  paragraphe  vous  autorisez  le  ministre  à 
créer  des  bons  royaux  autant  qu'il  le  jugera  con- 
venable, le  premier  paragraphe  est  sans  objet. 

Il  aurait  autant  valu  laisser  subsister  le  vague 
qui  régnait  autrefois.  Vous  pouvez  bien  accorder 
un  crédit  en  bons  royaux  ;  mais  vous  ne  devez 
pas  laisser  au  gouvernement  la  faculté  d'en 
émettre  autant  qu  il  le  jugera  convenable.  Ici  on 
porte  une  véritable  atteinte  à  vos  droits,  car  si 
l'on  peut,  indépendamment  des  allocations  énor- 
mes du  budget,  user,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  du 
droit  de  battre  monnaie  en  bons  royaux,  votre 
présence  devient  inutile,  et  l'on  peut  se  dispenser 
de  vous  convoquer,  puisque  les  ministres  sont 
toujours  dans  le  cas  de  pourvoir  à  des  dépenses 
excessives. 

La  loi  de  1817  autorise  bien,  pour  des  cas  im- 
prévus et  des  dépenses  extraordinaires,  les 
ministres  à  dépasser  leur  budget,  sauf  par  eux  à 
en  rendre  compte  aux  Chambres.  Mais  vous  voyez 
combien,  dans  cette  situation,  il  importe  de 
limiter  cette  faculté  d'émettre  des  bons  royaux, 
que  je  trouve  déjà  fort  étendue  en  la  fixant  à 
125  millions.  Pour  vous  convaincre  que  le  second 
paragraphe  doit  être  rejeté  comme  portant  at- 
teinte à  nos  droits  et  donnant  aux  ministres  la 
facilité  de  se  passer  des  Chambres,  il  suffira  de 
mettre  sous  vos  yeux  la  situation  financière  des 
années  précédentes.  Au  1er  janvier  1824,  nous 
avions  1  io  millions  de  bons  royaux  émis.  Cette 
année  la  situation  de  l'administration  des  finan- 
ces au  1er  janvier  ne  présente  que  47  millions  de 
bons  royaux  eu  émission.  Cependant  on  vous 
demande  non  seulement  l'autorisation  d'en  émet- 
tre en  1826  pour  125  millions,  mais  encore  celle 
d'augmenter  cette  émission  d'une  manière  indé- 
finie. 

Quand  on  iette  un  coup  d'œil  sur  cette  situa- 
tion financière  et  qu'on  la  compare  avec  la 
situation  précédente,  il  en  résulte  que  le  Trésor 
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n'a  de  charges  plus  fortes  &  supporter  que  les 
21  millions  de  la  guerre  d'Espagne,  qui,  joints 
aux  31  millions  payés  pour  celte  puissance,  font 
5b  millions.  Ou  nu  conçoit  pas  comment  M.  lu 
ministre  îles  finances  avant  seulement  en  émission 
14(1  millions,  a  l'époque  où  l'emprunt  des  23  mil- 
lions du  renies  n'était  pas  encore  réalise,  on 
vient  vous  demander  aujourd'hui  une  somme 
aussi  considérable  de  bons  royaux.  Si  nous 
examinions  a  fond  notre  situation,  nous  trouve- 
rions que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  M.  le 
ministre  des  finances  peut  se  passer  d'une  telle 
émission  de  bons  royaux.  Rien  ne  serait  plus 
facile  si  l'on  suivait  un  autre  système  par  rapport 
aux  fonds  de  la  Caisse  d'amortissement.  .Nous 
voyons  figurer  au  passif  des  fonds  toujours  les 
mêmes  ;  presque  aucune  des  sommes  de  ce  passif 
ne  sont  exigibles,  ou  si  elles  sont  payées,  elles 
sont  remplacées  aussitôt  par  d'autres  sommes  du 
la  même  nature  ;  car  indépendamment  des  \ib  mil- 
lions couverts  par  des  bons  royaux,  il  existe 
dans  l'actif  des  sommes  toutes  réalisables.  La 
somme  qu'on  vous  demande  est  donc  beaucoup 
trop  considérable ,  et  nous  ne  devons  l'allouer 
que  pour  ordre.  Je  malntiensque  celte  situation, 
examinée  à  fond,  vous  ferait  reconnaître  que  le 
Trésor  nage  dans  une  abondance  extrême,  et  que 
sous  aucun  rapport  vous  ne  devez  accorder  la 
faculté  qui  vous  est  demandée  par  le  second 
paragraphe. 

C'est  ici  le  cas  de  rappeler  les  observations  qui 
ont  déjà  été  faites  relativement  à  l'achat  de  deux 
millions  de  rentes  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Si  on  avait  suivi  un  autre  système, 
l'émission  de  47  millions  de  bons  rovaux  qui  se 
trouvent  portés  à  l'acquit  du  Trésor  aurait  pu 
être  évitée.  Car,  si  au  lieu  d'émettre  de  ces  bons 
sur  la  place,  on  en  avait  pourvu  la  Caisse  de* 
depuis  et  consignations,  l'achat  des  deux  millions 
de  renies  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  le  Trésor  joui- 
rait de  l'avantage  de  n'avoir  aucune  espèce  de 
bons  royaux  en  émission,  puisque  les  deux  mil- 
lions de  rentes  qui  sont  dans  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  se  trouveraient  remplacés  par 
ces  mêmes  bons.  Il  me  semble  que  ce  serait  ainsi 
qu'il  faudrait  opérer  dans  un  bon  système  d'ad- 
ministration. l)e  cette  manière,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  aurait  un  capital  non 
mobile,  représentant  une  valeur  qui  ne  serait 
pas  susceptible  d'éprouver  les  variations  auxquel- 
les les  rentes  tout  exposées.  Comment  a-t-oti  pu, 
dans  la  prévision  où  l'on  était  de  la  conversion 
des  rentes,  placer  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations dans  une  situation  aussi  précaire  ?  (Junl  ! 
c'est  dans  celte  circonstance  que  vous  lui  faites 
acheter  des  à  ti.O,  et  la  mettez  dans  la  nécessité 
de  les  convertir  en  3  0,0  nu  en  1  1/2  ll/tl.  Jn 
pense,  Messieurs,  qu'il  conviendrait  d'adopter 
un  système  qui  permit  de  remplacer,  par  des 
lions  royaux,  tes  rentes  nue  la  Cuisse  des  dépôts 
et  consignations  a  en  sa  possession. 

Je  dois  faire  sentir,  dans  l'intérêt  de  !a  préro- 
gative des  Chambres,  combien  il  importe  que  les 
ministres  n'aient  pas  à  leur  disposition  des 
summes  aussi  considérables,  au  delà  des  alloca- 
tions de  leur  budget.  Il  me  serait  facile  de  dé- 
montrer que,  dans  l'état  du  Trésor,  d'après  la 
situation  financière,  des  valeurs  réalisables  sont 
entre  les  mains  du  ministre  des  finances,  pour 
plus  de  200  millions,  et  qu'on  pourrait  en  abuser, 
comme  un  l'a  fait  dans  d'autres  circonstances 
pour  réparer  de  mauvaises  mesures  Hnaociêres 
frappées  de  la  désapprobation  publique. 

On  nous  dit  souvent  de  citer  des  faits;  on  nous 


reproche  de  témoigner  des  inquiétudes  lorsque 
nous  ne  devrions  avoir  aucun  sujet  d'être  en 
garde  contre  l'administration.  Je  commence  par 
déclarer  que  je  nai  aucun  fait  à  citer  qui  ait 
rapport  à  l'administration  actuelle  de  M.  le  mi- 
nistre des  linances.  Mais,  nous  ne  devons  pas 
oublier  ce  oui  a  été  fait  à  une  époque  analogue, 
a  l'époque  des  emprunts  de  M.  de  Corvetto,  êpo- 

3 ne  ou  l'abondance  du  Trésor  a  fourni  les  moyens 
e  faire  des  opérations  illicites.  H.  de  Corvetto  se 
trouvai!  dans  un  système  d'emprunt,  dans  une 
proportion  telle  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  sup- 
portée. Intéressé,  comme  on  peut  l'être  aujour- 
d'hui, à  soutenir  le  crédit  qu'il  avait  compris  par 
de  mauvaises  opérations  de  finances,  il  employa 
l'argent  du  Trésor  à  seconder  les  joueurs  par 
l'achat  dus  effets  publics.  .Ne  croyez  pas  qu'il 
vous  ait  été  rendu  compte  législativement  de 
cette  opération.  Seulement,  lorsque  l'opinion  pu- 
blique Veut  signalée,  on  fut  obligé  de  venir  vous 
dire  qu'on  avait  employé  l'argent  du  Trésor  pour 
une  somme  de  40  millions  a  prêter  aux  spécula- 
teurs qui  n'étaient  pas  eu  état  de  supporter  les 
sommes  qu'ils  avaient  contractées  dans  l'emprunt. 
Je  ne  cite  ce  fait  que  pour  vous  montrer  combien 
il  importe  de  ne  pas  mettre  à  la  disposition  des 
ministres  une  somme  dont  ils  n'ont  aucunement 
besoin,  et  pour  prévenir  des  abus  analogues  à 
ceux  que  j'ai  signalés. 

Remarquez  que  lorsqu'on  est  dans  le  cas  de 
dépasser  les  limites  du  budget  pour  des  dépense* 
extraordinaires,  on  trouve  beaucoup  plus  de  fa- 
cilité a  le  faire  quand  on  a  au  Trésor  une  si  grande 
abondance  de  fonds  à  sa  disposition.  On  n'est 
point  arrêté  par  la  nécessité  d'assembler  les  Cham- 
bres, et  l'on  vous  prive  ainsi  d'un  de  vos  droits 
les  plus  essentiels. 

Je  demande,  en  me  résumant,  que  le  second 
paragraphe  soit  entièrement  supprimé.  Je  consens 
a  l'allocation  des  12â  millions,  quoique  Je  Iv  trouve 
trop  considérable;  mais  j'insiste  sur  la  suppres- 
sion du  second  paragraphe,  qui  donne  au  minis- 
tre des  finances  la  faculté,  je  le  répète,  de  battre 
monnaie  par  ordonnances,  et  qui  tend  à  nous 
enlever  la  prérogative  spéciale  qui  nous  est  dé- 
volue de  voter  les  dépenses  de  l'Etat. 

M.  de  VHIele,  ministre  des  finances.  Je  com- 
mence par  répondre  aux  dernières  phrases  du 
préopinant.  H  nous  a  dit  qu'il  s'opposait  a.  ce 

3u'uu  donnai  au  ministre  des  finances  la  faculté 
e  battre  uiunnai*  par  ordonnances.  Messicur-, 
la  loi  ayant  donné  aux  divers  ministres  charges 
des  dépenses  le  droit  de  recourir  à  des  crédits 
supplémentaires,  et  le  ministre  des  finances  de- 
vant y  pourvoir,  il  faut  bien  que  la  lui  lui  ac- 
corde des  moyens  extraordinaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  extraordinaires  dus  autres  minis- 
tres. Ainsi  la  demande  faite  dans  le  paragraphe 
attaqué  plus  particulièrement  par  le  préopioaM, 
n'est  que  la  conséquence  de  [a  loi  qui  autorité 
les  crédits  supplémentaires.  C'est  le  complément 
de  ce  système.  Je  ne  comprends  donc  pas  com- 
ment on  peut  contester  la  disposition  de  l'article 
Suc  nous  discutons,  qui  n'est  que  la  conséquence 
'une  autre  loi.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'orateur 
devait  procéder.  Il  devait  demander  le  rapport  de 
l'article  1il2  de  la  loi  qui  autorise  les  autres  mi- 
nistres à  prendre  des  crédits  supplémentaires  que 
le  ministre  des  linances  est  obligé  de  payer. 
Aussi  a-t-il  été  presque  amené  à  ce  résultat,  car 
il  vous  a  dit  que  lorsqu'il  y  a  lien  &  des  dépenses 
extraordinaires,  il  faut  mettra  les  ministres  dans 
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la  nécessité  de  convoquer  les  Chambres,  afin 
d'obtenir  d'elles  ces  crédits  supplémentaires. 

Je  dirai  à  l'orateur  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  ce  système,  et  je  crois  que  s'il  était  ques- 
tion d'y  entrer  il  en  sentirait  lui-même  tous  les 
inconvénients. 

L'orateur  a  établi  son  système  général  sur  des 
bases  que  je  dois  rectifier.  11  nous  a  dit  d'abord  : 
Vous  venez  d'autoriser  915  millions  de  dépenses 
et  de  donner  924  millions  de  recettes,  et  ou  vous 
demande  encore  un  crédit  de  125  millions.  Oui, 
Messieurs,  on  vous  demande  ce  crédit,  et  c'est 
parce  que  vous  n'avez  pas  fait  des  recettes  qui 
puissent  couvrir  des  dettes  antérieures,  pour  les- 
quelles vous  n'avez  pas  fait  de  fonds,  et  pour 
lesquelles  je  prouverai  plus  tard  qu'il  serait  oné- 
reux à  l'Etat  et  inutile  de  faire  des  fonds. 

Ainsi  les  915  millions  de  dépenses  que  vous 
avez  autorisées  à  faire,  il  faut  que  le  ministre  des 
finances  ait  par  devers  lui  des  moyens  de  recettes 
pour  les  couvrir.  Vous  lui  donnez  par  aperçu 
924  millions  de  recettes.  Mais  il  reste  à  la  charge 
du  Trésor  (57  millions  du  passif  des  caisses,  pour 
lesquels  vous  n'avez  jamais  fait  de  fonds.  Ainsi 
il  faut  que  vous  trouviez  ailleurs  des  moyens  de 
supporter  cette  somme.  Vous  avez,  en  outre,  des 
dépenses  dont  il  vous  a  été  rendu  compte,  qui 
sont  relatives  à  la  campagne  d'Espagne,  34  mil- 
lions d'une  part  et  24  millions  de  l'autre,  pour 
lesquelles  vous  n'avez  pas  non  plus  fait  de  fonds. 
Vous  avez  donc,  en  réunissant  ces  sommes, 
125  millions  pour  lesquels  nous  vous  demandons, 
non  pas  de  l'argent,  cela  n'est  pas  nécessaire, 
mais  les  moyens  de  fournir  le  gage  sur  lequel 
nous  devons  trouver  les  fonds  qui  peuvent  nous 
être  demandés  pour  faire  face  a  celte  dette.  Ces 
fonds-là  sont  des  bons  royaux,  que  nous  limitons 
pour  le  service  ordinaire,  à  la  somme  de  125  mil- 
lions. Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  à  dire  à 
cela. 

Mais  on  nous  dira  peut-être  :  Pourquoi  cette 
dette  flottante?  Pourquoi  ne  pas  demander  des 
fonds  pour  la  rembourser?  Messieurs,  votre  si- 
tuation vous  met  dans  la  nécessité  d'avoir,  pour 
le  bien  du  service  et  pour  le  bien  de  la  circula- 
tion générale  du  numéraire  en  France,  une  dette 
flottante,  une  dette  mobilière,  si  j'ose  le  dire. 

11  est  des  temps,  et  j'espère  que  nous  y  arrive- 
rons avant  deux  mois,  où  vous  n'aurez  pas  un 
seul  bon  royal  en  émission.  11  en  est  d'autres  où 
vous  aurez  la  totalité  des  bons  royaux  dehors. 
Comment  cela  peut-il  être,  Messieurs?  Par  une 
chose  toute  simple  :  il  faut  bien  accorder  au  mi- 
nistre des  finances  des  moyens  d'assurer  ces  ser- 
vices, quand  vous  lui  donnez  la  mission  de  payer 
exactement  et  le  plus  promptement  qu'il  le  peut, 
de  pourvoir  sur  tous  les  points  du  royaume  aux 
divers  payements  qui  sont  à  faire.  Il  y  a  des  cir- 
constances où  les  recettes  vont  plus  vite  que  les 
dépenses,  et  d'autres  où  les  dépenses  vout  plus 
vite  que  les  recettes.  La  dette  flottante  est,  pour 
ainsi  dire,  le  contrepoids  à  l'aide  duquel  nous 
rétablissons  la  proportion  dans  ces  diverses  cir- 
constances. C'est  par  la  faculté  que  nous  avons 
d'émettre  des  bons  royaux,  plus  ou  moins,  selon 
les  besoins,  que  nous  pouvons,  dans  ce  mouve- 
ment immense  de  situations  tout  à  fait  diverses, 
conduire  vos  intérêts  comme  ils  doivent  l'être, 
comme  ceux  de  tous  les  banquiers,  c'est-à-dire 

Sue  vous  ne  devez  avoir  que  le  moins  possible 
e  fonds  en  stagnation  dans  vos  caisses,  et  dont 
vous  paieriez  inutilement  un  intérêt.  D'un  autre 
côté,  vous  ne  devez  jamais  laisser  un  payement 
en  souffrance.  C'est  à  quoi  nous  travaillons  de 


notre  mieux,  et  sous  ce  rapport  vous  êtes  appelés 
à  juger  nos  opérations.  Vous  en  avez  un  état  po- 
sitif dans  l'article  relatif  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante  que  nous  vous  soumettons. 

L'intérêt  de  la  dette  flottante  ne  s'élève  qu'à 
4  0/0.  Nous  croyons  que  ce  résultat  vous  donnera 
la  mesure  des  soins  que  nous  apportons  dans 
cette  partie  de  l'exécution  de  nos  devoirs.  Pour- 
quoi avons-nous  calculé  l'intérêt  à  4  0/0?  C'est 
que,  nonobstant  ce  qui  a  pu  être  dit  ici,  relati- 
vement à  l'intérêt  dé  l'argent  dans  le  royaume, 
il  nous  est  facile  de  nous  procurer  de  l'argent  à 
ce  taux.  Nous  avons  pour  30  à  40  millions,  assez 
habituellement,  de  fonds  particuliers  aux  rece- 
veurs généraux.  Ces  fonds,  ils  les  retirent  à  vo- 
lonté, c'est  une  espèce  de  supplément  de  garantie 
de  leur  cautionnement  vis-à-vis  du  Trésor.  Nous 
ne  laissons  pas  que  d'être  alarmés  et  de  surveil-. 
1er  plus  attentivement  les  receveurs  généraux 
qui  tout  à  coup  retirent  leurs  fonds  particuliers. 
L'intérêt  de  ces  fonds  particuliers  a  été  réduit 
de  1  0/0.  Cela  n'a  pas  empêché  les  receveurs  gé- 
néraux de  faire,  comme  auparavant,  leurs  verse- 
ments au  Trésor.  11  y  a  donc  avantage  pour  eux 
à  laisser  des  fonds  au  Trésor  à  4  0/0. 

Les  communes  ont  aussi  des  fonds  au  Trésor. 
Aussitôt  qu'un  impôt  communal  est  levé,  il  e.-t 
versé  au  Trésor  et  porte  sur-le-champ  intérêt  de 
3  1/2  0/0  pour  le  compte  de  la  commune,  et  d'un 
1/2  0/0  payé  à  ceux  qui  sont  chargés  du  règle- 
ment de  compte.  Ces  fonds  sont  à  la  disposition 
du  Trésor,  mais  avec  la  nécessité  d'y  faire  face 
le  jour  même  où  la  commune  peut  en  avoir  be- 
soin. 

Restent  les  bons  royaux  émis  sur  la  place. 
L'orateur  auquel  je  réponds  a  dit  ici  qu'il  y  avait, 
pour  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  un 
meilleur  arrangement  que  de  lui  faire  prendre 
des  rentes  :  c'était  de  lui  donner  des  bons  royaux, 
de  sorte  qu'il  voudrait,  d'une  part,  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  fût  obligée  de  ne  pla- 
cer son  argent  au  Trésor  que  sur  bons  royaux;  et 
d'autre  part,  que  le  Trésor  fût  toujours  obligé  de 
donner  des  bons  royaux  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Messieurs,  les  besoins  du  service 
nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  faire  un  autre 
arrangement  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. C'est  de  lui  garantir,  et  cela  nous  est 
assez  onéreux  dans  l'état  où  nous  sommes,  12  mil- 
lions en  bons  royaux,  parce  qu'il  peut  venir  à 
cette  caisse  des  demandes  inopinées,  et  pour  les- 
quelles elle  ne  peut  se  dispenser  d'avoir  des  va- 
leurs réalisables  à  volonté.  Vous  ne  pouvez  p:is 
obliger  le  ministre  des  finances  à  faire  les  affaires 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Je  sup- 
pose que  cette  caisse  ait  10  à  12  millions  qui  dor- 
ment, et  que  le  ministre  des  finances  ait  plus  d'ar- 
gent qu'il  ne  lui  en  faut,  même  pour  retirer  l:s 
bons  royaux  qui  tombent  à  échéance  dans  le 
courant  du  mois,  pouvez-vous,  je  vous  le  de- 
mande, dans  cette  situation,  obliger  le  ministre 
des  ûnances  à  recevoir  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  des  fonds  dont  il  n'a  pas  besoin,  et 
de  lui  donner  en  échauge  des  bons  royaux?  Si 
l'on  entrait  dans  ce  système,  il  faudrait  allouer 
au  ministre  des  finances  un  crédit  spécial  pour 


Caisse  des  dépôts  et  consignations  est,  par  la  loi, 
indépendante  du  Trésor;  ainsi  la  proposition  que 
fait  l'orateur  est  inexécutable. 

L'orateur  nous  a  dit  :  Vous  aviez  l'année  der- 
nière 140  millions  de  bons  royaux,  et  cette  année 
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vous  n'en  avez  plus  que  47  millions.  Il  en  a 
donné  lui-même  la  raison,  c'est  que,  Tannée  der- 
nière, nous  avions  un  emprunt  qui  n'était  pas 
entièrement  payé,  et  que  maintenant  qu'il  est 
payé,  nous  nous  trouvons  avec  une  masse  moins 
considérable  de  bons  royaux.  Messieurs,  cela  dé- 
pend des  circonstances  :  c'est  une  chose  mobile. 
Et  vous  avez  la  garantie  nu  on  n'émettra  pas  plus 
de  bons  rovaux  qu'il  ne  faut,  car  on  serait  obligé 
de  vous  demander  un  crédit  supérieur  à  celui 

Sue  vous  accordez  pour  les  intérêts  de  la  dette 
ottante. 

On  nous  a  dit  qu'il  existe  des  fonds  réalisables, 
au  Trésor,  en  grande  quantité.  H  faut,  Messieurs, 
que  vous  sachiez  de  quoi  se  composent  ces  som- 
mes. Ce  sont  nos  traites  de  douanes,  pour  17  mil- 
lions; nos  traites  de  coupes  de  bois,  â  peu  prés 
pour  20  millions:  ce  qui  fait,  pour  ces  deux 
objets,  prés  de  40  millions  d'effets  que  nous  avons 
au  Trésor.  Ces  effets  sont  des  obligations  prises 
à  terme.  Voudrait-un  nous  les  faire  escompter  ? 
On  saurait  combien  il  en  coûterait  pour  l'es- 
compte. Cette  opération  serait  fort  commode  pour 
la  Banque  et  pour  les  banquiers,  mais  elle  serait 
contraire  aux  intérêts  de  l'Etat.  *Et  lorsque  je 
puis  avoir  de  l'argent  à  3  0/0,  je  me  garderai  bien 
d'aller  escompter  ces  traites  à  4  O/0.  U'est  pour  ne 
pas  tomber  dans  de  telles  nécessités,  c'est  pour 
n'être  à  la  discrétion  de  personne,  que  je  demande 
à  la  Chambre  les  moyens  de  faire  face  aux  charges 
de  l'Ktat,  dans  l'intérêt  de  l'administration. 

Enfin,  on  nous  a  cité  l'exemple  de  M.  de  Cor- 
vetto;  on  nous  a  dit  qu'à  cette  époque  le  Trésor  na- 
geait dans  l'abondance.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'abondance  pour  le  Trésor;  il  s'agit  d'une  dette 
flottante  de  125  millions  à  laquelle  nous  sommes 
obligés  de  pourvoir  avec  les  ressources  de  notre 
crédit.  C'est  dans  le  système  du  préopinaot  que 
le  Trésor  serait  dans  cette  surabondante,  puisuue, 
n'ayant  pas  de  dette  flottante,  un  serait  obligé  de 
tenir  en  réserve  des  fonds  plus  considérables 
pour  faire  face  aux  besoins  courants. 

M.  de  Corvetto,  qui  se  trouvait  dans  une  telle 
abondance,  a  fait,  uit-on,  un  prêt  à  la  place  sur 
les  reports,  et  nous  n'avons  su  cela  que  parce 
que  l'opération  s'étant  trouvée  mauvaise,  on  a  été 
obligé  d'en  rendre  compte  aux  Chambres. 

M.  Casimir  Perler.  Elle  n'a  pas  été  mau- 
vaise, mais  elle  était  illégale. 

M.  de  YlllèJe.  Je  crois  que  l'opération  a  été 
mauvaise;  car  à  cette  énoque,  ayant  beaucoup 
de  rentes  à  émettre,  on  sYst  trouvé  dans  le  cas 
d'en  acheter  pour  50  millions,  pour  le  compte  du 
gouvernement.  Cette  opération  était  donc  oné- 
reuse. (Ju'csl-il  arrivé?  Le  ministre  a  manque  à 
son  devoir  ;  il  a  été  traduit  ici,  et  il  lui  a  fallu  un 
hill  d'indemnité.  Je  me  rappelle  encore  la  situa- 
tion pénible  dans  laquelle  a  pu  se  trouver  le  mi- 
nistre d'alors.  Mais  il  l'avait  fait,  je  crois,  et  je 
dois  cet  hommage  à  sa  mémoire,  dans  d'excel- 
lentes intentions.  A  l'époque  difficile  on  il  s'est 
trouvé,  il  y  fut  entraîne  par  des  considérations 
politiques," et  il  a  consenti  à  se  sacrifier  en  (elle 
occasion.  Mais  il  eut  tort;  on  le  lui  lit  bien  sentir, 
et  il  le  sentait  lui  même. 

Et  voilà.  Messieurs,  l'exemple  qu'on  vous  pré- 
sent!1, comme  devant  vous  empêcher  de  fournir 
au  ministre  des  ïiiiauees  les  moyens  de  faire  face 
aux  charges  que  vous  lui  imposez,  et  Ton  vent 
s'appuyer  de  cet  exemple  pour  vous  faire  prendre 
des  précautions  contie  de  pareils  abus.  Messieurs, 
il  faut  bien  se  persuader  qu'avec  des  recettes  et 


des  dépenses  qui  s'élèvent  au  delà  de  900  millions, 
il  ne  peut  y  avoir  de  garantie  contre  des  abus 
de  cette  espèce,  si  les  ministres  ne  sont  pas  arrêtés 
par  la  crainte  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux. 

J'ai  parlé  des  inconvénients  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  gêne  du  ministre  des  finances,  sous  le 
rapport  des  payements  qui  lui  sont  imposés  et 
des  avantages  qu'il  s'était  procurés  dans  l'exécu- 
tion de  ce  service.  Je  dois  donner  ici  satisfaction 
à  la  Chambre.  Dans  les  années  précédentes,  les 
recettes  étaient  en  avance  des  paiements  de  148  mil- 
lions en  1821;  de  152millionsen  1822;  de  113  mil- 
lions en  1823,  et  en  1821  de  58  millions  seulement. 
Je  prends  le  terme  moyen  des  douze  mois.  Ce  ré- 
sultat vous  prouve  le  soin  que  nous  mettons  à  ce 
que  les  payements  soient  faits  avec  la  plus  grande 
promptitude  et  avec  la  plus  grande  ponctualité, 
parce  que  nous  savons  que  pour  les  ministères 
dépensiers,  c'est  le  moyen  d'obtenir  les  meilleures 
conditions  pour  toutes  les  fournitures  et  pour  tous 
les  traités  qu'ils  sont  obligés  de  passer.  Nous 
savons  aussi  qu'il  est  dans  l'intérêt  général  de 
rendre  le  plus  tôt  possible  à  la  circulation  les 
sommes  que  l'impôt  lui  enlève.  Voilà  le  perfec- 
tionnement que  nous  avons  obtenu  par  le  système 
dans  lequel  nous  vous  demandons  de  rester,  sys- 
tème qui  est  dans  les  limites  de  la  nécessité  et 
qui  n'est  pas  du  tout,  comme  l'a  pensé  le  préo- 
pinant, un  moyen  pour  les  ministres  de  faire  des 
dépenses  dont  ils  vous  doivent  compte  sous  leur 
responsabilité. 

M.  Canlmlr  Perler.  Il  faut  que  je  me  sois 

bien  mal  expliqué  ou  qu'on  n'ait  pas  voulu  m'en- 
tend re  pour  venir  me  présenter  ici  comme  vou- 
lant entraver  le  marche  du  Trésor  et  empêcher  la 
régularité  des  payements;  régularité  qu'au  con- 
traire nous  voulons  et  nous  imposons  au  ministre 
des  finances  comme  un  devoir  impérieux.  J'ai 
dit:  vous  avez  1)15  millions  de  dépenses;  vous  les 
avez  balancés  par  V)24  millions  de  recettes;  et 
d'après  ce  que  disait  hier  M.  le  ministre  des 
finances,  la  prospérité  de  notre  situation  est  telle 
que  nous  devons  nous  attendre  à  un  dégrève- 
ment. Cependant,  à  la  manière  dont  M.  le  minis- 
tre m'a  répondu,  ou  dirait  que  je  me  suis  opposé 
à  l'allocation  des  125  millions  qui  nous  sont  de- 
mandés.J'ai,  au  contraire,  soutenu  qu'il  était  dune 
bonne  administration  de  mettre  entre  les  mains  du 
ministre  un  fonds  supérieur  à  ses  dépenses.  11  me 
semble  nue  c'est  être  assez  large  que  de  lui  ac- 
corder 125  millions  avant  d'avoir  examiné  sa 
situation,  surtout  lorsqu'il  est  constant  qu'au 
l«r  janvier  1825,  M.  le  ministre  n'avait  que  45  mil- 
lions de  bons  royaux  en  émission  et  qu'il  n'en 
a  pas  davantage  maintenant.  Cependant,  l'inter- 
valle qui  s'est  écoulé  depuis  le  1"  janvier  jusqu'à 
présent  était  la  position  la  plus  difllcile  dans  la- 
quelle il  pût  se  trouver;  car, en  outre  du  semestre 
de  la  dette  publique,  il  avait  à  payer  des  recon- 
naissances de  liquidation.  Si  donc,  dans  une 
époque  si  diflicile,  le  ministre  n'a  pas  eu  à  émet- 
tre plus  de  (G  millions  de  bons  royaux,  pourquoi 
lui  accorderions-nous,  outre  les  125  millions,  la 
faculté  d'en  émettre  sous  le  bon  plaisir  des  or- 
donnances? 

Peut-être  serais-je  fondé  à  dire  que  les  125  mil- 
lions ne  sont  pas  nécessaires  en  totalité.  Cepen- 
dant je  consens  à  les  allouer.  Le  ministre  ne  peut 
donc  me  dire  que  je  veux  entraver  son  service. 
Mais  voyons  quelle  est  votre  situation  :  vous  avez 
un  passif  de  «578  millions.  Ici»  je  dirai  que  je  n'ai 
pas  le  moyen  d'obtenir  des  renseignements  qui 
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me  seraient  nécessaires  ;  car  vous  savez  que  je 
ne  serais  pan  fort  bien  reçu  si  je  me  présentais 
dans  les  bureaux  du  ministère  pour  en  obtenir. 
Ce  n'est  pourtant  qu'à  l'aide  de  ces  renseignements 
que  je  pourrais  établir  notre  situation.  Dans  cette 
position,  je  me  vois  réduit  à  prendre  les  chiffres 
mêmes  de  M.  le  ministre  des  finance*. 

Je  vois  dans  votre  passif  que  vous  devez 
125  milluns  pour  le  service  arriéré,  lesquels  res- 
teront toujours  à  votre  disposition,  quelle  que 
soit  la  célérité  que  vous  mettiez  dans  l'acquitte- 
ment des  dépenses,  car  notre  ordre  d'adminis- 
tration est  tel  que,  pendant  que  vous  paierez 
10  millions,  il  en  surviendra  dix  autres.  Voilà 
donc  déjà  125  millions  que  vous  n'avez  pas  à 
payer.  Est-ce  l'argent  que  vous  avez  aux  rece- 
veurs généraux  qui  peut  exiger  un  rembourse- 
ment? Non;  ou  sait  que  vous  leur  imposez  l'obli- 
gation d'avoir  ces  fonds  à  4  pour  100.  Je  ne  crois 
pas  néanmoins  que  vous  usiez  envers  eux  de  la 
même  sévérité  qu'un  de  vos  prédécesseurs  qui 
destitua  des  receveurs  généraux  pour  avoir  retiré 
leurs  fonds  particuliers.  Je  pourrais  ci  1er  les  noms 
des  receveurs  qui  ont  été  ainsi  destitués.  L'on 
peut  jujjer  par  là  de  l'espèce  de  liberté  qui  leur 
est  laissée.  Je  ne  dis  pas  que  ce  fait  vous  regarde, 
mais  il  appartient  à  un  de  vos  prédécesseurs,  et 
certes,  vous  n'avez  pas  à  craindre  d'être  onhgés 
de  rembourser.  Si  vous  ne  forcez  pas  les  rece- 
veurs-généraux, vous  les  engagez  d  une  manière 
impéraiive,  de  la  manière  enfin  dont  le  gouver- 
nement sait  engager  ses  agents.  Par  conséquent, 
les  43  millions  des  receveurs  généraux  ne  sont 
point  à  payer.  Dix-huit  millions  pour  les  canaux 
figurent  dans  la  situation  de  1825.  Vjus  ne  payez 
pas  d'intérêts  pour  cela,  car  vous  nous  le*  avez 
fait  payer  dans  le  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur que  nous  avons  voté.  Sont-ce  les  fonds  «les 
communes?  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  a  pu 
autoriser  les  communes  à  faire  quelques  dépenses 
extraordinaires;  mais  ce  fonds  de  38  millions 
n'e.-t  pas  remboursable;  et  si  je  parcours  la  tota- 


dont  les  fonds  sont  faits.  Vous  avez  donc  un  passif 
qui  ne  vous  fatigue  guère,  puisque  vous  n'avez 
rien,  ou  presque  rieu  à  payer,  et  qu'a  rôié  de  ce 
passif  vous  avez  un  actif  de  378  millions  entière- 
ment libre,  sauf  131  millions  de  l'ancien  pas-if 
des  caisses  et  de  la  créance  d'Espagne. 

On  nous  demandait  hier  qui  avait  grevé  le  Tré- 
sor des  charges  de  la  dette  publique,  ci  l'on  «lisait  : 
Ce  n'est  pas  sous  notre  administration  que  ces 
charges  out  été  imposées  à  la  France.  J'en  con- 
viens; mais  je  vous  demande  à  mon  tour  :  Qui  a 
grevé  le  Trésor  des  58  millions  que  nous  doit 
rEsj>agne,  et  pour  lesquels  nous  n  avons  l'espoir 
de  recouvrer  ni  le  capital,  ni  les  intérêts?  (Des 
murmures  s'élèvent.) 

Quel  ministère  a  grevé  l'Etat  de  2  millions  de 
dette  dans  cette  session? 

Messieurs,  je  répète  qu'en  allouant  au  ministre 
une  somme  de  125  millions  nous  remplissons 
notre  devoir  tout  entier.  J'ajoute  que  c'est  surtout 
à  cette  époque  que  nous  devrions  porter  notre 
investigation  dans  la  situation  financière,  car  les 
comptes  ne  nous  apprennent  rien  du  tout.  Quant 
à  la  proposition  que  j'ai  faite,  vous  ne  pouvez 
vous  dispenser  de  l'adopter.  Vous  avez  donné  aux 
ministres  de  quoi  faire  face  à  toutes  les  dépen- 
ses :  ajoutez-y,  j'y  consens,  une  so  urne  de  1  ib  mil- 
lions; mais  vous  ne  pouvez  aller  au  delà.  Si 
vous  le  faisiez,  vous  manqueriez  à  vos  devoirs, 
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parce  que  vous  leur  fourniriez  le  moyen  de  faire 
des  dépenses  qui  ne  vous  auraient  pas  été  sou- 
mises. Je  persiste  donc  dans  mon  amendement. 

M.  4e  VI Hèle,  ministre  des  finances.  Je  remonte 
à  la  tribune  pour  répondre  a  une  objection  du 
préopinant  que  j'avais  omise.  Il  vient  de  vous 
présenter  le  passif  du  Trésor;  un  mot  de  réponse 
suffira:  c'est  qu'à  côté  de  ce  passif  il  fallait  mettre 
l'actif.  Si  l'orateur  avait  regardé  la  colonne  de 
l'actif,  il  aurait  vu  qu'un  mouvement  de  900  et 
quelques  millions  en  recettes  et  en  dépenses  né- 
cessite des  encaisses  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre.  L'orateur  n'a  qu'à  prendre  l'état,  il  verra 
à  quoi  ces  encaisses  se  montent.  Ge  mouvement 
nécessite  aussi  un  portefeuille,  car  à  moins  de 
se  faire  escompter,  il  faut  garder  les  effets  jus- 
qu'à leur  échéance.  Si  l'orateur  veut  comparer 
1  actif  et  le  passif,  il  verra  que  la  situation  est 
telle,  que  dans  les  temps  les  plus  prospères  l'un 
se  balance  avec  l'autre.  Lors  donc  que  l'orateur 
nous  dii  de  faire  face  aux  125  millions  par  l'an- 
ticipation des  recettes,  et  que  cette  anticipation 
des  recettes  est  couverte  par  les  encaisses  et  par 
les  effets  en  portefeuille,  c'est  comme  s'il  nous 
disait  de  ne  pas  payer  nos  dettes. 

On  vous  disait  t»ut  à  l'heure:  Faut-il  laisser 
aux  ministres  la  possibilité  de  disposer  de  125  mil- 
lions? et  moi  je  dis  :  Faut-il  laisser  les  ministres 
avec  W5  millions  «le  dettes  sans  leur  donner  le 
moyeu  de  les  payer?  Il  faut,  Messieurs,  se  met- 
tre dans  la  situation  vraie,  aujourd'hui  que  tout 
va  bien,  le  Trésor  est  dans  une  situation  telle 
qu  il  n'a  pas  besoin  de  125  millions  de  bons 
royaux;  il  n'en  a  maintenant  que  40  millions  en 
émission,  et  si  la  Chambre  était  réunie  dans  deux 
mois,  j'espérerais  pouvoir  lui  dire  qu  il  n'y  a  plus 
d'autre  é  uission  de  bons  royaux  que  les  12  mil- 
lions de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations. 
Pourquoi  cela?  Parce  que  tout  est  prospère.  Mais 
si  demain  il  y  avait  le  moindre  sujet  d'alarmes, 
dans  l'instant  les  recettes  deviendraient  plus  fai- 
bles et  les  dépenses  plus  fortes.  Chacun  veut 
aujourd'hui  laisser  son  argent  au  Trésor  ;  demain 
tout  le  monde  voudrait  l'en  retirer.  D'après  cela, 
comme  les  affaires  de  la  France  doivent  toujours 
marcher,  il  faut  que  nous  ayons  dans  toute  si- 
tuation ce  qui  est  juste,  c'est-à-dire  ce  qui  est 
nécessaire  pour  faire  face  à  noseogag  ments.  Au 
delà,  rien,  et  aussi  ne  vous  demaude-t-on  rien 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  face  aux 
dépenses  extraordinaires,  si  des  dépenses  extra- 
ordinaires se  présentent.  Arguer  de  l'état  de  pros- 
périté, par  la  position  où  il  surviendrait  quelque 
inquiétude,  c'est  arriver  à  dire:  Mettez  le  minis- 
tre des  finances  dans  une  situation  telle  qu'il  ne 
puisse  faire  face  à  ses  engagements  dans  tout  état 
{le  cause.  Mais,  Messieurs,  savez-vous  où  cela 
vous  mènerait?  à  n'avoir  pas  de  crédit,  à  n'avoir 
pas  de  confiance,  à  payer  beaucoup  plus  cher 
ce  que  vous  auriez  à  payer,  et  à  faire  beaucoup 
d'affaires  avec  MM.  les  banquiers.  (On  rit.)  C'est 
là,  Messieurs,  ce  que  tous  mes  efforts  tendent  à 
éviter.  (On  rit  de  nouveau.) 

On  a  dit  que  les  trois  derniers  mois  étaient 
l'époque  la  plus  difficile  de  l'année,  car  on  avait 
à  la  fois  les  reconnaissances  de  liquidation  et  le 
semestre  à  paver  ;  cependant  il  n'y  a  eu  que 
40  millions  de  bons  royaux  en  émission.  Mais  on 
a  oublie  de  dire  qu'à  cette  époque  nous  avions 
des  rentes  extraordinaires  provenant  de  l'em- 
prunt, montant  à  21  millions  par  mois;  c'est  avec 
ces  ressources  qui  ont  fini  d'exister,  que  nous 
avons  pu  faire  face  avec  si  peu  de  bons  royaux, 
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l'époque  citée,  loin  d'être  diticile  pour  lu  Trésor, 
offrait,  au  contraire,  des  ressources  extraordi- 
naires. 

(L'amendement  de  M-  Casimir  Périer  est  rejeté.) 

La  Chambre  adopte  l'article  0  aux  termes  du 
projet. 

Elle  adopte  sans  discussion  l'article  7,  dont 
voici  la  teneur  : 

■  Art.  7.  Toutes  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, autres  que  celles  autorisées  par  la  présenti' 
loi,  a  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdi- 
tes, à  peine,  cootre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
fiemlaut  trois  ans,  contre  lous  receveurs,  percep- 
eurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception, 
et  sans  que,  pour  exercer  celte  m  tiou  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable. Il  n'est  pas  néanmoins  dérobé  a  l'cxécui  ion 
des  anidi-s  22  de  la  lui  du  17  août  1822  et  20 
de  la  lui  du  31  juillet  1823,  relatifs  aux  centimes 
facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sent  autorisés  à  voter  pour  les  déjieiwes 
d'ntitilé  départementale  et  puur  lis  opérations 
cadastrales;  et  des  articles  31,  39,  40,  41,  M  et 
13  de  la  loi  du  \b  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  des  communes.  • 

M.  le  l'ppmldeBt.  L'article  additionnel  suivant 
a  été  propose  par  H.  Labbey  de  l'ompierres  (Jfvu- 

vemeni.' 

•  U*  ministres  renfermeront  les  dépenses  de 
chaque  chapitre  dans  les  limites  iixeea  par  la 
discussion  du  budget.  Cependant,  si  des  circon- 
stances imprévues,  les  forçaient  de  s'en  écarter, 
ils  s'y  feront  autoriser  par  des  ordonnances,  qui 
devront  être  présentées  à  la  prochaine  session 
pour  être  converties  eu  lois.  > 
La  parole  est  donnée  à  M.  Labbey  de  l'ompierres. 

M.  Lut*? y  «le  Pompiermt.  Messieurs,  j'ai 
peu  de  choses  à  ajouter  a  tout  eu  qui  a  été  dit  a 
celte  tritiiine  eu  faveur  de  la  spécialité.  La  com- 
mission des  comptes  de  I8t8cn  forma  le  premier 
«i"U.  Ih'puis  ce  temps,  il  a  été  reproduit  à  toutes 
les  Fissions.  Si  l'on  pouvait  encore  douter  de  son 
utilit  ',  de  sa  nécessité,  il  sufllrait,  pour  s'en  con- 
vaincre,  de  se  rappeler  le  discours  du  ministre  de 
1  intérieur,  dans  une  des  séances  précédentes  :  il 
-i  dit  qu'il  ituuvail  reporter  d'un  chapitre  a  un 
autre  les  sommes  votées.  Kt  c'est  d'après  ce  prin- 
cipe, qu'il  a  privé  l'agriculture  et  l'instruction 
iHtbli<|uc  des  sommes  qui  leur  étaient  allouées, 
ainsi  que  je  vous  l'ai  prouve  dans  la  discussion 
des  comptes. 

Si  donc,  d'après  son  antipathie,  au  lieu  de  met- 
tre tous  les  montons  au  régime  comme  en  182. J, 
M.  le  ministre  les  condamnait  à  la  diète  abso- 
lue, pour  augmenter  son  chapitre  des  loups,  vous 
conwendrii.  Messieurs,  qu'il  pourrait  eu  résulter 
un  grand  dommage  ;  car  niutilon  à  la  diète  ne 
donne  pas  de  laine,  et  cependant  nus  ministres 
aiment  a.  tondre. 

H.  le  ministre  de  la  guerre  pourrait,  d'après  ce 
principe,  faire  comme  eu  I82i,  renvoyer  a  la  lin 
d'août  les  congés  définitifs  de  l'année,  et  par  ce 
moytQ  se  procurer  le  quart  do  la  solde  de  ce 
contingent,  c'est-à-dire  le  vingt- quatrième  de 
celles  des  soldats.  Alors  il  aurait  plusieurs  millions 
Il  ta  disposition,  qu'il  pourrait  reporter  sur  tel 


objet  qu  il  jugerait  bon.  Ensuite  viendrait  le  ma- 
tériel :  celui-là  est  très  pacifique,  il  ne  se  plaint 
jamais. 

J'ai  eu  l'honneur  de  Taire  remarquer,  le  29  avril. 
Que  les  transferts  étaient  d'usage  à  la  marine,  et 
que  les  travaux  des  forçats  ayant  excédé  de 
1,633  francs  leurs  dépenses  eu  1823,  on  avait 
employé  les  3  millions  200,001)  francs  destinés 
aux  chiourmes,  à  d'autres  dépenses  qu'on  n'a  pas 
juge  à  propos  de  vous  Tain.*  connaître. 

(Jiianl  aux  finances,  c'est  tout  autre  chose  :  il 
n'y  a  que  des  économies.  U.  le  ministre  vous  les 
a  fait  connaître  ;  elles  sont  à  la  page  j7,  et  d'un 
genre  très  remarquable-  Les  voici  : 

Dette  viagère 2,000,000  fr. 

Pensions  civiles 300,000 

Idem    militaires 1 ,400,000 

/(/««ecclésiastiques 2,800,000 

Supplément  aux  retenues  dea 
minist'ires,  extinction  ordonnée  par 
la  loi 489,625 

7.039,625  ïr. 

Que  n'y  ajoute- t-il  les  intérêts  do 

cautionnements 850,680  fr. 

Ceux  des  primes  éteintes  par  le 

paiement 1,421,080 

La  suppression  des  fonds  accor- 
dés jadis  au  cadastre 2, 1 26,357 


Alors  il  y  a 


ll,443,btsrr. 


d'économies  dues  aux  lois,  à  l'extinction  d'inté- 
rêts par  le  paiement  du  capital,  et  euliti  à  la  mort, 
économies  dont  M.  lu  ministre  s'attribue  la  gloire: 
remerciez  ie  ministre  ;  quant  à  moi  je  n'en  ai  pas 
le  cour.ige. 

L'imperturbable  assurance  de  M.  le  ministre  est 
vraiment  admirable,  il  nous  a  cité  hier  pour 
preuve  la  page  57  ;  cette  page  présente  nue  co- 
lonne de  réduction  qu'il  appelle  économie,  et  une 
colonne  d'augmentation,  que  je  nomme  ue  pro- 
fusion ;  or,  celle  dernière  est  de  l'ordre  profond, 
car  elle  repousse  l'autre  avec  période 34  millions 
5OS,000  francs.  Vit-on  jamais  une  telle  déroute  I 
Uni,  Messieurs,  les  contribuables  paieront,  eu 
1827,31  millions  et  demi  de  plus  qu'eu  1821: 
voilà  les  économie*    t'HUlt! 

Ue  ces  exemples  il  est  permis  de  conclure  qu'il 
n'y  aura  jamais  d'économie  tant  qu'il  n'v  aura 
pas  de  spécialité.  Je  sais  très  bien  que  cette  Cham- 
bre ne  se  déterminera  jamais  a  mettre  un  (rein  à 
la  prodigalité  des  ministres;  mais  il  est  de  mou 
devoir  de  le  proposer,  et  je  lu  remplis  en  persis- 
tant dans  mon  amendement. 

M.  benjamin  Constant  demande  la  parole.  (Dn 
murmure*  t'élevent.) 

M.  Itrnj*mln  «'onfttaal.  Je  n'ai  qu'une /seule 
observation  à  faire  en  laveur  de  l'amendement  de 
itiuii  honoraldc  collègue  ;  je  serai  donc  1res  court 
pour  ne  pas  être  désagréable  à  la  Chambre,  et  pour 
ma  propre  satisfaction.  L'amendement  tel  qu'il  est 
réiligé  présente  les  inconvénients  attachés  à  une 
spécialité  trop  restreinte,  et  en  même  temps  il 
nous  procurera  les  avantages  que  la  plupart  des 
membres  de  la  Chambre  ont  désiré  atteindre  par 
la  spécialité  Vous  savez  lous  par  expérience, 
Messieurs,  avec  quelle  facilité  les  ministres  dé- 
rangent les  économies  que  vous  faites;  vous  savez 
que  quand  nous  allouons  nne  somme  pour  tel 
objet,  les  ministres  l'emploient  souvent  pour  tel 
autre-  Si,  après  une  discussion  approfondie,  on 
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amendement  témoigne  le  désir  de  la  Chambre  de 
ne  pas  voir  une  dépense  se  renouveler,  les  minis- 
tre ne  tiennent  aucun  compte  de  notre  décision; 
ils  prolongent  la  dépense,  en  retranchant  sur  un 
autre  objet  auquel  laChambre  ne  voulait  pas  qu'il 
fût  fait  de  retranchement.  J'en  citerai  un  exem- 
ple. En  1818,  la  Chambre,  après  une  dicussion 
très  approfondie,  retrancha  20,000  francs  deman- 
dés par  un  directeur  de  la  garde  nationale.  Ce  re- 
tranchement fut  volé  à  la  presque  unanimité.  Ce- 
pendant nous  vîmes  Tannée  suivante  que  le  direc- 
teur de  la  garde  nationale  avait  été  maintenu,  que 
la  dépense  avait  été  faite,  et  prise  sur  un  objet 
auquel  nous  n'avions  entendu  faire  subir  aucune 
réduction.  C'est  ainsi  que  les  ministres  éludent 
les  décisions  de  la  Chambre;  c'est  ainsi  que  nos 
désirs  d'économie,  quand  par  hasard  nous  en 
avons,  ce  qui  devient  assez  rare  depuis  quelque 
temps,  sont  changés  en  un  véritable  fléau,  car 
nous  avions  voulu  retrancher  sur  le  superflu,  les 
ministres  maintiennent  le  superflu  et  retranche  le 
nécessaire. 

Je  l'ai  dit  souvent:  sans  spécialité,  nous  n'au- 
rons jamais  de  bonne  administration.  Aussi,  je 
n'ai  pas  vu  dans  cette  Chambre  un  seul  bon  es- 
prit qui  ne  désirât  cette  spécialité.  Lu  seule  objec- 


tion qu'on  y  ait  faite  a  porté  sur  le  danger  d  en- 
traver l'administration,  khbien,  l'amendement  de 
mon  honorable  collègue  pare  à  cet  inconvénient 
puisqu'il  propose  de  pourvoir  à  des  circonstances 
extraordinaires  par  le  moyen  d'ordonnances.  D'a- 
près cet  amendement,  lorsqu'un  ministre  aura 
bouleversé  son  budget,  il  sera  obligé  tout  au  moins 
de  nous  dire  pourquoi.  C'est  un  moyen  efficace 

rur  empêcher  que  nos  décisions  ne  continuent 
être  illusoires.  L'amendement  est  à  la  fois 
dans  l'intérêt  de  la  Chambre,  dont  il  maintient 
les  prérogatives,  dans  celui  de  l'Etat,  dont  il  ga- 
rantit les  services,  et  dans  celui  des  contribuables, 
3ui  n'auront  plus  à  craindre  que  leurs  fonds  soient 
épousés  contrairement  au  vote  de  la  Chambre. 
Si  vous  ne  l'adoptez  pas,  vous  vous  exposez  à  voir 
prendre  sur  le  nécessaire  des  réductions  que  vous 
aurez  voulu  faire  sur  des  superfluités. 


M.  de  Vlllèle,  minisire  des  finances.  La  ques- 
tion est  grave;  elle  est  si  grave,  que  je  suis  per- 
suadé que  les  auteurs  de  l'amendement  eux-mê- 
mes ne  pensent  pas  qu'il  puisse  être  adopté  dans 
le  moment  actuel.  Leur  but  principal  a  été  de 
faire  les  observations  que  nous  venons  d'enten- 
dre :  c'est  donc  à  ces  observations  que  je  dois  m'at- 
tache r  à  répondre. 

On  a  cité  uu  fait  pour  vous  faire  sentir  la  né- 
cessité de  la  garantie  qu'on  demande.  Déjà,  dans 
la  discussion  précédente,  un  autre  orateur  avait 
rai ) pelé  une  circonstance  qui,  ainsi  que  celle  dont 
il  s'agit  maintenant,  était  prise  dans  l'administra- 
tion antérieure  à  la  nôtre.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
{misse  y  avoir  de  justification  plus  complète  pour 
'administration  actuelle,  ni  de  plus  grande  preuve 
de  l'inutilité  des  garanties  dangereuses  qu'on  vous 
présente. 

L'orateur  qui  a  introduit  la  proposition  en  dis- 
cussion a  parlé  de  ce  qu'il  a  appelé  des  économies 
Villèle.  Quand  on  veut  attaquer,  même  des  minis- 
tres il  faudrait  au  moins  remplir  la  condition  d'être 
vrai.  Ëh  bien,  à  propos  de  ces  économies  Villèle, 
on  a  parlé  des  extinctions  sur  la  dette  viagrèe, 
sur  les  pensions,  peut-être  aussi  sur  la  liste  civile, 
car  je  n'ai  pas  entendu  la  nomenclature  faite  par 
l'orateur.  Les  économies  dout  j'ai  parlé  à  la  tri- 
bune l'autre  jour,  et  dont  les  détails  ont  été  lus  et 
recueillis,   se  composent  de  choses  qui  ne  sont 


pas  du  tout  de  la  nature  de  celles  dont  on  vient 
de  parler.  Ainsi,  sur  les  intérêts  de  cautionne- 
ment, il  a  été  fait  une  réduction  de  856,680  francs  : 
c'est  une  économie  que  je  me  féliciterai  toujours 
d'avoir  obtenue;  sur  les  frais  de  services  de  la 
trésorerie,  2*9,856  francs  ont  été  réduits.  J'ima- 
gine que  rien  n'est  plus  du  ressort  des  attributions 
du  ministre  des  finances  que  cet  objet  et  qu'il  nous 
est  permis  encore  de  nous  féliciter  de  la  réduc- 
tion sur  les  bonifications  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers,  sur  l'impôt  direct,  700,000  francs; 
autres  frais  qui  tiennent  à  la  manière  dont  les 
conditions  sont  faites  avec  les  receveurs  gé- 
néraux et  relatives  aux  taxations  qui  leur  sont 
accordées  sur  l'impôt  indirect,  économie  de 
180,148  francs,  nonobstant  une  augmentation  de 
4  millions  dans  les  produits:  c'est  aussi  là,  je  pense, 
une  réduction  dont  nous  pouvons  nous  féliciter  ; 
sur  les  frais  d'assiette  et  de  recouvrement  de  l'im- 
pôt direct,  2,883,601  francs  :  de  diminution  sur 
l'enregistrement,  malgré  une  augmentation  de 
12  millions  dans  les  produits;  1,061,132  francs  de 
réduction  sur  le  service  administratif  des  contri- 
butions indirectes;  sur  les  tabacs  et  poudres 
169,226  francs  de  réduction  ;  sur  la  loterie,  écono- 
mie de  234,321  francs;  sur  l'administration  des 
monnaies  27,711  francs;  et  sur  le  service  admi- 
nistratif du  ministère  des  finances,  743,000  francs. 

Si,  nonobstant  toutes  ces  diminutions  de  dé- 
penses, le  service  public  dont  je  suis  chargé  est 
bien  fait,  je  dis  que  je  me  féliciterai  toujours 
d'entendre  appeler  ces  économies,  économies  Vil- 
lèle. (Mouvement  prononcé  d'adhésion.) 

(L'article  additionnel  de  M.  Labbey  de  Pom-  , 
pierres  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

On  vote  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  budget  ; 
le  nombre  des  votants  est  de  334.  L'urne  du  vote 
contient  286  boules  blanches  et  48  noires.  La 
Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour  pour  demain.  Je  propose  à  la  Chambre  de 
ne  pas  se  réunir  ce  jour-là;  mais  samedi  il  y 
aura  séance  publique,  soit  pour  entendre  un  rap- 
port de  pétiiions,  soit  pour  une  communication 
du  gouvernement.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  cinq  heures  moins  un 
quart.) 


ANNEXE 


à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 

19  mai  1825. 

Nota.  Nous  insérons  ici  diverses  opinions  non 
prononcées,  relatives  au  budget  de  1826.  —  Ces 
pièces  ont  été  imprimées  et  distribuées;  elles 
sont  mentionnées  dans  la  table  des  procès- 
verbaux  et  font  partie  des  documents  parlemen- 
taires de  la  session  de  1825. 


M.  le  vleeaite  eVHareoart,  Opinion  sur  le 
projet    de    loi    relatif   au     budget    de    ïexer- 


(1)  La  clôture  de  la  discussion  ayant  empêché  la  lec- 
ture de  ce  discours  à  la  tribune,  l'auteur  a  cm  devoir 
le  rendre  publie,  pour  préparer  ta  discussion  des  articles . 
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sans  toutefois  eutraver  son  action;  les  autres 
préviennent  les  dépenses  publiques,  qui  dépasse- 
raient la  valeur  des  avantages  qu'on  s'en  promet. 

Plusieurs  sessions  ont  établi  très  approximati- 
vement le  montant  des  allocations  nécessaires  à 
la  plupart  des  services,  et  les  Chambres  législa- 
tives auront  à  l'avenir  peu  de  chances  d'obtenir 
de  nouvelles  économies  dans  l'intérieur  des  mi- 
nistères. Mais  nous  devons  nous  préparer  à  res- 
treindre sévèrement  les  dépenses  accroissantes  et 
successives  vers  lesquelles  les  gouvernements  re- 
présentatifs sont  trop  facilement  entraînés  soit 
par  la  multiplicité  de  leurs  ressorts,  soit  par  le 
développement  de  leurs  ressources  financières. 

Cependant,  Messieurs,  vous  jugerez  peut-être 
convenable,  dans  de  hautes  vues  d'administra- 
tion, de  destiner  au  ministère  de  l'intérieur  de 
grandes  allocations  supplémentaires,  et  vous  l'a- 
vez déjà  fait  pour  des  entreprises  de  canalisation  : 
mais  il  est  producteur!  c'est  un  ministère  qui 
sème  pour  recueillir,  et  des  largesses  en  sa  fa- 
veur peuvent  devenir  un  bienfait  pour  le  pays. 
Mais,  lorsqu'il  vous  est  proposé  pour  l'avenir 
d'accorder  de  semblables  crédits  à  des  ministères 
consommateurs,  dont  toutes  les  dépenses  sont 
périssables,  au  détriment  de  l'Etat,  vous  agirez 
avec  circonspection,  je  dirai  même  avec  une  ju- 
dicieuse parcimonie  :  car  alors  nous  devenons 
Elus  strictement  responsables  envers  les  contri- 
uables  de  la  disposition  des  deniers  publics. 

Les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne 
peuvent  pas  être  uniquement  subordonnés  à  la 
direction  de  leurs  chefs  particuliers.  Ils  doivent 
l'être  matériellement  sans  doute;  mais  les  cal- 
culs de  la  politique  qui  les  dirige  appartiennent  à 
l'ensemble  du  gouvernement. 

Les  deux  ministres  ont  en  main  les  intérêts  de 
la  France  ;  c'est  de  sa  sécurité,  de  son  indépen- 
dance et  de  sa  gloire  qu'ils  ont  à  répondre.  L'au- 
torité royale  a  seule,  if  est  vrai,  le  droit  d'exé- 

.tion  ;  mais  lorsque  nous  accordons  les  subsides 
nécessaires  à  consolider  notre  puissance  mili- 
taire, il  nous  appartient  d'examiner  notre  tâtua- 
tion  politique  et  de  déterminer  une  juste  propor- 
tion entre  notre  état  financier  et  les  sacrifices  que 
nous  devons  à  notre  indépendance. 

L'armée  de  terre  a  reçu  chaque  année,  jusqu'à 
ce  jour  WO  millions  pour  sou  organisation,  de 
solde,  d'équipement,  et  tout  ce  qui  constitue  l'état 
de  de  feu  se  du  pays.  Cette  allocation  est-elle  suf- 
fisante? Cinq  millions  de  plus  figurent  au  bud- 
get de  la  guerre  de  1826;  mais  cet  accroissement 
provient  d'une  transposition  de  service  et  de 
nouvelles  dépenses  qui  n'augmentent  pas  le  cré- 
dit ordinaire  du  minstère. 
Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  demeure 
as,  pour  l'avenir,  dans  les  bornes  du  crédit  fixées 
son  ministère  par  l'assentiment  de  plusieurs 
sessions  ;  il  ne  considère  les  sommes  allouées  que 
comme  suffisantes  seulement  aux  dépenses  cou- 
rantes. Les  approvisionnements  nécessaires  au 
complément  de  l'organisation  d'une  armée  dispo- 
nible n'entrent  point  dans  les  calculs  de  son 
budget  annuel.  Il  prévoit  de  nouvelles  dépenses, 
et  les  indique  à  notre  inquiétude  :  ainsi  le  budget 
qu'il  vous  soumet  n'a  rien  de  fixe ,  c'est  un  aperçu 
les  sommes  à  dépenser.  Mais  nos  frontières  sont 
dégarnies;  il  faut  rétablir  toutes  nos  anciennes 
places  fortes,  s'il  est  possible,  et  il  ne  serait  pas 
mal  fait  d'en  reconstruire  de  nouvelles,  pour  mas- 

Îraer  quelques  brèches  faites  au  système  de  dé- 
fense de  Vauban  par  le  dernier  traité  de  paix. 

D'après  ces  prévisions,  Messieurs,  d'après  cet 
dépenses  futures,  nous  ne  savons  pins  à  quoi  nons 
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en  tenir  sur  la  défense  de  notre  pays  ;  car  aujour- 
d'hui la  France,  revenue  de  tout  système  d'en- 
vahissement, ne  veut  calculer  que  son  indépen- 
dant e  et  sa  puissante  sécurité. 

Bxaminons  notre  situation  politique,  et  d'après 
cet  examen,  établissons  quel  doit  être  notre  état 
militaire.  Dotons-le  largement  ;  mais  arrêtons  nos 
dépenses  d'une  manière  déterminée,  lorsque  la 
sécurité  du  pays,  lorsque  l'honneur  de  la  cou- 
ronne seront  complètement  garantis. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  établit  dans  son 
rapport  au  roi  que  notre  état  de  paix  est  calculé 
de  manière  à  porter  rapidement  notre  pied  de 
guerre  à  quatre  cent  cinq  mille  hommes  ;  ce  qui 
signifie  trois  cent  mille  hommes  effectifs  que 
nous  pourrions,  en  eus  d'hostilités,  opposer  aux 
ennemis  de  la  France.  11  me  semble  que  cette  si- 
tuation est  rassurante  par  elle-même,  car  l'Eu- 
rope entière  ne  se  liguera  plus  contre  la  France, 
et  ce  n'est  pas  notre  appareil  militaire  qui  nons 
préservera  de  nouvelles  invasions. 

Un  ministre  des  affaires  étrangères  prudent  et 
loyal  vaudra,  sous  ce  rapport,  à  la  France  autant 
que  plusieurs  de  ses  armées;  le  temps  de  la 
tyrannie  n'existe  plus,  et  le  royaume  n'a  plus  à 
craindre  une  animadversion  européenne. 

Si  donc  nos  trois  cent  mille  hommes  se  trou- 
vent appuyés  par  une  politique  qui  ne  soit  pas 
extravagante,  de  quel  surcroît  de  dépenses  avons- 
nous  besoin  de  nous  accabler  en  temps  de  paix  ? 
et  pourquoi  nous  organiser  un  second  système 
de  défense,  qui  ne  peut  que  nous  être  extrême- 
ment onéreux  ?  Pourquoi  nous  charger  d'une  im- 
mense quantité  de  places  fortes  qui  ne  peuvent 
que  disséminer  notre  force  effective,  et  qui  ne 
peuvent  rien  contre  une  agression  générale,  tan- 
dis que  nous  sommes  trop  forts  pour  craindre  une 
invasion  partielle?  En  effet,  (juel  est  l'Etat,  isolé 
d'une  coalition  générale,  qui  tentera  d'attaquer 
la  France  et  ses  trente  millions  d'habitants,  son- 
tenus  par  une  armée  de  trois  cent  mille  soldats 
bien  payés,  bien  équipés,  et  tous  Français? 

II  est  vrai  de  dire  que  l'armée  française  est  par- 
tagée d'opinion  sur  l'avantage  des  places  fortes, 
suivant  la  nature  des  armes  qui  la  composent. 
Les  corps  d'artillerie  et  du  génie  adoptent  plus 
volontiers  le  système  des  places  fortes;  les  autres 
armes,  d'une  nature  plus  mobile,  prétendent  que 
le  sort  d'un  Etat  est  décidé  par  les  batailles,  que 
les  places  fortes  tombent  quand  la  bataille  est 

Îierdue,  que  les  garnisons  trop  nombreuses  ne 
ont  qu'affaiblir  l'armée  active,  et  que  les  déta- 
chements sont  funestes  aux  jours  d'actions. 

Je  suis  de  ce  demi  r  avis  :  je  pense  que  la  cen- 
tralisation d'une  armée  et  sa  mobilité  sont  la 
meilleure  défense  d'un  Etat,  comme  sa  plus 
grande  force ,  et  l'exemple  des  deux  derniers 
siècles  prouve  la  supériorité  de  la  rapidité  des 
mouvements  sur  l'immortalité  des  places  fortes. 
Aujourd'hui  le  mot  ligne  militaire  ne  devrait  pins 
être  prononcé  :  les  lignes,  soit  sur  terre,  soit  sur 
mer,  sont  entamées,  détruites  par  le  système  op- 
posé des  masses  mobiles.  On  ne  doit  plus  recon- 
naître sur  nos  frontières  d'autres  lignes  nue  celle 
des  douanes.  Militairement  parlant,  on  doit  con- 
server des  points  militaires,  de  grandes  places 
fortes,  sans  communications  entre  elles,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  euceptibles  d'en  avoir,  mais 
qui  peuvent  être  d'une  grande  ressource  comme 
grands  dépôts  de  guerre. 
Si  quelques  calculs  d'écooomie  politique  se  Joi- 

gnaient  au  système  de  défense  an  pays»  il  sem- 
lerait  peut  être  utile  d'établir  dans  le  centre  du 
royaume  une  armée  de  rteerie  disponible,  qui, 
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plos  à  portée  de  toutes  nos  frontières  et  de  nos 
côtes,  pourrait  être  dirigée  avec  la  plus  grande 
économie  de  temps  possible  vers  les  points  me- 
nacés ,  ou  partout  où  besoin  serait.  Nos  pro- 
vinces centrales,  privées  de  toute  énergie  par  un 
abandon  de  deux  cents  ans  de  la  part  de  tous  les 
gouvernements,  qui  les  ont  sacrifiées  au  com- 
merce extérieur,  trouveraient  dans  cette  dépense 
publique  un  moyen  de  retrouver  leur  ancienne 
opulence,  et  nos  pontons  n'auraient  plus  à  voya- 
ger de  Strasbourg  à  la  Bidassoa!  Mais  la  routine 
de  nos  bureaux  et  l'instabilité  de  nos  ministres 
ne  permettent  pas  d'espérer  que  ce  rêve  bienfai- 
sant puisse  bientôt  se  réaliser. 

Le  même  esprit  d'accroissement  de  dépense  se 
manifeste  dans  le  compte  rendu  de  M.  le  ministre 
de  la  marine.  Le  budget  des  dépenses  courantes 
est  porté  cette  année  à  56  millions;  mais  le  bud- 
get des  espérances  s'élèvera  indéfiniment.  Il  faut 
reconstruire  nos  ports  de  mer;  il  nous  faut,  en 
cas  de  guerre,  des  approvisionnements  que  nous 
n'avons  pas.  Mais  serons-nous  au  niveau  de  nos 
prétentions  maritimes  avec  un  capital  demandé 
de  69  millions  remboursables  en  trente  ans  ?  C'est 
dans  les  mêmes  vues  de  perfectionnement  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  fait  entrevoir 
qu'un  emprunt  de  beaucoup  de  millions  nous  ob- 
tiendrait de  grands  avantages  si  nous  avions  la 
guerre  :  guerre  qu'il  n'est  heureusement  pas  aisé 
de  prévoir,  à  la  vérité,  vu  les  dispositions  des 
cabinets  de  l'Europe,  qui,  tous,  par  une  longue  et 
dangereuse  étude  de  leurs  intérêts  divers,  ont 
enfin  reconnu  qu'une  paix  durable  est  le  plus 
grand  privilège  que  les  souverains  puissent  ac- 
corder ù  la  population  de  leurs  Etats. 

Mais  est-il  réellement  nécessaire  de  prendre 
en  dehors  du  budget  annuel  des  sommes  aussi 
considérables  pour  avoir  une  marine  dans  l'inté- 
rêt de  noire  commerce  extérieur?  et  56  millions 
par  un  sont-ils  ou  ne  sont -ils  pas  suffisants  pour 
atteindre  ce  but,  qui  sans  doute  est  aujourd'hui 
celui  que  nous  devons  nous  donner? 

11  exi>tef  a  dit  M.  le  ministre  de  la  marine,  un 
budget  raisonné  de  1820,  un  budget  systémati- 

3ue,  c'est  l'expression  du  rapport,  qui  porte  les 
épe uses  à  66,  millions,  parce  qu'il  établit  irrévo- 
cablement que  nous  devons  avoir  une  marine, 
systématique  apparemment,  de  quarante  vais- 
seaux de  ligne  et  cinquante  frégates. 

C'est  d'après  cette  base  invariable  de  nos  dé- 
penses navales  que  l'on  nous  établit  chaque  an- 
née, dans  le  budget  de  la  marine,  un  crédit  né- 
cessaire, et  un  crédit  inférieur  qui  n'est  demandé 
que  parce  qu'on  est  certain  que  les  Chambres  ne 
sont  pas  disposées  à  consentir  au  plan  systéma- 
tique de  1820. 

Mais  ces  crédits  nécessaires  qu'on  invoque  cha- 
que année,  et  que  les  Chambres  n'ont  jamais 
accueillis,  sont-ils  en  effet  nécessaires?  G  est  ce 
que  je  nie.  La  conception  du  budget  systématique 
est  dénuée  de  fondement. 

D'abord,  il  est  absurde  d'établir  un  état  mili- 
taire sur  une  dépense  de  66  millions,  lorsqu'on 
ne  doit  recevoir  de  l'Etat  que  55  millions  au 
plus. 

Secondement,  la  proportion  de  nos  armements 
systématiques  est  trop  onéreuse  et  mal  calculée. 
Quarante  vaisseaux  de  ligue  et  cinquante  frégates 
à  mettre  en  mer  signifient  cinquante- six  vais- 
seaux à  la  charge  de  l'Etat  et  un  plus  grand 
nombre  de  frégates.  Ainsi,  nous  avons  aujour- 
d'hui, sur  cinquante-six  vaisseaux  et  cinquante- 
trois  frégates,  un  seul  vaisseau  de  ligne,  le  Jean- 
Bart,  et  quinze  frégates  en  commission.  Certes, 


la  proportion  ne  répond  pas  au  plan  systémati- 
que de  1820.  Mais,  dira-t-on,  en  temps  de  guerre, 
c'est  bien  différent  1  II  est  vrai  que.  pendant  la 
campagne  d'Espagne,  nous  avons  eu  trois  vais- 
seaux de  ligne  en  commission  et  dix-huit  fréga- 
tes, ce  qui  fait  six  fois  plus  de  frégates  que  de 
vaisseaux  de  ligne,  et  cependant  leur  nombre, 
soit  dans  nos  ports  ou  nos  chantiers,  surpasse 
encore  celui  de  nos  frégates. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  immédiatement  res- 
treindre une  flotte  à  son  strict  état  de  réduction, 
parce  que  les  vaisseaux  dépérissent  successive- 
ment, et  qu'ils  ne  peuvent  être  construits  qu'en 
proportion  de  Tàge  elde  la  vétusté  du  bâtiment  de 
la  flotte;  mais  il  est  reconnu  que  l'état  maritime 
dans  lequel  nous  vivons  est  de  quarante  vaisseaux 
de  ligne  et  de  cinquante  frégates,  quoique  plu- 
sieurs ministres  aient  reconnu  l'impossibilité  de 
conserver  cet  état  naval  avec  le  crédit  de  cin- 
quante-cinq millions  accordé  jusqu'à  ce  jour. 

Je  dis  que  nous  ne  pouvons  avoir  actuellement 
un  état  de  quarante  vaisseaux  de  ligne  prêts  à 
mettre  en  mer  :  1°  parce  qu'il  faudrait,  pour  y 
parvenir,  au  moins  soixante-six  millions,  et  qu'on 
n'ose  pas  les  demander,  parce  qu'ils  ne  seraient 
pas  accordés  ; 

2°  Parce  qu'il  faut  vingt-cinq  mille  matelots 
pour  monter  quarante  vaisseaux  de  ligne,  et  que 
nous  n'avons  pas  vingt-cinq  mille  matelots, 
y  compris  ceux  de  la  marine  légère  et  ceux  de  la 
marine  marchande; 

3°  Parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'avoir  des  vaisseaux 

Kour  avoir  une  marine.  On  peut  avec  de  vieux 
ois  construire  en  quelque  temps  de  bons  vais- 
seaux ,  mais  on  ne  fait  pas  des  matelots  avec  des 
recrues;  il  faut  des  hommes  aguerris;  etquaud 
on  ne  met  en  commission  qu'un  seul  vaisseau  de 
ligne  sur  quarante,  ou  se  prépare  mal  à  la  guerre 
future,  puisqu'on  ne  forme  à  la  mer  qu'un  nom- 
bre insuffisant  d'officiers  et  de  matelots. 

Je  crois  inutile  de  réunir  un  plus  grand  nom- 
bre de  fortes  raisous  contre  le  système  de  1820. 
Mais  il  ne  suffit  pas  seulement  de  l'anéantir;  il 
faudrait  encore  mieux  faire,  s'il  est  possible,  et 
non  avec  un  crédit  imaginaire,  mais  avec  le 
crédit  de  56  millions  dont  on  dispose.  Je  vais  es- 
sayer de  démontrer  que  cela  n'est  pas  impossi- 
ble. 

Comment  fera-t-on  la  guerre  si  nous  n'avons 
pas  quarante  vaisseaux  de  ligne  et  cinquante  fré- 
gates? me  dira-t-on.  Je  répondrai  que  cet  arme- 
ment est  trop  fort  dans  tous  les  cas,  un  seul  ex- 
cepté :  ce  serait  celui  d'une  guerre  avec  l'Angle 
terre,  et  alors  le  système  est  insuffisant.  Vingt 
ans  d'expérience  nous  ont  prouvé  que  nos  flottes 
de  Brest  et  de  Toulon  ne  pouvaient  jamais  se 
rendre  maltresses  de  la  mer,  parce  que  nos  ar- 
mements sont  trop  inférieurs  à  ceux  de  l'Angle- 
terre, qui  trouve  à  la  fois  dans  sa  flotte  la  sécu- 
rité du  pays,  que  nous  n'obtenons  que  par  une 
armée  de  deux  cent  cinquante  mille  hommes,  et 
la  conservation  de  l'empire  de  la  mer,  qu'elle 
s'est  assuré  par  ses  cent  soixante  mille  matelots 
qu'elle  maintient  hors  des  lois,  et  dont  elle  presse 
impitoyablement  l'élite  pour  le  maintien  de  sa 

Euissance.  Il  nous  est  donc  impossible  de  com- 
attre  avec  des  armes  égales  ;  et  la  supériorité 
des  armements  ne  nous  permet  sur  mer  que  des 
hauts  faits  glorieux,  mais  sans  un  résultat  po- 
sitif. 

Nos  flottes,  je  le  suppose,  sortiraient  de  Brest 
et  de  Toulon  ;  elles  combattraient  avec  courage, 
et  j'aime  à  le  croire,  avec  succès  ;  mais  les  ava- 
ries du  combat  les  forceront  de  rentrer  au  port, 
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et  l'ennemi,  supérieur  avec  de  simples  arme- 
ments, continuera  paisiblement  la  domination 
des  mers.  Telle  est  la  véritable  situation  qui 
résulte  de  notre  infériorité  matérielle. 

Mais  fi  nous  formions  des  escadres  composées 
d'un  vaisseau  et  de  trois  frégates,  et  qu'au  com- 
mencement d'une  guerre  nous  fussions  en  état 
de  mettre  en  mer  dix  escadres  bien  approvision- 
nées pour  dix-huit  mois  de  navigation,  et  que 
ces  escadres  fussent  confiées  à  de  nouveaux  Jeun- 
Bart,  et  je  suis  convaincu  qu'il  n'en  manque  pas 
dans  la  marine  française,  je  crois  que  la  guerre 
que  nous  ferions  seulement  au  commerce  nous 
rétablirait,  en  nous  faisant  craindre,  dans  des 
droits  que  la  Révolution  et  ses  héritiers  nous  ont 
fait  perdre  au  partage  de  l'empire  des  mers. 

Si  ce  que  j'avance  est  vrai,  nous  n'aurions  plus 
besoin  de  cinquante-six  vaisseaux  de  ligne,  mais, 
au  plus,  de  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  de  qua- 
rante frégates  en  temps  de  paix. 

Ainsi,  le  plan  systématique  pourrait  être  réduit 
de  36  vaisseaux  de  ligne,  sans  que  les  forces 
navales  de  France  fussent  moins  utiles  en  temps 
de  guerre,  et  avec  une  grande  économie  en 
temps  de  paix,  non  pas  en  argent  comptant, 
mais  en  de  meilleures  dispositions  pour  un  état 
futur  d'hostilités,  puisque  la  réductien  du  ma- 
tériel donnerait  la  faculté  de  mettre  à  la  mer 
plus  d'armements  légers,  de  mieux  proléger  notre 
commerce,  de  former  un  plus  grand  nombre  de 
marins,  enfin,  d'être  plus  utile  à  la  France,  lin 
définitive,  quel  est  aujourd'hui  le  résultat  effectif 
'une  dépense  de  55  millions  ?  La  mise  en  commis- 
sion d'un  viisseau  de  lign<>,  de  quinze  frégates, 
de  quelques  hsktimeuts  légers  et  dune  multitude 
d'écrivains  :  c'est  bien  cher. 

Après  avoir  indiqué  l'économie  possible  qu'on 

Ïiourrait  obtenir  provisoirement  sur  le  service  de 
a  marine,  je  ferai  remarquer  des  mouvements 
majeurs  qui  résulteraient  de  la  facilité  des  grandes 
alloea'io'is,  par  le  m  yen  des  emprunts  à  ce  mi- 
nistère et  à  celui  de  la  guerre. 

Les  plans  les  plus  vastes  seraient  enfantés 
ssuvent  sans  une  indispensable  nécessité.  Les  mi- 
nistres successifs  voudraient  atticherleur  nom  à 
de  grands  travaux;  les  subalternes  y  trouveraient 
d'immenses  avantages  de  réfutation,  d'avance- 
ment et  de  fortane,  et  la  tension  perpétuelle  des 
deux  ministères  entrai  serait  un  jour  l'Etal  à  des 
dépenses  beaucoup  mieux  calculées  dans  l'intérêt 
des  agents  que  dans  celui  des  contribuables. 

Déjà  les  projets  énoncés  de  MM.  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  portent  l'empreinte 
d'une  trop  grande  confiance  dans  la  ressource 
des  emprunts. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  son  rapport, 
indique  c<>mme  indispensable  la  réparation  de 
toutes  les  places  fortes  de  France  et  la  création 
de  plusieurs  places  nouvelles.  Certes,  il  se  serait 
concentré  dans  une  prétention  beaucoup  plus 
modérée,  s'il  nVùt  trouvé  de  grande  facilités 
dans  la  magie  du  crédit. 

1)  aurait  probablement  proposé  les  réparations 
les  plus  essentielles,  et  n'aurait  sans  doute  pas 
reproduit  le  système  de  défense  auquel  l'expé- 
rience des  dernières  guerns  t  laissé  peu  de 
partisans.  Bu  m'opposant  aux  emprunts  à  faire 
pour  le  service  de  la  guerre,  je  regrette  cepen- 
dant de  priver  le  ministre  de  la  facilité  de  faire 
pour  Farine  de  l'artillerie,  arme  si  prépondé- 
rante dans  les  armées  européennes,  tout  ce  qu'il 
flè  promettait  du  système  d'emprunt  ;  mais  j  es- 
père que  le  gouvernement  trouvera  dans  la  juste 
prévoyance  des  Cbambrea  la  beulté  de  donner  à 


cette  arme  essentielle,  complément  d'une  excel- 
lente armée,  toute  sa  force  et  toute  sa  perfec- 
tion. 

M.  le  ministre  de  la  marine  veut  également 
s'engager  dans  des  projets  dont  l'exécution  ne 
me  parait  pas  assez  urgente  pour  ne  pas  répartir 
sur  plusieurs  époques  les  dépenses  auxquelles 
elles  entraîneraient  l'Etat. 

Parmi  les  dépenses  désignées  dans  le  rapport  au 
roi,  l'achèvement  des  travaux  de  Cherbourg  entre 
pour  45  millions  500,000  francs.  Mais  il  existe 
diverses  sortes  de  travaux  à  faire  à  ce  port.  M.  le 
ministre  a  très  judicieusement  destiné  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  emplacements  de  la 
marine  royale  au  Havre,  1,500,000  francs,  à 
terminer  un  second  bassin  à  flot  à  Cherbourg, 
le  premier  étant  incapable  d'abriter  des  vais- 
seaux. 

La  seconde  dépense  est  celle  de  l'entière  con- 
solidation dt;  la  digue  qui  ferme  la  rade  de  Cher- 
bourg. Cette  grande  entreprise  avait,  sous  Louis 
XVI,  un  but  autant  commercial  que  militaire.  La 
rade,  protégée  par  des  forts  importants,  devait 
servir  d'abri  non  seulement  aux  vaisseaux  du 
roi,  non  seulement  à  la  marine  française,  mais 
aux  bâtiments  de  tout  le  commerce  étranger,  qui 
n'avaient  pas  sur  ces  côtes  dangereuses  un  re- 
fuge assuré  contre  l'extrême  violence  des  vents 
d'ouest. 

Au  lieu  de  continuer  les  travaux  de  Cherbourg 
dans  ces  vues  utiles  et  généreuses,  les  répara- 
tions de  la  digue  furent  négligées  par  le  gouver- 
nement, qui  dépensa,  par  pure  ostentation, 
trente  millions  pour  la  construction  d'un  port 
militaire  qui  n'est  pas  achevé.  Ce  sont  ces  sortes 
de  dépenses  qu'on  se  propose  de  faire  &  la  fois. 

Mais,  certes,  l'urgence  n'est  pas  la  même,  et 
les  réparations  d'une  rade  protectrice  du  com- 
merce, utile  pour  la  paix  comme  pour  la  guerre, 
ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  une  en- 
treprise de  luxe  et  d'ostentation  de  la  part  du 
gouvernement  ;  tandis  que  la  construction  d'un 
port,  quand  nous  devons  réduire  notre  grosse 
marine,  quand  nous  manquons  de  matelots, 
quand  nos  ci  tiquante  vaisseaux  de  ligne  se  dé- 
truisent dans  nos  ports,  sans  espérance  d'en 
jamais  sortir,  est  véritablement  au  moins  d'une 
pré  vo  van  ce  prématurée. 

Si  pareillement  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a- 
vait pas  entrevu  I  assistance  des  emprunts,  vous 
aurait-il  pressenti  t>ur  son  projet  de  rétablir  à  peu 
prés  cent  soixante-onze  places  de  guerre,  et  d'en 
reconstruire  de  nouvelles  pour  remplacer  celles 
que  nous  n'avons  plus?  Ce  plan,  je  crois,  ne  vous 
eût  jamais  été  présenté. 

Sain  nier  futilité  de  plusieurs  des  propositions 
de  MM.  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, je  suis  convaincu  que  la  moitié  des  travaux 
qu'ils  indiquent  n'est  pas  absolument  nécessaire 
a  la  France.  Nous  devons  donc  modérer  ces  mi- 
nistres dans  leur  carrière  créatrice,  et  ne  pas 
leur  accorder,  |*r  des  allocations  supplémen- 
taires de  capitaux,  la  faculté  de  concevoir  de 
nouveaux  plans  de  dépense  qui  seraient  conçus 
peut-être  beaucoup  plus  dans  l'intérêt  des  sous- 
ordres  que  dans  le  véritable  intéiôtde  l'Etal. 

Messieurs,  je  suis  plus  que  personne  partisan 
des  opérations  faites  avec  économie  par  l'emploi 
de  grands  capitaux,  et  le  système  des  emprunts 
me  parait  présenter  d'immenses  avantages  ;  mais 
faut-il  s'y  jeter  à  corps  perdu  T  Des  meilleures 
choses  on  peut  faire  abus.  Bn  entrant  dans  ee 
système,  il  ne  but  pas  le  discréditer  par  des  en- 
treprises intempestives,  trop  onéreuses  on  and 
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combinées.  Il  faut  donc  se  créer  une  base  de 
conduite  qui  nous  serve  d'entraves,  et  nous  em- 
pêche de  nous  précipiter  hors  de  la  route  d'éco- 
nomie que  notre  intention  est  de  suivre,  en  faisant 
rapidement  des  dépenses  bien  calculées. 

Voici,  je  pense,  comment  il  faudrait  modérer 
la  faculté  de  faire  des  emprunts  pour  des  ser- 
vices d'économie  publique.  Leur  objet  doit  tou- 
jours être  d'obtenir  un  résultat  qui  se  nivelle  aux 
dépenses  que  les  contribuables,  par  leurs  repré- 
sentants, ont  consenti  dans  l'intérêt  général.  11 
faut  que  le  prix  du  travail  Tait  soit  représenté 
par  une  rente  ou  par  un  bénéfice  quelconque, 
qui  reconstitue  l'Etat  en  possession  d'un  capital 
à  peu  prés  équivalent  aux  sommes  dépensées. 
Alors  la  fortune  publique  ne  périclite  pas  par  des 
dépenses  non  productives,  et  la  main-d'œuvre, 
utilement  employée,  n'est  pas  seulement  le  bien- 
fait d'un  gouvernement  charitable,  mais  un  pla- 
cement de  fonds  plus  ou  moins  avantageux. 

Donner  à  la  fois  du  travail  et  accroître  le  ca- 
pital de  la  fortune  publique,  ou  bien  payer  des 
aettes  forcément  contractées,  c'est  en  cela  que 
doit  se  restreindre  la  latitude  que  nous  devons 
accorder  à  Ja  faculté  des  emprunts.  Il  ne  faut 
pas  tout  faire  parce  qu'on  le  peut  ;  il  faut 
choisir,  et  nous  ne  devons  pas  grever  la  généra- 
tion présente,  qui  paie  aujourd'hui  les  extrava- 
fances  ou  les  faux  calculs  de  ses  prédécesseurs, 
e  toutes  les  améliorations  à  faire  qui  doivent 
ajouter  à  la  fortune  de  ses  arrière- neveux. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
au  contraire,  dépensent  et  détruisent.  Le  maté- 
riel de  leurs  départements  disparaît  en  peu  d'an- 
nées, et  toutes  leurs  dépenses  sont  onéreuses,  au 
lieu  d'être  productive**.  Les  places  fortes  et  les 
ports  de  mer  militaires,  outre  les  intérêts  perdus 
de  leurs  frais  de  construction,  exigent  encore  un 
entretien  annuel,  et  les  vaisseaux  en  vintit  ans 
sont  anéantis.  Ces  départements,  qui  font  tout 
pour  la  sécurité  du  royaume,  ne  font  rien  pour 
sa  prospérité,  et  leurs  dépenses  deviennent  désas- 
treuses lorsqu'elles  ne  sont  pas  indispensables. 
11  faut  donc  que  leurs  allocations  soient  déter- 
minées d'une  manière  fixe,  que  Ton  ne  reste  plus 
incertain,  en  temps  de  paix,  sur  l'élévation  des 
charges  publiques,  et  que  l'on  cherche  de  bonne 
foi  des  économies,  comme  dans  tous  les  autres 
Etats  de  l'Europe. 

Qu'on  donne  200  millions  à  la  guerre  au  lieu 
de  195,  s'il  le  faut  ;  que  Ion  accorde  à  la  marine 
60  millions  au  lieu  de  56,  si  notre  considération 
européenne  l'exige  (ce  que  je  ne  pense  pas),  j'y 
consentirai  ;  mais  qu'on  ne  se  livre  pas  à  des 
dépenses  qui  s'accroîtraient  sans  cesse  par  la 
facilité  des  ressources;  et  qui  nous  entraîne- 
raient inévitablement,  pour  la  suite,  vers  de 

nouvelles  créations  autant  inutiles  qu'improduc- 
tives. 

Déjà  j'entends  parler  de  nous  fortifier  contre 
l'Espagne.  Les  Pyrénées,  qui  véritablement  sont 
ce  qui  peut  s'appeler  une  ligne  militaire,  ne  pa- 
raissent plus  suffire  à  notre  sécurité  parfaite,  et 
)a  Tille  de  Toulouse  est  désignée  pour  être  une 
place  de  premier  ordre.  On  s'inquiète  également 
sur  le  sort  de  la  ville  de  Lyon. La  vieille  alliance 
des  Suisses  tranquillise,  if  est  vrai  ;  mais  il  est 
dans  les  Alpes  tels  sentiers  qui  pourraient  per- 
mettre à  de  grandes  armées  de  tenter  la  surprise 
de  notre  première  ville  manufacturière,  et  l'en- 
vahissement du  territoire  français.  Laissons  de 
côté, Messieurs,  ces  appréhensions  puériles:  ayant 
deux  cent  mille  hommes  en  temps  de  paix,  trois 
cent  mille  en  temps  de  guerre,  dépensons  nos 


millions   à  les  bien  organiser,  et  soyons  sans 
crainte  sur  notre  avenir» 

J'ai  cru  devoir,  Messieurs,  m'opposer  aux  pré- 
visions très  onéreuses  des  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  Mais  je  n'ai  rien  trouvé  dans  le 
budget  des  dépenses  de  1826,  qui  me  paraisse 
inutile  au  service  public  ;  et,  n  ayant  pas  ap- 
prouvé la  plupart  des  restrictions  demandées  pas 
votre  commission  des  finances  dont  je  fais  par- 
tie, et  les  autres  valant  à  peine  la  perte  du  temps 
que  leur  discussion  entraine,  j'adopte  pure- 
ment et  simplement  le  projet  de  loi  qui  tous 
est  soumis  par  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

M.    le    vicomte    de    Galard-Terraube. 

Opinion  sur  le  collège  royal  de  la  marine,  à  An- 
gouléme  (1).  Messieurs,  depuis  près  de  trois  ans 
qu'il  a  plu  au  roi  de  me  confier  les  rênes  du 
collège  royal  de  la  marine,  fréquemment  inter- 
rogé sur  la  nature  et  la  position  de  cet  établisse- 
ment, je  suis  bien  aise,  en  y  répondant  avec 
quelque  détail,  d'aller  au-devant  de  toutes  les 
questions  du  même  genre. Les  attaques,  d'ailleurs, 
qui  viennent  d'être  à  l'instant  dirigées  contre  lui 
m'en  imposent  l'obligation.  Veuillez  donc  je 
vous  prie,  Messieurs,  ra'accorder  votre  attention 
pour  quelques  instants  :  le  sujet  la  réclame,  il 
intéresse  un  très  grand  nombre  de  familles,  et 
je  serai  aussi  clair  et  aussi  court  que  possible. 

Cet  établissement  important,  Messieurs,  qui  ne 
compte  son  existence  que  des  jours  de  la  Restau- 
ration, a  été  destiné  a  former  la  pépinière  des 
officiers  de  la  marine  militaire  ou  royale  :  voilà 
sa  nature. 

Quant  à  sa  position,  quelques  personnes  entiè- 
rement étrangères  à  la  marine,  mais  bie  )  ins- 
truites toutefois  que  la  ville  d'Angouléine  est  si- 
tuée sur  une  élévation,  ont  cru  y  trouver,  les 
unes  le  sujet  d'une  plaisanterie  heureuse,  les  au- 
tres l'occasion  peut-être  d'une  découverte  assez 
importante,  et,  par  une  inspiration  qui  leur  a  été 
commune,  elles  se  sont  écriées  à  la  fois  :  Quoi  ! 
une  école  de  marine  sur  une  montagne  ! 

Messieurs,  au  risque  de  leur  faire  éprouver  à 
toutes  un  petit  mécompte,  la  vérité  m'oblige  de 
déclarer  que  le  bel  établissement  à  la  tête  duquel 
j'ai  l'honneur  d'être  placé,  est  situé  dans  la  plai- 
ne... et  cette  riposte,  assez  digne  de  l'attaque, 
serait  suftisante  peut-être  pour  l'édification  de 
ceux  qui  se  montrent  si  choqués  de  l'idée  de  la 
montagne. 

Mais,  n'ignorant  pas  que  le  choix  d'une  posi- 
tion dans  l'intérieur  des  terres,  telle  que  celle 
d'Angouléme,  a  excité  quelques  réclamations 
plus  imposantes,  c'est  dès  lors  pour  moi  un  de- 
voir de  traiter  ce  sujet  avec  gravité,  en  y  appor- 
tant cette  sorte  de  déférence  respectueuse  que 
Ton  doit  à  certaines  opinions,  ou  plutôt  aux  opi- 
nions de  certaines  personnes,  lors  même  qu'on 
ne  les  partage  pas. 

La  discussion  sera  simule  et  à  la  portée  de 
tout  le  inonde,  et  si,  pour  la  première  fois,  j'es- 
sayais de  parler  contre  le  cri  de  ma  conscience, 
l'embarras  du  débutant  le  trahirait  bientôt  :  je 
n'ai  heureusement  ici  rien  de  semblable  à  crain- 
dre. C'est  ma  conviction,  Messieurs,  qui  va  tous 
parler,  et  elle  entraînera,  j'espère,  la  vôtre. 

Je  n'aurai  donc  garde  de  vou<  dire  :  la  ville 
d'Angouléme  a  fait  de  grands  sacrifices  en  faveur 

(I)  La  clàtnre  de  la  discussion  ne  qu'ayant  pas  'per- 
mis de  prononcer  cette  opinion  à  la  tribun*»,  j  ai  cru 
devoir  la  faire  imprimer,  à  raison  du  grand  nombre 
de  familles  quelle  peut  iutéraeer. 


ne 
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de  cet  établissement.  Non  contente  de  l'offrir  dès 
le  principe,  en  don  pur  et  simples  à  la  marine, 
avec  ses  dépendances,  elle  a  immédiatement  dis- 
posé d'une  somme  considérable  pour  aider  à  l'ap- 
proprier à  sa  destination  nouvelle,  et  elle  s'oc- 
cupe d'importants  travaux  accessoires  encore 
aujourd'hui.  Chaque  jour,  en  un  mot,  elle  se  mon- 
tre plus  jalouse  de  fixer  dans  son  sein  la  pépinière 
de  ce  beau  corps,  dont  le  cher  suprême,  en  cela 
si  bien  secondé  par  la  fille  des  rois,  son  auguste 
compagne,  a  répandu  tant  d'éclat  sur  son  nom. 
Non,  Messieurs,  je  ne  vous  dirai  rien  de  tout 
cela,  et  si  le  collège  royal  de  la  marine  n'est  pas 
convenablement  placé  a  Angouléme,  voici,  au 
contraire,  quel  sera  mon  langage  :  «  Rendez  à 
cette  ville  et  ses  bâtiments,  et  ses  terrains,  et 
tontes  les  sommes  qu'elle  y  a  consacrées.  Ven- 
dez a  tout  prix  les  fonds  que  vous  avez  acquis 
dans  le  voisinage,  pour  lui  donner  plus  d'exten- 
sion. Sacrifiez  également  les  dépenses  énormes 
que  vous  y  avez  d»jà  faites,  et  allez  les  recom- 
mencer ailleurs.  11  faut,  avant  tout  et  par  des- 
sus tout,  considérer  ici  le  but;  et,  pour  peu  que 
la  prospérité  de  rétablissement  y  soit  intéressée, 
tranchez  dans  le  vif,  sans  vous  laisser  arrêter 
par  aucune  considération  tim  de.  » 

Votre  sagesse,  Messieurs,  va  être  à  portée  de 
juger  si  telle  est  notre  position,  et  j'aborde  direc- 
tement les  objections  dirigées  contre  rétablisse- 
ment d'Angouléme,  ou  plutôt  contre  rétablisse- 
ment à  Angouléme,  car  celte  dernière  question 
est  devenue  la  seule,  depuis  qu'on  veut  bien 
convenir  qu'il  ne  va  pas  trop  mal  d'ailleurs. 

C'est  exposer,  disent  quelques  personnes,  aux 
piquantes  railleries  des  étrangers,  nos  rivaux. 

Mais,  Messieurs,  ces  étrangers,  nos  rivaux,  ont 
plus  de  mémoire  que  nous,  et  ils  se  rappellent 
parfaitement  de  ce  qui  existait  à  une  époque  où, 
pénétrés,  comme  chacun  sait,  de  la  plus  haute 
considération  pour  la  marine  française,  ils  étaient 
loin  de  songer  à  diriger  contre  elle  aucune  espèce 
de  raillerie. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  si  la  Révolution  n'avait 
creusé,  entre  ce  qu'on  appelle  Y  ancien  régime  et 
nous,  une  sorte  d'immense  abîme,  dont  nous 
n'apercevons  qu'assez  confusément  la  rive  oppo- 
sée, nous  nous  rappellerions  que  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui  se  passait  alors,  et  n'étonnait  ni  ne 
choquait  personne;  le  voici  : 

En  conséquence  de  l'article  8  de  l'ordonnance 
de  M.  le  m.irechal  de  Castries,  du  l"r  janvier  178fi, 
Il  fut  formé  deux  écoles  de  la  marine  royale  ;  et, 
comme  alors  la  pensée,  essentiellement  vraie  et 
fondamentale,  de  ne  pas  confondre,  dans  les 
jeunes  têtes  qui  ne  sauraient  suffire  à  tout,  les 
idées  distinctes  de  théorie  et  de  pratique,  était 
appréciée  généralement,  Tune  des  écoles  fut  for- 
mée dan3  la  ville  de  Vannes,  qui,  quoique  rap- 
prochée de  la  mer,  n'est  nullement  un  port  de 

mer,  tel  surtout  qu'on  l'entend et  l'antre, 

préparez-vous,  Messieurs,  à  un  grand  scandale, 
l'autre  fut  établie  à  Alais,  au  pied  des  Ce- 
vennes. 

Aujourd'hui  même,  quoiqu'il  n'existe  d'autre 
école  royale  pour  la  marine  que  celle  d'Angou- 
léme, il  est  bon  que  vous  sachiez,  Messieurs,  que 
l'école  polytechnique  a  acquis,  depuis  le  minis- 
tère actuel",  le  privilège  de  fournir,  tous  les  ans, 
quelques  tujetsàla  marine.  Faudra-t-ildonc,  par 
suite,  et  pour  se  montrer  conséquents  que  nous 
fassions  descendre  l'école  polytechnique  des  hau- 
teurs de  la  docte  montagne,  pour  la  diriger  vers 
un  port  de  mer  T 
Telle  devrait  naturellement  être  la  conclusion 


d'un  ancien  député,  que  le  département  de  l'Aisne 
vient  de  ramener  dans  nos  rangs.  Bn  effet,  ea 
compulsant  nos  archives  pour  faire  connaissance 
avec  mes  adversaires  et  surtout  avec  leurs  objec- 
tions, qui  se  réduisent  à  une  seule,  bien  facile  à 
repousser  j'ai  rencontré  notre  honorable  collègue 
M.  le  général  Sébastian! ,  qui  nous  garde  encore 
rancune,  comme  vous  venez  de  l'entendre,  Mes- 
sieurs. Dès  cette  époque,  déjà  assez  éloignée,  il 
s'écriait  :  «  Vouloir  former  des  officiers  de  la  ma- 
rine dans  l'intérieur  des  terres,  est  à  peu  près 
la  même  chose  que  si  vous  prétendiez  insti- 
tuer une  école  de  cavalerie  sur  un  vaisseau.  » 

L  honorable  général  qui,  en  sa  qualité  d'insu- 
laire, s'est  cru  sans  doute  investi  d'une  égale 
mission  >ur  les  deux  éléments,  a  largement  usé, 
il  faut  en  convenir,  du  privilège  des  comparai- 
sons ;  mais  il  est  facile  de  reconnaître,  ce  me 
semble,  qu'il  n'était  pas  ici  sur  son  terrain, 
parce  qu'il  s'y  seiait  montré  tout  autrement 
supérieur,  et  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  qu'avec 
un  peu  plus  d'examen  du  véritable  état  des  cho- 
ses, il  se  fût  vraisemblablement  abstenu  de  lé- 
guer cette  boutade  à  la  postérité. 

Je  vais,  toutefois,  essayer  d'avoir  l'honneur  de 
lui  répondre,  et,  dans  sa  personne,  à  nos  divers 
adversaires. 

Il  est  donc  bien  convenu  que  le  grand  ffrief,  le 
pivot  à  peu  près  unique  sur  lequel  roulent  les 
accusations,  c'est  qu  Angoulô  ne  n'est  point  un 
port  de  mer,  et  qu'on  ne  saurait  former  des  ma- 
rins dans  l'intérieur  des  terres. 

Mais,  Messieurs.ces  accusations  tombent  d'elles- 
mêmes,  puisque  cette  prétention  ne  fut  jamais 
celle  de  personne,  et  qu'avec  vous,  et  comme 
vous,  nous  disons  :  Angouléme  n'est  point  un 
port  de  mer,  et  vouloir  y  former  des  officiers  de 
la  marine,  serait  la  plus  choquante  comme  la 
plus  monstrueuse  des  absurdités. 

Mais  faut-il  donc  conclure,  de  ce  qu'on  ne  sau- 
rait former  des  officiers  de  la  marine  dans  l'in- 
térieur des  terres,  qu'il  soit  besoin  d'un  port  de 
mer  pour  les  études  préparatoires,  indispensables 
aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  de 
la  marine  ?  Voilà  la  question  véritable,  la  question 
unique,  et  je  n'hésite  pasàrépoudre  que  je  ne  le 
pense  pas,  que  ie  pense  même  qu'un  établissement 
de  ce  genre  est  beaucoup  mieux  ailleurs  que  dans 
un  port  de  mer,et  notamment  à  Angouléme,  où  les 
localités  réunissent  de  grands  et  rares  avant epes. 
Je  \ais,   Messieurs,   vous  rendre  juges  dune 
part  de  mes  motifs  ;  et  ici  je  ne  crains  pas  de- 
voir craindre  que  la  place  que  j'occupe  puisse 
vous  faire  naître  un  doute  sur  ma  loyale  sincé- 
rité. Les  ministres,  qui  m'entendent,  savent  si 
je  l'ai  ambitionnée,    celte  place!....   Non,  Mes- 
sieurs, lorsqu'il   s'agit  du  service  du  roi,  aucun 
calcul  personnel  ne  saurait  matteindre,  et  en 
m'occupa  rit  de  telle  ou  telle  place,  je  ne  m'occu- 
perai jamais  de  l'individu  momentanément  appe- 
ler à  la  traverser. 
Je  reviens  à  mon  objet. 

Un  des  premiers  soins  du  gouvernement,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'emplacement  d'une  école  mili- 
taire, doit  être  tans  doute  de  choisir  un  climat 
parfaitement  sain.  Ce  choix,  d'une  aussi  haute 
importance,  en  acquiert  une  plus  particu- 
lière, lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  ce  cas-ci,  de 
jeunes  gens  se  destinant  à  une  carrière  qui  ré- 
clame spécialement  une  forte  constitution  phy- 
sique, et  qui,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  ont 
besoin  de  trouvtr.  dans  la  grande  salubrité  du 
climat,  on  préservatif  contre  les  atteintes  que 
pourrait  aisément  éprouver  leur  sauté  d'un  fsnre 
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de  vie  extrêmement  grave  et  appliqué,  où  le  dé- 
lassement ne  résulte  guère  que  de  la  variété  des 
occupations,  en  opposition,  par  conséquent,  avec 
l'âge  de  tous,  les  goûts  et  les  habitudes  de  la 
plupart  d'entre  eux. 

Or,  sous  les  rapports  de  salubrité  et  de  loca- 
lités, je  déclare  hautement  qu'il  était  difficile, 
impossible  peut-être  de  faire,  dans  toute  la 
France,  un  meilleur  choix.  Bâtiments  presque 
neufs  et  parfaitement  aérés,  vastes  cours,  jardins 
assez  spacieux  pour  fournir  à  tous  le3  besoins; 
de  l'eau  de  source  parfaite  dans  toutes  les  parties 
de  l'établissement;  position  libre  et  indépen- 
dante à  la  campagne,  quoique  à  portée  de  toutes 
les  ressources  de  la  ville;  un  air  tellement  sa- 
in bre,  en  un  mot,  que  les  frais  de  pharmacie  se 
réduisent  prcsqu'à  rien,  et  que  la  place  de  méde- 
cin, très  dignement  occupée  d'ailleurs,  est  le  plus 
souvent  une  véritable  sinécure. 

Faut-il  invoquer  l'auguste  et  irrécusable  témoi- 
gnage des  faits?  J'ajouterai,  Messieurs,  et  ceci 
est  bien  digne  de  remarque,  que,  depuis  la  fon- 
dation de  l'établissement,  qui  compte  déjà  huit 
ans  et  demi  de  pleine  activité,  la  mort  n'a  encore 
frappé,  j'ai  presque  dit,  n'a  encore  pu  frapper, 
parmi  nos  jeunes  gens,  qu'une  seule  victime  ;  et 
afin  qu'aucun  doute  ne  plane  sur  un  fait  de  cette 
importance,  cette  victime  unique,  je  n'hésiterai 

pas  à  le  nommer,  c'est  M.  de  Vénancourt 

S'il  en  a  existé  une  seconde,  qui*  la  France,  qui 
m'entend,  veuille  la  faire  connaître  ! 

A  la  suite  d'un  tel  résultat,  qu'on  n'eût  très 
probablement  obtenu  dans  aucun  port,  il  serait 
sans  doute  superflu  de  chercher  à  enchérir,  en 
ajoutant  qu'on  s'est  accordé  à  me  dire,  à  mon 
arrivée  à  Angouléme,  que  ce  jeune  Vônancourt, 
créole  de  nos  Antilles,  avait  péri  par  suite  d'im- 
prudences qui  ne  pardonnent  à  aucun  âge  et  sous 
aucun  climat;  quant  à  moi,  Messieurs,  j'ai  le 
bonheur  d'en  être  réduit  aux  traditions  en  ce 
genre,  et  le  ciel  m'a  fait  la  faveur  insigne  de  n'a- 
voir à  mêler  ma  douleur  à  la  douleur  d'aucune 
famille. 

Je  poursuis,  et  je  dis  que  notre  métier  se  com- 
pose essentiellement  de  deux  parties  distinctes  : 
l'une,  l'instruction  théorique,  base  de  l'édifice,  qui 
doit  naturellement  précéder,  et  l'autre,  l'instruc- 
tion pratique,  qui  doit  nécessairement  marchera 
sa  suite,  puisque  c'est  vers  elle  que  se  dirige  l'ap- 
plication de  la  première. 

Je  pense  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients 
à  intervertir  cet  ordre  naturel,  et  je  cherche  en 
vain  les  avantages  qu'on  oserait  s'en  promettre. 
En  effet,  les  deux  années  que  les  élèves  passent 
à  Angouléme  suffisent  à  peine  pour  acquérir  les 
diverses  connaissances  exigées  ;  ces  connais- 
sances absorbent  pleinement  toutes  les  facultés 
de  leur  jeune  intelligence,  et,  je  le  déclare,  loin  de 
regretter  ces  distractions  dont  quelques  per- 
sonnes voudraient  nous  circonvenir  pour  notre 
plus  grand  avantage,  j'ai  la  conviction  intime 
qu'elles  nous  seraient  funestes,  parce  que  ce 
n'est  que  dans  la  retraite,  le  calme  et  le  recueil  • 
lement  d'une  vie  uniforme,  qu'on  peut  convena- 
blement se  livrera  l'étude  des  sciences  exactes,  à 
cette  époque  orageuse  de  la  vie  surtout,  où  il  y  a 
si  peu  d  exactitude  dans  les  têtes,  et  une  ardeur 
si  immodérée  pour  se  livrer  à  tous  les  objets  ex- 
térieurs. Un  peu  plus  tard,  le  spectacle  du  mou- 
vement et  de  l'activité  des  ports,  et  les  distrac- 
tions, analogues  au  métier  qu'on  y  trouve,  fe- 
ront merveilles  ;  tout  cela  nous  désorganiserait 
entièrement  aujourd'hui. 
Les  calculs  spéculatifs  du  cabinet  peuvent  con- 


duire à  d'autres  résultats  :  voilà,  Messieurs,  ceux 
fournis  le  plus  généralement  par  les  observations 
sur  le  terrain,  et  j'ajouterai  que  j'ai  trouvé  celte 
opinion  solidement  établie  chez  un  de  nos  exa- 
minateurs de  l'Ecole  polytechnique,  le  seul  avec 
lequel  j'ai  été  ù  portée  de  m'en  entretenir. 

L'économie  de  temps,  la  seule  qu'on  semble 
rait  pouvoir  se  flatter  d'obtenir,  serait  elle-même, 
une  véritable  illusion  ;  car  tous  nos  moments 
étant  pleins,  autant  qu'ils  sont  susceptibles  de 
l'être,  pendant  les  deux  années  de  séjour  à  An- 
gouléme, pour  peu  qu'on  voulût  exiger  davan- 
tage, il  faudrait  accorder  une  année  de  plus... 
Bh  bien  1  que  cette  troisième  année  soit  consa- 
crée tout  entière,  tant  dans  les  arsenaux  qu'à 
bord  de  la  corvette  d'instruction,  à  donner  aux 
élèves  les  diverses  connaissances  pratiques  dans 
la  mesure  convenable  pour  chacune  d'elles,  et 
vous  aurez  obtenu,  dans  le  même  espace  de 
temps,  et  incomparablement  davantage,  et  incom- 
parablement mieux. 

Vouloir  mener  de  front,  dès  le  début,  la  théo- 
rie et  la  pratique,  selon  un  système  qui  a  ses 
partisans,  mais  que  je  ne  saurais  adopter,  c'est, 
a  mon  avis,  faire  beaucoup  trop  d'honneur  à  nos 
jeunes  tôles  de  quatorze  à  seize  ans,  et  je  ne 
crains  pas  d'annoncer  qu'elle  eu  serait  le  résul- 
tat infaillible  :  c'est  que  l'une  obtiendrait  de  leur 
part  une  grande,  une  immense  préférence,  et 
non  seulement  leur  ferait  plus  ou  moins  négli- 

§er  l'autre,  mais  leur  en  donnerait  souvent  le 
égoûc  Au  lieu  de  cela,  en  arrivant  dans  nos 
ports,  après  avoir  contracté  l'habitude  de  l'ap- 
plication et  des  études  sérieuses,  les  connais- 
sances pratiques  qui  leur  resteront  à  acquérir, 
ue  seront  plus  en  quelque  sorte  pour  eux  qu'un 
amusement,  qui  excitera  au  plus  haut  degré  leur 
curiosité  et  leur  intérêt,  et  i's  y  auront  tait,  en 
peu  de  temps,  les  progrès  les  plus  rapides. 

C'est  là  une  vérité  de  fait  qui  m'était  bien  dé- 
montrée d'avance,  mais  il  est  bon  que  vous  sa- 
chiez, Messieurs,  à  quel  point  l'expérience  vient, 
chaque  jour,  y  apposer  sou  sceau  à  Angouième; 
car  veuillez  croire,  ie  vous  prie,  que  nous  sommes 
loin,  et  fort  loin,  de  négliger  entièrement,  ainsi 
qu'on  pourrait  chercher  à  l'insinuer,  l'élude  des 
connaissances  pratiqu  s.  Elles  ont  même  acquis, 
à  Angouléme,  depuis  le  commencement  de  1824, 
tout  le  développement,  je  crois,  que  comporte 
l'éducation  première,  tin  effet,  sans  parler  d'un 
vaisseau  modèle  de  la  plus  grande  dimension,  un 
petit  bâtiment  de  guerre,  mouillé  dans  un  vaste 
bassin  de  la  Charente,  nous  permet  de  familia- 
riser les  élèves  avec  la  nomenclature  et  lusage 
de  toutes  les  parties  d'un  navire  et  de  son  grée- 
ment,  de  leur  faire  pratiquer  les  diverses  opéra- 
tions du  matelotage,  de  les  exercer  aux  manœu- 
vres des  bâtiments  à  rames  et  des  ancres,  de 
manière  à  n'être  neufs  sur  rien  en  arrivant 
dans  un  port,  et  même  à  bord  d'un  bâtiment  en 
rade. 

Bh  bien  1  dès  le  premier  instant  de  l'arrivée  de 
ce  bâtiment,  nos  élèves  n'ont  cessé  de  s'y  porter 
avec  toute  la  chaleur  et  toute  la  fougue  de  leur 
âge.  Ils  ont  été  enchantés  de  trouver  l'occasion 
d'y  exercer  leur  force  et  leur  adresse  ;  ils  mar- 
chent à  pas  <?e  géant  dans  celte  nouvelle  carrière, 
et,  à  leur  ardeur  comme  à  leurs  progrès,  il  a  été 
facile  aux  moins  clairvoyants  d'observer  tout  ce 
qu'il  y  a  de  déclamations  dans  certains  regrets 
officieux. 

Aussi  avons-nous  été  obligés,  afin  que  la  partie 
matérielle,  qui  plaît  taut,  ne  causât  pas  un  dom- 
mage par  trop  notable  à  la  partie  intellectuelle 
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et  abstraite,  qui,  en  général,  plaît  si  peu,  de  bor- 
ner aux  seuls  jours  de  dimanche  et  de  ré- 
création les  exercices  de  ce  genre.  Nous  n'y  ad- 
mettons les  élèves  qu'à  leur  seconde  année; 
c'est  véritablement  pour  eux  un  délassement  et 
un  plaisir,  et,  en  Tait  de  pratique,  nous  n'en 
supporterions  pas  sans  inconvénient  davantage. 

S'il  s'agissait  de  placer  l'école  préparatoire 
dans  un  de  nos  grands  ports,  aux  inconvénients 
que  je  viens  de  signaler  s'en  joindrait  un  im- 
mense, el  qui,  à  lui  seul,  me  semblerait  fait 
pour  en  détourner:  c'est  que  l'école,  quelle  que 
pût  en  être  l'organisation,  deviendrait  bientôt  une 
sorte  d'arène,  sur  laquelle,  disons  mieux,  aux 
dépens  de  laquelle  chercheraient  à  s'exercer  une 
espèce  d'hommes  qui  abondent  plus  ou  moins 
dans  les  réunions  nombreuses  de  ce  genre.  Le 
nom  de  faiseurs,  qu'on  s'est  accordé  à  leur  don- 
ner, annonce  suffisamment  leur  besoin  de  faire, 
et  vouloir  faire  là  où  les  choses  sont  déjà  faites, 
conduit  tout  naturellement  à  défaire  :  l'existence 
qu'ils  n'auraient  pas  donnée,  s'ils  ne  la  chan- 
geaient pas  entièrement,  il  faudrait  tout  au 
moins  la  modifier,  et  la  conséquence  nécessaire, 
c'est  que  chaque  officier  ne  tarderait  pas  à  avoir 
ses  plans  et  son  système,  que,  comme  de  raison, 
il  chercherait  à  faire  prévaloir.  Chacun  lâcherait 
de  gagner  à  son  opinion  les  officiers  et  les  pro- 
fess  urs  même  de  l'école.  Les  élèves,  auxquels, 
là  moins  que  partout  ailleurs,  on  pourrait  inter- 
dire tout*»  communication  au  dehors,  ne  reste- 
raient pas  étrangers  à  ce  mouvement  général,  et, 
si  des  divisions  intérieures  n'en  étaient  pas  la 
suite  à  peu  près  certaine,  dans  tous  les  cas  il 
n'existerait  du  moins  ni  ce  calme  dans  les  têtes 
etle8âmes,  ni  cette  uniformité  dans  les  idées, 
ni  cette  régularité  dans  la  marche  {générale,  qui 
sont  la  vie  d'un  établissement  du  genre  de 
celui-ci. 

Pour  qu'il  prospère  véritablement,  telle  est  ma 
conviction  du  moins,  il  faut  qu'il  soit  placé  loin 
des  distractions,  hors  de  la  sphère  d'activité  de 
toutes  les  influences  étrangères.  C'est  à  Anuou- 
lême,  à  proprement  parler,  que  les  jeunes  gens 
qui  aspirent  à  la  marine  font  la  veillée  des 
armes,  et  chacun  sait  qu'elle  devait  se  passer 
dans  la  r  traite  et  le  recueillement.  C'est  en  un  mot 
à  Angouléme  qu'est  placée  l'école  préfiaratoire 
pour  la  marine,  et,  immédiatement  après,  nos 
jeunes  gens,  bien  solidement  instruits,  iront  con- 
sacrer leur  vie  tout  entière  à  la  grande  école  d'ap- 
plicacation I'Ocèan. 

Messieurs,  voilà  notre  secret  :  voilà  comment 
nous  entendons  former  des  officiers  de  la  ma- 
rine dans  l'intérieur  des  terres  1 

Je  pourrais  m'en  tenir  là  sans  doute,  si  là  s'é- 
taient bornés  les  plans  dirigés  contre  nous;  mais 
s'il  faut  en  croire  des  bruits  assez  généralement 
répandus,  il  aurait  été  nuestion  de  deux  autres 
encore,  dont  il  me  semble  convenable  de  dire  un 
mot,  pour  fixer  les  idées  de  ceux  de  nos  collè- 
gues qui,  pour  être  étrangers  a  la  marine,  ne  lui 
portent  pas  moins  un  intérêt  particulier;  car, 
c'est  chose  de  remarque,  Messieurs,  c  »mbien  est 
grande  la  faveur  dont  jouit  la  marine  dans  celte 
Chambre,  toujours  si  éclairée  sur  les  véritables 
besoins  de  It  France  1  Ces  deux  plans  sont  :  l'un 
le  rétablissement  des  écoles,  ou  plutôt  casernes 
flottantes,  et  l'autre,  la  suppression  absolue  de 
tonte  espère  d'écoles. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  premier ,  parce  que 
l'exnérieoce  me  semble  to  avoir  fait  complètement 
justice.  Je  n 'oublierai  jamais  les  rapports  tfOfU- 
ciers  non  suspects,  qui,  après  avoir  vu  \m  ' 


de  près,  se  garderaient  aujourd'hui  d'y  pi 
leurs  enfants  :  désordres  graves  que  les  localités 
favorisent,  et  germes  de  scorbut  que  les  localités 
produisent,  tels  sont  les  principaux  souvenirs 
par  lesquels  se  recommandent  ces  écoles,  on 
casernes  flottantes. 

Quant  à  la  suppression  de  toute  école,  j'avoue 
que  j'y  serais  plus  opposé  encore,  si  c'est  possible, 
et  même,  tout  franchement,  que  j'aurais  quelques 
peine  à  la  concevoir.  Quoi,  Messieurs!  ce  serait  sur 
la  périlleuse  foi  d'un  concours,  d'un  appel  géné- 
ral, qu'on  obtiendrait  immédiatement  son  admis- 
sion dans  la  marine  du  roi  1 

Quoi!  l'on  croirait  avoir  besoin,  pour  l'éduca- 
tion des  officiers  de  nos  armées  de  terre,  des 
écoles  de  la  Flèche  et  de  Saint-Cyr,  et  vous  lan- 
ceriez directement  à  la  mer  les  éléments  incohé- 
rents, inconnus,  que  votre  battue  générale  vous 
enverrait  de  tous  les  airs  de  vent  de  la  boas- 
sole.  Et  ce  serait  là  les  officiers  de  notre  ma- 
rine royale  1  Oh  non,  Messieurs,  et  je  le  déclare 
de  nouveau,  dans  l'excès  de  ma  conviction,  cela 
ne  me  semble  pas  possible  ! 

Au  reste,  loin  de  m'en  prendre  aux  partisans, 
que  j'ignore,  et  quels  qu'ils  puissent  être,  d'an 
pareil  système,  parce  qu'il  est  dans  mes  princi- 
pes d'éviter  soigneusement  de  blesser  personne, 
j'aime  à  les  croire  tellement  de  bonne  foi,  qu'en 
l'examinant  de  plus  près,  ils  seront  les  premiers 
à  reculer  devant  ses  inconvénients  sans  nombre. 

Outre  que  vous  ne  feriez  par  là  de  ce  beau  corps 
qu'une  aggrégatiou  d'individus,  que  vous  auries 
privés  vous-mêmes  de  tous  les  liens  qui  pouvaient 
les  réunir  en  faisceau, étrangers  les  unsauxautras, 
n'ayant  de  commun  que  leur  uniforme,  leur  ins- 
truction, n'ayant  été  que  le  résultat  d'un  travail 
forcé  pour  se  mettre  en  état  de  subir  un  examen, 
cette  instruction,  mal  élaborée,  mal  digérée,  n'au- 
rait jeté  chez  eux  aucunes  racines  profondes.  La 
plupart  des  objets  dont  ellese  compose,  sortiraient 
de  leur  tête  presque  aussi  promptement  qu'ils  y 
seraient  entrés,  et  ce  serait  des  éducations  maa- 
quées  à  peu  près  sur  tous  les  points.  Kt  pour  quels 
nommes  proposerait-on  au  roi  cette  sorte  d'iudif- 
férence  sur  toute  espèce  d'épreuves  el  de  garan- 
ties! Apprenez  à  connaître,  Messieurs,  à  quelles 
hautes dstinées  ils  sout  réservés:  ou  n'y  pense, 
on  ne  le  sait  pas  assez. 

Je  ne  m'occuperai  point  ici  de  ces  déclamations 
banales  d'un  grau.l  nombre  de  personnes,  étran- 
gères as  métier,  qui,  ne  voulant  jamais  apercevoir 
un  ofticier  de  la  marine  qu'à  travers  an  réseau  de 
poulies  et  de  cordayes,  ne  cessent  de  recommander 
jusqu'à  satiété  la  pratique,  el  toujours  la  pratique, 
de  manière  à  rendre  ridicule,  à  force  d  exagéra- 
tion, la  chose  la  plus  éminemment  importante  en 
elle-même;  mais  je  vons  dirai,  et  personne  n'osera 
me  contredire  : 

Il  n'est  pas  un  état  qui  réclame,  qui  exige  une 
éducation  première  plus  soignée  ;  il  n'existe  pas 
d'officiers  qui  aient  besoin  d'une  plus  grande 
variété  de  connaissances,  parce  qu'il  n'en  existe 
aucuns  qui  soient  appelés  à  une  plus  grande 
variété  de  rôles  importants  pour  le  service  de  lenr 
roi,  et  par  conséquent  de  leur  pats. 

Bt,  en  effet,  ce  n'est  pas  assez  de  voir  l'officier 
de  la  marine,  armé  de  cette  triple  cuirasse  d'ai- 
rain dont  parle  Horace,  affrontent  tons  les  dan- 
gers, luttant  sans  cesse  contre  les  obstacles  divers 
des  éléments  et  des  saisons,  conduisant  à  sa  snite, 
dans  les  régions  les  plus  lointaines  de  l'univers, 
des  populations  entières,  dont  H  est  l'arbitre 
suprême  :  11  faut  le  considérer,  an  oatre,  an  oor- 

dirades,  mie  dis  la  défcnt  de 
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•a  carrière,  avec  les  ministres  du  roi,  les  agents 
étrangers,  et  les  personnage*  les  plus  éminents 
des  pays  qu'il  parcourt;  représentant  sans  cesse 
son  souverain,  et,  alternativement,  ou  tout  h  la 
fois,  chef  militaire  de  terre  et  de  mer,  adminis- 
trateur, protecteur  du  commerce  de  son  pays  et 
lui  ouvrant  des  voies  nouvelles,  négociateur,  plé- 
nipotentiaire, appelé  fréquemment  en  tin  h  pren-  I 
dre  seul  de  hautes  et  importantes  déterminations 
sur  les  intérêts  de  la  France,  dans  les  circonstan- 
ces les  plus  délicates. 

De  pareils  hommes,  Messieurs,  ne  sauraient 
s'improviser  purement  et  simplement  par  un  con- 
cours, et  aucun  de  vous  ne  trouvera  que  ce  soit 
trop  de  deux  ans  pour  continuer  et  perfectionner 
l'éducation  de  la  famille,  pour  apprendre  à  les  con- 
naître, pour  qu'eux-mêmes  apprennent  à  se  con- 
naître entre  eux;  pour  qu'ils  forment  de  ces  liai- 
sons pour  la  vie,  survivent  à  tous  les  événements, 
et  rendent,  en  quelque  sorte,  les  destinées  soli- 
daires; |K>ur  qu'ils  y  contractent  un  peu  de  cet 
esprit  de  corps  qui  manque  à  toutes  nos  institu- 
tions actuelles,  esprit  tout-à-fait  nécessaire,  qui 
distingua  si  honorablement  l'ancienne  marine,  et 
fut  la  cause  d'une  partie  de  ses  glorieux  succès. 

Si  une  partie  de  la  génération  présente,  nui 
semble  croire  que  le  monde  a  commencé  avec  elle 
et  pour  elle,  ne  l«*s  avait  pas  apprises,  ces  glo- 
rieuses nages  de  notre  histoire,  l'Angleterre  est  là 
qui  ne  les  a  pas  oubliées. 

Oui,  c'est  dans  cette  éducation  première,  com- 
mune à  tous,  qu'ils  ont  besoin  d'apprendre  à  se 
pénétrer  de  bonnes  leçons  et  de  bon  exemples  de 
tout  genre,  à  connaître  tous  leurs  devoirs,  à  faire 
en  un  mot,  comme  je  le  disais  naguère  à  ces  inté- 
ressants jeunes  gens  rassemblés,  leur  provision 

de  lest  pour  la  grande  traversée  de  la  vie Ah  ! 

qu'où  se  garde  de  nous  déshériter  de  si  précieux 
avantages  ! 

Une  partie  de  nos  adversaires  ne  paraissent  pas 
bien  connaître  le  terrain  sur  lequel  ils  nous  atta- 
quent, lorsqu'ils  nous  adressent  sur  le  même  ton 
des  déclamations  surannées,  qui,  en  supposant 
qu'elles  aient  pu  avoir  quelque  fondement  autre- 
fois, ne  sauraient  trouver  aucune  application  rai- 
sonnable aujourd'hui,  depuis  les  changements 
immenses  qui  ont  eu  lieu,  et  qu'ils  ignorent  sans 
doute.  En  effet,  une  organisation  toute  nouvelle, 
fruit  des  longues  méditations  d'une  commission 
spéciale,  composée  des  hommes  les  plus  distin- 
gués, a  commencé  à  être  mise  en  activité  le 
15  novembre  1 82 i ,  et  est  combinée  de  manière  à 
ne  pouvoir  porter/ses  premiers  fruits  qu'an  bout 
de  (Jeux  ans.  Qu'on  daigne  donc  les  attendre  ces 
premiers  fruits,  avant  de  les  juger  Vous  touchez 
au  moment  de  les  cueillir,  et  il  m'est  doux  de 
pouvoir  vous  annoncer  qu'ils  seront  tels  que  la 
marine  n'en  aura  jamais  encore  obtenu  de  sem- 
blables. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  déclare  que  je 
pense,  dans  ma  conviction  la  plus  intime,  que  la 
marine  ne  peut  pas  se  passer  d'une  école  prépa- 
ratoire, et  que  l'établissement  précieux  de  ce 
genre  qu'elle  possède  à  Angoulème,  réunit  tout 
ce  qu'il  faut  pour  répondre  dignement  à  sa  haute 
destination.  On  le  jugera  toujours  plus  favorable- 
ment en  le  jugeant  par  ses  fruits,  et  j'ose  espérer, 
j'aime  à  le  redire,  que,  dès  cette  année,  la  marine 
en  sera  satisfaite. 

Bnftn,  Messieurs,  sachons  reconnaître  le  grand 
bienfait  de  cette  stabilité  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait rien  exister  de  bon.  Sachons  apprécier  un 
bel  établissement,  qui  inspire,  en  général,  une 
grande  confiance  aux  familles  les  plus  honorables  j 


de  notre  France,  jalouses  aujourd'hui  de  nous 
donner  leurs  enfants,  assurées  qu'elles  sont  qu'el- 
les ne  sauraient  les  lancer  dans  une  plus  belle 
carrière,  et  qu'à  côté  d'une  instruction  solide  et 
variée  et  de  soins  paternels,  les  objets  de  leur 
tendresse  recevront  une  éducation  chrétienne  et 
monarchique,  premier  besoin  de  la  France,  et  le 
premier  devoir  aussi  de  ceux  à  qui  le  roi  daigne 
déléguer  une  portion  si  intéressante  de  son  auto- 
rité. 

Sachons  enfin  apprécier  toute  l'importance  d'un 
établissement,  ouvrage  de  la  Restauration,  qui, 
après  avoir  coûté  des  sommes  très  considérables, 
existe,  et  de  plus  va  bi^n,  de  l'aveu  de  tous  ceux 
faits  pour  le  juger.  Et  qui  plus  que  vous,  Mes- 
sieurs, doit  être  dispose  à  respecter  ce  qui  est 
bien,  ne  fût-ce  que  par  l'expérience  de  l'im- 
mense difficulté  de  l'obtenir,  et  de  l'immense 
danger  de  déranger  l'équilibre  dont  il  se  compose  1 

M.  de  SUlnt-Géry.  Opinion  sur  le  budget 
de  1826.  Messieurs,  il  m'a  toujours  paru  incon- 
testable que  la  discussion  annuelle  du  bud- 
gt  étuit  la  plus  importante  de  nos  fonctions; 
et  qu'il  dépendait  de  nous  de  la  rendre  la  plus 
utile  au  bien  général.  La  fixation  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'Etat  amène  nécessairement 
l'examen  de  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, et  il  n'y  a  aucun  objet  d'économie  politi- 
que qui  ne  puisse  se  rattacher  à  quelqu'un  des 
articles  qui  sont  soumis  à  notre  délibération. 

Cet  examen,  de  quelque  côté  qu'il  vienne,  fût- 
il  même  sévère,  ne  sera  jamais  repoussé  par  un 
ministère  qui  cherche  sincèrement  la  vérité,  et 
ne  désire  que  le  bien  public.  Car,  ou  l'attaque 
sera  mal  fondée,  et  alors  elle  lui  donnera  l'occa- 
sion d'éclairer  la  nation  ;  ou  elle  sera  juste,  et 
alors  elle  lui  fera  sentir  la  nécessité  de  corriger 
le  mal  dont  on  se  plaint. 

Mais,  pour  rendre  cette  critique  utile,  ce  n'est 
pas  les  passions  qu'il  faut  appeler  à  son  aide; 
c'est  avec  les  calculs  de  la  raison  qu'il  faut  com- 
battre c»  qu'on  croit  un  abus.  Ce  n'est  pas  par 
des  allégations  vagues  ou  des  généralités  qui  ne 
précisent  rien,  c'est  sur  des  faits  ou  des  chiffres 
qu'il  faut  appuyer  sa  plainte.  Dans  une  assemblée 
comme  la  notre,  il  ne  suffit  pas  de  produire  une 
vive  sensation  par  des  mouvements  oratoires 
amenés  avec  art,  il  faut  autre  chose  pour  déter- 
miner sa  décision  ;  car,  nous  pouvons  bien  être 
séduits  un  moment  par  les  prestiges  de  l'élo- 
quence ;  mais  notre  bon  sens  et  les  formes  un 
peu  lentes  de  nos  délibérations  dissipent  bientôt 
cette  illusion,  et  tout  le  feu  du  discours  le  plus 
véhément  vient,  le  plus  souvent,  s'éteindre  de- 
vant une  exposition  claire  et  simple  des  faits. 

Il  est  vrai  que  cette  méthode  d'attaquer  par 
des  généralités,  ou  comme  on  le  dit,  l'ensemble 
du  système  sans  s'attacher  aux  détails,  a  bien  on 
avantage,  celui  d'échapper  plus  facilement  aux 
arguments  qui  pourraient  embarrasser.  Ainsi, 
par  exemple,  sur  le  sujet  de  doléances  si  re- 
battu, la  centralisation,  il  est  bien  plus  commode 
de  s'en  tenir  à  des  accusations  générales;  car,  si 
on  précisait  ce  qu'on  entend  par  le  mot  et  l'abus 
qu'on  veut  réformer,  on  citerait  peut-être  diffici- 
lement une  conséquence  régulièrement  déduite 
et  directement  contraire  aux  principes  qu'on 
professe;  tandis  qu'en  laissant  à  notre  adver- 
saire le  soin  d'expliquer  notre  pensée,  nous  nous 
réservons  le  droit  de  le  démentir,  s'il  en  tire 
une  conclusion  que  nous  ne  voudrions  pas  ad- 
mettre. Si  on  nous  oppose,  au  sujet  de  1  affran- 
chissement des  communes,  que  le  système  de 
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liberté  que  nous  réclamons  mène  directement  à 
l'anarchie,  nous  nous  écrierons  sur-le-champ 
que  ce  n'est  pas  du  tout  ce  que  nous  voulons, 
et  que  l'indépendance  des  communes  peut  s'al- 
lier avec  le  maintien  de  l'autorité  royale  tout 
entière. 

D'un  autre  côté,  cette  manière  d'argumenter  ne 
peut  conserver  un  avantage  qu'autant  que  vos 
adversaires  veulent  bien  ne  pas  vous  sommer  de 
vous  expliquer  d'une  manière  claire  et  nette  afin 
qu'on  sache  exactement  ce  que  vous  demandez, 
car  si  vous  refusez,  par  exemple,  de  dire  positi- 
vement en  quoi  vous  faites  consister  l'abus  de 
la  centralisation,  jusqu'où  vous  prétendez  aller 
avec  l'affranchissement  des  communes,  ne  sera- 
t-on  pas  fondé  à  supposer  que  vous  ne  vous  ren- 
fermez dans  les  généralités  que  par  l'impossibi- 
lité de  préciser  votre  demande? 

Et  nous  aussi  nous  avons  élevé  la  voix  contre 
la  centralisation  lorsque  nous  réclamions  la  spé- 
cialité des  dépenses  départementales;  mais  nous 
ne  nous  sommes  pas  contentés  de  plaintes  géné- 
rales, nous  avons  proposé  un  plan  et  nous  avons 
fourni  le  moyen  de  l'exécuter  sur-le-champ, 
sa n s  porter  le  moindre  trouble  dans  Tordre 
établi.  Vous  savez,  Mes^eurs,  le  parti  qu'en  ont 
tiré  les  conseils  généraux  pour  l'utilité  de  leurs 
départements. 

Un  a,  des  deux  côtés  de  celte  Chambre,  ré- 
clamé depuis  longtemps  une  nouvelle  organisa- 
tion des  administrations  départementales  et  com- 
munales, c'est  encore  un  sujet  de  reproches 
contre  le  ministère.  On  ne  peut  cependant  pas 
dire  qu'il  n'ait  rien  tenté  à  cet  égard  ;  un  projet 
a  élé  présenté  aux  Chambres  en  1822  et  son  com- 
mencement de  discusMon  a  fait  sentir  toutes  les 
difficultés  de  cette  matière  pour  ceux  qui  veu- 
lent concilier  le  maintien  de  l'autorité  royale 
avec  la  liberté  des  administrations  départemen- 
tales ou  communales,  car  il  n'y  a  nul  embarras 
pour  ceux  qui  s'occupent  exclusivement  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  conditions. 

On  nous  a  souvent  parlé  de  l'ancien  régime 


municipal  et  provincial,  et  ceux  qui  affectent  le 
plus  d'en  craindre  le  retour  ne  lui  ont  pas  re- 
fuse quelques  éludes.  Mais  on  ne  veut   pas  voir 


qu'un  tel  système  n'est  le  produit  d'aucune  créa- 
tion, qu'il  était  chez  nous  le  résultat  de  la  fidé- 
lité de  nos  rois  à  remplir  leurs  engagements  vis- 
à-vis  des  provinces  ou  des  villes  successivement 
annexées  a  leur  couronne;  il  avait  de  grands 
avantages  sans  doute,  mais  il  avait  aussi  des 
inconvénients  graves.  Quoi  qu'il  en  soit  du  plus  ou 
moins  de  compensation  qu'offraient  ces  avan- 
tages et  ces  inconvénients,  toujours  est-il  certain 
que  les  éléments  de  ce  système  n'existent  plus  ; 
les  créer  me  parait  une  chimère,  et  vouloir  ap- 
pliquer à  ce  qui  existe  les  règles  propres  à  ce 
qui  n'existe  plus,  ne  me  semble  pas  raison- 
nable. 

Mais  s'il  est  utile  de  préciser  les  abus,  dont 
on  veut  sérieusement  obtenir  la  réforme,  ne 
serait-il  pas  strictement  juste  de  citer  des  faits, 
lorsqu'on  porte  contre  toute  une  administration, 
une  accusation  aussi  grave  que  celle  de  corrup- 
tion et  de  vénalité  1  A-t-on  bien  réfléchi  que  la 
vie  tout  entière  de  ceux  qu'où  accusait  ainsi,  de 
vendre  leurs  consciences  ou  d'acheter  celles  des 
autres,  repoussait  une  pareille  imputation? 
Serait-ce  des  hommes  à  mœurs  dissolues  ou  à 

Srincipes  relâchés,  des  gens  engraissés  de  la 
h* tu  ne  publique,  ou  enrichis  par  les  spoliations 
de  loches  complaisants  du  vice  ou  des  courtisans 
de  tons  les  régimes?  Non,  f  ose  le  dire,  le  procla- 


mer à  cette  tribune;  il  n'exista  jamais  au  pouvoir 
ni  dans  l'ancienne,  ni  dans  la  nouvelle  monar- 
chie, une  réunion  d'hommes  dont  la  conduite 
privée  et  publique  dût  les  mettre  plus  à  l'abri 
d'un  soupçon  aussi  odieux. 

Croyez-moi,  Messieurs,  ne  nationalisez  pas  en 
France  ce  moyen  d'opposition  employé  depuis 
plus  d'un  siècle  dans  un  royaume  voisin,  con- 
testez les  talents  des  ministres,  blâmez  leurs 
actes,  scrutez  leur  administration,  combattes 
leurs  projets  ;  mais  respectez  des  vertus  qui  sont 
inattaquables. 

On  reproche  aux  ministres  d'avoir  abandonné 
le  drapeau  sous  lequel  ils  ont  combattu  si  long- 
temps et  si  victorieusement.  S'ils  ont  changé  de 
couleur,  ils  se  sont  donc  au  moins  rapprochés 
de  la  couleur  opposée;  et  comment  se  fait-il 
alors  que  pas  un  seul  de  leurs  actes  n'ait  obtenu 
l'assentiment  de  ceux  qui  furent  les  adversaires 
les  plus  acharnés  de  ce  drapeau  ?  Gomment,  plu- 
sieurs de  ceux  qui  furent  les  amis  de  tous  les 
ministères,  ont-ils  grossi  les  rangs  de  la  nou- 
velle opposition? 

Serait-ce  parce  que  nos  idées  sur  les  moyens 
ne  sont  pas  conformes  aux  leurs,  que  nous  les 
déclarerions  traîtres  ou  transfuges  de  la  cause? 
Et  si  nous  trouvons  que  leur  marche  soit  trop 
lente,  serait-ce  pour  les  faire  avancer  que  nous 
nous  joindrions  aux  obstacles  qui  les  arrêtent? 
iNous  nous  plaignons  de  ce  qu'ils  ne  répriment 
pas  assez  vigoureusement  les  outrages  faits  à  la 
religion  et  à  la  monarchie,  et  pour  leur  donner 
plus  de  force,  nous  unirions  nos  efforts  à  ceux 
des  éternels  ennemis  du  trône  et  de  l'autel  pour 
leur  enlever  l'appui  de  l'opinion  publique  1 

En  vérité.  Messieurs,  mon  bon  sens  se  refuse 
à  une  oirection  pareille,  et  j'aime  à  croire  que 
l'immense  majorité  de  cette  Chambre  partagera 
mon  sentiment  à  cet  égard. 

Je  conçois  que  l'ensemble  d'un  budget  de 
900  millions  soit  effrayant  et  un  sujet  continuel 
de  lamentations  et  de  plaintes;  mais  faut-il  rap- 
peler sans  cesse  que  plus  de  la  moitié  des  dé- 
penses qu'il  prévoit  sont  le  triste  héritage  que 
nous  a  légué  la  Révoluiion;  et  si  vous  ôtez  de 
l'autre  moitié  celles  qui  sont  afférentes  au  re- 
couvrement des  impôts,  que  restera-t-il  pour  des 
services  dont  il  serait  difficile  de  contester  l'ur- 
gente nécessité,  et  qu'un  grand  nombre  de  nos 
collègues  trouve  insuffisamment  dotés?  Plus 
d'une  fois  le  chiffre  vous  en  a  été  donné  à  cette 
tribune,  et  chacun  de  vous  peut  eu  vérifier 
l'exac'.itude. 

Le  remède  le  plus  efficace,  Félon  moi,  contre 
ce  mal  dont  il  nest  pas  possible  de  se  délivrer 
tout  à  coup,  est  la  mesure  financière  adoptée 
dans  celle  session  par  les  Chambres  et  le  roi,  et 
dès  l'année  prochaine  vous  serez  à  même  d'eu 
apprécier  le  mérite,  sans  qu'on  ait  besoin  de 
longs  discours  pour  vous  le  démontrer.  Des  ré- 
ductions successives  donneront  la  |M>ssibilité  de 
tenter  des  améliorations  dans  nos  impôts  indi- 
rects, et  après  avoir  soulagé  la  propriété,  de 
dégager  le  commerce  et  l'industrie  d'une  partie 
des  entraves  qui  en  gênent  le  développement. 

Oui,  sans  doute,  l'agriculture  souffre,  et  ce 
n'est  pas  aux  membres  ce  cette  assemblée  qu'on 
a  besoin  de  le  rappeler  ;  ce  n'est  pas  même  aux 
ministres  qui  sont  assez  éclairés  sur  ce  fait,  et 
par  les  mercuriales  du  prix  des  denrées,  et  par 
les  plaintes  continuelles  qu'on  leur  adresse;  ils 
savent  aussi  que  c'est  le  mal  de  toute  l'Burope  : 
mais  la  grande  difficulté  c'est  d'en  bien  discerner 
la  cause  et  surtout  d'en  indiquer  le  remède* 
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Me  sera-t-il  permis,  Messieurs,  de  vous  offrir  j 
quelques  courtes  réflexions  sur  ce  sujet  si  digne 
d'occuper  la  pensée  de  tous   les    hommes  qui, 
par  goût  ou  par  état,  se  sont  livrés  à  l'élude  de 
l'économie  politique  1 

Un  mal  aussi  général  a  nécessaire  ment  une 
cause  générale.  En  vaio,  ce  me  semble,  cherche- 
rait-on celle  qui  nous  occupe  dans  lu  surabon- 
dance des  produits  agricoles. 

Le  bon  sens  et  l'expérience  me  disent  qu'elle 
ne  saurait  exister  à  la  fois  dans  tous  les  pays  et 
chaque  année.  Nous  savons  tous  que  la  terre 
ne  rend  qu'en  proportion  du  travail  et  des  ca- 
pitaux qu'on  lui  donne,  et  qu'il  est  impossible 
que  plusieurs  années  de  gène,  chez  le  cultiva- 
teur, n'amènent  une  diminution  dans  les  pro- 
duits. D'ailleurs,  les  faits  nous  prouvent  assez 
3ue,  depuis  huit  ans  que  nous  nous  plaignons 
e  l'avilissement  progressif  du  prix  des  denrées, 
les  divers  pays  de  l'Europe  ont  éprouvé  plus 
d'un  mécompte,  plus  d'un  désastre,  qui  ont 
enlevé  une  partie  plus  ou  moins  considérable  de 
leurs  récoltes.  Il  y  a  donc  eu  quelque  part  di- 
sette,  beBoin,  et,  par  conséquent,  moyen  de 
placer  ces  produits  surabondants.  Par  quelle 
fatalité  u'avons-nous  pu  nous  défaire  des  nô- 
tres? Pour  les  grains,  on  pourrait  répondre 
qu'un  pays  nouvellement  livré  à  la  culture  a 
inondé  l'Europe  de  ses  blés,  mais  les  vins,  mais 
les  bestiaux,  comment  restent-ils  invendus? 

Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  croire 

3 Lie  cet  engorgement  de  produits  ne  vienne  du 
élaut  de  circulation  et  non  de  la  surabondance, 
et  ce  défaut  de  circulation  ne  peut-il  pas  être 
attribué  à  cette  manie,  qui  a  saisi  tous  les  peu- 
ples, de  se  suflire  à  eux-mêmes i 

L'homme  n'a  point  été  créé  indépendant 
comme  l'orgueil,  le  plus  cruel  ennemi  de  son 
bonheur  et  de  sou  repos,  cherche  à  le  lui  per- 
suader; chaque  instant  vient  lui  apprendre  qu'il 
ne  peut  se  suflire  a  lui-même  qu'en  se  condam- 
nant aux  privations  et  à  la  misère. 

Ce  principe  incontestable  pour  les  individus, 
j'avoue  que  je  le  regarde  comme  démontré  par 
notre  expérience  pour  les  nations. 

N'est-ce  pas  depuis  que  chaque  peuple  de 
l'Europe,  imitant  te  funeste  exemple  d'une  puis- 
sance qui  a  profité  de  ce  système,  tant  qu'elle  a 
pu  seule  le  mettre  en  pratique,  a  repoussé  indis- 
tinctement tous  les  produite  de  l'industrie  ou  du 
sol  de  ses  voisins,  que  nous  avons  vu  annuelle- 
ment s'accroître  l'état  de  malaise  dont  chacun  se 
plaint  malgré  tous  les  palliatifs  dont  nous  avons 
essayé?  S'ensuit-il  de  là  que  nous  devions  nous 
lancer  dans  un  système  contraire,  ouvrir  toutes 
nos  barrières,  et  laisser  sans  défense  et  sans 
protection  des  industries  qui  nous  coûtent  peut- 
être  un  peu  cher,  mais  qui  font  vivre  des  mil* 
tiers  de  Français? 

Non,  Messieurs,  une  telle  hérésie  en  économie 
politique,  ne  sortira  jamais  de  ma  bouche,  et 

Suelque  partisan  que  je  puisse,  en  principe,  être 
e  la  liberté  du  commerce,  parce  que  je  suis  con- 
vaincu que  le  commerce  extérieur  est  le  moteur 
le  plus  puissant  du  commerce  intérieur  et  de 
toutes  les  industries,  je  suis  encore  plus  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  cette 
science,  comme  dans  beaucoup  d'autres,  et  que 
le  plus  habile  n'est  pas  celui  qui  offre  les  théo- 
ries les  plus  séduisantes,  mais  celui  qui  observe 
le  mieux  ce  qui  se  passe  et  indique  le  meilleur 

Ïirti  a  tirer  du  temps  et  des   circonstances, 
[tendre  et  observer  nos  voisina  pour  l'extérieur, 
redoubler  nos  efforts  pour  faciliter  la  circulation 


intérieure  ;  voilà,  ce  me  semble,  le  seul  parti  sage 
a  prendre  dans  le  moment  présent. 

H.  Avornr-l'hanlercTne  (1)-  Opinion  tur  le 
chapitre  VI  du  budget  dit  ministère  de  la  marine  (ï). 
Messieurs,  au  milieu  de  ce  concert  unanime  d'opi- 
nions et  de  vœux  qui,  du  sein  du  gouvernement 
et  des  Chambres,  s'élève  en  faveur  d'un  port  créé 
par  les  Bourbons,  et  que  leur  gloire  sera  d'a- 
chever, puis-je  garder  le  silence,  lorsque  des 
préventions  défavorables  se  reproduisent  au  dehors 
contre  un  établissement  aussi  nécessaire  à  la  ma- 
rine, qne  la  marine  est  nécessaire  a  la  France  ? 

Puis-je  garder  le  silence  sur  l'espèce  d'abandon 
où  languit  encore  cette  digue  qni,  jetée  loin  d'un 
rivage  au  milieu  d'une  mer  orageuse,  n'a  besoin 
que  d'être  exhaussée  dans  toute  son  étendue, 
comme  elle  est  au  centre,  pour  que  la  rade  de  Cher- 
bourg offre  en  tout  temps  à  nos  vaisseaux  un 
refuse  tranquille  et  assuré  contre  la  fureur  des 
vents  et  les  attaques  de  l'ennemi? 

Lorsque,  dans  ce  siècle  mémorable  où  la  ma- 
rine, commandée  par  des  chefs  habiles  autant 
qu'intrépides,  lutta  souvent  avec  succès,  et  tou- 
jours avec  gloire,  contre  les  flottes  nombreuses, 
le  maréchal  de  Tourville,  après  le  malheureux 
combat  de  la  Hougue,  eut  la  douleur  de  voir  des 
vaisseaux  français  poursuivis  sur  les  côtes  voisi- 
nes et  livrés  aux  flammes,  ce  désastre  lit  senlir 
la  nécessité  d'établir  dans  la  Manche  un  port  où 
nos  escadres  pussent  trouver  un  asile. 

Chargé  par  le  roi  d'en  explorer  les  côtes,  Vau- 
ban  reconnut  que  Cherbourg,  placé  en  face  de 
l'Angleterre,  au  milieu  de  ce  canal  où  il  forme  un 
poste  avancé, présentait  à  la  marine  une  belle  rade; 
et  pouvait  lui  offrir  un  port  également  favorable 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  vaisseaux,  de  tout 
vent,  et  en  tout  état  de  marée;  il  marqua  le  point 
où  devait  être  creusé  ce  port  qui  manquait  a  la 
France;  et  en  nommant  Cherbourg  l'auberge  de  la 
Manche,  il  lit  assez  connaître  les  avantages  d'une 
position  que  l'embarras  des  finances  lit  négliger 
trop  longtemps. 
La  nécessité  d'en  tirer  parti  fut  vivement  sentie 

Eendant  la  guerre  d'Amérique,  et  les  travaux  de 
herbourg  reçurent  un  commencement  d'exécu- 
tion, sous  les  yeux  moines  d'un  monarque,  heureux 
alors  de  l'enthousiasme  qu'inspirait  sa  présence, 

et  qui  depuis Mais  écartons  de  trop  cruels 

souvenirs;  ne  songeons  qu'à  la  nécessité  de 
réaliser  ses  grandes  pensées,  et  hàtons-nous 
d'élever  à  la  gloire  de  Bon  règne  un  monument 
digne  de  lui  et  digne  de  Cnarles  X. 

C'est  au  roi  qu'il  appartient  d'ordonner,  avec 
le  concours  des  Chambres,  l'achèvement  de  cette 
digue  que,  prince,  il  vit  surgir  du  sein  des  flots, 
ouvrage  admirable  où,  par  une  heureuse  combi- 
naison des  ressources  de  l'art  avec  l'action  même 
vagues,  le  génie  de  l'homme  est  parvenu  à  trou- 
ver dans  un  élément  destructeur  des  moyens  de 
consolidation,  et  à  fonder  une  citadelle  formida- 
ble sur  l'inébranlable  base  d'une  Ile  artificielle. 

Au  milieu  de  nos  orages  politiques,  l'impor- 
tance d'une  si  belle  création  fut  reconnue  par 
ceux-là  mêmes  que  tourmentait  la  manie  de  ton! 
détruire;  et  la  loi  lu  août  1792,  en  ordonnant  la 
continuation  des  travaux  de  Cherbourg,  fut  encore 


(I)  L'opinion  de  H.  Avoyn«-Chanlerejne  n'a  pu  été 
insérée  au  Moniteur. 

(1)  Cette  opinion  n'ayant  pn  et»  prononcée  *  1»  tri- 
bune, j'ai  cru  devoir  II  faire  connaîtra  i  mes  collègue! 
par  la  voie  de  l'impmaion  (,Vo(»  de  M.  Avoync-Chan 
Ureynt). 
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un  bienfait  de  ce  trône  qu'allait  briser  la  hache 
révolutionnaire. 

Les  malheurs  qui  suivirent  le  renversement  de 
la  monarchie  firent  oublier  un  port  que  diverses 
commissions,  composées  d'officiers  de  marine  et 
d'ingénieurs  distingués,  ont  reconnu  également 
propre  à  la  construction  et  au  radoub,  a  l'arme- 
ment et  à  l'expédition,  au  stationnement  et  à 
î'hiveruage  des  vaisseaux. 

A  peine  les  rênes  du  gouvernement  furent-elles 
saisies  par  une  main  ferme,  que  de  grandes  me- 
sures furent  prises  pour  le  creusement  de  l'avant- 
port,  l'exhaussement  de  la  digue  et  de  la  défense 
de  la  rade  :  travaux  hardis,  qui  ont  exigé  des 
dépenses  considérables,  et  bien  faibles  pourtant  en 
comparaison  des  trésors  ensevelis  pur  la  môme 
main  dans  l'Escaut. 

C'est  à  la  monarchie  légitime  qu'était  réservée  la 
gloire  d'achever  l'entreprise  qu'elle  avait  conçue; 
et  depuis  la  Restauration,  nous  avons  vu  s'élever 
autour  de  l'avant-port  un  magnifique  hangar  et 
des  cales  de  construction  couvertes;  établisse- 
ments nécessaires  pour  préserver  des  injures  de 
l'air  et  de  l'intempérie  des  saisons  les  bois  q?ie 
la  marine  emploie  ou  ressemble  dans  ses  chantiers, 
et  augmenter  ainsi  d'un  tiers  la  trop  courte  durée 
de  la  vie  des  vaisseaux. 

Si  nous  avons  gémi  de  voir,  en  raison  de  l'in- 
suffisance du  budget  de  la  marine,  languir  denuis 
quelques  années  la  construction  si  urgente  d'un 
bassin  à  flot,  cet  état  de  choses  va  cesser,  grâce  à 
la  mesure  législative  qui  vient  d'être  adoptée,  et 
la  marine  ne  lardera  pas  à  en  jouir. 

L'expérience  a  fait  sentir  que  l'élévation  de  la 
digue  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  mers 
des  vives  eaux  doit  produire  pour  le  mouillage 
des  bâtiments  de  grands  avantages;  et  si,  au 
nombre  des  vaisseaux  et  frégates  qui  pourront 
stationner  sur  la  rade,  on  ajoute  ceux  que  peuvent 
renfermer  et  le  bassin  à  Ilot  et  l'avant-port  lui- 
même,  on  sera  forcé  de  reconnaître  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  la  construction  d'un 
deuxième  bassin,  Cherbourg  offrira  des  ressources 
sufiisanle*  à  notre  marine. 

Pour  compléter  la  défense  de  la  rade,  une 
tour  en  granit ,  destinée  à  couronner  la  digue, 
est  prêle  à  s'élever  sur  des  fondations  qui, 
ayant  résisté  à  une  forte  et  longue  épreuve , 
garantissent  la  solidité  de  celte  citadelle  qui, 
au  milieu  d'un  mobile  élément ,  doit  rester  im- 
muable. 

Vivement  frappés  de  l'importance  des  travaux 
de  Cherbourg,  les  ministres  du  roi  ont  souvent 
témoigné  leurs  regrets  de  ce  que,  reu fermés 
dans  les  limites  d'un  crédit  insuffisant,  ils  étaient 
forcés  de  ralentir  et  même  de  suspendre  ces  grands 
travaux. 

Le  ministre  actuel  de  la  marine,  également 
convaincu  de  la  nécessité  de  leur  imprimer  un 
mouvement  rapiJe,  et  de  l'impossibilité  d'y 
faire  face  avec  les  ressources  ordinaires  du  bud- 
get, a  pensé  que,  pour  les  terminer  dans  un 
t'inps  convenable,  rétablissement  d'un  fonds 
spécial  et  un  appel  au  crédit  pouvaient  seuls 
fournir  au  gouvernement  les  moyens  d'atteindre 
ce  grand  but  d'utilité  publique. 

Vous  pèserez.  Messieurs ,  dans  votre  sagesse , 
les  propositions  qui  vous  seront  faites  à  cet 
ég'trd  des  que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre ;  mais  vous  partagez  dès  à  présent,  je  n'en 
doute  pas,  et  les  regrets  et  le  vœu  national  expri- 
més par  le  ministre. 

Vous  ne  laisserez  pas  languir  dans  un  étal 
d'imperfection  et  de  dépérissement  des  travaux 


aussi  utiles  qu'admirables,  et  ils  exigent  en- 
core de  grands  sacrifices,  vous  ne  voudrez  pas 
perdre  le  fruit  des  sacrifices  plus  grands  qu'ils  ont 
déjà  coûtés. 

Vous  ne  craindrez  pas  de  faire  quelques  efforts 
pour  des  dépenses  aussi  productives,  et  vous 
prouverez  à  l'Burope  que  la  France  ne  refusera 
jamais  à  ce  qu'exigent  le  maintien  de  son  indé- 
pendance ,  la  sûreté  de  ses  escadres,  la  protection 
due  à  son  commerce,  et  le  rang  qui  lui  appartient 
parmi  les  nations. 

M.  le  eomte  Ferdlaaad  de  Berthler  (I). 
Opinion  sur  le  budget  du  ministère  des  affaire* 
ecclésiastiques.  Messieurs,  je  me  suis  abstenu  de 
parler  dans  la  discussion  générale  du  budget , 
je  n'ai  pas  voulu  abuser  de  vos  moments,  en 
renouvelant  à  peu  prés  les  mêmes  observations 
et  les  mêmes  vœux  que  j'exprimai  l'année  der- 
nière. Quelques-uns  sont  réalisés  ;  à  la  vérité , 
avec  beaucoup  d'imperfection  dans  le  mode 
d'exécution ,  au  moins  à  mon  avis.  Mais  bien 
des  choses  restent  à  faire  :  et  d'abord  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  manifester  mes  regrets  de 
voir  toujours  nos  énormes  dépenses  fixées  à  peu 
prés  au  même  chiffre;  de  voir  que  la  différence 
de  vues  dans  les  ministres  qui  se  succèdent  ra- 
pidement, contribue  encore  a  les  augmenter  par 
le  peu  de  stabilité  dans  les  choses.  Ainsi,  les 
changements  ordonnés  dans  les  armes  de  la 
cavalerie  et  de  l'infanterie  exigeront  certaine- 
ment une  souiiiic  de  plusieurs  millions,  quoi- 
que l'utilité  de  ces  changements  ne  soit  pas 
universel Icin  nt  reconnue.  Les  hommes  sages 
voient ,  dans  le  défaut  de  stabilité  des  institu- 
tions ,  non  seulement  charge  pour  le  Trésor, 
mais  encore  fatigue  et  dégoût  pour  les  person- 
ne ,  quelque  cho-e  enfin  de  fâcheux  pour  la 
monarchie;  car  le  premier  principe  de  toute 
monarchie,  c'est  la  fixité  dans  les  choses  comme 
dans  les  personnes.  Nous  remarquons  aussi 
qu'une  augmentation  est  proposée  pour  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  augmentation 
que  je  voterai  sans  regret,  si  je  puis  espé- 
rer de  voir  l'influence  de  (a  France  balancer 
quel  piefois  celle  d'une  puissance  habile  ;  celte 
influence  être  toujours  monarchique  et  con- 
forme aux  principes  de  la  légitimité;  notre 
commerce  extérieur  reprendre  son  ancienne  im- 
portance, et  assurer  des  débouchés  aux  pro- 
duits de  notre  industrie  et  de  notre  agricul- 
ture. 

Tant  qu'on  n'adoptera  pas  un  grand  système 
d'économie,  tant  qu  on  n'aura  pas  le  courage  de 
diminuer  les  rouages  inutiles  des  administra- 
tions des  divers  ministères,  tant  que  l'on  voudra 
des  places  pour  satisfaire  la  cupidité  ou  l'ambi- 
tion des  administrateurs,  et  non  pour  pourvoir 
aux  besoins  et  aux  nécessités  des  administrés, 
nous  verrons  tous  les  ans  se  reproduire  cet  im- 
mense budget  de  prés  d'un  milliard.  Cependant, 
je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  il  y  aurait  de 
grandes  économies  à  faire;  des  économies  telles, 
qu'après  avoir  augmenté  plusieurs  parties  des 
services  dont  les  allocations  sont  insuffisantes , 
l'on  pourrait  encore  diminuer  la  quotité  de  l'im- 
pôt. Je  voudrais  que  des  allocations  plus  fortes 
lussent  affectées  aux  i>onts  et  chaussées,  aux 
encouragements  donnés  aux  sciences,  aux  bel- 
les lettres  et  aux  arts  libéraux  ;  non  de  ces  en- 
couragements pris  secrètement  sur  des   fonds 

(l)  L'opinion  de  M.  de  Bertfaier  n'a  pu  été  isjêérte  as 

Monitemr. 
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secrets,  et  que  n'osent  avouer  ni  ceux  qui  les 
donnent,  ni  ceux  qui  les  reçoivent,  parce  qu'ils 
sont  plus  souvent  le  prix  donna  à  des  plumes 
mercenaires  que  celui  accordé  au  vrai  talent  ; 
mais  de  ces  encouragements  publics  tels  que  le 
grand  roi  les  donnait  aux  illustres  écrivains  du 
grand  siècle ,  et  qui  n'étaient  pas  seulement  pour 
eux  des  moyens  d'existence ,  mais ,  bien  plus 
encore  des  'titres  d'honneur,  parce  que  c'é- 
tait la  récompense  du  mérite.  Je  voudrais  que 
des  sommes  plus  fortes  fussent  affectées  aux  en- 
couragements à  donner  à  l'agriculture,  aux  ma- 
nufactures, au  commerce,  qui  seul  peut  donner 
une  véritable  vie  à  l'industrie  et  à  1  agriculture. 
Je  demanderais  surtout, dans  le  budget  du  clergé, 
une  augmentation  qui  le  plaçât  dans  une  position 
non  pas  fortunée,  mais  moins  rapproché  de  l'in- 
digence. Cependant ,  au  moyen  des  économies 
à  opérer,  l'on  pourrait  encore",  je  n'en  doute  pas, 
diminuer  les  charges  des  peuples,  en  modé- 
rant l'imposition  foncière,  et  en  faisant  cesser 
la  perception,  de  ces  décimes  de  guerre  dont  la 
désignation  elle-même  semble  une  dérision  quand 
on  est  en  pleine  paix. 

Messieurs,  après  celte  courte  digression,  qui, 
cependant,  comme  vous  pourrez  eu  juger  par  la 
suite,  n'est  pas  entièrement  étrangère  au  sujet 
que  j'ai  à  traiter,  je  me  hâte  d'y  entrer  pour  ne 
plus  en  sortir. 

Si  les  intérêts  matériels  de  la  société  doivent  I 
nous  occuper,  les  intérêts  moraux  de  celte  même 
société  ne  sauraient  nous  être  étrangers.  11  sem- 
ble que  les  pouvoirs  doivent  s'en  ocruper;  sur- 
tout lorsque  de  grandes  catastrophes  Tout  ébran- 
lée jusque  dans  ses  fondements,  et  que  le  génie 
des  révolutions,  qui  sait  détruire,  mais  non  édi- 
fier, après  avoir  renversé  et  ses  institutions  reli- 
gieuses et  ses  institutions  politiques,  n'a  laissé 
de  la  vieille  monarchie  que  quelques  monuments 
énars  et  à  demi-ruinés,  quelques  hommes,  qui 
nont  pas  été  entraînés  parle  torrent,  et  dont  les 
souvenirs  sont  aussi  des  monuments,  des  leçons 
terri  blés  pour  les  générations  présentes,  utiles 
pour  les  générations  nouvelles ,  si  on  sait  en 
profiter  pour  leur  faire  voir  et  les  écueils  de  la 
vie  et  les  moyens  de  salut.  C'est  alors  que 
l'homme  d'Etat  doit  se  hâter  de  réparer,  de  rele- 
ver ces  ruines  précieuses  ;  d'utiliser  et  les  sou- 
venirs et  les  vertus  de  ces  hommes  sauvés  du 
naufrage,  et  surtout  d'instruire  et  de  former  la 
jeunesse  à  toutes  les  vertus  religieuses  et  so- 
ciales, et  de  préparer  par  là  des  temps  de  bon- 
heur pour  les  générations  à  venir,  de  prospérité 
et  de  gloire  pour  le  pays.  Si  ces  réilexious  ap- 
partiennent à  toutes  les  nations,  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  adiré  pour  la  France  :  C'est  que  son 
influence  morale  sur  toute  f  Europe ,  on  pour- 
rait ajouter  sur  tous  les  peuples  civilisés  du 
inonde,  est  immense.  La  France  les  a  entraînés 
dans  la  voie  du  mal  ;  seule  elle  peut  les  ramener 
au  bien.  Quelle  noble  et  grande  prépondérance 
à  exercer  !  C'est  la  seule  que  je  désire  pour  ma 
patrie. 

La  religion,  Messieurs,  est  la  base  première , 
la  seule  base  solide  sur  laquelle  on  puisse  édilier: 
Tous  les  législateurs,  tous  les  fondateurs  de  dy- 
nastie font  compris  :  dans  les  temps  anciens,  le 
culte  rendu  à  la  divinité,  quoique  obscurci  et 
mêlé  à  la  vérité  primitive ,  était  regardé  comme 
le  plus  ferme  appui  de  l'Etat;  et  il  n'a  pas 
échappé  aux  historiens  que  la  Grèce  et  Rome 
antique  tombèrent  quand  une  fausse  philosophie 
eut  substitué  aux  croyances  des  peuples  les 
incertitudes  et  les  doutes.  Clovis,  Pépin  et  Ghar- 


lemagne,  en  honorant  la  religion,  affirment 
leur  empire ,  et  celui  même  que  les  frimas  du 
Nord ,  et  l'amour  des  Français  pour  les  iils  de 
saint  Louis  firent  descendre  d'un  trône  usurpé, 
sut ,  dans  son  intérêt,  l'appeler    à  son  secours. 

Nous  devons  de  la  reconnaissance  au  roi  qui 
a  confié  à  un  prélat  vertueux,et  à  qui  ces  grandes 
pensées  sont  familières,  un  ministère  qui  l'in- 
vestit, en  quelque  sorte,  du  pouvoir  de  les  ac- 
complir. Nous  attendons  de  lui  cette  loi  deman- 
dée depuis  si  longtemps,  et  qui  rendra  au  ma- 
riage le  caractère  sacré  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
perdre.  Nous  espérons  qu'un  jour  le  repos  du 
seigneur  sera  mieux  observé,  et  qu'une  nation 
catholique  ne  méritera  plus  le  reproche  d'être 
luin  d'obéir  à  cette  loi  sacrée  avec  autant  d'exac- 
titude qu'une  nation  voisine,  qui  a  abandonné 
une  partie  de  nos  dogmes.  Je  ferai  remarquer  que 
l'infraction  aux  lois  de  l'Eglise,  à  cet  égard,  en- 
traîne après  elle  les  inconvénients  les  plus  gra- 
ves. L'ou  conçoit  qu'une  éducation  soignée  lende 
peut-être  moins  nécessaires  les  instructions  habi- 
tuelles des  ministres  de  la  religion  ;  mais  si  le 
peuple  cesse  de  les  entendre,  qui  lui  tracera  la 
ligne  de  ses  devoirs  ?  Ç)ui  le  guidera  dans  le 
sentier  quelquefois  si  diiiicile  de  la  parole  et  de 
la  vertu?  Il  oubliera,  tout  il  perdra  1  habi- 
tude de  toutes  les  vertus  religieuses  et  socia- 
les ,  il  retournera  presque  à  l'état  de  barbarie. 

J'ai  parlé,  Messieurs,  de  cette  jeunesse  fran- 
çaise que  l'on  prépare  dans  nos  écoles  à  nous 
aider  un  jour  à  servir  le  roi  et  la  patrie,  et  plus 
tard  à  nous  remplacer  dans  les  fonctions  diverses 
nue  nous  occupons  dans  la  société.  Elle  doit  être 
1  objet  de  toutes  les  sollicitudes;  et  si  je  n'ai  que 
des  éloges  à  donner  à  f  instruction  qu'elle  reçoit, 
je  crains  que  son  éducation  ne  soit  ni  assez  reli- 
gieuse, ni  assez  monarchique;  je  crains  que  dix 
aunées  de  restauration  n aient  pas  été  parfai- 
tement bien  employées  sous  ce  rapport.  Eclairés 
par  nos  malheurs  et  par  l'expérience,  nous 
cherchons,  pour  la  plupart,  le  repos  et  le  bon- 
heur a  l'abri  et  sous  la  protection  de  la  religion 
de  nos  ancêtres,  du  troue  de  nos  rois,  et  dts 
institutiuns  qu'ils  nous  ont  octroyées.  On  espère 
peu  de  nous  séduire,  de  nous  entraluer  de  nou- 
veau dans  les  tempêtes  des  révolutions  :  le  navi- 
gateur, arrivé  à  l'âge  de  la  maturité,  qui,  après 
de  longs  et  pénibles  voyages,  vient  de  se  sauver, 
avec  ce  qu'il  a  de  plus  cher,  d'un  naufrage  fu- 
neste à  bien  d'autres,  entré  au  port  qu'il  a  long- 
temps désiré,  ne  consent  guère  à  s'arracher  de 
nouveau  aux  doux  liens  de  la  famille,  pour  af- 
fronter encore  les  autans,  et  échanger  un  bon- 
heur certain  contre  des  espérances  trompeuses. 
Mais  le  génie  des  révolutions  a  porté  ses  regards 
et  placé  son  dernier  espoir  dans  cette  jeunesse, 
qui,  par  ses  connaissances  et  ses  talents,  domi- 
nera un  jour  Ja  société.  Ou  espère  séduire  son 
inexpérience,  donner  une  fausse  direction  à  son 
esprit,  et  profiter  de  la  chaleur  de  cet  âge  pour 
a  nener  à  une  autre  époque  de  nouveaux  boule- 
leversements.  De  là  ces  insinuations  perfides;  de 
là  ces  écrits  dangereux  que  l'on  multiplie  et  que 
l'on  répand  avec  profusion  dans  nos  écoles.  Les 
uns  trompent  la  crédulité,  en  présentant  les  faits 
historiques  ou  tronqués  ou  dénaturés;  les  au- 
tres séduisent  les  esprits  en  égarant  le  jugement; 
les  autres,  enfin,  s'adressaot  aux  passions, 
attaquent  les  mœurs,  détruisent  l'innocence,  et 
faisant  désirer  que  l'erreur  soit  la  vérité,  et  la 
vérité  le  mensonge,  après  avoir  corrompu  les 
cœurs,  ont  bientôt  corrompu  les  esprits,  fit  alors 
tout  est  perdu. 
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Il  est  pressant,  Messieurs,  d'arrêter  le  mal.  Nous 
connaissons  tous  les  intentions  pure3  du  respec- 
table chef  de  l'instruction  publique  ;  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  ne  partage  au  plus  haut  degré 
dos  sollicitudes  et  ooscraintes.  Mais  ministre  res- 
ponsable, a-t-il  des  pouvoirs  suffisants  pour  ar- 
rêter le  mal  et  faire  le  bien  ?  N'est-il  pas  entravé 
Îiuelquefois,  dans  celui  qu'il  voudrait  faire,  par  les 
ormes  adoptées  ?  Cependant,  il  n'y  apas  de  temps 
à  perdre,  et  tous  les  obstacles  au  bien  doivent  être 
levés.  Je  suis  porté  à  croire  qu'il  y  a  déjà  quel- 
ques améliorations  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nitsration  publique;  mais  je  pense  qu'il  en  reste 
bien  plus  à  faire  qu'il  n'y  en  ade  faites.  Que  celui 
à  qui  le  roi  a  confié  le  sort  de  la  France  à  venir, 
ne  soit  découragé  ni  par  les  obstacles,  ni  par  les 
difficultés  de  tout  genre  qu'il  éprouve  sans 
doute;  qu'il  s'arme  de  courage,  et  qu  il  exécute 
avec  force  ce  qu'il  aura  conçu  avec  maturité. 
L'immense  majorité  des  Français  l'appuiera  de 
ses  vœux  et  de  ses  suffrages  ;  il  aura  pour  lui 
tous  les  pères  de  famille.  Ou  a  pu  errer  soi- 
même;  mais  on  ne  veut  pas  que  son  fils  soit 
dans  l'erreur;  on  a  pu  être  séduit,  entraîné  par 
Ja  fougue  des  passions  ;  mais  on  voudrait  tou- 
jours que  son  fils  sût  les  combattre  et  en  triom- 
{>ber.  [}\\q  cruelle  expérience  nous  ramène  à  la 
a  vérité;  fasse  le  ciel  qu'elle  profite  à  nos  en- 
fants ,  et  qu'ils  ne  sachent  jamais,  que  par  notre 
histoire,  à  quels  horribles  excès  peut  entraîner 
l'erreur  ! 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  seulement  nous  occu- 
per de  la  génération  qui  s'élève,  il  faut  aussi 
penser  à  la  génération  présente;  ou,  pour  mit-ux 
dire,  en  Irritant  les  questions  qui  se  rattachent 
au  budget  du  c'ergé,  assurer  le  bien  et  de  la  gé- 
nération présente  et  des  générations  futures.  Je 
donnerai  un  peu  plus  d'étendue  à  mon  opinion 
sur  cette  portion  du  budget,  qui  est  en  discus- 
sion, parce  que  le  ministre  qui  en  est  chargé 
serait  peut-être  disposé,  par  une  délicateei-e  de 
position,  a  mettre  plus  de  réserve  dans  ses  de- 
mandes. Depuis  trente-cinq  ans,  le  clergé  de 
France,  à  peu  d'exceptions  près ,  a  constamment 
donné  l'exemple  de  toutes  les  \ertus,  de  tous  les 
genres  de  courage,  et  plus  que  tous  les  autres,  celui 
de  la  constance  dans  les  revers,  de  la  modéra- 
tion chrétienne  au  milieu  d'injustes  outrages, 
dune  résignation  mêlée  de  dignité  dans  un  était 
de  dénuement  vomii  de  la  misère;  mais  son  si- 
lence ne  nous  fait  il  pas  un  devoir  d'élever  notre 
voix  en  sa  faveur? 

J'applaudis  à  l'augmentation  proposée  pour  1826, 
dans  le  budget  des  affaires  ecclésiastiques;  mais, 
si  cette  augn. cotation  fournit  à  quelques  besoins 
urgents,  elle  est  insuffisante,  puisqu'elle  n'aug- 
mente pas  les  traitements  personnels,  reconnus 
trop  modiijues,  je  crois  pouvoir  le  dire,  par  tout 
le  monde.  Je  pense.  Messieurs,  qu'il  est  bien  temps 
de  reproduire  et  de  réaliser  les  vœux  exprimes, 
dès  18 H),  par  beaucoup  de  nos  honorables  col- 
lègues. Les  propositions  de  MM.  de  Blangis  et 
Piet,  réunies  au  projet  de  loi  présenté  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  donnèrent  lieu  à  un  projet 
amendé,  dont  M.  le  comte  de  Keryorlay  développa 
les  motifs  dans  un  rapport  plein  de  force  et  de 
talent,  projet  qui  établissait  en  principe  :  1°  que 
les  traitements  ecclésiastiques  et  les  dépenses 
afférentes  au  culte  seraient  successivement  aug- 
mentés et  portés  à  la  somme  de  i  I  ,ti;'0,3U7  francs  ; 
2#  que  cette  somme  serait  convertie  eu  une  ins- 
cription au  «rand-livre  pour  former  la  dotation 
du  clergé;  3*  que  les  bois  et  autres  biens  du 
clergé  non  vendus,  ou  non  affectés  à  des  établis- 


sements de  charité,  ou  aux  communes,  lui  se- 
raient rendus,  sous  la  réserve  cependant,  que» 
pour  ne  pas  diminuer  les  ressources  de  l'État 
portées  au  budget,  il  n'entrerait  eo  jouissance 
cette  première  année  que  jusqu'à  la  concurrence 
de  5  millions  de  revenus,  somme  égale  à  l'aug- 
mentation accordée,  dans  ce  môme  budget,  an 
traitement  du  clergé. 

Ce  projet  de  loi,  soutenu  par  MM.  de  Saint-Géry, 
Gardonnel,  de  Castelbijac,  de  Bonald,  etc.,  com- 
battu par  MM.  Beu<j»ot,  Jollivet,  etc.,  dont  les  as- 
sertions furent  réfutées  par  M.  Pardessus  d'une 
manière  remarquable,  et  qui  parut  victorieuse  à 
la  majorité  de  la  Chambre,  fut  adopté  dans  la 
séance  du  23  avril  1816.  Le  résultat  du  scrutin 
fut  sur  v!6'i  membres  présents  :  2 14  boules  blan- 
ches, 50  boules  noires.  Vous  savez,  Messieurs,  que 
l'accomplissement  des  vues  religieuses  et  monar- 
chiques de  la  Chambre  introuvable  fut  arrêté  ou 
au  moins  suspendu  par  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre suivant. 

Maintenant,  Messieurs,  que  je  vois  siéger  dans 
cette  enceinte  la  plupart  des  députés  de  cette  ma- 
jorité de  1815,  que  je  vois  au  banc  des  ministres 
deux  membres  de  cette  majorité,  je  crois  pouvoir 
sans  crainte  renouveler  des  vœux  qui  seront,  je 
l'espère,  portés  jusqu'aux  pieds  du  trône  par  un 
de  ses  ministres,  ministre  fidèle  dans  tous  les 
temps  de  l'Eglise  de' France.  Nous  sommes  tous 
frappés  de  1  existence  pénible  des  membres  du 
clergé,  principalement  dans  les  campagnes;  les 
inconvénients,  l'inconvenance  qui  résultent  de 
cet  état  de  choses  ont  été  souvent  signalés  :  le 
pasteur  des  Ames  qui  devrait  pouvoir  aider  aussi 
quelquefois  aux  besoins  temporels  de  ses  parois- 
siens est  obligé,  au  contraire,  de  recevoir  d'eux  nne 
assistance  nécessitée  par  sa  détresse.  Celui  qui  en- 
seigne se  trouve  dans  une  espèce  de  dépendance 
de  ceux  qui  reçoivent  renseignement;  cela  nuit 
essentiellement  à  la  considération  dont  il  devrait 
jouir,  et  au  bien  qu'il  pourrait  faire.  Malgré  le 
petit  nombre  de  succursales  autorisées,  près  de 
4,000  sont  vacantes.  La  mort  moissonne  tous  les 
jours  nos  vieux  confesseurs  de  la  foi,  et  les  jeunes 
lévites  que  Ton  prépare  dans  nos  séminaires  ne 
suffisent  pas  à  les  remplacer.  Peut-il  en  être  au- 
trement ?  L'espoir  d'une  éducation  gratuite  y  at- 
tire les  enfants  des  familles  pauvres  ;  mais  les 
familles  qui  ont  quelque  aisance,  quelque  exis- 
tence dans  Tordre  social,  se  déterminent  rarement 
&  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  dispen- 
dieuse, pour  les  vouer,  en  dernier  résultat,  aux 
privations  et  à  l'indigence.  Il  n'y  a  que  des  voca- 
tions extraordinaires  qui  présentent  quelques 
exceptions.  Pour  avoir  le  nombre  des  piètres  in- 
dispensables à  l'exercice  de  la  religion,  il  faut 
rendre  à  leur  état  l'honneur  qui  lui  est  dû,  pour- 
voir à  leurs  besoins  d'une  manière  modeste,  mais 
cependant  convenable,  et  faire  en  sorte  qu'il  n'y 
ait  rien  de  précaire  dans  leur  existence. 

Si,  en  1816,  lors  d'une  occupation  étrangère, 
quand  on  n'avait  pas  encore  pourvu  aux  charges 
immenses  que  nous  avait  imposées  l'usurpation, 
la  Chambre  d'alors  crut  que,  malgré  les  dif  Acuités 
de  notre  situation  politique,  l'intérêt  de  la  reli- 
gion, l'intérêt  de  l'Htat  exigeaient  immédia- 
tement des  sacrifices  qui  rendissent  au  clergé  une 
existence  indépendante,  pourrions-nous  hésiter 
maintenant  que,  depuis  plusieurs  années,  nous 
sommes  libérés  envers  l'étranger,  el  que  les  mi- 
nistres eux-mêmes  nous  vantent  l'Etat  prospère 
de  nos  finances?  nous  venons  de  consacrer 
30,000,000  de  rentes,  ou  600,000,000  de  capital,  à 
indemniser  les  victimes  des  spoliations  révola- 
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tionnaires;  oublierons-nous  que  le  clergé  aussi  a 
été  dépouillé?  La  session  de  1823  a  consacré  un 
premier  acte  de  justice:  qu'à  la  session  de  1826, 
les  ministres  du  roi  nous  présentent  une  lui  qui 
soit  un  acte  de  réparation  envers  le  clergé.  Nos 
demandes,  au  surplus,  seront  modérées.  Je  crois 

3ue  500  francs  aux  vicaires,  1.000  francs  aux 
esservants  des  campagnes,  1,200  francs  au\  sep- 
tuagénaires, 1,500  fraucs  aux  curés  de  deuxième 
classe,  2,000  francs  aux  curés  de  première 
classe»  etc.,  etc.,  suffiraient  pour  pourvoira  leurs 
besoins.  Ces  augmentations  dans  l'état  actuel  du 
clergé  n'exigeraient,  en  plu?,  qu'une  allocation 
de  9,288,250  francs,  somme  peu  considérable 
dans  un  budget  de  prés  d'un  milliard,  et  qu'il 
serait  facile  de  trouver  dans  les  économies  qu'il 
y  aurait  à  faire  sur  d'autres  parties  des  dépendes 
publiques.  Je  voudrais,  enfin,  que  le  produit  des 
vacances  momentanées  ne  profitât  plus  au  Trésor, 
mais  qu'il  fût  employé  en  secours  ou  pensions 
aux  prêtres  âgés  ou  infirmes. 

Je  sais  qu'à  la  vérité,  3,500  succursales  sont 
sans  prêtres  ;  que  le  nombre  des  vicaires  est  insuf- 
fisant, et  qu'il  fau  irait  le  porter  au  moins  ù  0,000  : 
augmentation  1.000.  Mais  ces  re  uplacetnents, 
ces  augmentations  ne  peuvent  être  que  successifs, 
puisque  les  sujets  manquent.  Or,  je  ferai  observer 
que  les  extinctions  des  pensions  ecclésiastiques, 
qui  doivent  faire  partie  du  budget  du  clergé, 
seront,  déduction  faite  de  celles  que  l'on  retranche 
des  traitements  actuels,  de  4,244,750  francs;  que 
l'accroissement  de  dépenses  que  je  viens  d'indi- 

3ucr,  ne  s'élèverait  qu'à  \  millions;  qu'elle  serait 
onc  couverte  et  même  avec  un  excédant  de 
2 H, 750  francs. 

J'ajouterai  que  quand  toutes  les  paroisses  seront 
pourvues  de  prêtres,  les  indemnités,  pour  double 
service  aux  prêtres  auxiliaires,  portées  au  cha- 
pitre 2  pour  une  somme  de  840,000  francs,  de- 
viendront inutiles,  et  qu'alors  on  pourra  augmen- 
ter le  nombre  des  succursales  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme,  qui,  ajoutée  aux  303,000  francs 
attrioués  à  cet  objet,  dès  cette  année,  et  aux 
241,750  francs  d'excédant  ci-dessus  établi,  en 
porterait  au  taux  de  1,000  francs,  pour  chacune, 
le  nombre  de  20,000  à  27,340. 

Je  sais  qu'après  le  concordat  de  1802,  le  nom- 
bre des  succursales  avait  été  fixé  à  30,000  et 
qu'il  avait  été  réduit  arbitrairement,  ou  peut- 
être  par  nécessité  ù  26,000.  Je  sais  que  les  besoins 
des  peuples  demanderaient  qu'il  fût  porté  à  ce  nom- 
bre de  $0,000,  et  celui  des  vicaires  a  12,000;  mais 
cela  ne  pourra  pas  avoir  lieu  d'ici  à  longtemps, 
faute  de  sujet;  et,  à  cette  époque,  si  l'on  adoptait 
la  proposition  faite  en  1816,  d'appliquer  aux  be- 
soins de  l'Kglise  l'extinction  de  tout  ou  partie 
des  rents  viagères  dues  par  l'Btat,  cette  ressource 
serait  plus  que  suffisante,  puisque  cette  aug- 
mentation d'environ  2,660  succursales  et  6,000 
vicaires  n'entraînerait,  au  taux  que  je  propose, 
qu'une  dépense  de  5,660,000  francs  et  que  les 
rentes  viagères  dues  par  l'Btat  sont  encore  de 
8,600,000  francs. 

Au  surplus,  je  ne  parle  de  cela  que  transitoi- 
rement;  puisque,  dans  l'état  actuel  du  clergé, 
cette  prévoyance  serait  inutile,  et  que  l'allocation 
de  9,288/250  francs  que  je  propose,  et  qui  por- 
terait la  dépense,  actuellement  de  37,175,000  fr., 
y  compris  les  pensions  ecclésiastiques,  à  la 
somme  de  46,463,250  francs,  pourvoirait  d'une 
manière  convenable  aux  besoins  présents. 

Trouvera-t-on  ces  demandes  exagérées,  soit 
dans  leur  détail,  soit  dans  leur  ensemble?  Je  ne 
pais  pas  le  croire,  surtout  si  on  les  compare  à  ce 
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qui  avait  été  fait  par  l'Assemblée  dite  constituante, 
lors  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques.  Le  dé- 
cret du  12  juilfe  -24  aoù'  1790  portait  les  traite- 
ments des  vicaires  de  700  livres  jusqu'à  2,400  li- 
vres; ceux  des  curés,  depuis  1,200  livres  jusqu'à 
6,000  livres.  Enfin,  la  totalité  de  la  dotation  du 
clergé  n'était  pas  évaluée  à  moins  de  80  millions: 

frès  du  double  de  ce  que  nous  demandons  pour 
827. 

S'il  me  paraît  indispensable  de  mettre  les  trai- 
tements des  ecclésiastiques  plus  en  rapport  avec 
leurs  besoins,  il  ne  me  parait  pas  moins  essentiel 
d'accomplir  le  second  vœu  de  la  Chambre  de  1815, 
et  d'en  former  une  dotation,  en  convertisssant 
en  une  inscription  sur  le  grand- livre  la  somme 
affectte  à  ces  traitements.  Car  un  des  moyens  de 
considérations,  un  des  moyens  d'attirer  la  jeu- 
nesse à  l'état  ecclésiastique," c'est  de  lui  préseuter 
une  existence  assurée  et  indépendante  des  événe- 
ments, comme  la  compensation  de  la  modicité 
des  salaires. 

N'est-il  pas  fâcheux,  en  effet,  qu'une  dépense 
aussi  nécessaire  ne  soit  que  l'article  d'un  budget 
tous  les  ans  soumis  b  une  délibération  nouvelle? 
Ne  voyons-nous  pus  gue  les  établissements  d'une 
nécessité  constante,  indispensable  dans  la  guerre 
comme  dans  la  paix,  dans  les  temps  prospères 
comme  dans  les  temps  de  calamité,  ont  une  do- 
tation spéciale,  et  indépendante  des  recettes  plu3 
ou  moins  avantageuses  de  l'Etat,  et  des  dépenses 
plus  ou  moins  considérables  auxquelles  il  03t 
obligé  par  la  variété  des  circonstances?  Les  fa- 
briques, les  hôpitaux,  l'université,  la  Légion 
d'honneur  ne  sont-iis  pas  dotés;  ne  possèJent- 
ils  pas  en  propre  des  rentes  et  des  immeubles,  sous 
la  tutelle  du  gouvernement?  L'existence  des  mi- 
nistres de  la  religion,  les  dépenses  du  culte  pré- 
senteraient-ils moins  d'importance?  N'est-ce  pas 
une  nécessité  morale,  absolue  pour  les  peuples  et 
pour  l'Etat?  Y  a-t-il  des  époques  où  il  serait  pos- 
sible de  s'en  passer?  Non,  sans  doute;  d'ailleurs, 
je  ferai  observer  que  cela  ne  change  rien  au  bud- 
get de  l'Etat;  que  cela  n'augmente  point  ses  char- 
ges; que  seulement  cela  donne,  ce  me  semble, 
plus  de  solMité,  plus  de  dignité,  à  l'existence  des 
ministres  de  la  religion,  que  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même  dans  l'article  1er  du  titre  III  de  la 
loi  du  mois  d'août  1790,  reconnaissait  exercer  les 
premières  et  les  plus  importantes  fonctions  de  la 
société.  Témoignage  peu  suspect,  et  que  nous  ne 
repousserons  pas  dans  cette  circonstance. 

Enfin,  Messieurs,  la  Chambre  de  1815  deman- 
dait et  nous  demandons  avec  elle  que  les  bois 
et  autres  biens  du  clergé,  non  vendus,  ou  non 
affectés  à  des  établissements  de  charité,  ou 
aux  communes,  lui  seraient  rendus  :  les  revenus 
nets  de  ces  biens  seraient  défalqués  de  la  somme 
totale  de  4<),463. 250  francs  affectés  à  toutes  les 
dépenses  du  culte  et  l'inscription  en  rentes  sur 
rBi.it  serait  diminuée  d'autant. 

Presque  tout  ce  qui  reste  des  biens  du  clergé 
se  compose  de  forêts;  une  portion  de  ces  forets 
devait  être  vendue  au  profit  de  la  Caisse  d'amor- 
tissement. M.  le  ministre  des  finances  a  reconnu 
à  cette  tribune  que  ce  secours  était  désormais 
inutile;  il  a  même  usé  de  la  faculté  que  lui  en 
laissait  la  loi  pour  suspendre  ces  ventes.  On  sait 
combien  la  conservation  des  forêts  est  impor- 
tante, dans  les  pays  des  montagnes,  pour  arrêter 
les  avalanches,  prévenir  les  éboulements,  con- 
server l'abondance  des  sources;  dans  tous  les 
lieux,  pour  la  silubri  é  de  l'atmosphère,  et  pour 
entretenir  une  humidité  utile  et  même  quelque- 
fois nécessaire  à  la  végétation.  Ou  sait  combien 
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les  arrachements  des  bois  et  les  coupes  multi- 
pliées qui  ont  eu  lieu  depuis  30  ans  ont  dimi- 
nué nos  ressources,  soit  en  bois  propres  aux 
constructions  civiles,  soit  surtout  aux  bois  pro- 
pres aux  constructions  de  la  marine.  L'on  sait 
aussi  que  les  acquéreurs  des  bois  de  l'Etat  n'ont 
obtenu  que  trop  souvent  l'autorisation  de  les  ar- 
racher ;  et  que,  du  moins,  pressés  de  jouir  ou  de 
se  libérer  du  capital  dont  ils  se  trouvent  débi- 
teurs, ils  s'empressent  d'user  du  droit  qu'ils  ont 
d'abattre,  souvent  ce  qu'on  appelle  à  coupe 
blanche.  On  se  rappelle  aussi  que  les  biens  les 
mieux  entretenus  peut-être  en  France,  que  les 
bois  les  mieux  conservés  étaient  ceux  du  clergé. 
Ainsi,  sous  le  point  de  vue  d'économie  politique, 
que  Je  viens  de  traiter,  rien  de  plus  avantageux 
A  l'Etat,  que  de  rendre  au  clergé  les  forêts  qui  lui 
ont  appartenu,  de  les  remettre  entre  les  mains 
de  ceux  qui,  dans  tous  les  temps,  en  ont  été  re- 
connus les  meilleurs  conservateurs.  J'ajouterai 
encore  une  autre  considération  politique,  et  d'une 
haute  importance,  dans  ma  manière  de  voir  :  je 
vous  la  soumets,  Messieurs,  vous  jugerez  mieux 
que  moi  si  elle  est  de  quelque  valeur.  Le  clergé 
n'a  pas  besoin  d'outre  mobile  dans  sa  conduite 

Sue  celui  de  la  murale  sublime  qu'il  a  reçue  du 
el  ;  cependant,  je  dirai,  en  général,  que  je  vou- 
drais que  toutes  les  grandes  influences  sociales, 
3 lie  tout  ce  qui  dirige  la  société  eût  un  intérêt 
irect  à  la  sûreté  de  l'Etat,  A  la  tranquillité  pu- 
blique, à  la  prospérité  du  pays.  La  propriété 
territoriale  est  celle  qui,  surtout  dans  un  pays 
agricole,  représente  au    plus   haut   degré  ces 

frands  intérêts.  N'est-il  donc  pas  dans  les  vues 
'une  saine  politique,  n'cst-il  pas  essentielle- 
ment monarchique  que  le  clergé  soit  proprié- 
taire, et  propriétaire  terrien.  Quant  à  moi,  je 
voudrais  étendre  ce  système  à  tout ,  et  j'avoue- 
rai que  je  regrette  vivement  que  nos  rois  ne 
soient  plus  que  des  riches  rentiers.  Autrefois,  les 
plus  puissauls  de  leur  royaume,  ils  en  étaient 
aussi  les  plus  grands  propriétaires  ;  ils  étaient 
ainsi  associés  à  nos  craintes,  à  nos  espérances, 
à  nos  revers,  à  nos  prospérités,  à  toutes  les  amé- 
liorations que  l'Etat  procurait  aux  provinces,  en 
perçant  des  routes,  en  crevant  des  canaux,  en 
ouvrant  des  ports.  Je  crois  que  ce  système  était  à 
la  fois  et  plus  monarchique  et  plus  populaire,  et 
peut-être  jugera-t-ou  utile  un  jour  d'y  revenir. 

Muisdts  motifs  plus  puissants  me  (orient  à 
insister  ?ur  l  indispensable  nécessité  de  restituer 
au  clergé  ses  pi  opriétés  non  vendues;  ces  mo- 
tifs, ce  sont  ceux  u'une  justice  immuable,  du 
respect  dû  à  la  propriété.  Vous  avez  flétri,  dans 
la  loi  d'indemnité,  l'injustice  des  confiscations 
révolutionnaires:  la  spoliation  du  clergé  n'est- 
elle  pas  de  co  nombre?  Apres  vous  être  efforcés 
d'être  justes  envers  les  émigrés,  les  enfants  des 
condamnés,  les  déportés,  cesserez-vous  de  1  être, 


et  ferez-vous  une  exception  unique  contre  le 
clergé?  je  dis  unique,  car  tous  les  biens  confis- 
qués et  non  vendus  ont  été  rendus  aux  anciens 
propriétaires  ;  dès  1793,  aux  familles  des  con- 
damnés ;  plus  tard  aux  hôpitaux,  aux  fabriques, 
aux  communes,  a  l'instruction  publique;  en 
1802,  aux  émigrés  amnistiés;  en  1814,  à  tous  les 
émigrés.  Non.  Messieurs,  les  principes  de  la 
Chambre  de  1815,  précieusement  conservés  par 
une  minorité  fidèle,  sont  aussi  les  vôtres  ;  aie 
vota  constamment,  ainsi  que  les  deux  ministres 
qui  alors  étaient  dans  ses  rangs,  contre  le 
budget  de  l'Etat,  parce  que  la  vente  des  bois  do 
clergé  affectés  à  la  Caisse  d'amortissement  y 
était  autorisée.  87  boules  noires  constatèrent  son 
opposition  à  des  ventes  qu'elle  regardait  comme 
contraire  à  la  justice  et  à  la  morale  ;  vos  votes, 

Sour  la  restitution  au  clergé  des  biens  non  ven- 
us, constateront  votre  inviolable  attachement 
aux  principes  de  la  morale  et  de  la  justice. 

Je  sais  que  l'on  a  prétendu  qu'on  voulait  faire 
du  clergé  un  corps  dans  l'Etat  ;  ce  qui,  disait- on, 
n'était  conforme  ni  à  l'esprit,  ni  à  la  lettre  de  la 
Charte;  que  l'on  a  soutenu  qu'un  être  collectif  ne 
pouvait  pas  posséder  ;  mais  les  hospices,  les  fabri- 
ques, l'université  sont  des  êtres  collectifs;  ils 
sont  propriétaires  reconnus  par  la  loi,  et  cepen- 
dant ne  forment  pas  des  corps  politiques  daûs 
l'Etat.  Au  surplus,  la  question  est  décidée  par  la 
loi  qui  autorise  les  établissements  religieux,  les 
congrégations  religieuses  k  accepter  les  dona- 
tions avec  l'autorisation  du  roi  et  a  posséder  des 
immeubles. 

Messieurs,  je  me  sois  efforcé  de  remplir  la  tâche 

Î[ue  je  m'étais  imposée;  je  n'ai  pas  cru  devoir  en 
aire  l'objet  d'une  proposiliou  de  loi  dans  une 
session  aussi  surchargée  de  travaille  l'avouerai 
d'ailleurs,  plein  de  respect  pour  la  prérogative 
royale,  j'aime  toujours  mieux  voir  émaner  direc- 
tement du  roi  tout  ce  qui  est  juste  el  utile.  Mais 
j'ai  cru  pouvoir  user  de  la  faculté  que  nous  avons, 
d'exprimer  et  de  porter  jusqu'aux  pieds  du  trône 
des  vcvux  qui,  je  le  pense,  sont  ceux  de  la  plu- 
part des  gens  de  bien,  faculté  qui  établit  les  plus 
touchants  rapports  entre  les  peuples  fidèles  et  les 
bons  rois;  droit  en  quelque  sorte  inhérent  au 
peuple  français,  et  connu  dans  notre  ancienne 
monarchie,  sous  lo  nom  de  doléances.  Heureux  si 
mes  paroles  sont  favorab'cment  accueillies  par  un 
monarque  juste  et  pieux;  et  fi  nous  sommes 
appelés  par  lui  à  concourir  au  rétablissement  de 
de  cette  Eglise  de  France,  si  pure  dans  ses  doctri- 
nes, si  tidéle  à  ses  devoirs,  illustre  dans  tous  les 
temps  par  les  grandes  lumières,  par  les  beaux 
géuies  qu'elle  a  donnés  au  monde;  plus  illustré 
encore  de  nos  jours  par  ses  confesseurs,  par  ses 
martyrs,  par  le  sang  qu'elle  a  versé  pour  son 
Dieu  et  pour  sa  foi. 
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TABLEAU  des  propositions  d'augmentation  det  traitements  fixes  du  clergé,  pour  Vannée  1827. 


m! 


I 


000 


t 

14 

90 

t 

1S 

158 

is 

Gt5 

743 

*,17» 

4.000 


4,334 


Cardinaux  

Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  100,000, 13  arche- 

vécues 

Kvêqoes 

Vici  ire-général  de  Pari 5  de  4,000  à  4,500  francs... 

Vicaires-généraux  de  Métropole 

Vicaires-k'cneraux 

Chanoines  a  Paris  de  i,4O0  à  3,000 

Chanoines .' 

Curés  de  lr«  classe,  de  1,500  fr.  a, 

Curé-*  de  t*    classe,  de  1,100  fr.  à 

Desservant*  septuair.  oa  de  lr«  disse 

Desservants  de  *•  elasse,  dèdaction  faite  suivant  la 

proposition  de  3,soo  varaoee*  permanentes 

Vicaires  que  Ton  propose  de  porter  en  i**Ta  500  fr... 


AU  BUDGET 

de  1896. 


Déduire  les  pensions  retenue*  sur  les  traitements. 

ftiHTE 


Dépenses  générales  telles  qu'elles  sont  portées  aux 
divers  clï pitres  on  budget  du  clergé  de  iKâG,  autres 
que  relies  da  personnel 


Total  de  l'allocation  demandée  pour  18£7. 
Budget  du  Cler?ô  pour  1837 


|      9,388,250 


30,000  fr. 

S?>,000 
15,000 

:*,ooo 

2,000 

1,500 

1.G00 

1,100 

000 

750 
800 


AUGMENTATION 
PROPOSÉE. 


30,000  fr. 

90.800 
30,000 

3,500 
2,K00 

2,000 
9,000 
1,500 
1,100 

1.000 
500 


SOMMES 
paopotf.it 

pour 
l'année  1897. 


60,000  fr. 

490,030 
1,3X0,000 

m,ooo 

395,000 

1,335.000 
1,480.000 
3,308,000 
4,800,000 

18,817,000 
2,500,000 


31,558, 500 


2,755,230 


31,K03,2:X) 


7,GG0,000 


39,4G3,gJ0 
»),  175,000  • 


M.  de  PMsnserol  (1).  Observations  sur  le  dû- 
cours  de  M.  Becquey,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  réponse  à  l'opinion  émise  var  M.  de 
Pommerol  dans  la  séance  du  13  mai  (2).  Messieurs 
M.  becquey  a  voulu  éclairer  la  Chambre  et  la  prému- 
nir contre  des  assertions  inexactes\\[  a  prétendu  que 
la  réponse  aux  deux  lettres  de  la  députation  de  la 
Loire  était  devenue  inutile,  à  raison  de  deux  con- 
férences qu'il  aurait  eues  avec  elle  en  ma  présence. 
Rétablissons  d'abord  les  faits  sur  cet  objet. 

Le  crédit  nur  les  fouis  du  Trésor,  ouvert  au  dé- 
partement  de  la  Loire,  pour  l'entretien  de  ses 
routes  royales,  exercice  de  1824,  n'a  été  que  de 
130,900  fran»a.  M.  le  préfet  et  M.  L'ingénieur,  ne 
pouvant,  avec  cette  somme,  faire  le  service  de 
toutes  les  routes,  avaient,  dans  leur  distribution, 
laissé  le  numéro  88  sans  allocation,  le  conseil  gé- 
néral ayant  voté  20,000  francs  pour  cet  objet. 

C'est  à  mison  de  cette  allocation  et  de  cette  dis- 
tribution que  nous  avons  eu  deux  conférences 
avec  M.  le  directeur  général,  dans  le  courant 
d'avril  1824.  Kilos  n'eurent  d'autre  effet  que  de 
porter  sur  la  partie  du  numéro  88,  entre  Rive-de- 
Gier  et  Saint-Htienne,  20,00  francs,  oui  furent 
enlevés  au  rétablissement  de  la  lacune  de  la  même 
route,  entre  la  Ricamaricet  le  hameau  du  Mas,  la- 


(1)  Les  observations  de  M.  de  Pommerol  n'ont  pas 
été  inséré»1  s  au  Moniteur. 

(2)  Lne  circonstance  imprévue  m'empêcha  de  me 
trouver  an  commencement  de  la  séance  du  14  mai  1825, 
contre  mon  habit nd*  ordinaire.  N'ayant  pu  entendre  le 
disroors  de  M.  Becquey,  je  ne  pouvais  y  répondre. 
J'ai  cru  devoir  présenter  ces  observations  après  l'avoir 
lu  daus  le  Moniteur.  (\ote  de  M.  de  Pommerol.) 


cune  que  nous  ne  pouvons  terminer  depuis  six  ans, 
et  qui  intercepte  la  route  de  Lyon  à  Toulouse.  Le 
département  a  cependant  donné  de  plus  30,000  fr. 
pour  cet  objet.  Les  députés  de  la  Haute-Loire  cer- 
tifieraient, au  besoin,  l'existence  de  cette  lacttÉe 
et  la  nécessité  de  la  faire  disparaître. 

La  première  lettre  de  la  députation  est  da 
24  mai  1824  ;  et  la  seconde,  postérieure  à  la  dis- 
tribution de  la  statistique.  Depuis  lors,  il  n'y  a 
plus  eu  de  conférence,  mais  des  demandes  ver- 
bales de  réponse;  il  est  convenu  qu'elle  n'a  pts 
eu  lieu,  j'ai  cru  pouvoir  m'en  plaindre. 

Quant  aux  assertions  peu  exactes  que  j'aurais 
faites,  je  n'en  vois  qu'une  :  ce  serait  d'avoir  porté 
les  allocations  du  département  de  Haute- Martre, 
pour  1823,  à  225,000  francs,  au  lien  de  175,000  fr.  ; 
mais  M.  Becquey  ne  serait-il  pas  l'auteur  de  l'er- 
reur dans  laquelle  je  serais  tombé? 

Le  budget  de  1X&,  lin  de  la  page  157,  porte  : 

Dépenses  à  payer  dans  les  départements. 

Rntretien  et  réparations  des  routes  anciennes  et 
PO"ts 16.020.000  fr. 


De  Paris  en  Espagne. 
De  Roanne  au  Rhône. 
Routes       )  De  Lyon  à  Bordeaux, 
en  construction^  Pour  diverses  lacu- 
950,000  fr.    I     nés  sur  des  routes 

moins  importantes. 


300,(410  fr. 

150,000 

300,000 


200,000 
950,000  fr. 


Toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  faire  l'emploi  de 
partie  des  950,000  francs,  pour  des  routes  en 
construction,  on  a  fait  un  article  particulier,  se- 
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paré  des  dépense»  d'entretien.  On  trouve  sons  ce 
dernier  titre,  dans  te  département  de  la  Haute- 
Marne,  une  allocation  de  50.000  francs  pour  la 
route  Je  Neufchateau  a  Konny.  Celte  roule  n'est 
|ias  portée  nominativement  dims  le»  900,000  francs; 
dès  lors,  j'ai  dû  présumer  que  l'allocation  était 
prise  surira  16.620,000  franco,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que,  d'après  l'o  oser  ration  de  M.  le  direc- 
teur général,  qui  a  iixé  mon  attention  sur  cet 
objet,  je  vois  qu'il  n'aurait  pu  prendre  ces 
50,000  francs  que  sur  les  200,000  francs  portés 
pour  diverse*  lacune» et  je  le  crois  trop  impartial 
pour  affecier  le  quart  de  cette  somme  a  une  rouie 
qu'on  ouvre,  tandis  que.  depuis  six  ans  et  plus, 
il  ne  peut  faire  terminer  la  lacune  n'une  lieue  du 
l'importante  route  de  Lyon  à  Toulouse,  cuire  ta 
Ricamarie  et  le  hameau  du  Nus.  Ainsi,  j'ai  nu  et 
dû  direque  l'allocation  de  la  llautc-Maroe,  in  1823, 
avait  été  de  225,000  francs  sur  les  10  CJO.OOO  francs. 

Quant  au  surplus  de  mon  opinion,  j'ai  annoncé 
que  j'avais  pris  pour  base  de  mis  raisonnements, 
les  évaluations  de  la  statistique,  et  j'ai  «lit 
pour  maintenir  la  viabilité  et  empêcher  le  dé- 
périssement des  rouies,  dans  leur  état  actuel, 
il  faut...  22.S7J.55il  fr. 

Il  n'est  alloué  que 10,620,000 


Déllcil.. 6.254,559fr. 


J'ai  pensé,  et  M.  le  directeur  Général  est  de 
mon  avis,  qu'il  était  d'une  bonne  administra- 
tion du  conserver  tout  ce  qui  est  a  l'élal  d'entre- 
tien; cette  partie  exige  une  gomme  annuelle  de 
8,147,021  franc*,  qui.  distraite  des  16,620,379  fr-, 
laisse  8,473,37'.)  francs  pour  appliquer  uu  surplus, 
au  lieu  de  11. 785, 938  francs.  Ce  qui  Tait  moitié 
de  celte  dernière  somme,  plus  un  septième  de 
cette  moitié,  et  en  appliquant  ces  bases  reconnues 
tonnes,  j'ai  établi  qu'il  y  avuit  disparité  cho- 
quant;; dans  la  distribution  des  fonds. 

11.  le  directeur  général  a  fait  valoir  quelques 
considérations  pour  justifier  l'inégalité  dont  je 
me  suis  plaint.  Mais,  je  lui  répondrai  avi-c  avan- 
tage, ou  on  a  tout  prévu,  tout  calculé,  tout  ap- 
iirëcié,  pour  llxer  l'évaluation,  portée  à  l'avant- 
iernicre  colonne  de  la  atatisque,  qiii  doit  servir 
de  buse  à  tous  les  calculs,  ou  celte  évaluation  ne 
uortc  que  sur  d<-B  données  arbitraires.  Unis  le 
premier  cas,  il  faut  en  subir  toutes  les  consé- 

Îuences;  dans  le  second,  il  était  plus  qu'inutile 
e  publier  cette  slatMique,  mais  j  ai  dû  prendre 
la  première  parliedu dilemme  pour  la  Vérité,  a  yi-c 
d'autant  plus  de  raison  que  lo  prix  du  mètre 
varie  dans  chaque  localité,  et  raisonnant  en  con- 
séquence, je  me  permettrai  de  présenter  encore 
quelques  comparaisons  dérivant  de  ce  principe. 


J7ou/r  île  l'nri*  à  Antibct  : 


lllione,  évaluée 

Allocation 

Loire,  évaluée  ; 
illocation 


10,000  fr.  ■   c. 
ÎO.iHII» 

58,585      1 1 


lllione.  évaluée  à ift.WW  fr. 

Allocation 8S.H11 

Loire,  évaluée  à 50.1  DM I 

Allocation tt.060 


Rhône,  évaluée  à 21,000  fr. 

Allocation 19.332 

Loire,  évaluée!  à 30,000 

Allocation 20,000 

Entre  la  InlcHirM  «Ile  If..-Rfcl.. 

De  Paris  &  Strasbourg  : 

Hante-Marne,  évaluée  a 11.800  fr.   >   c. 

Allocation 12.000       • 

Bas-lthin.  évaluée  à 92,623        » 

Allocation 59, 143     lit 

De  Parie  à  Hâte  : 

Hauto-Marne,  évaluée  à 58.201  fr.  >   c. 

Allocation 50,000       • 

Bas-Rhin,  évaluée  à 85.761        ■ 

Allocation 32,675      14 

Ces  évaluations  sont  prises  dans  ta  statistique. 
les  allocations  sont  extraites  du  3*  chapitre, 
2*  partie,  service  des  départements*  p.  120  et  sui- 
vantes, des  comptes  des  ministres  pour  l'exer- 
cice 1823.  Je  pense  que  cet  état  ne  sera  pas  qua- 
lifié d'assertion  inexacte. 

Tous  les  autres  calculs  présentés  dans  mon 
opinion  dérivent  des  mêmes  sources. 

Ceux  de  M.  le  directeur  général,  sur  le  rap- 
prochement des  fonds  employés  dans  les  dépar- 
tements île  Haute-  Marne  et  de  la  Loire,  OUI  be- 
soin d'être  discutés. 

Les  fonda  (l'entretien  étant  dioiingués  d.ins  le 
budget  de  ceux  de  construction,  il  faut  aussi  les 
distinguer  dans  leur  application,  c'est  ce  que  j'ai 
fait  dans  mon  opinion. 

La  roule  de  Neu (château  à  Bonnv  (Haute- 
Marne)  n'est  pas  portée  dans  la  statistique;  elle 
n'est  pas  portée  dans  la  distribution  des  950,0011 
francs  pour  les  routes  en  construction  ;  il  est  évi- 
dent, dés  lors,  que  les  50.000  francs  sont  pria  sur  les 
Tonds  d'entretien.  Les  148,402  frar.es  alloues  au 
dciia-tement  de  la  Loire  ont  été  réduits  à 
|:J0,9J(I  francs  pour  1821,  et  à  100,0 JO  francs 
pour  1825. 

La  somme  allouée  au  département  de  la  Loire 
pour  la  roule  en  construction  de  Roanne  bu  Rhône. 
les  7:1,000  francs  pour  le  pont  de  Roanne,  aussi 
en  construction,  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
fond?  d'entretien  ;  et  si,  A  raison  de  (rite  espèce 
d'allocation,  on  pouvait  diminuer  celle  [wur  l'en- 
tretien des  autre  routes,  il  en  résulterait  que, 
lorsque  le  gouvernement  jugerait  à  jimpos 
d'ouvrir  une  nouvelle  roule  dans  un  département, 
il  devrait  laisser  dégrader  les  anciennes.  Un  pa- 
reil syrlémo  ne  serait  pas  celui  d'une  bonne  ad- 
ministration. 

la  route  de  Roanne  au  Rhône  a  été  entrepris© 
en  vertu  d'une  loi  de  mai  1806,  tllu  a  été  portée 
tous  les  ans  dans  les  routes  en  construction.  Un 
ne  connaît  pas  l'oripine  de  «elle  de  la  Haute- 
Marne  ;  elle  n'est  portée  sur  aucun  autre  état  que 
Ci  tuf  de  la  distribution  des  fonds,  elle  ne  peut 
donc  être  co.nparée  avec  la  première.  Ainsi  l'al- 
location des  50.000  francs  cil  encore  plus  diffi- 
cile A  justifier,  même  en  l'imputant  sur  les  fonds 
destinés  A  l'entretien. 

Unani  au  parallèle  entre  les  cantonniers  adju- 
dicataires et  les  cantonniers  actionnaires  que 
U  le  directeur  général  m'a  prêté.  Je  n'eu  ai  pas 
dit  un  mot;  j'ai  déclaré,  au  coolrsirt,  que  je 


(.Chantes  de»  Pain.] 
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m'abstenais  de  toute  discussion  à  cet  égard  ;  je 
me  suis  borné  a  dire  que  ce  changement  n'avait 
pas  été  (dit  d'une  manière  légale,  j'ai  réclama 
une  ordonnance  qui  régularisât  ce  service;  j'ai 
exposé  les  inconvénients  que  je  trouvais  dans  le 
moaie  actuel;  j'ai  présente  quelques  vues  &  cet 
égard,  en  les  resserrant  dans  le  cadre  le  plus 
étroit,  pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre  par  un 
discours  que  je  trouvais  déjà  trop  tons. 
Je  croîs  que  me*  collègue i  resu-rout  convaincus 

Sue  m«*  assertions  sont  exacte',  et  que  si 
.  Becquey  a  la  prétention  de  vouloir  être  poli, 
je  pois  avoir  celle  de  n'avoir  dit  que  la  vérité, 
subb  manquer  aux  convenances. 


CHAMBRE  DBS  PÀMS. 
Séance  du  vendredi  20  mat  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  S.  LE  CHAMELIER. 

A  uiih  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de.  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  18  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion de  ce  procès- verbal. 

M.  le  PréHldeat  communique  a  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  nuances, 
président  du  conseil  des  ministres,  annonce 
«m'en  exécution  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
8  novembre  1  «14,  il  vient  de  Taire  déposer  aux  ar- 
chives dit  lu  Chambre  les  nomenclature,  plans  et 
ioveniiiires  des  biens,  meuble*  et  iin.iieubles  com- 
posant la  il  i  dation  de  la  couronne. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal. 

Le  ministre  des  finances  est  ensuite  Introduit. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  a 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  i  autre 
Chnmbre,  et  relatif  A  la  fixation  du  budget  des 
recette*  et  dépense*  de  l'exercice  1826.  Il  expote, 
ainii  qu'il  luit.  Ut  motif»  de  ce  projet  : 

M.  le  e«Mte  de  Vllléle,  minittre  de»  financée. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  a 
Vos  Seigneuries  un  projet  de  loi  portant  iixallon 
dés  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1826,  ce 
qui  complète,  avec  la  loi  réglementaire  des 
comptes  de  1823,  et  celle  relative  a  l'ouverture  de 
nouveaux  crédits  sur  1824,  l'ensemble  des  lois 
de  finances  sur  lesquelles  vous  êtes  appelés  chaque 
année  a  délibérer. 

Ce  projet  de  ludget,  déjà  adopté  par  la  Cham- 
bre des  député',  est  offert  a.  vos  délibérations 
sans  que  les  propositions  du  gouvernement  aient 
subi  aucun  amendement.  Seulement  les  intérêts 
de  la  dette  flottante  ont  été,  sur  notre  propre 
indication,  et  pour  réparer  l'erreur  qui  avait  été 
commise,  diminués  d'un  million,  ce  qui  réduit  à 
une  somme  de  914,504,499  francs  les  crédits 
demandés  pour  la  généralité  des  dépens'  s  de  1836. 

Depuis  longtemps,  Messieurs,  nous  avons  placé 
«ons  vos  yeux  les  documents  qui  établissent  et 
permettent  d'apprécier  avec  exactitude  notre 
silualbn  llnannère  :  depuis  longtemps  aussi 
nous  avons  déféré  à  votre  examen  les  motifs  sur 
lesquels  se  fondent  les  propositions  do  gouver- 
nement :  vous  aures  pu  reconnaître  qu'elles  ont 
été  combinées,  d'une  part,  avec  les  ressources 
dont  l'Etat  peut  disposer,  et,  do  l'antre,  avec  tonte 


l'économie  que  comportent  les  services  publiées, 
et  l'obligation  de  ne  laisser  en  souffrance  aucune 
partie  de  l'administration. 

Notre  intention  ne  peut  être  d'entrer  ici  dans 
de  nouveaux  détails  sur  les  besoins  de  chaque 
ministère;  nous  les  avons  exposés  avec  étendue 
dans  le  discours  qui  accompagnait  la  présenta- 
tion de  la  lui  de  finances,  et  qui  vous  a  été  dis- 
tribué en  même  temps  que  le  rapport  fait  au  roi, 
et  les  développements  donnés  par  chacun  des 
ministres  sur  I  ensemble  de  l'administration  dont 
il  est  chargé.  Que  Vos  Seigneuries  veuillent  bien 
comparer  avec  les  budgets  précédents,  et  avec  les 
comptes  des  années  antérieures,  le  projet  de  loi 
que  nous  leur  apportons  :  elles  pourront  remar- 
quer qu'il  ne  contient  aucune  différence  qui  ne 
Boit  expliquée  et  motivée  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante,  par  l'importance  et  la  po-itiun  nou- 
velle des  services  auxquels  les  accroissements  d* 
crédit  sont  attribués,  tilles  observeront  Bpéciak 
ment  dans  divers  chapitres  du  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  des  augmentations  dans  la  con- 
venance, la  nécessité,  j'oserai  dire  l'urgence, 
était  généralement  sentie,  et  que  l'accroissement 
des  revenus  de  l'Etat  nous  a  permis,  ou  plutôt 
nous  faisait  un  devoir  de  proposer. 

Je  ne  parlerai  pas  de  quelques  autres  augmen- 
tations qui  résultent,  soit  de  dispositions  législa- 


ériiable  taux  de  dépenses  presque  toutes  d'ordre, 
variable*  avec  les  produits  auxquels  elles  sont 
proportionnées,  et  dont  les  prévisions,  restées 
jusqu'à  ce  jour  insuffisantes,  réclamaient  dans 
nos  budgets  une  plus  exacte  appréciation;  bien 
moins  encore  de  celles  qui  ne  sont  que  la  consé- 
quence d'un  système  mieux  ordonne,  et  une 
transposition  d'un  chapitre  a  un  autre.  Cir  il  est 
encore  nécessaire  de  distinguer  entre  toutes  ces 
augmentations  apparentes  celle?  qui  ont  vraiment 
le  caractère  d'un  accroissement  de  dépense  ou 
d'un  crédit  nouveau.  Cus  dernières  sont  presque 
composées  par  les  économies  et  retranchements 
opérés  sur  d'autres  dépenses.  Sans  doute,  des 
réductions  plus  i  m  portantes  eu  ssen  tété  désirables, 
puisqu'il  nous  eût  ainsi  été  donné  de  pouvoir 
alléger  les  charges  que  supportent  les  contri- 
buables ;  mais  Vos  Seigneuries  penseront  avec 
nous  que  la  masse  des  dépenses  est  beaucoup 
moins  à  considérer  que  leur  nécessité  ou  même 
leur  utilité.  La  s  allocations  que  nous  sollicitons 
ont  été,  pour  la  glus  grande  partie  au  moins, 
soi  g  ueuse  me  a  t  examinées,  et  débattue*  depuis 
plusieurs  années; elles  ont  reçu  constamment 
l'assentiment  des  deux  Chambres  ,  et  nous  ajou- 
terons endn  que  nous  les  avons  appréciées  nous- 
mêmes,  tout  a  la  fois  par  notre  expérience,  et 
par  les  efforts  qu  ■  nous  avons  tentés  alla  de  par- 
venir a  les  restreindre. 

Lit  Chambre  peut  au  surplus  se  reposer  avec 
confiance  sur  le  gouvernement  du  roi  du  soin 
dit  diminuer  les  charges  publiques,  et  de  ne  pas 
disposer  du  la  totalité  des  crédits  qui  auront  été 
accordés  s'ils  devenaient  surabondant*.  C'est 
ainsi  que  nous  en  avoua  agi  eu  plusieurs  circons- 
tances. 

A  l'égard  des  recettes,  le  budget  ne  peut  qu'en 
offrir  l'évaluation  approximative.  Dans  la  loi 
qui;  nous  vous  soumettons,  elles  ont  Ô'é  calculées 
sur  les  résultats  de  1821.  D'après  celte  base,  in- 
contestablement ta  meilleure  a  laquelle  il  nous 
tfa  pénible  d»  nous  attacher,  elles  doivent  s'é- 
lever à  924,095,704  francs  et  surpasseront  ainsi 


m 
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de  près  10  millions  les  dépenses  auxquelles  elles 
devront  pourvoir. 

Il  nous  |iiim  qu'il  serait  imprudent  de  toucher 
en  ce  moment  aux  lois  qui  régissent  les  percep- 
tions: en  celte  matière,  il  est  difficile,  il  est  dan- 
gereux d'innover,  si  ou  ne  procède  par  dégrève- 
ment ;  et,  dans  les  circonstances  actuelle?,  l'Ktat 
H  pouvait  se  dessaisir  d'aucune  des  ressources 
dont  la  création  est  autorisée.  Mais  l'administra- 
tion méditera  arec  soin  sur  les  demandes  et  les 
observations  qui  lui  ont  été  présentées  ;  elle  re- 
cherchera les  modifications  qu'il  deviendrait  pos- 
sible d'apporter  dans  la  législation  des  impôts. 
L'accroissement  de  la  richesse  et  de  l'aisance 
individuelle  qui  se  manifeste  de  toutes  parts 
doit,  si  je  ne  m'abuse,  avoir  pour  effet  de  conti- 
nuer à  rendre  plus  fécondes  de  Jour  en  jour  les 
sources  du  revenu  public,  et  de  permettre  à  l'Etat 
dé  satisfaire  prochainement  aux  exigences  de 
plusieurs  industries  et  de  plusieurs  classes  de 
consommateurs,  mais  surtout  au  besoin  de  l'agri- 
culture ;  car,  dans  un  pays  comme  la  France,  les 
intérêts  de  la  propriété  doivent  être  protégea  avec 
une  attention  particulière,  comme  le  principe  de 
toute  prospérité,  et  le  premier  élément  de  la  for- 
tune publique. 

Nous  avons  l'espérance  qne  Vos  Seigneuries 
accueilleront  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  leur  présenter,  et  dont  nous  allons  leur 
donner  lecture. 


Cbaiiies,  1-A*  u  Bkuat  ut  Dwq,Aqi  ut  Francs  tt  H 
ïUuaai, 

A  tous  ceux  qui  cm  présentas  «errant,  salut  : 
Nom  evons  ordonné  ei  ordonnons  que  Is  projet  de  loi 
evanur-xé,  idopié  pur  la  Chambre  des  dépité t  dans  m 
ituu  du  10  de  ce  moi»,  avec  un  amendassent  que 
noua  avons  consenti,  Fera  yrésinie  a  la  Chambra  dsi 
purs  par  noire  ministre  smûlaire  d'Etat  des  Ûuauei-a, 
et  par  le*  sieur»  de  Martignse,  ministre  d'Eial,  directeur 
■entrai  ils  l 'en régis trament  et  du  domaini'n  ,  nmrqoii 
do  Vunlchit-r.  directeur  (rém'ial  des  poilei  ;  marqui*  de 
•ositiillierj,  directeur  gênerai  de*  rerél»  ;  Bemiiu,  direc- 
teur général  das  coutributioM  indirecte»  ;  vicomte  de 
Caslelbajac ,  directeur  général  des  douane»  ;  Boequey, 
ibrccleur  iréiif  rai  dai  pouls  el  chauMéaa;  Cornel-Dioconrl, 
directeur  des  contributions  directes;  comte  du  Coélloiquel, 
vicomii'  de  Caut,  iieomtc  Jurien,  baron  Cuvier,  de  Va- 
timwoll.  de  Slrlej»  de  Mayriiiliic,  eonicillom  d'Etat  ;  et 

Kle«  sieurs  baron  de  Crounoilbe*  et  Thirat  de  Saint - 
nau,  maîtres  des  requêtes,  qne  nous  chergeon»  d'en 
exposer  lus  motif),  et  d'en  souteisir  la  discussion. 
Bonn*  an  château  îles  Tuileries,  I»  90  mai  de  l'an  de 


e  nuire  règno  la  promi 

Signé  :  CHARLES. 


ùlre  mrtlmiw*  iTEtal   du  finança, 

Stfjiti:  Joseph  m  VilUlc 


TITRE  !•-. 

Criilti  (VU*  pvmr  tatrtite  IMS. 

|    I".  Aadfef  de  la  MM  ttmoHM,. 

AlL  1^-  I*»_d«neiis**  Je  la .dette,  coaaoUdéa  «  <U  la 


de   de»  eeoi-q>arunn«.wi 


r.i;ueja^(8K,iUaatua. 


|.  II.  Fixa/tu»  de»  dtpeniti  géntraltt  du  servie*. 

Art.  S.  Des  crédit*  sont  ouverts  jusqu'à  eoceutreajee  di 
*b  cent  soixajiLe-doaie  niiltt-<ns  neuf  cent  dis-huit  aulli 
quatoria  francs  J67Ï(91K,7U  fi 


dépenses  générales  dn 
miment  i  l'état  B,  aopiica 
Abi  diseuse*  gftifnjH  al. 


de  l'exercice  18Û,  coufor- 
.icables,  savoir  : 

sar.iuj.soair. 


s  «e  reste,  d'exploitation,  de  peresp' 


indirectes   et  de» 

Au  rembonriroenti  si  rrn 
coalrikuiblei  ter  les  srodsiu  daidite» 


Aui  depeme*  déiiartenenttles  et  roamueile*, 


si  me  pour 
fui  affrain 
us  péeau 


Jmpûli  aularitfi  pour  f*c*r«M*  lSSb. 

Art.  3.  Continuera  d'être  faite,  en  1SS6,  conformément 
aux  lois  existante*,  la  perception  : 

Dca  droit*  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothéqués,  de  passeports  et  permis  déport  d'armes; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris  celai  sur  les  sel»  ; 

De*  cou  r/ibu  lions  indirectes,  des  postes,  eut  loteries, 
des  monnaie-  et  droit*  de  garantie  ; 

De'  luxa*  de*  brevet*  d'invention»  : 

liée  droits  établis  sur  le*  journaux  ; 

De*  droits  da  vériOoalion  dee  poidset  îaetnre*  ; 

Du  dixitme  des  billet»  d'entrée  dans  lus  spectacle*  ; 

Du  pin  des  pondre»,  tel  qu'il  est  Usé  par  la  loi  da 
16  mars  1819  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  lus  lieux  de  réu- 
et  de  fîtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un 
franc  sur  ceux  de  ce»  droits  qui  h'it  — * 
bis.  y  compris  les  amendes  er  -  — '■ 

......  puiions  spéciale*  destinée»  à  subvenir  aux, 

dépenses  drs  bourse*  si  ebambre»  de  commerce,  sis») 
que  de*  revenus  spéciaux  accordé»  auiJit»  tlablisse- 
ments  et  eux  établissements  sanitaires  ; 

Des  droit»  établis  pour  le»  frais  de  visita  chat  le» 
pharmacien»  ,  drugni*!*»  et  épiciers  ; 

Drs  rétribution»  Imposée*  en  vertu  des  arrêtée  du  pou- 
vernernmi  du  3  Boréal  aa  VIII  |*3  avril  WO],  et  da 
6  nivo»  an  II  (il  décembre  1*«|,  »ur  les  é  abli>se- 
mentj  d'eaux  miuêrela»,  pour  lo  traitement  u>*  méicain 
chartes  par  le  gouvernement  de  llnipecuon  de  ce»  éta- 
bli "sein  cou  ; 

De»  rrdevanees  snr  les  mine»  ; 

Des  divrrsm  rétributions  imposées,  sa  faveur  de  l'Uni- 
versité, sur  le»  établiisrmciila  particulier»  dlstai  rue  lion 
et  sur  le*  élève»  qui  fréquentant  le*  école*    paUiqtM*  : 

Des  taxe*  imposée»,  aven  l'eutoriulivn  da  eouterae- 
ment  pour  la  cuntenition  et  la  réparation  de»  digue* 
et  autre»  ouvrage»  d'an  intéressant  le*  rem  tau  n  auto*  de 
propriétaire»  on  d'habitant»,  et  de*  taie»  pour  Ira  tra- 
vaux de  des^éebemeat  autorisés  par  la  loi  da  10  sep- 
tembre I80T  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établi*,  coaformé- 
rneat  a  la  loi  du  é  mai  INO,  pour  coiieiiurir  à  la  cem- 
atrucliun  ou  *  la  réparation  des  poula,  éoluaes  on  ou- 
vrages  d'an  à  la  cbvgo  de  l'Etat,  dea  déparkmenu  et 
dr*  commune*  ; 

De»  sommes  répartie»  »nr  las  israeliles  de  chaque  oir- 
corjscripiion,  ponr  le  traitement  des  rabbin*  al  antre» 
frai»  de  leur  culte. 

Art.  4.  La  cuniribution  fondera,  la  contribution  ner- 
■onnelle  et  mobilière,  le  contribution  des  porte*  M 
fenêtre*  et  des  patentes  seront  perçues,  pour  IMS,  M 
peine o«l  ri  cantine»  addrtleeMeb),  contoriaouterit  a  Natal 
C,  u-auDexé. 

U  coDiinient  do  ob*qn*  départesteM  dm»  les  eoaatri- 
bsiikiM  touetere,  p**>«aaaU*  et  meUUéro,  al  des  peut** 

s,wn  r^^»•rïï1Maw^.,"  ** 


[Chambte  *»  Mrs.]        StiGOAM  ftÊmOMÈttim        [to  «ai  MB.T 


m 


A 


TITRE  111. 

Evaluation  des  recettes  de  V exercice  1826. 

Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué,  pour  l'exer- 
cice 1826,  à  la  somme  de  neuf  cent-vingt-quatre  mil- 
lions quatre-vingt-quinze  mille  sept  eent-quairs  franc* 
[924,095,704  francs],  conformément  à  l'état  E,  ci-annexé. 

Moyens  de  service . 

Art.  6.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour 
le  service  de  fa  Trésorerie  cl  Tes  négociations  avec  Ta 
b&que  de  France,  des  bons  royaux  portant  intérêt  et 
payables  à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne  pourront  excéJer 
ceat-vinjrt-cinq  militons. 

Pans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire  qui  devra  être  autorisée  par 
ordonnance  du  roi,  et  dont  il  sera  rendu  couple  à  la 
plis  prochaine  session  des  Cbambrea. 


Dispositions  générales. 


Art.  7.  Toutes  contributions  directes   ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  q«6*V- 
que  titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,    à  peina,  coatte 
les  aatoritfs  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans 
que,  pour  exercer  cette  action  détanllés  utfeaiuui;  Y 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  né- 
aamoio»  déregé  à  l'exécution  des  articles  22'  de  la*  loi 
du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  31  juillet  1821,  rela-  . 
Tifs  aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  d* 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses 
d'utilité  départementale  et  peur  les  opérations  cadas- 
trales, et  ése  article*  31,  30,  4»*  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extra 
ordinaires  des  communes. 


État  A  et  B. 


j 


m 


fChsmbn  dos  Pain.|        SECONDS  RESTAURATION.         |X>  mai  I6Y5.J 


bItats  A  et  B. 


BUDGET    GÉNÉRAL 

des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1826. 


État  A. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOLIDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Intéréu 
des    5   tyO 
consolidés. 


Renies  inscrites  an  !•*  janvier  1825 

Rentes  à  inscrira  en  1815  et  1886,  sur  le  crédit  de 
400,000  francs  ouvert,  par  l'article  1"  do  la  loi  da 
17  août  18**,  ponr  compléter  l'inscription  aa  grand- 
livre  des  crémees  arriérées  de  1801  à  1809  inclusive- 
ment (par  approximation) 


Rentes  à  inscrire  sur  le  crédit  d*  30  millions  de  rentes  3  0/0  accordé 

par  la  loi  de  1825; 

Savoir  : 


En  1825,  le  premier  cinquième,  avec  jouis- 
sance du  22  juin  18*5 

Ci,  pour  les  arrérages  des  deux  semestre* 
échéant  en  1826 

En  1826,  le  second  cinquième,  avec  jouis- 
sance du  22  juin  1826 

Ci,  pour  les  arrérage*  du  semestre,  à  l'é- 
chéance du  22  décembre 


Montant  des  deux  premiers  cinquième* 
à  inscrire  en  1825  et  1826 


Intéréu  des  rentes 

3  0/0  I 

créées  par  la  loi      ( 
de  1 

1825. 


6,000,000 


6,000,000 


Montant  des  arrérages  à  servir  pour  l'année 
1826 


Dont  à  déduire,  pour  les  arrérage*  «lotit  le  bu  Iget  sera 
dégrevé  s  r  les  i  en  tes  qui  seront  acquise*  par  la  Caisse 
d'amortissement,  à  dater  du  2*  juin  181%,  n>ees  du 
grand-livre  au  fur  et  à  mesure  de  leur  rachat,  et  annu- 
lées au  proût  de  l'Etat; 


Savoir  : 

Rentes  achetées  et|  en  1825 l..%00,000 

amorties \  en  18*6 3,000,000 

Mottatt  dn  crédit  nécessaire  au  budget  de  18*6. 


Montant  total  de*  arrérages  de  rentes  à  servir  pour  l'année  1826 
Dotation  delà  caisse  d'amortissement 


Total 


197,036,309 


49,476 


6,000,000 


3,000,000 


9,000,000 


1.500,000 


197,065,785 


4,500,000  ci.    4.500,000 


201,585,785 
40,000,000 


2*1,585,785 


fChaabrt  àm  Piin.)        SKONDfi  MSTAOTUTlOlt        |90  mai  18*5.} 
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État   B. 


1°  BUDGET  des  dépenses  générales  et  services. 


Ml!U*TfcftSS. 


jMti*»        S  Senriet  ordiaaii 


1SK»i  19'336^° 


Affaires  étrangères*. 
Affaire* 


8.400,000 


ecclésiasti- 
ques. 


Affaire*  ecclésiastiques. 
Instruction  publique.... 


Administration  centrale  tt  dépenses  secrètes  de  police  générale. 

Coites  non  catholiques 

Smicea  divers  d'utilité  paoliqie 

imjrfoar     )  Travaux  piblies 

•nicruvr...^  Depenae4  rfépir-i  Fixe*  (6  c.  1/9  cen'raiisés  ta  Trésor) ,        H.m9!.S05] 

tementales...?  Variables  (U  c.  1/9  dont  9  c.  en  fonds  commun) 39,730,43  if 

Secours    piur    grêle,    incendies    et  antres  cas  fortuits  (t  centime  sur  ( 


le  fonds  de  noa-vaienrsj 

Guerre        i  Service  actif......... 

i  Dépendes  temporaires. 

Marine |  Service  minéral 


1,819,1551 


Dette  viagère. 


(  Civiles. 
V  tJUHaires. 


Pensions \  Rceiésiastiqoes. 

Donataire*  dér 

Supplément  aux  fonds  de  relennes  des  divers  ministère*. 


[  s 


Donataire*  dépossédés. 


1,700.000'. 
40000,000/ 
7,001MXX» 
l.rtfO.oOOX 
1,175,100/ 


Frais  de  service! 


Plnanrcs. .  J 


9,800400 

9,300,000 


Intérêts  de  cautionnements 

Frais  de  service  et  de  trésorerie 

Intérêts  de  la  dette  flottante,  escompte  et  frais  de  né5- 

et  <te  ■**<»■•  l     goriation 

SoàT  I  BoniBcations  aux  receveurs  généraux  et  partiril-er*  de* 

°     '     finances,  sur  les  anticipation   déversements    des 

contribution*  directe* , 

Intérêts,  lots  et  primes  des  annuités  émises  en  remboursement  du  premier  cinquième  de 

la  dette  arriérée  de  1810  a  1810,  et  frai*  inhérents  à  ce  mode  de  remboursement 

Chambre  de*  pairs 

Chambre  des  député* 

Légion  d'honneur  (supplément  à  sa  dotation) 

Bureau  du  commerce  et  des  colonies ; 

Cettr due  tenantes. .*•• •••.••..••••...■•••••.. • 

Administration  des  monnaies  «y  comprit  499,370  francs  pour  refonte  d'espèces) 

Cadastre.  —  Fonds  commun.  (Exécution  de  l'article  11  de  la  loi  dn  31  juillet  1891)  .... 
Service  administratif  dn  ministère 


30,175,000)  oo  ooo  ooo 

1,895,0001  *,,wu,oou 

3^84400\ 
57'i.OOOJ 

9,76î,000f 
88,394,900?  88^00,000 

36,383,094' 

36400,000 

8,600,000^ 

60,495,100 

9,000,000 


106^05,700 


£,000,000 
800,000 

3,400ii00 
115,000 

1,956,100 
074,3uO 

1,00  VOOO. 

7,000,«iO0' 


Total 


537,909^00 


F/rvr  B.    (Sxite.) 


0S4 


(Chamto  écs  Pairs-l         aaGOHK 


raàtuxt. 


(*a»i  tMM 


État  B.  (Suite.) 


2°  Frais  de  réyiey  de  perception,  d'exploitation,  non-valeurs,  etc.,  remboursements  et  restitutions  aux 

contribuables  (à  ordonnancer  par  le  ministre  dès  finances}. 


FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION,  D'EXPLOITATION,  NON-VALEURS,  ETC. 


ADBUMSTRATIOSIS  NRAXCltllES. 


»  Enregistrement  et  domaines 10, 911,3001 

Frais  administratifs S.tfi.KOO 

337,509 


'  C  Frais  administratifs 

■Forêts J  Avances  à  charge  de  remboursement.  (Frais  de 

;  (       poursuite*  et  frais  d'arpenta  ee) 


3,530,000 


Frais  d'administration  et  de  perception 93,760,800) 

■Douanes  et  sels ]  Prélèvement  sur  le  produit  des  amendes  et  eon-  [ 

Oscstioas  attribuées. 1,600,000) 

Frais  d'administration  et  de  perception 80,n&,700\ 

f  Exploitation  des  tabacs 83,ft66»O0OJ 

Contributions  Indirecte* (  Expoitatlon  et  vente  des  poudres  v  #~  "  *M  *** 

Prél  • 


»,  360, 800 


lèvement  sir  le  produit  des 
Avancée  a  étante  aie  remboursement 


Postes. . 
Loterie. 


33,600*000/ 

à  feu l,t 33.000 J  47,5»T,«00( 

amendes 900,000\  \ 

MH  ..«•••••••■  •            «N|wW,'  f 

*1* 366, 713 


188,(816,414 


\  Frais  d'administration 1,888,088»  .  mntï  tmA 

i  Remise  de  8  8/8  aai  receveurs  earslistcs.. t,808,008|  *»■■*«■» 

(  Non-valeurs  des  quatre  contributions  directes...  8, #8)4,481) 

Contributions  directes )  ^Penses  dçs  directions  des  contributions  dire©-  ^J  lliMa# ^ 

j      tes  dans  les  départements 3,300.0004  ■■•*»■•«■* 

(  Frais  de  perception 18,808,888) 

Taxations  aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  sur  l'impôt  indirect  et  les  recettes  diverses.,  t. 


niyooi  nsr.y r.îiTs  et  restitotiosis  pots  tsop  risçt,  et  rAicnuTS  se  pmsjss  a  itaroarâTio*. 

Produits  divers  et  contributions  directes 800,000' 

Bnrecistremest,  timbre,  domaiees  et  forêts f,  600,000 j 

Douanes  et  sels  (y  compris  4,000.000  francs  pour  primes  à  l'exportation) 6,000,004»    H, 800  000 

Contrlbutiene  Indirectes 100,0801 

Postes 408,888/ 


Total. 


833,656,414 


ass 


3°  Dépenses  départementales  et  communales  mentionnées  pour  mémoire. 

i/Mhl„  iMnni.hi#i«  «r'  Centimes    facultatif*    votés  \  poar  dépense*  d'utiMé  désartesteMale 

i?  ■ lil"?  u   ÎÎ.21      P«r  ,',«  ™n»"*  fénéiaux.      pour  dépenses  cadastrales^ 

I.J!2l   .«iiîi.«-Iîïil  <*•'«*«*  ordinaire*  et  extraordinaire,  des  communes 

i^ÏÏÏ?  -îîï  ?~  Jul!)  Frai*  **  premier  avertissement  pour  les  contributions  directes , 

d?    ^iirihJiïî*  îîl  Fond*  de  réimportions  pour  derbarces  et  réductions Mémoire. 

.lit A  ! !E  .*A*m*l J  Fonds  de  non-valeurs  extraordinaires  sur  patentes  pour  cessation  de  commerre ( 

reetes  et  des  reuevan-f  --* à^  mimm  _  b^u  a-  mmUMimm  dm.  jÎéam. 

mA^    Jm^^    ^m»^*_.a  emsssuB^Bj^^BsssmsmpBS'  esseses*  ssbjsjSbssbsps>  utss^bbbbb*  em   uk^BVBBnsmBSBnsssBmuBj    esmns*    ssubbbsssbbbj 

t*  des  mines.  \  l|ot 

Ressources  spéciales  et  produits  divers  appartenant  aux  département* 


i 


RJCMtTOLATMH. 
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RÉCAPITDLATION  DES  DÉPENSES. 


État  A.    Dette  consolidée  et  amortissement. 


241,585,715 


1°  Service  général 

État  B   M°  Fnûs  de  perception,  d'exploitation,  etc. 

&•  dépenses    départementales   mentionnées  pour  «  mé- 
move ... 


537,262,300 
135,656,414 

Mémoire. 


672,918,71* 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


HOKTART  DIS  DÉPENSES  FftOFlES  A  L'EXERCICE  1826. 


914,504,490 


Affaires  ecclésiastiques. .    Instruction  publique 2,213,200 


Intérieur 


Guerre. 


Produit  de  la  taxe  spéciale  des  bre- 
vets d'invention,  par  aperçu.  (Loi  du 
25  mai  1791 

Direction  générale  des  poudres  et  sal- 
pêtres  , 


80,000 
3,711,057 


6,004*251 


TbmL  «EirêaAL. 


920,508,754 


ÉT^C. 

t 

i 
i 
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paré  des  dépenses  d'entretien.  On  trouve  sons  ce 
dernier  titre,  dans  lu  département  delà  Hauie- 
Muroe,  une  allocation  de  50.000  francs  pour  la 
rouie  de  Neu rchiïteau  à  Bonny.  Celle  roule  n'est 
pas  porter  nominativement  dans  les  900,000  francs; 
dés  lors,  j'ai  il  il  présumer  que  l'allocation  ét.iil 
prise  sur  les  lli.G20.000  francs,  arec  d'autant  plus 
de  ni  L' on  que,  d'après  l'observa  lion  de  M.  le  direc- 
teur général,  qui  a  Hxë  mon  attention  sur  cet 
objet,  je  vois  qu'il  n'aurait  pu  prendre  ces 
50,000  frincs  que  sur  les  200,000  francs  portés 
pour  diverses  lacune»  et  je  le  crois  trop  impartial 
pour  affecter  le  quart  de  cette  somme  a  une  rouie 
qu'on  ouvre,  tandis  que.  depuis  six  ans  et  plus, 
il  ne  peut  faire  terminer  fa  lacune  «'une  lieue  de 
l'importante  route  de  Lyon  &  Toulouse,  entre  la 
Ricamarie  et  le  hameau  du  Mus.  Ainsi,  j'ai  nu  et 
du  dire  que  l'ai  location  de  la  H  au  le- Marne,  in  1823, 
avait  été  de  220,000  franc»  sur  les  1 G  020,000  francs. 
Quant  au  surplus  de  mon  opinion,  j'ai  annoncé 

Sue  j'avais  pris  peur  base  de  mes  raisonnements, 
es  évaluations  de  la  statistique,  et  j'ai  dit 
pour  maintenir  la  viabilité  et  empêcher  le  dé- 
périssement des  roules,  dans  leur  fiai  actuel, 

il  faut... 22,871.539  fr. 

il  n'est  alloué  que 10,620,000 


Délicit. . 


6,254,530  ff. 


J'ai  pensé,  et  M.  le  directeur  général  est  de 
mon  avis,  qu'il  était  d'une  bonne  administra- 
tion, de  conserver  tout  ce  qui  esta  l'état  d'entre- 
tien; cette  partie  exige  une  somme  annuelle  de 
8,147,021  francs,  qui,  distraite  des  113,1320,379  fr., 
laisse  8,472,379  francs  pour  appliquer  uu  surplus, 
au  lieu  de  11.785.938  francs.  Ce  qui  fait  moitié 
de  cette  dernière  somme,  plus  un  septième  de 
celle  moitié,  et  en  appliquant  ces  bases  reconnues 
lionnes,  j'ai  établi  qu'il  y  avait  disparité  cho- 
quante dans  la  distribution  des  fon<is. 

U.  le  directeur  général  a  fait  valoir  quelques 
considérations  pour  justifier  l'inégalité  dont  je 
me  buis  plaint.  Mais,  je  lui  répon  irai  iivt-c  avan- 
tage, ou  on  a  tout  prévu,  tout  calculé,  tout  ap- 
Sirecié,  pour  tlxer  l'évaluation,  portée  à  l'avaut- 
iernii're  colonne  de  la  statisque,  qui  doit  servir 
de  base  à  tous  les  calculs,  ou  cette  évaluation  ne 
porte  que  sur  di-s  données  arbitraires.  O.ms  le 
premier  cas,  il  Taut  en  subir  toutes  les  cunsé- 

auences;  dans  le  second,  il  était  plus  qu'inutile 
C  publier  cette  slalii-lique,  mais  j  ni  du  prendre 
la  première  parliedudilemme  pour  la  vèrHé.avi-c 
d'autant  plus  du  raison  que  le  prit  du  métré 
varie  dans  chique  localité,  et  raisonnant  en  con- 
séquence, je  mu  permettrai  de  présenter  encore 
quelques  comparaisons  dérivant  de  ce  principe. 


Route  de  l'it 


llliune,  évaluée 

Allocation 

Loire,  évaluée  ; 
Allocation 


■  ù  Antibei  : 
10.000  fr. 


Haute  tir  l.yim  à  Ton  tome  : 

llliône.  évaluée  à 10.IKW  fr. 

Allocation 8S.Mil 

Loire,  évaluée  3.. jO.ihui 

Allocation II.OWl 


De  Lyon  H  Bordeaux  : 

Rhône,  évaluée  à 21,000  fr. 

Allocation 18.332 

Loire,  évaluée  ii 30,001) 

Allocation 20,000 

Entre  U  Haeto-MarMctle  Dai-BMa. 

De  Paris  à  Strasbourg  : 

Hante-Marne,  évaluée  à 1 1 .800  fr.   »  c. 

Allocation 12.000       > 

Bas-Uhin,  évaluée  h 92,6*3        » 

Allocation 59,143     10 


Haulo-Marne,  évaluée  a 38.20')  fr.  ■   c. 

Al  location 50,000        > 

Bas<lthin,  évaluée  à 85,7(31        » 

Allocation 32,073      14 

Ces  évaluations  août  prises  dans  la  statistique, 
les  allocations  sont  extraites  du  3*  chapitre, 
2°  partie,  service  des  département,  p.  120  et  sui- 
vantes, des  comptes  des  ministres  pour  l'exer- 
cice IS23.  Je  peine  que  cet  état  ne  sera  pu  qua- 
lifié d'assertion  inexacte. 

Tous  les  autres  calculs  présentés  dans  mon 
opinion  dérivent  des  mêmes  sources. 

Ceux  de  M.  le  directeur  général,  sur  le  rap- 
prochement des  fonds  employés  dans  les  dépar- 
tements de  Haute- Marne  et  de  la  Loire,  ont  be- 
soin d'être  discutés. 

Les  fonds  d'entretien  étant  distingués  dans  le 
budget  de  ceux  de  construction,  il  Taut  aussi  l«s 
distinguer  dans  leur  application,  c'est  ce  que  j'ai 
fait  dans  mon  opinion. 

La  route  de  Neufeliauau  a  Bonny  (Haute- 
Marne)  n'est  pas  portée  dans  la  statistique;  elle 
n'est  pas  portée  dans  la  distribution  des  930,000 
francs  pour  les  routes  en  construction;  il  est  évi- 
dent, dès  lors,  que  les  30,000  francs  sont  pris  sur  les 
Tonds  d'entretien.  Les  148,462  francs  alloués  au 
département  de  la  Loire  ont  Hé  réduits  a 
130,900  francs  pour  1821,  et  à  100,0,10  francs 
pour  1825. 

La  somme  allouée  au  déparlement  de  la  Loire 

fmur  la  route  en  construction  de  Roanne  au  flliôue. 
es  7:1,000  francs  pour  le  pont  de  Itoanne,  aussi 
en  construction,  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
fonds  d'entretien  ;  et  si,  A  raison  de  relie  espèce 
d'allocation,  ou  pouvait  diminuer  celle  pour  l'en- 
tretien des  antre'  routes,  il  en  résulterait  que, 
lorsque  le  gouvernement  jugerait  à  propos 
d'uuvrir  une  nouvelle  roule  dans  un  département, 
il  devrait  laisser  dégrader  les  anciennes.  Un  pa- 
reil système  ne  serait  pas  celui  d'une  bonne  ad- 
ministration. 

La  route  de  Roanne  au  Ilbone  a  élé  entreprise 
en  vertu  d'une  loi  de  mai  1800.  Elle  a  été  portée 
tous  les  ans  dans  les  roules  en  construction.  On 
ne  connaît  pas  l'origine  de  celle  de  la  Hante- 
Manie  ;  elle  n'est  portée  sur  aucun  autre  état  que 
Ci  lui  de  la  distribution  des  fonds,  elle  ne  peut 
donc  être  comparée  avec  la  première.  Ainsi  l'al- 
location des  50.000  francs  est  encore  plus  difll- 
riie  a  justifier,  même  eu  l'imputant  sur  les  fonds 
destinés  A  l'entretien. 

(Juant  au  parallèle  entre  les  cantonniers  adju- 
dicataires el  le*  cantonniers  station  mires  que 
U  le  directeur  général  m'a  prêté.  Je  n'en  ai  pas 
dit  un  mot;  j'ai  déclaré,  au  cwttiirt,  que  je 
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m'abstenais  de  toute  discussion  à  cet  égard  ;  je 
me  suis  borné  A  dire  q»e  ce  changement  n'avait 
pas  élé  bit  d'une  manière  légale,  j'ai  réclamé 
une  ordonnance  qui  régularisât  ce  service  ;  j'ai 
expose  les  inconvénients  que  je  trouvais  dans  le 
mole  actuel  ;  j'ai  présente  quelques  vues  a  cet 
*gard,  en  les  resserrait  daoa  le  cadre  le  plus 
étroit,  pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre  par  un 
discours  qui;  je  trouvais  déjà  trop  long, 
le  crois  que  me*  collègues  resteront  convaincus 

Îue  mit*  assertions  sont  exactes  et  que  si 
.  Becquey  a  la  prétention  de  vouloir  être  poli, 
je  puis  avoir  celle  de  n'avoir  dit  que  la  vérité, 
surs  manquer  aux  convenances. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  20  mai  1825. 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  18  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  rédac- 
tion de  ce  procès-verbal. 

M.  le  Président  communique  a  la  Chambre 
une  lettre  par  laquelle  le  ministre  des  nuances, 
président    Ju   conseil    des   ministres,   annonce 

3u'eo  exécution  des  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
novembre  MU,  il  vient  de  Taire  déposer  ans  ar- 
chives du  la  Chambre  les  nomenclature,  plans  et 
io ve n mires  des  biens,  meubles  el  immeubles  com- 
posant la  dotation  de  la  couronne. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
an  procès- verbal. 

Le  ministre  des  finances  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  I  autre 
Chambre,  et  relatif  a  la  fixation  du  budget  de* 
recette*  et  de'peiuee  de  l'exercice  1826.  /!  expote, 
ainti  qu'il  suit,  Us  motif i  de  ce  projet  ; 


comptes  île  1823,  et  celle  relative  a  l'ouverture  rie 
nouveaux  crédits  sur  1824,  l'ensemble  des  lois 
de  finances  -ur  lesquelles  vous  êtes  appelés  chaque 
année  a  délibérer. 

Ce  projet  de  indgct,  déjà  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  est  offert  à  vos  délibérations 
sans  que  les  propositions  du  gouvernement  aient 
subi  aucun  amendement.  Seulement  les  intérêts 
de  la  dette  flottante  ont  été,  sur  notre  propre 
indication,  ut  pour  réparer  l'erreur  qui  avait  élé 
commise,  diminués  d'un  million,  ce  qui  réduit  a 
une  somme  de  914.504,499  francs  les  crédits 
demandes  pour  la  généralité  des  dépensas  de  1826. 

Depuis  longtemps.  Messieurs,  nous  avons  placé 
«oui  vos  yeux  les  documents  qui  établissent  et 
per mettent  d'apprécier  avec  exactitude  notre 
situation  financière  :  depuis  longtemps  auaai 
nous  avons  déféré  a  votre  examen  les  motifs  sur 
lesquels  se  fondent  les  propositions  do  gouver- 
nement :  voua  aurai  pu  reconnaître  qu'elles  ont 
été  combinées,  d'une  part,  avec  les  ressources 
-dont  l'Etat  peut  disposer,  et,  de  l'antre,  avec  tonte 


l'économie  que  comportent  les  services  publiées, 
et  l'obligation  de  ne  laisser  en  souffrance  aucune 
partie  de  l'administration. 

Notre  intention  ne  peut  être  d'entrer  ici  dans 
de  nouveaux  détails  sur  les  besoins  de  chaque 
ministère  ;  nous  les  avons  exposéB  avec  étendue 
dans  le  discours  qui  accompagnait  la  présenta- 
tion de  la  loi  de  finances,  et  qui  vous  a  été  dis- 
tribué eo  même  temps  que  le  rapport  fait  au  roi, 
et  les  développements  donnés  par  chacun  des 
ministres  sur  I  enserahle  de  l'administration  dont 
il  est  chargé.  Que  Vos  Seigneuries  veuillent  bien 
comparer  avec  les  budgeu  précédents,  et  avec  les 
comptes  des  années  antérieures,  le  projet  de  loi 
que  nous  leur  apportons  :  elles  pourront  remar- 
quer qu'il  ne  contient  aucune  différence  qui  ue 
suit  expliquée  et  motivée  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante,  par  l'importance  et  la  po-ition  nou- 
velle des  services  auxquels  les  accroissements  de 
crédit  sont  attribués,  biles  observeront  spécial*. 
ment  dans  divers  chapitres  du  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  des  augmentations  dans  la  con- 
venance, la  nécessité,  j'oserai  dire  l'urgence, 
était  généralement  sentie,  et  que  l'accroissement 
des  revenus  de  l'Etat  nous  a  permis,  ou  plutôt 
nous  faisait  un  devoir  de  proposer. 

Je  ne  parlerai  pas  de  queiquesaulres  augmen- 
tations qui  résultent,  soit  de  dispositions  législa- 
tives consacrées  pendant  les  précédentes  sessions 
nu  dans  celle  actuelle,  soit  de  l'élévation  à  leur 
véritable  taux  de  dépenses  presque  toutes  d'ordre, 
variables  avec  les  produits  auxquels  elles  sont 
proportionnées,  et  dont  les  prévisions,  restées 
jusqu'à  ce  jour  insuf Usantes,  réclamaient  dans 
nos  budgets  une  plus  exacic  appréciation  ;  bien' 
moins  encore  de  celles  qui  ne  sont  que  la  consé- 
qoence  d'un  système  mieux  ordonné,  et  une 
transposition  d'un  chapitre  à  un  autre,  dr  il  est 
encore  nécessaire  de  distinguer  entre  toutes  ces 
augmentations  apparentes  celles  qui  ont  vraiment 
le  caractère  d'un  accroissement  de  dépense  ou 
d'un  crédit  nouveau.  Cus  dernières  sont  presque 
compenxécs  par  les  économies  el  retranchements 
opérés  sur  d'autres  dépenses.  Sans  doute,  des 
réductions  plus  imiiorlanles eussent  élé  désirables, 
puisqu'il  nous  eût  ainsi  été  donné  de  pouvoir 
alléger  les  charges  que  supportent  les  contri- 
buables ;  mais  Vos  Seigneuries  penseront  avec 
nuus  que  fa  masse  des  dépenses  est  beaucoup 
moins  a  considérer  que  leur  nécessité  ou  même 
leur  utilité.  Les  allocations  que  nous  sollicitons 
ootété,  pour  la  glus  grande  partie  au  moins, 
soigneusement  examinées,  et  débattue*  depuis 

Plusieurs  années; elles  ont  reçu  constamment 
assentiment  des  deux  Chambres  ,  el  nous  ajou- 
terons enlln  que  nous  les  avons  appréciées  nous- 
mêmes,  tout  a  la  fois  par  notre  expérience,  et 
par  les  efforts  qu  ■  nous  avons  tentés  afin  de  par- 
venir a  les  restreindre. 

La  Chambre  peut  au  surplus  se  reposer  avec 
confiance  sur  le  gouvernement  du  roi  du  soin 
ib' diminuer  les  charges  publiques,  et  de  ne  pas 
disposer  de  la  totalité  des  crédits  qui  auront  été 
accordés  s'ils  devenaient  surabondants.  C'est 
ainsi  que  nous  en  avons  agi  en  plusieurs  circons- 
tances. 

A  l'égard  des  recettes,  le  budget  ne  peut  qu'en 
offrir  l'évaluation  approximative.  Dans  la  loi 
que  nous  vous  soumettons,  elles  ont  é'é  calculées 
sur  les  résultats  de  1824.  D'après  celle  base,  in- 
contestablement In  meilleure  à  laquelle  il  noua 
fnt  possible  d"  nons  attacher,  elles  doivent  s'é- 
lever à  924,095,704  francs  et  surpasseront  ainsi 
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SECONDE  USTAURATION.         (90  mal  1S15.| 


Ltat  E. 


BUDGET  GÉNÉRAL  DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  l'exercice  1826. 


1°  Produits  spécialement  affectés  a  la  dette  consolidée. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines,  et  produits  accessoires  des  forêts 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaire  de  1835.  (Principal  des  adjudications  payables  en  traites). 

Droits  de  doaanes  et  de  navigation )    gg  qqq  qqq\ 

et  recettes  accidentelles \        *      '      [ 

Douanes  et  sels <  Droits  sur  les  sel* 52,750,000i 

Produits  présumés  des  amendes  et  confises- J 


lions  attribuées. 


150,750,000. 
1,600,000) 


TOTAL, 


2°  Produits  affectas  aux  défenses  centrales  de  l'État. 

Excédant  éventuel  dos  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 

Droits  généraux 

Vente  des  tabacs 

......        ...  J  Vente  des  poudres  à  feu 

Contributions  indirecte* {  Recouvrements  d'avances 

Produits  des  amendes  et  confiscations.  '.Portion 
attribuée.) 


133,300,000 
06,000,000  j 
3,.'Mo,000f 
900,0tXN 

900,000' 


Postes. 


Loteries, 


Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  18*), 

i>~t  -t .  ,i:VAM  (  Salines  de  l'Est 

pTi^mi%  dlvera j  Recettes  de  diverses  origines 




«,000,000' 
6,000,000* 

Principal  et  centimes  additionnels 299,737,704' 

Centimes  de  perception 11808,000) 

Ipour  dépenses  d'utilité  publique  dé- 
partementale   
pour  drp+n<es  du  cadastre 
pour  dépenses  ordinaires  et  extruor  Ji« 
naire*  de*  communes 

J  Frai»  de  premier  avertissement 

.   Fonds  de  ré  impositions 

Fonds  de  non-val»urs  extraordinaire* 

Ressources  locales  extraordinaires  pour  ûVj  eûtes  dépari ementales 


\ 


PRODUITS 
bruts 

PRESUMAS. 


Total 


181,100,600 
10,800,000 

152,350,000 


354,350,000 


Mémoire. 
204,600,000 

10,400,000 

11700,000 

5,500,000 

8,000,000 
312,543,104 


Mémoire. 


Mémoire. 


569,745,704 
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RÉCAPITULATION    DES    RECETTES. 


1°  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée , 

2°  Produits  affectés  aux  dépenses  générales. 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1826, 


354,350,000 
569,745,704 


924,095,704 


RECETTES    POUR    ORDRE. 


ecclétilsiiaues    (  Instraclion  P^lique. 


Intérieur |  Produit  de  la  taxe  spéciale  des  brevets  d'invention , 

Guerre |  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres... 


2,526,911 


80,000    ?    6,317,111 


3,710.200 


Total    général. 


930,412,815 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de • 924,095,704 

Les  dépenses  (Etats  A  et  B)  do 914,504,499 

Excédait  de  recettes , 9,591,205 


Le  ministre  des  finances  dépose  sur  le  bureau 
l'expédition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre ,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite le  renvoi  aux  bureaux,  1  impression  et  la 
distribution  du  projet  communiqué. 

La  Chambre  ajourne  à  demain  l'examen  de  ce 
projet  dans  les  bureaux,  et  sa  discussion  en  as- 
semblée générale  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  des  finances  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générale  :  1°  du  projet  de  loi  relatif  aux  ca- 
naux de  la  Corrè&e  et  delà  Vézère  ;  2*  du  projet  de 
loi  relatif  au  canal  de  Roubaix. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  commissaire  du  roi  pour  la  défense 
de  ces  projets,  est  présent. 

Lecture  faite  du  premier  projet,  M.  le  prési- 
dent observe  que  l'adoption  en  a  été  proposée  par 
la  commission  spéciale  dont  le  rapport  a  été  en- 
tendu dans  la  dernière  séance.  Il  accorde  la  pa- 
role au  seul  orateur  inscrit  pour  combattre  cette 
adoption. 

M.  le  route  d'Ambrvgeae  (1).  Nobles  pairs, 
en  soumettant  à  Vos  Seigneuries  quelques  obser- 
vations sur  un  projet  de  loi  qui  intéresse  des  lo- 
calités, et  qui  a  supporté  l'épreuve  de  l'autre 
Chambre,  où  les  intérêts  de  ces  localités  ont 
des  défenseurs  spéciaux,  je  ne    me   suis  pas 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discourt 
de  M.  d'Ambmgeac. 

T.   XLV. 


dissimulé  que  mes  objections  devaient  être  ac- 
cueillies avec  peu  de  faveur  ;  mais  l'esprit  de  sa- 
gesse et  d'impartialité  qui  vous  distingue,  les 
devoirs  que  m'impose  le  bien-être  d'un  dépar- 
tement que  j'ai  eu  l'honneur  de  représenter  pen- 
dant huit  ans,  ont  triomphé  de  mes  craintes. 
Veuillez  donc  accueillir  avec  quelque  indulgence 
les  courtes  réflexions  que  je  vais  confier  a  vos 
méditations. 

En  1820,  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  publia  un  travail  admirable  sur  les 
canaux  qui  devaient  sillonner  la  France  et  ou- 
vrir de  l'est  à  l'ouest,  du  nord  au  sud,  de  nom- 
breuses et  faciles  communications.  Ces  canaux 
projetés  furent  classés  selon  leur  importance. 
Comment  se  fait-il  qu'au  préjudice  d'entreprises 
si  impatiemment  attendues,  on  exhume  tout  à 
coup  un  projet  placé  au  dernier  rang,  et  repré- 
senté presque  comme  un  objet  de  luxe?  Quels 
motifs  ont  pu  lui  valoir  une  telle  préférence  Y 
Serait-ce  les  résultats  qu'on  en  espère.  Le  but 
apparent  de  cette  canalisation  est  de  diminuer 
les  frais  de  transport  pour  les  marchandises  qui 
s'expédient  de  Bordeaux  sur  Lyon.  Dans  cette 
direction  coule  une  rivière  que  des  travaux  peu 
dispendieux  ouvriraient  facilement  à  la  naviga- 
tion presque  depuis  sa  source,  jusqu'à  son  em- 
bouchure dans  la  Gironde  ;  elle  baigne  les  dé- 
partements de  la  Dordogne,  du  Lot,  du  Cantal , 
delaCorrèze,  et  touche  à  celui  du  Puy-de-Dôme. 
L'idée  de  profiter  de  ce  beau  canal,  creusé  par 
la  nature,  paraissait  préférable  à  celle  de  rendre 
navigable  un  de  ses  affluents,  qui  n'eu  est  séparé, 
dans  le  point  le  plus  éloigné,  que  par  une  inter- 
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yalle  (h*  hait  lieues,  et  qui  coule  presque  dans 
une  direction  parallèle.  Mais  enfin,  si  la  Dordogne 
devait  être  sacrifice  à.  la  Vezère  et  au  canal  de 
Brives,  fallait-il  au  moins  le  faire  remonter  le  plus 
loin  possible,  et  rapprocher  des  produits  qui 
doivent  le  rendre  utile  et  lucratif.  La  rivière  île 
la  Conèze  qui  doit  alimenter  le  canal,  avant 
d'atteindre  Brives,  traverse  la  ville  de  Tulle,  chef- 
lieu  du  département.  Le  gouvernement  a  eu 
probablement  de  fortes  raisons  pour  ne  pas  con- 
tinuer jusqu'à  cette  ville,  la  canalisation  de  la 
Gorrézc.  Sans  les  instances  de  la  commission  de 
l'autre  Chambre,  il  n'aurait  pas  môme  songé  à  lut 
en  conserver  l'espoir,  en  stipulant  de*  conditions 
facultatives.  Voyons  si  ce  projet  de  loi,  tel  qu'il 
vous  est  soumis,  atteint  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posa, et  si  les  faits  qui  ont  (recédé,  accompagné 
et  suivi  sa  présentation,  n'offrent  pas  matière  à 
de  graves  réflexions. 

Depuis  plusieurs  années  des  projets  de  loi  sur 
divers  canaux  ont  été  suumis  a  la  discussion  des 
Chambres.  L'administration  a-t-cllc  suivi  une 
marche  uniforme?  Non,  tantôt  elle  s'est  bornée 
à  demander  l'autorisation  d'adjuger  tel  canal  pro- 
jeté, tantôt,  après  une  adjudication  consommée, 
elle  a  demandé  la  sanction  des  Chambres.  Celui 
que  vous  discutez  se  trouve  dans  la  seconde  ca- 
tégorie, tandis  que  ceux  dont  vous  vous  occupe- 
rez immédiatement  après,  sont  dans  la  première. 
11  est  difficile  d'expliquer  les  raisons  de  ces  diffé- 
rents modes,  mais  il  est  hors  de  doute  nue  la 
préférence  doit  être  accordée  à  celui  qui  se  borne 
a  la  simple  autorisation  d 'adjuger,  lta  effet,  mal- 
gré la  haute  confiance  que  mérite  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  il  serait  cependant  pos- 
sible qu'il  résultat,  de  la  discussion  des  lumières 
inattendues,  qu'on  fût  moins  touché  de  quelques 
intérêts  privés,  qu'on  ajoutât  à  l'étendue  du  ca- 
nal, ou  qu'on  le  resserriU  dans  des  limites  plus 
étroites,  qu'on  fixât  à  une  plus  longue  ou  ïl  une 
moindre  durée  la  concession  de  l'entreprise; 
lorsqu'au  contraire  l'adjudication  précède  la  loi, 
toute  discussion  devient  superflue  :  proposez- 
tous  des  améliorations,  on  vous  répond  :  tout  est 
consommé,  le  cahier  des  charges  est  accepté,  et 
le  gouvernement  lié  envers  la  compagnie.  Si  les 
commissions  des  Chambres,  persuadées  qu'il  y  a 
dommage  pour  le  Trésor,  injustice  pour  î<  s  loca- 
lités sur  1<  squelles  ne  s'étendent  pas  les  bienfaits 
de  la  canalisation,  cherchent  à  y  remédier,  quel 
moyen  auront-elles?  Faudra- t-il  invoquer  sans 
cesse  le  précédent  établi  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés,  chargée  de  la  présente 
loi,  en  ouvrant  des  négociations  directes  avec 
les  concessionnaires,  les  déterminant ,  les  06/t- 
geant,  en  quelque  sorte,  4  contracter  de  nou- 
veaux engagements  ?  ce  sont  les  expressions  de 
l  honorable  rapporteur.  Je  conçois  parfaitement 
qu'une  discussion  s'établisse  entre  les  commis- 
sions des  Chambres  et  les  ministres,  et  qu'elle 
soit  suivie  d'heureux  résultats.  Mais  je  le  de- 
mande, est-il  convenable  de  citer  des  compa- 
gnies déjà  autorisées,  de  leur  proposer  de  re- 
trancher ou  d'ajouter  aux  conditions  signées? 
En  pareil  cas,  la  position  des  deux  parties  coq* 
tractantes  est-elle  égale?  Les  concessionnaires 
défendront-ils  avec  avantage  leurs  intérêts,  lors- 

3u'ils  transigent  avec  leurs  juges  ?  Y  a-t-il  liberté 
option  ?  et,  d'un  autre  côté,  les  commissions 
influencées  par  la  crainte  du  compromettre  le 
succès  d'une  entreprise  utile,  ne  sacrifieront-elles 
pas  à  cette  considération  la  certitude  de  la  ren- 
dre plus  utile  encore  au  moyen  de  quelques  mo- 
difications? Hais  s'il  arrive  que  ces  modifications 


soient  consenties,  et  qu'il  en  résulte  augmenta- 
tion de  travaux,  et  par  conséquent  de  fonds  à 
employer,  et  de  produits  à  obtenir,  pourrait-on 
affirmer  que  d'autres  compagnies  ne  se  seraient 
pas  présentées  au  concours,  et  n'auraient  pas 
souscrit  des  conditions  meilleures,  si  elles  avaient 
connu  à  temps  les  stipulations  nouvelles?  il  me 
paratt  donc  que  l'adjudication  du  canal  de  la  Ve- 
zère aurait  dû  suivre  et  non  précéder  l'autorisa- 
tion législative,  et  qu'en  principe  cette  forme 
saiiitaire  ne  peut  jamais  être  oubliée,  lorsque  le 
traité  à  faire  constitue  l'Etat  dans  une  dépense 
quelconque.  Je  ne  peuse  pas  que  l'administration 
ait  le  droit  de  prévoir,  par  un  acte  publie,  l'as- 
sentiment des  Chambres.  Ces  sortes  de  transac- 
tions ne  sont  donc  que  conditionnelles;  dès  lors 
quelle  nécessité  de  se  presser  ?  Des  capitalistes 
voudront-ils,  avec  une  garantie  si  incomplète» 
réunir  des  capitaux,  et  préparer  tous  les  moyens 
dune  vaste  entreprise?  D'un  autre  côté  il  y  au- 
rait confusion  de  pouvoir,  si  les  Chambres  étaient 
appel  es  à  intervenir  autrement  que  par  la  loi 
dans  ces  sortes  de  transactions  avec  des  particu- 
liers. Le  précédent  que  nous  établissons  pour 
une  affaire  de  peu  d  impôt  tance,  est  grave  par 
ses  résultats.  Lorsque  le  gouvernement  présenti 
Tannée  dernière  à  Vos  Seigneuries  la  loi  pour  la 
conversion  des  rentes,  aurait-il  été  dans  les  con- 
venances et  les  usages  parlementaires  de  don- 
ner mandat  au  rapporteur  de  la  commission  de 
voir  les  capitalistes  avec  lesquels  le  ministre 
avait  négocié  un  erap  unt,  et  de  lâcher  du  leur 
imposer  d'autres  conditions?  Le  ministre  y  iu- 
rait-il  consenti,  lorsqu'il  s'expliquait  si  incom- 
plètement sur  les  clauses  du  traite  conclu  ?  Ce 
qu'on  aurait  refusé  alors,  on  l'accorde  aujourd'hui, 
»ourra-t-on  s'y  opposer  demain?  Le  droit  concédé 
a  la  commission  d'une  Chambre,  ne  s'étendra-t- 
il  pas  à  la  commission  de  l'autre. 

Au  milieu  de  ce  conflit,  que  restcra-t-il  à 
l'administration?  Ne  laissons  pas  franchir  les 
bornes  qui  contiennent  dans  de  justes  limites  les 
pouvoirs  constitués.  Cette  surveillance  appartient 
plus  spécialement  à  la  Chambre  des  pairs.  Ne 
tolérons  donc  ni  l'empiétement  des  Chambres  sur 
l'autorité  administrative,  ni  celui  du  gouverne* 
ment  sur  les  pouvoir*  accordés  aux  Chambres. 
Maintenons  avec  une  égale  fermeté  les  droits  de 
la  Couronne  et  les  libertés  publiques,  les  attribu- 
tions des  tieux  premiers  corps  de  l'Klat,  et  les 
fonctions  confiées  aux  ministres.  Que  tout  se 
meuve  dans  le  cercle  tracé  par  la  loi  :  craignons 
d'établir,  à  côté  de  la  législation  écrite,  des  pré- 
cédents qui  la  détruiraient  par  des  exceptions. 

Les  inconvénients  que  je  viens  de  signaler  à 
Vos  Seigneuries,  et  qui,  selon  moi,  méritcut  de 
fixer  leur  attention,  se  font  sentir  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons.  S'il  n'avait  été  ques- 
tion, en  effet,  que  d'une  simple  autorisation  de 
donner  la  concession  du  canal  avec  publicité 
et  concurrence,  le  gouvernement  aurait  eu  plus 
de  temps  pour  mieux  connaître  les  intérêts  des 
localités;  le  conseil  des  canaux  aurait  pu  com- 

fdéhr  ses  travaux  préparatoires  pour  canaliser 
a  Corrôze  entre  Tulle  et  Urives;  il  déclare  cepen- 
dant que  cette  reconnaissance,  ordonnée  depuis 
dix- huit  mois,  n'est  pas  faite.  Le  meilleur 
moyen  d'établir  la  concurrence,  est  la  publicité, 
et  on  ne  niera  pas  que  la  discussion  solennelle 
d'une  loi  est  nn  moyen  de  publicité  bien 
préférable  à  un  avis  |ierdu  dans  les  colonnes 
du  Moniteur.  L'intérêt  privé  aurait  alors  été 
suffisamment  averti,  et  je  ne  m'explique  pas 
comment  une  affaire  d'aussi  pet  d'importance 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDS  fcBSTAU  RATIO*.         |«>  ttti  lft*ft.| 


643 


que  celle  qui   nous  occupe,  pourrait  justifier 

I  inconcevable  précipitation  avec  laquelle  elle 
a  été  adjugée  au  mépris  de  toutes  les  formes 
consacrées. 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  de  vous  tracer 
rapidement  l'historique  de  cette  transaction.  Le 
9  novembre  dernier,  un  avis  inséré  dans  le 
Moniteur,  annonça  l'adjudication  pour  le  3  fé- 
vrier 1825;  le  cahier  des  charges  avait  été 
rédigé,  c  il  prévenait  que  la  concession  serait 
donnée  à  la  compagnie  qui  se  contentera  d'une 
moindre  durée.  »  Il  parait  qu'à  l'époque  fixée 
aucune  compagnie  n'offrit  des  conditions  accep- 
tables. Le  16  février  un  nouveau  cahier  de 
charges,  contenant  d'importantes  modifications, 
fut  souscrit  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Le  21 
du  même  mois  le  Moniteur  annonça  que  la  nou- 
velle adjudication  aurait  lieu  le  7  'mars  suivant. 

II  convient  de  mettre  sous  les  yeux  de  Vos 
Seigneuries  la  copie  textuelle  de  cet  avis,  inséré 
dans  la  partie  non  officielle. 

«  Concession  des  canaux  de  la  Vezère  et  de 
la  Corréze.  L'adjudication  annoncée  pour  le 
3  février  dernier,  n'ayant  procuré  aucune  sou- 
misson  exactement  basée  sur  les  conditions 
expresses  du  concours,  le  cahier  des  charges  a 
reçu  quelques  modifications,  et  par  une  clause 
nouvelle,  le  gouvernement  consent  à  prendre  part 
au  paiement  des  intérêts  des  travaux,  dont  la 
durée  est  fixée  à  dix  ans. 

i  Kn  conséquence,  le  public  est  prévenu  qu'un 
nouveau  concours  est  ouvert,  et  qu'il  sera 
procédé,  le  7  mars  prochain,  à  la  concession 
définitive  des  canaux  de  la  Gorrèze  et  de  la 
Vezère. 

«  Il  est  donné  connaissance  des  cahiers  de 
charges,  plans  et  projets  ,  dans  les  bureaux 
de  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  place  Vendôme,  n#  10.  »  (Extrait 
du  Moniteur  du  lundi  21  février  1823.) 

Ne  croyez  pas,  nobles  pairs,  qu'avant  cette 
adjudication  aucune  représentation  n'ait  été 
faite  au  ministre.  On  Ta  instamment  prié,  de 
vive- voix  et  par  écrit,  de  suspendre  la  con- 
cession jusqu'à  ce  qu'il  eût  acquis  la  certitude 
que  la  canalisation  pouvait  ou  ne  pouvait  pas 
être  prolongée  jusqu'à  Tulle.  Les  plans  et  devis, 
pour  rendre  la  Dordogne  navigable  de  Limeuil 
a  Bergerac,  manquaient  également.  Kn  vain 
a-ton  sollicité  comme  une  faveur  ce  qui  n'était 
que  justice  et  devoir  pour  l'administration,  un 
court  délai  afin  de  donner  le  temps  aux  autorités 
locales  de  faire  parvenir  leurs  réclamations. 
J'annonce  avec  peine  à  Vos  Seigneuries  que  ce 
délai  devait  s'étendre  à  un  mois,  et  enfin  à 
quinze  jours.  En  vain  a-t-ou  dit  et  répété  que  ces 
modifications  nouvelles  au  cahier  de  charges, 
étaient  si  obscurément  annoncées,  que  les  capi- 
talistes de  Bordeaux,  de  Tulle,  de  Glermont  et 
de  Lyon  ne  pouvaient  en  connaître  l'étendue 
qu'à  l'aide  d'explications  demandées  à  Paris; 
tout  a  été  inutile.  N'était- il  pas  démontré  qu'il 
était  impossible  aux  capitalistes  des  villes  que  je 
viens  de  nommer,  de  recevoir  le  Moniteur,  de 
demander  a  Paris  des  renseignements,  de  les 
obtenir,  et  de  donner,  dans  le  délai  frtal  de  treize 
jours,  Tordre  à  leurs  correspondants  de  paraître 
le  7  mai,  à  midi,  à  l'adjudication  derfiitivc? 
Mais,  à  l'époque  du  21  lévrier,  les  Chambres 
étaient  assemblées,  pourquoi  ne  pas  leur  de- 
mander, comme  pour  les  autres  canaux,  l'autori- 
sation préalable?  Ktait-ce  parce  qu'on  stipulait, 
dans  le  nouveau  cahier  de  charges,  que  l'État  se 
chargeait  de  prendre  part  au  paiement  désin- 


térêts, ou  en  d'autres  termes  d'acquitter  le  sixième 
au  moins  de  la  totalité  des  travaux  de  l'entre- 
prise? Je  le  demande,  a-t-on  garnie  une  seule 
minute  par  oet  oubli  complet  des  formes  ?  Si,  au 
lieu  d'une  adjudication  sans  concurrence,  le 
ministre  fût  venu  demander  l'assentiment  des 
Chambres,  et  qu'il  eût  fixé,  après  la  loi,  l'époque 
de  la  concession  définitive,  quelle  perte  de  temps 
aurait-on  eu  à  supporter  r  Je  l'avoue,  nobles 
pairs,  il  m'est  impossible  d'expliquer  ces  tran- 
sactions; je  ne  me  permettrai  même  aucune  ré- 
flexion, elles  naissent  en  foule  du  simple  exposé 
des  faits. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  a  dit 
que  les  conseils  généraux  de  plusieurs  départe- 
ments sollicitaient  vivement  la  canalisation  qui 
nous  occupe.  Ceux  de  la  Gironde  et  du  Rhône 
attendent  en  effet  avec  impatience  ce  nouveau 
bienfait  du  gouvernement  du  roi;  si,  par  leurs 
vœux  réitérés,  ils  entendent  parler  d'une  navi- 
gation qui  permettrait  pour  diminuer  les  frais  de 
transport,  de  profiter  des  cours  d'eau  qui,  sortant 
des  montagnes  de  l'Auvergne,  se  rendent  dans  la 
Gironde,  je  serai  tout  à  fait  de  l'avis  du  noble 
rapporteur.  Mais  il  m'est  permis  de  penser  et  de 
dire,  que  ces  conseils  généraux,  placés  si  loin 
des  lieux,  n'ont  certainement  pas  émis  d'opinions 
si  prononcées  en  faveur  du  canal  de  la  Gorrèze 
et  de  la  Vezère,  de  préférence  à  la  navigation  de 
la  Dordogne.  Leur  unique  et  véritable  intérêt 
consiste  &  ce  que  le  transport  par  eau  se  prolonge 
le  plus  possible,  il  m'est  donc  aussi  permis  de 
m'emparer  de  ces  votes  en  faveur  de  la  ville  de 
Tulle.  On  a  également  cité  ceux  du  conseil  gé- 
néral de  la  Gorrèze;  mais  il  convenait  d'ajouter 
qu'on  n'y  mettait  pas  en  doute  la  possibilité  de 
canaliser  la  haute  Gorrèze,  jusqu'au  chef-lieu  du 
département.  Gette  ferme  croyance  est  générale- 
ment répandue  dans  toute  la  contrée  ;  en  voici 
les  motifs.  Sous  le  régne  de  Louis  XV,  un  admi- 
nistrateur éclairé  s'efforça  de  faire  sortir  le  Li- 
mousin de  l'état  d'abandon  et  de  misère  dans 
lequel  il  le  trouva  ;  des  routes  superbes  furent 
entreprises  et  achevées,  des  débouchés  furent 
ouverts  aux  productions  du  pays,  l'industrie  y 
pénétra.  La  possibilité  du  canal  de  la  Gorrèze  et 
de  la  Vezère  n'échappa  certes  pas  au  zèle  éclairé 
du  magistrat;  des  plans  furent  levés  pour  cet 
important  ouvrage,  et  la  canalisation  entre  Tuile 
et  Mnves  en  fait  partie  :  ces  plans  sont  religieu- 
sement conservés  dans  les  archives.  Ne  croyez 
pas,  nobles  pairs,  que  les  Gorréziens  se  conten- 
teront de  quelques  assertions»  et  des  probabilités 
qui  leur  sont  présentées,  ils  répondront  :  Turgot 
t'a  dit,  te  canal  est  possible.  Honneur  au  peuple 
qui  sait  conserver  un  si  touchant  souvenir  de 
son  bienfaiteur,  et  heureux,  mille  fois  heureux 
le  pays,  où  l'espoir  d'une  si  longue  et  si  tou- 
chante reconnaissance,  suffit  &  l'ambition  et  au 
zèle  d'un  administrateur! 

Je  puis  aussi  faire  valoir  en  faveur  de  la  cause 
que  je  défends,  les  vœux  des  autorités,  des  pro- 
priétaires, des  manufacturiers  ,  des  négociants 
des  arrondissements  de  Tulle  et  d'Ussel,  et  môme 
d'une  partie  notable  de  celui  de  Drives,  ils  sont 
consignés  dans  la  pétition  que  j'ai  eu  l'Honneur 
de  déposer  sur  le  bureau,  et  qui  a  été  distribuée 
à  Vos  Seigneuries.  Gette  pétition  expose  les  faits, 
elle  sollicite  l'ajournement  d'un  projet  qui 
menace  les  intérêts  les  plus  chers  de  l'immense 
majorité  des  habitants  de  la  Gorrèze.  Ils  ont  été 
condamnés  sans  preuves,  sans  instruction  préa- 
lablement faite,  sans  qu'on  ait  voulu  les  entendre; 
ils  vous  demandent  justice  et  ils  l'attendent  avec 
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confiance  de  votre  sagesse  et  de  voire  impar- 
tialité. 

On  a  beaucoup  fait  valoir  le  chemin  de  fer 
qu'il  leur  est  permis  d'espérer,  mais  ce  dédom- 
magement peut-il  compenser  les  avantages  dont 
on  les  prive.  Sont-ils  même  assurés  de  l'obtenir? 
t  La  compagnie  adjudicataire,  a  dit  le  noble  rap- 
)orteur,  se  chargera  à  la  fois  des  travaux  sur  la 
)ordogne  et  sur  le  chemin  de  fer,  ou  elle  n'aura 
a  concession  d'aucun  de  ces  deux  travaux,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  l'administration  reste  libre 
d'ouvrir  un  concours  sur  l'un  et  sur  l'autre.  »  Nul 
doute,  la  compagnie  a  la  faculté  de  se  charger  de 
ces  travaux,  mais  aussi  elle  peut  y  renoncer,  et 
l'administration  sera  et  doit  être  libre  de  concé- 
der ces  deux  entreprises  sans  division,  ni  excep- 
tion, ou  de  les  diviser,  d'adjuger  Tune  et  de  ne 
pas  s'occuper  de  l'autre.  Cette  possibilité  de 
chances  à  courir  n'a  pas  échappé  au  noble  vi- 
comte, il  invite  le  département  de  la  Corrèze  à  la 
résignation,  en  disant  que  «  l'espoir  du  mieux  ne 
saurait  être  un  motif  de  renoncer  au  bien,  et  en- 
core moins  du  nuire  à  autrui.  »  Ce  sage  conseil  re- 
cevrait une  application  plus  vraie,  s'il  était  adressé 
à  ceux  qui,  dans  ces  transactions,  ont  cherché 
à  faire  donner  la  préférence  à  des  intérêts  privés 
sur  l'intérêt  général.  Nous  sommes  en  droit  de 
leur  dire  avec  plus  de  vérité  qu'il  n'est  pas 
encore  démontré  que  la  canalisation  entre  Tulle 
et  Brives  est  impossible,  puisqu'aucun  rapport 
complet  et  régulier  n'a  permis  au  conseif  des 
canaux  de  prononcer  sur  celte  importante  ques- 
tion. Nous  demandons  le  temps  nécessaire  à 
cette  reconnaissance,  à  ce  travail  ;  et  «  l'espoir 
d'obtenir  mieux»  pour  les  intérêts  d'une  localité, 
<  ne  saurait  être  un  motif  de  renoncer  au  bien,  et 
encore  moins  de  nuire  à  autrui.  » 

Tels  sont,  nobles  Pairs,  les  motifs  puissants  qui 
m'ont  décidé  à  proposera  Vos  Seigneuries  l'ajour- 
nement de  la  loi  que  vous  discutez.  Je  trouve 
dans  l'adoption,  danger  pour  l'avenir  à  cause  de 
l'oubli  des  formes,  incertitude  du  succès,  gêne 
pour  des  combinaisons  mieux  faites  et  des  plans 
plus  réfléchis,  morcellement  d'une  navigation 
importante,  préférence  pour  les  uns,  injustice 
pour  les  autres.  Enfin  j'aperçois  dans  l'ajourne- 
ment, avantages  pour  le  Trésor,  pour  les  localités, 
pour  le  maintien  de  nos  droits.  Mais  puisque  nos 
usag«'B  ne  nous  permettent  pas  de  proposer  le 
renvoi  à  un  temps  plus  opportun  de  la  délibéra- 
tion d'un  projet  de  loi  présenté  au  nom  du  roi, 
je  serai  forcé  de  recourir  à  une  formule  qui  ex- 
prime mal  ma  pensée  et  mes  désirs,  et  de  voter 
le  rejet  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
M.  le  comte  d'Ambrugeac.) 

M.  Becqney,  conseiller  d'Etat,  directeur  géné- 
ral (1rs  ponts  et  chaussées,  obtient  la  parole  pour 
la  défense  du  projet. 

Il  est  :>ans  doute  dans  l'intention  de  l'adminis- 
tration, comme  il  est  dans  ses  véritables  intérêts, 
de  faire  tout  le  bien  qui  peut  dépendre  d'elle.  Si 
donc  elle  s  er-l  bornée  à  proposer  un  projet  qui 
ne  conduit  pas  le  canal  de  la  Corrèze  jusqu'au  chef- 
lieu  du  département,  c'est  parce  que  des  obsta- 
cles qu'elle  n'a  pu  vaincre  s'opposent  à  cette 
extension  désirée.  Elle  a  pensé  néanmoins  que 
l'impossibilité  d'exécuter  (entreprise  dans  toute 
son  étendue,  m»  devait  pas  être  un  motif  de  retar- 
der la  canalisation  de  la  Corrèze  inférieure.  Si  en 
effet  les  habitants  attendent  de  grands  avantages 
J'un  canal  qui  remonterait  jusqu'à  Tulle»  on  ne 
jieut  nier  que  l'exécution  du  projet  actuel  ne  doive 


les  faire  jouir  d'une  partie  au  moins  de  ces  avan- 
tages, en  ouvrant  au  commerce  la  portion  de 
rivière  qui  sera  devenue  navigable,  et  en  donnant 
ainsi  aux  produits  des  mines,  et  notamment  aux 
houilles  qui  s'exploitent  sur  les  bords  du  canal 
un  moyeu  de  transport  prompt  et  facile*.  L'intérêt 
du  pays  est  donc  que  les  travaux  projetés  n'éprou- 
vent point  de  retard;  et  comment  supposer  après 
cela  qu'aucune  considération  locale,  et  bien  moins 
encore  qu'aucun  intérêt  particulier,  ail  empêché 
la  prolongation  du  canal  jusqu'à  Tulle?  Si  le 
noble  préopinant,  qui,  dans  son  discours,  a  parié 
du  projet  de  canalisation  générale  de  la  France 
distribué  aux  chambres  en  1820,  avait  examiné 
sur  le  plan  joint  à  ce  projet  les  localités  dont  il 
s'agit,  il  aurait  remarqué  que  les  canaux  projetés 
s'arrêtaient  à  Brives,  et  que  l'inégalité  des  ter- 
rains avait  forcé  de  tourner  Tulle  à  gauche  par 
la  Dordogne  et  par  un  canal  de  jonction  avec  la 
Loire,  à  droite,  par  la  canalisation  de  la  Yezére  : 
mais,  quant  à  la  Corrèze,  il  n'était  pas  même 
question  alors  de  la  canaliser  toute  entière.  On 
ne  peut  donc  reprocher  à  l'administration  de  s'être 
écartée  des  plans  qu'elle  avait  adoptés  &  cette 
époque.  Le  mode  suivi  dans  l'adjudication  des 
travaux  a  fourni  matière  à  d'autres  observations 
de  la  part  du  préopinant  :  En  quoi  cependant  s'est- 
on  écarté  des  formes  légales?  Quel  moyen  a-t-on 
négligé  de  provoquer  la  concurrence?  Un  avis 

fmbliô  dès  le  mois  de  novembre  1824  annonçait 
'adjudication,  qui  n'eut  lieu  que  trois  mois  après  : 
on  avait  fait  alors  porter  le  rabais  sur  la  durée 
de  la  concession  ;  et  quoiqu'on  eût  offert  d'accor- 
der môme  une  concession  perpétuelle,  tant  la  dif- 
ficulté de  l'entreprise  faisait  craindre  de  ne  pas 
trouver  de  meilleures  conditions,  il  ne  se  présenta 
personne  qui   voulût  souscrire  au  cahier  des 
charges.  Des  offres  furent  faites  par  une  seule 
compagnie  :  elles  s'éloignaient  des  conditions 
propobées,  en  ce  que  la  compagnie  exigeait  de  la 
part  du  gouvernement  le  paiement  des  intérêts 
de  ses  avances  pendant  la  durée  des  travaux.  L'ad- 
minisiration  ne  crut  pas  alors  devoir  accepter 
Cette  proposition.  Cependant  l'expérience  ayant 
démontré  qu'il  était  impossible  de  trouver  un 
concessionnaire  à  d'autres  conditions,  le  gouver- 
nement craignit  u'ajourner  indéfiniment  une  en- 
treprise qu'il  jugeait  utile  au  bien  du  pays,  et 
consentit  à  se  charger  des  intérêts.  Un  nouvel 
avis  rendu  public  annonça  qu'une  nouvelle  adju- 
dication aurait  lieu  quinze  jours  plus  tard.  Ou 
n'accusera  point  l'administration  d'avoir  à  cet 
égard  évité  la  publicité;  car  le  jour  fixé  pour  celte 
nouvelle  adjudication  était  précisément  celui  au- 
quel devait  être  adjugée  dans  le  mêmi*  local  l'en- 
treprise du  canal  de  Dieppe.  Malgré  relie  circon- 
stance, qui  devait  attirer  la  foule  des  spéculateur?, 
un  seul  adjudicataire  se  présenta  pour  les  canaux 
de  la  Corrèze  et  de  la  Yezère;  et  c'était  précisé- 
ment le  même  qui  avait  fait  précédemment  des 
offres.  Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  ceux  qni  dé- 
b iraient  que  le  canal  s'étendit  jusqu'à  Tulle  de- 
mandèrent que  l'on  ajournât  l'adjudication  tant 
que  cette  extension  n'aurait  pas  été  jugée  impos- 
sible. Mais  l'administration  ne  crut  point  devoir 
se  prêter  à  ce  retard  :  elle  prévoyait  d'une  part 
qu'il  ne  se  présenterait  point  d'autre  adjudica- 
taire, et  qu'elle  perdrait  ainsi  une  occasion  favo- 
rable; d'autre  part,  les  nivellements  faits  sur  les 
terrains  lui  avaient  donné  la  certitude  que  la  na- 
vigation de  Brives  à  Tulle  ne  pourrait  être  établie 
3  travée  des  frais  énormes,  qui,  pour  cette  distance 
e  6  lieues,  égaleraient  la  somme  nécessaire  pour 
canaliser  les  25  lieues  que  comprend  le  projet  de 
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loi  ;  30G  pieds  de  chnte  d'eau  qu'il  faudrait  ra- 
cheter par  M  ou  25  sacs  d'écluse  forment  l'obs- 
tacle presque  insurmontable  qui  s'oppose  à  réta- 
blissement du  canal  dans  cette  partie  du  cours 
de  la  Corrôze  :  et  comment  espérer  que  la  percep- 
tion des  droits  sur  un  aussi  court  trajet  pût  faire 
face  à  de  telles  dépenses?  C'est  donc  faute  de  pou- 
voir mieux  faire  que  l'administration  a  accepté  les 
conditions  qui  lui  étaient  offertes,  et  qu'elle  s'est 
déterminée  à  les  présenter  à  l'approbation  des 
Chambres  :  déjà  celle  des  députés  a  donné  son 
assentiment  à  ce  projet.  Le  commissaire  du  roi 
ose  espérer  que  la  Chambre  des  pairs  ne  lui  sera 
pas  moins  favorable. 

M.  le  marquis  de  IHalevIlle  déclare  qu'il 
se  proposait  de  soumettre  à  l'Assemblée  quelques 
considérations  d'intérêt  local  analogues  à  celles 
qui  lui  ont  été  présentées  à  l'ouv»  rture  de  la  dis- 
cussion. Il  craindrait  en  les  reproduisant  de  fati- 
guer l'attention  de  la  Chambre,  et  ce  motif  le 
détermine  à  renoncer  à  la  parole. 

M.  le  vicomte  Laine,  rapporteur  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole  pour  ajouter 
quelques  observations  à  celles  qu'on  vient  d'en- 
tendre. 

Le  noble  pair  a  peu  de  choses  à  dire  après 
M.  le  directeur  général,  à  qui  il  appartenait  de 
justifier  les  procédés  de  l'administration.  11  saisit 
cette  occasion  de  se  féliciter  d'un  ordre  de  choses 
qui  en  appelant  tous  les  intérêts  et  tous  les  vœux 
à  s'expliquer,  fournit  aux  députés  et  aux  pairs 
les  moyens  d'exercer  dans  les  départements  le 
plus  noble  patronage.  Celui  dont  on  vient  d'en- 
tendre  les  nobles  accents  en  faveur  dune  partie 
du  département  de  la  Corrèze  se  préoccupe  peut- 
être,  et  cest  un  bonheur  de  concourir  avec  le 
noble  pair  qu'on  doit  à  la  Corrèze,  à  défendre  les 
véritables  intérêts  de  la  ville  de  Tulle. 

Sans  doute,  il  eût  été  désirable  qu'on  eût  en- 
trepris la  grande  ligne  de  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne. ou  même  qu'on  l'eût  perfectionnée  d'Ar- 
gental  jusqu'à  Bergerac;  mais  depuis  1820  que  le 
projet  a  été  publié,  il  ne  s'est  pas  présenté  de 
compagnie,  et  les  intérêts  de  la  haute  Corrèze  ne 
sont  pas  parvenus  à  en  former.  C'est  la  raison 
cour  laquelle  l'administration  publique  a  dû 
écouter  celle  qui  s'est  occupée  de  la  navigation 
dont  il  s'agit;  elle  était  soutenue  par  les  vœux 
de  cinq  conseils  généraux;  car  lorsqu'ils  ont 
émis  leurs  votes,  il  ne  s'agissait  dans  les  pro- 
jets sur  lesquels  ils  délibéraient,  que  de  la  cana- 
lisation de  la  Yézère  et  d'une  partie  de  la  Cor- 
rèze. 

Tout  le  monde  concourra,  à  défaut  de  compa- 
gnie pour  la  Dordogne  supérieure,  à  faciliter  les 
moyens  de  communication  entre  Tulle  et  Brives, 
et  ce  qui  a  été  fait  par  l'addition  à  l'article  17  du 
cahier  des  charges  le  démontre.  Avant  cette  addi- 
tion le  grand  projet  imprimé  et  l'avis  inséré  au 
Moniteur,  réimprimé  à  Tulle  même,  ne  désignaient 
la  canalisation  que  depuis  Brives  jusqu'à  Limeuil. 
On  avait  bien  étudié,  avant  la  publication  du  Mo- 
iiteur%  l'espace  entre  Tulle  et  Brives.  Mais  dés  le 
3  mars  1822,  l'ingénieur  du  département  de  la 
Corrèze  avait  évalué  la  dépense  à  3,250,000  francs. 
Un  second  ingénieur  l'a  portée  à  3,500,000  francs, 
et  dès  lors  on  ne  devait  pas  espérer  qu'une  com- 
pagnie offrit  de  se  charger  de  faire  un  canal  si 
cher  pour  un  si  court  esi>ace  à  parcourir. 

C'est,  après  l'adjudication  faite,  que  les  patrons 
naturels  de  cette  partie  du  département  de  la 
Conrèie,  au  nom  de  laquelle  on  réclame,  ont 


obtenu  des  avantages  que  l'avis  public  et  le  cahier 
des  charges  n'accordaient  pas. 

Il  est  difficile  de  trouver  dans  ce  qui  s'est  passé 
à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  rien 
de  contraire  à  l'autorité  royale  ou  aux  droits  de 
l'administration,  rien  n'est  compromis,  tout  est 
naturel,  les  députés  qui  étaient  membres  de  la, 
commission,  ou  ceux  qui  ont  fait  valoir  les  vœux 
de  la  ville  de  Tulle,  ont  pu,  sans  porter  atteinte 
à  une  autorité  respectée,  interposer  leur  média- 
tion pour  obtenir  de  Tulle  à  Brives,  un  chemin 
de  fer  jugé  préférable  et  moins  dispendieux  que 
la  canalisation.  L'addition  impose  une  charge 
nouvelle  à  l'adjudicataire.  Certes,  pour  un  avan- 
tage de  localité,  il  est  bien  permis  aux  députés 
de  solliciter  des  clauses  plus  avantageuses,  et  qui 
tendent  à  rapprocher  des  intérêts  divisés. 

Si  la  compagnie  n'est  pus  étroitement  obligée, 
dans  toutes  les  hypothèses,  de  construire  le  che- 
min de  fer,  c'est  qu'il  eût  été  injuste  de  lui  im- 
poser, malgré  elle,  cette  charge  qui  n'entrait  pas 
dans  sa  spéculation.  N'est-ce  pas  assez  qu'elle  y 
soit  astreinte  nécessairement,  si  on  lui  concède 
sur  la  Dordogne,  de  Lineuil  à  Bergerac,  les  tra- 
vaux dont  on  répète  qu'elle  ne  peut  guère  se 
passer? 

Ajourner  la  délibération,  si  cela  se  pouvait, 
est  sans  intérêt.  Les  études  à  faire  pour  l'espace 
de  Tulle  à  Brives  ne  doivent  pas  empêcher  de 
travailler  au  canal  de  la  Corrôze  depuis  Brives, 
puisque  dans  tous  les  cas  le  chemin  de  fer  serait 
inutile  sans  ce  canal.  Ce  serait  nuire  à  Tulle 
comme  à  Brives,  comme  au  département  de  la 
Dordogne.  Un  ajournement  délierait  la  compagnie 
engagée,  et  après  les  soins  qu'il  a  fallu  se  donner 
depuis  plusieurs  années  pour  en  trouver  une, 
croit-on  que  des.  capitalistes  rebutés  par  tant 
d'obstacles  et  de  divisions,  fussent  disposés  à 
engager  leurs  fonds  sur  de  nouveaux  plans  con- 
testables aussi?  Le  département  de  la  Corrèze  en 
souffrirait,  puisqu'en  ajournant,  on  lui  fait  courir 
le  risque  de  n'avoir  pas  de  canal  dans  son  arron- 
dissement de  Brives.  ce  que  Tulle  devrait  voir 
avec  peine;  on  s'exposerait  à  n'avoir  ni  chemin 
de  fer  ni  canal  de  Brives  à  Tulle. 

La  pétition  dont  a  parlé  le  noble  pair,  et  qui  a 
été  distribuée,  prouve  très  bien  qu'il  importe 
d'avoir  un  de  ces  deux  moyens  de  communica- 
tion de  Brives  à  Tulle.  C'est  aussi  ce  aue  les 
Chambres  et  l'administration  désirent;  cest  ce 
que  l'adjudicataire  a  intérêt  ù  vouloir;  c'est  ce 
que  l'addition  au  cahier  des  charges  facilite.  On 
semble,  dans  cet  écrit,  préférer  la  navigation  au 
chemin  de  fer.  A  cela,  les  actes  faits  ne  mettent 
aucun  obstacle.  Si  le  canal  coûte  moins  que  le 
chemin,  tous  les  intérêts  s'uniraient  aisément. 
Us  en  ont  la  faculté. 

Le  noble  patron  de  Tulle,  en  s'étonnant  du 
mode  qu'on  a  suivi  de  faire  l'adjudication  avant 
la  loi  destinée  à  la  ratifier,  fournit  les  moyens  de 
rassurer  les  intérêts  qu'il  défend. 

Il  n'y  a  pas,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'usage  fixe, 
sur  les  enchères  à  ouvrir  avant  ou  après  la  loi. 
Cela  dépend  des  localités,  de  la  nature  des  travaux, 
des  offres  faites  ou  espérées,  et  les  deux  modes 
ont  été  jusqu'à  ce  jour  indifféremment  suivis.  On 
le  voit  par  les  deux  projets  sur  lesquels  la  Cham- 
bre est  appelée  à  délibérer  dans  cette  séance 
même. 

Ce  dont  la  Chambre  va  s'occuper  pour  le  canal 
de  Roubaix,  pourra  avoir  lieu,  soit  pour  le  che- 
min de  fer,  soit  pour  la  navigation.  Deui  ans 
environ  sont  accordés  afin  d'étudier  les  travaux 
à  faire  et  sur  la  Dordogne  et  sur  la  Haute-Gorrèse; 


646 


[Chambre  dos  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         (20  mai  ISiS.J 


les  intérêts  divers  sont  éveillés  pour  cette  étude, 
et  la  bienveillance  de  l'administration  est  telle 
que  la  ville  de  Tulle  peut  compter  sur  son  assis- 
tance. Si,  durant  le  cours  de  ces  études,  tous  les 
intérêts  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  le 
canal  est  moins  cher  et  vaut  mieux  que  le  chemin 
de  fer  qu'on  a  désiré,  et  dont  on  S"  prépare  à 
calculer  le  mode  et  les  frais;  rien  n'empêchera 
de  revenir  à  la  canalisation  de  Brives  ù  Tulle. 

On  voit  par  l'analyse  des  actes  et  par  ces  courtes 
réflexions,  que  l'arrondissement  de  Tulle  comme 
le  reste  du  déferlement  de  la  Corrèze,  éprouve- 
rait un  dommage  certain,  et  perdrait  de  légitimes 
espérances  si  le  projet  de  loi  était  ajourné  ou 
rejeté.  Loin  de  solliciter  ce  préjudice  contre  plu* 
sieurs  départements,  les  intérêts  des  arrondisse- 
ments de  Tulle  et  ditasel  s'éclaireront  assez  pour 
se  réunir  à  ceux  de  Brives  et  de  la  Vezêre.  Ce  n'est 
que  par  ce  rapprochement  commun  que  bien  des 
obstacles  peuvent  être  aplanis,  et  que  tout  ce 
pays  pauvre,  malgré  les  richesses  enfermées  dans 
le  sol,  pourra  parvenir  à  un  état  meilleur,  et 
tirer  à  son  tour  avantage  de  l'industrie  et  du 
commerce,  auxquels  il  est  destiné  à  fournir  des 
alimeutj  et  des  communications. 

Le  rapporteur  conclut  à  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  Président  observe  qu'il  ne  résulte  des 
objections  élevées  contre  le  projet  aucune  propo- 
sition qu'il  puisse  soumettre  à  la  Chambre,  car 
l'ajournement  auquel  a  semblé  conclure  le  premier 
orateur  ne  saurait  être  invoqué.  Il  met  aux  voix 
l'article  unique  dan»  lequel  ce  projet  se  renferme, 
et  qui  est  aiusi  conçu  : 

Article  unique. 

«  L'offre  faite  par  le  sieur  Eugène  Mévil  d'exé- 
cuter à  ses  risques  et  périls  les  canaux  de  la  Cor- 
rèze  et  de  la  \ezère,  moyennant  la  jouissance  à 
perpétuité  desdits  canaux  et  de  leursdépendances, 
est  acceptée. 

c  Tomes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la 
charge  île  l'Ktat,  soit  à  la  charge  du  soumission- 
naire, stipulées  dans  le  cahier  des  charges,  ap- 
prouvé le  U\  février  1825,  par  le  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  et 
souscrit,  le  7  mars  suivant,  par  ledit  sieur  Eugène 
Mévil,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

f  Ce  cahier  de  charges,  ainsi  que  le  tarif  des 
droits  à  Percevoir  sur  les  canaux  de  la  Corrèie 
et  de  la  Vezére,  resterout  annexés  à  la  présente 
loi.  - 

L'adoption  provisoire  de  cet  article  n'éprouve 
aucune  difficulté. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  son  adoption 
définitive.  M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage, 
par  lu  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assis- 
ter au  dé|M)uillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Montmorency  et  le  duc  de  Plaisance. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  117  votants,  108  suffrages  en 
faveur  du  pro^t.  Son  adoption  est  proclamée»  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

La  délibération  est  appelée  sur  le  second  projet, 
composé  de*  deux  articles  suivants  : 

t  ArL  !•'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
céder, par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence, à  la  cooeesakm  de  canal  à  établir  dans 
la  vallée  de  la  Marque»  avec  embranebeueet  sur 
la  vUW  de  loufaeix. 


•  Cette  concession  sera  perpétuelle  :  elle  sera 
donnée  au  rabais  sur  les  prix  du  tarif  ci-annexé. 

•  Art.  2.  L'offre  faite  par  la  ville  de  Roubaix 
de  concourir  aux  dépenses  dudit  canal,  moyen- 
nant  une  annuité  de  20,000  francs,  payable  pen- 
dant trente  années  successives,  conformément  & 
la  délibération  du  conseil  municipal,  eu  date  du 
3  octobre  1822,  est  acceptée. 

h  tst  également  acceptée  l'offre  faite  par  le 
département  du  Nord  de  concourir  aux  mêmes 
dépenses,  moyennant  uneannuitéde  10.000  francs, 
payables  pendant  vingt-cinq  années  successives, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, en  date  du  12  septembre  1822.  » 

Aucune  réclamation  ne  sVIevant  contre  la 
disposition  de  ces  articles,  dont  l'adoption  a  été 
proposée  par  la  commission  spéciale  dans  son 
rapport  fait  à  la  dernière  séance,  M.  le  président 
relit  et  met  successivement  aux  voix  chacun 
d'eux. 

Ils  sont  provisoirement  adoptés. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  sur  l'adoption  défi* 
nitive.  l'ar  le  résultat  du  dépouillement,  l'unani- 
mité des  suffrages,  sur  un  nombre  total  de 
108  votant*,  se  trouve  acquise  au  projet  de  loi. 
Son  adoption  est  proclamée. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  divers 
rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  eonrte  4e  Munteequtuu,  au  nom  de 

ce  comité,  obtient  la  parole  et  rend  compte  à 
l'Assemblée  des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Maillard,  à  Paris,  sollicite  une  loi 
contre  les  sociétés  secrètes. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte 
l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Maurey,  cultivateur  à  Tbiberville,  dé- 
partement de  l'Eure,  demande  qu'en  abrogeant 
la  loi  du  18  pluviôse  an  V,  sur  le  partage  des 
successions,  on  rétablisse  les  personnes  mariées 
ou  veuves  avec  enfants,  antérieurement  à  la  loi 
du  4  janvier  1793,  dans  l'exercice  des  droits  qui 
leur  étaient  acquis  par  les  anciennes  coutumes. 

Le  comité  propose  de  faire  déposer  au  bureaa 
des  renseignements,  cette  pétition»  qui  lui  a  paru 
contenir  des  vues  utiles. 

La  Chambre  ordonne  ce  dépôt. 

Elle  écarte  eusuite  par  l'ordre  dn  jour,  sur  le 
rapport  de  M.  le  euarte  Ray,  une  pétition 
du  sieur  Félix  Mercier,  suppléant  du  juge  de  paix 
à  Hougemont,  département  du  Douhe.  Ce  parti- 
culier demande,  ou  qu'un  ferme  les  maisons  de 
jeux  à  Paris,  ou  qu'il  en  soit  établi  dans  les  dé» 
partements. 

L'ordre  du  jour  est  poreillement  adopté  d'après 
le  rapport  de  M.  le  eourte  MeJllea,  sur  une  po- 
tion du  sieur  Davelouis,  à  Paris,  qui  le  plaint 
qu'on  n'ait  pas  accepté  l'offre  qu'il  avait  laite,  de 
convertir  la  ferme  des  jeux  en  régie  intéressée 
sous  sa  direction. 

M.  le  eeaile  de  Lagarde,  quatrième  rappor- 
teur du  comité,  occupe  la  tribune. 

Sur  son  rapport,  la  Chambre  écart»  par  l'ordre 
du  jour  :  !•  une  pétition  du  sieur  Morde  Ile,  qui 
réclame  une  indemnité  pour  les  pertes  qu'il  a 
essuyées  en  181 J  et  1814,  par  suite  du  stfour  des 
troupes  alliées  dans  la  commune  de  Viroflay,  près 
Versailles;  2°  une  pétition  itérative  de  la  dam» 
Francisque  de  Payée,  qui  réclame  cootrs  l'ordre 
du  Jour  adopté  daa»  la  séance  du  16  aura  der- 
nier, sur  sa  précédente  pétition. 

U  Chambre  ordeaue.  mu  Ja  psopeÉiiM  du 
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même  pair,  le  renvoi  au  ministre  des  finances, 
d'une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Goutt,  ancien 
receveur  centrai  de  l'armée  d'Aragon,  sollicite 
le  paiement  d'une  somme  de  50,000'  francs  qu'il 
annonce  lui  être  due  à  titre  de  salaires  et  d'in- 
demnité, parle  département  des  finances. 
L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à  sa 

Srochaioe  séance  divers  autres  rapports  du  comité 
es  pétitions. 

Elle  se  sépare,  avec  ajournement  à  demain 
samedi,  21  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
à  une  heure,  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRE  DBS   PAIRS. 
Séance  du  samedi  21  mat  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LB   CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présent*'»  dans  la  séance  d'hier. 

Le  procès- ver  bal  de  cette  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  des  commis- 
sion spéciales  nommées  pour  l'examen:  1°  du 
Î)rojH  de  loi  tendant  à  substituer  V entrepôt  réel  à 
'entrepôt  fictif  dont  jouissent  les  grains  étrangers; 
2°  du  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  la 
Ilaute-Stine,  de  l'Aube  et  de  la  Voire. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  soutenir 
la  discussion  du  premier  projet,  et  le  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  pools  et  chaussées, 
commissaire  du  roi  pour  la  défense  du  second, 
sont  introduits. 

M.  le  baron  Por.'al,  au  nom  de  la  première 
commission,  obtient  la  paroleet  fuit  à  l'Assemblée 
le  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  les  dernières  années  qui  viennent 
de  s'écouler  ont  été  des  année-  très  fertiles,  en 
France,  en  Europe,  et  presque  dans  tous  les  pays 
qui  produisent  des  céréales. 

«  L'abondance,  la  sura!>ondance  des  grains  se 
soutient  depuis  si  longtemps  que  chacun  veut 
vendre,  que  personne  n'ose  spéculer,  et  que  les 
prix  s'avilissent  chaque  jour  a  un  tel  point  que 
les  propriétaires  restent  presque  sans  revenu. 

«  Une  telle  crise  laisse  à  ceux  qui  en  sont  les 
victimes  peu  d'inclination  4  reconnaître  que  les 
causes  en  sont  naturelles  et  bien  évidentes,  elles 
porte,  les  excite  au  contraire  à  chercher  ou  quel- 
qu'un ou  quelque  chose  à  qui  s'en  prendre  du  mal 
qu'ils  éprouvent. 

c  C'est  ainsi  que  s'est  accréditée  l'opinion,  que 
s'est  répandu  le  préjugé,  que  l'entrepôt  de  Mar- 
seille était  une  des  causes  de  l'avilissement  des 
grains,  et  que  des  hommes  Tort  sensés,  très  ca pa- 
ies de  bien  juger,  sont  tellement  entrés  dans 
cette  idée  qu'il  est  impossible  de  leur  faire  enten- 
dre aucune  observation  contraire. 

«  Us  sont  dans  l'erreur,  dans  une  erreur  maté- 
riellement démontrée  ;  mais  cette  erreur  est  si 
vive,  et  s'est  emparée  d'un  si  grand  nombre  d'es- 

Erits,  qu'elle  produit  des  effets  moraux,  semblab- 
les à  ceux  que  pourrait  produire  la  vérité  la 
plus  incontestable* 

c  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  caresser  les  erreurs, 
en  quelque  sorte  les  fortifier,  en  suivant  leurs 
conseils  ou  leurs  caprices  ;  mais  il  en  est  que  le 


gouvernement  ne  saurait  ni  méconnaître,  ni  dé- 
daigner, et  celle-ci  nous  paraît  de  ce  nombre. 

«  D'ailleurs  quand  il  se  trouve,  à  travers  beau- 
beaup  d'exagération,  qu'il  y  a  quelques  points, 
un  seul  point  à  l'égard  duquel  les  réclamations 
sont  fondées,  alors,  et  dans  une  telle  situation 
surtout,  il  n'y  a  pas  seulement  utilité,  il  y  a  de- 
voir de  faire  la  plus  prompte  justice. 

c  Or,  les  grains  étrangers  étant  prohibés  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  Français  restent  au- 
dessous  de  certaines  limites,  il  est  conforme  à 
notre  législation  qui?  pendant  ce  temps  au  moins, 
les  grains  étrangers  soient  placés  dans  des  en- 
trepôts réels. 

«•  Tel  est  le  motif,  le  motif  principal  qui  a  dû 
déterminer  le  gouvernement  à  proposer  le  projet 
de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer. 

«  Cependant  quelques  objections  ont  été  faites, 
et  je  suis  chargé  de  vous  en  rendre  compte. 

•  On  a  remarqué  que  les  grains  étrangers  étant, 
suivant  le  cours  et  les  variations  de  nos  mercu- 
riales, ou  prohibés,  ou  appelés,  il  ne  serait  pas 
convenable  de  les  assimiler  entièrement  aux  den- 
rées et  marchandises  qui  sont  frappées  d'une 
prohibition  absolue  et  constante  ; 

«  Que  des  établissements  faits  tout  exprès,  soit 
par  le  gouvernement,  soit  par  les  villes,  ne  sont 
pas  une  conséquence  nécessaire  de  l'existence 
de  semblables  entrepôts; 

«  Que  des  magasins  chez  de  simples  particu- 
liers, pouvant  être  convertis,  tantôt  en  entrepôls 
réels,  et  tantôt  en  entrepôt  facultatifs,  sont  à  la 
fois  compatibles  avec  celte  législation  spéciale,  et 
peut-être  nécessaires  à  la  conservation  des  grains; 

«  Que  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  comme  dans  le 
moment  actuel,  à  soumettre  les  grains  étrangers 
aux  règles  de  l'entrepôt  réel,  au  lieu  de  réduire 
le  nombre  des  magasins,  il  faudrait  augmenter  le 
nombre  des  préposés,  parce  qu'il  était  juste  que 
les  frais  et  les  charges  qui  peuvent  résulter  de 
mesures  prises  dans  l'intérêt  général,  au  lieu  de 
peser  sur  quelques  propriétaires  fussent  imputés 
sur  les  fonds  du  Trésor  ; 

«  tinlin  que  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  en- 
tendons la  nouvelle  loi,  et  que  nous  vous  propo- 
sons de  l'adopter,  bien  assurés  que  si  nos  motifs 
obtiennent  votre  suifrage,  ils  seront  pris,  autant 
que  possible,  en  considération  par  le  gouverne- 
ment 

t  Malgré  que  ces  vues  et  ces  détails  se  rappor- 
tent uniquement  à  l'exécution,  nous  avons  cru 
qu'il  était  utile  de  les  indiquer  parce  que  les  effets 
de  la  loi  seront  plus  ou  moins  favorables  suivant 
que  les  moyens  d'exécution  seront  plus  ou  moins 
conformes  " aux  résultats  que  nous  nous  propo- 
sons tous. 

c  Ces  résultats  sont  de  deux  espèces. 

«  Les  premiers  et  les  plus  importants  sont  rela- 
tifs à  notre  agriculture,  et  ceux-là  avaient  été  soi- 
gnés et  garantis  par  les  lois  de  1819,  et  de  1822, 
et  par  toutes  les  précautions  et  toutes  les  forma- 
lités attachées  aux  entrepôls  fictifs. 

«  Mais  ces  précautions  et  ces  formalités  n'ayant 
pas  paru  suffisantes,  et  le  gouvernement  désirant 
donner  toutes  les  sécurités  possibles,  il  s'agit  au- 
jourd'hui de  substituer  des  entrepôls  réels  aux 
entrepôts  fictifs,  de  faire  passer  les  clés  des  ma- 
gasins, des  mains  des  propriétaires  aux  mains  de 
la  douane,  de  ne  plus  laisser  aucun  prétexte  à 
ceux  qui  spéculent  sur  des  bruits  alarmants,  ni 
surtout  aucun  doute  dans  l'esprit  des  cultivateurs, 
que  si  la  mévente  et  le  bas  prix  se  prolongeaient, 
les  causes  devraient  en  être  cherchées  ailleurs 
que  dans  l'existence  de  l'entrepôt  de  Marseille. 
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«  Nous  avons  trouvé  et  nous  trouvons  que  ces 
mesures  sont  prudentes,  sages,  légales,  et  nous 
nous  y  associons  très  volontiers. 

c  Le  second  résultat  que  Ton  se  propose,  et  que 
nous  devons  nous  proposer,  est  de  faire  que 
dans  tout  ce  qui  ne  saurait  nuire  aux  intérêts  de 
notre  agriculture,  les  prévoyances  générales  de 
notre  gouvernement,  et  les  intérêts  spéciaux  de 
la  ville  de  Marseille,  ne  soient  pourtant  ni  oubliés 
ni  méconnus. 

c  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dans  l'état 
actuel  de  la  propriété  en  France,  le  trop  et  le  trop 
peu  de  subsistances  doivent  s'y  manifester  d'une 
manière  plus  rapide  et  plus  fâcheuse  qu'à  toute 
autre  époque. 

«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  qu'en 
outre  de  ta  sécurité  générale  qui  résulte  de  la 

Ïiréscnce  des  entrepôts,  et  particulièrement  de 
'entrepôt  de  Marseille;  celui-ci,  même  pendant 
la  prohibition  des  grains  étrangers,  est,  pour 
cette  ville  loyale  et  dévouée,  un  moyen  de  tra- 
vail ,  d'échanges  et  de  navigation  qui  mérite 
l'appui  et  même  toute  la  protection  du  gouverne- 
ment. 

«  Or,  nous  croyons  que  l'on  pourra  atteindre 
les  dtux  résultats  justes  et  utiles  que  Ton  se  pro- 
pose, et  qui  viennent  d'être  indiqués  d'une  ma- 
nière fort  sommaire,  en  faisant  que  les  entrepôts 
fictifs  actuellement  existants  soient  convertis  en 
entrepôts  réels;  car  c'est  uniquement  dans  la 
substitution  des  entrepôts  réels  aux  entrepôts 
fictifs  que  se  trouvent  les  sécurités  et  toutes  les 

Garanties  que  Ton  veut  donner,  et  qu'il  est  sage 
e  donner  à  notre  agriculture. 

«  Une  autre  observation  qui  n'intéresse  pas  le 
moment  actuel,  mais  qui  intéresse  beaucoup  l'a- 
venir, nous  a  semblé  également  pouvoir  trouver 
place  dans  ce  rapport. 

«  Ce.  te  observation  est  relative  à  la  controverse 
qui  s  est  engagée,  soit  dans  l'autr<*  Chambre,  soit 
dans  les  journaux,  soit  dans  quelques  écrits 
particuliers,  controverse  de  laquelle  il  résulte  que 
certaine  esprits  paraissent  convaincus  que  l'aug- 
mentation des  limites  au-dessus  desquelles  les 
grains  étrangers  nont  admis  dans  notre  consom- 
mation, et  de  plus  l'augmentation  des  droits  pro- 
portionnels qui  leur  sont  imposés,  deviennent 
une  condition  nécessaire  pour  que  notre  agri- 
culture reçoive  tout  le  secours  quelle  réclame. 

a  Votre  commission  n'a  pas  dû  se  livrera  l'exa- 
men de  ces  diverses  questions,  également  délicates 
et  difficiles.  Elle  ne  les  admet,  ni  ne  les  repousse; 
mai*  elle  a  cru  qu'il  était  utile  de  les  signaler  à 
votre  sollicitude,  afin  que  si  elles  recevaient  un 
jour  un  caractère  officiel,  vous  fussiez  prêts  a  les 
examiner,  a  les  discuter  sous  tous  les  points  de 
vue  qu'elles  présentent,  et  qui,  il  ne  faut  pas  le 
dissimuler,  se  lient  aux  plus  grands  intérêts  de 
l'Etat. 

«  Mais,  pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  du 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  convertir  les  en- 
trepôts fictifs  en  entrepôts  réels,  et  votre  commis- 
sion, je  le  répète,  e^t  unanimement  d'avis  que  ce 
projet  mérite  votre  approbation. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  se  réserve  de  fixer 
ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion 
du  projet  de  loi.) 

M.  le  e#Mf  e  4e  La  VIHtgeatler,  organe  de 
la  seconde  commission,  obtient  ensuite  la  parole, 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  cuivani  concernant 
la  navigation  de  la  beinc  lupéricurt. 

c  Messieurs,  le  projet  de  M  dont,  an  non  de 


votre  commission,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  le 
rapport  à  Vos  Seigneuries,  a  pour  but  d'étendre 
au  delà  de  Nogent  et  de  Marcilly  le  bienfait  de  la 
navigation  sur  la  Seine  et  sur  les  rivières  de  l'Aube 
et  de  la  Yoiredontelle  reçoit  les  eaux,  et  d'ouvrir 
des  débouchés  faciles  et  peu  dispendieux  aux  pro- 
duits d'un  vaste  territoire,  aont  jusqu'ici  la 
prospérité  avait  été  retenue  dans  des  bornes  que 
désormais  elle  est  destinée  à  franchir.  Non  seule- 
ment aucune  objection  n'est  produite  contre  l'uti- 
lité de  ce  projet,  mais  les  vœux  les  plus  pronon- 
cés appellent  le  moment  où  il  aura  reçu  votre 
suffrage. 

<  La  partie  de  la  France  que  le  projet  de  loi 
tend  à  vivifier  (et  son  action  sera  sensible  non 
seulement  dans  le  département  de  l'Aube,  mais 
encore  sur  ceux  de  laCôte-d'Or,  de  la  Haute-Marne 
et  des  Vosges),  renferme  de  belles  carrières  ;  les 
bois  de  toute  espèce,  les  fers,  les  blés,  les  vins  y 
sont  abondants. 

c  Le  prix  et  les  lenteurs  du  roulage  sur  un  sol 
peu  résistant,  où  les  matériaux  sont  d'une  mau- 
vaise qualité,  et  que  tous  les  soins  des  agents  des 
ponts  et  chaussées  ne  parviennent  pas  à  mainte- 
nir constamment  dans  un  état  de  suffisante  via- 
bilité, apportaient  à  ce  commerce  des  entraves 
3ui  vont  disparaître,  et  le  rayon  de  consommation 
e  Paris,  dont  l'influencene  se  faisait  sentir  qu'im- 
parfaitement dans  ces  contrées,  y  portera  cette 
féconde  chaleur  si  précieuse  pour  les  lieux  où 
elle  pénètre  avec  plénitude  et  liberté.  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  n'est  en  cela  question  que  d'un  sim- 
ple déplacement,  et  que  ce  que  l'un  gagne,  I l'au- 
tre le  perd  :  sans  doute,  un  déplacement  a  lieu, 
mais  il  est  loin  d'être  complet.  La  consommation 


et  de  l'abaissement  des  prix,  or,  relativement  au 
sujet  qui  nousoccupe  et  d'il  près  des  calculs  très  pro- 
bables, les*frais  de  transport  seront  diminuas  selon 
la  nature  desobjetssouinisaupéage,de53  à 800/0. 
IVut-étri»  la  commission  aurait-elle  fait  quelques 
observations  sur  ces  tarifs, dont  plusieurs  articles 
lui  ont  paru  élevés,  si,  d  une  part,  elle  n'avait 
considéré  que  les  négociants  qui  composent  la 
chambr.Mle  commerce  de  la  ville  deTroyes,  con- 
sultés sur  cet  objet,  n'avaient  point  fait'd'objec- 
tions,  et  si  surtout  ces  tarifs  n'étaient  qu'un  maxi- 
mum sur  lequel  il  est  permis  d'espérer  que  la  con- 
currence, lors  de  l'adjudication,  amènera  des 
réductions.  La  commission  remarquera  seulement 
qui*  rien,  dans  le  tableau  des  prix  des  transports, 
n'indique  l'intention  formellement  annoncée  par 
le  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  à  la 
Chambre  des  députés,  de  n'autoriser  qu'une  fai- 
ble perception  sur  la  partie  de  la  navigation  de  Ja 
Seine  entre  Marcilly  et  Nogent,  et  sur  celle  de 
l'Aube,  entre  son  embouchure  et  Arcis;  intention 
fondée  sur  ce  que  les  ouvrages  existants  devien- 
dront la  propriété  des  adjudicataires.  Bile  aurait 
désir**  que  le  minimum  d'espace  calculé  pour  ta 
perception  était  Hxé  à  un  kilomètre,  il  n  eût  pas 
été  rigoureusement  établi  que,  pour  peu  qu'une 
de  ces  distances  fût  dépassée,  le  droit  serait  dû 
pour  la  distance  suivante.  Il  lui  paraîtrait  préféra- 
ble que  ce  dr  jit  ne  fût  exigé  qu'au  delà  do  la 
moitié  de  cette  distance. 

«  Ici,  Messieurs,  permettes-moi.  sur  les  résultats 
de  la  canalisation  projetée,  quelques  détails  qui 
ne  seront  pas  sans  intérêt  auprès  de  Voa  Seigneu- 
ries. 

c  Dana  l'état  actuel  des  choses,  le  bois  de  ebauf- 
bge  provenant  des  forêts  de  la  COto-d'Or,  et  des- 
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tiné  à  l'approvisionnement  de  la  capitale,  est  jeté 
dans  la  Seine,  d'où  on  le  retire  à  Charrey.  L'an- 
née suivante,  on  le  remet  à  flot  jusqu'à  Troyes  ; 
ce  n'est  qu'au  bout  de  trois  ans  qu'à  Marciily  il 
est  confectionné  en  trains  pour  Paris.  Celui  qui 
provient  de  l'arrondissement  de  Bar-sur-Seine 
n'arrive  en  Paris  qu'en  deux  ans. 

«  Au  lieu  de  flotter  bûches  perdues,  si  ces  bois 
étaient  transportés  par  bateaux,  sept  à  huit  jours 
suffiraient. 

«  Le  transport  à  Paris  des  fers  de  Chàtillon  ne 
coûterait  qu'environ  1  fr.  80  c.  par  quintal  mé- 
trique, au  lieu  de  6  à  8  francs,  amélioration  con- 
sidérable pour  de  nombreuses  usines,  parmi  les- 
quelles celle  appartenant  à  un  de  nos  nobles  col- 
lègues, se -distingue  par  l'immensité  du  travail, 
l'emploi  des  meilleures  méthodes  et  la  beauté  des 
produits. 

<  Le  transport  des  vins  de  l'arrondissement  de 
Bar  coûtera  environ  4  francs  au  lieu  de  16  a  18. 

«<  Le  commerce  des  charbons  prendra  un  ac- 
accroissement  qui  lui  était  interdit,  et  les  belles 
carrières  de  pierres  de  Chàtillon  trouveront  enfin 
un  débouché  facile  qui  doit  influer  sensiblement 
sur  les  constructions  des  pays  voisins,  et  notam- 
ment de  la  ville  de  Troyes. 

«  L'importance  de  cette  navigation  est  depuis 
longtemps  reconnue.  Dès  Tan  1301  Philippe  le  Bel 
avait  ordonné  que  la  Seine  serait  rendue  naviga- 
ble jusqu'à  Troyes,  et  môme  au  delà.  Ce  projet  fut 
reproduit  lors  de  l'exécution  du  canal  de  Briare, 
et  en  1655  un  sieur  Hector  Boutherone,  qui  venait 
de  terminer  ce  beau  canal,  obtint  des  lettres-pa- 
tentes qui  lui  concédaient  le  droit  de  rendre  na- 
vigables la  Seine,  la  Marne  et  l'Aube.  Il  ne  reste 
de  ses  travaux  que  la  seule  écluse  de  Nogent.  En- 
fin, le  11  avril  1805,  un  décret  statua  que  la  navi- 
gation de  laS.-ine  s'étendrait  jusqu'à  Chàtillon,  et 
fixa  Ja  largeur  des  écluses  et  l'emplacement  d'un 
port  dans  fa  ville  de  Troyes:  2.400,000  francs  y 
furent  dépensés.  Aujourd'hui,  en  cédant  à  une 
compagnielesouvrages  exécutés, etqui  déjà  ontun 
besoin  urgent  de  réparations,  le  gouvernement  ne 
s'impose  qu'un  faible  sacrifice,  si  on  le  compare 
aux  avantages  qui  résulteront  de  ces  travaux  et 
de  ceux  qui  établiront  la  navigation  de  l'Aube  et 
de  la  Voire  dans  une  partie  de  l<*ur  cours. 

«  Votre  commission  s'est  demandé  pourquoi  la 
navigation  s'arrêterait  à  Gourcelles-les-Bangs,  à 
trois  lieues  en-deçà  de  Chàtillon,  qu'antérieure- 
ment elle  avait  dû  atteindre?  La  réponse  à  cette 
question  a  été,  qu'au  delà  de  Cou rcel  les  la  dépense 
deviendrait  hors  de  toute  proportion  avec  les  bé- 
néfices d'une  navigation  plus  prolongée,  par  la 
nécessité  d'une  déviation  de  la  rivière  sur  un  ter- 
rain peu  solide,  parles  six  écluses  à  grande  chute, 
dont  il  faudrait  racheter  une  pente  de  18  mètres, 
et  par  les  énormes  indemnités  qu'exigeraient  les 
nombreux  et  vastes  établissements  de  M.  le  duc 
de  Baguée,  et  cela  pour  éviter  un  trajet,  par  terre, 
de  5  kilomètres  1/2.  Ces  raisons  ont  paru  d'au- 
tant plus  plausibles  à  votre  commission,  que  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  entre  Cou  rcel  les 
et  Chàtillon  serait  facile  et  beaucoup  moins  dis- 
pendieux. Bile  pense  aussi  qu'il  eût  été  sans  uti- 
lité de  continuer,  dans  les  parties  neuves,  le  sys- 
tème trop  grand  des  anciens  ouvrages. 

«  Les  motifs  de  commerce  qui  attachent  un  vif 
intérêt  à  l'extension  de  la  navigation  sur  la  Seine, 
sont  à  peu  près  les  mêmes,  relativement  à  celle 
de  l'Aube.  Les  produits  du  territoire  sont  pareils. 
Déjà  quelques  travaux  ont  eu  lieu  jusqu'à  Arcis. 
Au  delà  de  cette  ville,  rien  n'est  fait;  mais  la  né- 
cessité de  cette  création  ne  saurait  être  l'objet 


d'un  doute  dès  l'instant  que  devront  être  exécutés 
des  plans  de  Navigation  de  la  Voire,  au  moyen 
desquels  une  longue  vallée  marécageuse  sera  des- 
séchée et  assainie,  et  s'enrichira  par  la  conver- 
sion de  ses  marais  en  prairies,  par  le  transport 
de  ses  produits  agricoles,  et  de  très  beaux  bois 

?|ui,  dans  l'état  actuel,  n'en  sortent  qu'à  grands 
rais  et  avec  une  peine  extrême. 

«  Cette  navigation  de  la  Voire  n'est  pas  une 
idée  nouvelle.  Le  12  avril  171K),  un  sieur  Mour- 
gnes  avait  présenté  une  soumission  pour  la  con- 
struction d'un  canal  de  Somme-Voire  à  la  rivière 
de  l'Aube,  et  un  décret  du  30  avril —  6  mai  1792, 
inséré  au  Bulletin  des  /ois,  sous  le  n°  1680,  or- 
donna que  ce  canal  serait  ouvert,  et  que  des 
écluses  seraient  construites  à  Arcis,  Plancy  et 
Anglure,  pour  éviter  les  dangers  de  ces  passages. 
Bien  que  ce  décret  ne  reconnût  aucun  droit  par- 
ticulier, le  sieur  Mourgues  ou  ses  ayants-cause 
n'ont  cessé  de  réclamer  leur  mise  en  possession, 
et  toujours  l'administration  leur  a  opposé  le  défaut 
de  plans,  de  devis,  de  conditions  et  de  garanties 
suffisantes.  Us  se  plaignent  d'avoir  été  conduits 
à  d'assez  fortes  dépenses,  et  prétendent  avoir  dé- 
posé leurs  plans  depuis  plusieurs  années.  Quoi 
qu'il  en  soit,  ils  n'ont  point  reçu  de  concession; 
ils  ne  peuvent  arguer  d'aucun  titre,  et  môme  le 
gouvernement  espérait  si  peu  en  leur  concours, 
qu'il  avait  pris  le  parti  de  faire  exécuter,  dès 
1804,  sur  les  fonds  du  Trésor,  les  écluses  d'An- 
glure  et  de  Plancy,  qui  devaient  être  à  la  charge 
du  concessionnaire  du  canal  de  Somme-Voire. 

t  Une  réclamation  que  votre  commission  a  re- 
çue a  motivé  ces  explications.  Les  prétendants 
ne  possèdent  aucun  privilège  ;  ils  ne  peuvent 
qu'être  admis  à  se  présenter  avec  les  autres  con- 
currents et  aux  mêmes  clauses. 

«  Votre  commission.  Messieurs,  terminera  son 
rapport  par  une  réflexion  relative  à  la  durée  de 
la  concession  dont  l'autorisation  vous  est  deman- 
dée D'après  le  projet,  cette  concession  pourrait 
être  de  99  ans,  sur  la  Seine  jusqu'à  Troyes,  sur 
l'Aube  jusqu'à  Arcis,  et  perpétuelle  de  Troyes  à 
Courcelies,  et  d'Arcis  à  Somme-Voire  Le  gouver- 
nement consent  à  admettre  cette  différence  entre 
une  navigation  établie  sur  une  grande  échelle  et 
déjà  en  partie  existante,  et  un  sysJème  moindre 
et  entièrement  neuf.  Votre  commission  n'y  ver- 
rait d'inconvénient  que  dans  le  cas,  peu  proba- 
ble à  la  vérité,  mais  qui  enfin  peut  être  prévu, 
où  le  gouvernement,  poursuivant  le  système  en- 
tier de  la  navigation  intérieure  de  la  France,  tel 
qu'il  fut  présenté  au  roi  en  1820,  voudrait  effec- 
tuer la  jonction  de  la  Seine  avec  la  Saône  et  le 
canal  de  Monsieur,  et  celle  de  l'Aube  avec  la 
Marne. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que 
votre  commission  m'a  chargé  de  soumettre  à  Vos 
Seigneuries.  Elle  observe,  dans  le  cas  où  elles 
obtiendraient  leur  assentiment,  que  le  projet  de 
loi  est  susceptible  d'en  admettre  l'application. 
Bile  le  considère  comme  un  véritable  bienfait, 
comme  une  preuve  nouvelle  de  celte  touchante 
sollicitude  de  nos  rois,  aux  yeux  desquels 
les  besoins  et  les  intérêts  de  la  France  sont  tou- 
jours présents,  et  a  l'honneur  de  vous  eu  propo- 
ser l'adoption.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  arrête,  nonobstant 
cette  impression  a  ordonnée,  que  la  discussion 
s'ouvrira  immédiatement  sur  le  projet  de  loi. 

Il  est  en  conséquence  donné  lecture  à  l'Assem- 
blée des  deux  articles  dont  ce  projet  se  compose, 
et  qui  sont  ainsi  conçus  : 


680 


[Chambre  des  Députés.]         SEC  OIS  DE  RESTAURATION.         |il  mai  lSs>5.1 


«  Art.  1er.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  pro- 
céder i>ar  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence, à  la  concession  de  la  navigation  de  la 
Seine  supérieure,  depuis  Courcelles-les-Ranps,  à 
six  kilomètres  au-dessous  de  Chàtillon,  jusqu'à 
Kogent. 

t  La  durée  de  la  concession  pourra  être  per- 
pétuelle pour  la  partie  de  navigation  qui  sera  si- 
tuée au-dessus  de  Troyes;  pour  le  reste  de  la 
ligne  navigable,  elle  n'excédera  i>as  quatre-vinjit- 
dix-neuf  années. 

c  Le  maximum  des  droits  à  percevoir  sera  dé- 
terminé par  le  tarif  ci-annex<\ 

«  Art.  2.  Pourront  être  concédées  dans  les  mé- 
formes,  aux  mêmes  clauses  et  conditions,  et  sur 
le  même  tirif,  la  navigation  de  l'Aube,  depuis 
son  confluent  dans  la  Seine  jusqu'à  l'embouchure 
de  la  Voire,  et  la  canalisation  de  la  Voire,  depuis 
son  embouchure  dans  l'Aube  jusqu'à  Somme- 
Voire. 

«  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  années  pour  la  portion  de 
1  Aube  com; 'rïse  entre  le  confluent  d»1  cette  rivière 
dans  la  Soi  ne,  et  la  ville  d'Arcis.  Bile  pourra  être 
perpétuelle  pour  la  partie  située  au  dessus  d'Arcis, 
et  pour  le  canal  de  la  Voire.  » 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  la  dis- 
position de  ces  articles,  chacun  d'eux  est  mis  aux 
voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Pré»hle»t  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  celte  délibéra- 
tion, il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  voles. 

Le*  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Veuce  et  le  comte  de  Noô. 

Oii  procède  au  scrutin  dans  la  form  v  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  10G  votants,  réduit  à  105  par 
l'auuulation  d'un  bulletin,  101  suffrages  en  fa- 
veur du  projet.  Son  adoption  est  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  du  projet  de  loi 
examiné  dans  le*  bureaux  avant  la  séance,  et 
relatif  à  la  lixatiou  du  budget  des  recettes  et  dé- 
pendes de  18JG. 

M.  le  Préttldeal,  lecture  faite  de  ce  projet, 
consulte  l'assemblée,  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenaute  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  de  ll<>  votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le 
duc  de  liiissac,  le  duc  de  Lévis,  le  comte  de  V||- 
lemanzy  ,  le  comte  Mollieu  et  le  duc  de  Nar- 
bonne  Us  sont  proclamés  par  M.  le  Président 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont 
il  s'agit. 


M.  le  eowte  4e  YlllèJe.  ministre  des  /fi 
cet,  président  du  conseil,  annonce  qu'il  est  chargé 
avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
d'apporter  à  la  Chambre  use  proclamation  du 


roi ,  portant  prorogation  de  la  session  actuelle  au 
7  juin  prochain.  Il  remet  à  M.  le  Président,  qui 
eu  donne  lecture  à  la  Chambre,  cette  proclama- 
tion ainsi  conçue  : 


PROCLlHATinX   DO  ROI. 

Charlfs,  par  la  GRice  dr  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre; 

À  t-)us  mi\  qui  ces  présentes  verront,  svlct: 

La  session  de  18z.~>  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  le 
Chambre  des  députés  des  départements,  est  prorogée 
au  7  juin  prochain. 

L?  presrnto  proclamation  s<*ra  portée  à  la  Chambre 
d«'s  pairs  pir  notre  ministe  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, par  notre  ministre  de  la  marine  et  par  notre 
minisire  de  la  guerre. 

Donné  à  Paris,  an  chàU»an  des  Tuileries,  le  21*  joar 
de  mai  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

Signe  :  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  tTEtat  des  finances, 
président  du  conseil  des  ministres, 

Joseph  DE   YlLLËLE. 

La  Cbambre,  aprôs  avoir  entendu  cette  procla- 
mation, se  sépare  immédiatement  aux  termes  de 
l'article  1 1  du  règlement  en  forme  de  loi  du 
13aoûll81i. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.   RAVEZ. 
Se'ance  du  samedi  21  mat  1825. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie  par 
la  lecture  du  procès- verbal.  La  rédaction  eu  esl 
adoptée. 

M.  I  ■  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  L'in- 
térieur sont  présents. 

M.  le  Préttldeal  appelle  à  la  tribune  M.  de 
Caumont-Laforce,  rapporteur  de  lu  commission  des 
pétitions. 

M.  de  CaHMoat-Laforee.  Messieurs ,  treixe 
péiiiious  sont  présentées  à  la  Cbambre  sous  les 
uouh  et  qualités  qui  suiveot  : 

Les  sieurs  Clapissuu  et  Moret,  religieux  de  l'Or- 
dre de  &inl-Bi*uutl,  à  Lyo;i  ;  M.  (Uelle,  ancien 
bénédictin  a  Yillu-fUr-lIlon,  département  de*  Vos- 
ges; testeur  To.jrps  curé  de  Haute-CUir  (Orne); 
dix- huit  ancieunes  religieuses  d'Avignon,  dépar- 
tement do  Yaucluse;  M.  l'abbé  Postel,  au  Percy, 
département  de  Seine-el-Oiae  ;  onze  anciens  peu- 
siouuaires  ecclésiastiques  àSaint-Ligicr,  dt*|mrte~ 
ment  de  i'Ardèche;  le  sieur  Gilbert,  à  Méiidoo, 
département  du  Calvados;  le  sieur  Ribére,  ancien 
vicaire  a  IVrpignau  ;  le  sieur  Courtois,  prêtre.  Agé 
de  71  ans»  à  Kouvroy,  déjwtenieot  de  la  Meuse; 
quatre  religieuses  à  CbMilLo,  département  de  la 
Côte- d'Or;  Te  sieur  Baille,  prêtre  à  Digne»  départe- 
ment des  Basses- Alpes;  le  sieur  Cltravd,  prêtre  à 
Froutoanay,  département  de  l'Isère  ;  le  lienr  An- 
brj,  ex-frère  PrémMlrê  à  KfKîhitoM.  «pu- 
1  teoentdas  Vi 
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Toutes  ces  pétitions,  Messieurs,  ont  le  même 
motif,  et  pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre  elles  ont  été  réunies  en  un  seul  rapport; 
elles  ont  pour  but  :  augmentation  de  pension  et 
plus  de  facilité  dans  le  payement. 

La  vieillesse  souffrante  s'adresse  avec  confiance 
à  vous,  Messieurs,  pour  la  faire  arriverau  tombeau 
hors  de  la  mendicité.  Le  nombre  de  ces  vieux 
serviteurs  de  la  religion,  qui  ont  droit  à  récla- 
mer, est  peu  considérable.  Les  prêtres  qui  exer- 
çaient le  saint  ministère  avant  la  Révolution,  et 
qui  sont  restés  en  France,  ont  été  plus  que  déci- 
més dans  les  temps  de  terreur.  Ceux  qui  parlent 
aujourd'hui  ne  doivent  la  vie  qu'aux  âmes  chari- 
tables qui  les  ont  soustraits  aux  proscriptions  ou 
à  leur  éloignement  forcé  du  sol  de  la  patrie.  Les 
souffrances  et  les  misères  qu'ils  ont  endurées  ont 
M  té  leurs  infirmités  ;  et  ces  religieuses  qui,  re- 
poussées du  monastère,  on  vu  tomber  derrière 
elles  ces  édifices  où  leurs  faibles  dots  avaient 
été  déposées,  et  qui  se  sont  retrouvées  lancées 
dans  la  société  sans  fortune  ni  existence,  à  qui 
les  quêtes,  la  patience  et  la  prière  ont  fait  tolérer 
jusqu'à  ce  jour  cette  vie,  ne  peuvent  avoir  aujour- 
d'hui moins  de  70  ans.  Le  plus  grand  nombre 
arrive  à  80. 

Il  est  donc  plus  qu'urgent,  Messieurs,  de  faire 
droit  à  leurs  justes  réclamations.  Dans  peu,  elles 
no  seront  plus  :  ces  plaintes  doivent  être  écoutées. 
La  modicité  de-  pensions  ecclésiastiques  est  chose 
reconnue.  11  est  donc  indispensable  de  pourvoir  à 
leur  augmentation.  H  faut  aussi,  Messieurs,  éloi- 
gner les  difficultés  que  peuvent  éprouver  ces 
vieil  lards  à  recevoir  le  léger  secours  que  le  gouver- 
nement peut  leur  accorder.  Diminuons  leurs  dé- 
penses, puisqu'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'aug- 
menter autant  que  nous  le  désirerions  leur  revenu. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  des 
treize  pétitions  au  ministre  i\cà  affaires  ecclésias- 
tiques. (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Quarante  actionnaires  de  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement  demandeot  que  cet  établissement 
soit  réuni  à  l'administration  des  Tontines  et  ne 
soit  pas  dissous,  conformément  à  l'avis  du  Conseil 
d'Etat,  approuvé  le  l,r  avril  1809,  et  portant  que 
les  tontines  doivent  être  autorisées  par  une  disposi- 
tion du  gouvernement. 

Une  ordonnance  royale  du  10  mars  1819  a  auto- 
risé la  formation  de  la  tontine  perpétuelle  d'amor- 
tissement. Par  l'article  2  de  cette  ordonnance,  le 
roi  s'est  réservé  le  droit  de  révoquer  cette  auto- 
risation, en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation 
des  statuts. 

Le  cas  prévu  s'étant  présenté,  une  assemblée 
générale  des  actionnaires  régulièrement  convoqués 
a,  par  une  délibération  du  10  avril  1824,  sollicité 
la  révocation  de  l'autorisation,  et  demandé  en 
outre  la  liquidation  et  la  répartition  des  rentes 
appartenant  à  la  tontine,  entre  les  actionnaires. 

L'autorité  administrative  ne  crut  pas  devoir 
accueillir  cette  dernière  partie  de  la  délibération, 
qui  touchait  les  droits  de  tiers  :  elle  ne  la  jugea 
pas  de  sa  compétence,  puisqu'il  s'agissait  d'affaires 
entre  particuliers.  Elle  se  borna  donc  à  révoquer 
l'autorisation  donnée  par  l'ordonnance  du  10  mars 
1819.  Tel  fut  l'objet  de  celle  du  22  décembre  182 '4. 

La  commission  de  liquidation,  nommée  par  l'as- 
semblée générale,  se  pourvut  devant  les  tribunaux. 
Le  10  février  1825,  un  jugement  de  celui  de  la 
Seine  homologua  la  délibération  du  10  avril  1824. 
La  liquidation  eut  donc  lieu,  et  le  payement  des 
sommes  qui  reviennent  à  chaque  actionnaire  allait 
commencer,  lorsqu'une  opposition  des  anciens 
administrateurt-foodateun  et  de  quelques  action- 


naires est  venue  l'arrêter.  Le  tribunal  de  première 
instance  a  débouté  les  réclamants.  Dès  que  les 
délais  accordés  par  l'appel  seront  écoulés,  on  dès 
que  la  cour  royale  aura  jugé  cet  appel,  la  chose 
se  terminera. 

En  résumé,  l'autorité  administrative  a  prononcé, 
en  ce  qui  la  concernait:  l'autorité  judiciaire  a 
également  pronoiîcé  pour  ce  qui  était  de  son  res- 
sort, et,  s'il  y  a  encore  des  réclamations,  elles  ne 
peuvent  être  présentées  qu'aux  tribunaux. 

Yotre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  à  passe  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Pothier,  conseiller  à  la  cour  royale  d'Amiens, 
suspendu  de  ses  fonctions  depuis  plus  de  vingt 
mois,  se  plaint  de  n'avoir  pas  été  jugé,  et  dit 
n'avoir  pas  été  entendu  dans  sa  défense. 

Votre  commission  a  cru  de  son  devoir,  Mes- 
sieurs, d'examiner  cette  affaire  avec  un  soin  par* 
ticulier,  et  de  s'entourer  de  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  vous  faire  connaître  si  la 
plainte  est  fondée. 

Au  mois  d'avril  1823,  M.  Pothier  avait  excité 
contre  lui  le  blâme  de  ses  collègues.  Ue  vifs  re- 
proches lui  furent  faits  sur  sa  conduite,  qui  était 
considérée  par  eux  comme  irrégulière.  Le  premier 
président  de  cette  cour  engagea  le  sieur  Pothier  à 
prendre  des  mesures  pour  éviter  les  poursuites 
qui  allaient  élre  dirigées  contre  lui.  Peu  de  jours 
après,  il  sollicita  un  congé  pour  se  rendre  à  Paris, 
et  il  en  profita  pour  solliciter  une  audience  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Cette  audience  lui  fut 
accordée,  et  ce  ministre  l'invita  à  éviter  le  scan- 
dale par  une  retraite  volontaire,  et  par  là  de  sus- 
pendre les  poursuites  dont  il  était  menacé;  mais 
il  déclara  formellement  qu'il  préférait  être  jugé. 

En  cet  état  de  choses,  M.  le  garde  des  sceaux 
l'abandonna  dès  lors  à  la  justice  dont  il  invoquait 
l'autorité. 

M.  Pothier  reparut  h  l'audience  de  la  cour  le 
22  mai.  Ses  collègues,  surpris  et  affligés  de  sa 
présence,  le  firent  avertir  de  se  retirer.  Il  y  con- 
sentit. 

Le  28  du  mêm  >  mois,  il  déposa  au  greffe  un 
acte  de  protestation    contre  cet    avertissement. 

Le  30,  la  cour  étant  réunie  en  assemblée  géné- 
rale des  chambres,  le  premier  président  lui  fit 
connaître  les  faits  qui  viennent  d'être  exposés.  La 
cour  enjoignit  au  procureur  général  de  poursui- 
vre sur  les  accusations  dirigées  contre  le  sieur 
Pothier,  et  s'ajourna  au  5  juin. 

Le  2  juin,  ce  magistrat  déposa  au  greffe  un 
premier  acte  pour  demander  quelques  modifica- 
tions au  procès-verbal  de  la  séance  du  30  mai. 

Le  5  juin,  il  déposa  une  seconde  dôclaratiou  par 
laquelle  il  récusait  la  cour  d'Amiens  tout  entière. 

Le  même  jour,  la  cour  décida  que  cette  récusa- 
tion était  irrégulière,  et  ne  pouvait  empêcher 
l'exercice  de  la  juridiction  de  discipline  qui  lui 
était  attribuée  par  la  loi  du  20  avril  1810. 

Elle  entendit  ensuite  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général,  qui  conclut  à  une  supensiou 
de  cinq  années. 

Le  sieur  Pothier  avait  été  appelé,  mais  il  ne 
se  présenta  pas  à  la  séance.  La  cour  ordonna  que 
le  réquisitoire  lui  serait  notifié  par  le  greffier, 
et  s'ajourna  au  21  pour  entendre  la  défense  de 
ce  magistrat. 

11  éf  ila  encore  de  se  présenter  à  cette  audi- 
ence, et  la  cour,  voulant  toujours  user  de  condes- 
cendance, lui  accorda  un  troisième  délai  de 
8  jours. 

Mais  il  ne  profita  pas  de  cette  faveur.  Le  28  juin, 
la  cour  a'étant  de  nouveau  réunie»  le  déclara 
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coupable  à  l'unanimité  des  suffrages,  et  le  sus- 
pendit de  ses  fonctions  pour  deux  années.  Cette 
décision  fut  approuvée  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  21  juillet,  conformément  à  la  loi  du  20 avril  1810. 

Cependant,  dès  le  4  juillet,  le  sit-ur  Pothier  s'é- 
tait adressé  à  la  Cour  de  cassation  pour  lui  de- 
mander de  renvoyer  sa  cause  devant  une  autre 
cour  royale.  La  Cour  de  cassation  avait  repoussé 
cette  demande. 

Le  8  juillet,  le  sieur  Pothier  s'était  pourvu  dans 
la  forme  de  l'opposition  contre  la  décision  de  la 
cour  d'Amiens*  et  cette  cour  jugea  que  les  dé- 
cisions rendues  en  matière  de  discipline  n'étaient 
pas  susceptibles  d'opposition. 

Le  sieur  Pothier  avait  profité  de  cette  circon- 
stance et  de  ces  délais  pour  publier  un  mémoire 
dans  lequel  le  procureur  général  était  outragé. 
La  cour  en  ordonna  la  suppression  :  tel  est  l'état 
de  l'affaire. 

Le  sieur  Pothier  se  plaint  aujourd'hui  d'être 
privé  de  son  traitement.  C'est  la  conséquence  ié- 

§  aie  de  la  suspension  de  ses  fonctions.  L  article  50 
e  la  loi  du  20  avril  1810  est  formelle  sur  ce 
point. 

Il  se  plaint  aussi  de  n'avoir  pas  été  entendu. 
On  lui  avait  accordé  trois  délais,  et  il  avait  été 
dûment  appelé.  L'article  5,">  de  la  loi  précitée 
n'exige  pas  autre  chose  11  avait  distribué  un  mé- 
moire iiout  on  a  été  contraiut  de  prononcer  la 
suppression. 

Il  prétend  que  la  décision  rendue  sur  son  oppo- 
sition ne  devait  pas  être  exécutée  tant  qu  elle 
n'aurait  pas  été  approuvée  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  11  n'est  pas  fondé  : 

1*  Parce  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'avait  pu  faire 
opposition,  et  que  la  matière  n'en  était  pas  sus- 
ceptible ; 

2u  Parce  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  devait 
et  ne  pouvait  approuver,  selon  l'article  56  de  la 
loi  du  '20  avrii  1810,  que  la  décision  qui  pro- 
nonçait la  suspension  ; 

3°  Parce  que  le  garde  des  sceaux  avait  approuvé 
cette  décision. 

D'api  es  ces  diverses  considérations  et  l'examen 
de  la  demande  du  sieur  Pothier,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

(M.  Méchin  demande  et  obtient  la  parole.) 


M.  Méchia.  M.  Pothier  est  l'un  des  conseillers 
de  la  cour  royal*  dans  le  ressort  de  laquelle  je  me 
trouve.  J'ignore  les  motifs  de  la  suspension  de 
M.  Pothier;  je  ne  connais  de  lui  que  s»  s  |»étitions; 
je  les  ai  lues  avec  attention:  il  se  plaint  de  n'a- 
voir pas  été  entendu  au>si  longuement  et  aussi 
fréquemment  qu'il  l'aurait  désiré.  Comme  tout  ce 
qui  intéresse  l'élut  d'un  ju^e  et  son  indépendance 
touche  aux  intérêts  publics,  je  crois  qu'il  serait 
bon,  qu'il  serait  convenable  de  renvoyer  cette 

Pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  avec  prière  de 
examiner. 

M.  de  PeyrMBet,  garde  des  sceaux.  Il  a  été 
facile  déjuger  par  la  proposition  du  preopinant, 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  position  du  sieur 
Pothier.  La  Chambre  m  excusera  si  je  n'entre  pas, 
relativement  à  celte  affaire,  dans  des  détails  nom- 
breux. Ma  position  serait  délicate,  et  je  ne  pour- 
rais les  donner  sans  affliger  la  Chambre  et  sans 
me  causer  à  moi-même  une  afllii  lion  profonde, 
facile  à  justilier  par  les  fonctious  que  j'ai  I  hon- 
neur de  remplir. 

Le  sieur  Pothier  avait  eu  le  malheur  d'exciter 
contre  lui  l'animad  version  de  la  cour  royale  dont 
il  fait  partie;  il  était  menacé  d'être  traduit  de- 


vant cette  cour  qui  regrettait  vivement  que  le 
procureur  général  eût  différé  si  longtemps  d'user 
du  droit  que  lui  attribue  la  loi  du  20  avril  1810, 
relativement  aux  mesures  de  discipline  qui  peu- 
vent, dans  certains  cas,  être  prises  à  l'égard  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire.  J'étais  informé  de 
cette  disposition  de  la  cour  royale  d'Amiens,  et 
jaloux  de  lui  épargner  les  scandales  dont  elle 
était  menacée  et  de  les  épargner  aussi  à  l'en- 
semble de  la  magistrature  française,  qui  ne  peut 
manquer  d'être  affligée  toutes  les  fois  qu'un  de 
ses  membres  devient  l'objet  de  poursuites  aussi 
rigoureuses;  je  conjurai,  et  l'expression  n'est 
pas  trop  forte,  je  conjurai  les  membres  de  cette 
cour,  dans  la  personne  de  son  chef,  de  différer  à 
prendre  un  parti  jusqu'à  ce  que  j'eusse  eu  un 
entretien  avec  le  sieur  Pothier.  Je  Ils  prier  ce  der- 
nier de  vouloir  bien  se  rendre  a  Paris;  il  y  vint  ; 
je  lui  fis  connaître  la  situation  dans  laquelle  il 
se  trouvait  et  le  danger  qui  le  menaçait  ;  je  le 
pressai  de  le  prévenir  en  donnant  sa  démission 
volontaire,  lui  promettant  d'implorer  l'indulgence 
et  la  munificence  du  roi,  afin  que  les  secours 
que  l'état  de  sa  fortune  pouvait  lui  rendre  néces- 
saires lui  fussent  accordés.  Le  8:eur  Pothier  re- 
fusa. Dès  lors  je  n'eus  plus  rien  à  faire;  et  mon 
devoir  fut  d'attendre  que  la  cour  royale  d'Amiens 
eût  usé  comme  elle  le  jugerait  convenable,  des 
droits  que  la  loi  lui  confère.  Toute  la  cour  royale 
d'Amiens  fut  réunie  sur  la  demande  qu'en  Ht  au 

{>n*mier  président  de  la  chambre  dont  le  sieur 
'othier  faisait  partie.  Cette  cour,  ainsi  réunie,enjoi- 
tmit  au  procureur  géuôral  de  faire  citer  devant 
elle  le  sieur  Poihier. 

Vous  voyez  par  là  qu'il  n'a  été  traduit  devant 
la  cour  ni  sur  ma  demande  ni  sur  la  poursuite 
volontaire  il  spontanée  des  officiers  du  ministère 
public.  Traduit  devant  cette  cour,  le  sieur  Pothier 
relaie  de  se  présenter  à  diverses  audiences  qui 
lui  furent  as^igné>*3.  Cependant  il  fit  imprimer 
un  mémoire  dtsiiné  à  expliquer  sa  conduit**.  Le 
sieur  Pothier  a  aussi  présenté  une  pétition  à  la 
Chambre  des  pairs,  dont  le  rapporta  été  fait.  L'un 
des  ma^i^trats  qui  font  partie  de  la  cour  royale 
d'Amiens,  et  qui  a  également  I  honneur  de  siéger 
dans  la  Chambre  des  pairs,  déclara  que  la  con- 
damnation de  la  conduit*»  du  sieur  Pothier  avait 
été  prononcée  à  l'unanimité  des  membres  de  la 
cour  royale.  Cette  condamnation  était  la  sus- 
pension pendant  deux  années.  Aux  termes  de 
l'article  5l>  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  décisions 
de  ce  genre  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution 
qu'autant  qu'elles  sont  approuvées  par  le  mi- 
nistre de  la  justice.  Je  prie  la  Chambre  de  re- 
marquer qu'il  s'agit  ici,  non  d'arrêts  à  rendre, 
non  d'actes  judiciaires,  de  procédure,  mais  de  * 
décisions,  ainsi  que  les  qualitit  nt  deux  arrêts  de 
la  cour  de  cassation.  Le  ministre  de  la  justice 
ayant  reçu  les  décisions  successivement  rendues 
par  la  Cour  royale  d'Amiens,  trois  réquisitoires 
du  procureur  général,  un  mémoire  imprimé  et 
un  mémoire  supplétif  manuscrit  du  sieur  Pothier, 
ayant  examine  toutes  les  pièces,  usa  de  son 
droit;  il  approuva  la  décision  de  la  cour  royale 
d'Amiens;  il  fit  en  cela  acte  de  juridiction;  il  fit 
un  acte  dont  il  ne  doit  compte  à  personne;  il 
n'en  doit  compte  qu'à  sa  conscience. 

Cependant,  le  sieur  Pothier  a  successivement 
présenté  quatre  pétition*  aux  Chambres.  Trois  fois 
jusqu'à  présent  elles  ont  été  écartées  par  l'ordre 
du  jour  dans  les  deux  Chambres.  Il  vous  en  pré- 
sente maintenant  une  quatrième.  Ses  conclusions 
tendent  à  ce  que  vous  veuilles  bien  ordonner  le 
renvoi  de  sa  pétition  au  conseil  des  ministres. 
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Messieurs,  je  déclare  que  ce  renvoi  ne  peot  pas 
être  ordonné.  Il  est  certain  qu'il  ne  pourrait  avoir 
aucun  effet.  Je  ne  pense  pas  que  le  sieur  Pothier 
puisse  se  plaindre  que  j'aie  manqué  envers  lui 
des  égards  que  je  dois  à  tous  les  membres  de 
Tordre  judiciaire.  J'en  ai  dit  assez  à  la  Chambre 
pour  l'en  convaincre.  Je  suis  allé  à  son  égard 
beaucoup  plus  loin  que  mon  devoir  ne  me  le  pres- 
crivait. 11  ne  peut  par  conséquent  se  plaindre  de  la 
décision  que  j'ai  rendue  en  1823  lorsque  j'ai  ap- 
prouvé celle  qu'avait  prise  la  cour  royale  d'Amiens. 
Si  toutefois  tel  est  l'objet  de  ses  plaintes,  il  ne 
peut  certainement  pas  demander  que  vous  char* 
giez  le  conseil  des  ministres  de  les  examiner  et 
d'en  apprécier  le  mérite  ;  car  je  ne  puis  à  cet 
égard  reconnaître  pour  juge  ni  le  conseil  des  mi- 
nistres, ni  vous-même?,  Messieurs,  permettez-moi 
de  vous  le  dire.  Ht  pourquoi?  c'est  qu'il  ne  s'agit 
pas  dans  cet  acte,  d'administration  proprement 
dite;  il  s'agit  de  juridiction;  il  s'agit  d'une  dé- 
cision que  Te  ministre  de  la  justice  a  rendue  aux 
termes  des  lois,  dans  la  forme  que  les  lois  éta- 
blissent, comme  juge  et  non  comme  adminis- 
trateur. Si  je  décline  en  quelque  sorte,  Messieurs, 
et  votre  juridiction  et  celle  du  conseil  des  mi- 
nistres, j  espère  que  vous  ne  douterez  pas  qu'il 
me  fût  facile,  dans  le  cas  où  cette  juridiction 
pourrait  être  régulièrement  acceptée  par  moi,  de 
justifier  une  décision  que  je  n'ai  prise  que  pour 
conlirmer  celle  qu'avaient  déjà  prise  à  l'unani- 
mité les  collègues  du  sieur  Pothier. 

M.  Méckin.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
que  j'ai  proposé  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
i-arde  des  sceaux. 

M.  de  IVyromiet,  garde  des  sceaux.  J'ai  ré- 
pondu aux  conclusions  du  sieur  Pothier,  et  j'ai 
cru  que  cela  suffisait.  Quant  aux  vôtres,  j'en  ai 
dit  assez,  en  me  semble,  pour  prouver  que  toutes 
les  formes  de  la  juridiction  avaient  été  suivies  à 
regard  du  sieur  Pothier. 

Si.  Mëchin  déclare  qu'il  n'insiste  pas  et  qu'il 
retire  sa  proposition. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour* 

M.  deCanmont-Laforce,  rapporteur,  pour- 
suit : 

Le  sieur  Budin,  propriétaire  à  Crépy  (Oise), 
demandait  que  l'on  adoptât  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  plantations  qui  existent  le  long  des  grandes 
roules.  Ce  projet  ayant  été  discuté  et  adopté, 
votre  commission  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

Slette  proposition  est  adoptée.) 
.  Aubriet,  ex-huissier  de  la  Chambre,  réclame 
contre  la  lîxation  de  la  pension  qui  lui  a  été  accor- 
dée, et  demande  que  sa  pétition  soit  renvoyée  à 
la  commission  de  comptabilité,  devant  laquelle 
il  est  en  réclamation. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer  la 
pétition  à  cette  commission. 

Plusieurs  voûv:  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour! 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  sieur  Leroy  demande  que  la  caisse  de  la 
tontine  Lafarge  soit  remise  entre  les  mains  des 
actionnaires  comme  par  le  passé. 

La  caisse  de  celte  tontine  n'a  jamais  été  admi- 
nistrée par  le3  actionnaires.  L'administration  de 
cet  établissement,  fondé  en  1792,  est  restée 
entre  les  mains  des  fondateurs  (les  sieurs  Lafarge 
et  Mitoudet)  jusqu'en  1809,  qu'un  décret  du 
1"  avril  statua  que  la  tontine  et  la  caisse  d'épar- 


?ne  seraient  désormais  régies  par  trois  adminis- 
rateurs  pris  dans  le  conseil  municipal  de  Paris, 
et  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

Cet  ordre  de  choses  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour. 

La  demande  du  sieur  Leroy  n'est  donc  nulle- 
ment fondée.  Votre  commission  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est  adop- 
té.) 

Les  sieurs  destin,  maire  de  la  commune  de 
Bois-d' Amont;  Bidaz,  maire  des  Rousses,  et  Prost, 
maire  de  Prémanoo,  arrondissement  de  Saint- 
Claude,  département  du  Jura,  ont  l'honneur  de 
représenter  que  plusieurs  des  habitants  de  leurs 
communes  ont  une  partie  de  leurs  propriétés  si- 
tuées sur  le  territoire  helvétique,  la  plupart  de- 
puis plus  d'un  siècle  ;  que  ces  propriétaires  ont 
toujours  fait  pacager  leurs  bestiaux  dans  leurs 
parcours,  situés  à  l'étranger,  comme  dans  ceux 
situés  en  France,  en  se  soumettant  aux  formalités 
voulues  par  l'administration  des  douanes,  et  que 
le  lait  provenant  des  vaches  qui  paissaient  partie 
en  France,  partie  à  l'étranger,  mais  non  au  delà 
de  cinq  kilomètres,  a  toujours  été  apporté  en 
France  dans  les  fromageries  qui  y  sont  situées, 
et  que  les  fromages  en  provenant  ont  toujours 
circulé  en  franchise  avec  des  passavants  des 
bureaux  respectifs  des  douanes;  mais  aujourd'hui 
on  veut  les  assujettir  aux  droits  exigés  pour  les 
fromages  étrangers. 

Cette  pétition,  Messieurs,  présentée  par  les 
maires  de  trois  communes  qui  réclament  pour 
leurs  administrés  et  dont  les  droits  ne  peuvent 
être  justement  appréciés  que  par  l'administration, 
a  paru  un  motif  suffisant  à  votre  commission 
pour  en  proposer  le  renvoi  à  Son  Excellence  le 
minisire  des  finances.  (La  Chambre  ordonne  ce 
renvoi.) 

M.  Fouillonet,  à  Charleville,  demande  que  ceux 
qui  se  permettent  de  porter  les  décorations  de 
chevaliers  de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'hon- 
neur sans  les  avoir  méritées  et  obtenues  réguliè- 
rement, etqui  auraient  employé  séduction  ou  fraude 
pour  se  les  procurer,  soient  condamnés  à  trois 
jours  d'exposition  au  carcan  et  dix  ans  de  fers, 
et  que  leurs  noms  soient  connus  de  toute  la 
France,  il  demande  aussi  que  ceux  qui  auraient 
employé  les  mêmes  moyens  pour  se  procurer  des 
pensions  ou  des  places  éprouvent  le  même  châ- 
timent. 

Les  lois,  Messieurs,  sont  précises  à  l'égard  de 
ceux  qui  se  permettent  de  porter  des  décorations 
sans  autorisation. 

Quant  à  ceux  qui  auraient  employé  l'intrigue 
ou  la  séduction  pour  se  procurer  planes  ou  em- 
plois, il  est  difficile  de  pouvoir  les  atteindre,  et 
ce^tl'adiniuistration  qui  doit  seule  employer  tous 
les  moyens  pour  éviter  ce  scandale. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (L'ordre  dujour  est  adopté.) 

Le  sieur  Lagremoire,  greffier  de  justice  de  paix 
àSens  (Yonne),  demande  que  l'on  rende  aux  dé- 
partements les  noms  des  anciennes  provinces.  Il 
pense  que  c'est  chose  très  facile  quant  aux  dépar- 
tements qui  se  composent  d'une  de  ces  provinces 
presque  entière.  Mais  comme  il  existe  de  nom- 
breuses coupures  dans  les  limites  actuelles  et  qu'il 
tient  à  son  projet,  il  donne  de  longs  développe- 
ments pour  l'exécution. 

Votre  commission  ne  trouvant  pas  autant  de 
facilité  dans  ce  changement  que  le  pétitionnaire, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre 
du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Joseph-Maria  Gelcen,  propriétaire  à 
Thuir,  département  des  Pyrénées-Orientales,  vous 
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expose  que  devant  partir  le  3  juillet  dernier  de 
Perpignan  pour  aller  faire  des  achats  à  Giron,  et 
ne  trouvant  pas  de  papiers  de  commerce,  il  acheta 
chei  les  tdeurs  Méric  Mouran,  frères,  négociants 
audit  Perpignan,  30  quadruples  monnaies  d'tispa- 
gne,  pour  solder  ses  marchandises.  Ayant  été 
prévenu  que  les  objets  qu'il  voulait  acheter  éprou- 
veraient des  difficultés  à  la  sortie,  et  ces  rensei- 
gnements lui  ayant  été  donnés  par  le  receveur 
espagnol,  il  se  décida  à  ne  pas  faire  d'acquisi- 
tion, et  continua  sa  route  jusqu'à  Giron  |>our  y 
voir  des  négociants  avec  lesquels  il  était  en  rela- 
tions de  commerce.  A  son  retour  en  France,  le  G 
du  même  mois,  les  préposés  des  douanes  à  la 
Junquéra,  se  présentèrent  pour  visiter  ladiligeuce, 
et  trouvèrent  dans  la  valise  de  l'exposant  les 
31)  quadruples  qu'il  avait  emportées  avec  lui,  plus 
14  pièces  de  5  francs.  Ils  en  tirent  la  saisie,  et  le 
traînèrent  comme  un  vil  criminel  dans  les  pri- 
sons de  Figuères,  où  il  gémirait  encore  si  M.  le 
chevalier  de  lïich,  habitant  de  cette  ville,  ne  fût 
venu  personnellement  répondre  du  sieur  Gelcen. 
Des  poursuites  ont  été  faites  par  les  autorités 
espagnoles,  et  le  pétitionnaire  a  éprouvé  jusqu'ici 
de  nombreuses  injustices  et  vexations.  M.  le  pré- 
fet îles  Pyrénées-Orientales  a  écrit  à  Son  Excel- 
lence le  ministre  de  l'intérieur  à  ce  sujet.  Le  péti- 
tionnaire s'est  adressé  à  Son  Excellence  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  pour  qu'il  daigne 
intervenir  dans  cette  affaire. 

D'après  la  pétition  qui  vous  est  soumise,  Mes- 
sieurs, et  les  faits  exposés,  il  parait  constant  que 
le  gouvernement  espagnol  a  usé  de  la  force,  mais 
non  du  droit  pour  dépouiller  illégalement  un 
citoyen  français.  Nos  relations  avec  ce  pays  de- 
vraient au  moins  nous  assurer  ample  proicction. 
D'après  tous  ces  motifs,  votre  commi<tsion  vous 
propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  Leurs  Excel- 
lences les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
î'iuterii'ur.  ^etle  double  proposition  es-t  adoptée., 

M.  Hyacinthe,  demeurant  à  Granville,  départe- 
ment de  la  Man:he,  se  plaint  des  mauvais  traite- 
ments que  des  marins  éprouvent  à  bord  des  vais- 
seaux de  la  part  des  officiers.  La  discipline.  Mes- 
sieurs, étant  encore  plus  nécessaire  à  bord  de  nos 
vaisseaux  que  sur  terre,  doit  être  maintenue 
dans  toute  sa  Hévérité.  Et  quant  aux  mauvais  trai- 
tements exercés  sur  les  hommes  composant  les 
équi pages  de  haut-bord,  il  n't^t  pas  à  présumer 
que  des  officiers  in vestis  de  la  contlaiice  du  roi 
se  permettent,  dans  la  discipline,  de  s'éloigner 
des  règlements  et  ordo  .nauces. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Ir  contre-amiral  llalgaa. Messieurs,  bien 
que  la  pétition  dont  vous  venez  d'entendre  le 
rapiK)rt  présente  les  caractères  d'une  œuvra  pseu- 
donyme et  que  pour  cette  raison  elle  doive  faire 
peu  d'impression  sur  vos  esprits,  ma  qualité  d'of- 
icier  de  la  marine  m'impose  cependant  le  devoir 
de  détruire  les  imputations  qu'elle  contient  con- 
tre le  corps  auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir. 

Je  ne  sais  quel  a  pu  être  le  dessein  du  pétition- 
naire eu  appelant  l'attention  de  la  Chambre  sur 
des  faits  dont  la  fausseté  est  notoire.  Je  ne  juge 
point  ses  intentions,  il  a  pu  être  induit  en  erreur, 
et  je  suis  d'autant  plus  |>orté  à  le  croire,  qu'il  se 
montre  aussi  étranger  à  la  législation  maritime 
qu  au  régime  de  nos  bâtiments  de  guerre.  A  l'en- 
tendre, les  capitaines  des  vaisseaux  du  roi  exer- 
cent une  autorité  despotique  sur  les  équipage*, 
ils  maltraitent  les  homme*  qui  leor  sont  conllés, 
et  leur  infligent  pour  les  pins  légères  fautes  des 


peines  rigoureuses  et  arbitraires  qui  produisent  le 
découragement  et  portent  à  la  désertion.  De  cour- 
tes explications  vous  prouveront.  Messieurs,  que 
les  allégations  du  sieur  Hyacinthe  sont  sans 
preuves  et  sans  vérité. 

Le  Gode  pénal  maritime,  adopté  en  1790,  et  qui 
régit  encore  aujourd'hui  la  marine,  prononce  des 

Ceines  de  deux  espèces  contre  les  nommes  em- 
arqués  sur  les  vaisseaux  du  roi,  les  peines  de 
discipline  et  les  peines  afflictives;  les  premières 
seules  peuvent  être  infligées  par  le  capitaine  ou 
l'officier  de  quart  :  elles  se  bornent  aux  retran- 
chements, à  la  détention,  qui  ne  peut  excéder 
trois  jours,  et  à  quelques  autres  punitions  fort 
légères,  et  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remar- 
quer que  les  commandants  de  bâtiments  de  guerre 
ont  une  autorité  plus  limitée  que  celle  des  colo- 
nels de  l'armée  de  terre  qui  ont  droit  de  pronon- 
cer des  peines  plus  longues  et  plus  sévères. 

Les  peines  afflictives  ne  peuvent  être  appli- 
quées qu  en  vertu  d'un  jugement  du  conseil  de 
justice,  et  le  pétitionnaire  ignore  sans  doute 
que  celle  qu'il  représente  comme  une  rigueur 
militaire  et  un  acte  de  despotisme  des  capitaines, 
est  une  de  celles  que  le  Gode  pénal  applique 
expressément  à  grand  nombre  de  délits,  tels 
que  le  vol,  les  voies  de  fait,  les  dég&ts  commis  & 
terre,  le  dépouillement  d'un  prisonnier  de  guerre, 
le  transport  de  matières  iutlammablesà  bord  d'un 
bâtiment  :  assurément.  Messieurs,  on  n'accusera 
pas  la  loi  maritime  d'une  injuste  sévérité,  car 
dans  le  nombre  des  délits  que  je  viens  de  i  ap- 
porter, il  en  est  plusieurs  qui,  dans  la  législa- 
tion ordinaire,  seraient  punis  d'une  manière 
beaucoup  plus  rigoureuse. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  genre  de  punition 
que  le  pétitionnaire  regarde  comme  un  acte  de 
violence,  et  qu'il  signale  à  votre  animad  version, 
est  une  peine  légale  applicable  à  des  délits  for- 
mellement déterminés  parla  loi,  infligée  en  vertu 
d'un  jugement  ;  et  vous  pouvez  apprécier  le  degré 
de  confiance  que  méritent  les  assertions  du  sieur 
Hyacinthe.  Si  les  capitaines  sont  exclusivement 
charges  de  la  police  à  bord  de  leurs  bâtiments, 
leur  juridiction  du  moins  est  bornée  aux  peines 
de  simple  discipline. 

Les  officiers  delà  marine  connaissent  trop  bien 
leurs  devoirs  pour  sVcartcr  des  limites  que  la 
loi  a  prescrits  à  leur  autorité  :  ils  sont  trop  péné- 
trés du  sentiment  de  ce  qu'ils  se  doivent  &  eux- 
mêmes  pour  se  livrer  a  dus  rigueurs  illégales  et 
humiliantes  envers  des  hommes  auxquels  ils 
s'honorent  de  commander;  ils  savent  que  l'em- 
portement et  la  \ioleiice  compromettent  la  disci- 
pline en  produisant  le  découragement,  et  que  la 
subordination  ne  peut  être  maintenue  que  par 
une  distribution  impartiale  de  la  justice  et  l'ob- 
servation exacte  des  formes  légales.  Ils  savent 
aussi  qu'eu  usurpant  une  autorité  que  la  loi  ne 
leur  accorde  pas,  ou  en  abusant  de  celle  qu'elle 
leur  a  confiée,  ils  désobéiraient  à  la  volonté  du 
roi,  et  que  tout  excès  de  pouvoir  serait  sévère- 
ment réprimé. 

C'est  à  nord  des  bâtiments  de  guerre  qu'il  est 
surtout  nécessaire  de  maintenir  un  ordre  exact, 
une  diseiptme  régulière.  G  est  làmi'il  faut  surtout 
une  obéissance  prompte  pour  I  honneur   ou  le 


est 
en 


salut  de  tous,  mais  p  »ur  obtenir  ce  but,  il  n'et 
besoin  ni  d'abus,  ni  d'excès  de  pouvoir;  nous  e 
repoussons  l'idée  :  loin  de  là,  les  équipages  des 
vaisseaux  du  roi  sont  traités  avec  toute  la  dou- 
ceur qui  peut  s'allier  avec  la  rigidité  du  service 
militaire,  partout  les  officiera  de la  marine  royale 
se  montrent  digues  de  commander  ft  des  Prau- 
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çais  :  les  marins  sont  aussi  mieux  traités  qu'ils 
ne  l'avaient  été  jusqu'ici  soit  par  rapport  à  la 
solde,  soit  en  ce  qui  concerne  ta  nourriture. 

Le  bon  esprit  des  marins,  leur  docilité  à  ré- 
pondre aux  appels,  l'extrême  rareté  des  déser- 
tions, leur  subordination  &  bord,  leur  excellente 
conduite  soit  chez  nous,  soit  dans  les  pays  étran- 
gers, font  leur  éloge  en  môme  temps  que  celui 
des  chefs  qui  sont  appelés  à  l'honneur  de  Jes  com- 
mander. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'apporter  d'autres  preuves 
du  peu  de  confiance  à  donner  à  la  pétition  du 
sieur  Hyacinthe,  et  je  demande  en  conséquence 
à  la  Chambre  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (L'or- 
dre du  jour  est  adopté.) 

M.  de  Caniurat-Laforee,  rapporteur,  pour- 
suit : 

M.  Leclerc,  demeurant  à  Paris,  délirerait  qu'une 
loi  soit  rendue  (jour  qu'aucun  emploi  ne  puisse 
être  occupé  par  des  individus  qui  ne  sont  pas 
d'origine  française.  Il  assure  que  cette  loi  est 
commandée  par  l'expérience.  Une  longue  nomen- 
clature de  fonctionnaires  qui  ont  occupé  divers 
emplois  et  qui  n'ont  point  administré  selon  ses 
désirs,  vous  est  signalée. 

Par  une  seconde,  jointe  à  la  première*,  sous 
une  date  plus  récente,  il  vous  fait  connaître  qu'il 
n'étend  pas  sa  proscription  sur  les  Suisses,  dont 
il  approuve  en  diverses  circonstances  la  noble 
conduite. 

Votre  commission  pense,  Messieurs,  que  les 
réclamations  du  pétitionnaire  ne  pejvent  être 
prises  en  considération,  et  vous  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  Tordre 
du  jour.) 

Le  sieur  Jouart,  ancien  officier  supérieur,  de- 
meurant à  Paris,  dit  avoir  adressé,  le  20  avril 
181 4,  ses  titres  originaux  au  ministère  de  la 
guerre,  pour  l'obtention  de  la  demi-solde.  Il  lui 
a  été  opposé  que  sa  demande  était  tardive,  et  que 
les  lois  et  règlements  supposaient  à  ce  qu'il  y 
lût  fuit  droit.  Il  demande  aujourd'hui  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  lut  faire  restituer  ses 
états  de  service  et  autres  pièces. 

Votre  commision  a  fait  faire  des  recherches  au 
bureau  de  l'enregistrement  de  ce  ministère,  et  à 
celui  des  anciens  officiers,  et  le  dossier  du  sieur 
Jouart  ne  s'y  est  pas  trouvé. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Selleries,  ancien  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Pont-Saint-Maxence,  demeurant  à  Aui- 
mont,  département  de  l'Oise,  vous  adresse  un 
projet  de  Joi  en  huit  articles,  pour  établir  une 
augmentation  de  1  0/0  sur  les  donations  et  suc- 
cessions. Il  propose  que  cette  augmentation  forme 
des  dotations  aux  hospices  civils  et  aux  établis- 
sements de  charité.  Il  pense  que  vous  ne  donne- 
rez pas  de  suite  à  sa  pétition,  mais  que  vous 
rendrez  justice  à  la  pureté  de  ses  intentions,  et  il 
annonce  que,  selon  toutes  les  probabilités,  il  sera 
dans  le  cas  d'acquitter  l'impôt  dont  il  demande 
l'établissement. 

Votre  commission  est  de  l'avis  du  pétitionnaire, 
de  ne  pas  donner  de  suite  à  sa  pétition,  et  pour 
le  satisfaire  vous  propose  de  reconnaître  ses  bon- 
nes intentions  et  de  passer  &  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  de  Bosque,  maire  de  Lasignan-Graad, 
département  de  Lot-et-Garonne,  propose  des  moyens 
pour  raviver  la  morale  en  France,  et  y  faire  re- 
naître les  sentiments  religieux.  Cette  pétition, 
Messieurs,  mérite  d'être  accueillie  favorablement, 


et  les  principes  émis  par  le  pétitionnaire  ne  peu- 
vent qu'être  approuvés.  Dans  la  session  dernière 
il  vous  en  a  adressé  une  semblable  dont  vous 
avez  ordonné  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Votre  commission  vous  propose  le  même  ren- 
voi. (La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements.) 

Le  sieur  Disnematin,  fils  atné,  avocat,  demeu- 
rant à  Paris,  se  plaint  de  condamnations  portées 
contre  lui  au  tribunal  correctionnel  et  à  la  cour 
royale,  et  que  sou  pourvoi  n'a  pas  été  admis  à  la 
Cour  de  cassation. 

Si,  Messieurs,  tous  les  plaideurs  condamnés  et 

3ui  ont  employé  toute  juridiction  pouvaient  s'a- 
resserà  vousnour  demander  la  révision  de  leurs 
affaires,  les  pétitions  ne  tariraient  pas.  Le  cours 
de  la  justice  ayant  été  régulièrement  suivi,  c'est 
chose  jugée.  Votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

La  dame  veuve  Lalu,  demeurant  à  Soissons, 
vous  expose  qu'en  1814  son  mari  a  été  enlevé  de 
son  domicile  par  les  troupes  alliées  sans  que  de- 
puis elle  ait  pu  eu  recevoir  aucune  nouvelle.  Tout 
son  mobillier  et  toutes  ses  marchandises  ont  été 
la  proie  des  flammes  :  elle  est  restée  dans  la  plus 
effrayante  misère,  avec  cinq  enfants.  Elle  n'a  au- 
cune ressource,  et  demande  des  secours. 

Uans  la  session  dernière,  elle  a  adressé  une 
pétition  à  la  Chambre  et  a  joint  tous  ses  certifi- 
cats. S, -s  pièces  ont  été  renvoyées  à  Son  excellence 
le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  depuis  celte  épo- 
que, elle  n'a  eu  aucune  nouvelle  de  sa  juste  ré- 
clamation. 

Malheureusement,  Messieurs,  les  renvois  de  pé- 
titions faits  par  la  Chambre  aux  ministres  éprou- 
vent souvent  le  même  sort. 

Votre  commission  vous  propose  de  nouveau 
le  renvoi  à  Son  Excellence  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  (Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Delavardens,  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  demande  qu'il  soit  fait  des  modifica- 
tions a  la  loi  sur  le  mariage,  qui  ne  voit  dans 
l'union  conjugale  qu'un  lien  purement  civil,  et 
qui  se  trouve  en  opposition' avec  nos  principes 
religieux.  Le  pétitionnaire  ne  demande  pas  le 
rapport  de  la  loi  qui  nous  régit,  il  pense  qu'il 
peut  paraître  important  dans  Tordre  public  de 
conserver  aux  maires  le  soin  de  constater  pair  acte 
l'union  entre  les  époux,  mais  il  propose  que  ce 
magistrat  ne  puisse  procéder  au  mariage  civil 
qu'après  qu'il  aura  été  déposé  certificat  qui  at- 
teste que  la  religion  professée  parles  deux  époux 
a  déjà  consacré  cette  union. 

De  nombreuses  pétitions  ont  été  présentées  à 
la  Chambre  pour  exprimer  le  même  vœu,  et  ont 
été  accueillies  favorablement.  Votre  commission 
en  approuvant  le  motif,  vous  propose  le  renvoi 
à  monseigneur  le  garde  des  sceaux. 

M.  Néchlav  Dans  une  précédente  séance  je  me 
suis  efforcé  de  faire  sentir  à  la  Chambre  l'incon- 
vénient qu'il  y  aurait  à  adopter  une  proposition 
qui  préjugerait  la  question  dont  il  s'agit  mainte- 
nant. Chaque  fois  que  des  pétitions  du  même 
genre  se  sont  présentées,  je  suis  venu  demander 
Tordre  du  jour  tout  simplement,  afin  de  ne  pas 
tomber  dans  des  redites;  et  aujourd'hui  encore 
je  me  bornerais  à  faire  la  même  proposition,  si 
des  nouvelles  n'annonçaient  que  dans  beaucoup 
d'endroits,  des  personnes,  encouragées  par  l'ac- 
cueil inceriaiu  que  vous  avez  fait  aux  pétitions 
sur  les  mariages,  font  célébrer  des  mariages  à 
Téglise  avant  qu'il  ait  été  contracté  à  la  muaici- 
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palitô.  S'il  faut  en  croire  ce  qu'on  dit,  on  va 
môme  jusqu'à  négliger  l'état  civil,  il  va  résulter 
de  là  que  jusqu'à  ce  que  la  loi  sollicitée  inter- 
vienne, si  tant  est  qu'elle  doive  intervenir,  les 
enfants  issus  des  mariages  illégaux  qui  se  font 
aujourd'hui,  seront  dans  un  état  complet  de  bâ- 
tardise aux  yeux  de  la  loi;  ce  qui  jettera  le  désor- 
dre et  la  confusion  dans  les  ramilles.  Cela  mérite 
toute  votre  attention.  Quand  même  les  faits  qui 
ont  été  rapportés  ne  seraient  pas  aussi  certains  et 
aussi  multipliés  qu'on  le  dit,  ils  n'en  devraieot 
pas  moins  éveiller  toute  votre  sollicitude,  et  vous 
empêcher  de  vous  prêtera  ce  qu'on  porte  le  trou- 
ble dans  l'état  civil.  Par  ces  motifs,  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Président.  L'ordre  du  jour  est-il  appuyé  ? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  !... 


.  Vous  voulez  donc  qu'on  fasse  des 


bâtards?... 


M.  de  Berbl*.  Il  est  constant  que  depuis 
longtemps  l'opinion  générale  s'est  prononcée  sur 
cette  matière.  11  ne  s'agit  pas  de  retirer  l'acte  civil 
des  mains  des  maires;  il  s'agit  simplement  de 
faire  précéder  le  mariage  à  l'état  civil  du  mariage 
à  l'église,  c'est-à-dire  de  mettre  en  harmonie  la 
législation  actuelle  avec  la  religion,  qui  chaque 
jour  fait  des  progrès  eu  France.  Si  les  faits  cités 
étaient  vrais,  ils  seraient  dénoncés  aux  tribunaux, 
qui  condamneraient  les  personnes  qui  se  les  se- 
raient permis.  Mais  il  est  important  que  la  Cham- 
bre, qui  jusqu'à  présent  a  accueilli  les  pétitions 
de  ce  genre,  accueille  celle-ci  comme  les  autres 
qu'elles  sont  l'expression  des  vœux  de  tout  ce 
qu'il  y  a  d'honnête  en  France,  et  qu'elle  désa- 
voue et  fl<  trisse  par  là  les  scandales  qui  n'ont  lieu 
que  trop  fréquemment;  car  dans  plusieurs  villa- 
ges, le  mariage  se  borne  tout  à  fait  à  l'état  civil. 
Je  demande  donc  que  la  Chambre  prononce  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  M.  Méchin  est  mis 
aux  voix  et  reieté.  La  Chambre  prononce  le  ren- 
voi au  garde  des  sceaux.) 


I.  do  Canmont-Laforce,  rapporteur,  conti- 
nue: 

Le  sieur  Roze,  demeurant  à  Toulon,  réclame  le 
paiement  d'une  somme  de  180,306  francs,  pour 
travaux  faits  en  I7CJ2  et  1 71)3  à  la  place  de  Toulon. 

Si  nous  allions  chercher,  Messieurs,  des  créan- 
ces à  liquider  à  cette  époque,  nous  pourrions 
rencontrer  de  nombreuses  réclamations  aux- 
quelles il  serait  de  toute  impossibilité  de  pouvoir 
satisfaire. 

Votre  commission  pense  que  la  demande  du 
sieur  l»oze  étant  en  opposition  avec  toutes  les 
lois  existantes,  ne  peut  être  prise  eu  considéra  j 
lion,  et  vuus  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté,  i 

Grand  nombre  d'habitants  de  Sainte-Colombe 
(Lot-et-Garonne),  demandent  la  réintégration  de 
leur  église  dans  son  état  primitif,  c'est-à-dire  en 
succursale,  leur  commune  se  trouvant  divisée 
moitié  en  celle  de  Brax,  et  l'autre  en  celle  de 
Pérignac  L'éloignement  de  l'église  les  prive  sou- 
vent de  pouvoir  obtenir  les  secours  spirituels. 

Cette  pétition  est apostillée  parles  maire  et  ad- 
joint.  Votre  commission  vous  en  propose  le  ren- 
voi à  Son  Excellence  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques.  (Ce  renvoi  est  prononcé.) 

Le  fieur  Souuitrd,  ancien  militaire,  à  Rubre- 


mont,  département  de  l'Eure,  demande  que  sa  re- 
traite soit  augmentée. 

Le  pétitionnaire,  Messieurs,  par  son  dévoue- 
ment, a,  dans  toutes  circonstances,  donné  des 
preuves  de  son  attachement  au  roi.  Depuis  1783, 
il  est  au  service,  sa  conduite  dans  le  corps  des 
carabiniers,  dont  il  faisait  partie,  a  été  remarquée 
à  l'affaire  de  Nancy,  où  seul  il  est  resté  avec  son 
colonel,  le  baron  de  Malsaine,  opposé  à  l'insur- 
rection. Depuis  il  a  suivi  les  princes  sur  la  terre 
étrangère.  Des  attestations  les  plus  honorables  de 
ses  chefs  prouvent  sa  noble  conduite.  Depuis 
la  rentrée  du  roi  et  jusqu'en  1821,  il  a  servi  uses 
la  gendarmerie  ;  ses  honorables  blessures  Tool 
forcé  à  abandonner  ce  corps  et  à  se  retirer  su 
sein  de  sa  famille,  qui  pendant  la  Révolution  a 
habité  souvent  les  cachots,  étant  reconnue  par- 
tager ses  principes. 

La  fidélité  non  interrompue  de  ce  militaire, 
Messieurs,  et  son  parfait  dévouement,  qui  ne 
peut  être  trop  apprécié,  ont  décidé  à  l'unanimité 
votre  commission  à  renvoyer  et  ù  recommander 
la  pétition  à  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
guerre. (La  Chambre  prononce  le  renvoi  proposé.) 

Les  maires  et  adjoints  et  les  conseils  munici- 

8 aux  des  communes  de  Landrostet  d'Bincheville, 
épartement  de  la  Moselle,  demandent  que  la 
commune  d'Bincheville  soit  séparée  de  celle  de 
Landrost,  la  première  ayant  l'usage  de  la  langue 
allemande,  et  l'autre  celui  de  la  langue  française. 
Divers  autres  motifs  sont  exposés  dans  la  pétition. 
Ces  denx  communes  se  sout  adressées  déjà  à  Son 
Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  par  diverses 
pétitions,  et  le  ministre  leur  a  répondu  le  19  fé- 
vrier 1810»  par  l'intermédiaire  de  la  préfecture, 
pour  que  les  conseils  municipaux  aient  à  statuer, 
ce  qui  a  été  fait.  D'après  la  délibération  de  ces 
conseils,  la  séparation  de  ces  communes  a  été 
considérée  comme  avantageuse.  Mais  la  décision 
ministérielle  ne  leur  étant  pas  encore  eonnue,  ils 
s'adressent  à  vous,  Messieurs,  pour  que  vous  dai- 

{ ;niez  faire  le  renvoi  de  la  pétition  a  Son  Excel- 
ence  le  ministre  de  l'intérieur. 

Votre  commission  vous  propose  ce  renvoi* 
(Celte  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Castra  (Daniel),  à  Saint-Etienne  d'Or- 
the,  département  des  Landes,  demande  qu'il  soit 
établi  dans  chaque  département  un  dépôt  de 
mendicité;  et  pour  subvenir  aux  frais  de  l'éta- 
blissement, il  pense  que  le  Trésor  devrait  faire 
abandon  du  décime  pour  franc  que  les  adminis- 
trations de  l'enregistrement  et  des  impôts  indirects 
prélèvent  eu  sus  du  droit  lixe,  comme  subvention 
de  guerre.  Il  pense  que  cette  somme  produirait 
30  millions  par  an,  et  serait  plus  que  suffisante 
pour  l'exécution  de  son  projet. 

Mais.  Messieurs,  comme  nos  dépenses  générales 
sontealiulées  d'après  nos  produits,  etque  la  somme 
que  le  sieur  Castra  voudrait  employer  à  l'établis- 
sement de  ces  dépôts  se  trouve  distribuée  autre- 
ment, et  n'est  nullement  disponible,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  wur  est  adopté.) 

La  veuve  Bonvoisin,  demeurant  à  Paris,  de- 
mande l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui  faire 
obtenir  de  S.  Bxc.  le  ministre  de  la  guerre  une 
pension  comme  veuve  d'un  garçon  de  bureau, 
décédé  le  6  octobre  1822,  et  attaché  à  ce  minis- 
tère depuis  le  21  messidor  an  XII 

Le  règlement  du  2  février  1808  exige  pour 
avoir  droit  à  la  pension  sur  les  fonds  de  retenue, 
trente  années  ae  service,  et  le  sieur  Bonvoisin 
n'en  ayant  que  dix-huit,  n'a  pu  transmettre  à  sa 
veuve  un  droit  qu'il  n'avait  pu. 
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Votre  commission  voua  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Le  sieur  Baudry,  maire  de  la  commune  de 
Sampiguy,  canton  de  Noyon,  département  de 
l'Oise,  fait  connaître  à  la  Chambre  que  cette  com- 
mune possédait,  tant  au  bord  de  l'Oise  qu'au 
bord  du  canal  de  dérivation,  quelques  pâturages 
dont  l'administration  des  ponts  et  chaussées  a,  en 
partie,  disposé  pour  l'utilité  des  travaux  qu'elle 
a  exécutés.  L'estimation  s'élève  à  5,100  francs. 
Celte  commune  s'est  adressée  à  cette  adminis- 
tration pour  en  obtenir  le  paiement,  et  jusqu'ici 
les  demandes  sont  restées  sans  réponses. 

Il  est  reconnu  que  quand  des  propriétés  sont 
prises  pour  des  travaux  publics,  préalablement 
tes  propriétaires  sont  indemnisés.  Il  paraît  qu'en 
celte  circonstance,  cela  n'a  pas  eu  lieu. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Le  sieur  Cailleau,  avocat  à  la  cour  royale,  de- 
meurant à  Paris,  demande  qu'il  soit  fixé  une 
époque  après  laquelle  l'épouse  d'un  colon  de 
Saint-Domingue  qui  n'a  point  eu  de  nouvelles  de 
son  mari  depuis  les  massacres  dans  cette  colonie 
puisse  se  remarier. 

Les  décès  de  ces  colons  n'ont  pu  être  constatés. 
Beaucoup  de  veuves  ne  peuvent  fournir  aucune 
preuve  légale  de  la  mort  de  leurs  époux. 

Le  titre  5  du  Code  civil,  article  117,  se  pro- 
nonce à  cet  égard.  On  ne  peut  contracter  un  se- 
cond mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 
D'après  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour 
est  adopté.) 

Les  marins-  pécheurs  de  Libourne,  département 
de  la  Gironde,  vous  exposent,  Messieurs,  que 
les  droits  de  licence  qu'on  exige  d'eux  aujour- 
d'hui sont  hors  de  toute  proportion  avec  les  mo- 
diques bénéfices  qu'ils  retirent  de  leur  pénible 
métier,  et  ils  regrettent  l'ancienne  liberté  dont 
ils  jouissaient  avant  l'époque  du  H  floréal  an  X, 
date  du  décret  qui  établit  la  ferme  de  pèche  dont 
ils  se  plaignent.  En  1822  et  1823,  ils  ont  fait  les 
mêmes  réclamations,  mais  ils  annoncent  que  les 
pétitions  adressées  n'ont  pas  été  rapportées. 

Ces  hommes.  Messieurs,  sont  sujets  au  classe- 
ment maritime,  et  jusqu'à  l'âge  de  51)  ans,  ils 
peuvent  être  employés  pour  former  les  équipages 
des  vaisseaux  du  roi.  Il  est  donc  juste  de  les 
protéger,  et  d'éviter  que  leurs  enfants,  ne  trou- 
vant aucun  avantage  à  exercer  la  profession  de 
leurs  pères,  n'abandonnent  leur  état. 

Votre  commission  ayant  examiné  avec  soin  di- 
verses réclamations  comprises  au  Mémoire,  pense 
qu'il  est  urgent,  dans  1  intérêt  de  la  manne,  de 
soustraire  les  pétitionnaires  aux  vexations  qu'ils 
signalent,  et  vous  propose  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  Leurs  Excellences  les  ministres  des  finances 
et  de  l'intérieur. 

M.  de  Paymaarln.  le  viens  appuyer  l'avis  de 
la  commission,  parce  qu'il  se  commet  des  abus 
intolérables.  Déjà  plusieurs  fois,  dans  cette  session, 
on  vous  a  parlé  de  la  nécessité  d'encourager  et  de 
multiplier  les  matelots.  L'état  des  choses  actuel 
n'est  guère  propre  à  remplir  ce  but,  car  il  ote  aux 
marins  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance- Ils  éprouvent  une  foule  de  tracasseries  qui 
les  éloignent  des  ports  de  France,  et  les  obligent 
à  émigrer  pour  servir  dans  la  marine  étrangère. 
Autrefois  la  pèche  était  le  patrimoine  naturel  des 
marins.  En  effet,  ils  sont  sujets  a  tant  d'obliga- 


tions, qu'il  était  juste  qu'ils  fussent  en  possession 
de  la  pèche  pour  s'en  dédommager.  Depuis  la  lé- 
gislation nouvelle  sur  la  pèche,  ce  sont  des  in- 
trigants qui  afferment  les  différentes  portions  de 
rivières,  et  ils  profitent  du  besoin  où  se  trouvent 
les  matelots,  pour  leur  faire  paver  le  droit  de 
pécher  le  double  de  ce  qu'ils  le  payent  eux- 
mêmes. C'est  ainsi  que  pour  une  misérable  somme, 
on  ote  à  nos  marins  jusqu'aux  moyens  de  sub- 
sister. Il  ne  faut  pas  qu'un  pareil  état  de  choses 
continue.  J'appuie  doue  le  renvoi  proposé  par  la 
commission. 


M.  Hyde  de  Neuville,  de  sa  place.  Je  voulais 
parler  dans  le  même  sens  que  notre  honorable 
collègue  M.  de  Puymaurin,  et  soutenir  la  juste 
réclamation  de  ces  braves  marins,  le  me  borne 
à  demander  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre 
de  la  marine. 

(H  ne  s'élève  aucune  opposition;  la  pétition  est 
renvoyée  au  ministre  des  finances,  de  l'intérieur 
et  de  la  marine.) 

M.  de  Cauia  ont- La  forée,  rapporteur,  conti- 
nue :  Le  sieur  Maufroy  lils,  cultivateur  de  la  com- 
mune d'Klesmes,  canton  de  Maubeuge,  départe- 
ment du  Nord,  demande  que  les  fermiers  éloi- 
gnés des  chaussées,  soient  autorisés  a  conduire 
avec  des  roues  simples  le  produit  de  leur  récolte 
au  marché  le  plus  voisin:  Nombreuses  pétitions 
semblables  à  cellu  du  sieur  Maufroy  ont  été  sou- 
mises à  la  Chambre,  mais  n'ont  pu  être  accueillies 
favorablement. 

Trop  d'abus  se  commettraient,  Messieurs,  si 
l'on  ne  tenait  à  l'exécution  précise  de  la  loi.  Votre 
commission  vous  propose  de  passer  a  l'ordre  du 
jour.  (L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Tri  gant-Gautier,  a  la  Roche-Chalais, 
département  de  la  Dordogne,  dénonce  un  moyen 
de  consolider  les  créances  connues  sous  la  déno- 
mination d'obligations  portant  voie  parée.  Il  pré- 
sente la  formule  du  contrat  et  demande  qu'il  ne 
soit  plus  permis  de  passer  de  pareils  actes.  Le 
modèle  du  contrat  joint  a  la  pétition  qui  vous  est 
soumise  est  en  opposition  aux  lois,  et  n'aurait 
été  inventé  que  pour  s'y  soustraire-  Il  n'est  pas  à 
présumer  que  les  tribunaux  les  aient  tolérés  jus- 
qu'ici. Les  expressions  employées  dans  ces  actes 
3 ni  réduisent  les  délais  et  diminuent  la  publicité 
es  ventes,  ne  pourraient  être  qu'un  moyen  de 
fraude. 

Celte  pétition  et  le  modèle  d'acte  y  annexé  ont 
paru  à  votre  commission  susceptibles  d'examen. 
Elle  vous  en  propose  le  renvoi  à  Monseigneur  le 
garde  des  sceaux.  (Ce  renvoi  est  prononce-) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  la  parole. 

M.  de  Corbière,  ministre  dé  l'intérieur,  monte 
à  la  tribune,  et  dépose  sur  le  bureau  une  procla- 
mation, dont  M.  le  président  fait  lecture  en  ces 
ternies  : 

Chaules,  vas  la  omet  n»  Dieu,  Rot  DE  France  et 
de  Navarre, 

A  loin  ceni  qui  coi  présenta  verroot,  «alut. 

I*  session  de  ISM.da  la  Chambre  ds*  pain  al  de 
la  Chambre  du  dépniei  eit  prorogée  au  1  juin  prochain. 

d' 
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départemanl  da  l'intérêtir.  et  par  ootre  garda  d*»§  iceaoi, 
ministre  ••crétaire  d'Eiai  au  département  de  la  jusiice. 

Donné  en  aotrt  château  dit  Tuilerie*,  le  21  mai  de 
l'an  de  fitce  ISiS,  #4  da  noue  régna  le  premier. 

Signé  :  CHARLES. 

Par  la  Roi  : 

JLê  ministre  $ecrétair$  à* Etat  au  dépar- 
tement de  ^intérieur, 

Signé  :  Cofttitftc. 

M.  le  Présldteat.  L'article  4  du  titre  II  de  la 
loi  réglementaire  du  13  août  1814  ,  est  ainsi 
conçu  : 

«La  Chambre  se  sépare  à  l'instant,  si  la  pro- 
clamation ordonne  la  clôture  de  la  session,  l'a- 
journement ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  » 

MM.  les  députés  se  lèvent,  et  quittent  leurs 
bancs  au  cri  de  vive  le  Roi  ! 
•  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


CHAMBRE   DBS   PAIRS. 
Séance  du  mardi  1  juin  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 


A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  ordonnée  par  M.  le  président, 
conformément  à  la  proclamation  du  roi  du 
21  mai  dernier. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  du  môme  jour 
est  lu  et  adopté. 


M.  le  Marquis  de  ClerMeat-Tenaerre  ob- 
tient f  nsuite  ih  parole  et  rend  en  ces  terme*  un 
Ju*te  hommage  à  ta  mémoire  de  feu  ÊÊ.  le  comte 
Ferrand,  enlevé  à  la  Chambre  le  17  janvier  der- 
nier: 

Vir  peritue,  multoe  erudivit,  cl  anima  ejus  euavis. 

Messieurs, 

Lorsque  la  mort  enlève  au  sein  de  sa  famille 
on  vieillard  que  ses  vertus  ont  fuit  chérir  et 
respecter  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière, 
le  sentiment  d'une  juste  douleur  ivmplit  l'Aine 
de  nés  nareut*  et  du  petit  nombre  d'amis  que  la 
marche  du  temps  lui  avait  laissés:  mai*  peu 
d'années  suffl-ent  souvent  pour  l'effacer  de  la 
mémoire  des  homme*. 

Lorsque  la  mort,  au  contraire,  frappe  un 
homme  dont  la  vif  a  été  toute  remplie  de  soins 
importants  et  d'actions  honorables  ;  quand  une 
famille  nombreuse  et  considérée  perd  le  chef 

3ui  lui  servait  d'appui  et  qui  ajoutait  à  son 
lustration;  quand  la  société  se  voit  privée 
d'un  membre  qu'elle  pouvait  compter  parmi  ces 
hommes  rare*  qui  honorent  l'époque  où  ils  vi- 
vent; quand  leslettresont  à  regretter  un  écrivain 
justement  estimé  ;  quand  l'Biat  perd  un  citoyen 
et  le  prince  un  sujet  qui,  dans  de  hauts  em- 
plois et  de-»  circonstam  es  difficiles,  a  donné  des 
Sreuvef»  d'une  grande  capacité  et  d'un  noble 
évouement,  alors  la  douleur  qu'excite  si  perte 
cesse  d'être 
rats  et 


société  tout  entière  ;  elle  atteint  jusqu'au  cœur 
du  prince;  et  l'éq  niable  renommée  conserve, 
dans  la  mémoire  des  hommes,  le  souvenir  de 
celui  qui  les  instruisait  par  ses  écrits  ou  ses 
paroles,  les  guidait  par  ses  exemples,  les  servait 
par  ses  actions. 

Tel  a  été,  Messieurs,  le  noble  pair  de  France 
auquel  ma  respectueuse  amitié  vient  rendre  au- 
jourd'hui devant  vous  un  dernier  hommage.  Sans 
doute  ces  marques  de  l'estime  des  hommes  ne 
peuvent  ranimer  celui  qui  est  devenu  la  proie  de 
la  mort,  et  quand  bien  môme  elles  pourraient 
pénétrer  dans  iiotredernièn*dtMn*urefquuseraient- 
ellcs?  Et  que  serait  le  prestige  de  lapins  brillante 
réputation  pour  celui  aux  yeux  duquel  1  éternité 
apparaît  dans  tout  son  éclat?  Mai>  ces  honneurs 
publics  ont  pourtant  l'avantage  d'offrir  une  puis- 
sante consolation  à  ceux  qui  déplorent  la  porte 
d'un  père,  d'un  parent,  d'un  bienfaiteur  ou  d'un 
ami,  et  de  présenter  en  même  temps  le  plus 
noble  encouragement  à  ceux  qui  se  setiteot  le 
C(eur  assez  haut,  l'esprit  assez  étendu,  le  carac- 
tère as~ez  fort  pour  tenter  de  s'iIIusipt,  soit  |»ar 
les  lettres,  soit  par  les  armes,  soit  dans  la  magis- 
trature, soit  dans  le  gouvernement.  C'est  ce  sen- 
timent de  soi-même  qui  s'allie  si  bi.n  dans  les 
grandes  âmes  avec  la  simplicité  et  la  modestie, 
c'est  cette  noble  ambition  qui,  dans  tout  le  cours 
de  sa  vie,  n'a  cesser  d'animer  M.  Ferra nd,  et  c'est 
là  surtout,  Messieurs,  qu'il  a  puisé  cette  persé- 
vérance dans  les  travaux,  cette  force  dans  les 
dangers,  cette  patience  dans  les  traverses,  qui, 
non  moins  que  sesqualités  privées,  lui  ont  mérité 
les  sentiments  d'estime  que  vous  lui  aves  accordés 
peinant  ta  vie  et  que  vous  lui  conserves  après  sa 
mort.   Issu  d'ailleurs  d'une  famille  qui,  depuis 


plusieurs  siècles,  n'avait  ce**é  de  donner  t 
magistrats  à  la  justice  en  même  temps  que 
des  guerriers  à  nos  armées,  qui  mé  ne  avait  pré- 
senté dans  le  dernier  siècle,  le  rare  et  nolile  spéc- 
iale d'un  brave  oflicier  mutilé  sur  les  champs  de 
baiaille,  venant  rendre  la  justice  au  nom  du  roi 
pour  lequel  il  ne  lui  était  plus  possible  dix  owsa 
vie,  M.  F«r  rand  trouvait  dans  sa  mais  »u  lest-xe  u- 
ples  l«  s  plus  propres  à  servir  de  ièul-  s  à  sa  con- 
duite, dans  ces  comouc'ures  di  liciles  où  l'hon- 
neur et  la  destinée  d'un  homme  uépendeut  sou- 
vent d'une  seu»e  résolution.  C'est  saus  doute  une 
garantie  précieuse  pour  l'Etat  que  les  services 
héréditaires  des  familles  :  mais  elle  impose  k 
ceux  qui  veulent  user  des  droits  qu'elle  donne, 
une  obligation  saciôe  de  s'en  montrer  dignes. 
M.  Fvrrand  fut  convaincu  de  celte  grande  vérité 
dés  ses  plus  jeunes  amie*  s,  et  non  seulement  il  a 
marché  s  ir  les  traces  de  ses  pères,  ma**  il  les  a 
dépassé*  tous,  et  les  exemples  qu'il  laisse  ont 
rehaussé  l'éclat  de  ceux  qu'il  avait  reçus. 

M.    Perr. 
Paris  h 
leineut 

dix-huit  ans  lorsqu'il  Tut  admis  à  siéger  sur  les 
bancs  de  la  plus  haute  magistrature  du  royaume; 
mais  l'étendue  de  ses  lumières*  la  solidité  de  son 
jugement,  la  justesse  de  son  esprit,  la  droiture 
de  >»on  aine,  la  force  de  son  caractère,  et  cette 
ardeur  persévérante  pour  le  travail,  sans  laquelle 
tous  les  dons  de  la  nature  ne  peuvent  Mifllre 
itour  former  un  magistrat  ou  un  homme  d'Etat, 
le  tirent  bientôt  distinguer  par  les  anciens  du 
parlement,  tt  ces  li-«mmes  vénérables,  ces  suc- 
cesseurs des  d'Aguesseau,  des  taguier,  des  Mole, 
devenus  à  leur  tour    l'honneur  de  leur  ige, 


é  1  éclat  de  ceux  qu  il  avait  reçus, 
érr.iud  (Vutoine-rraucois-Claude),   né  k 
4  juillet  17S!,  Tut  reçu  conseiller  au  par- 
le 2U  juillet  17b9;  ainsi,  à  peine  il  avait 


ire  renfermée  dans  le  cercle  de  ses  pa-  I  voyaient  avec  une  uoble  satisfaction  dans  le 
de  les  amis;  elle  est  ressentie  par  la  ■  jaue  conseiller  l'espoir  de  la  nuit*  rs  lare 
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Cependant  cet  esprit  d'inquiétude,  précurseur 
des  grandes  catastrophes  politiques,  et  ce*  idées 
values  d'indépendance,  qui,  à  la  résistance  cou- 
rageuse, et  calme  que  l'huinine  de  bien  peut  légi- 
timement opposer  à  l'a  >us  du  pouvoir,  substi- 
tuent la  rébellion  contre  l'autorité  la  plus  mo- 
dérée et  ia  plus  juste,  commençaient  à  agiter  le 
corpfl  social  ;  l'autorité  qui  avait  détruit  des 
contrepoids  en  croyant  renverser  des  obstacles, 
restait  désormais  sans  défense  contre  dis  atta- 
ques qui,  dans  d'autres  temps,  se  seraient  brisées 
au  pied  des  remparts  qu'une  forte  organisation 
politique  avait  élevés  autour  d'elle.  Dans  le  dé- 
lire qui  égarait  les  esprits,  personne  ne*s'aper- 
cevait  que  chaque  victoire  obtenue  sur  l'auto  ri  lé 
souveraine  était  un  pas  vers  le  gouffre  où  toutes 
les  autorités  légitimes  devaient  bientôt  s'englou- 
tir. 'IV I  était  létal  de  la  France  à  l'époque  où 
M.  Ferrant l  vint  siéger  au  parlement.  Les  prin- 
cipes qu'il  avait  reçus  étaient  trop  fortement  im- 
primés dans  son  âme  pour  céder  aux  .réductions 
d'une  fausse  philosophie  ;  mais  l'élévatio  i  même 
de  ses  sentiments  pouvait,  dans  1  effervescence 
de  la  jeunesse,  lui  faire  apercevoir  quelque  chose 
de  généreux  dans  la  résistance  au  pouvoir:  ou 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  s'il  fut  entraîné  un 
moment  dans  la  lutte  qui  s'était  engagée  entre  le 
parlement  et  I  autorité  royale;  et  si,  en  1771,  il 
dut  subir  les  rigueurs  de  l'exil  avec  les  autres 
membres  de  sa  compagnie. 

il  est  un  sentiment  qui,  surtout  dans  un  ieune 
homme,  est  l'indication  certaine  d'un  esprit  qui 
devance  le  temps  :  ce  sentiment,  qui  jamais  ne 
peut  manqu  r  de  porter  d'heureux  fruits,  est  le 
respect  pour  la  vieillesse;  c'est  la  d  férence  aux 
conseils  de  l'expérience  et  de  l'âge,  qui  réunit  en 
quelque  sorte  dans  un  môin ••  individu,  la  matu- 
rité iru  ne  longue  vie  à  l'énergie  d'une  vie  nou- 
velle. M.  Perrand  trouvait  ce  sentiment  au  fond 
de  son  cœur;  et  il  s'y  livrait  avec  d  autant  plus 
d'abandon,  que  son  esprit,  habitué  à  des  ré- 
flexions profondes,  le  rapprochait  davantage  des 
hommes  qui  étaient  l'objet  de  sa  vénération.  Cette 
disposition  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  son 
avenir.  Il  avait  déjà  reconnu  combien  la  lutte 
qui  existait  entre  l'autorité  suprême  et  les  pre- 
miers pouvoirs  de  la  société  était  funeste  à  PE'at. 
Toutefois  il  s'y  voyait  engagé,  et  la  fierté  de  son 
&me  pouvait,  en  loi  iaisant  trouver  de  la  honte  à 
reculer,  l'empêcher  de  reconnaître  la  voix  de  la 
raison  et  du  devoir;  mais  les  anciens  du  parle- 
ment lui  firent  aisément  comprendre  que  les  de- 
voirs des  sujets  lidèles  à  1  égard  de  leur  souve- 
rain sont  les  mêmes  que  les  devoirs  des  enfants 
à  l'éi»ard  du  père  de  famille;  et  que  s'ils  ont  le 
droit  de  l'éclairer  lorsqu'ils  croient  qu'il  s'égare, 
s'il  leur  est  permis  quelquefois  de  le  détourner 
respectueusement  de  l'abus  qu'il  voudrait  faire 
de  son  autorité,  du  moins  ne  doivent-ils  jamais 
lui  résister  de  manièreà  compromettre  cette  au- 
torité, qui  est  le  premier  besoin  de  la  société 
comme  de  la  famille. 

M.  Perrand  se  plaça  donc  dans  la  véritable  si- 
tuation oui  convenait  à  son  caractère;  il  s'unit  à 
l'autorité  pour  le  maintien  de  ses  droits  légiti- 
mes; mais  il  s'efforça  en  même  temps  de  la  con- 
vaincre que  le  seul  moyen  de  conserver  ces  droits 
était  de  ne  jamais  sortir  de  leur  limite  légale. 
Ces  principes  dune  noble  indépendance,  unie  au 
plus  loyal  dévouement,  sont  partiru  ièrement 
em  ireints  dans  le  premier  ouvrage  important  qui 
soit  sorti  de  sa  plume.  J'abuserais  des  moments 
de  la  Chambre  si  je  fixais  trop  longtemps  son 
attention  sur  des  productions  dont  le  mérite  doit 


trouver  un  juste  appréciateur  dans  l'écrivain  dis* 
tingué  qui  remplit  à  l'Académie  le  fauteuil  de 
M.  rerraud;  mais  du  moins,  je  dois  y  prendre  ce 
qui  peut  servir  a  fixer  les  principaux  traits  de 
son  caractère  ;  et  cette  partie  de  l'éloge  de  M.  Per- 
rand n'a  rien  qui  vous  soit  étranger,  car  les  titres 
à  la  gloire  des  membres  de  la  pairie  sont  aussi  la 
propriété  de  la  Chambre. 

Ce  livre  est  intitulé  :  De  l'accord  des  prinotpe$ 
et  des  lois  sur  les  évocations,  commissions  et 
cassations;  il  lui  avait  été  inspiré,  comme  il  le 
dit  lui-même,  par  l'amour  du  vrai  et  le  désir  dn 
bien;  et  la  vérité,  en  effet,  y  est  dite  avec  fran- 
chise, mais  aussi  avec  cette  modération  qui  ap- 
partient à  l'homme  qui  ia  dit  pour  elle-même 
et  pour  l'utilité  publique.  On  y  voit  briller  éga- 
lement l'érudition  du  magistrat  et  les  hautes 
pensées  du  publi-iste.  On  y  rencontre  partout 


cet  amour  de  la  justice,  de  la  vérité  et  du  roi, 


il  y  montre  de  quelle  manière,  en  rabaissant  la 
magistrature,  on  tendait  à  ébranler  le  trône  dans 
ses  plus  fermes  fondements;  il  fait  voir  comment 
tout  était  organisé  dans  notre  ancienne  monar- 
chie, pour  rappeler  sans  cesse  à  l'exécution  îles 
lois,  et  comment  l'accord  du  roi,  du  peuple,  des 
organes  de  la  justice  et  des  ordres  du  royaume, 
qui  lit  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  la 
splendeur  de  la  couronne  et  le  bonheur  de  la 
France,  justifie  les  principes  qu'il  établit.  Il 
prouve  que  la  justice  est  l'essence  du  gouverne- 
ment monarchique,  et  que  l'arbitraire,  qui  dé* 
truit  toute  justice,  conduit  les  monarchies  et  tous 
les  corps  politiques  à  leur  anéantisses  ent;  enfin, 
il  montre  par  uue  foule  d'exemples,  et  par  le 
texte  même  des  ordonnances,  avec  quel  soiu  per- 
sévérant nos  rois  les  plus  grands  et  les  plus  sages 
ont  lutté  contre  un  abus  nui,  sous  prétexte  de 
rendre  à  la  dignité  royale  le  droit  de  juger  par 
elle-même,  conduisait  au  renversement  de  tous 
les  principes  de  la  justice. 

Ce  livre,  auquel  M.  Perrand  n'avait  point  at- 
taché son  nom,  parce  que  sa  modestie  ne  lui  avait 
pas  permis  d'en  présager  le  succès,  proluisit  une 
vive  sensation.  Personne  ne  soupçonnait  qu'il  pût 
être  l'ouvrage  d'un  jurisconsulte  de  trente-cinq 
ans.  On  l'attribuait  aux  ho  nues  les  plus  con- 
sommés du  parlement  ;  et  lorsqu'on  connut  l'au- 
teur, la  réputation  du  jeune  conseiller  en  reçut 
un  grand  éclat.  Ainsi  déjà  commençaient  à  se 
réaliser  les  espérances  que  les  chefs  de  la  magis- 
trature avaient  conçues;  mais  les  circonstances 
qui  disjiosentde  la  destinée  des  hommes  devaient 
bientôt  donner  une  autre  direction  aux  talents  que 
M.  Ferrand  avait  reçus  de  la  nature,  et  présenter 
un  autre  but  à  son  zèle  et  à  ses  efforts. 

il  avait  aperçu  de  boune  heure  le  danger  que 
courait  l'ordre  public  en  France;  les  attaques  di- 
rigées par  la  moderne  philosophie  contre  la  reli- 
gion et  l'autorité  royale,  le  relâchement  de  tous 
les  liens  sociaux,  l'audace  et  la  persévérance  des 
ennemis  du  trône,  la  légèreté  et  l'insuffisance 
des  conseillers  delà  couronne,  l'ingratitude  des 
hommes  comblés  des  bienfaits  du  roi,  la  licence 
des  écrits,  la  corruption  croissante  des  mœurs  ; 
tous  ces  signes  précurseurs  d'une  grande  dissolu- 
tion avaient  frappé  son  esprit  juste  et  réfléchi: 
et  dès  la  tin  de  1783,  il  avait  annoncé  une  révo- 
lution. Mais  ces  pressenti  meut*  devinrent  plus 
sinistres  quand  il  vit  de  tous  côtés  la  convoca- 
tion des  Buts  généraux  demandée  avee  cette  vio- 
lence qui  est  presque  ton  jours  le  présage  dea  mal- 
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heurs  publics.  Instruit  par  l'étude  de  notre  his- 
toire, il  redoutait,  comme  tous  les  hommes  sages, 
les  dangers  que  cette  convocation  avait  toujours 
amenés  à  sa  suite;  et  plus  d'une  fois  le  parle- 
ment l'entendit  exprimer  à  ce  sujet  ses  trop  justes 
alarmes.  Mais  tous  ses  efforts  furent  vains  ;  et 
malgré  sa  résistance,  nommé  membre  de  la  com- 
mission qui  fut  chargée  de  préparer  les  remon- 
trances où  la  convocation  devait  être  demandée, 
il  se  vit  obligé,  comme  rapporteur,  d'exposer 
devant  le  parlement  les  motifs  qui  militaient  en 
faveur  de  f  opinion  qu'il  avait  combattue.  Quel- 
que délicate  que  fût  cette  ml-sioo,  il  la  remplit 
avec  un  talent  et  une  bonne  foi  qui  justifièrent 
l'hommage  rendu  à  sa  loyauté  par  la  confiance 
de  ses  adversaires  ;  mais  il  conserva  cependant 
sa  conviction  tout  entière;  et  pour  essayer  du 
moins  de  prévenir  les  maux  qu'il  prévoyait,  il 

{roblia  un  écrit  dans  lequel,  établissant  avec  force 
es  vrais  principes  des  gouvernements  réguliers, 
il  proposait  une  constitution  par  laquelle  eussent 
été  consacrés  l'égalité  devant  la  loi.  le  vote  libre 
et  la  répartitiou  proportionnelle  de  l'impôt,  la 
séparation  des  trois  pouvoirs,  l'indépendance  de 
la  justice  et  l'inamovibilité  de  ses  organes,  enfin 
la  formation  de  la  loi  par  le  consentement  des 
trois  Ordres.  Il  pensait,  et  il  a  toujours  pensé 
depuis,  que,  si  le  roi,  en  vertu  de  son  autorité 
suprême,  eût  donné  alors  à  la  France  cette  loi 
fondamentale,  ou  toute  autre  établie  sur  les 
mêmes  bases,  on  aurait  prévenu  la  Révolution  ; 
mais  il  n'était  point  dans  les  décrets  éternels  que 
la  Révolution  fût  prévenue;  elle  était  dans  lis 
hommes,  elle  était  dans  les  choses,  et  l'arrêt  de 

la  colère  céleste  était  prononcé  sur  nous 

Vous  avez  sans  doute  observé,  Messieurs,  en 
lisant  l'hisioire,  que  toutes  les  fois  que  les  na- 
tions s'abandonnent  à  leurs  passions  et  oublient 
leurs  devoirs,  il  se  rencontre  des  hommes  que  la 
réflexion  et  le  raisonnement  ont  éclairés  sur  la 
marche  des  affaires  humaines,  qui  signalent  aux 
peuples  et  à  leurs  guides  les  erreurs  auxquelles 
lis  se  livrent  et  leur  annoncent  les  fautes  qu'ils 
Tont  commettre  et  la  punition  qui  les  attend.  On 
dirait  qu'ils  sont  chargés  par  la  Divinité  même 
d'accomplir  un  dernier  acte  de  sa  miséricorde  et 
faire  une  sorte  de    protestation  au  nom  de  sa 

I'ustice  pour  constater  l'opiniâtre  aveuglement  des 
tommes  avant  de  les  châtier. 

M.  Ferrand  semble  avoir  été  destiné  à  remplir 
une  mission  de  cette  nature.  11  avait  signalé  la 
Révolution  dès  ses  premières  approches.  Mais 
quand  il  la  vit  ensuite  s'avancer  tête  levée  au 
renversement  du  trône,  quand  il  vit  les  Etats 
généraux,  en  usurpant  violemment  le  titre  d'As- 
semblée nationale,  dépouiller  la  royauté  de  ses 
dernières  prérogatives,  il  ne  ménagea  plus  rien 
et  dans  un  ouvrage  plein  de  force  et  de  chaleur, 
plein  de  l'amour  de  sa  patrie  et  de  son  roi,  il 
annonça  dès  la  fin  de  1789,  que  les  plus  grands 
malheurs  allaient  accabler  la  France  : 

«  Le  plus  beau  royaume  du  monde,  s'écriait- 
il»  est  au  moment  de  périr  ;  le  premier  monar- 
que de  l'Europe  est  prisonnier  dans  sa  capitale  ; 
le  temps  presse;  les  ennemis  publics  veillent  et 
sont  puissant*.  Français,  arrêtez-vous  sur  le  bord 
de  l'abîme,  etc.  •  Citant  rassemblée  au  tribunal 
redoutable  de  la  vérité,  il  résumait  en  ces  termes 
l'accusation  qu'il  portait  contre  elle.  ■  Qu'a- t-e lie 
fait  depuis  le  6  octobre?  A- t-e  lie  va  le  crime? 
Oui.  La-t-eUe  puni?  Mon.  Bn  a-t-elle  profilé? 
Oui.  » 

Cependant  l'état  des  choses  était  devenu  tel  que 
ceux  qui  avaient  combattu  ouvertement  la  Révo- 


lution devaient  désormais  s'éloigner  du  théâtre 
de  son  triomphe.  Mais  en  quittant  sa  patrie* 
M.  Ferrand  ne  cessa  pas  d'en  faire  sur  la  terre 
d'exil  l'unique  objet  de  ses  pensées  et  de  ses  tra- 
vaux, et  une  foule  d'écrits  éloquents  sortis  de  sa 
plume  attestent  sa  persévérance  et  son  zèle,  non 
seulement  pour  éclairer  la  France,  et  tâcher  de  la 
sauver,  mais  pour  éclairer  et  sauver  l'Europe 
entière  avec  elle.  11  y  montrait  comment  l'esprit 
de  révolte  marchait  à  la  suite  de  l'irréligion  et  de 
la  barbarie,  pour  anéantir  tous  les  trônes;  il  mon- 
trait comment  la  dévolution  se  préparait  au  régi- 
cide... Il  s'indignait  surtout  en  voyant  les  gens 
de  bien  se  courber  sous  le  joug  des  méchants  et 
des  traîtres,  et  en  même  temps  qu'il  signalait  le 
danger,  il  indiquait  le  moyen  de  s'y  soustraire. 

«  Que  la  vertu,  s'écriait-if  en  mai  1790,  que  la 
vertu  connaisse  l'énergie,  et  le  crime  reprendra 
sa  faiblesse;  le  temps  presse,  la  France  expire... 
montrez,  montrez  le  panache  du  grand  Henri  et 
la  France  renaît...  11  est  un  prince  à  qui  le  mal- 
heur doit  donner  le  sceau  de  l'immortalité;  c'est 
le  descendant  d'Henri  IV  ;  il  a  sa  loyauté,  il  a  son 
courage,  il  a  ses  vertus,  il  peut  sauver  la 
France.  » 

C'est  ainsi  qu'il  indiquait  à  la  France  sur  le 
penchant  de  1  abîme,  son  unique  moyen  de  saint, 
et  c'est  pinsi  qu'il  signalait,  il  y  a  près  de  35  ans, 
le  roi  qui  fait  aujourd'hui  notre  bonheur  et  notre 
gloire.  Sans  cesse  occupé  du  rétablissement  de 
cette  monarchie  dont  il  avait  vainemeut  cherché 
à  prévenir  la  ruine,  il  saisissait  toutes  les  cir- 
constances qui  lui  paraissaient  favorables  pour 
faire  entendre  la  vérité  aux  rois  et  aux  peuples; 
mais  ses  efforts  redoublèrent  à  l'époque  où  le 
plus  grand  des  forfaits  consomma  1  œuvre  de  la 
révolte.  Il  voyait  la  France  dans  un  état  tel  qu'il 
n'y  avait  pas  de  tyran  dont  elle  n'eût  supporté 
les  chaînes;  il  voyait  les  scélérats  qui  l'avaient 
ensanglantée,  venger  en  quelque  sorte  le  ciel  et 
la  terre,  en  8'entredécbirant  eux-mêmes,  et  il  ne 
doutait  pas  que  les  puissances  de  l'Europe,  re- 
connaissant enfin  le  danger  qui  les  menaçait 
toutes,  ne  se  réunissent  franchement  contre  un 
ennemi  avec  lequel  le  combat  à  mort  était  désor- 
mais engagé  pour  elles  :  il  publia  alors  un  écrit 
dans  lequel  en  plaidant  «  la  cause  de  la  monar- 
chie française,  il  plaidait,  comme  il  le  disait  lui- 
même,  celle  de  toutes  les  sociétés  et  générations 
à  venir,  »  et  démontrait  que  l'autorité  légitime, 
rétablie  dans  tous  ses  droits,  était  pour  la  France 
le  seul  port  de  salut  qui  lui  fût  ouvert,  et  pour 
les  puissances  de  l'Europe,  le  seul  moyen  d'échap- 
per aux  conséquences  de  la  Révolution;  mais 
20  ans  devaient  s'écouler  encore  avant  qne  tes 
faits  prouvassent  la  vérité  de  ses  assertions. 

Cependant  une  noble  élite  de  ces  chevaliers 
français  qui,  dans  l'espoir  de  délivrer  leur  prince, 
avaient  tout  abandonné,  fortune,  famille,  patrie, 
s'était  réunie  sous  l'étendard  de  Gondé  pour  tenter 
une  seconde  fois  de  sauver  la  monarchie.  M.  Fer- 
rand, que  Monsieur,  frère  du  roi,  avait  nommé 
membre  du  conseil  de  régence,  au  commencement 
de  1793,  se  rendit  à  l'armée;  admis  au  conseil  du 
prince,  il  le  suivait  sur  le  champ  de  bataille,  et 
il  assista  à  plusieurs  de  ces  combats  ou  trois  ié- 
uérations  de  héros  montraient  lia  fidélité  le  che- 
min de  la  gloire;  mais  en  même  temps  qu'il  ser- 
vait de  son  épée  la  cause  de  son  roi,  M.  Ferrand 
ne  cessait  pas  d'attaquer  la  Révolution  dans  ses 
écrits.  Il  avait  été  frappé  de  l'influence  qu'avaient 
eu  sur  le  résultat  des  premières  campagnes  le 
peu  d'accord  des  puissances  et  l'incertitude  de 
bars  tues.  Craignant  que  la  même  craie  ne  ra- 


(Chambre  des  Pain.)        SECONDE  RESTAURATION.        p  Jmû  1825.] 


661 


menât  les  mômes  effets,  il  adressa  aux  princes  et 
aux  peuples,  dans  un  ouvrage  intitulé.  Considé- 
rations sur  la  révolution  sociale  (1794),  les  der- 
nières vérités  sur  les  fautes  qu'ils  avaient  com- 
mises, et  sur  les  dangers  qui  les  menaçaient;  il 
leur  montrait  ce  que  nous  avons  vu  depuis,  que 
la  politique  la  plus  franche  et  la  plus  généreuse 
était  la  seule  qui  dût  avoir  des  succès  assurés 
dans  ces  graves  circonstances,  où  les  principes 
conservateurs  des  trônes  sont  ébranlés;  il  leur 
prouvait  qu'en  s'occupantde  leurs  rivalités  parti- 
culières, et  en  écoutant  l'instinct  de  leur  jalousie 
contre  la  France,  ils  assuraient  de  plus  en  plus 
le  triomphe  du  parti  de  la  rébellion  ;  et  profitant 
de  celte  circonstance  pour  rendre  à  sa  patrie 
une  éclatante  justice,  il  leur  expliquait  la  cause 
de  la  résistance  invincible  qu'ils  avaient  toujours 
rencontrée  :  «  Le  peuple  français,  leur  disait-il, 
a  vu  qu'on  voulait  conquérir,  et  cette  seule  idée 
lui  a  rendu  sa  force  et  son  énergie  naturelle.  11  a 
entendu  dire  qu'on  voulait  le  vaincre,  et  il  a  ré- 
pondu qu'il  ne  serait  pas  vaincu;  »  mais  ce  qui 
surtout  lui  causait  une  douleur  profonde,  c'est 
qu'on  abandonnât  la  loyale  Vendée,  dans  laquelle 
se  trouvait,  ce  sont  ses  expressions,  «  non  pas  le 
salut  de  la  France,  mais  le  salut  de  l'Europe. 
C'est  qu'elle  seule  eût  reconnu  et  proclamé 
Louis  XVlll,  et  que  personne  en  Europe  n'eût 
répondu  à  ce  cri  de  la  légitimité.  »  On  ne  sait 
vraiment  pas,  en  lisant  cet  ouvrage,  ce  qui  doit 
le  plus  étonner,  de  l'aveuglement  de  ceux  qu'il 
n'a  pu  convaincre,  ou  de  la  persévérance  avec 
laquelle  M.  Ferrand  faisait  retentir  sa  voix  pro- 
phétique à  des  oreilles  qui  se  fermaient  en  quel- 
que sorte  pour  ne  point  entendre  des  vérités  qui 
les  effrayaient.  «  Point  de  volonté  soutenue  d'al- 
ler à  la  racine  du  mal,  et  de  l'extirper  sans  re- 
tour, disait-il  aux  rois  de  l'Europe  ;  ainsi,  dans 
cette  guerre  on  s'occupera  de  tout,  excepté  de 
l'objet  pour  lequel  elle  aura  été  entreprise;  j'ai 
tort  lorsque  je  dis  l'objet  pour  lequel  elle  aura  été 
entreprise.  Cet  objet  n'aura  été  qu'un  prétexte,  le 
motif  aura  été  de  profiter,  soit  avant,  soit  pendant 
la  guerre,  de  la  révolution  même,  pour  perdre 
la  France,  et  l'objet  sera  rempli  lorsque  la  France 
sera  détruite.  Mais  la  révolution  aura  fait  les  plus 

Î[rands  progrès,  mais  partout  elle  aura  attaqué 
es  souverains,  les  gouvernements,  les  propriétai- 
res; n'importe,  rois,  administrateurs,  proprié- 
taires, tous  fermeront  les  yeux  sur  un  danger 
qui  peut  êire  inévitable  demain,  pour  se  livrer  à 
une  ambition  qu'ils  espèrent  satisfaire  aujour- 
d'hui. » 

Cet  écrit  qui  parut  en  1794,  est  le  dernier  de  ce 
genre  que  M.  Ferrand  ait  publié;  il  se  retira  en- 
suite à  Ratisbonne,  et  là  se  livrant  tout  entier  aux 
soins  de  sa  famille,  qui  l'avait  suivi  dans  l'exil, 
et  s'occupant  des  travaux  littéraires  qui  lui  ont 
acquis  une  si  juste  célébrité,  il  attendait,  en  pleu- 
rant sur  son  pays,  que  le  temps  vint  démontrer  la 
vérité  de  ce  qu'il  avait  annoncé,  quand,  tout  à 
coup,  il  se  vit  frappé  de  la  plus  terrible  calamité 
qui  puisse  briser  le  cœur  de  l'homme. 

M.  Ferrand  avait  un  fils  dont  l'éducation,  seul 
bien  qu'il  pût  alors  lui  laisser,  était  l'objet  de 
tous  ses  soins  et  de  ses  pensées. 

Cet  enfant  était,  dans  l'exil,  sa  plus  douce  con- 
solation et  sa  plus  chère  espérance.  Il  se  plaisait 
à  nourrir  dans  son  àme  les  sentiments  qui  font 
les  bons  fils,  les  bons  pères,  les  amis  sincères,  les 
sujets  fidèles,  mais  surtout  il  s'attachait  à  l'élever 
dans  l'amour  de  la  religion  qui  seule,  comme  il 
le  disait  lui-même,  contient  la  prospérité  dans  les 
bornes  de  la  prudence,  et  seule  donne  ta  mal- 
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heur  la  véritable  dignité.  Il  lui  montrait  comment 
les  malheurs  de  la  Révolution  avaient.ramené  un 
grand  nombre  de  ses  victimes  vers  ce  Dieu  qui 
seul  leur  offrait  un  appui,  après  les  avoir  frap- 
pées :  il  l'exhortait  à  se  rendre,  par  le  travail,  oi- 
gne d'occuper  de  hauts  emplois,  pour  éloigner  de 
lui  jusqu'à  la  pensée  de  recourir  aux  intrigues, 
par  lesquelles  la  médiocrité  cherche  à  Fuppléer 
au  mérite. 

La  beauté  de  son  âme,  la  justesse  de  son  es- 
rit,  ses  talents  rares  et  précoces  promettaient  à 
a  tendresse  de  son  père  les  plus  grandes  jouis- 
sances; il  était  à  seize  ans  son  ami  et  son  confi- 
dent le  plus  intime.  Associé  à  toutes  ses  pensées 
dans  les  temps  difficiles,  il  entrait  sous  les  plus 
heureux  auspices  dans  la  carrière  diplomatique 
et  déjà  il  avait  étonné  le  ministre  sous  les  ordres 
duquel  il  travaillait...  lorsqu'un  terrible  décret 
de  la  Providence  le  lui  enleva!... 

M.  Ferrand  à  qui  Dieu  venait  de  retirer  dans 
son  exil,  celui  de  tous  ses  bienfaits  qu'il  avait 
reçu  et  possédé  avec  le  plus  de  reconnaissance, 
trouva  dans  la  religion  la  force  nécessaire  pour 
ne  point  succomber  à  l'excès  de  son  malheur;  et 
la  générosité  de  son  àme  lui  procura  une  conso- 
lation qui  sera  surtout  appréciée  par  les  pères  de 
famille.  11  avait  commencé,  pour  l'instruction  de 
son  fils,  un  ouvrage  destiné  à  lui  faire  retirer  de 
la  lecture  de  l'histoire,  la  connaissance  approfon- 
die et  complète  des  principes  conservateurs  des 
sociétés;  embrassant  d'un  seul  coup  d'oeil  l'his- 
toire du  monde,  rapprochant  les  pays  et  les  siè- 
cles, les  principes  et  les  fait?,  les  hommes  et  les 
choses,  c'était  ie  flambeau  de  l'expérience  à  la 
main,  qu'il  lui  enseignait  l'art  de  connaître,  de 
juger,  de  gouverner  lès  hommes.  Remontant  des 

Î:rand8  effets  aux  grandes  causes,  il  lui  expliquait 
es  principes  éternels  de  la  législation  et  lui  mon- 
trait chez  tous  les  peuples  l'influence  récipro- 
que et  inévitable  des  mœurs  sur  les  lois  et  des 
lois  sur  les  mœurs.  Voulant  surtout  fixer  dans  son 
àme  les  sentiments  qui  faisaient  la  force  de  la 
sienne  propre,  il  lui  développait  avec  un  soin  par- 
ticulier, les  grandes  vérités  que  l'histoire  présente 
à  la  méditation  des  hommes,  comme  des  preuves 
vivantes  et  éternelles  de  la  sainteté  de  notre  reli- 
gion. Pénétré  de  l'excellence  du  gouvernement 
monarchique,  il  lui  montrait  par  mille  exemples 
commeut,  dans  une  monarchie  régulière,  «  la 
mesure  véritable  de  la  force  du  souverain  est 
celle  de  l'observation  des  lois,  et  par  cela  même, 
celle  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité  des  sujets. 
Il  lui  expliquait  aussi  comment  l'abandon  plus 
encore  que  l'abus  du  pouvoir,  perd  les  peuples  et 
les  trônes,  et  comment  l'art  de  gouverner  con- 
siste à  conserver  bien  plutôt  qu'à  détruire,  à  imi- 
ter la  marche  lente  et  progressive  de  la  nature,  à 
rectifier  sans  cesse,  à  éviter  les  secousses,  enfin 
à  se  conformer  chaque  jour  au  grand  principe 
qui  veut  que  tout  change  en  même  temps  dansie 
monde,  pour  que  la  même  harmonie  et  le  même 
ordre  y  subsistent.  »  Mais  ce  qui  est  surtout  re- 
marquable, ce  qui  perce  à  chaque  page,  ce  qui 
semble  être  en  quelque  sorte  la  pensée  de  tout 
l'ouvrage,  c'est  la  conviction  profonde  que  M.  Fer- 
rand conserva  jusqu'en  1814,  dans  nos  triomphes 
comme  dans  nos  revers,  notre  prospérité  comme 
dans  nos  misères,  que  la  royauté  légitime  serait 
un  jour  la  seule  ressource  de  la  France  et  seule 
ferait  son  bonheur... 

M.  Ferrand,  ayant  perdu  le  fils  pour  l'instruction 
duquel  il  avait  fait  ce  beau  travail,  eut  donc  le 
noble  courage  d'achever  pour  l'utilité  publique  ce 
qu'il  avait  entrepris  pour  un  but  si  cher  à  son 
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rèe,  oa  prête  à  l'être,  ces  lettres  contribueraient 

£  eut-être  ao  bonheur  de  quelques  pères...  plus 
eureux  que  moi...  •  Vous  connaissez  tous,  Mes- 
sieurs, le  irrend  ouvrage  de  VEsvrit  de  l'histoire. 
Il  vont  appartient  de  juger  si  le  but  de  l'auteur  a 
êtê  atteint. 

M.  Ferrand  avait  à  peine  achevé  son  travail  à 
l'é|K>qu6  où  la  marche  même  de  la  Révolution 
ayant  amené  l'établissement  d'un  pouvoir  unique, 
les  conséquences  d'ordre  et  de  calme  intérieur 
qui  découlent  nécessairement  de  la  monarchie 
commencèrent  à  se  faire  apercevoir  :  la  Krance 
(routait  un  repos  qui  n'était  point  la  paix;  elle 
fouissait  d'une  prospérité  qui  n'était  point  le  hon- 
neur; mai*  enfin  elle  respirait  au  dedans  et  se 
faisait  redouter  au  dehors.  M.  Perrund,  profitant 
comme  beaucoup  d'autres  Français,  d'une  tolé- 
rance qui  était  dans  l'intérêt  du  pouvoir  domina- 
teur, voulut  revoir  sa  patrie,  et  vint  paisiblement 
y  attendre  que  les  circonstances  ramenassent  en 
France  la  royauté  légitime.  Fidèle  aux  convenan- 
ces que  lui  imposait  sa  position  particulière  à 
l'égard  du  souverain  auquel  il  avait  voué  sa  vie, 
il  ne  voulut  prendre  aucune  part  à  l'ordre  nouveau 
qui  semblait  se  consolider  par  la  force  et  la  vic- 
toire; mais  il  ne  chercha  jamais  à  user  des  avan- 
tages de  sa  situation  pour  nuire  à  celui  qui  lui 
permettait  d'en  jouir.  Il  attendit  tout  du  temps, 
publia  son  Esprit  de  V histoire  qui,  dès  1809,  était 
à  sa  cinquième  édition,  et  acheva  ou  prépara  trcis 
grands  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  la  Restaura- 
tion, savoir  :  V Eloge  historique  dé  Madame  Eli- 
êabeth,  l  Histoire  des  trois  démembrements  de  la 
Pologne,  et  la  Théorie  des  révolutions. 

Les  productions  des  hommes  doués  de  la  faculté 
de  réfléchir  profondément  sur  ce  q  ii  les  envi- 
ronne, |»orient  toujours  IVmpreinte  du  temps  où 
ils  ont  véco.  M.  Ferrand,  né  à  l'époque  où  une 

«rende  révolution  se  préparait  en  France,  ayant 
ut  inutilement  tous  ses  efforts  pour  prévenir  ou 
atténuer  le  mal  qu'il  prévoyait,  pour  arrêer  celui 

So'il  n'avait  pu  prévenir,"  devait  naturellement 
tre  porté  k  comparer  ce  qu'il  voyait  avec  ce  qu  il 
avait  appris  par  la  lecture  de  l'histoire,  et  à  re- 
chercher en  quoi  pouvaient  ressembler  à  la  révo- 
lution qui  s'opérait  sous  ses  yeux,  toutes  les  ré- 
volutions qui  ont  changé  la  face  du  monde.  Il 
avait  tracé  dans  l'Btprit  de  Vhistoire  les  règles 
géQéralet  de  la  politique,  de  la  législation  et  du 

gouvernement.  Il  était  digne  de  non  talent  et 
e  son  amour  pour  l'humanité,  de  réunir  dans 
un  même  corps  d'ouvrage  tous  les  caractères  gé- 
néraux des  temps  qui  précèdent,  qui  aci  ompa- 
f[oent  ou  qui  suivent  les  révolutions,  de  tracer  les 
Ois  générales  auxquelles  elles  obéissent  dans 
leurs  progrès  et  dans  leurs  développements,  de 
montrer  leurs  conséquences,  et  d'indiquer  les 
moyens  de  les  prévenir,  de  les  diriger,  ou  de  ré- 
parer leurs  désastres. 

Tel  a  été  en  effet  le  bot  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Théorie  des  révolutions;  et  vous  y  retrouves»  Mes- 
sieurs, la  même  étendue  dans  les  connaissances, 
lamémesagacitédans  les  rapprochements,  la  même 
profondeur  dans  les  pensées,  la  même  énergie 
daus  le  style,  la  même  justesse  dalles  jugements, 
enfin,  la  même  pureté  dans  les  principe*,  et  le 
même  amour  de  la  vérité,  qci  oui  donné  une  si 
juste  célébrité  à  VFsprit  de  f  histoire.  Ces  carac- 
tères se  retrouvent  dans  VHUUnr*  des  trois  der- 
niers démembrement*  de  in  Pologne  ;  ils  se  re- 
trouvât encore  dans  ém  productions  littéraires 


qui  auraient  suffi  pour  assurer  à  M.  Ferrand  an 
rang  distingué  parmi  les  écrivains  de  sou  temps. 

Mais  quel  cœur  français  ne  serait  ému  en 
voyant  dans  l' Eloge  de  A/me  Elisabeth,  avec  quelle 
vérité,  avec  quel  sentiment  juste  de  tout  ce  qui 
caractérise  une  âme  noble  et  sensible,  M.  Ferrand 
représente,  telle  que  la  Providence  nous  l'avait 
donnée  <  pour  l'édification  des  siet  les  à  venir»  et 
la  condamnation  du  nôtre.  »  cette  princose  ac- 
complie qui  réunissait  tout  ce  que  la  bonté  a  de 
plus  touchant  à  ce  que  ni  vertu  a  de  plus  su- 
blime; ce  que  la  société  des  hommes  peut  sou» 
haiterde  plus  aimable  à  ce  que  les  circonstances 
politiques  peuvent  exiger  de  plus  fort  et  de  plus 
grand;  qui,  dans  une  cour  brillante  qu'elle  re- 
doutait, comme  au  sein  de  la  sol i Iule,  qui  foi- 
sait  son  bonheur,  sut  «  désarmer  la  malignité  do 
siècle,  et  que  la  calom  ie  n'osa  jamais  appro- 
cher; »  qui,  après  avuir  été  dan*  la  prospérité  la 
providence  des  malheureux,  devint,  dans  son 
propre  malheur,  l'exemple  de  ceux  qui  souf- 
fraient; qui,  gémissant  sur  les  crimes  dont  la 
France  était  souillé»*,  annonçant  la  colère  céleste, 
s  efforçant  de  prévenir  les  maux  quelle  prévoyait, 
et  cependant  toujours  prèle  a  ie*  supporter  sans 
murmure,  conciliait  par  a  cette  fermeté  d'à/ne, 
par  cette  sainte  intrépidité,  par  cet  élan  d'un 
cœur  à  la  fois  roy.il  et  chrétien,  le  courage  et  la 
soumission,  la  résignation  et  la  force  »;  qui,  dé* 
que  la  Révolution  leva  sa  léte  hideuse  contre  la 
majesté  royale,  voulait  qu'on  l'attaquât  les  armes 
à  la  main,  et  en  donnait  cette  raison  où  l'huma- 
nité n'est  pas  moins  satisfaite  que  la  politique, 
«  que  plus  on  retarderait,  pins  il  y  aurait  de 
sang  répandu,  »  mais  qui,  après  ces  tombes 
journées  à  la  suite  desquelles  la  famille  royale 
tout  entière*  fut  précii  iiée  dans  d'affreux  cachols» 
pleine  de  confiance  «ians  le  Dieu  de  ses  itères,  ne 
perdait  pas  même  l'espoir  du  bonheur  de  son 
pays  et  écrivait  à  ses  amis  (car  elle  en  eut  de 
vrais  dans  la  prospérité,  de  contants  dans  la 
détresse)  ce*  paroles  remarquables,  et  pour  ainsi 
dire  prophétiques  :«  (j.irdez-vous,  même  sur  nus 
tombeaux,  de  croire  que  tout  soit  Uni  pour  la 
France;  ne  calomniez  pas  U  justice  divine.  Il  n'y 
a  point  de  temps  pour  elle;  tout  est  moyen  pour 
sa  puissance;  »  qui,  donnant  eulin  aux  royales 
victimes,  dont  elle  partageait  la  captivité,  les 
soins  les  plusatletilifs,  avec  ce  calme  inaltérable, 
avec  relie  fone  d'Ame  que  rien  ne  peut  a  tu  tire, 
ingénieuse  à  trouver  pour  la  reine,  dans  chaque 
catastrophe  nouvelle,  «  des  motifs  d'espérance 
qui  lui  donnassent  la  force  de  su  porter  chaque 
jour  le  malheur  pou-»  lequel  In  veille  elle  se  nblait 
accahlée,  >  s'attachait  en  même  temps,  comme 
par  un  ordre  exprès  de  la  Providence,  â  cultiver 
le  penne  des  grandes  qualités  quelle  avait  aper- 
çuesdais  le  cirurdecetteautreheroïm*  chrétienne, 
ange  tutélaire  de  la  France,  qui  fait  briller  au- 
jourd'hui près  du  trône  des  vertu*  fortifiées  par 
l'adversité,  de  même  qu'tilisnhetli  fit  briller  dans 
l'adversité  des  vertus  que  les  séductions  de  la 
cour  na\ aient  jamais  pu  altérer? 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qne,  quand  le 
roi  Louis  XVIII,  de  tfiorieuso  mémoire»  rut  ni* 
mené  une  première  fois  par  la  providence  pour 
délivrer  notre  pays  des  terribles  et  dernière-»  con- 
séquences de  la  Révolution.  M.  Ferrand  fut  immé- 
diatement appelé  par  lui  pour  travailler  au  grand 
u-uvre  de  notre  régénération  politique,  et  qu'il 
devint  ainsi  un  des  rédacteurs  de  la  loi  fonda- 
mentale qui  consacre  nos  libertés;  grande  et 
noble  récompense  pour  laquelle  le  ciel  semblait 
ravoir  réservé  1  11  venait  eoia  de  voir  Isa  perte- 
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sances  de  l'Europe  anéantir  la  Révolution,  en 
adoptant  le  système  polit  iciue  noble  et  désinté- 
ressé qu'il  avait  tracé  plus  ae  vingt  ans  aupara- 
vant, et  le  roi,  remonté  sur  son  trône,  se  serrait 
de  ses  conseils  pour  réparer  les  maux  de  son 

pavs. 

Cbareé,  après  la  Restauration,  de  la  direction 
générale  des  postes,  et  ensuite  de  Y  intérim  du 
ministère  de  la  marine,  M.  Ferrand»  dont  la  santé 
était  déjà  affaiblie  par  le*  malheurs  qu'il  avait 
éprouvée,  ne  suffisait  qu'avec  peine  à  cette  dou- 
ble obligation  ;  mais  il  ne  voulut  rien  rejeter  «lu 
fardeau  que  la  confiance  du  roi  faisait  peser  sur 
lui;  il  résista  aux  prière*  de  ses  amis  et  de  sa 
famille;  il  ne  consulta  que  son  zèle»  et,  bien  qu'il 
sentit,  bien  qu'il  annonçât  souvent  que  l'excès 
du  travail  auquel  il  se  livrait  abrégerait  ses  jour*, 
il  persista  dans  sa  résolution  jusqu'au  moment 
où  la  bonté  du  roi,  qui  reconnut  l'état  de  son 
fidèle  serviteur,  le  soulagea  d'une  partie  de  Bes 
attributions,  en  nommant  un  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Quelques  semaines  seulement  nous  séparaient 
alors  de  la  fatale  éi>oque  où  l'usurpation  vint,  en 
trois  mois  replonger  notre  patrie  danB  le  même 
état  où  la  Révolution  l'avait  amenée  en  ving-cinq 
ans;  M.  Perntnd,  profondément  affecté  du  mal- 
heur de  la  France,  et  prévoyant  ce  qu'elle  au- 
rait à  souffrir  d'un  gouvernement  auquel  sa  po- 
sition même  devait  commander  des  actes  tyran* 
niques,  sentit  alor<  les  premières  atteintes  graves 
d'un  mal  dont  les  attaques  réitérées  devaient,  au 
bout  de  dix  ans  de  souffrances,  le  conduire  au 
tombeau  :  il  eût  succombé  en  peu  de  temps,  si 
les  malheurs  de  son  pays  avaient  dû  s«*  prolonger; 
mais  la  protection  «lu  del  ne  devait  plus  être  re- 
tirée que  pour  quelques  instants  au  trône  de 
saint  Louis,  et  la  chute  de  se*  ennemis  ne  devait, 
)as  moins  que  leur  triomphe,  étonner  l'univers 
>ar  sa  rapidité.  M.  Ferrand  sembla  renaître  avec 
a  France,  quand  il  la  vit  une  seconde  fois  sauvée 
par  ce  même  roi  doot  le  seul  ascendant,  fondé 
sur  ses  droits  Imprescriptibles,  l'avait  déjà,  un  an 
auparavant,  arrachée  aux  derniers  malheur*;  mais 
la  nature  ne  |>erd  jamais  son  empire,  et  il  y  avait 
à  peine  deux  ans  que  le  roi,  en  lui  donnant  la 
pairie,  lui  avait  accordé  l'honneur  que  son  cœur 
ambitionnait  te  plus,  celui  qui.  en  effet,  pouvait 
le  mieux  recompenser  ses  loyaux  services,  lorsque 
le  mal,  résultat  de  ses  longs  travaux,  de  ses  fa- 
tigues et  de  ses  chagrins,  l'assaillit  avec  une  telle 
violence,  que  si  les  secours  de  l'art  parvinrent 
à  lui  sauver  la  vie.  ils  ne  purent  empêcher  qu'il 
ne  perdit  successivement  l'usage  deB  jambes  et  la 
vue,  et  que  des  douleurs  aiguës  ne  vinssent  con- 
tinuellement troubler  son  repos.  C'est  ici,  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  admirer  la  force  d'une  âme  où 
dominaient  la  religion  et  l'amour  du  pays  :  dans 
cette  situation  déplorable,  non  seulement  M.  Fer- 
rand  supportait  avec  résignation  les  maux  dont 
le  ciel  le  frappait;  mais  ce  qui  est  encore  plus 
remarquable  peut-être,  c'est  que,  malgré  ses  souf- 
frances, il  était  constamment  occupé  des  intérêts 
publics.  On  eût  dit  qu'un  autre  était  infirme, 
qu'un  être  qui  lui  était  indifférent  souffrait  ou 
était  en  danger;  et,  dans  l'intérieur  de  si  famille, 
comme  au  sein  de  vos  délibérations,  on  avait 
peine  à  comprendre  cette  espèce  d'impassibilité 
pour  tout  ce  qui  lui  était  personnel. 

Les  mémoires  qu'il  a  dictés,  les  rapporta  nom- 
breux qu'il  a  fait*  par  les  on  1res  de  la  Chambre, 
les  propositions  par  lesquelles  il  a  provoqué  votre 
attention  ou  la  sollicitude  du  gouvernement  sur 
des  objets  d'un  haut  intérêt  pour  l'Btst,  enfin  «n 


cinquième  volume  ajouté  à  r Esprit  de  l'Histoire, 
feront  douter  quelque  jour  qu'il  ait  pu  être  privé 
de  la  vue  à  l'époque  où  if  les  a  composés,  et 
renouvelleront  ainsi  l'incertitude  de  ceux  qui 
l'ont  entendu,  dans  ses  dernières  années,  réciter 
à  l'Académie  des  vers  de  sa  composition,  avec  un 
accent  si  juste,  avec  une  voix  si  ferme,  qu'il  sem- 
blait les  lire,  nais  ce  qui,  avec  la  religion,  sou- 
tenait surtout  son  courage,  ce  qui  lui  faisait 
trouver  encore  fies  connotations  dans  une  vie 
dont  il  ne  semblait  conserver  que  ce  qu'il  fallait 
pour  souffrir,  c'était,  d'une  part,  l'estime  dont  vous 
l'honoriez,  et,  de  l'autre,  la  confiance  que  lui 
conservait  le  roi. 

Le  roi,  vous  le  savez.  Messieurs,  daignait  per* 
mettre  que  souvent  M.  Ferrand  se  fit  transporter 
près  de  sa  personne,  et  l'entretint  des  intérêts  de 
Ba  couronne  et  de  son  pays;  que  de  pensées  uti- 
les à  la  France,  que  de  projets  dont  l'exécution 
contribue  peut-être  aujourd'hui  à  la  prospérité 
publique,  ont  dû  naître  dans  ces  entretiens  d'un 
grand  roi,  éprouvé  par  le  malheur,  et  d'un  sujet 
que  ses  connaissances  et  sa  longue  expérience 
rendaient  si  propre  à  entrer  dans  la  confiance  in- 
time de  son  souverain!  Que  de  maux,  conséquen- 
ce* des  temps  auxquels  la  légitimité  a  mis  un 
terme,  ont  <iû  être  prévenus  par  le  concours  de 
leur  prévoyance  éclairée!  Cependant  tout  a  fini  : 
ce  roi  puissant  et  vénéré  est  descendu  dans  la 
tombe,  et  son  serviteur  l'a  suivi. 

M.  Ferrand  avait  apprécié,  dès  les  premiers  mo- 
ments, la  force  do  mal  qui,  deux  fois,  l'avait  con- 
duit aux  portes  du  tombeau  ;  mais  il  voyait  avec 
tranquillité  approcher  la  mort  :  offrant  à  Dieu 
ses  souffrances,  il  se  tenait  à  chaque  Instant  prêt 
à  paraître  devant  lui;  enfin,  Messieurs,  vous  l'avies 
récemment  nommé  membre  d'une  commission 
chargée  de  vous  présenter  un  rapport  sur  une 
proposition  faite  par  lui,  et  qui  depuis  a  été  cott> 
verlie  en  loi.  La  commission  l'avait  désigné  pour 
son  rapporteur,  et  il  avait  choisi  pour  lui  présen- 
ter son  travail  le  jour  anniversaire  de  sa  féte;œ 
mê  ne  jour,  il  avait  voulu  réunir  autour  de  lui  Sa 
famille  tout  entière,  et  pour  sanctifier  une  jour- 
née qui  semblait  devoir  être  partagée  entre  les 
consolations  du  père  de  famille  et  des  travaux  de 
rtioinine  politique,  il  avait  fait  appeler  le  véné- 
rable pasteur,  par  l'intermédiaire  duquel  il  avait 
coutume  de  déposer  dans  te  sein  de  Dieu  ses 
fautes,  sa  résignation  et  son  repentir.  Cependant, 
depuis  trois  jours,  ses  souffrances  croissaient,  et 
ss6  forces  déclinaient  rapidement,  de  sentant  pins 
accablé  que  dans  les  jours  précédents,  ii  dicta 
une  lettre  pour  le  président  de  la  commission,  le 
priant  de  vouloir  bien  remettre  la  convocation; 
mais  les  symptômes  alarmants  qui  accompagné» 
rent  ce  dernier  effort,  firent  bientôt  connaître  gue 
le  mal  était  prêt  à  l'accabler.  On  appela  à  la  fois 
les  secours  de  l'art  et  les  consolations  de  la  re- 
ligion; mais  déjà  M.  Ferrand  touchait  à  sa  der- 
nière heure;  ulus  d'une  fols,  dans  le  cours  de  ses 
longues  souffrances,  se  croyant  prêt  à  paraître 
devant  Dieu,  il  avait  ap|>eiô  et  béni  sa  famille, 
avait  offert  en  sa  présence  son  dernier  sacrifice, 
et  avait  reçu  le  saint  viatique  :  ainsi  la  mort  pou- 
vait le  tromper,  mais  elle  ne  pouvait  point  le  sur- 
prendre. 

Tel  a  vécu,  Messieurs,  et  tel  a  cessé  de  vivra, 
un  magistrat,  un  pair  de  France  qni,  dans  l# 
cours  de  sa  longue  carrière,  a  toujours  justifié, 
par  d'éminents  services,  la  haute  confiance  de 
son  roi.  Vous  m'excuserez,  je  l'esiiêre,  de  n'avoir 
pas  laissé  à  une  vuix  plus  eiuqueute  le  soin  de 
vous  retraser  le  tableau  de  sis  aetftedi  et  de  aes 
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rée,  oa  prête  à  l'être,  ces  lettres  contribueraient 

£  eut-être  au  bonheur  de  quelques  pères...  plus 
eureux  que  moi...  •  Vous  connaisses  tous,  Mes- 
sieurs, le  grand  ouvrage  de  VEsvrit  de  l'histoire. 
11  tous  appartient  de  juger  si  le  but  de  l'auteur  a 
été  atteint. 

M.  Ferrand  avait  à  peine  achevé  son  travail  à 
l'éfioque  où  la  marche  même  de  la  Révolution 
ayant  amené  rétablissement  d'un  pouvoir  unique, 
les  conséquences  d'ordre  et  de  calme  intérieur 
qui  découlent  nécessairement  de  la  monarchie 
commencèrent  à  se  faire  apercevoir  :  la  Krance 
(routait  un  repos  qui  n'était  point  la  paix;  elle 
fouissait  d'une  prospérité  qui  n'était  point  le  hon- 
neur; mat*  enfin  elle  respirait  au  ded»«ns  et  se 
faisait  redouter  au  dehors.  M.  Perrund,  profitant 
comme  beaucoup  d'autres  Français,  d'une  tolé- 
rance qui  était  dans  l'intérêt  du  pouvoir  domina- 
teur, voulut  revoir  sa  patrie,  et  vint  paisiblement 
y  attendre  que  les  circonstances  ramenassent  en 
France  la  royauté  légitime.  Fidèle  aux  convenan- 
ces que  lui" imposait  sa  position  particulière  à 
l'égard  du  souverain  auquel  il  avait  voué  sa  vie, 
il  ne  voulut  prendre  aucune  part  à  Tordre  nouveau 
qui  semblait  se  consolider  par  la  force  et  la  vic- 
toire; mais  il  ne  chercha  jamais  k  user  des  avan- 
tages de  sa  situation  pour  nuire  à  celui  qui  lui 
permettait  d'en  jouir,  il  attendit  tout  du  temps. 
publia  son  Esprit  de  l' histoire  qui,  dès  1809,  <Hi.it 
à  sa  cinquième  édition,  et  acheva  ou  prépara  trcis 
grands  ouvrages  qui  ont  paru  depuis  la  Restaura- 
tion, savoir  :  V Eloge  historique  de  Madame  Eli- 
êûbetk,  l  Histoire  des  trois  démembrements  de  la 
Pologne,  et  la  Théorie  des  révolutions. 

Les  productions  des  hommes  doués  de  la  faculté 
de  réfléchir  profondément  sur  ce  q-.ii  les  envi- 
ronne, portent  toujours  l'empreinte  du  temps  où 
ils  ont  véco.  M.  Ferrand,  né  à  l'époque  où  une 
grande  révolution  se  préparait  en  France,  ayant 
fait  inutilement  tous  ses  efforts  pour  prévenir  ou 
atténuer  le  mal  qu'il  prévoyait,  pour  arrêer celui 

Su'il  n'avait  pu  prévenir,"  devait  naturellement 
tre  porté  à  comparer  ce  qu'il  voyait  avec  ce  qu  il 
avait  appris  par  la  lecture  de  l'histoire,  et  à  re- 
chercher en  quoi  pouvaient  ressembler  &  la  révo- 
lution qui  s'opérait  sous  ses  yeux,  toutes  les  ré- 
volutions qui  ont  changé  la  face  du  monde.  Il 
avait  tracé  dans  VBtprit  de  l'histoire  les  règles 
générales  de  la  nohtique,  de  la  législation  et  du 

rvernement.  Il  était  digne  de  non  talent  et 
son  amour  pour  l'humanité,  de  réunir  dans 
nn  même  corps  d'ouvrage  tous  les  caractères  gé- 
néraux des  temps  qui  précèdent,  qui  aciompa- 
fpent  ou  qui  suivent  les  révolutions,  de  tracer  les 
ois  générales  auxquelles  elles  obéissent  dans 
leurs  progrès  et  dans  leurs  développements,  de 
montrer  leurs  conséquences,  et  d'indiquer  les 
moyens  de  les  prévenir,  de  les  diriger,  ou  de  ré- 
parer leurs  désastres. 

Tel  a  été  en  effet  le  bot  de  l'ouvrage  intitulé  : 
Théorie  des  révolutions;  et  vous  y  retrouves»  Mes- 
sieurs, la  même  étendue  dans  les  connaissances, 
lamémesacacitédans  les  rapprochements,  la  même 
profondeur  dans  les  pensées,  la  même  énergie 
daus le  style,  la  même  justesse  dans  les  jugements, 
enfin,  la  même  pureté  dans  les  principe*,  et  le 
même  amour  de  la  vérité,  qoi  ont  donné  une  si 
juste  célébrité  à  VFsprit  de  C histoire.  Cet  carac- 
tères se  retrouvent  dans  YHntoire  des  trois  der- 
niers démembrements  de  la  Pologne  ;  ils  se  re- 
trouvât encore  dans  ém  prodacttoas  littémires 


qui  auraient  suffi  pour  assurer  à  M.  Ferrand  an 
rang  distingué  p;inni  les  écrivains  de  son  temps. 
Mais  quel  cœur  français  ne  serait  ému  en 
voyant  dans  V Eloge  de  Mmv  Elisabeth,  avec  quelle 
vérité,  avec  quel  sentiment  juste  de  tout  ce  qui 
caractérise  une  âme  noble  et  sensible,  M.  Ferrand 
représente,  Mie  que  la  Providence  nous  lavait 
donnée  «  pour  l'édification  des  siè<  les  à  venir*  et 
la  condamnation  du  nôtre.  »  cette  prince>se  ac- 
complie qui  réunissait  tout  ce  que  la  bu  nié  a  de 
plus  touchant  à  ce  que  ia  vertu  a  de  plu*  su- 
blime; ce  que  la  société  des  hommes  peut  sou- 
haiterdeplus  aimable  à  ce  que  les  circonstances 
politiques  peuvent  exiger  de  plus  fort  et  de  plus 
grand;  qui,  dans  une  cour  brillante  qu'elle  re- 
doutait, comme  au  sein  de  la  solitude,  qui  fai- 
sait son  bonheur,  sut  «  désarmer  la  malignité  du 
siècle,  et  tpie  la  calom  ie  n'o.-a  jamais  appro- 
cher; »  qui,  après  avoir  été  dan*  la  prospérité  la 
providence  des  malheureux,  de\int,  dans  son 
propre  malheur,  l'exemple  de  ceux  qui  souf- 
fraient; qui,  gémissant  sur  les  crimes  dont  la 
France  était  souillé'*,  annonçant  la  colère  céleste, 
s'efforçan  t  de  prévenir  les  maux  quelle  prévoyait, 
et  cependant  toujours  prèle  a  te»  supporter  sans 
murmure,  conciliait  par  a  cette  fermeté  d'à/ne, 
par  cette  sainte*  intrépidité,  par  cet  élan  d'un 
cœur  à  la  fois  roy.il  et  chrétien,  le  courage  et  la 
soumission,  la  résignation  et  la  force  »;  qui,  dés 
que  la  Révolution  leva  sa  tète  hideuse  contre  la 
majesté  royale,  voulait  qu'on  l'attaquât  les  armes 
à  la  main,  et  en  donnait  cette  raison  où  l'huma- 
nité n'est  pas  moins  satisfaite  que  la  |>olitique, 
«  que  plus  on  retarderait,  plus  il  y  aurait  de 
sang  répandu,  »  mais  qui,  après  ces  tombes 
journées  à  la  suite  desquelles  la  famille  royale 
tout  en  tien»  fut  précii  itée  dans  d'affreux  cachols» 
pleine  de  continuée  dan*  le  Dieu  de  ses  pères,  ne 
perdait  pas  même  l'espoir  du  bonheur  de  S00 
pays  et  écrivait  à  ses  amis  (car  elle  en  eut  de 
vrais  dans  la  prospérité,  de  contants  dans  la 
détresse)  ces  paroles  remarquables,  et  pour  ainsi 
dire  prophétiques  :«  Uirdez-vuus,  même  sur  nus 
tombeaux,  de  croire  que  tout  soit  Uni  pour  la 
France;  ne  calomniez  pas  U  justice  divine.  Il  n'y 
u  point  de  temps  pour  elle;  tout  e>t  moyen  pour 
sa  puissance;  >  qui,  donnant  enlin  aux  royales 
victimes,  dont  elle  partageait  la  captivité,  les 
soins  les  plus  attentifs,  avec  ce  calme  inaltérable, 
avec  eettr  for»  e  d'âme  que  rien  ne  peut  almttre, 
ingénieuse  à  trouver  pour  la  reine,  dans  chaque 
catastrophe  nouvelle,  «  des  motifs  d'espérance 
qui  lui  donnassent  la  force  de  suporter  chaque 
jour  le  malheur  sou-»  lequel  la  veile  élit*  se  iibla-t 
accaMée,  >  s'attachait  en  même  temps,   comme 

fiar  un  ordre  exprès  de  la  Providence,  à  cultiver 
e  germe  des  grandes  qualités  qu'elle  avait  aper- 
çuesdais  le  C4rurdec«lleau  tre  héroïne  clnélienne, 
ange  tuiélaire  de  la  France,  qui  fait  hriller  au- 
jourd'hui près  du  trône  des  vertu-»  fortitiées  par 
l'adver>ité,  de  même  qu'tilisaU'tu  Ht  briller  dans 
l'adversité  des  vertus  que  les  séductions  de  la 
cour  n  axaient  jamais  pu  altérer? 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  quand  le 
roi  Louis  XVIII,  de  glorieuse  mémoire,  fut  ra- 
mené une  première  fois  par  lu  providence,  pour 
délivrer  notre  pays  des  terribles  et  dernières  con- 
séquences de  la  Révolution.  M.  Ferrand  fut  immé- 
diatement appelé  par  lui  pour  travailler  uu  grand 
œuvre  de  notre  régénération  politique,  et  qu'il 
devint  ainsi  un  des  rédacteurs  de  la  loi  fonda- 
mentale qui  consacre  nos  libertés;  grande  et 
noble  récompense  pour  laquelle  le  ciel  semblait 
l'avoir  réaervél  U  venait  eoin  de  voir  tm  paie- 
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sances  de  l'Europe  anéantir  la  Révolution,  en 
adoptant  le  svstème  politique  noble  et  désinté- 
ressé qu'il  avait  tracé  plus  de  vingt  ans  aupara- 
vant, et  le  roi,  remonté  Bur  son  trône,  se  servait 
de  ses  conseils  pour  réparer  les  maux  de  son 
pays. 

Chargé,  après  la  Restauration,  de  la  direction 
générale  d^s  postes,  et  ensuite  de  Vinterim  du 
ministère  de  la  marine,  M.  Ferrand,  dont  la  santé 
était  déjà  affaiblie  par  les  malheurs  qu'il  avait 
éprouvé.*,  ne  suffisait  qu'avec  peine  à  cette  dou- 
ble obligation  ;  mais  il  ne  voulut  rien  rejeter  du 
fardeau  que  la  confiance  du  roi  faisait  peser  sur 
lui;  il  résista  aux  prière*  de  ses  amis  et  de  sa 
famille;  il  ne  consulta  que  son  zèle,  et,  bien  qu'il 
sentit,  bien  qu'il  annonçât  souvent  que  l'excès 
du  travail  auquel  il  se  livrait  abrégerait  ses  jours, 
il  persista  dans  sa  résolution  jusqu'au  moment 
où  la  bouté  du  roi,  qui  reconnut  l'état  de  son 
fidèle  serviteur,  le  soulagea  d'une  partie  de  ses 
atirioutions,  eu  nommant  un  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Quelques  semaines  seulement  nous  séparaient 
alors  de  fa  fatale  époque  où  l'usurpation  vint,  en 
trois  mois,  replonger  notre  patrie  dans  le  même 
état  où  la  Révolution  l'avait  amenée  en  ving-cinq 
ans;  M.  Perrnnd,  profondément  affecté  du  mal- 
heur de  lu  France,  et  prévoyant  ce  qu'elle  au- 
rait a  .«ouffrir  d'un  gouvernement  auquel  sa  po- 
sition même  devait  commander  des  actes  tyran- 
nlqu-  s,  seniit  ulor*  les  premières  atteintes  graves 
d'un  mal  dont  les  attaques  réitérées  devaient,  au 
bout  de  dix  ans  de  souffrances,  le  conduire  au 
tombeau  :  il  eût  suo«  ombé  en  peu  de  temps,  si 
les  malheurs  de  son  pays  avaient  dû  6"  prolonger; 
mais  la  protection  du  ciel  ne  devait  plus  être  re- 
tirée que  pour  quelques  instants  au  trône  de 
saint  Louis,  et  la  chute  de  ses  ennemis  ne  devait, 
pas  moins  que  leur  triomphe,  étonner  l'univers 
par  sa  rapidité.  M.  Perrnnd  sembla  renaître  avec 
la  France,  quand  il  la  vit  une  seconde  fois  sauvée 
par  ce  même  roi  dont  le  seul  ascendant,  fondé 
sur  ses  droits  imprescriptibles,  l'avait  déjà,  un  an 
auparavant,  arruchée  aux  derniers  malheurs;  mais 
la  nature  ne  perd  jamais  son  empire,  et  il  y  avait 
à  peine  deux  ans  que  le  roi,  en  lui  donnant  la 
pairie,  lui  avait  accordé  l'honneur  *|ne  son  cœur 
ambitionnait  le  plus,  celui  qui.  en  effet,  pouvait 
le  mieux  récompenser  ses  loyaux  services,  lorsque 
le  mal,  résultat  de  ses  longs  travaux,  de  ses  fa- 
tigues et  de  ses  chagrins,  l'assaillit  avec  une  telle 
violence,  que  si  les  secours  de  l'art  parvinrent 
à  lui  sauver  la  vie.  ils  ne  purent  empêcher  qu'il 
ne  perdit  successivement  l'usage  des  jambes  et  la 
vue,  et  que  des  docteurs  aiguës  ne  vinssent  con- 
tinuellement troubler  sou  repos.  C'est  ici.  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  admirer  la  force  d'une  âme  où 
dominaient  la  religion  et  l'amour  du  pays  :  dans 
cette  situation  déplorable,  non  seulement  M.  Fer- 
rand  supportait  avec  résignation  les  maux  dont 
le  ciel  le  frappait;  mais  ce  qui  est  en. oie  plus 
remarqualdepeut-êlie,  c'est  que,  malgré  ses  souf- 
france*, il  était  constamment  occupé  des  intérêts 
publics.  On  eût  dit  qu'un  autre  était  infirme, 
qu'un  être  qui  lui  était  indifférent  souffrait  ou 
(tait  en  danger;  et,  dans  l'intérieur  de  sa  famille, 
comme  au  sein  de  vos  délibérations,  on  avait 
peme  à  comprendre  cette  espèce  d'impassibilité 
pour  tout  re  qui  lui  était  personnel. 

Les  mémoires  qu'il  a  dictés,  les  rapports  nom- 
breux qu'il  a  faits  par  les  ordres  de  la  Chambre, 
les  propositions  par  lesquelles  il  a  provoqué  votre 
attention  ou  la  sollicitude  du  gouvernement  sur 
des  objets  d'un  haut  intérêt  pour  l'Bfeit,  eofln  on 


cinquième  volume  ajouté  à  VEsprit  de  l'Histoire, 
feront  douter  quelque  jour  qu'il  ait  pu  être  privé 
de  la  vue  à  l'époque  où  il  les  a  composés,  et 
renouvelleront  ainsi  l'incertitude  de  ceux  qui 
l'ont  entendu ,  dans  ses  dernières  années,  réciter 
à  l'Académie  des  vers  de  sa  composition,  avec  un 
accent  si  juste,  avec  une  voix  si  rerme,  qu'il  sem- 
blait les  lire.  Mais  ce  qui,  avec  la  religion,  sou- 
tenait surtout  son  courage,  ce  qui  lui  faisait 
trouver  encore  des  consolations  dans  une  vie 
dont  il  ne  semblait  conserver  que  ce  qu'il  fallait 
pour  souffrir,  c'était,  d'une  part,  l'estime  dont  vous 
l'honoriez,  et,  de  l'autre,  la  confiance  que  lui 
conservait  le  roi. 

Le  roi,  vous  le  savez.  Messieurs,  daignait  per- 
mettre que  souvent  M.  Ferrand  se  fit  transporter 
près  de  sa  personne,  et  l'entretint  des  intérêts  de 
sa  couronne  et  de  son  pays;  que  de  pensées  uti- 
les à  la  France,  que  de  projets  dont  l'exécution 
contribue  peut-être  aujourd'hui  à  la  prospérité 
publique,  ont  dû  naître  dans  ces  entretiens  d'un 
grand  roi,  éprouvé  par  le  malheur,  et  d'un  sujet 
que  ses  connaissances  et  sa  longue  expérience 
rendaient  si  propre  à  entrer  dans  la  confiance  in- 
time de  son  souverain!  Que  de  maux,  conséquen- 
ces des  temps  auxquels  la  légitimité  a  mis  un 
terme,  ont  où  être  prévenus  par  le  concours  de 
leur  prévoyance  éclairée!  Cependant  tout  a  fini  : 
Cf  roi  puissant  et  vénéré  est  descendu  dans  la 
tombe,  et  son  serviteur  l'a  suivi. 

M.  Ferrand  avait  apprécié,  dès  les  premiers  mo- 
ments, la  force  du  mal  qui,  deux  fois,  l'avait  con- 
duit aux  portes  du  tombeau  ;  mais  il  voyait  avec 
tranquillité  approcher  la  mort  :  offrent  à  Dieu 
ses  souffrances,  il  se  tenait  à  chaque  instant  prêt 
à  paraître  devant  lui;  enfin,  Messieurs,  vous  l'aviez 
récemment  nomme  membre  d'une  commission 
chargée  de  vous  présenter  un  rapport  sur  une 
proposition  faite  par  lui,  et  qui  depuis  a  été  con- 
vertie en  loi.  La  commission  l'avait  désigné  pour 
son  rapporteur,  et  il  avait  choisi  pour  lui  présen- 
ter son  travail  le  jour  anniversaire  de  sa  fête;  ce 
mô  ne  jour,  il  avait  voulu  réunir  autour  de  lui  la 
fa  uille  tout  entière,  et  pour  sanctifier  une  jour- 
née qui  semblait  devoir  être  partagée  entre  les 
consolations  du  père  de  famille  et  des  travaux  de 
l'homme  politique,  il  avait  fait  appeler  le  véné- 
rable pasteur,  par  l'intermédiaire  duquel  il  avait 
coutume  de  déposer  dans  le  sein  de  Dieu  ses 
fautes,  sa  résignation  et  son  repentir.  Cependant, 
depuis  trois  jours,  ses  souffrances  croissaient,  et 
ses  forces  déclinaient  rapidement.  Se  sentant  pins 
accablé  que  dans  les  jours  précédents,  il  dicta 
une  lettre  pour  le  président  de  la  commission,  le 
priant  de  vouloir  bien  remettre  la  convocation; 
mais  les  symptômes  alarmants  qui  accompagnè- 
rent ce  dernier  effort,  firent  bientôt  connaître  gue 
le  m«l  était  prêt  à  l'accabler.  Ou  appela  à  la  fois 
les  secours  de  l'art  et  les  consolations  de  la  re- 
ligion; mais  déjà  M.  Ferra  ni  louchait  à  sa  der- 
nière heure;  plus  d'uue  fois,  dans  le  cours  de  ses 
longues  souffrance*,  se  crovunl  prêt  à  paraître 
devant  Dieu,  il  avait  appelé  et  béni  sa  famille, 
avait  offert  en  sa  présence  son  dernier  sacrifice, 
et  avait  reçu  le  saint  viatique  :  ainsi  la  mort  pou- 
vait le  tromper,  mais  elle  ne  pouvait  point  le  sur- 
prendre. 

Tel  a  vécu,  Messieurs,  et  tel  a  cessé  de  vivre, 
on  magistrat,  un  pair  de  France  qui,  dans  le 
cours  de  sa  longue  carrière,  a  toujours  justifié, 
par  d'émineiits  services,  la  haute  confiance  de 
son  roi.  Vous  m'excuserei,  je  l'espère,  de  n'avoir 
pas  laissé  à  une  voix  plus  éioqueute  le  soin  de 
voue  retracer  le  tableau  de  tes  actions  et  de  tes 
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yertus  :  mais  l'affection  presque  paternelle  qu'il 
avait  pour  moi  depuis  son  retour  en  France  m  iui- 

S  osait  le  devoir  de  rendre  un  dernier  hommage 
celui  qui,  pendant  le  cours  d'une  carrière  en- 
treprise dans  des  circonstances  difficiles,  avait 
connu  mes  sentiments,  apprécié  mes  motifs  et 
approuvé  mes  déterminations. 

Puisse  le  tribut  de  l'amitié  et  de  la  reconnais- 
sance, offrir  quelques  consolations  à  sa  famille 
et  à  ses  amis  I  et  puissiez- vous,  en  faveur  des  sen- 
timents qui  l'ont  dicté,  avoir  accueilli  avec  in- 
dulgence un  éloge  trop  peu  digne  de  celui  qui  en 
est  l'objet  l 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  M.  le  marquis  de  Clermont-Ton- 
nerre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance 
pour  V examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion  du  budget  des  recettes  et  dépenses  de  Vexer- 
cice  1 826 . 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil, 
et  avec  lui  les  commissaires  du  roi  chargés  de 
la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  due  de  Brlsaac,  au  nom  de  la  com- 
mission spéciale,  obtient  la  parole,  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

c  Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  l'examen  de  la  loi  relative  à  la  fixation 
du  budget,  m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  ré- 
sultat de  son  travail.  En  acceptant  cette  flatteuse 
mission,  j'ai  moins  consulté  mes  forces  que  la 
juste  impatience  de  Vos  Seigneuries  de  rappro- 
cher le  terme  d'une  session  si  laborieuse.  Elles 
me  tiendront  compte  de  ma  bonne  volonté;  elles 
apprécieront  un  dévouement  qui  m'a  imposé  de 
si  grands  sacrifices,  en  me  retenant  à  Paris,  lors- 
que tous  mes  vœux  m'appelaient  à  lieims;  elles 
me  laisseront  la  douce  illusion  d'avoir  cru  don- 
ner à  mon  roi  un  nouveau  gage  du  zèle  qui  m'a- 
nimera constamment  pour  son  service;  et  à  vous, 
Messieurs,  un  témoignage  de  plus  de  mon  respec- 
tueux empressement  à  vous  plaire. 

c  La  v«  rilication  des  budgets  devient  chaque 
année  plus  facile,  par  les  soins  apportés  à  leur 
rédaction.  Des  tableaux  jettent  un  grand  jour  sur 
la  situation  au  vrai,  et  fournissent  des  éclaircis- 
sements qui  laissent  peu  à  désirer.  Un  grand  nom- 
bre d'articles  sont  rétablis  à  la  place  qu'ils 
auraient  dû  toujours  occuper.  Une  heureuse  in- 
novation obtiendra  surtout  votre  assentiment.  On 
ne  voit  plus  figurer  de  dépenses  pour  mémoire,  et 
vous  connaissez  d'avance  le  montant  de  toutes 
celles  que  vous  êtes  appelés  à  voter.  Ainsi,  sans 
doute,  les  suppléments  de  crédit  deviendront 
moins  nécessaires,  et  l'on  aura  des  notions  plus 
précises  sur  ces  excédants  de  produits  toujours 
si  agréables  aux  Chambres,  et  qu'une  sage  admi- 
nistration doit  t<  ndre  continuellement  à  augmen- 
ter. Celte  fois  l'excédant  surpasse  de  beaucoup 
ceux  des  derniers  budgets.  Si  quelques  dépenses 
sont  augmentées,  elles  iie  le  sont  pas  à  beaucoup 
près  dans  la  proportion  des  receltes;  en  sorte  que 
plus  de  besoins  seront  satisfaits  sans  qu'aucune 
charge  nouvelle  pèse  sur  la  France. 

•  Les  intérêts  des  contribuables  ont  toujours 
été  présents  à  notre  pensée.  En  discutant  les  dé- 
penses même  les  plus  nécessaires,  nous  n'avons 
négligé  aucun  moyen  de  nous  assurer  s'il  n'y 
avait  pas  encore  dès  économies  possibles,  après 
toutes  celles  qui  ont  été  opérées.  Mais  après  avoir 
acquis  la  certitude  que  c'est  principalement  du 
temps  qu'il  faut  attendre  des  économies  impor- 


tantes par  la  réduction  progressive  des  charges 
les  plus  onéreuses,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
nous  appesantir  sur  quelques  économies  de  dé- 
tail, qui  ne  procureraient  qu'un  résultat  ina|>erçu, 
et  dont,  après  tout,  la  convenance  comme  l'op- 
portunité ne  peuvent  être  bien  appréciées  que 
par  l'administration  elle-même.  L'adhésion  de  la 
Chambre  nous  paraîtra  suffisamment  motivée,  si 
les  dépenses  proposées  sont  nécessaires,  ou  telle- 
ment utiles,  qu'il  y  aurait  dommage  pour  la  chose 
fmblique  à  les  réduire;  si  elles  s'équilibrent  avec 
es  recettes;  enfin,  si  les  recettes  sont  en  rapport 
avec  les  facultés  des  contribuables.  Une  lecture 
attentive  du  budget  laisse  peu  de  doutes  sur  la 
première  question.  La  balance  qui  le  termine  ré- 

t>ondrait  surabondamment  à.  la  seconde.  Quant  à 
a  troisième,  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits 
peuvent  être  partagés,  et  qui  serait  jugée  diver- 
sement suivant  les  idées  de  chacun  et  les  diffé- 
rentes manières  de  l'envisager,  il  est  permis  de 
dire  que  les  Chambres  elles-mêmes,  sans  la  déci- 
der, en  ont  rendu  la  discussion  plus  délicate  par 
l'adoption  des  budgets  qui  ont  précédé  celui-ci. 

«  Toutefois,  nous  n'ignorons  pas  que  si  l'on 
nous  pardonne  de  dédaigner  de  mesquines  éco- 
nomies, quelques  personnes  nous  reprocheront  de 
ne  pas  nous  être  élevés  à  une  plus  grande  hau- 
teur; de  n'avoir  pas  recherché  si,  au  lieu  d'éco- 
nomies de  détail  aussi  embarrassantes  à  proposer 
que  difficiles  à  obtenir,  et  presque  toujours  sté- 
riles en  résultats,  il  serait  réellement  impossible 
d'arriver  par  d'autres  voies  à  une  diminution  im- 
médiate de  la  masse  des  dépenses.  Des  hommes 
également  recommandâmes  par  leurs  lumières  et 
l'étendue  de  leurs  connaissances,  fortement  préoc- 
cupés de  l'idée  que  de  grands  changements  dans 
le  système  de  l'administration  sont  lo  seul  moyen 
d'atteindre  un  but  si  désiré,  appellent  des  réfor- 
mes de  tous  leurs  vœux.  De  là  un  grand  nombre 
de  projets  plus  ou  moins  séduisants  au  premier 
abord,  mais  dont  on  reconnaîtrait  le  vide  ou  le 
danger  dès  qu'il  faudrait  venir  à  l'application. 

«  Ainsi  l'on  n'a  cessé  de  se  récrier,  et  non  sans 
motifs  plausibles,  contre  la  centralisation.  Mais 
c'est  surtout  contre  l'abus  qu'on  en  a  fait,  contre 
l'extension  démesurée  qu'elle  a  reçue,  qu'il  con- 
venait de  diriger  les  plaintes.  Enfermée  dans  de 
justes  limites,  elle  n'aura  que  de  salutaires  effets. 
Que  le  système  opposé  vint  à  prévaloir  entière* 
ment,  bientôt  ses  plus  ardents  preneurs  gémi- 
raient de  leur  ouvrage,  et  la  France  ne  tarderait 
)as  à  reconnaître,  par  une  triste  expérience,  que 
'ordre  et  l'harmonie  ne  s'obtiennent  que  de 
'accord  de  tous  les  pouvoirs,  et  du  respect  pour 
es  divers  degrés  de  la  hiérarchie. 

a  Ainsi  l'on  invoque  des  pouvoirs  presque  illi- 
mités pour  les  conseils  généraux  ;  on  en  voulait  de 
plus  étendus  pour  les  corps  municipaux.  Peul-être 
leurs  attributions  sont-elles  trop  resserrées;  peut- 
être  conviendra-t-il  de  les  étendre  graduellement. 
Mais  un  choix  judicieux  parmi  ce» les  qu'il  con- 
viendrait d'agrandir,  présente  d'extrêmes  diffi- 
cultés, si  on  m;  veut  s'exposer  à  dénaturer  ces 
belles  institutions,  à  compromettre  l'existence 
même  de  ces  corps  si  respectables,  si  nécessaires, 
et  qui  un  jour  pourront  être  appelés  à  rendre  de 
plus  grands  services. 

■  Ainsi,  voyant  cette  multitude  de  rouages  qui 
ne  peuvent  se  mouvoir  qu'à  grands  frais,  a  autres 
auraient  voulu  substituer  un  système  de  grandes 
préfectures  à  celui  que  la  Restauration  a  trouvé 
établi.  Mais,  outre  l'embarras  de  foire  agir  con- 
venablement d'aussi  grandes  machines,  tant 
d'existences,  tant  d'intérêts,  tant  d'fcabitodes  ooo- 
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sacrés  par  le  temps,  qu'on  livrerait  aux  hasard? 
di'S  changements,  seraient-ils  comptés  pour  rien, 
et  la  sagesse  permetirail-elle,  dans  l'attente  d'é- 
conomies douteuses,  des  essais  qui  pourraient 
entraîner  de  si  g  raves  conséquences  T 

•  Ainsi,  frappés  avec  raison  de  ce  qu'il  en  coule 
au  Trésor  pour  l'administration  de  la  justice,  des 
esprits  spéculatifs  n'aperçoivent  d'autre  remède 

3ue  la  suppression  de  plusieurs  cours  royales  et 
'un  grand  nombre  de  tribunaux  de  première 
instance.  Mais  ceux  qui  ont  étudié  la  marche  dus 
événements,  qui  descendent  dans  le  Tond  des 
choses,  qui  ne  cessent  d'interrog<T  les  faits,  cal- 
culent avec  effroi  les  suites  trop  probables  de  ces 
mouvements  rétrogrades.  A  défaut  d'éléments  qui 
n'existent  pins,  ils  s'attachent  avec  confiance  à 
ceux  que  la  providence  nuiis  a  laissés.  Sans  don- 
ner à  un  passé  que  rien  ne  peut  ramener  d'inu- 
tiles regrets,  ils  se  félicitent  de  voir  les  corps  de 
magistrature  prendre  de  jour  en  jour  plus  de 
consistance,  acquérir  de  nouveaux  droits  à  l'es- 
time cl  au  respect  des  peuples,  et  justifier  de  plus 
en  plus  la  confiance  d'un  monarque  qui  a  su  si 
bien  apprécier  les  services  des  cours  el  des  tri- 
bunaux de  son  royaume,  et  les  encourager  par 
des  éloges. 

■  Ces  considérations  générales  nous  serviront 
d'excuse,  si  nous  gardons  le  silence  sur  des  éco- 
nomies f\w  personne  ne  désire  plus  que  nous, 
qu'il  serait  si  agréable  à  votre  commission  de 
vous  proposer,  mais  que  vous  réprouveriez,  si 
elles  devaient  tomber  sur  des  dépenses  utiles,  ou 
compromettre  des  intérêts  qu'il  est  dans  vos 
cœurs,  comme  dans  votre  devoir,  de  protéger. 

*  Nous  ne  croyons  pas  inutile.  Messieurs,  de 
mettre  sous  vus  veux  un  tableau  comparatif  des 
recette»  et  des  dépenses  votées  pour  1824  et  1825, 
et  de  celles  proposées  pour  1826.  Nous  retranche- 
rons néanmoins  du  budget  de  1824  les  recettes  et 
les  dépenses  pour  ordre,  qui  n'ont  point  été  com- 
prises dans  les  totalisations  des  deux  autres. 


Exterflol.  564,170 


9,591, 3QM 


<  Vous  éprouverez.  Messieurs,  une  agréable  sur- 
prise en  voyant  cet  accroissement  si  remarquable 
des  produits,  et  si  vous  trouvez  aussi  les  dépen- 
ses augmentées,  vous  observerez  avec  plaisir 
qu'elles  le  sont  dans  une  proportion  très  infé- 
rieure, en  sorte  que  l'excédant  des  recettes,  pres- 

Îue  insignifiant  en  1824  et  en  1825,  devient  en 
826  une  importante  ressource  pour  les  budgets 
subséquents.  Vous  n'aurez  aucun  doute  sur  les 
résultats  qu'on  vous  annonce,  lorsque  vous  con- 
naîtrez ceux  de  1824,  résultats  qu'on  peut  regar- 
der comme  certains,  et  que  nous  empruntons  à 
l'étal  n°  4,  sous  le  titre  d'aperçu  du  règlement  en 
recettes  de  cet  exercice  (I).  Vous  jugerez  alors  de 
toute  la  coniiance  que  méritent  les  prévisions, 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  du  budget  en 
discussiuo. 

«  Deux  branches  de  revenus  sont  demeurées 
sentes  en  arrière  : 

c  Les  coupes  de  bois  pour 1,302,708  fr. 

<  La  loterie,  produit  toujours  in- 
certain, et  nécessairement  variable, 

pour 4,545,033 

(1)  PafM  11  oii3 des proposition»  da loi de flautett. 


*  Presque  tous  les  autres  produits  ont  plus  ou 
inoins  dépassé  les  évaluations,  nolamment  ceux 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui,  esliméa 
171,000,000  francs,  ont  donné  en  plus  10  mil- 
lions 158,010  francs;  et  ceux  des  douanes,  qui 
ont  surpassé  de  14  millions  l'appréciation  primi- 
tive de  84  millions.  L'ensemhle  de  ces  accroisse- 
ments est  en  somme  mode  d'environ  86  millions. 

•  Vous  sentez  ce  qu'un  tel  excédant,  bien  que 
diminué  du  montant  des  dépenses  pour  mémoire, 
eut  ajouté  aux  voies  et  moyens  de  l'exercice  sui- 
vant, s'il  n'avait  été  absorbé  par  les  frais  auxquels 
a  donné  lieu  l'occupation  de  l'Espagne,  frais  qui 
ne  sont  au  surplus  en  1res  grande  partie  qu'une 
avance,  pour  laquelle  le  gouvernement  espagnol 
s'est  reconnu  notre  débiteur  d'une  somme  de 
24  millions.  Nous  nous  empressons  d'ajouter  que 
les  crédits  n'ont  point  été  dépassés  pour  les  dé- 
penses ordinaires,  qui  sont  restées  dans  les  limi- 
tes rosées  par  la  loi  de  finances. 

«  A  l'aide  de  ces  explications,  vous  saisirez 
plus  aisément,  Messieurs,  le  motif  des  différences 
qui  existent  entre  les  dépenses  votées  pour  1825 
et  celieB  proposées  pour  18?6.  Celles-ci  surpassent 
les  premières  de  15,571,319  francs,  mais  plus  de 
la  moitié  de  cet  excédant  ne  constitue  poinl  une 
charge  nouvelle,  se  composant  uniquement  de 
dépenses  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ne  figuraient  sur 
les  budgets  que  pour  mémoire,  ou  pour  une  partie 
seulement  du  montant  approximatif,  et  qui  se  re- 
trouvaient ensuite  pour  leur  montant  réel,  dans 
la  loi  du  règlement  définitif  de  l'exercice. 

c  Ges  dépenses  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 

>  Augmentation  au  chapitre   des 

frais  de  justice 880,000 

«  Intérêts  ne  la  dette  flottante 6,000.000 

>  Intérêts,  lois  et  primes  des  an- 
nuités      1,025.000 


-  Total 7,905,000 

f  Cependant,  le  budget  des  dépenses  a  des 
charges  nouvelles  à  supporter,  plusieurs  services 
sont  dotés  plus  largement;  ainsi,  l'on  vous  pro- 
pose d'allouer: 

■  Pour  le  paiement  de  l'indemnité,  deuxième 
semestre  de  1825  et  exercice  entier 

de  1826 4,500,000 

i  Pour  supplément  de  traitement 
pour  la  rour  royale  de  Rouen,  et  créa- 
lion  d'une  justice  de  paix  et  d'un  nou- 
veau juge  d'instruction  a  Versailles..  34,038 

»  Pour  augmentation  de  crédit  aux 
affaires  étrangères 85,000 

«  /dentaux  affaires  ecclésiastiques.       2,000,000 

«  Idem  &  l'intérieur  pour  intérêts 
des  canaux,  730,000  francs,  et  sup- 
pléments pour  services  divers, 
213,000  francs 943,000 

■  Idem  à  la  guerre,  5,000,000  francs 

7u'on  ne  doit  porter  que  pour 
,86(1.000  francs,  3,li0.0;H)  francs 
n'étant  qu'une  transposition  du  bud- 
get de  la  marine  à  celui  de  la  guerre.      1,860,000 

i  Idem  aux  finances  pour  dépenses 
d'ordre  composées  de  rembourse- 
ments, restitutions  (1),  etc 2,711,000 


À  reporter . 


12,633.038 


(l|  On  en  trouve  b>  détail  en  chapitre  XXIV  da  budget 
particulier  du  mioislèro  dei  finance*,  p»f  s»  336  et  Mi- 
nuta* de»  propoiitioni  d»  loi  de  ûutneei. 
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Report....    12,688,038 

t  Pour  supplément  de   remises, 
suite  d'augm»  ntsiion  des  produits...      1,134,723 

•  Pour  frais  du  bureau  du  com- 
merce et  des  colonies 125,000 

•  Pour  augmentai  ion  à  la  direction 

des  forêts 271,000 

•  Idem  aux  coiitritMitiuns  indirec- 
tes pour  le  service  du  personnel. . . .        300,000 

c  Idem  aux  poste*  pour l'établisse- 
meul  de  nouveaux  services 50,000 


Total 14,513,761 

«  Nous  ne  parlons  pas  de  quelques  autres  aug- 
mentations dft  peu  d'importance  et  amplement 
compensées  par  des  réductions  sur  d'autres  par- 
tien. 

•  En  même  temps,  plusieurs  dépenses  ont  été 
considérablement  diminuées. 

c  Depuis  l'avènement  de  S.  M.  Charles  X  au 
trône  de  ses  ancêtres,  la  liste  civile  n'est  plus 
que  de  32  millions  au  lieu  de  34  :  di  mnu- 
tion 2,000,000 

•  Résultat  des  extinctions  compen- 
sées avec  les  pensions  à    accorder 

en  1826 1,747,025 

<  Réduction  sur  les  intérêts  des  cau- 
tionnements     1,000,000 

«  Idem  pur  les  trais  d'administra- 
tion, de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  bruts  de  i'Btat.      515,564 

c  Nous  passons  sous  silence  d'autres  diminu- 
tions d'une  moindre  importance,  pour  ne  pas 
fatiguer  davantage  Vos  Seigneuries,  en  prolon- 
geant une  énumeration  de  chifires  que  nous  eus- 
sions désire  vous  épargner,  mais  qui  nous  a  paru 
nécessaire.  Nous  avons  pensé  d'ailleurs  qu'en 
réunissant  dans  un  même  cadre  toutes  ces  dépen- 
ses, vous  en  saisiriez  mieux  l'ensemble,  et  que 
nous  aurions  moins  d'explications  a  donner  lors 
de  l'examen  des  budgets  particuliers  des  minis- 
tères. 

c  Toujours  dans  la  vue  de  vous  faire  mieux 
apprécit-r  les  besoins  des  divers  services,  nous 
rappellerons  sommairement  les  augmentations  de 
crédit  les  plus  importantes  qu'ils  auront  succes- 
sivement obtenues  dans  I  espace  de  six  années,  si 
vous  approuves  les  demandes  qui  vous  sont 
faites  pour  1826  (h. 

«  Pour  le  budget  des  affaires 
ecclésiastiques 5,500,000  fr. 

c  Pour  celui  de  l'intérieur, 
chapitre  des  ponts  et  chaussée*.        5,600,000 

«  Pour  celui  île  la  guerre. . . .      20,23 J, 000 

«  Pour  celui  delà  marine, 
toutes  compensations  faites. . . .         7,864,000 


Total 


30,197,000  fr. 


«  Ces  augmentations  successives  ont  singulière- 
ment amélioré  tous  les  services.  Cependant,  les 
réclamations  qui  chaque  année  s'élèvent  dans  les 
deux  Chambres,  celles  que  font  entendre  les  mi» 
nistre*  ne  i  ermettent  pas  de  douter  qu'il  n'y  ait 
encore  des  besoins  a  satisfaire,  et  qui  tôt  ou  tard 
exigeront  de  nouvelles  allocations.  Mais  s'il  est  du 
devoir  de  votre  commission  de  vous  entretenir  du 
bien  qui  reste  encore  à  espérer,  elle  ne  doit  pas 

(f )  Voir  la labloae paga  91  4m  psfosritas <iM* 


non  plus  oublier  que  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'immen- 
ses sacrifices  que  nous  sommes  arrivés  à  un  état 
de  choses  que  la  comparaison  du  passé  fait  mieux 
apprécier:  elle  doit  songer  que  les  contrihuables 
attendent  depuis  longtemps  un  soulagement  au- 
quel leur  résignation  leur  donne  tant  de  titres; 
que  le  meilleur  moyen  pour  arriver  promptemeut 
à  satisfaire  un  vœu  si  légitime,  est  de  ne  point 
étendre  les  dépenses,  et  que  la  sagesse  commande 
impérieusement  de  laisser  au  budget  des  recettes 
un  excédant  qui  ménage  des  ressources  pour  (Ins- 
tant des  besoins  extraordinaires. 

c  Nous  passons  à  l'examen  des  divers  chapitres 
de  dé|iensfS. 

c  flou*  n'avons  rien  à  dire,  malgré  le  montant 
de  la  somme,  sur  le  budget  de  la  dette  consolidée 
et  dt  l'amortissement,  dont  le  chiffre  serait  resté 
le  même  sans  l'augmentation  devenue  nécessaire 
de  5,500,000  francs  doot  nous  vous  avons  déjà 

rendu  compte,  et  qui  porte  la  dépense  à2U, 585, 785 
francs. 

Ministère  d$  la  juitiee. 

«  Ce  ministère  paraît  recevoir  91 1  508  francs 
de  plus  qu'en  1825  ;  mais  sur  cette  somme  880,000 
francs,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  dit,  ne  sont 
que  la  représentation  du  crédit  supplétif  qu'il  eût 
fallu  voter  plus  tant  pour  le  sol  e  des  rirais  de 
justice  dont  l'évaluation  approximative  était  trop 
au-d<  s<ous  de  la  dépense  réelle.  Nous  sommet 
assurés  que  le  minisiére  éprouverait  une  venu* 
ble  satisfaction  à  vous  proposer  l'annulatiou  d'une 
partie  de  ce  crédit. 

<  La  nécessité  d'une  augmentation  de  traite- 
ment pour  les  conseillers  ne  In  cour  royale  de 
Rouen,  qui  sera  portée  de  4,600  à  4,200  francs, 
et  d'une  augmentation  proportionnelle  pour  les 
conseillers  auditeurs  et  I  s  ofliciers  du  parquet, 
ne  permet  pas  d'observation  sur  les  32,550  franrs 
demandés  à  cet  effet.  On  en  peut  dire  autant  des 
1,488  francs  pour  la  création  d'une  justice  de 
paix  dans  le  département  du  Var,  et  d'un  second 
jiitftt  d'instruction  an  tribunal  de  Versailles.  Une 
diminution  de  2,530  francs  «or  M  Indemnités 
temporaire*  desetnplo\é<t  réformés  diminue  d'au- 
tant la  nouvelle  allocaiicn.  B'Ih  eût  été  de  31,038 
fiaucs;  elle  ne  s  élève  qu'à  31.508  fran/s. 

•  La  totalité  du  crédit  est  de  19,356,600  francs. 

Affaire*  étrangèree. 

«  Faute  de  trouver  en  regard  des  crédits  deman- 
dés les  allocations  de  1825,  la  véritl^ition  de  ce 
budget  a  exigé  de  nous  des  *otns  plus  minutieux. 
Nous  avons  dû  recourir  au  budget  précédent  et 
coioulter  tes  comptes  de  1823.  Quelques  détails 
de  plus  seraient  sans  inconvénient,  et  auraient 
l'avantage  de  far  il  ter  et  d'abréger  lt*s  recherches. 
La  plupart  des  autres  budgets  offrent  à  cet  égard 
d'excellents  modèles  à  suivre. 

-  Ce  ministère  reçoit  585,000  francs  de  plus 
qu'eu  1835,  et  ligure  en  dépense  pour  8,490,000 
francs.  L'augmentation  porte  principalement  sur 
te  servie**  extérieur,  auquel  on  accorde  un  sup- 
plément de  190,000  francs.  Il  convi«*ntà  la  dignité 
te  la  France  que  ceux  qui  ont  I  honneur  uv  repré- 
senter son  roi  près  de*  cours  étrangère*,  reçoi- 
vent un  traitement  analogue  à  leurs  hautes  fonc- 
tions, et  qui  se  rapproche  autant  que  possible  de 
celui  que  les  autres  Buts  accordent  eus  ambes- 


(Chambra  dts  Pair»,]         SECONDE  RESTAURATION.         [7  juin  1835.| 


«07 


«  On  doit  regretter  que  les  consuls,  cette  classe 
si  interes-aute,  si  dévouée,  soient  rétribués  d'une 
manière  si  peu  proportionnée  à  I  importance  de 
leurs  services,  et  à  la  représentation  qu'exigent 
leur  iang  »  t  les  intérêts  mêmes  qu'ils  sont  appelés 
à  protéger.  Une  note  nous  apprend  qu'il  est  dans 
l'intention  du  gouvernement  de  réduire  le  nombre 
de  ces  fonctionnaires,  comme  seul  moyen  d'amé- 
liorer le  sort  desautres.  Cette  réduction,  qui  pour- 
rait étonner  au  moment  où  notre  commerce  se 
dispose  à  prendre  un  nouvel  essor,  a  sans  doute 
été  mûrement  réfléchie.  Dans  beaucoup  de  con- 
trées, le  Levant  par  exemple,  où  Ton  obtiendrait 
si  difficilement  I  autorisation  d'étiblir  des  consuls 
sur  les  points  où  il  n'en  a  jamais  existé,  peut- 
être  conviendrait-il  mieux  de  remplacer  les  con- 
suls devenus  inutiles  par  de  simples  agents  qui 
coût  raient  peu  à  entretenir.  Un  jour,  il  lautlYs- 

Îièrer,  les  vicissi'U'Ies  -lu  commerce  rappelleront 
es  consuls  aux  mêmes  lieux  où  maintenant  il 
languit,  d'où  peut-être  il  a  disparu.  Qu'il  vienne 
à  reprendre  son  état,  la  France  n'aura  point  à 
regretter  les  Trais  peu  dispendieux  d'une  protec- 
tion si  bien  payée  par  le  succès. 

c  Ces  observations  acquièrent  une  nouvelle 
force,  depuis  que  l'établissement  d'un  marché 
libre  à  Ti  Ah  promet  aux  pioduits  des  fabriques 
européennes  un  vaste  débouché  dans  l'intérieur 
de  l'Asie.  Des  négociants  habiles  pourront  essayer 
d'étendre  nos  relations  à  la  mer  Caspienne»  au 
golfe  Persi<jue,  dans  la  Bwkarie,  et  jusqu'aux 
bords  de  I  Indus.  A  de  telles  distances,  une  pro- 
tection efficace  est  indispensable.  Le  zèle  éclairé 
du  ministre  des  affaires  étrangères  permet  d'es- 
pérer, qu'en  temps  opportun,  il  placera  des  con- 
suls sur  1*8  points  de  l'Asie  ou  leur  intervention 
sera  jugée  nécessaire;  faisant  valoir  à  cet  etfet 
nos  capitulation*  avec  la  Porte,  et  nos  anciens 
traites  avec  la  Perse,  fruit  de  cette  haute  pré- 
voyance de  Louis  Xtv,  qui  savait  si  bien  tout  ce 
que  le  commerce  ajoute  à  la  prospérité  des  em- 
pires. 

*  Si  de  l'Orient,  où  nos  consuls  ont  couvert  le 
nom  français  d'un  nouvel  éclat  par  les  généreux 
secours  prodigués  tour  à  tour  aux  Grecs,  aux 
Musulmans,  victimes  de  leurs  fureurs  récipro- 
ques, nous  portons  nos  regards  vers  l'Amérique 
méridionale,  que  de  motifs  pour  désirer  qu  au 
moment  où  une  politique  avouée  par  l'honneur 
et  la  justice  le  permettra,  des  agents  se  trouvent 
en  mesure  de  protéger  nos  relations,  et  de  favori- 
ser les  expéditions  de  nos  ports!  On  né  peut  trop 
le  répeter  :  le  gouvernement  doit  encourager  de 
tous  ses  efforts  le  commerce  extérieur. 


Affaires  ecclésiastiques   et   instruction  publique. 

«  C'est  la  première  fois  que  la  religion  et  l'édu- 
cation ont  leur  budget  séparé.  D'aussi  grands 
intérêts  réclamaient  les  soins  d'un  ministre  qui 
leur  consa .-rat  tout  son  temps.  Dernier  gage  ne 
la  piété  de  Louis- le-Désiré,  et  de  sa  touchante  sol- 
licitude pour  son  peuple,  cette  institution  a  déjà 
porté  d'heureux  Iruits.  Le  vertueux  prélat,  qui 
reçut  ce  nouveau  témoignage  de  la  confiance  de 
son  Itoi,  a  beaucoup  l'ait  déjà  pour  justifier  les 
espérances  que  faisaient  naître  son  zèle  et  ses 
lumières.  Tous  I  s  sièges  étaient  remplis,  lorsque 
la  mort  vint,  il  y  a  peu  de  jours,  frapper  dans 
nos  rang-;  un  prélat  non  moins  cher  à  cette 
Chambre  quà  la  religion  et  à  l'église  (1).  Il  se 


(1)  M.  le  comte  de  Boulogne,  érèqne  de  Trojrei.         | 


fût  réjoui  avec  nous  de  voir  luire  enfin  pour  le 
clergé  l'aurore  de  jours  plus  heureux.  Sa  voix 
éloquente  aurait  plaidé  la  cause  de  ce  clergé  qui, 
depuis  tant  d'années  s'honore  par  le  plus  pur 
désintéressement,  et  qui  donne  l'exemple  de 
toutes  les  vertus.  Nos  paroles  seront  bien  faibles 
auprès  des  siennes  ;  puissiez-vous  du  moins  y 
reconnaître,  Messieurs,  le  sentiment  d'une  pro- 
fonde conviction  ! 

c  La  part  qui,  dans  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  était  assignée  au  culte  catholique, 
^'élevait  à  27,618,000  francs.  Cette  somme  a 
été  transportée  au  budget  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  augmentée  de  2,557,000  francs, 
dont  557,000  représentent  tes  extinctions  pré- 
sumées des  pensions  ecclésiastiques  pendant 
l'aimée  1825.  Nous  vous  devons  principale- 
ment compte  de  l'emploi  de  ce  *upp'ément 
de  crédit.  Vous  jugerez  du  résultat  qu'on  obtien- 
dra, dès  que  la  Htuation  des  tin  an  ces  permettra 
d'accorder  des  secours  plus  abondants. 

«  Quatre  cents  succursale*  vont  être  établies, 
et  exigeront  300.000  francs  pour  le  traitement 
d'autant  de  desservants. 

«  Le  fonds  de  1,1 15,000  francs  pour  l'indemnité 
des  vicaires  est  accru  de  150,000  franc*. 

«  Mo\ ennant une  augmentation  de 9 Jf 000 francs, 
un  plus  grand  nombre  d'églises  parmi  les  quatre 
mille  qui  manquent  de  pasteurs,  recevront  les 
secours  de  la  religion,  et  souffriront  moins  d'un 
veuvage  que  le  manque  de  sujets,  autant  que  de 
moyens  pécuniaires,  fait  craindre  de  voir  se  pro- 
longer. On  n'enviera  point  le  faible  supplément 
que  toucheront  des  prêtres  si  peu  rétribués,  et 
que  leur  zélé  entraîne  souvent  loin  do  leur  propre 
église,  pour  porter  à  des  ouailles,  qui  ne  sont  pas 
les  leurs,  des  secours  spirituels  qu'elles  gémissent 
de  ne  pas  obtenir  plus  fréquemment. 

c  Six  cent  soixante-quinze  bourses  seront  éta- 
blies et  aideront  ainsi  à  réparer  plus  tard  tant  de 
pertes  d'autant  plus  s>  nsibles,  que  la  progression 
devient  de  jour  en  jour  plus  rapide,  à  cause  du 
grand  âge  de  la  plupart  des  prêtres  qui  exercent 
aujourd'hui  les  fonctions  du  ministère,  270,000 
francs  sont  affectés  à  celte  destination. 

•  De  tous  les  points  «te  la  France,  des  réclama- 
tions nombreuses  invoquent  la  bienfaisance  du 
gouvernement.  Ce  sont  des  paroisses  qui  deman- 
dent un  abri  pour  leur  curé.  Ce  sont  des  êglis  s 
qui,  par  leur  état  de  dégradation,  menacent  de 
ne  pouvoir  plus  bientôt  recevoir  la  fouJedes  fidè- 
les. Partout  les  habitants  se  cotisent  volontaire* 
ment  ;  mais  l'ouvrage,  commencé  par  le  zèle, 
reste  interrompu  faute  de  moyens.  Ailleurs  le 
découragement  ne  permet  pas  même  d'entre- 
prendre des  travaux  qu'on  a  fa  triste  certitude  de 
ne  pouvoir  continuer.  Du  moins,  si  l'on  était 
aidé,  l'on  ne  craindrait  pas  de  s'imposer  des  sa* 
en  lices  dont  on  aurait  l'espoir  de  recueillir  le 
fruit  prochainement.  Les  demandes,  qui  viennent 
de  toutes  parts,  surpassent  10  millions.  Que  pou- 
vait faire  le  ministre  le  mieux  intentionné  avec 
la  modique  somme  de  200,000  Iran  es?  On  vous 

Çropose  d'augmenter  ce  fonds  de  600,000  francs, 
out  permet  d'espérer  les  plus  heureux  résultats 
d'une  mesure  qui  atteste  la  ferme  volonté  du 
gouvernement,  d'aider  les  peuples  à  réparer  les 
ruines  du  sanctuaire. 

c  Les  secours  annuels  à  des  congrégations  et 
à  des  établissements  ecclésiastiques,  tous  dignes 
iio  plus  grand  intérêt,  secours  lixés  i»ar  des  or- 
donnances et  des  décrets,  sont  augmentés  de 
34,700  francs,  et  portes  *  220,000  fraues. 

•  fia  élevant  à  600,000  francs  le  tonds  de 
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520,000  francs  assigné  pour  1825;  7,500  reli- 
gieuses recevront  chacune  un  modique  secours 
de  80  francs.  Les  prières  de  tant  de  pieuses  filles 
attesteront  leur  gratitude  pour  ce  quelles  appel- 
leront un  bienfait,  lorsque  vous  gémirez  de  ne 
pouvoir  soulager  plus  convenablement  leur  res- 
pectable infortune. 

c  19,000  francs  de  supplément  permettront 
d'augmenter,  dans  une  proportion  bien  faible,  il 
est  vrai,  les  secours  réclamés  par  l'affreuse  situa- 
tion des  curés  et  desservants,  que  l'âge  ou  des 
infirmités  obligent  de  cesser  leurs  fonctions,  et 
des  vieux  prêtres  qui  n'ont  pu  les  reprendre. 

«  Pour  la  première  fois  300,000  francs  sont 
destinés  à  soulager  la  misère  d  anciens  religieux 
de  TOrdrede  Saint-Jean  de  Jérusalem,  et  à  secou- 
rir dans  des  nécessités  urgentes,  des  ecclésiasti- 
ques en  activité  de  service. 

«  Au  heu  de  1  million,  1,400,000  francs, 
seront  employés  en  constructions,  acquisitions 
et  travaux  extraordinaires  réclamés  pour  les  édi- 
fices diocésains.  Les  départements  adressent 
les  plus  vives  instances ,  et  leurs  demandes 
s'élèvent  à  plus  de  20  millions.  Il  est  temps  de 
s'occuper  plus  efficacement  qu'on  ne  l'a  fait  jus- 
qu'à présent,  des  cathédrales,  des  évéchés  et  des 
séminaires.  Les  besoins  se  sont  accrus  avec  l'é- 
rection de  nouveaux  sièges.  La  même  cause 
oblige  d'augmenter  de  240,000  francs  le  fonds 
de  1,200,000  franc*,  affectés  aux  dépenses  or- 
dinaires des  établissements  diocésains. 

«  Le  décès  d'un  grand  nombre  de  curés  et  de 
desservants  qui  jouissaient  d'une  pension  sur 
l'Etat,  dont  on  défalquait  le  montant  sur  le  trai- 
tement, augmente  de  335,000  francs  les  charges 
du  budget  des  affaires  ecclésiastiques,  sans  im- 
poser à  l'Ktat  un  nouveau  sacrifice.  Cette  dépense 
complète  l'emploi  des  2,557,000  francs,  dont  ce 
budget  surpasse  l'allocation  qu'il  recevait  dans  le 
temps  où  il  était  confondu  avec  celui  de  l'inté- 
rieur. 

«  La  totalité  de  ce  budget,  dans  son  état  actuel, 
est  de  30,175,000  francs. 

c  Vous  ne  trouverez  pas  cette  somme  trop  con- 
sidérable, lorsque  vous  songerez  à  combien  de 
besoins  elle  doit  pourvoir,  combien  il  en  est  encore 
qui  retrouveront  loin  d'être  satisfaits,  à  quel  point 
il  importe  de  fournir  au  sacerdoce  les  moyens  de 
se  perpétuer;  en  attirant  dans  les  sera  maires  les 
lévites,  qui,  plus  tard,  porteront  à  leur  tour  le  poids 
de  la  chaleur  du  jour.  O  n'est  pas  seulement  en 
fondant  des  bourses  que  vous  parviendrez  à  rem- 
plir des  rangs  qui  s'édaircissent  d'une  manière 
effrayante.  Cest  surtout  en  attachant  de  la  con- 
sidération a  un  état  dont  elle  est  le  soutien  et  la 
récompense;  c'est  en  apurant  aux  membres  du 
clergé  une  existence  qui  cesse  d'être  précaire. 
Les  familles  pruvcnl-elles  voir  avec  satisfaction  tes 
enfants  qui  font  leurespéraoce  s'engauer  dans  une 
carrière  où  la  plupart  ont  uniquement  en 
perspective,  à  trente  ans,  le  litre  de  desservant 
avec  un  traitement  de  750  francs  ;  et  le  dénuement 
le  plus  absolu  à  la  fin  de  l<  ur  carrière,  s'ils  n'ont 
pas  le  bonheur  de  mourir  chefs  encore  du  trou- 
peau confié  a  leurs  soins?  L'insuffisance  d'un 
Sareil  traitement  est  reconnue  depuis  longtemps, 
n  pense  assez  généralement  qu'il  devrait  être 
fixé  à  1,200  francs.  lit  combien  de  temps  ne  fau- 
drait-il pas  pour  l'élever  seulement  à  1,U0()  francs? 
Pour  un  nombre  de  30,0  K)  desservants,  une 
simple  augmentation  de  100  francs  entraînerait 
une  dépense  de  3  millions  de  francs.  Il  ne  fau- 
drait pas  moins  de  9  millions  ;  mais,  ce  qu'on  ne 
peut  mire  subitement,  ne  le  pourrait-on  frire 


par  degrés?  Si  les  desservants  vovaient  leur  trai- 
tement augmenté  chaque  année  de  50  francs,  ils 
supporteraient  plus  aisément  un  état  de  gène 
dont  ils  entreverraient  le  terme,  et  qui  diminue- 
rait graduellement.  La  somme  qu'il  en  coûterait 
annuellement  ne  tomberait  pas  en  entier  à  la 
charge  du  Trésor,  au  moyen  de  l'application  au 
budget  du  produit  des  extinctions.  D'ailleurs  le 
nombre  de  30,000  desservants  est  encore  loin 
d'être  atteint,  il  ne  peut  l'être  de  si  tôt,  puisque, 
sur  les  vinjit-six  mille  trois  cent  quarante-sept 
qui  exercent  aujourd'hui,  il  y  a  quatre  mine 
septuagénaires. 

<  Il  faudra  bien  aussi  s'occuper  du  sort  de  ces 
mêmes  desservants,  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités 
les  forceront  de  quitter  avant  la  fin  de  leur  car- 
rière le  service  des  autels,  aux  pieds  desquels 
leurs  cheveux  auront  blanchi  dans  l'exercice  des 
plus  saintes  et  des  plus  pénibles  fonctions. 

«  Nous  ne  nous  excuserons  point,  Messieurs, 
d'avoir  arrêté  si  longtemps  votre  attention  sur  un 
objet  digne  de  toute  votre  sollicitude.  Dans  une 
Chambre  éminemment  chrétienne  et  religieuse, 
tout  ce  qui  intéresse  la  religion  est  favorablement 
accueilli,  et  nous  osons  espérer  que  les  vœux  ex- 
primés par  votre  commission  encourageront  le 
digne  prélat  spécialement  chargé  de  veiller  aux 
besoins  spirituels  de  la  France,  a  persévérer  dans 
ses  efforts  pour  consolider  un  ouvrage  si  heureu- 
sement commencé. 

«  Le  budget  de  l'instruction  publique  est  la  ré- 
pétition de  celui  des  années  précédentes.  Quel- 
ques recettes  variables  ont  éprouvé  de  légères 
modifications,  soit  en  plus, soit  en  moins ,  en  sorte 
que  la  totalité  des  recettes  présente  une  diminu- 
tion de  40,575  francs,  mais  en  laissant  encore  un 
excédant  de  313,711  francs  sur  les  dépenses,  qui 
ont  été  diminuées  de  17,<KX)  francs.  Nous  n'a- 
vons aucune  observation  à  vous  soumettre  sur  ce 
budget. 

Ministère  de  Pin  té  rieur. 

#  Pressés  par  le  temps,  nous  regrettons  d'être 
obligés  de  passer  légèrement  sur  le  département 
si  important  de  l'intérieur,  qui  consomme  à  loi 
seul  près  du  onzième  des  fonds  destinés  aux  dé- 
penses de  l'Etat,  mais  qui,  par  l'emploi  de  sa  do- 
tation, assure  tant  de  services  essentiels.  La  par- 
tie matérielle  du  budget  a  reçu  de  noutellesamé- 
liorations.  Plusieurs  dépenses  ont  été  reportées  à 
la  place  qui  les  réclamait  ;  une  répartition 
mieux  entendue  a  permis  de  s'occuper  plus  uti- 
lement des  dépenses.  Vous  aurez  remarqué  avec 
satisfaction  que  le  chapitre  des  dépenses  fixes 
et  communes  à  plusieurs  d'entre  eux,  a  été 
augmenté  de  273,501  francs,  et  celui  des  dé- 
penses variables  spéciales  à  chacun  ,  de 
72*.),702  francs.  C'est  ainsi  que  d'utiles  économies 
ont  tourné  à  l'avantage  des  provinces  et  prouvé 
que  l'attention  du  gouvernement  ne  se  borne  point 
aux  Ikîsoius  de  la  capitale. 

«  Vous  n'aurez  pas  moins  été  satisfaits  de  la 
diminution  de  200,000  francs  sur  les  dépenses 
secrètes  de  la  police,  qui  se  trouvent  réduites  à 
2  millions. 

«  La  dépense  des  cultes  chrétiens  non  catholi- 
ques a  dû  fixer  notre  attention.  Kl  le  est  depuis 
1823,  de  575,000  francs.  Nous  avons  remarqué 
quà  dater  de  1825,  le  fonds  pour  réparation  des 
temples,  et  pour  secours  on  indemnités  à  des 
pasteurs,  avait  été  réduit  de  60,000  à  50,000  francs. 
Nous  pensons  qu'âne  classe  nombreuse  de  sujets 
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dont  le  culte  est  admis  et  protégé  par  la  Charte, 
dont  les  ministres  sont  payés  par  le  Trésor,  qui 
participent  à  toutes  les  charges  de  l'titut,  aurait 

fui  espérer  une  part  un  peu  plus  abondante  dans 
es  distributions  de  fonds,  et  que  même  avec 
les  10,000  francs  qu'on  lui  a  retirés,  elle  ne  serait 
pas  trop  largement  dotée. 

«  Pourrions-nous  oublier  ces  infortunés  co- 
lons qui,  depuis  tant  d'années,  ne  vivent  que  de 
privations,  et  dont  les  besoins  augmentent  à 
mesure  que  l'espérance  semble  s'éloigner  d'eux  I 
Un  million  est  la  modique  somme  qu'out  à  se 
partager  tant  d'infortunés,  parmi  lesquels  un 
grand  nombre,  aux  jours  de  leurs  prospérités, 
lurent  le  soutien  du  pauvre,  l'appui  du  malheu- 
reux, et  prodiguèrent  si  souvent  des  dons  supé- 
rieurs au  secours  qu'ils  sont  contraints  d'accep- 
ter. 60,000  francs  de  plus  furent  jugés  nécessaires 
en  1824,  et  suppléèrent  un  peu  a  l'exiguité  du 
budget.  Il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  cru  pou- 
voir les  continuer  au  moyen  d'une  allocation  for- 
melle. 
«  On   éprouve  constamment  les  regrets  de  ne 

Eouvoir  appliquer  des  ressources  plus  considérâ- 
tes au  service  si  important  des  ponts  et  chaus- 
sées. Leur  budget  a  reçu  un  accroissement  de 
730,000  francs,  mais  qui  doit  servir  à  payer  les 
arrérages  des  fonds  versés  par  les  compagnies 
des  canaux.  11  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire 
observer  en  passant  que  les  travaux  ne  pouvant 
aller  aussi  vite  que  les  versements,  l'Etat  sup- 
porte inutilement  des  intérêts.  Mais  cet  inconvé- 
nient tient  aux  stipulations  convenues  ;  il  faut 
espérer  qu'il  s'atténuera  successivement. 

«  Le  fonds  ordinaire  de  500,000  francs,  est  af- 
fecté aux  dépenses  de  l'église  de  la  Madeleine. 
Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  redire  que  la 
France  attend  impatiemmentlatin  do  ces  travaux,et 
les  monuments  expiatoires  que  réclament  en  vain 
depuis  tant  d'années  les  royales  victimes,  objets 
de  uos  éternels  regrets. 

«  Un  monument  d'un  autre  genre,  et  qui,  du 
moins,  ne  rappellera  que  des  souvenirs  glorieux 
pour  la  France,  s'élèvera  sans  doute  moins  len- 
tement que  tant  d'autres  constructions  qui  lan- 
guissent inachevées.  Une  campagne,  dont  la  briè- 
veté ne  fut  pas  la  moindre  gloire,  ne  peut  trop 
tôt  recevoir  un  brillant  témoignage  delagratitude 
et  de  l'admiration  des  Français  pour  le  Bourbon 
qui  la  conduisit  avec  tant  de  vaillance  et  d'ha- 
bileté; pour  les  armées  qui  triomphèrent  sous 
ses  ordres.  Au  31  décembre  1824,  il  restait  encore 
100,000  francs  disponibles  sur  le  crédit  de 
300,000  francs  affecté  pour  cet  exercice  à  la 
construction  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile. 
Cette  somme,  que  le  manque  de  temps  ne  per- 
mit pas  d'employer,  permettra  de  donner  plus 
d'activité  aux  travaux  de  l'exercice  courant. 

c  C'est  avic  peine  que  nous  ne  voyons  figurer 
que  pour  les  dépenses  de  concierge  et  de  gardien, 
1  hôtel  du  quai  d'Orsav  commencé  à  grands  frais 
et  qui  pourrait  recevoir  une  si  utile  destination. 
Malgré  ce  qu'il  en  coûterait  pour  son  achèvement, 
il  conviendrait  si  bien  au  ministre  de  l'intérieur, 
le  seul  des  ministres  de  Sa  Majesté  qui  occupe  une 
maison  à  loyer,  qu'on  doit  regretter  doublement 
après  tant  d'avances  qui  tomberont  en  pure  perte, 
de  voir  dépérir  chaque  jour  uu  édifice  déjà 
avancé,  et  dont  les  jeunes  ruines,  en  regard  du 

Salais  de  nos  rois  déshonorent  le  plus  beau  quai 
e  la  capitale. 


Guerre. 


«  L'ordre  et  la  clarté  qui  régnent  dans  le  bud- 
get de  ce  ministère  et  qui  en  rendent  l'examen  si 
facile,  permettent  de  se  faire  une  idée  exacte  des 
dépenses  de  son  immense  service.  Quoiqu'il 
absorbe  à  lui  seul  plus  du  cinquième  des  reve- 
nus de  l'Etat,  lorsqu'on  connaît  tous  les  besoins 
auxquels  il  doit  pourvoir,  toutes  les  prévisions 
dont  il  doit  s'occuper,  pour  qu'au  jour  des  gran- 
des exigences  les  intérêts  de  la  France  ne  puis- 
sent être  compromis,  Ton  cesse  de  s'étonner  des 
plaintes  qui  se  font  entendre  sur  l'insuffisance  de 
sa  dotation.  Le  rapport  au  roi,  dont  le  ministre 
a  fait  précéder  l'exposé  de  ses  demandes,  jette  un 
nouveau  jour  sur  ces  grandes  questions.  Nous  en 
extrairons  quelques  documents,  dont  les  uns  re- 
posent sur  des  faits  hors  de  toute  contestation,  les 
autres  plus  ou  moins  susceptibles  d'une  contro- 
verse qui  n'est  point  du  domaine  de  votre  com- 
mission. Les  uns  et  les  autres  vous  mettront  à 
même  de  méditer  avec  fruit  sur  les  mesures  à 
prendre,  lorsque  notre  situation  permettra  de 
doter  plus  largement  les  services  en  souffrance. 

«  Notre  armée  n'a  pas  encore  atteint  son  com- 
plet calculé  sur  le  pied  de  paix.  Sans  doute  avec 
une  loi  de  recrutement  qui  permet  d'appeler  cha- 

2ue  a<>née  sous  les  drapeaux  soixante  mille  sol- 
ats,  avec  l'esprit  guerrier  qui  caractérise  notre 
nation  aucune  crainte  ne  peut  être  permise.  Mais 
l'honneur  national, mais  la  dignité  de  la  couronne 
doivent  faire  désirer  que  l'elfcctif  se  rapproche  le 
plus  possible  du  complet. 

«  L'accroissement  du  matériel  de  l'artillerie  fixe 
avec  raison  l'attention  particulière  du  ministre. 
Une  somme  assez  forte  est  consacrée  à  cet  utile 
service  ;  mais  il  estime  qu'un  supplément  serait 
nécessaire  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
pour  porter  le  matériel  au  taux  que  commaude 
une  sage  prévoyance.  Cet  article,  y  compris  les 
dépenses  d'entretien  et  de  réparation,  figure  au 
budget  pour  7,600,000  francs. 

«  Un  supplément  parait  également  indispensa- 
ble au  ministre  pour  mettre  nos  places  fortes 
dans  une  situation  satisfaisante.  Le  rapport  pré- 
sente à  celte  occasion  un  rapprochement  des  plus 
curieux  et  qui,en  montrant  aux  peuples  ce  qu'ils 
ont  à  craindre  de  l'esprit  de  conquête,  est  bien 
propre  à  redoubler  leur  amour  pour  ces  princes 
légitimes,  sous  lesquels  ils  jouissent  de  toutes 
les  douceurs  de  la  paix.  Un  relevé  des  dépenses 
qui  ont  eu  lieu  de  1800  à  1813  pour  travaux  or- 
dinaires de  fortifications,  les  fait  ressortir  pour 
une  somme  de  171,749,389  francs.  Mais  par  une 
fatalité  qui  peint  le  génie  aventureux  de  celui 
qui  ordonna  ces  dépenses,  les  places  de  l'an- 
cienne France,  qu'il  dédaignait  comme  une 
charge  inut.le,  n'ont  eu  part  dans  cette  immense 
distribution  que  pour  46,462,837  francs.  C'est  au 
profil  de  l'étranger  que  les  125,286,549  francs  de 
surplus  ou  près  de  10  millions  par  année,  ont 
été  dépensés  au  grand  détriment  de  nos  places 
fortes.  Ce  seul  fait  indique  assez  ce  qu'ont  dû 
souffrir  nos  places  d'une  négligence  si  prolon- 
gée. On  alloue,  soit  pour  entretien  ou  réparation 
soit  pour  travaux  extraordinaires  une  somme  an- 
nuelle de  7,600,000  francs. 

c  Au  surplus,  si  des  suppléments  de  crédit  sont 
plus  tard  jugés  nécessaires  pour  faire  face  aux 
dépenses  dont  le  besoin  vous  est  signalé,  ou  ne 
peut  discouvenirque,  depuis  1814,  de  nombreuses 
et  importantes  économies  n'aient  été  opérées. 
Nous  citerons  particulièrement  le  service  de  l'ad- 
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ministration  centrait*,  dont  la  dépense  qui  s'éle- 
vait alors  à  3  819,532  franc*,  est  aujourd'hui  ré- 
duite à  1/JI '2,000  francs,  c>st-à  diie  à  mous  de 
moitié.  Le  nouveau  marché  pour  le  servie  de- 
transports  généraux  ofrre,  comparativement  à 
1814,  une  économie  de  50  0/0. 

«  Les  dépenses  de  l'habillement  ont  éprouvé  des 
réductions  remarquables. 

«  Le*  prévisions  des  subsistances  sont,  comme 
pour  1*25,  réglées  sur  le  pied  de  16  centimes  20 
par  ration,  pour  le  pain,  et  de  90  ccutimes  46  pour 
les  fourrages. 

c  Les  demi-solde*  qui,  en  1817,  contaient  à 
l'Etal  15.H8b.995  francs,  n'emploient  en  l»26  que 
3,330,000  francs,  dette  dépense  disparaîtra  entiè- 
rement en  1834. 

«  Le  budget  du  ministère  de  la  guerre  a  été 
porté  de  190  à  195  millions.  Mais  il  est  désormais 
chargé  du  supplément  accordé  aux  garnisons  co- 
loniales et  évalué  3,146.000  francs,  qui  était  au- 
paravant payé  par  la  marine,  ii  va  être  obligé  de 
pourvoir  au  service  de  la  dotation  de  Tordre  de 
Saint-Louis  fixée  à  500,000  francs,  et  payée  jus- 
qu'à présent  par  la  caisse  des  invalides,  qui  est 
hors  d'état  de  supporter  une  telle  charge. 

t  Vous  savez  aussi,  Messieurs,  que  conformé- 
ment au  vœu  des  Chambres,  les  Vendéens  ont 
obtenu  de  la  munificence  royale  un  nouveau  se- 
cours de  200,000  francs,  juste  récompense  d'un 
iè)e  si  constant  et  d'un  dévouement  si  absolu.  Il 
ne  restera  donc  que  1,151,000  francs,  qui  tourne- 
ront à  l'amélioration  de  notre  état  militaire. 

•  Nous  oe  terminerons  point,  sans  dire  un  mot 
des  n  montes,  pour  lesquelles  nous  nous  affligeons 
de  la  nécessité  où  se  trouve  encore  le  ministre  de 
recourir  à  l'étranger,  pour  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  nos  propres  moyens.  Il  a  fait  de  nom- 
breuses tentatives,  pour  nous  affranchir  d'un 
tribut  <iue  nous  aimerions  à  voir  tourner  au  profit 
de  notre  agriculture.  Le  privilège  exclusif  de 
fournir  notre  cavalerie  serait  pour  l'éducation  des 
chevaux  le  meilleur  des  encouragements.  Avec 
de  la  (wrsévérance,  il  ne  faut  pas  désespérer 
d'atteindre  ce  but.  Nous  attendrons  ce  résultat  du 
concours  éclairé  de  MM.  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  l'intérieur. 


Marine. 

t  II  serait  trop  pénible  pour  vos  commissions 
de  finances  de  n  avoir  chaque  année,  en  vous 
entrenaot  du  budget  de  la  marine,  que  des  do- 
léances à  vous  présenter,  s'il  ne  leur  restait  l'es- 
poir qu'un  jour  des  plaintes  si  légitimes  seront 
entendues.  Cette  espérance  sans  doute  est  par- 
tagée par  le  ministre  qui,  tout  en  bornant  se* 
demandes  de  crédit  et  les  renfermant  dans  les 
étroites  limites  d'une  dotation  évidemment  trop 
fkible,  à  l'exemple  de  ses  devanciers,  prend  acte 
de  ses  réclamations.  Une  colonne  de  son  budget, 
sous  le  titre  de  crédit  nécessaire,  attestera  des 
efforts  constants,  pour  obtenir  les  moyens  de 
tirer  la  marine  de  son  état  de  langueur.  Nous 
nous  contenterons  de  cette  protestation  muette;  et 
sans  ré|iéter  ce  que  vous  avex  tant  de  fois  en- 
tendu, que  les  hommes  de  mer  s'improvisent  en- 
core moins  que  les  vaisseaux,  qu'il  peut  arriver 
un  moment  où  la  Prince  paierait  chèrement  les 
arrérages  d'imprévoyantes  éeooomifS,  nous  con- 
t^nnroos  à  faire  la  part  au  temps,  et  nous  nous 
confierons  au  génie  de  ta  Prince  pour  l'abréger. 
One  nation  qui  ntot  tadiOtraote  à  aocuo  genre 
de  gWre,  sentira  tôt  ou  tard  qu'il  snfflt  de  la 


chercher,  po'ir  la  rencontrer  dans  une  carrière 
longtemps  abandonnée.  La  jeunesse  française  se 
rappellera  que  la  marine  e.-l  placé.»  so  is  la  pro- 
tection spéciale  d'un  prince  magnanime,  familer 
de  toutes  les  gloires  et  prêt  à  applaudir  aux  in- 
nocentes conquêtes  du  pavillon  français  couvrant 
sur  les  mers  tranquilles  de  riches  ei  nombreuses 
cargaisons,  comme  sons  le  feu  de  l'eniemi,  il  ré- 
compensait les  exploits  qu'il  partageait.  La  ma- 
rine marchande  n'attend  que  le  signal.  Elle  a 
besoin  n'être  encouragée.  Qu'elle  le  soit,  qu'elle 
devienne  florissante,  et  sa  prospérité  tournera  au 
profit  de  ta  marine  ro\  aie.  Celle-ci  trouvera  les 
I  matelots  dont  elle  a  besoin.  On  n'aura  plus  à 
gémir  sur  l'insuffi-ance  de  I  inscription  maritime. 
La  mesure  prise  en  exécution  de  la  loi  du 
9  juin  1824,  d'affecter  au  service  de  la  marine 
3,ô00  hommes  sur  le  recrutement  général  de  l'ar- 
mée, portera  dès  lors  tout  son  fruit.  Le  goût  de 
la  mer  se  réveillera,  et  nous  pourrons  espérer  de 
voir  la  France  reprendre  enfin  le  rang  qu'elle  doit 
occuper  parmi  les  puissances  maritimes. 

t  Nous  allons  signaler  en  peu  de  mois  les  mo- 
difications qu'a  subies  la  partie  matérielle  du 
budget,  les  avantages  que  nos  colonies  doivent 
retirer  des  mesures  adoptées  à  leur  égard;  enllo, 
les  économies  notables  introduites  dans  plusieurs 
parties  des  dépenses. 

«  Quatre  millions,  comme  vous  savez.  Messieurs, 
oct  été  transportés  du  budget  de  la  marine  à  celui 
de  la  guerre.  Il  se  trouve  par  suite  déchargé  de 
la  majeure  partie  des  dépenses  coloniales,  et  doit 
prendre  sur  sa  dotition,  réduite  à  56  millions, 
les  846,000  francs  destinés  aux  administrations 
que  la  métropole  entretient  dans  les  colonies.  Il 
reçoit  donc,  cette  année,  un  modique  supplément 
de  154,000  francs,  puisque  son  buiget  actuel  e>t 
de  60  millions,  sur  lesquels  il  doit  acquitter  en 
entier  la  dépense  des  colonies,  évaluée  5  millions. 
Les  colonies  devront  pourvoir  à  leurs  dépenses 
particulières  a'-ec  le  produit  des  taxes  oui  leur 
sont  propre-»,  c'est-à-dire  la  Mirtini|ue,  la  Gua- 
deloupe et  Bourbon.  L<8  autres  colonies,  à  qui  la 
faiblesse  de  leurs  moyens  n<*  permettrait  pas  de 
se  suffire  n  elles-mêmes,  la  Guyane,  le  Sénégal 
ettiorée.etMddagascaretSaint-Pierre-de-Vliquelon, 
se  partageront  le  million  qui  figurait  auparavant 
sur  le  budget,  sous  le  nom  de  Produits  de  l'Inde. 
Le  Trésor  ne  subira  aucune  perte;  mais  les  Colo- 
nies gagneront  beaucoup  a  la  faculté  qui  leur  est 
accordée,  de  diriger  elles-mêmes  leurs  dépenses. 
Il  en  résultera  diminution  d'impôts  économie  et 
emploi  de  fonds  mieux  approprie  aux  convenan- 
ces locales.  Au  surplus,  le  gouvernement  s'est 
occupé  aveczèled'amcliorerleur  sort.  Si  la  brièveté 
du  temps  l'eût  permis,  nous  aurions  placé  sous 
vos  yeux  un  résumé  de  ce  q  ie  contient  de  iilus 
intéressant  sur  cet  objet,  le  rapport  présente  au 
roi  par  le  ministre;  mais  il  est  tellement  substan- 
tiel, qu'il  faudrait  presque  transcrire  en  entier  ce 
qui  concerne  les  colonies. 

-  Nous  craignons  qu'il  n'y  ait  insuffisance  dans 
les  fonds  affectés  aux  approvisionnements,  qui 
réclameraient  4  millions  de  plus.  Les  construc- 
tions hydrauliques  et  les  établissements  mariti- 
mes demanderaient  encore  500,000  francs;  mais 
un  secours  aussi  faible  serait  loin  de  suffire  l 
tous  les  besoins.  Pour  mettre  nos  ports  dans  1  état 
où  nous  espérons  tes  voir  uu  jour,  il  ne  faudrait 
pas  moins  de  09  millions,  sauf  à  défalquer  les 
I,.'i00,000  francs  nécessaires  à  l'achèvent'  nt  du 
bassîu  à  Ilot  du  Cherbourg,  qui  seiout  acquittés 
avec  le  produit  de  la  vente  de  terrains  an  Havre, 
autorisée  par  la  loi  du  15  mai  dernier.  Noos  ap- 


IChambre  d*a  Pairs.|         SECONDS  RESTAURATION.         [1  juin  ltt*5.) 


611 


plaudirons  aux  vues  du  ministre,  qui  désirerait 
que  cette  dépense  pût  être  proinptcment  réalisée 
au  moyen  d'emprunts  successifs  qui,  n'ayant  lieu 
qu'au  prorata  des  travaux,  et  s'amortissant  dans 
un  délai  limité,  ne  grèveraient  que  faiblement 
l'avenir,  et  assureraient  un  peu  d'années  au  pays 
d'immenses  avantages.  De  pareilles  idées  hono- 
rent le  ministre  qui  les  a  conçues.  Elles  peuvent 
s'appliquer  à  des  entreprises  d'un  autre  genre,  et 
faire  jouir  la  France  d'établissements  qu'elle  peut 
attendre  longtemps, s'il  Tant  eu  prendre  les  fonds  | 
sur  des  excédants  de  recelte  plus  ou  inoins  assu- 
rés, et  que  la  prudence,  d'ailleurs,  commando  de 
tenir  en  réserve  p><ur  des  besoins  imprévus. 

«  Le  service  des  chiouruics  a  reçu  de  grandes 
améliorai  ions.  A  force  de  soins  et  de  persévé- 
rance, 01  est  parvenu  à  utiliser  les  condamnés, 
dont  le  nombie  moyen  est  calculé  sur  le  pied  de 
ueuf  mille  environ.  Pour  la  première  fois,  eu  1823, 
les  forçats  ont  plus  rapporté,  par  leur  travail, 
qu'ils  u'ont  coûté.  Si  cet  état  de  choses  se  main- 
tient, comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  on 
De  regrettera  pa*  un  accroissement  de  crédit  de 
moins  de  10,000  francs,  destiné  à  régulariser  ce 
service. 

•  Nous  ne  devons  pas  non  plus  oublier  de  faire 
remarquer  les  progrès  de  l'ordre  et  de  l'économie 
qui  président  à  la  direction  des  hôpitaux,  où  la 
journée  de  malade  ne  revient  qu'à  91  centimes, 
fille  coûtait,  en  1818,  1  fr.  42  c. 

Finances. 

t  Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  la  dette  viagère. 
Elle  figurait  pour  9,lo0,00J  francs  sur  le  bùdgtt 
de  18wi5,  et  n'est  portée  que  pour  8,600,000  francs 
sur  celui  de  1826. 

Le  chapitre  des  pensions  s'élève  à  1)0,425, 100  fr., 
y  compris  le  >up:>lémeut  aux  fonds  de  retenue 

Î tour  les  ministères  de  la  justice ,de  l'intérieur,  de 
a  guerre  et  des  Quances.  Voici  le  détail  de  ces 
pensions  : 
Pensio  .s  civiles 4,700,GW  fr. 

—  militaires 49,00 i,000 

—  ecclésiastiques 7,000,000 

—  des  donataires  dépossédés..      1,550,000 
Supplément  aux  fonds  de  re- 
tenue       1,175,100 

Somme  égale 60,425,100  fr. 

i  Cotte  dépense,  qui  absorbe  près  de  la  quin- 
zième partie  des  revenus  de  l'Btat,  serait  une 
charge  vrai  nenl  effrayante,  si  les  extinctions 
annuelles  ne  laissaient  entrevoir  une  époque  où 
les  finances  seront  déchargées  d'une  partie  notable 
d'un  si  pesant  fard  au.  Celte  observation  ne  peut 
concerner  les  pensions  civiles,  qui  tout  loin  d'a- 
voir atteint  leur  maximum,  et  qui,  par  les  sages 
prévoyances  de  la  loi,  n'occasionneront  jamais  un 
surcroit  de  charges  trop  onéreux.  Le  clergé  pro- 
fitant des  extinctions  de  pensions  ecclésiastiques, 
sa  position  se  trouvera  naturellement  améliorée, 
sang  qu'il  en  coûte  rien  au  Trésor. 

Les  pensions  militaires  on  diminué  lentement. 
Le  décroi-sement  se  fera  plus  sentir  désormais, 
bien  que,  par  la  nature  des  services  doot  elles 
sont  la  récompense,  il  ne  puisse  égaler  celui  des 
pensions  ecclésiastiques  qui  s'éteignent  dans  la 

Ïiroporti  tu  de  7  0/0  par  année,  proportion  qui,  à 
'égard  des  pensions  militaires,  n'est  que  de  trois 
un  cinquième.  Les  motifs  de  cette  différence 
•expliquent  d'eux-mêmes.  En  1817,  le  service  de 


ces  pensions  exigeait  un  fondsde5t,762,3l7franct« 
Vous  avez  vu  qu'oi  ne  dema  niait  plus  que 
49,000.000.  Celte  différence  de  u2,762,3I7  francs 
pour  une  période  le  neuf  années,  ne  présente  qu  un 
tenue  moyen  annuel  d  un  peu  plus  de  30k),OJO 
francs.  Mais  si  l'on  songe  à  la  multitude  de  pen- 
sions inscrites  depuis  l'époque  choisie  pour  point 
de  départ,  à  la  prodigieuse  réduction  opérée  sur  la 
dépense  des  soldes  de  retraite,  dont  les  trois  quarts 
ont  été  convertis  en  pensions,  et  qui  ne  figurent 
plusque  pour  3,330.000  francs,  en  att  udant  leur 
disparition  totale,  annoncée  pour  1834,  on  ne  s'é- 
tonnera pas  de  l'élévation  du  crédit  nécessaire  à 
l'acquittement  des  pensions.  Il  faudra  reconnaître 
que,  sous  le  titre  de  pensions  ou  de  soldes  de 
retraite,  l'Etat  payait,  eu  1817,  64,6V>,317  francs; 
qu'on  ne  demande  pour  LSJique  52,330,000  francs, 
qu'ainsi  la  dépense  se  trouvant  réduite  de 
12,322,317  francs,  la  diminution  moyeuneest  réel- 
lement de  1,370,000  francs. 

«  Ces  calculs  appuyés  sur  des  tableaux  authen- 
tiques dressés  au  ministère  des  liuances,  eu  vous 
éclairant  sur  un  point  aussi  important,  auront 
l'avantage,  nous  aimons  à  l'espérer,  non  seulement 
de  rassurer  Vos  Seigneuries  sur  l'emploi  de  cette 
partie  considérable  des  revenus  publics,  mais  de 
leur  faire  partager  avec  nous  l'espérance  de  voir 
un  jour  une  partie  de  ce  fonds  contribuer  à  l'allé- 
gement des  contributions.  Pour  compléter  votre 
co.iviction,  nous  rappellerons  que  l'article  30  de 
la  loi  Ue  finances  du  25  mars  1817  limite  à  vingt- 
trois  h  illioos  le  fonds  permanent  des  pensions, 
dout  vingt  pour  les  pensions  militaires  et  soldes 
de  retraite,  et  trois  pour  les  services  civils.  A 
l'égard  des  premières,  il  avait  été  ré* lé  d'abord 
qu  on  n'en  accorderait  de  nouvelles  que  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  des  extinctions,  tant  que 
l'on  ne  serait  pas  re  lescendu  au  taux  fixé.  Mais 
l'article  5  de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1819, 
en  déclarant  acquise  à  l'Btat  la  totalité  de  ces 
mêmes  extinctions,  dispose  que  la  part  précédem- 
ment attri,  uée  sera  remplacée  par  un  crédit  an* 
nuel  qui,  en  ternes  de  paix,  ne  pourra  déliasser 
600,000  francs.  Les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  des  allocations  spéciales  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  se  renouveler. 

a  Les  détails  où  nous  sommes  entrés  au  com- 
mencement ue  ce  rapport  vous  ont  lait  connaître 
les  changements  survenus  dans  les  chapitres  des 
intéiéls  de  cautionnements,  de  frais  de  service 
et  de  négociations,  et  des  intérêts,  lots  et  primes 
des  annuités.  On  obtiendra  sans  doute  quelques 
économies  sur  les  6  millions  de  francs  affectés 
au  service  de  la  dette  tlotiante,  laquelle,  en  ajou- 
tant aux  67,300,000  franode  l'ancien  passif  des 
caisses  la  créance  de  58  millions  sur  le  gouver- 
nement espagnol,  s  élève  à  1 25, :i00,000  francs. 
L'article  6  de  la  loi  de  finances  autorise  le  ministre 
à  émettre  pour  le  service  de  la  trésorerie  des  bons 
royaux  jusqu'à  concurrence  de  125  millions.  C'est 
la  même  faculté  accordée  eu  1824,  mais  avec  moins 
de  latitude,  puisque  cette  émissiun  pouvait  être 
portée  à  140  millions. 

•  Les  chapitres  Vill,  IX  et  X  ne  donnent  lieu 
à  aucune  observation. 

i  Le  bureau  du  coramerceet  des  colonies  promet 
trop  d'avantages  pour  regretter  la  dépense  de 
125,000  francs,  à  laquelle  il  donne  lieu. 

t  Nous  ne  parierons  de  la  cour  des  comptée  que 
pour  rendre  hommage  au  dévouement  avec  lequel 
elle  poursuit  son  honorable  carrière.  Vous  n'avex 
pas  à  craindre  de  sa  part  des  demandes  d'aug- 
mentation de  crédit. 

*  Le  service  des  monnaies  n'eatralM  mua 


en 
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surcroît  de  dépense.  Oa  continue  d'assigner 
422,370  francs  a  la  refont**  d'anciennes  espèces. 
Nous  persistons  à  croire  qu'il  y  aurait  avantage 
et  même  convenance  à  accélérer  celle  retonte; 
mais  elle  s'opère  à  moindres  frais  en  procédant 
plus  lentement,  à  l'aide  d'arrangement  qui,  loin 
d'être  onéreux  à  l'Etat,  procurent  une  économie. 
La  fabrication  s'élève  annuellement  à  environ 
45  millions. 

t  Les  dépenses  du  service  administratif  du 
ministère  présentent  une  augmentation  de 
1,503,000  francs,  amplement  compensée  par  une 
réduction  de  l/.)2l,OI2  francs,  qu'on  a  obtenue 
par  la  centralisation  des  dépenses  des  administra- 
tions et  régies  financières,  conformément  à  l'or- 
donnance du  4  novembre  dernier.  Il  en  résulte 
une  économie  de  418,012  francs,  au  profit  du 
Trésor. 

«  Le  crédit  alloué  pour  ce  chapitre  est  de 
7,000,000  de  francs. 

«  Nous  ne  pourrions,  Messieurs,  sans  fatiguer 
trop  longtemps  votre  attention,  examiner  en  détail 
la  troisième  partie  du  budget  de  ce  ministère, 
qui  se  compose  des  charges  en  frais  inhérents  à 
la  réalisation  des  impôts  et  revenus  bruts  de  l'Etat 
S'il  présente  une  augmentation  en  masse  de 
2,195,436  francs,  comparativement  à  1825,  celte 
différence  tient  à  ce  que  les  remboursements  et 
restitutions  pour  trop  perçu  en  paiement  des 
primes  à  l'exportation,  avaient  été  constamment 
appréciés  fort  au-dessous  de  leur  montant  réel . 
On  I  s  évalue  8,800.000  francs,  c'est-à-dire 
2.000,711  francs  de  plus  quVn  1825.  Ainsi  la 
la  masse  réelle  des  dépenses  a  éprouvé  une  dimi- 
nution d'autant  pi  us  considérable  que  les  remises, 
par  suite  de  l'augmentation  des  produits,  se 
sont  élevées  de  1,134,723  francs.  Cependant, 
191,000  francs  ont  été  ajoutés  pour  soulager  les 
communes  d'une  dépense  qui  les  grevait,  celles 
des  gardes  mixtes,  chargés  en  même  temps  de  la 
conservation  de  leurs  bois  et  de  ceux  du  gouver- 
nement. 80,000  francs  de  plus  seront  employés  à 
des  plantations,  semis.etaulres  améliorations  dans 
les  forêts.  Ce  n'est  pas  vous.  Messieurs,  qui  vous 
plaindrez  de  voir  porter  des  fonds  sur  une  partie 
si  essentielle  des  propriétés  de  l'Etat,  trop  long- 
temps négligée,  et  qu'il  faudra  des  efforts  persé- 
vérants, et  lie  grandes  avances,  pour  remettre  en 
étal.  300,000  francs  serviront  à  payer  les  traite- 
ments des  deux  cents  employés  jugés  nécessaires 
Eour  mettre  à  même  l'administration  des  contri- 
utions  indirectes  de  surveiller  plus  utilement  la 
fraude,  et  d'augmenter  ainsi  les  recettes. 


Recettes. 

•  La  situation  financière  de  la  France  présente 
un  phénomène  digne  de  toute  l'attention  de  l'ob- 
servateur. Au  milieu  de  l'augmentation  de  la 
richesse  publique,  des  plaintes  s'élèvent  et  signa- 
lent le  malaise  d'un  grand  nombre  de  provinces, 
de  celles  surtout  qui  ne  sont  riches  qu'en  produits 
agricole*.  Les  capitaux  semblent  s  être  réfugiés 
dans  la  capitale  ei  dans  les  villes  de  fabrique  et  de 
commerce,  pendant  que  les  campagnes  souffrent 
généralement  du  vil  prix  des  denrées  et  du  manque 
de  débouché*.  11  n'est  pas  moins  difficile  d'assi- 
gner la  cause  de  ce  contraste  affligeant  que  d'en 
indiquer  le  remède.  Aussi  n'est-ce  qu'avec  une 
sorte  de  timidité  que  nous  hasarderons  à  ce  sujet 
de  courtes  réflexions. 

c  Les  contributions  directes  forment  à  elles 
seules  le  tiers  des  revenus  publics.  Le  taux  n'en 


ayant  point  changé  depuis  plusieurs  années,  le 
moyen  de  s'assurer  dans  quelle  proportion  le 
fardeau  s'allège  ou  s'appesantit  pour  le  contri- 
buable, sérail  de  reconnaître  le  plus  ou  le  moins 
de  facilite  d«s  recouvrements.  Mais  on  ne  peut 
avoir  à  cet  égard  que  des  indications  plus  ou 
moins  fautives.  Le  système  de  perception  est  si 
fortement  organisé,  chacun  est  si  convaincu  de 
l'impossibilité  d'échapper  au  paiement  de  su 
cote;  l'on  s  est  tellement  habitué  à  porter  chaque 
mois  *on  douzième  au  percepteur,  que  l'embarras 
du  contribuable  peut  augmenter,  et  les  frais  de 
contrainte  diminuer. 

«  Mais  le  fait  de  cet  état  de  souffrance  de  la 
propriété  foncière  est  constant.  La  plupart  des 
produits  ne  se  vendent  pas,  ou  se  vendent  mal, 
et  la  gène  du  cultivateur  s'augmenle  encore  du 
renchérissement  de  la  ma in-d  œuvre  et  de  tous 
les  objets  nécessaires  à  son  exploitation.  On  accu- 
sera peut-être  la  routine  du  laboureur,  on  lui 
conseillera  de  varier  sa  culture,  et  de  substituer 
à  des  produits  qui  surabondent,  des  produits 
capables  d'attirer  les  acheteurs.  Mais  est-il  uu 
seul  genre  de  production  naturelle  qui  n'excède 
les  besoins  de  la  consommation?  On  disait  na- 
guère :  «  Perfectionnez  vos  méthodes,  et  vous 
obtiendrez  des  récoltes  plus  abondantes.  »  Les 
conseils  ont  élé  suivis,  la  nature  est  venue  au 
secours  :  le  blé  et  les  autres  céréales  se  sont 
amoncelés  dans  les  greniers,  et  le  cultivateur  a 
plus  d'une  fois  regretté  ses  dispendieux  efforts  si 
mal  récompensés. 

«  Dirons-nous  pour  cela  que  le  conseil  fût  mau- 
vais? Non,  sans  doute.  L'homme  ne  peut  mieux 
faire  que  de  demander  à  la  terre  tout  ce  qu'elle 
est  susceptible  de  produire,  et  le  laboureur  épuisé, 
ne  s'efforcera  pas  moins  d'obtenir  de  brillantes 
récoltes  auxquelles  il  attache  encore  des  espé- 
rances trahies  tant  de  fois.  Mais  les  denrées 
continueront  d'encombrer  ses  greniers,  parce  que 
les  consommateurs  ne  peuvent  se  multiplier  en 
raison  des  produits,  et  que  la  même  surabon- 
dance te  fait  sentir  en  tous  lieux. 

«  Kncore  si  les  bestiaux,  si  les  autres  produits 
agricoles  offraient  un  dédommagement!  liais 
presque  tous  sont  également  frappés  de  défaveur. 
Si  l'on  excepte  les  laines  auxquelles  l'augmenta- 
tion du  tarif  des  douanes,  et  surtout  une  plus 
grande  activité  dans  les  manufactures  ont  rendu 
de  la  valeur,  le  propriétaire  ne  vend  point.  Cepen- 
dant il  devrait  y  avoir  pour  certains  produits  des 
chances  plus  favorables.  Les  uns,  d'indispensable 
uecessité  comme  le  blé,  hors  les  cas  de  disette,  se 
consomment  dans  une  proportion  assez  constam- 
ment la  même,  parce  qu  elle  est  celle  des  besoins, 
qui  ne  varient  d'une  manière  sensible  que  par 
I  accroissement  toujours  lent  de  la  populaUon. 
Ainsi  la  consommation  de  la  France  une  fois  éva- 
luée, tout  ce  qui  déliassera  le  terme,  tombera,  du 
moins  momentanément,  en  pure  perte  pour  le 
cultivateur.  Si  l'excédant  est  borné,  il  n'influera 
que  faiblement  sur  la  valeur  vénale;  si  la  propor- 
tion augmente,  le  prix  loml>e  absolument.  La 
consommation  en  pain  fixe,  pour  ainsi  dire, 
n'est  jamais  dépassée.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  substances  animales,  par  exemple,  dont 
la  consommation  eût  dû  naturellement  s  accroître 
en  raison  de  l'aisance  et  de  celte  sorte  de  luxe 
auquel  se  sont  accoutumés  les  habitants  des  cam- 
pagnes, et  qui  les  porte  à  se  rechercher  plus 
qu  à  aucune  époque,  dans  leur  manière  de  se  loger 
ei  de  se  vêtir.  Mais  la  stagnation  dont  la  vente 
des  bestiaux  continue  d'être  frappée,  annonce 
que  cet  espoir  a  été  trompé.  La  population  indus- 
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trielle  si  nombreuse,  et  qui  pourrait,  par  des 
profits  plus  abondants,  se  procurer  une  nourri- 
ture plus  saine  et  plus  substantielle,  n'a  pas  aidé 
davantage  au  résultat  désiré. 

«  Cet  «Hat  de  souffrance  de  l'agriculture  sepro- 
longera-t-il?  N'existe-t-il  aucun  moyen  de  le 
faire  cesser*  Quels  sont  ces  moyens?  "Questions 
que  personne  n'oserait  essayer  de  résoudre,  mais 
qui  n'auront  point  été  agitées  vainement,  puis- 
qu'elles ont  attiré  l'attention  particulière  des  mi- 
nistres du  roi  sur  la  gène  des  campagnes,  sur  les 
embarras  de  la  propriété  foncière.  La  proposi- 
tion de  convertir  en  entrepôt  réel  l'entrepôt  fictir 
dont  jouissaient  les  grains  étrangers,  mesure  sur 
laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer,  prouve 
qu'ils  n'étaient  pas  restés  indifférents  à  cette 
susceptibilité  qui  peut-être  s'exagérait  les  incon- 
vénients en  cette  concurrence,  mais  qu'il  était 
juste  de  satisfaire. 

«  Notre  agriculture  doit  être  appelée  à  fournir 
tous  les  produits  naturels  qu'exige  le  service  des 
différents  ministères,  lorsque  notre  sol,  si  varié 
dans  ses  productions,  peut  les  donner.  L'ar- 
gent qui  reste  en  France,  et  que  la  circulation 
répand  dans  les  campagnes,  devient  pour  le  Tré- 
sor une  nouvelle  source  de  richesses.  H  ne  tarde 
pas  à  y  rentrer,  après  avoir  tout  vivifié  dans  sa 
course. 

«  Mais  de  tons  les  moyens,  le  plus  propre  à 
soulager  du  moins  le  malaise  des  campagnes, 
c'est  un  dégrèvement  dont  le  besoin  se  fait  vive- 
ment sentir.  Tout  nous  tait  présager  que  Charles  X 
aura  la  douce  satisfaction  de  vous  le  faire  pro- 
poser. Nous  aimons  à  nous  en  flatter,  plus  heu- 
reuse que  nous,  la  commission  qui  s'occupera 
du  budget  de  1827,  au  lieu  d'espérances,  vous 
entretiendra  de  réalités. 

c  Nous  aurons  des  choses  plus  consolantes  à 
vous  dire  sur  la  situation  de  la  propriété  indus- 
trielle. Cette  multitude  de  bras  constamment 
occupés  dans  les  fabriques,  et  qui  peuvent  à  peine 
suffire  aux  besoins  de  la  consommation,  atteste 
les  développements  d'une  industrie  toujours  crois- 
sante. Une  heureuse  émulation  excite  les  fabri- 
cants, à  se  surpasser  les  uns  les  autres.  De  pré- 
cieuses découvertes  en  font  éclore  chaque  jour 
de  nouvelles  ;  les  machines  se  perfectionnent;  la 
routine  a  perdu  tout  son  crédit;  on  produit,  et 
plus  vite,  et  à  meilleur  marché.  La  France  peut 
offrir  aujourd'hui  les  modèles  et  les  exemples 
qu'elle  était  réduite  à  chercher  chez  ses  voisins. 
Habiles  à  suivre  les  révolutions  de  la  mode,  non 
moins  habiles  à  les  faire  naître,  nos  fabricants 
ont  l'art  d'approprier  leurs  produits  à  tous  les 
goûts,  à  toutes  les  fantaisies,  à  toutes  les  fortunes. 
Ils  rendent  létranger  tributaire  des  caprices 
même  de  leur  imagination.  Aussi  les  produits 
de  notre  industrie  sont-ils  vivement  recher- 
chés au  dehors ,  en  même  temps  qu'ils  se 
répandent  avec  rapidité  dans  l'intérieur,  et  pénè- 
trent dans  des  lieux  tout  étonnés  de  leur  appa- 
rition. 

«  Le  mouvement  d'argent,  qui  est  la  suite 
d'une  fabrication  si  active  et  d'une  consomma- 
tion si  générale,  contribue  à  rendre  un  peu  de 
vie  aux  campagnes.  Les  fortunes  rapides,  que 
l'on  doit  h  l'industrie  et  au  commerce,  cherchent 
un  placement  plus  assuré.  Ce  n'est  peut-être  pas 
une  des  moindres  causes  du  renchérissement 
des  biens-fonds,  et  d'autres  considérations  venant 
ajouter  à  l'aurait  de  cette  nature  de  propriété, 
ils  s'élèvent  souvent  à  des  prix  qui  offrent  un 
contraste  marqué  avec  la  modicité  des  produits, 
et  qui  augmentent  l'illusion  sur  l'état  des  cam- 
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pagnes,  qu'on  juge  d'après  des  renseignements  si 
peu  décisifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  prospérité  de  nos  manu- 
factures, l'activité  du  commerce,  favorisent  mer- 
veilleusement les  perceptions  du  Trésor.  Tandis 
que  les  contributions  directes,  au  taux  où  elles 
sont  fixées,  ne  rentrent  qu'à  l'aide  de  sacrifices, 
trop  onéreux  dans  l'état  actuel  des  choses,  tou- 
jours plus  ou  moins  pénibles  aux  contribuables, 
les  autres  impôts,  dont  il  nous  reste  à  vous  entre- 
tenir, rentrent  sans  gêne,  sans  embarras.  Si  leur 
acquittement  n'est  pas  toujours  exempt  de  regrets 
pour  celui  gui  paie,  du  moins  le  plus  souvent 
est-ce  un  tribut  volontaire  dont  il  peut  s'affran- 
chir au  prix  d'une  jouissance.  Si  donc  ils  ne  sont 
pas  excessifs,  s'ils  n'attaquent  point  le  principe 
de  la  reproduction,  si  la  perception  n'en  est  pas 
vexatoire,  on  peut  se  réjouir  de  voir  augmenter 
les  produits.  Cette  progression  croissante  annonce 
un  plus  grand  mouvement  dans  les  affaires,  une 
aisance  plus  générale,  et,  considérée  sous  ce  rap- 
port, l'augmentation  que  nous  signalons  est  un 
signe  non  trompeur  de  prospérité. 

Enregistrement  et  timbre. 

«  Les  produits  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
ont  haussé  dans  une  proportion  qui  ne  fera  pas 
regretter  l'essai  tenté  par  la  loi  du  16  juin  der- 
nier, qui  a  réduit  plusieurs  tarifs.  Quoiqu'on  les 
crût  bien  près  d'avoir  atteint  leur  maximum,  en 
les  évaluan  1 1 7 1  millions  dans  le  budget  de  1 825,  ils 
figurent  surcelui  de  1826  pour  181,200,000  francs. 
Une  extension  indéfinie,  et  partant  nuisible,  n'est 
pas  à  redouter  avec  une  administration  si  recom- 
mandable  par  ses  lumières,  sa  vigilance  et  sa 
sagesse.  Elle  serait  la  première  à  signaler  le  dan- 
ger, sur  lequel  il  suffirait  d'être  éclairé  pour  le 
faire  promptement  disparaître. 

Coupes  de  bois. 

c  Le  produit  est  estimé  20,800,000  francs.  11  ne 
Pavait  été  que  de  20  millions  en  1825.  Le  ren- 
chérissement qui  s'est  fait  sentir,  principalement 
dans  les  bois  de  charpente,  permet  d'espérer  une 
augmentation.  Au  surplus,  ne  dût-elle  pas  arri- 
ver dussent  même  les  produits  s'affaiblir,  si  la 
cause  en  était  dans  les  changements  d'aménage- 
ments qu'une  suite  d'observations  aurait  fait  juger 
nécessaires,  et  qui  limiteraient  la  vente  annuelle 
des  bois  de  haute  futaie,  cette  perte  momenta- 
née du  Trésor  se  convertirait  en  bénéfice  réel 
pour  l'Etat.  Les  futaies  sont  sa  plus  précieuse 
richesse.  Celles  qu'il  a  eu  le  bonheur  de  conser- 
ver seront  peut-être  bientôt  les  seules  qui  rap- 
pellent l'ancienne  gloire  de  nos  forêts.  Les  futaies 
des  particuliers  ont  presque  toutes  tombé  sous 
les  coups  de  la  hache;  personne  n'en  élève,  et  si 
une  législation  de  l'impôt,  mieux  appropriée  à 
cette  nature  de  produit,  ne  vient  pas  offrir  quel- 
que dédommagement  à  ceux  que  n'a  pu  séduire 
la  contagion  de  l'exemple,  bientôt  leurs  futaies 
partageront  le  sort  commun. 

Douanes. 

«  La  loi  des  douanes  n'ayant  pas  été  discutée 
dans  l'autre  Chambre,  vous  nous  permettrez  de 
ne  point  aborder  des  questions  qu'au  surplus,  nous 
n'aurions  pas  même  le  temps  d'effleurer.  Vous 
vous  en  rapporterez  à  la  prévoyance  du  gouver- 
nement pour  prendre  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions  les  mesures  commandées  parrintérêtde 
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notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Il  peut  ap- 
porter aux  tarifs  les  modifications  que  des  cir- 
constances nouvelles  lui  feraient  juger  nécessai- 
res. Toutefois  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  que 
la  question  nous  parait  loin  d'être  décidée  entre 
la  liberté  absolue  et  un  régime  de  prohibition 
sagement  combiné,  parce  qu'un  peuple  voisin 
semble  abandonner  les  idées  auxquelles  il  avait 
attribué  si  longtemps  la  prospérité  de  son  im- 
mense commerce  dans  les  doux  mondes,  lin  ma- 
tières, de  dpiiaues,  chaque  nation  peut  adopter 
des  idées  différentes,  p^rce  que  la  situation  <*t 
les  intérêts  différent.  Lest  ici  surtout  qu'il  faut 
se  tenir  en  garde  et  contre  les  innovations  et 
contre  la  routine. 

«  la  nécessité  de  ne  se  priver  d'aucune  de  ses 
ressources  a  dû  rendre  jusqu'ici  le  gouvernement 
peu  favorable  aux  demandes  renouvelées  sans 
cesse  d'une  réduction  sur  le  prix  du  sel.  On  con- 
çoit gue  l'espoir  du  dédommagement  éventuel 
qu'offrirait  une  consommation  plus  abondante 
n'ait  pu  le  décider  à  affaiblir  un  revenu  certain, 
et  qu'il  eût  fallu  diminuer  d'un  tiers  pour  offrir 
un  avantage  réel  aux  contribuables.  Les  meil- 
leures idées  ont  besoin  d'être  mûries  par  le  temps, 
et  les  circonstances  mettent  trop  souvent  un  ois- 
tac  le  insurmontable  à  leur  adoption;  mais  ce 
n'est  point  un  motif  suffisant  pour  les  abandon- 
ner, et  celle  dont  nous  vous  entretenons  parait 
être  de  ces  idées  contre  lesquelles  vos  commis- 
sions des  finances  ne  laisseraient  jamais  invoquer 
la  prescription. 

*  Les  douanes  et aels  sont  évalués  150,730,000  fr. 
Les  douanes  figurent  dans  ce  produit  pour 
98  millions,  c'est-à-dire  14  millions  de  plus  qu'au 
budget  de  182j. 

Contributions  indirectes. 

«  Les  contributions  indirectes  sont  portées 
pour 204,600,000"  francs,  seulementS(X),(H)u  frar.es 
au  delà  des  évaluations  de  l'exercice  courant.  On 
peut  croire  qne  les  prévisions  seront  dépassées, 
si  l'on  en  juge  par  les  résultats  des  quatre  pre- 
miers mois  de  1825,  pendant  lesquels  on  a  ob- 
tenu un  boni  de  plus  do  5  millions  de  francs  sur 
toutes  les  impositions  autres  que  les  contribu- 
tions directes.  L'est  l'effet  d'une  consommation 
toujours  croissante,  et  qui  doit  encore  augmenter, 
lorsque  la  répartition  de  l'indemnité  aura  fait 
rentrer  dans  la  clas>e  des  consommateurs  tant 
d'honorables  victimes  de  leur  dévouement  et  de 
nos  longs  désastres.  Ce  gêna1  d'impôt  est  désor- 
mais jugé.  Peut-être  le  mode  de  perception,  déjà 
amélioré,  est- il  encore  susceptible  de  perfection- 
nement.' Peut-être  conviendrait-il  de  modifier 
certains  droits?  Mais  on  ne  saurait  se  plaindre 
de  la  prudence,  de  la  lenteur  même  qu'on  ap- 
porte à  la  rectitication  des  tarifs,  lorsque  le  droit 
frappe  sur  de*  objets  dont  la  consommation  s'é- 
tend bien  plus  encore  par  l'effet  des  goûts  et  de 
la  fantaisie  que  par  suite  du  besoin.  Loiu  de  s'ar- 
rêter, elle  augmente  chaque  jour,  et  avec  elle 
les  produits. 

.  Posks: 

«  Les  postes  sont,  estimées  2(î,fOO.UUO  franc*, 
1,050. IKK)  francs  de  plus  que  l'évaluation  de  1825. 
On  ne  peut  qu'applaudir  au  zèle  soutenu  de  l'ad- 
ministration pour  élever  les  produits  en  dimi- 
nuant les  dépenses.  L'est  un  genre  d'impôt,  si 
l'on  peut  donner  ca  nom  à  un  service  dont  per- 
ionne  ne  se  plaint,  dont  tout  le  monde  as  loue, 
qui  ne  trouvera  jamais  de  censeurs. 


Loteries. 

«•  On  n'en  peut  dire  autant  de  la  loterie,  sujet 
de  tant  de  philippiqued  éloquentes,  et  qui  survit 
à  toutes  les  attaques,  pour  plusieurs  raisons,  dont 
la  moins  plausible,  et  celle  pourtant  oui  parait 
devoir  assurer  sa  conservation,  est  le  besoin  du 
produit  qu'on  en  tire.  On  ne  fonde  pas  sur  elle 
d'aussi  grandes  espérances  qu'en  182a,  puisqu'on 
ne  la  compte  que  pour  12.700,000  francs,  au  lieu 
de  17,300.000  francs.  Il  est  vrai  que  l'événement 
avait  mis  la  prévoyance  en  défaut,  puisqu'on  1824, 
elle  n'a  rapporté  que  12,754,067  francs.  L'année 
avait  été  favorable  aux  joueurs;  mais  l'Etal  aura 
son  tour.  Ce  rapprochement  ne  fait  pas  l'éloge 
d'un  tel  impôt,  qui  n'est  après  tout  qu  une  éven- 
tualité, mais  souvent  productive,  il  faut  bien 
l'avouer. 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris. 

t  C'est  la  dénomination  honnête  que  reçoit  le 
versement  de  5, r>U0,(MX)  francs  que  fait  la  ville  de 
Paris  sur  le  produit  des  jeux.  On  éprouve  quel* 
que  répugnance  à  voir  figurer  cette  somme  au 
budget;  mais  puisqu'elle  se  perçoit,  puisqu'il 
faut  absolument  tolérer  l'établissement  où  elle 
prend  sa  source,  il  convient  d'en  connaître  l'em- 
ploi et  tie  faire  taire  le  scrupule  qui  voudrait  la 
voir  disparaître  du  tableau  des  revenus. 

Produits  divers. 

«  Le  chapitre  des  produits  divers,  qui  comprend 
les  salines  de  l'Est  pour  2  millions,  et  des  recettes 
de  diverses  origines  pour  r>  millions,  ne  nous  a 
paru  susceptible  d'aucune  observation. 

c  Après  co  que  nous  avons  déjà  dit  des  contri- 
butions directes,  nous  ne  pourrions,  sans  allouer 
de  votre  patience,  nous  y  arrêter  longtemps,  filles 
s'élèvent,  v  compris  les  centimes  de  perception,  à 
3l2.513,7(ft  francs,  etdépassent  do  1,383,381  francs 
celles  de  l'exercice  courant.  La  contribution  fon- 
cière et  D'Iles  des  patentes  supportent  cette  aug- 
mentation, qui  pèse  sur  celle-ci  de  plus  d'un  mil- 
lion La  contribution  personnelle  et  mobilière, 
ainsi  que  relie  d»s  portes  et  fenêtres,  ont  éprouvé 
une  tolère  diminution.  Nous  avions  également 
remarque  sur  le  tableau,  par  aperçu  au  règle- 
ment en  recelte,  du  budget  de  1 S2 1 ,  que  le*  con- 
tributions directes  avaient  défasse  les  évalua- 
tions de  2,'.MK1.2(M  francs,  et  nous  avons  vérifié 
que  cet  excédant  provient  tout  entier  des  paten- 
tes. Ce  fait  nous  a  paru  devoir  être  consigné 
comme  une  nouvelle  preuve  de  l'extension  heu- 
reuse du  commerce  et  de  l'industrie. 

c  Nous  ne  dirons  rien  de  l'inégalité  de  la  ré- 
partition, objet  de  continuelles  réclamation.*, 
dont  le  remède  encore  éloigné  se  trouvera  dans 
If  cadastre  qui  marche  avec  toute  l'activité  que 
comporte  l'étendue  des  fonds  qu'on  y  consa  re 
annuellement.  Un  remède  plus  prochain,  nous 
aimonsà  le  croire,  se  trouvera  dans  le  dégrèvement 
surtout  si  le  gouvernement  peut,  à  cette  époque, 
avoir  réuni  assez  de.  documents,  pour  favoriser 
ceux  des  départements  qui  ont  réellement  à  se 
plaindre. 

«  Nous  avons  fait  passer  en  revue  devant  vous 
toutes  les  branches  des  recettes.  Vous  aves  ou 
vous  convaincre,  Messieurs,  de  l'étendue  îles 
ressources  de  la  France,  yu'il  est  riche  et  puis- 
sant un  pays  quiv  seulement  après  one  années 
d'une  Restauration  qui  Ta  trouve  dans  une  situa- 


f Chambre  des  Pairs.  )         SECONDE  RESTAURATION.         [7  juin  1825.) 


678 


tion  si  déplorable,  se  voit  replacé  dans  un  état 
aussi  prospère!  Si  les  924  millions  qu'on  lève, 
pont  une  charge  pesante  pour  les  peuples, 
l'époque  n'est  pas  éloignée  où  le  fardeou  pourra 
être  diminué,  sans  faire  languir  aucun  service, 
en  renforçant  même  ceux  qui  auraient  besoin  de 
secours.  En  réduisant  l'impôt  qui  affecte  le  plus 
le  principe  vital  de  la  société,  on  peut  raisonna- 
blement espérer  que  les  autres  contributions 
suppléeront  ce  que  l'Etat  aura  rendu  à  la  propriété 
foncière.  Vous  avez  vu  ce  qu'on  pouvait  attendre 
d'économies  dans  les  dépenses  par  suite  des 
extinctions.  Enfin,  nous  avons  une  caisse  d'amor- 
tissement riebe  de  sa  dotation,  riebe  des  nom- 
breuses rentes  devenues  sa  propriété.  Après 
avoir,  pendant  cinq  années,  aidé  à  l'accomplis-  \ 
sèment  d'un  grand  acte  de  justice,  elle  reprendra 
toute  son  énergie,  accélérera  la  réduction  de 
notre  dette,  et  dédommagera  les  contribuables 
de  leurs  longs  sacrifices. 

»  Le  règne  de  Charles  X  couronnera  ce  qu'a  si 
heureusement  commencé  celui  de  son  auguste 
prédécesseur.  La  confiance  et  l'amour  de  son 
peuple  rendront  tout  facile  à  ce  prince  si  digne 
de  nos  hommages.  Tout  annonce  à  la  France  une 
longue  suite  de  prospérités,  et  pour  elle,  le  pré- 
sent s'embellit  encore  des  charmes  de  l'avenir. 

»  La  commission,  à  l'unanimité,  propose  à 
Vos  Seigneuries  l'adoption  du  projet  de  loi.  » 

La  Chambre  ordonne  (impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  vendredi 
prochain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  roi  qui  l'ont  accompagné  se  retirent. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commission 
nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  écbles  secondaires  de  médecine  a  terminé  son 
travail,  et  demande  à  être  entendue,  il  ac- 
corde la  parole  au  rapporteur  de  cette  commis- 
sion. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commissaire  du 
roi  chargés  de  lu  défensedu  projet  sont  présents. 

M.  le  comte  Chaptal,  au  nom  de  la  com- 
mission» soumet  à  rassemblée  le  rapport  sui- 
vant ; 

Messieurs,  autrefois  il  y  avait  en  France 
des  facultés  de  médecine  et  des  collèges  de 
chirurgie  où  l'on  donnait  l'instruction  né- 
cessaire pour  former  des  médecins  et  des  chirur- 
giens. 

Les  facultés  de  médecine  étaient  nombreuses, 
mais  l'enseignement  médical  embrasse  un  si 
grand  nombre  d'objets  différents  qu'il  avait  été 
impossible  d'établir  partout  un  ensemble  de  doc- 
trine et  d'études  convenable.  Aussi  la  plupart 
des  facultés  étaient  désertes,  et  ce  n'était  qu'à 
celles  de  Paris  et  de  Montpellier  que  les  étudiants 
se  rendaient  en  foule. 

A  cette  époque,  il  faut  en  convenir,  l'organi- 
sation de  nos  écoles  exigeait  déjà  des  réformes  ; 
aucune  instruction  pratique  n'était  donnée  dans 
les  hôpitaux  ou  au  lit  des  malades  ;  tout  se  bor- 
nait à  des  leçons  dans  les  facultés,  et  les  élèves 
qui  en  sortaient  apportaient  dans  l'exercice 
de  leur  profession  une  inexpérience  souvent 
funeste. 

Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  le  progrès  des 
sciences  avait  rendu  ces  réformes  encore  plus 
nécessaires,  mais  la  révolution  qui  survint,  au 
Heu  de  réformer,  supprima  partout  les  établisse- 
ments d'instruction  publique. 


Peu  de  temps  après,  on  sentit  le  besoin  de 
former  une  pépinière  d'hommes  instruits  pour 
diriger  tous  les  travaux  publics,  et  on  créa  l'é- 
cole polytechnique  qui  a  été  le  berceau  d'un 
très  grand  nombre  d  nommes  distingués. 

A  peu  près  à  la  même  époque  s'organisaient 
ces  nombreuses  armées  qui  ont  fait  trembler 
l'Europe,  et  l'on  s'occupa  de  former  des  méde- 
cins, des  chirurgiens  et  des  pharmaciens  pour 
leur  service. 

Ce  fut  alors  que  parut  la  loi  du  14  frimaire 
an  111  (1794)  qui  établit  des  écoles  à  Paris,  à  Mont- 
pellier et  à  Strasbourg,  destinées,  dit  la  loi,  t  à 
former  des  officiers  de  santé  pour  le  service  des 
hôpitaux  et  spécialement  des  hôpitaux  militaires 
et  de  la  marine.  » 

L'organisation  de  ces  trois  écoles  fut  prompte, 
l'instruction  bornée,  et  les  réceptions  faciles  et 
nombreuses;  on  recherchait  alors  le  titre  d'offi- 
cier de  santé,  plutôt  pour  échapper  aux  persé- 
cutions, à  la  conscription  et  au  fléau  de  la  di- 
sette, qui  désolait  la  France,  que  pour  s'en  faire 
une  profession. 

Ce  régime  s'est  maintenu  pendant  9  ans  ;  et  ce 
ne  fut  que  lorsque  l'ordre  fut  rétabli  au  dedans, 
qu'on  crut  pouvoir  s'occuper  d'organiser  les 
écoles  de  médecine  sur  un  nouveau  plan  ;  alors 
parut  la  loi  du  !0  mars  1803  (19  ventôse  an  XI) 

3ui  conserva  les  trois  écoles  créées  par  la  loi 
e  1794  et  leur  donna  de  nouvelles  attributions. 
On  éprouvait  déjà  ce  que  14  ans  d'anarchie 
médicale  avaient  produit  de  désordre  dans  l'exer- 
cice de  la  médecine. 

Une  multitude  innombrable  d'officiers  de  santé 
avaient  reflué  des  armées  et  couvraient  nos  cam- 
pagnes ;  les  uns  avaient  été  gradés  par  les 
facultés;  d'autres,  en  très  grand  nombre,  n'é- 
taient porteurs  que  de  licences  et  d'états  de 
service  délivrés  par  les  médecins,  les  chirur- 
giens et  les  pharmaciens  de  l'armée. 

Fallait-il  interdire  à  ces  derniers  l'exercice  de 
l'état  qu'ils  avaient  pratiqué?  Devait- on  les  as- 
treindre à  se  présenter  à  l'une  des  trois  facultés 
pour  y  subir  des  examens  et  y  recevoir  le  grade 
de  docteur  que  la  loi  lui  autorisait  à  conférer? 
On  crut  pouvoir  concilier  ce  qu'exigeait  l'im- 
portance de  l'art  qu'ils  exerçaient  avec  les  égards 
au'on  devait  à  des  hommes  qui  avaient  rendu 
es  services  ;  et,  tout  en  leur  facilitant  les 
moyens  d'être  reçus  docteurs  dans  les  facultés, 
on  établit  des  jurys  médicaux,  disséminés  sur 
toute  la  France,  où  après  de  légers  examens  et  une 
faible  rétribution,  on  conférait  le  droit  d'exercer 
la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie 
dans  un  arrondissement  limité  non  seulement 
à  ceux  qui  avaient  servi  dans  nos  armée*,  mais 
encore  à  tous  les  jeunes  gens  qui  se  vouaient  à 
une  de  ces  professions. 

L'institution  des  jurys  médicaux  a  existé  jus- 
qu'à ce  jour,  et  la  plupart  des  médecins  et  des 
chirurgiens  établis  dans  nos  campagnes  et  les 
petites  villes,  sont  des  officiers  de  santé. 

Ainsi  s'est  propagée  jusqu'à  nous  une  institu- 
tion que  des  circonstances  impérieuses  avaient 
forcé  d'établir;  mais  qu'aucune  considération 
déduite  de  l'intérêt  de  la  médecine  ou  de  celui 
de  la  santé  publique  n'aurait  dû  maintenir  plus 
de  deux  à  trois  ans. 

Cette  organisation  vicieuse  de  l'enseignement 
médical  a,  pendant  trente  ans,  peuplé  nos  cam- 
pagnes   d'hommes   inhabiles,    sans  éducation 
comme   sans    connaissances,   et  qui  compro- 
1  mettent  partout  ce  que  la  société  a  de  plus  cher, 
I  la  vie  et  la  santé  des  habitants. 
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Lob  officiera  de  santé  qui  avaient  suivi  les  ar- 
mées y  avaient  au  moins  acquis  quel  tue  expé- 
rience," et  plusieurs  d'entre  eux  ont  mtrilé  par 
la  suite  la  confiance  de  leurs  concitoyens;  mais 
les  jeunes  gens  qui,  sans  presque  aucune  étude 
préliminaire,  sans  avoir  jamais  pratiqué,  sont 
reçus  par  les  jurys,  apportent  dans  l'exercice  de 
leur  prolession  une  ignorance,  une  inexpérience 
qui  en  fout  le  fléau  de  l'arrondissement  qu'ils 
sont  autorisés  à  exploiter. 

Un  tel  état  de  choses  ne  pouvait  pas  durer  plus 
longtemps,  et  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  pour  but  de  donner  à  cette  partie  de  l'enseigne- 
ment médical  une  organisation  plus  conforme 
à  l'état  actuel  de  la  science,  et  mieux  approprié 
aux  besoins  de  la  société. 

Le  projet  de  loi  se  divise  en  quatre  titres  prin- 
cipaux : 

Le  premier,  traite  de  la  formation  des  écoles 
secondaires  destinées  à  fournir  l'enseignement 
médical  et  à  conférer  les  grades  aux  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens  ; 

Le  second,  institue  des  Chambres  de  discipline 
pour  surveiller,  dans  chaque  département,  l'exer- 
cice des  diverses  professions  qui  se  rattachent  à 
la  médecine  ; 

Le  troisième,  prononce  les  peines  qui  pourront 
être  encourues  par  les  médecins,  chirurgiens  et 
pharmaciens  dans  leur  conduite  ou  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession  ; 

Le  quatrième,  fixe  le  degré  de  surveillance  qui 
sera  exercée  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales artificielles. 

Le  premier  titre  du  projet  de  loi,  supprime  les 
jurys  médicaux  crées,  par  la  loi  du  10  mars  1803, 
et  établit  des  écoles  secondaires  destinées  à  Tins* 
truction  et  à  la  réception  des  officiers  de  santé, 
des  pharmaciens  de  seconde  classe  et  des  sages- 
femmes. 

Les  étudiants,  dit  le  projet,  pourront,  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  recevoir  dans  ces  écoles  le 
titre  d'officier  de  santé  après  quatre  ans  d'étude, 
et  celui  de  pharmacien  de  seconde  classe,  après 
deux  ans  d'étude  et  cinq  années  de  stage  dans  une 
pharmacie. 

Les  articles  3,  4,  5  et  6  prononcent  de  nom- 
breuses exceptions  à  ces  conditions  fondamen- 
tales et  des  dispenses  d'Age  ou  de  temps  dVtude  : 

1°  Eu  faveur  des  étudiants  Agés  de  vin^t  ans 
qui  se  destineront  à  laire  à  bord  des  bâtiments 
marchands,  le  service  d'officiers  desanle; 

c2°  En  faveur  des  élèves  qui  se  seraient  distin- 
guas pendant  le  cours  de  leurs  études; 

3°  En  faveur  des  élèves  des  hôpitaux  d'instruc- 
tion militaire  et  de  la  manne  ; 

4*  Eu  faveur  de  ceux  qui,  dans  Tannée  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  auront 
accompli  les  conditions  exigées  par  la  lot  de  1803 
pour  obtenir  les  titres  d'ollicitr  de  santé,  de  phar- 
macien de  première  ou  de  seconde  classe,  etc. 

L'article  7  fixe  les  frais  d'étude  à  200  francs 
par  an,  et  interdit  toute  nouvelle  rétribution 
pour  les  examens  et  les  réceptions. 

L'article  8  dit  expressément  que  les  pharma- 
ciens et  Ses  officiers  de  santé  reçus  par  une  école 
seroniaire  ne  pourront  exirct  rieur  prolcsMon 
que  dans  l'étendue  du  ressort  de  cette  eeole,  cl 

3ue  pour  acquérir  le  droit  d'exercer  la  médecine 
ans  un  autre  ressort,  les  uns  et  les  autres  de- 
vront y  subir  un  nouvel  examen. 

Tel  est  le  plan  de  l'enseignement  médical  qo'on 
tous  oropose  aujourd'hui  pour  remplacer  celui 
que  là  loi  du  10  mare  1803  avait  établi. 
Sans  doute,  les  écoles  secondaires  qo'on  vous 


propose  de  créer  pour  remplacer  les  jnrvg  médi- 
caux offrent  p  us  d'ensemble,  plus  d'étendu*», 
plus  de  méthode  dans  l'in-tru.  tion. 

On  peut  y  enseigner  l'analomie,  la  botanique 
et  les  premiers  éléments  de  la  plupart  des  con- 
naissances qu'il  importe  au  médecin  <>e  posséder; 
on  peut  y  nouver  uaus  les  hôpitaux  de  bons 
exemples  d'une  s-aine  pratique. 

Mais  la  médecine  se  compose  de  connaissances 
si  variées  qu'il  faut  un»*  réunion  de  savants  dans 
divers  genres  pour  présenter  aux  élèves  an  en- 
semble d'instruction  convenable. 

LaPaculié  de  médecine  de  Paris  réorganisée,  il 
v  a  deux  ans,  par  une  ordonnance  royale,  a  réparti 
renseignement  entre  vingt-deux  professeurs  dont 
chacun  est  attache  à  l'enseignement  d'une  partie 
importante  de  fart  de  guérir. 

Peut-on  espérer  de  trouver  dans  vingt  cités  de 
la  France,  je  ne  dis  pas  cette  réunion  de  talents, 
mais  un  nombre  suffisant  de  médecins  assez  ins- 
truits pour  enseigner  tout  ce  qui  est  nécessaire 
de  savoir  afin  d'exercer  dignement  la  profession 
de  médecins. 

Sans  doute,  il  y  a  de  bons  médecins,  d'habiles 
chirurgiens  dans  nos  principales  \illes;  mais 
ceux-là  mêmes,  absorbés  par  une  pratique  hono- 
rable et  lucrative,  voudront-ils  se  vouer  à  un 
enseignement  classique  dont  iis  ont  perdu  l'habi- 
tude, et  qui  ne  peut  que  leur  fournir  un  bien  fai- 
ble dédommagement  ?... 

D'ailleurs,  l'état  de  professeur  forme  à  lui  seul 
une  profession;  fart  de  l'enseignement  n'est  pas 
toujours  l'apanage  des  (dus  habiles;  et  je  doute 
que  dans  dix  à  quinze  de  nos  plus  grandes  villes 
on  trouve  six  médecins  capables  de  se  livrer  fc 
l'instruction  avec  succès. 

Autrefois  il  y  avait  eu  France  plus  de  quinze 
Facultés  de  médecine,  et  les  élèves  ne  se  ren- 
dait ut  qu'à  Paris  et  à  Montpellier  pour  y  faire  de 
bonnes  études.  Des  institutions  de  cette  nature 
ne  s'improvisent  pas;  il  faut  des  siècles  et  un 
grand  concours  de  professeurs  célèbres  pour  for- 
mer et  illustrer  ces  établissements. 

On  dira  peut-être  que  la  plupart  des  connais- 
sances qu'on  acquiert  dans  les  grandes  écoles  ne 
sont  pas  néceesaires  pour  un  médecin  qui  se  des- 
tine à  exercer  dans  les  campagnes  :  je  conviens 
qu  il  est  possible  d'être  bon  médecin  sans  être 
anatomiste  comme  M.  Cuvier,  botaniste  comme 
•I.  de  Jussieu,  chimiste  comme  La voisier  ;  mais 
le-  éléments  de  ces  connaissances  sont  indispen- 
sables, surtout  dans  les  campagnes,  où  le  prati- 
cien isolé  et  livre  à  ses  propres  r  *<ources,  ne 
peut  pas  s'éclairer  des  lumières  d  autrui. 

D'ailleurs,  presque  tous  les  Unis  ouvrages  de 
médecine  sont  écrits  eu  latin,  les  formules  prés- 
entes pour  la  composition  des  médicaments  sont 
rédigé*  s  en  latin;  il  n'est  donc  pas  indilférent 
qu'un  médecin  connaisse  ou  ne  connaisse  pas 
(elte  langue.  Il  faudrait  donc  que  tout  homme 
qui  aspire  à  exercer  1  art  de  guérir  fût  au  moins 
reçu  préalablement  bachelier  ès-lettres. 

Le  gouvernement  a  bien  senti  que  les  écoles 
serondaires  ne  pouvaient  donner  qu'une  instruc- 
tion imparfaite,  et  lorrner  d»s  hommes  médio- 
cres, puisque,  dans  le  oroji-t  qui  vous  est  sou- 
ini>,  ces  écoles  ne  peuvent  inMituer  que  des  of- 
iiciers  de  sanié,  et  qu»*  ces  officiers  de  saute  ne 
peuvent  exercer  que  dans  un  ressort  limité. 

Os  dispositions  du  projet,  déjà  consacrées  par 
la  tui  de  1803,  présentaient  au  moins  alors  quel- 
que prétexte  |iour  légitimer  celte  mesure  ;  mais 
aujourd'hui  il  ne  peut  eo  exister  aucun. 

Mon  seulement  ces  dispositions  auraient  dû  dit- 
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paraître  du  nouveau  projet  mais  la  dénomination 
d'officier  de  santé,  qui  a  pris  naissance  en  l'an  111, 
temps  où  les  noms  et  les  choses  étaient  également 
ûouleverses,  n'aurait  pas  dû  être  reproduite. 

Toutefois,  votre  commission, en  vous  proposant 
de  rejeter  du  projetde  loi  la  disposition  qui  autorise 
les  écoles  secondaires  à  instituer  des  officiers  de 
santé  et  à  tracer  un  cercle  au  delà  duquel  aucun 
de  ces  officiers  ne  puisse  exercer,  n'a  pas  cru  de- 
voir supprimer  ces  écoles. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  facile 
d'organiser  un  nombre  suffisant  de  ces  écoles 
pour  que  les  élèves  qui  se  destinent  à  exercer  la 
médecine  puissent  y  recevoir  une  première  ins- 
truction, et  qu'après  des  études  et  des  examens 
convenables  ils  pussent  aller  compléter  leur  ins- 
truction et  se  faire  graduer  dans  les  facultés. 

Gomme  les  connaissances  du  pharmacien  peu- 
vent être  moins  étendues  que  celles  du  médecin, 
et  qu'il  lui  suffit,  à  la  rigueur,  de  connaître  les 
substances  qu'il  emploie  et  de  bien  posséder  l'art 
de  composer  les  remèdes,  ce  qui  peut  s'appren- 
dre sous  les  yeux  et  la  direction  d'un  seul  homme, 
votre  commission  a  pen«é,  qu'ainsi  que  le  pro- 
pose le  projet  de  loi,  un  élève  pût  être  reçu  phar- 
macien de  deuxième  classe  après  deux  aos  d'é- 
tude dans  une  école  secondaire  et  cinq  ans  de 
staye  dans  une  pharmacie. 

En  bornant  renseignement  médical  dans  les 
écoles  secondaires  à  une  instruction  première  sur 
l'anatomie,  la  botanique,  la  chimie  et  les  pre- 
miers éléments  de  la  médecine,  votre  commission 
ne  s'est  pas  dissimulé  que  les  trois  facultés  de 
médecine  seraient  peut-être  insuffisantes  pour  re- 
cevoir tous  les  médecins  et  chirurgiens  néces- 
saires pour  assurer  le  service  sur  tous  les  points 
de  la  France;  elle  n'a  craint  d'ailleurs  que  les  dis- 
tances et  les  dépotas  inséparables  d'un  long 
séjour  dans  les  villes  où  siègent  ces  facultés  ne 
détournassent  de  l'étude  de  la  médecine  plu- 
sieurs élèves  qui  pourraient  se  distinguer  dans 
cette  profession. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose d'autoriser  le  gouvernement  à  pouvoir  por- 
ter successivement  jusqu'à  cinq  le  nombre  des 
facultés  destinées  à  recevoir  les  médecins,  et  à 
organiser  dix  à  quinze  écoles  secondaires  pour 
donner  aux  élèves  l'instruction  première. 

Après  trois  ans  d'études  dans  les  écoles  secon- 
daires, les  étudiants  en  médecine  se  rendraient 
dans  l'une  des  facultés  pour  y  recevoir  leurs 
grades,  et  ces  trois  ans  d'instruction  leur  tien- 
draient lieu  de  deux  années  d'inscription  dans 
les  facultés. 

Mais  ces  élèves  sortant  des  écoles  secondaires 
pour  se  rendre  dans  l'une  des  facultés,  pourront- 
ils  prétendre  tous  à  y  recevoir  le  grade  de  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirurgie  ? 

Cette  question  a  été  profondément  discutée 
dans  le  sein  de  votre  commission. 

L'avis  qui  avait  d'abord  prévalu  était  qu'il  ne 
devait  y  avoir  en  France  qu'une  classe  de  méde- 
cins et  le  titre  de  docteur  pour  tous. 

Cette  opinion  s'appuyait  surtout  sur  le  désir 
très  louable  de  n'introduire  dans  la  société  que 
des  médecins  très  instruits,  ayant  reçu  une  bonne 
éducation  et  pouvant  exercer  leur  profession 
avec  la  dignité  convenable. 

Mais  des  raisons  pubées  dans  l'intérêt  même 
de  la  médecine  et  du  service  public  ont  déter- 
miné la  commission  à  modifier  cette  première 
opinion. 

Autrefois,  les  études  des  médecins  et  des  chirur- 
giens se  faisaient  dans  des  établissements  diffé- 


rents ;  on  n'exigeait  pas  les  mêmes  connaissances 
pour  se  livrera  l'une  et  à  l'autre  de  ces  professions. 
Le  grade  de  docteur  n'était  conféré  que  dans  les 
facultés  de  médecine  où  on  exigeait ,  pour  y 
être  admis,  des  études  préliminaires  très  éten- 
dues. 

Aujourd'hui  les  mêmes  études  sont  communes 
à  tous,  les  épreuves  sont  les  mêmes;  et,  pour 
être  autorisé  a  prendre  ses  inscriptions  dans  une 
faculté  et  pouvoir  y  recevoir  le  grade  de  docteur 
en  médecine  ou  en  chirurgie,  il  faut  auparavant 
avoir  été  reçu  bachelier  es-lettres  et  bachelier 
ès-sciences. 

Ainsi,  en  exigeant  le  titre  de  docteur  pour  tous 
ceux  qui  se  destinent  à  exercer  la  médecine  ou 
la  chirurgie;  on  éloignerait  de  la  profession 
médicale  uoe  foule  de  jeunes  gens  qui  peuvent 
ne  pas  avoir  reçu  une  instruction  premier»  très 
complète;  mais  qui,  après  quatre  à  cinq  ans 
d'études  médicales,  pourront  être  jugés  très  ca- 
pables d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  et 
de  remplacer  avec  avantage  les  nombreux  chi- 
rurgiens qui  sortaient  autrefois  des  collèges  de 
chirurgie. 

D'ailleurs,  si  tous  les  étudiants  qui,  après  trois 
ans  d'études  dans  les  écoles  secondaires,  viendront 
terminer  leur  cours  dans  les  facultés,  pouvaient 
être  reçus  docteurs  en  justi liant  d'une  bonne 
instruction  médicale,  il  y  aurait  déjà  par  le  fait 
deux  classes  de  docteurs  :  les  uns  auraient  été 
reçus  bacheliers  es-lettres  et  bacheliers  ès-sciences 
avant  d'être  admis  à  s'inscrire  sur  les  registres 
de  la  faculté,  ce  qui  suppose  une  éducation  très 
soignée;  tandis  que  les  autres,  admis  dans  les 
écoles  secondaires  sans  avoir  subi  ces  premières 
épreuves,  ne  seraient  tenus  que  de  justifier  d'une 
instruction  médicale  suffisante  pour  recevoir  leur 
grade  de  docteur. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'on  pût  refuser 
la  faculté  de  pouvoir  obtenir  le  titre  de  docteur 
à  un  étudiant  qui,  après  trois  années  d'étude 
dnns  une  école  secondaire,  se  présenterait  à  une 
faculté  avec  le  grade  de  bachelier  ès-lettres  et 
bachelier  ès-sciences,  pour  y  continuer  ses  étu- 
des pendant  deux  ans,  et  y  subir  les  examens 
d'usage  ;  mais  elle  a  pensé  que  ceux  qui  n'au- 
raient pas  pu  obtenir  le  grade  de  bachelier  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  ne  pourraient  aspirer 
qu'à  être  reçus  licenciés  avec  pouvoir  d'exercer 
leur  art  partout  où  ils  le  jugeraient  convenable. 

H  y  aurait  donc,  d'après  le  plan  de  votre  com- 
mission, des  docteurs  et  des  licenciés  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  tous  reçus  dans  les  facultés, 
tous  jugés  suffisamment  instruits  et  capables 
d'exercer  leur  profession  sans  compromettre  la 
santé  publique. 

La  seule  différence  qu'il  y  aurait  entre  eux, 
c'est  que  les  uns,  ayant  reçu  une  éducation  dis- 
tinguée dans  les  lettres  et  les  sciences,  ayant 
apporté  dans  leurs  études  médicales  plus  de 
facilité  pour  l'instruction  et  plus  de  moyens  que 
les  autres  pour  acquérir  des  connaissances  éten- 
dues, auraient  seuls  le  droit  d'être  reçus  docteurs. 

La  commission  a  donc  cru  devoir  distinguer  les 
médecins  qui, par  de  bonnes  études  dans  la  littéra- 
ture et  les  sciences,  se  sont  préparés  à  recevoir  l'in- 
struction médicale, de  ceux  qui  entrent  dans  cette 
carrière  sans  avoir  acquis  ces  connaissances 
préliminaires  ;  elle  a  réservé  le  grade  de  docteur 
pour  les  premiers,  et  celui  de  licencié  pour  les 
autres.  .4 

D'ailleurs,  en  conférant  indistinctement  le 
grade  de  docteur  à  ceux  qui  sont  revêtus  du 
titre  de  bachelier  èe-letum  et  ès-sciences,  et  à 
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ceux  qui  ne  font  preuve  que  de  connaissances 
purement  médicales,  nous  eussions  craint  d'affai- 
blir les  études  en  médecine  et  de  faire  rétrogra- 
der l'art,  puisqu'il  ne  sérail  plus  nécessaire,  pour 
être  admis  dans  une  fruité,  de  justifier  (Tune 
bonne  instruction  première  dans  les  collèges  et 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  où 
Ion  confère  le  titre  de  bachelier. 

Nous  eussions  encore  craint  de  rendre  presque 
désertes  ces  facultés  des  sciences  et  des  lettres  ; 
car  le  titre  de  bachelier  ne  devenant  plus  néces- 
saire pour  être  reçu  docteur,  ces  écoles  seraient 
beaucoup  moins  fréquentées  et  l'instruction  pu- 
blique y  perdrait. 

D'un  autre  côté,  h  commission  a  pensé  qu'en 
refusant  le  pouvoir  d'exercer  la  médecine  ou  la 
chirurgie  à  tout  élevé  qui  ferait  preuve  de  con- 
naissances suffisantes  sans  toutefois  avoir  été 
reçu  bachelier  ès-lettres  et  és-sciences,  on  ne 
pût  peut-être  pas  remplacer  les  nombreux  chirur* 
giens  qui  fournissaient  autrefois  nos  collèges  de 
chirurgie,  et  que  le  service  public  ne  restât  en 
souffrance  sur  plusieurs  points. 

D'après  ces  raisons,  votre  commission  a  tu  un 
bien  faible  inconvénient  à  admettre  des  docteurs 
et  des  licenciés,  et  elle  ne  s'est  plus  occupée  que 
de  donner  à  tous  l'instruction  la  plus  complète 
pour  les  rendre  dignes  de  la  confiance  publique. 

Bile  supprime  donc  tes  jurys  médicaux  comme 
dans  le  projet  de  loi. 

Elle  établit  dix  ou  quinze  écoles  secondaires 
pour  y  enseigner  les  premiers  éléments  de  la 
médecine  ;  mais  au  lieu  d'accorder  à  Ces  écoles 
la  faculté  de  conférer  de»  grades  d'officiers  de 
santé,  elle  a  cru  qu'après  trois  ans  d'étude  dans 
ces  écoles,  les  étudiants  devaient  se  rendre  dans 
l'une  de  nos  facultés  de  médecine  pour  y  perfec- 
tionner leur  instruction  et  y  recevoir  le  droit 
d'exercer.  Là,  les  élèves  s'instruiront  dans  toutes 
les  parties  qui  n'ont  pu  leur  être  enseignées 
dans  les  écoles  secondaires. 

Là,  ils  fréquenteront  des  hommes  plus  instruits, 
et  y  puiseront  les  principes  d'une  plus  saine 
doctrine. 

Là,  ils  subiront  des  examens  et  seront  jugés 
avec  impartialité. 

Là  enfin,  ceux  qui  pourront  produire  le  titre 
de  bachelier  ês-lettres  et  êe-scleuces,  pourront 
aspirer  au  grade  de  docteur,  et  les  autres  à  celui 
de  licencié  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Le  titre  1"  du  projet  de  loi  a  été  amendé  d'après 
ces  principes. 

Le  titre  II  de  la  loi  crée  des  chambres  de  disci- 
pline et  détermine  les  fonctions  qu'elles  ont  à 
remplir  pour  surveiller,  dans  chaque  département, 
l'exercice  des  diverses  professions  qui  se  ratta- 
chent à  la  médecine. 

L'intérêt  de  la  société  et  l'avantage  de  conser- 
ver à  des  professions  aussi  importantes  la  consi- 
dération et  ladignité  nécessaires  faisaient  désirer 
depuis  longtemps  cetle  institution  ;  on  s'était 
borné  jusqu'ici  à  faire  prononcer  des  peines  et  des 
amendes  par  les  tribunaux,  contre  ceux  qui 
exerçaient  Tune  ou  l'autre  de  ces  professions  sans 
avoir  été  légalement  institués.  Mais  ces  corrections 
paternelles,  cette  discipline  intérieure  plus  puis- 
santes que  des  jugements  pour  redresser  quelques 
écarts  de  conduite,  n'étaieut  point  encore  auto- 
risées par  la  loi. 

Les  chambres  de  discipline,  présentes  partout, 
auront  encore  l'avantage  de  soustraire  le  peuple 
à  ces  charlatans,  à  ces  imposteurs,  qui,  sans 
titre*  uns  instruction,  spéculent  fur  la  crédulité 
du  habitants,  et  sont  un  vrai  Ma*  pov  la  société. 


Les  chambres  de  discipline  seront  composées 
de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  et  de 
pharmaciens  de  première  classe,  tel  est  le  testé 
du  projet  de  loi. 

Mais  le  projet  ne  s'explique  pas  sur  le  nombre 
des  personnes  qui  doivent  les  composer,  et  ne 
dit  pas  non  plus  par  qui  les  membres  seront 
choisis. 

Votre  commission  aôftl  que  le  choix  deé  méta- 
bres  qui  doivent  composer  la  Chambre  de  disci- 
pline devait  être  fait  par  tous  les  docteurs  et  phar- 
maciens de  première  classe  domiciliés  dans  la 
chef-lieu  du  départetneut;  ce  choix  sera  soumis 
au  préfet  et  approuvé  par  le  gouvernement.  Elle 
a  pensé  que  la  durée  de  leurs  fonctions  ne  devait 
pas  excéder  trois  ans. 

Ces  dispositions  lui  ont  paru  tout  h  fait  du 
domaine  de  la  loi,  et  elle  eh  a  fait  Un  amende- 
ment à  l'article  W  du  titre  11  du  projet. 

Les  autres  articles  du  titre  11  du  projet  éOUtiéb- 
nent  les  différentes  attributions  que  la  loi  délégdé 
aux  chambres  de  discipline. 

La  première,  c'est  de  pouvoir,  sauf  l'appel  aux 
cours  royales,  réprimander  et  censurer  tout  mé- 
decin, chirurgien  ou  pharmacien  qui  Aurait  com- 
mis des  faute*  tendant  à  priver  sa  profession  de 
l'estime  et  de  la  Considération  publiques. 

La  seconde,  de  dénoncer  aux  tribunaux  les  faits 
qui  seraient  de  nature  à  donner  lieu  à  deé  pour- 
suites judiciaires,  conformément  aux  lois. 

La  troisième,  de  visiter  ou  de  faire  visiter,  dans 
les  départements  où  il  n'y  aurait  tu  facultés  ni 
écoles  spéciales  de  pharmacie,  les  officines  de* 
pharmaciens,  les  boutiques  et  magasins  des  dro- 
guistes, épiciers,  herboristes  et  tous  autres  lieux 
dans  lesquels  seraient  fabriquées  ou  débitées  des 
compositions  médicamenteuses. 

La  quatrième,  de  recevoir  les  sages-femmes 
dans  les  déparlements  où  il  n'y  aurait  ni  facultés 
ni  écoles  secondaires. 

Toutes  ces  dispositions  ont  pour  but  d'assurer 
une  bonne  discipline  dans  l'exercice  des  profes- 
sions qui  se  rattachent  plus  ou  moins  directement 
au  maintien  et  à  la  conservation  dt'  la  sauté  pu- 
blique, elles  offrent  de  nouvelles  garanties  pour 
la  société  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  et  votre 
commission  vous  propose  de  les  adopter. 

L'article  11  du  projet  de  loi,  tare  11,  déclare  que 
les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie,  et  les 
officiers  de  santé,  cesseront  d'être  soumis  à  la 
patente,  à  compter  du  1*r  janvier  prochain,  et  que 
cette  contribution  sera  remplacée  par  un  droit 
d'exercice  perçu  annuellement  sur  un  rôle  par- 
ticuher. 

Ce  droit  est  fixé  à  M  francs  pour  les  doctrurs 
exerçant  dans  les  villes  au-dessus  de  cinquante 
mille  âmes. 

A  30  francs  pour  ceux  qui  exercent  dans  les 
v.llm  au-dessus  de  cinquante  mille  Ames. 

A  1f>  francs  pour  les  officiers  de  sunté. 

Votre  commission,  en  approuvant  la  suppres- 
sion du  droit  de  patente,  vous  eût  proposé  Je  ne 
pas  établir  ce  nouveau  droit  d'exercice,  si  la  des- 
tination  du  produit  ne  lui  avait  pas  paru  eu  légi- 
timer la  création.  Kn  effet,  le  produit  de  ce  droit 
e*t  exclusivement  affecté  à  fournir  aux  frais  de 
visites  et  aux  impenses  de  iu  Chambre  de  disci- 
pline; et  s'il  y  aun  excédant,  il  tournera  au  profit 
de  lVcole  secondaire  du  ressort,  ou  bien  if  sera 
versé  dans  la  caisse  des  hospices. 

La  création  de  ce  droit  d'exercice  n'a  dona  pas 
d'autre  but  que  d'essorer  4'eiéeuikMl  deê  sages 
mesures  que  la  loi  prescrit. 

U  commission  ne  propose  a*son  obangettént 
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à  l'artiste  11  du  projet:  elle  se  borne  à  soumettre 
les  licenciés  en  médecine  ou  en  chirurgie  au  taême 
droit  que  les  officiers  de  sauté,  et  à  insérer  cette 
disposition  à  la  suite  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  1 1  du  titre  II  du  projet. 

Le  titre  111  du  projet  d«»  loi  contient  des  dispo- 
sitions pénales  qui  nous  otit  paru  sagement  gra- 
duées. 

Déjà,  la  loi  du  10  mars  1803  et  celle  du  11  avril 
de  la  même  année  avaient  prononcé  des  peines 
contre  les  délits  dont  pouvaient  se  rendre  coupa- 
bles les  médecins,  les  sages-femmes  et  les  phar- 
maciens» dans  l'exercice  de  leur  profession. 

Le  projet  de  loi  établit  un  maximum  et  un 
minimum  pour  la  peine  encourue,  et  qui  donne 
aux  juges  une  latitude  nécessaire  pour  la  mesurer 
selon  la  gravité  des  circonstances,  le  caractère 
des  personnes  et  le  danger  qu'a  pu  courir  la 
société. 

Le  maximum  de  la  peine  doit  être  toujours  pro- 
noncé en  cas  de  récidive. 

La  peine  est  toujours  la  même  pour  le  même 
délit,  quelld  que  soit  la  profession  qu'exerce  le 
coupable. 

L  article  14  du  projet  de  loi  porte  que  tout  indi- 
vidu appartenant  à  1  une  des  professions  de  l'art 
de  guérir,  qui  aura  été  condamné  a  une  peine 
infamante,  sera  privé,  jusqu'à  réhabilitation,  du 
droit  d'exercer  cette  profession.  Gè  même  article 
autorise  les  juges  à  pouvoir  prononcer  l'interdic- 
tion de  l'exercice  de  la  profession*  dans  des  cas 
déterminés,  pendant  cinq  à  dix  ans. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
titre  111  du  projet  de  loi  satisumendfetnent. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi  contient  des  niesurës 
de  police  sur  la  vente  et  la  composition  des  eaux 
minérales. 

Quoique  la  chimie  ait  fait  de  grands  progrès  de 
nos  jours,  elle  ne  peut  pas  se  flatter  d'imiter  plu- 
sieurs de  nos  eaux  minérales  naturelles,  de  ma- 
nière ou'il  n'y  ait  aucune  différence  entre  les  pro- 
duits de  l'art  et  ceux  que  la  nature  prépare  dans 
les  entrailles  de  la  terre. 

Les  eaux  minérales  artificielles  ne  doivent  donc 
être  considérées  que  comme  de  nouveaux  remèdes 
introduits  dans  la  médecine,  et  dont  il  faut  sur- 
vtiller  la  composition. 

Or,  la  composition  des  eaux  minérales  artifi- 
cielles n'est  point  uniforme,  chacun  a  son  pro- 
cédé particulier  pour  les  préparer;  cependant 
l'inspecteur  ne  peut  agir  utilement  qu'en  faisant 
observer  des  procédés  qui  donuent  constamment 
à  ces  femèdës  la  même  vertu. 

11  faudrait  donc  commencer  paf  engager  les 
chimistes  les  plus  habiles  à  rédiger  des  procédés 
qui,  en  fournissant  invariablement  des  produits 
uniformes,  les  rapprochassent  autant  qu'il  est 
possible  de  ceux  qu  on  veut  imiter.  Ce  n'est  qu'a- 
lors que  l'inspection  pourra  être  utile;  ce  n'est 
qu'alors  que  les  médecins,  opérant  stir  des  com- 
positions qui  seront  partout  les  mêmes,  en  con- 
stateront mieux  les  vertus. 

Votre  commission  a  cru  devoir  vous  soumettre 
des  observations,  et  proposer  quelques  change- 
ments dans  le  2e  article  du  titre  IV  du  projet 
de  loi. 

Cet  article  porte  que  chaque  établissement  ac- 
quittera, en  indemnité  de  frais  d'inspection,  une 
contribution  dont  le  maximum  sera  de  : 

1,200  francs  pour  la  première  classe; 
800  francs  pour  la  deuxième  classe; 
400  francs  pour  11  troisième  Classe; 
Et  100  francs  pour  un  simple  dépôt. 


D'abord,  la  loi  ne  dit  pas  sur  quelle  hase  sera 
établie  là  division1  des  classes.  Sera-ce  la  popu- 
lation des  villes  ou  l'importance  de  l'établisse* 
ment  qu'on  prendra  pour  règle?  Dans  les  deux 
cas,  l'indemnité  a  paru  beaucoup  trop  forte,  car 
il  y  a  bien  peu  d'établissements  en  province  qui 
pussent  payer  l'indemnité  de  troisième  classe;  et 
votre  commission  propose  de  réduire  le  maximum 
à  300  francs  pour  la  fabrication,  et  25  francs  pour 
le  simple  dépôt. 

Votre  commission  s'est  ensuite  demandé,  si  un 
pharmacien  qui  compose  des  eaux  minérales, 
comme  remèdes,  et  qui  s'en  réserve  &  lui  Seul  la 
vente,  devra  payer  une  indemnité?  cela  ne  lui  a 
[las  paru  juste,  car  la  fabrication  et  le  débit  des 
eaux  minérales  sont  une  conséquence  naturelle 
du  droit  que  lui  donne  la  loi  de  composer  et  de 
vendre  toutes  sortes  de  remèdes  en  se  confor- 
mant aux  lois  qui  prescrivent  une  surveillance 
directe  sur  les  pharmaciens  et  sur  les  droguistes. 

L'article  du  projet  de  loi  que  nous  discutons 
en  ce  moment  présente  encore  une  question  dont 
votre  commission  a  dû  s'occuper  :  . 

Chaque  genre  d'industrie  doit  payer,  d'après 
nos  lois,  un  droit  de  patente  proportionné  a  son 
étendue  et  à  son  importance;  il  est  donc  Juste 
que  le  fabricant  d'eaux  minérales  y  soit  assujetti. 
Lorsque  les  produits  Où  les  objets  de?  cette  indus- 
trie peuvent  compromettre  la1  sauté  publique,  il 
est  encore  du  devoir  du  gouvernement  de  les  faire 
inspecter  pour  donner  une  garantie  au  consom- 
mateur! c'est  ce  qui  se  pratique  vis-à-vis  des 
pharmaciens  et  des  droguistes,  mais  dans  ce  cas 
le  droit  d'inspection  est  très  bordé,  parce  qu'ils 
paient  ôépaf  éflieflt  la  patente. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et 
d'après  les  modifications  que  nous  croyons  devoir 
y  apporter  le  droit  d'inspection  est  encore  plus 
élevé  que  celui  de  là  patente  et  votre  commission 
a  cru  que  le  premier  devait  tenir  lieu  du  second, 
être  porté  sur  le  râle  des  patentes  et  perçu  de  la 
même  manière. 

Ces  modifications  au  projet  de  loi  ont  été  rédi- 
gées en  amendement  dans  l'article  2  du  titre  IV. 

Toutes  les  dispositions  contenues  dans  ce  rap- 
port ont  été  délibérées  à  l'unanimité  par  votre 
commission,  qui  vous  en  propose  l'adoption. 


Projet  de  loi, 

TITRE  PREMIER. 

Dec  école»  secondaires. 

Art.  1*.  Les  jurys  mé- 
dicaux créés  par  la  loi  du 
10  mars  1803  (19  ventôse 
an  XI)  sont  supprimés. 

Art.  2.  Des  écoles  secon- 
daires, destinées  à  l'instruc- 
tion et  à  la  réception  des 
officiers  de  santé,  des  phar- 
maciens de  seconde  classe 
et  des  sages-femmes,  seront 
établies,  au  nombre  de  vingt 
au  plus,  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume. 

Les  hospices,  et  au  dé- 
faut des  hospices,  les  Tilles, 
fourniront  et  entretiendront 
les  bâtiments  nécessaires  à 
l'instruction. 

Art.  3.  Les  étudiants  pour- 
ront, à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  y  recevoir  le  grade  d'o£ 
ficier  de  santé,  après  quatre 


Amendement*. 

TITRE  PREMIER. 
Dee  écoles  eeeondéires. 
Art.  !•*-  Cofiâiae  a*  projeti 


Art»  tê  Des  écoles  secea- 
dairef  destinées  i  l'instruc- 
tion première  des  élèves  en 
médecine,  à  l'instruction  et 
à  la  réception  des  phar- 
maciens de  seconde  classe 
et  des  sages-femmes,  seront 
établies  au  nombre  de  dix  à 
quinze  au  plus  dans  les  pria» 
cipates  viltis  du  royaume. 

Les  hospices  ou  hôpitaux, 
et  à  leur  défaut  les  villes, 
fourniront  et  entretiendront 
les  bâtiments  nécessaires  è 
l'instruction. 

Art.  S.  Après  trois  atttf 
d'études  dans  las  6coM 
secondaires,  le*  étudiants 
qni  *  destinait  a  l'exèrclès 
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ans  d'études,  et  celai  de 
pharmacien  de  deuxième 
classe,  après  deux  ans  d'é- 
tudes et  cinq  années  de 
stage  dans  une  pharmacie. 

Pourra  néanmoins  le  gou- 
vernement accorder  des  dis- 
penses d'âge  aux  élu'liants 
âgés  de  vingt  ans,  qui  au- 
ront achevé  leur  cours  d'é- 
tudes, et  qui  se  destineront 
à  faire,  à  bord  des  bâtiments 
marchands,  le  service  d'offi- 
ciers de  samé. 

Des  dispenses  d'une  ou 
deux  années  d'âge  pourront 
aussi  être  accordée*,  sur  la 
demande  des  professeurs,  à 
ceux  de  leurs  élèves  qui  se  se- 
raient distingués  dans  le 
cours  de  leurs  études. 

Les  élèves  des  hôpitaux 
d'instruction  militaire  et  de 
marine  pourront  être  admis 
aux  examens,  et  recevoir  le 
grade  d'officiers  de  santé  dans 
les  écoles  secondaires,  lors- 
qu'ils auront  été  attachés 
pendant  six  années  à  ces 
établissements,  et  qu'ils  en 
auront  suivi  les  cours  pen- 
dant le  même  temps.  En 
retirant  leur  diplôme,  il*  ac- 
quitteront la  totalité  des  ins- 
criptions exigées  pour  le 
cours  complet  d'études  dans 
les  écoles  secondaires. 

Art.  4.  Pourront  aussi  les 
aspirants  au  doctorat  et  au 
grade  de  pharmacien  de 
première  clause  remplacer 
par  deux  ou  quatre  années 
d'études  dans  une  écol<*  se- 
condaire, la  prem>ère  ou  les 
deux  premières  années  d'é- 
tudes prescrites  par  l'article  8 
de  la  loi  du  10  mars  1803. 

Art.  5.  Seront  néanmoins, 
dans    l'année  qui  suivra  la 

Ïtubliration  de  la  présente 
oi,  admis  aux  examens  de 
réception,  les  étudiants  qui 
auront  accompli,  avant  cette 
publication,  les  conditions 
jusqu'à  présent  exigées  pour 
obtenir  les  titres  d'officiers 
de  santé  ou  de  pharmacien. 

Art.  6.  Ceux  qui,  à  la  Art.  8.  Comme  au  projet, 
même  époque,  n'auraient  ac- 
compli qu  une  partie  de  ces 
conditions,  les  compléteront, 
conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  7.  Les  frais  d'études       Art.  7.  Comme  au  projet, 
dans  les  écoles  secondaires 
feront  de  200  francs  [tar  an. 

Les  élèves  ne  seront  tenus 
à  aucune  rétribution  pour 
les  examens  et  réceptions. 

Art.  8.  Lee  pharmacien  <  Art.  8.  Supprimé, 
de  deuxième  classe  et  les  offi- 
ciers de  santé  reçus  par  une 
école  secon  taire,  ne  pour- 
ront exercer  leur  profession 
£e  dans  l'étendue  du  ressort 
cette  école. 

Ceux  qui,  en  conformité 
desdUpositionsde  l'article  18 
de  la  fbîdm  10  mari  1808, 


Amendements. 

de  la  médecine  ou  de  la 
chirurgie  iront  passer  deux 
ans  dans  Tune  des  facultés 
de  médecine  pour  y  com- 
pléter leurs  études,  et  y 
recevoir  leurs  grades  et  le 
droit  d'exercer. 

Ceux  qui  justifieront  du 
titre  de  bachelier  es- lettres 
e  t  bachel  ier  è  s-sciences , 
seront  reçus  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  ; 
les  autres  seront  reçus  li- 
cenciés en  médeciue  ou  en 
chirurgie. 

Les  élèves  des  hôpitaux 
d'instruction  militaire  et  de 
marine,  lorsqu'ils  y  auront 
suivi  les  cours  et  fréquenté 
les  hôpitaux  pendant  six 
ans,  seront  dans  les  facul- 
tés en  ne  payant  que  les 
frais  d'examen  et  de  récep- 
tion. 

Après  deux  ans  d'études 
dans  une  école  secondaire 
et  cinq  années  de  stage  dans 
une  pharmacie,  les  élèves 
pourront  être  reçus  par 
l'école  secondaire  pharma- 
ciens de  deuxième  classe. 

Les  sages-femmes  y  seront 
également  reçues  après  deux 
ans  d'études  dans  l'école 
pendant  lesquelselles  auront 

Sraliijué  les  accouchements 
ans  l'hospice  consacre    à 
l'instruction. 

Art.  4. Pourront  an^si  les 
aspirants  au  grade  de  phar- 
macien de  premier.»  classe 
être  reços  dans  les  écoles 
spéciales  de  pharmacie,  aprè* 
deux  années  d'études  dans 
une  école  secondaire,  et  cinq 
années  de  stage  dans  une 
pharmacie. 

Art.  5.  Comme  au  projet. 


Projet  de  loi. 

ou  des  articles  8  et  9  de  la 
loi  du  11  avril,  même  année, 
auront  été  reçus  par  une 
faculté  ou  par  une  école  spé- 
ciale de  pharmacie,  ne  pour- 
ront exercer  que  dans  le 
ressort  de  l'école  secondaire 
qu'ils  auront  désignée. 

Pour  acquérir  le  droit 
d'exercer  dans  un  autre  res- 
sort, les  uns  et  les  autres 
devront  y  subir  on  nouvel 
examen. 


Amendements. 


TITRE  II. 


Art.  81  additionnel.  Onira 
les  facultés  de  médecine  et 
et  les  écoles  spéciales  de 
pharmacie  établies  à  Paris, 
à  Montpellier,  et  A  Stras- 
bourg, il  pourra  être  créé 
deux  nouvelles  facultés  de 
médecine  et  deux  écoles 
spéciales  de  pharmacie,  dont 
l'organisation  et  l'emplace- 
ment seront  déterminés  par 
le  gouvernement. 

TITRE  H. 


De  t  chambres  de  discipline.    Des  chambres  ée  discipline. 


Art.  9.  Les  chambres 
de  discipline  surveilleront, 
dans  chaque  département, 
l'exercice  des  diverses  pro- 
fessons qui  se  rattachent  à 
la  rut-decine. 

Ces  chambres  de  disci- 
pline seront  composées  de 
docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  et  de  pharmaciens 
de  première  classe. 


Art.  10.  Les  chambres  de 
discipline  pourront,  sauf 
l'appel  aux  cours  royales, 
réprimander  et  censurer  tout 
me •lecio,  chirurgien  ouphar- 
maci<  n  qui  aurait  commis 
des  fautes  tendant  à  priver 
sa  profession  de  l'estime  et 
d»  la  considération  publi- 
ques En  cas  d'appel,  les 
cours  royales  statueront,  en 
la  chambre  du  conseil,  sur 
|.  s  ntjuisitions  du  ministère 
public,  et  après  que  l'in- 
cul|»e  uur*  été  entendu  ou 
dûmmi  appelé. 

Le*ch-i  i  bre*  dediscipline 
dénonceront  aux  tribunaux 
les  faits  qui  seront  de  nature 
e  donner  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  conformé- 
ment aux  lois  ;  maie  elles  ne 
pourront  intervenir  en  an- 
cane  manière  dans  les  dis- 
cassions de  doctrine. 

Elles  visiteront  cm  feront 


Art.  9.  Des  chambres  de 
discipline  surveilleront, dans 
chaque  département,  l'exer- 
cice des  diverses  professions 
3 ni  se  rattachent  à  la  mé- 
ecine. 

Ces  chambres  de  disci- 
pline seront  composées  de 
docteurs  en  médecine  on 
en  chirurgie,  et  de  pharma- 
ciens de  première  classe. 

Les  membres  qui  devront 
les  composer  seront  désignés 
par  les  docteurs  et  les  phar- 
maciens de  première  classe 
du  chef-lieu  du  département, 
présenté  au  préfet,  et  sou- 
mis par  lui  à  l'approbation 
du  gouvernement. 

La  durée  des  fonctions 
des  membres  de  ces  chambres 
ne  pourra  pas  excéder  trois 
ans;  ils  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  un  intervalle 
de  deux  années. 

Art.  10.  Comme  an  projet. 
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Projet  de  loi. 

Yisiter,  dans  les  départe- 
ments où  il  n'y  aurait  ni 
facultés  ni  écoles  spéciales 
de  pharmacie,  les  officines 
des  pharmaciens,  le*  bou- 
tiques et  magasins  des  dro- 
guistes, épiciers,  herboristes, 
et  tous  autres  lieux  dan* 
lesquels  seraient  fabriquées 
ou  débitées  des  préparations 
et  compositions  médicamen- 
teuses. 

Elles  seront  chargées,  dans 
les  départements  où  il  n'y 
aurait  ni  facultés  ni  écoles 
secondaire*,  de  la  réception 
des  sages-femmes  et  des 
examens  prescrits  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du 
11  avril  1803. 

Enfin,  elles  donneront 
leur  avis  sur  les  diplômes 
et  autres  titre*  nécessaires 
pour  la  formation  d^s  listes 
prescrites  par  la  même  loi 
et  par  celle  du  10  mars 
même  année. 

Art.  11.  A  compter  du 
1"  janvier  1826,  les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en 
chirurgie  et  les  officiers  d«i 
santé  cesseront  d'être  soumis 
à  la  patente.  Cette  contri- 
bution sera  remplacée  par 
un  droit  d'exercice  perçu 
annuellement  sur  un  rôle 
particulier. 

11  est  fixé  à  60  francs  pour 
les  docteurs  exerçant  dans 
les  villes  au-dessus  de 
50,000  âmes; 

A  30  francs  pour  ceux  qui 
exercent  dans  les  villes  au- 
dessous  de  50,000  âmes; 

A  15  francs  pour  les  offi- 
ciers de  santé. 

Le  produit  de  ce  droit 
d'exercice  et  le  produit  des 
droits  perçus  ches  les  phar- 
maciens, droguistes  et  épi- 
ciers, en  vertu  de  l'article  42 
de  l'arrêté  du  13  août  1803, 
seront  versés  dans  la  caisse 
du  receveur  généra l  du  dé- 
partement, où  ils  demeure- 
ront à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  au- 
torisera le  préfet  à  acquit- 
ter sur  ces  fonds,  les  frais 
de  visite  et  ceux  de  la  cham- 
bre de  discipline.  L'excé- 
dant sera  affecté  aux  dé- 
penses de  l'école  secondaire 
du  ressort  ;  et,  s'il  y  a  un 
reliquat,  il  sera  versé  dans 
la  caisse  des  hospices. 

TITRE  1U. 

Ditpoiitions  pénales. 

Art.  12.  Sera  puni  d'une 
amende  de  50  francs  à  500 
francs,  envers  les  hospices, 
quiconque  exercera,  sans  y 
être  légalement  autorisé,  la 
médecine,  la  chirurgie,  l'art 
des  accouchements  ou  la 
pharmacie. 

L'amende  sera  de  500  à 
1,000  francs  contra  ceux  qui 


Amendements. 


Art.  11. 


Le  quatrième  paragra- 
phe est  amendé  ainsi  qu'il 
suit: 

A  15  francs  pour  les  offi- 
ciers de  santé,  et  les  licen- 
ciés en  médecine  et  en 
chirurgie. 


TITRE  III. 

Dispositions  pénaUs. 
Art  li. 


Projet  de  loi. 

se  seraient  qualifiés  de  doc 
leurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie. 

Tous  pharmaciens  qui  dé- 
biteraient des  préparations 
médicinales  ou  drogues  com- 
posées, autrement  que  sur 
des  ordonnances  signées  de 
docteurs  (1)  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  ou  d'officiers 
de  santé,  seront  punis  d'une 
amende  de  50  à  200  francs. 

En  cas  de  récidive,  le 
maximum  des  amendes  ci- 
dessus  sera  toujours  pro- 
noncé, et  les  délinquants 
pourront  en  outre  être  con- 
damnés à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois. 

Art.  13.  L'amende  portée 
par  l'article  35  de  la  loi  du 
Il  avril  1803  sera  désormais 
de  100  francs  à  3,000  francs  : 
en  cas  de  récidive,  le  maxi- 
mum sera  toujours  pronon- 
cé. 

Art  14.  Tout  individu 
appartenant  à  l'une  des  pro- 
fessions de  l'art  de  guérir, 
qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  infamante,  sera 
privé  jusqu'à  réhabilitation, 
du  droit  d'exercer  cette  pro- 
fession. 

Si  la  peine  est  correction- 
nelle et  qu'elle  soit  pronon- 
cée pour  des  faits  relatifs  à  la 
profession  du  condamné, 
ou  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  401  du  Gode  pénal, 
les  juges  pourront,  selon  la 
gravité  des  circonstan- 
ces, interdire  au  condamné 
l'exercice  de  sa    profession 

Sendant  une  durée  de  cinq 
dix  ans. 


TITRE  IV. 


Amendements. 


(1)  Ou  licenciés. 


Art.  13. Comme  au  projet. 


Art.  14.  Gomme  au  projet. 


TITRE  IV. 


Des  eaux  minérales  artifi-    Des  eaux  minérales  artifi- 
cielles, ciel  Us. 

Art.  15.  Comme  au  projet. 


Art.  15.  Les  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  la  police 
des  eaux  minérales  natu- 
relles seront  applicables  aux 
établissements  d'eaux  miné- 
raies  artificielles,  fabriques, 
dt-pôis,  bains  composés, 
douches  et  fumigations. 

Art.  16.  Chaque  établis- 
sement acquittera,  en  indem- 
nité des  frais  d'inspection, 
une  contribution  dont  le 
maximum  sera  de: 

1,200  francs  pour  la  pre- 
mière classe; 

800  francs  pour  la  deuxiè- 
me clause; 

400  francs  pour  la  troi- 
sième classe; 

Et  100  francs  pour  un 
simple  dépôt. 


Art.  16.  Chaque  établisse- 
ment acquittera,  pour  droit 
de  patente  et  indemnité  de 
frais  d'inspection,  une  con- 
tribution dont  le  maximum 
sera  de  : 

300  francs  pour  la  pre- 
mière classe; 

200  francs  pour  la  deu- 
xième classe  ; 

100  francs  pour  la  troi- 
sième classe  ; 

Et  25  francs  pour  un 
simple  dépôt. 

Les  pharmaciens  qui  fa- 
briquent et  vendent  des  eaux 
minérales  artificielles  sont 
exempts  de  cette  indemnité. 

Le  produit  de  cette  con- 
tribution aéra  perçu  de  la 
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Projet  de  loi. 


Amendements, 

même  manière  que  celui  des 
patentes,  et  versé  dans  les 
mômes  caisses. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  Bile  se  réserve  de  tuer 
ultérieurement  le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion 
du  projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion 
en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  tendant  à 
substituer  l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt  fictif  dont 
jouissent  les  grains  étrangers. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
jeudi  prochain  l'ouverture  de  cette  discussion. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  jeudi 
prochain,  9  du  courant,  à  une  hetife; 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ* 

Séance  du  mardi  7  juin  1825. 

A  deux  heures,  M.  le  président,  fetêtu  des 
insignes  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  prend  place 
au  fauteuil.  La  séance  est  ouverte. 

La  Chambre  entend  la  lecture  et  adopte  la  f  exac- 
tion du  procès- verbal. 

M.  le  comte  de.  Br«Tère**Chalabre,  rap- 
porteur de  la  commission  des  pétitions,  est  appelé 
à  la  tribune. 

D'après  ses  conclusions  la  Chambre  passe  &  Tor- 
dre du  jour  sur  les  quatre  pétitions  qui  suivent  : 

Les  maires  du  canton  de  Passay  (  Orne  )  deman- 
dent que  les  anciennes  pièces  de  six  livres  no 
circulent  plus  dans  le  commerce  que  pour  leur 
valeur  réelle  de  5  fr.  80  t. 

Les  habitants  de  la  Ville-aux-Dames  (Indre  et 
Loire  )  se  plaignent  de  ne  pouvoir  atteler  qu'un 
cheval  à  leur  voiture  dont  les  roues  n'ont  point 
de  larges  jantes,  conformément  à  la  loi  du  7  ven- 
tôse an  Xll,  et  au  décret  du  23  juïu  1316,  ce  qui 
leur  cause  un  préjudice  notable . 

Les  pharmaciens  de  la  ville  de  Lille  demandent 
la  limitation  du  nombre  des  pharmaciens,  dans 
l'intérêt  de  la  morale,  de  l'instruction  et  du  sulul 
public. 

Les  administrateurs  de  l'hospice  des  pauvres  de 
la  ville  de  Neufbrisach  (Haut-Rhin),  prieot  la 
Chambre  de  prendre  en  considération  l'hospice  des 
pauvres  de  Neufbrisach,  à  qui,  dans  les  temps 
désastreux  de  la  Révolution ,  il  a  été  enlevé  des 
capitaux  montant  à  ll,4\)8  francs,  et  qui  oui 
été  versés  dans  les  caisses  du  domaine. 

La  Chambre  renvoie  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur une  pétition  par  laquelle  le  sieur  Dupré,  à 
Cœuvres,  dénonce  les  abus  existant  dans  les  per- 
missions de  i>ort  d'armes  pourla  chasse,  et  propose 
un  moyen  d'y  remédier . 

Le  sieur  Vigué,  k  Saint-Mauris,  demande  qu'on 
rétablisse  les  foies  religieuses  supprimées,  ou  qu'on 
interdise  tous  les  o  flic  es  qui  pourraient  fane 
croire  qu'elles  ne  le  son  t  pas.  (La  commission 
propose  et  la  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour.  ) 

Le  sieur  Spy,  à  Mainy-sur-Marne,  demande 
qu'il  n'y  ait  plus  de  ventes,  plus  de  location  à  la 
criée»  les  jours  de  dimanche  et  fêtes  reconnues 
par  le  gouvernement*  et  que  toutes  publications 
et  affiefiei  soient,  à  cet  effet,  interdites. 


Ces  criées  sont  d'usage  dans  les  communes , 
mais  elles  ne  peuvent  être  faites  que  d'après  une 
ordonnance  du  juge.  Il  faudrait  donc  changer  la 
législation.  Mais  plusieurs  membres  ayant  désiré 

au'il  fût  fait  un  règlement  positif  sur  l'observance 
u  dimanche,  nous  proposons  le  dépôt  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements.  (Ce  dépôt  est 
ordonné.  ) 

Le  sieur  Declerq,  à  Paris,  réclame  Contfe  la 
violation  par  le  ministre  des  finances,  de  l'arti- 
cle 1er  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  k  l'égard  de 
ses  droits  acquis  à  la  restitution  intégrale  de  ce 
qui  constituait  le  séquestre  du  père  de  son  épouse, 
par  jugement  de  non-émigration. 

Cette  pétition  prouve  qu'à  Cause  de  ses  opinion* 
favorables  au  gouvernement  actuel ,  le  pétition- 
naire a  été  persécuté  ;  mais  quant  a  ses  réclama- 
tions, la  voie  lui  est  ouverte  s'il  a  des  droits  & 
l'indemnité,  et  nous  ne  pouvons  vous  proposer 
que  l'ordre  du  jour  (  L'ordre  du  jour  est  pro- 
noncé )  • 

Le  sieur  Bertrand-Lasne,  à  Paris,  demande  le 
paiement  d'une  rente  viagère  ert  arrérages  liqui- 
dés sur  le  prince  de  Rohan-Guéméhêe'  et  sob 
épouse,  émigrés. 

La  commission  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  par  les  mêmes  motifs  que  pour  là  pétition 
précédente,  (  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  ) 

Les  distillateurs  et  confiseurs  de  Marseille  de 
plaignent  du  dépérissement  de  leur  commerce  de 
liqueurs,  sirops  et  confitures,  dont  les  prix  ne 
peuvent  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  des 
pays  voisins,  vu  les  droits  d'entrée  sur  les  sucra. 

Nous  proposons  de  renvoyer  cette  pétition  u 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  qui  la 
soumettra  au  conseil  supérieur  de  commette. 
(  Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sieur  Desaux,  à  Poitiers,  demande  dans  les 
intérêts  de  l'humanité,  une  organisation  médicale, 
pour  toute  l'étendue  du  royaume» 

Une  loi  a  été  rendue  dernièrement  sur  cette 
matière,  nous  vous  proposons  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (  L'ordre  du  jour  est  adopté.  ) 

Le  sieur  (iougibet  Loiseau ,  à  Chateâudurt  , 
demande  l'intervention  de  la  Chambre  pour  lui 
faire  restituer  par  l'Etat  une  portion  du  prix  des 
bois  qui  lui  avaient  été  vendus,  et  dont  il  a  été 
privé  par  ceux  mêmes  qui  devaient  le  proléger. 

Cette  pétition  remonte  jusqu'à  1775,  la  Cham- 
bre ne  peut  s'immiscer  darts  la  iitclaftiatioti  du 
pétitionnaire;  et  Ht  commission  lui  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  (Cette  proposition  est 
adoptée.) 

Le  sieur  Sylvain  Lymard.  à  Lanchàtre,  prés 
Grenoble,  demande  :  l°une  loi  sur  l'organisation 
de  l'administration  forestière,  en  France;  î*une 
loi  qui  tende  à  conserver  les  mines  de  combusti- 
bles, et  en  particulier  celles  de  charbon  de  terre 
de  Lamotte  (Isère).  (La  commission  propose  et 
li  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion. ) 

Les  pharmaciens  de  Cambrai  demandent  la 
limitation  du  nombre  des  officiers  de  pharmacie. 
(  L'ordre  du  jour  est  proposé  et  adopté.  ) 

Le  sieur  Julien,  à  Paris,  réclame  une  indemnité 
pour  des  perles  qu'il  a  éprouxées  à  l'armée  frau- 
raise  en  hspagne,  en  1812  et  1818. 

Attendu  la  loi  qui  a  été  rendue  sur  la  matière 
dans  le  cours  de  cette  session,  nous  vous  propo- 
sons de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (  L'ordre  du  jour 
est  adopté.  ) 

Le  sieur  Baum,  a  Saint-llippolyte  (  Haut  fi  h  in  ), 
ancien  soldat  au  ci-devant  16*  régiment  dloJaa- 
terie  de  ligne,  renvoyé  dft  cOojft  aMufM'  pbor 
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cause  de  blessures  graves,  et  hors  d'état  de  servir, 
réclame  la  solde  de  retraite  qui  lui  est  due 
depuis  1824  et  qu'il  a  en  vain  sollicitée.  (  Cette 
pétition,  conformément  à  la  proposition  de  la 
commission,  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre.  )  t 

Les  syndics  des  débitants  de  boissons,  à  Dieppe, 
demandent  la  réforme  des  abus  qui  existent  dans 
l'exercice  de  ^administration  des  droits  réunK 
et  se  plaignent  des  vexations  dont  ils  sont  victi- 
mes. (L'ordre  du  jour  est  pfrôposé  et  adopté.  ) 

Le  sieur  Breton,  à  Menesterol  (Dordo<jno^, 
demande  qu'il  suit  dortnè  à  Sa  Majesté  Charles  X, 
le  surnom  de  généreux. 

Votre  commission  n'a  pu  qu'être  éxttèmemeni 
touchée  des  sentiments  du  pétitionnaire;  mais 
elle  a  dû  considérer  qu'il  n  appartient  pas  à  la 
Chambre  de  décerner  des  titres  a  notre  auguste 
souverain.  Ce  n'est  donc  qu'avec  regret  qu'elle 
vous  propose  de  passe!»  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Courttvroa.  Messieurs,  la  France  n'a 
pas  attendu  jusqu'à  ce  jour,  pour  donner  au  rui 
un  nom  proclamé  par  son  amour,  et  que  son  seul 
i-spect  apprend  à  tous  les  cœurs.  Le  nom  de  Char- 
Us  le  BiênrAùnê  a  été  dans  touteâ  les  bouches, 
lorsque  faisant  trêve  à  ses  touchants  regrets,  et 
codant  à  la  voix  de  son  peuple,  il  a  reparu  dans 
sa  capitale,  comme  l'aurore  d'un  beau  jour,  comme 
lYsperance  dubonheur.Qui  peut  se  rappeler,  sans 
attendrissement,  l'ivresse  publique  à.  là  vue  de  ce 
roi  si  français,  dont  l'accueil  est  si  noble  et  si 
généreux,  l'âme  si  royale  et  si  pure,  et  qui  n'a 
d'autre  pensée  que  de  rendre  sou  peuple  heureux  i 
L'augUBte  cérémonie,  qui  Vient  de  consacrer  par 
une  sanction  divine  les  nœuds  indissolubles  qui 
l'attachent  à  nous,  aurait,  s'il  était  possible,  aug- 
menté notre  dévouement  à  sa.  personne,  notre  atta- 
chement k  Cette  race  antique  et  royale  qui  Offre 
tant  de  vertus  réunies  à  tant  de  gloire,  et  à  qui 
toutes  les  nations  de  l'Europe  paient  un  juste  tri- 
but de  respect  et  de  vénération. 

Oui,  Messieurs,  Charles  X  est  et  sera  toujours 
le  roi  le  bien-aimé;  et  si  ma  faible  voix  ose  lui 
adresser  un  hommage  peu  digue  de  lui,  je  suis 
sûr  au  moihà,  que  l'expression  d'un  cœur  fran- 
chis, en  vous  panant  de  son  roi,  trouvera  toujours 
grâce  devant  voua.  {Mouvement  général  d'adhé- 
sion.) 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
adopté.) 

M.deBruyèreg-Chalàbre,  rapporteur,  pour- 
suit: Le  sieur  Laure  (MdxinJietl),  à  Crusse  (Var), 
demande  un  dégrèvement  de  contributions,  vu  la 
perte  totale  des  oliviers  ;  et  qu'on  porte  la  quotité 
du  fonds  de  non-valeur  à  deux  centimes,  afin 
que  l'indemnité  soit  égale  à  la  contribution  affé- 
rente au  revenu  perdu  pour  bien  des  années. 

Les  pharmaciens  de  Lyon  demandent  la  réforme 
des  abus  qui  existent  dans  l'exercice  et  la  récep- 
tion des  pharmaciens. 

Le  marquis  de  Vienne,  à  PariB,  réclame  contre 
le  silence  gardé  sur  plusieurs  pétitions  qu'il  a  pré- 
sentées, et  particulièrement  sur  la  demande  en 
restitution  du  douaire  de  sa  mère,  montant  à 
158,000  francs  qui  ont  été  conlisquôflj 

Les  sieurs  Tregne  et  Pàsquet,  négociants  ft  Lyon, 
te  plaignent  de  l'impôt  d  une  taxe  arbitraire  et 
inusitée  sur  les  marchands  qui  fréquentent  les 
foires;  ils  signalent  les  abus  qui  en  résultent. 

Le  sieur  Royer,  à  Angers,  demande  une  loi  qui 
lèprime  tes  abus  des  titres  et  qualités  que  pren- 


nent beaucoup  de  personnes  sans  avoir  le  droit 
de  les  porter. 

Le  sieur  Àubertin,  à  Metz,  ancien  premier  com- 
mis de  l'hôpital  militaire  de  Lille,  réclanie  contre 
la  taxe  de  sa  pension  de  retraité  portée  arbitrai- 
rement à  350  fraiics. 

Divers  légionnaires  de  l'àrhondiSseiîiëtit  dé  Se- 
dan Réclament  le  paiement  dés  Fetebiies  considé- 
rables qui  leur  ont  été  faites,  ail  ffléprië  dé  lb 
Charte  et  de  la  loi  du  45  tfaars  1815. 

(La  commission  propose  et  la  ChambfepAgsé  suc- 
cessivement à  l'ordre*  du  lotir  slir  ces  pétitiorls.) 

Lé  comùiahdUùr  de  Vieillie,  â  Paris,  appelle 
lattentloti  de  la  Chatabre  siitf  les  Utlciëhé pfofès et 
dignitaires  de  l'Ordre  de  Malte,  doflt  la  pehsiou 
est  insuffisante  pour  leur  existence 

La  commission  propose  égdlemëht  de  pâôseï4  à 
l'ordre  dii  jôtib  sur  cette  pétition. 

M.  Révelière  demandé    et  Obtient  la  parole. 

M.  Révellêfc.  Me&ieutt.  voici  la  cinquième 
fois  que  les  réclamations  de1  l'Ordre  dé  Malte  sont 
présentées  àiii  Chambrés.  J'ai  étt  l'hohhedr,  il  y  a 
quelques  âhnéefe,  dé  faire  ùti  rdpp&M  à  ce  objet, 
et  toujours  votfe  intérêt  a  accompagné  le  reîivoi 
de  ces  péiiiiuns  au  ministère.  Si  1  adoption  que 
vous  en  avez  faite  a  été  infructueuse,  ce  mauvais 
succès  n'a  point  infthiné  les  motifs  qui  vous 
avaient  déterminés;  si  les  pétitionnaires  s'éteignent 
successivement  datis  l'abaudoiJ  et  dàfts  l'oubli, 
colii  qui  esjrôrfcbt  ébdôte  ont  de  ndùveàux  droits 
à  votre  justide,  je  dirais  volontiers  &  la  raison  po- 
litique qu'ils  trinvoquetit  pas. 

Les  t*ellgieuX  prôfèd,  qui  ôntapparlcnti  à  l'Ordre 
souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalétà,  rie  soi;t 
pas  en  effet  de  simples  citoyens,  tii  thème  une 
classe  dont  on  ait  plus  oU  moins  illégalement  ravi 
les  biens.  Ce  sont  les  membres!  d'une  association 
indépendante,  politique  et  guerrière,  autant  que 
religieuse,  avec  laquelle  on  a  trdité,  après  une  in- 
vasion violente,  sans  déclaration  de  guerre  et  au 
mépris  du  droit  des  gens,  mails  avec  laquelle 
on  a  traité  pourtant,  quoique  le  poignard  sur  là 
gohge. 

Ce  qu'ils  ont  teÇd  eh  vertu  de  cet  acte  n'est  pas 
une  aumône  gratuité,  malgré  Son  èxiguité:  cest 
un  débris  de  leurs  patrimoines,  etqtil  ne  peut  les 
priver  de  leur  droit  à  des  pensions  et  aux  secours 
accordés  au!  Français  dépossédés. 

Ils  possédaient  de  vastes  domaihes  dont  on  a 
disposé,  et  qui  existent  encore  en  nature,  eu 
grande  partie  du  moins,  ils  ont  dû  croire  que 
t'Etat,  accordant  tin  milliard  éh  toute  propriété  à 
ses  regnicoles  expropriés  révoliitidntiairement,  et 
même  à  des  accjuéredrs,  â  dès  héritier,  donatai- 
res et  collatéraux,  à  qui  la  Révolution  n'avait  rieh 
ôté  pas  même  les  espérances  ;  ils  ont  dû  croire, 
dis-je,  que  les  sacrifices  imposés  aux  contribuables 
pour  soutenir  les  ingénieuses  combinaisons  finan- 
cières du  crédit  public,  donneraient  ouverture  à 
l'acquittement  d'une  dette  légère,  légitime,  salu- 
taire, telle  que  celle  contractée  envers  trente- 
deux  vieillards,  débris  d'un  Ordre  illustre  et  vénéré 
dont  l'absence  se  fait  si  vivement  sentir  dans  les 
mers  du  Levant. 

(Ju'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  vous  re- 
présenter combien  serait  différent  l'aspect  de  la 
chrétienté,  si  i'hôi'dTsrtJe  chdvalere9>jUë  dominait 
encore  l'archipel,  du  haut  de  ce  boulevard  devond 
l'un  des  poiuts  d  arrêt  du  monopole  commercial! 
La  religion,  toèredes  libertés  du  monde,  eût  adou- 
ci, eût  annobli,  eût  consacré  cette  guerre  sainte  de 
tant  de  peuples  mutilés,  contre  une  oppression 
qui  ne  peut  pfesëHW  I  La  banniêrt  Mb*  ttéhe  du 
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chevalier  sans  reproche,  eût  rallié  toutes  le?  dissi- 
dences, dissipé  tous  les  soupçons  et  concilié  tous 
)es  esprits.  Ce  ne  serait  plus  une  question  de  sa- 
voir si  tous  les  cœurs  généreux  doivent  s'associer 
à  cette  entreprise  que  le  sentiment  de  l'humanité 
seule  autorise  et  justifie. 

J'y  verrais  l'avantage  plus  grand  encore  de  ne 
pas  abandonner  la  gloire  de  paraître  servir  la  cause 
du  genre  humain,  à  cette  philanthropie  hypocrite 
qui  vend  des  poignards  aux  esclaves  et  des  fers 
aux  despotes,  parce  que  les  chaînes  et  les  poi- 
gnards sortent  de  leurs  ateliers  de  quincaillerie. 

J'émets  le  vœu  que  l'insuffisante  pension  des 
chevaliers  profès  soit  douhle,  en  attendant  que 
les  princes  chrétiens  jettent  sur  les  ruines  de 
l'Ordre  un  regard  réparateur. 

C'est  un  bienfait  qui  se  rattache  tout  naturelle- 
ment aux  solennités  du  sacre,  qui  a  fait  encore 
tressaillir  la  France  de  bonheur  et  d'espoir,  et 
qui  permet  de  tout  attendre  d'un  monarque,  qui 
veut  tout  ce  qui  est  grand  et  juste. 

C'est  le  vœu  que  j  aurai  émis  du  meilleur  cœur 
et  avec  le  moins  de  sollicitude  de  toute  la  session. 

Je  propose  donc  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1 

M.  le  comte  de  Brnyèren-Chalabre,  rap- 
porteur :  Je  dois  rendre  compte  des  motifs  qui  ont 
engagé  la  commission  à  proposer  Tordre  du  jour. 
Le  pétitionnaire  se  borne  à  demander  une  aug- 
mentation de  traitement  pour  les  chevaliers  et  le- 
dignitaires  de  l'Ordre  de  Malte,  fondé  sur  ce  que 
l'Etat  est  possesseur  de  biens  qui  ont  appartenu  à 
cet  Ordre.  La  commission  a  pensé  qu'en  cela  IOr- 
dre  de  Malte  se  trouvait  dans  le  même  cas  que 
plusieurs  autres  institutions.  Le  clergé  aussi  a  été. 
■  lépouillé:  ce  n'est  pourtant  pas  sur  ceux  de  ses 
biens  qui  restent  entre  les  mains  de  l'Etat  que 
sont  pris  les  traitements  des  ecclésiastiques.  Par 
ces  motifs,  nous  n'avons  pu  vous  proposer  autre 
chose  que  l'ordre  du  jour.  Cependant  je  ne  crains 
pas  d'être  démenti  par  les  membres  de  la  com- 
mission en  disant  qu'elle  s'en  rapporte  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre. 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
rejeté.  La  Chambre  prononce  le  renvoi  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres.) 


I.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 
S'il  y  a  lieu  à  une  réunion  par  la  suite,  MM.  1rs 
députés  en  seront  instruits  à  domicile.  La  séance 
est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  3  heures.) 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  $  juin  1825, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  ver»u  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  7  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 

M  appelle  :  !•  Il  discussion  en  Assemblée  gêné' 


raie  du  projet  de  loi  tendant  à  substituer  f  entrepôt 
réel  à  l  entrepôt  fictif  dont  jouissent  les  grains 
étrangers;  2°  divers  rapports  du  comité  des  péti- 
tions. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de  s'oc- 
cuper d'abord  de  ce  dernier  objet,  en  attendant 
que  l'Assemblée  devienne  plus  nombreuse 

La  parole  est  accordée  en  conséquence  à  M.  le 
marqua»  de  Cour  larve  I,  rapporteur  du  comité 
des  pétitions. 

Celles  dont  le  noble  pair  rend  compte  à  l'As- 
semblée sont  les  suivantes  : 

Le  chevalier  de  Lacoux,  un  des  colons  réfugiée 
de  Saint-Domingue,  réclame  en  faveur  de  ses 
compagnons  d'infortune,  une  loi  d'indemnité 
semblable  à  celle  qui  vient  d'être  rendne  pour 
les  émigrés;  et,  en  attendant  cette  justice,  des 
secours  plus  abondants  que  ceux  pour  lesquels 
ils  sont  compris  au  budget. 

Le  comité,  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
dépôt  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

Le  sieur  Daire,  à  Paris,  demande  qu'on  sup- 
prime la  pépinière  du  Luxembourg,  et  qu'on  bâ- 
tisse sur  le  terrain  qu  elle  occupe  un  nouveau 
quartier  dont  le  nom  rappelle  nos  succès  en  Es- 
pagne. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte  Tordre 
du  jour  sur  cette  pétition,  étrangère  à  ses  attri- 
butions. 

Le  si<»ur  Biberel,  à  Amiens,  invite  la  Chambre 
;i  provoquer  une  loi  qui  prononce  contre  l'atten- 
tat aux  jo^rs  du  monarque,  ou  de  l'un  des  béri 
tiers  du  trône,  des  peines  plus  sévères  que  celles 
dont  ce  crime  est  puni  par  le  Code. 

Le  comité  rend  justice  aux  intentions  du  péti- 
tionnaire, mais  il  pense  que  si  des  changements 
utiles  dohent  être  faits  dans  notre  législation 
pénale,  le  gouvernement  s'empressera  de  les 
provoquer.  U  propose  en  conséquence  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  et  la  discussion  est 
ouih-rte  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrepôt  des 
grains  étrangers. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  conseil» 
et  le  Conseil  1er  d'Etal  comte  de  Saint-Crien,  char- 
gés de  la  défense  de  ce  projet,  sont  introduits. 

La  commission  spéciale,  dont  le  ripport  a  été 
entendu  dans  la  séance  du  lï  mai  d<rmer,  ayant 
conclu  à  l'adoption  du  projet  de  loi,  M.  le  Prési- 
dent appelle  à  h  trib  n«*  le  premier  orateur 
inscrit  pour  combattre  cette  adoption. 


M.  le  eomte  Slmeon  (1).  Messieurs,  il  n'est 
peut-être  pas  permis  d'espérer  qu'une  loi  qui  n'a 
trouvé  dans  une  des  Chambres  que  peu  d'oppo- 
sants, et  qui  en  est  sortie  appuyée  d'un  très  grand 
nombre  d«*  suffrages,  sera  repoussée  dans  l'autre, 
surtout  lorsqu'elle  a  l'assentiment  de  votre  com- 
mission. H  <'st  des  circonstances  où  certains  pré-> 
jugés  prévalant  presque  sans  examen,  comme 
de<*  vérités  incontestables  il  faut  être  pénétré 
d'une  bien  forte  conviction  pour  les  combattre. 
J'ai  cette  conviction,  et  ei  je  n'ose  me  flatter  de 
la  faire  partager  au  plus  grand  nombre,  il  est  de 
mon  devoir,  puisque  j'ai  un  vote  à  donner,  de 
motiver  mon  opposition.  Il  fiut  au  moins,  si  l'on 
ne  peut  convaincre  ceux  qui  ont  sollicité  le  pro- 
jet de  loi  sur  lequel  nous  délibérons,  montrer  à 


(1)  L#  Moniteur  m  denoa  qa'QM 
tU  11.  U  cornu»  Siafcm. 
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ceux  qui  en  souffriront  qu'ils  ont  trouvé  quelque 
défenseur,  et  qu'on  a  signalé  le  mal  qu'on  va 
leur  faire  inutilement.  Je  rencontre  d'ailleurs, 
dans  le  rapport  de  votre  commission,  un  encou- 
ragement; i  y  lis,  que  ceux  qui  croient  que  l'en- 
trepôt fictif  des  grains  étrangers  à  Marseille  con- 
tribue au  bas  prix  des  grains  indigènes,  sont 
dans  une  erreur  démontrée.  Je  ne  me  persuade 
pas  que  Ton  puisse  faire  une  loi  à  l'appui  d'une 
erreur  démontrée. 

Une  grande  révolution  s'est  opérée  dans  la  pro- 
duction et  le  commerce  des  grains.  11  n'y  a  pas 
longtemps,  presque  tous  nous  l'avons  vu,  l'im- 
portation des  grains  étrangers  était  libre  et  favo- 
risée :  l'exportation  seule  était  limitée.  Marseille 
recevait  dans  son  port  des  blés  de  toutes  les  par- 
ties du  monde,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique,  de  la 
Baltique,  de  la  Sicile,  de  la  Romaine.  Ceux  de 
la  Bourgogne,  du  Languedoc  et  de  la  Bretagne  y 
affluaient  aussi.  On  venait  de  toute  part  s'en  ap- 
provisionner; tous  y  trouvaient  un  débouché,  et 
y  fournissaient  la  matière  d'un  vaste  et  riche 
commerce,  qui  occupait  une  grande  quantité  de 
magasins,  de  bras  et  de  navires,  employés  à  l'im- 
portation et  à  l'exportation. 

Le  défrichement  de  la  Crimée,  celui  des  forêts 
de  l'Amérique,  l'amélioration  de  l'agriculture  en 
France,  ont  prodigieusement  augmenté  la  produc- 
tion des  grains.  L'exportation  de  ceux  que  nous 
recueillons  a  été  considérablement  diminuée  par 
la  perte  de  nos  colonies,  et  plus  encore  par  la 
facilité  qu'ont  acquise  les  pays  où  nous  portions 
d(  s  blés,  de  s'en  pourvoir  de 'leurs  propres  mois- 
sons, ou  d'en  acheter  ailleurs,  à  un  moindre  prix 
<|ue  celui  que  nous  demandions.  Il  est  arrivé  de 
là  que  nos  grains  ont  baissé  dans  l'intérieur,  que 
nous  en  avons  au  delà  de  ce  qui  nous  est  néces- 
saire, et  que  l'importation,  autrefois  si  désirée, 
loin  de  nous  être  utile  peut  nous  être  nuisible. 
Dès  lors,  on  a  changé  de  système.  Ou  a  gêné  et 
restreint  successivement  l'importation  par  les 
lois  des  16  juillet  1819,  7  juin  1820  et  4  juil- 
let 1821.  Les  blés  étrangers  ont  môme  été  exclus 
de  la  consommation  ;  ils  n'y  peuvent  entrer  que 
dans  le  cas  où  les  blés  indigènes  s'élèveraient  à 
un  prix  qu'ils  ne  peuvent  atteindre  que  dans  une 
année  de  disette.  En  ce  cas  même,  les  blés  étran- 
gers ne  seraient  admis  à  la  consommation  que 
sous  des  droits  considérables,  qui  assurent  aux 
blés  indigènes  une  prime  de  4  fr.  25  c  par 
hectolitre. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  fait  augmenter  les 
prix,  depuis  plus  de  cinq  ans  qu'elles  sont  en  vi- 
gueur. Leur  inefficacité  prouve  que  la  vileté  des 
prix  ne  tenait  pas  à  l'importation,  fille  a  des 


causes  pins  générales,  qui  influent  sur  tous  les 
grains  Je  l'Europe,  puisque  l'hectolitre  de  blé  ne 
vaut  en  Italie  que  de  10  à  12  francs,  moins  en 
Belgique,  et  7  à  8  francs  en  Bavière.  Mais  les  pro- 
priétaires de  plusieurs  départements,  surtout  de 
ceux  du  midi,  comme  plus  voisins  de  Marseille, 
avaient  attribué  la  mévente  de  leurs  récoltes  aux 
blés  de  la  Grimée,  que  la  disette  de  1816  appela 
en  abondance  ;  ils  n'ont  pu,  malgré  l'exclusion 
depuis  cinq  ans  de  ces  blés,  se  départir  de  leur 
première  idée.  Tout  préoccupés  qu'ils  en  sont, 
ils  n'ont  pas  vu  que  si  la  qualité  des  grains  de 
la  Grimée  en  a  fait  désirer  une  plus  grande  quan- 
tité, ou  en  a  moins  demandé  des  autres  pays 
étrangers,  et  que  Marseille,  qui  de  tous  les  temps 
négociait  suren  viron  480,000  hectolitres  de  grains, 
n'<  n  a  pas  reçu  davantage  depuis  1819  et  les  an* 
nées  subséquentes.  Us  n  ont  pas  vu  que  la  con- 
sommation des  grains  étrangers  étant  prohibée  à. 


l'intérieur  depuis  1819,  les  blés  de  la  Grimée  et 
tous  les  autres,  étant  en  entrepôt  et  ne  pouvant 
en  sortir  que  pour  être  exportés,  ne  peuvent 
iufluer  sur  le  prix  de  no*  marchés,  et  sout  inno- 
cents du  mal  qu'on  leur  impute.  N'importe,  les 
blés  d'Odessa  sont  un  fantôme  dont  on  s'effraie, 
et  contre  lequel  on  veut  à  tout  prix  être  rassuré. 
Ainsi  que  1  a  dit  un  des  membres  de  l'autre 
Chambre  qui,  quoique  des  départements  du  midi, 
ne  partage  pas  l'opinion  de  ses  collègues,  ils  ont 
demande  une  concession  illusoire  à  un  préjugé, 
et  une  loi  a  été  proposée  parce  qu'ils  l'ont  voulue. 

Qu'ai-je  donc  à  faire.  Messieurs?  Prouver  qu'en 
changeant  l'entrepôt  fictif  en  entrepôt  réel,  on 
emploie  un  remède  qui  ne  peut  guérir  le  mal 
dont  on  se  plaint,  et  que  ce  remède,  inefficace 
pour  ceux  qui  le  sollicitent,  fera  un  préjudice 
irréparable  à  une  grande  cité,  et,  par  contre-coup, 
aux  départements  des  Bouches-du-Rhône,  du  Var 
et  des  Basses- Alpes,  sur  lesquels  elle  a,  par  sa 
prospérité,  une  si  heureuse  influence. 

Deux  motifs  ont  éié  donnés  pour  la  substitution 
de  1  entrepôt  fictif.  Premièrement,  que  l'entrepôt 
réel  doit  généralement  s'appliquer  à  tous  les  objets 
prohibés; secondement, que  l'entrepôt  fictif  nVm- 
péche  pas  suffisamment  la  concurrence  des  grains 
étrangers  avec  les  grains  indigènes. 

M.  le  commissaire  du  roi  avait  réfuté  dans  son 
discours  à  l'autre  Ghambre  le  premier  motif;  il 
avait  l'ait  observer  qu'en  prohibant  le  versement 
des  grains  étrangers  dans  la  consommation,  ou 
n  avait  point  dérogé  aux  dispositions  qui  avaient 
précédemment  autorisé  l'entrepôt  fictif.  J'ajou- 
terai que  l'entrepôt  fictif  offre  la  même  sûreté  que 
l'entrepôt  réel,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  d  un 
aussi  grand  encombrement  que  les  grains;  qu'on 
n'en  pourrait  faire  sortir  avec  profit  que  par  char- 
retées, au  vu  par  conséquent  de  tout  le  monde, 
dans  une  ville  populeuse,  où  les  intéressés  à  dé- 
noncer cet  enlèvement  et  les  surveillants  ne  man- 
quent pas.  Des  objets  qui  n'exigent  pas  des  soins 
journaliers,  et  une  manutention  en  quelque  sorte 
perpétuelle,  peuvent  supporter  l'entrepôt  réel,  il 
est  inapplicable  à  une  grande  quantité  de  grains. 
On  ne  gagnerait  autre  chose  à  le  leur  imposer  que 
de  les  exclure  absolument. 

Kn  effet,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  quel* 
ques  mille  hectolitres,  que,  dans  des  villes  fron- 
tières du  côté  de  terre,  telles  que  Lille  et  Stras- 
bourg, on  pourrait  enfermer  aaus  les  magasins 
de  la  douane  et  sous  sa  clef.  De  temps  presque  im- 
mémorial et  bien  avant  que  le  sein  de  la  Grimée 
eût  été  fécondé,  Marseille  recevait  annuellement 
environ  480,000  hectolitres  de  grains  étrangers; 
bien  avant  que  l'on  connût  les  blés  d'Odessa,  de 
vastes  magasins  qu'on  appelle  domaine  ou  salle  à 
blé)  avaieut  été  construits  dans  presque  tous  les 
quartiers  de  la  ville  pour  les  recevoir.  Mainte- 
nant, si  l'on  voulait  appliquer  à  cette  quantité  de 
grains  l'ordonnance  du  10  septembre  1817,  rela- 
tive au  service  des  douanes  à  Marseille,  il  faudrait 
placer  ces  grains  «  dans  des  magasins  réunis  en  un 
seul  corps  de  bâtiment  appartenant  à  la  douane.  » 
La  douane  pourrait-elle  construire  ce  bâtiment? 
la  dépense  serait  énorme,  et  d'ailleurs  le  temps 
manquerait,  puisque,  d'après  le  projet,  l'entrepôt 
fictif  devrait  cesser  au  1er  septembre.  La  douane 
louera-t-elle  les  magasins  existants?  ce  seraient 
encore  de  grands  frais,  dont  l'indemnité  serait 
incertaine,  et  varierait  suivant  qu'il  arriverait 
plus  ou  moios  de  grains  étrangers.  Vraisembla- 
blement, la  douane  se  bornera  à  se  saisir  des 
clefe,  en  laissant  à  chaque  négociant  la  charge  du 
loyer.  Ken  des  difficultés  restent  encore.  M.  le 
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commissaire  du  roi  a  dit,  dans  l'autre  Chambre, 
que  les  grains  étrangers  seront  replacés  dans  un 
moindre  nombre  de  magasins,  qui,  au  lieu  d'être 
disséminés  dans  toute  la  Tille,  seront  réunis  dans 
un  seul  quartier;  mais  aucun  quartier  ne  fournira 
dans  sa  seule  enceinte  des  magasins  suffisants  : 
voilà  donc  le  commerce  misbors  d'étal  de  placer 
tous  ses  grains,  voilà  le  commerce  restreint  : 
voilà,  sous  couleur  de  substitution  de  l'entrepôt 
réel  à  l'entrepôt  fictif,  l'entrepôt  aboli  en  partie. 
La  douane  ouvrira-t-elle  au  besoin  des  maga- 
sins hors  du  quartier  qu'elle  aura  d'abord  choisi? 
les  embarras  de  manutention  se  multiplieront  : 
déjà  on  l'a  dit  dans  l'autre  Chambre,  dans  des 
discours  qui  n'ont  reçu  aucune  réponse  satisfai- 
sante, delà  l'entrepôt  réel  à  Marseille,  pour  les 
marchandises  qui  y  sont  soumises,  renouvelle  le 
spectacle  de  ces  temps  malheureux  où  l'on  voyait 
tous  les  matins  la  foule  assiéger  les  boutiques  "des 
boulangers  pour  y  chercher  du  pain.  Une  foule 
à  peu  près  semblable  s'accumule  à  la  porte  de  la 
douane  pour  y  obtenir  un  employé  :  elle  y  reste 
des  heures  entières,  classée,  numérotée  et  pressée. 
Que  sera-ce  lorsqu'elle  s'accroîtra  de  tous  ceux 
qui  chaque  jour  auront  des  demandes  à  faire  pour 
aller  remuer  et  éventer  leurs  grains?  partout  les 

f:rains  exigent  une  manutention  presque  journa- 
ière,  mais  surtout  lorsqu'ils  sont  en  grande 
masse,  et  plus  sujets  à  s'échauffer,  soit  par  l'hu- 
midité qu'ils  ont  contractée  dans  leur  trajet  par 
mer,  soit  par  la  chaleur  du  climat;  la  douane 
aurait  beau  tripler  ses  employés,  elle  n'y  suffirait 
pas. 

Qu'afrlvera-t-il  donc?  L'entrepôt  réel  restrein- 
dra, quand  il  ne  le  découragerait  pas  tout  à  fuit 
le  négoce  des  grains  étrangers,  à  Marseille.  Le 
commerce,  ennemi  des  gênes,  ira  chercher  une 
terre  plus  franche  et  plus  hospitalière;  il  n'aura 

Î»as  à  aller  loin  :  Nice,  Gènes,  Livourne  lui  tendent 
eurs  bras;  ils  s'enrichiront  de  nos  pertes I  et 
quelles  pertes.  Messieurs  I  le  produit  de  nombreux 
magasins,  do  vastes  bâtiments,  perdu;  leurs  pro- 
priétaires ruinés  ou  appauvris,  plus  de  6,000  ma- 
nouvriers  qui  vivent  du  transport  et  du  remuagc 
des  grains,  sans  travail.  Les  navires  qui  appor- 
tent des  grains  étrangers,  et  se  chargent  en  re- 
tour de  marchandises  ou  de  denrées  achetées  à 
Marseille  :  les  navires  qui  de  Marseille  vont  cher- 
cher des  grains  dans  l'étranger,  et  y  portent  une 
cargaison  qu'ils  y  vendent  avec  avantage  :  tous 
ces  navires,  au  nombre,  année  commune,  de  200. 
seront  éloignés  de  nous.  Les  profits  d'entrée  et 
de  sortie  dont  ils  nous  enrichissaient,  enrichiront 
les  ports  de  nos  voisins,  et  la  contrebande  des 
grains  étrangers  par  mer,  leur  versement  frau- 
duleux qu'on  a  supposé  sur  nos  côtes,  seront  plus 
faciles,  parce  qu'on  ne  pourra  pas,  comme  on  le 
peut  à  présent,  surveiller  le  départ  des  navires 
qui  exportent. 

Ces  préjudices  sont  énormes.  Messieurs,  et  ce 
n'est  pas  un   intérêt  local  qui  me  porte   à  en 


mettre  le  tableau  sous  vos  yeux.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement de  Marseille  qu'il  s  agit;  c'est  d'un  grand 
commerce  que  je  voudrais  défendre  et  conserver 
partout  où  il  existerait  :  à  Nantes,  à  Lu  Rochelle. 
à  Bordeaux,  à  Celte.  Le  nom  du  port  n'y  fait 
rien  :  c'est  un  grand  négoce  qu'il  ne  f.itidra'it  pas 
perdre  dans  quelque  port  qu  il  se  fit;  c'est  une 
grande  cité  qu'il  ne  faut  pas  priver  île  l'une  de 
ses  principales  ressources.  Il  y  a  cependant  Quel- 
que chose  de  plus  spécial  relativement  à  Mar- 
seille, c'est  que  le  commerce  qu'on  y  va  troubler 
a  plus  qu'ailleurs  des  asiles  voisin»  prêta  à  le  re- 
cevoir à  notre  détriment. 


Tout  cela  est  exagéré,  nous  tfit-on  ^  les  mêmes 
arrivages  pourront  s'effectuer  ;  la  navigation  con- 
servera toute  sa  liberté  :  les  bâtiments  qui  auront 
apporté  des  grains  prendront  également  à  leur 
retour  les  produits  de  notre  industrie.  La  classe 
pauvre  ne  perdra  rien  :  le  choix  et  la  disposition 
par  les  douaniers  des  lieux  où  seront  déposés  les 
grains  ne  saurait  la  priver  du  travail  dont  elle  a 
besoin; seulement,  et  c'est  ce  qu'il  faut,  les  crain- 
tes des  propriétaires  producteurs  seront  dissipées. 
Mais,  puisqu'ils  méprisent  nos  craintes,  exami- 
nons les  fondements  des  leurs. 

880,000  hectolitres  annuellement  entretenus  en 
dépôt  fictif  menacent  sans  cesse,  nous  dit-on,  le 
débouché  des  grains  ipdigènes.  Ils  font  un  double 
mal,  un  mal  moral,  en  décourageant  le  commerce 
des  grains  indigènes,  qui  redoute  de  voir  cet  en* 
trepôt  s'ouvrir  en  cas  de  cherté;  un  utfd  réel,  par 
la  contrebande. 

Le  découragement  du  commerce  des  grains  in- 
digènes, qui  naîtrait  de  la  crainte  de  rouverture 
légale  de  l'entrepôt,  est  évidemment  une  chimère. 
Celte  ouverture  ne  peut  être  permise  pour  la  con- 
sommation intérieure  que  lorsque  les  blés  indi- 
gènes, qui,  d'après  le  tableau  arrêté  le  31  mai 
dernier  par  le  gouvernement,  sont  à  présent  à 
14  fr.  75  c.  l'hectolitre,  s'élèveront  au-dessus  de 
24  ;  alors  même  les  grains  étrangers  n'entreraient 
en  concurrence  que  chargés  d'un  droit  d'entrée 
de  4  fr.  25  c;  comment  donc  l'entrepôt  fictif 
pourrait-il  réellement  détourner  du  commerce  des 
grains  indigènes,  lorsque  leur  prix  moyen  est 
déterminé  par  le  tableau  officiel  à  14  fr.  75  c. 
l'hectolitre,  ce  qui  donne  la  latitude  de  10  fr.  75  c. 
avant  que  les  grains  étrangers  puissent  entrer 
dans  une  concurrence  ouverte,  et  lorsque,  pour  y 
être  reçus,  ils  doivent  encore  acquitter  un  impôt 
de  4  fr.  25  c.  outre  des  frais  de  transport,  s  ils 
vont  hors  de  Marseille  concourir  dans  d'antres 
marchés  avec  les  blés  indigènes  ?  Il  n'est  donc  pas 
possible  que  l'entrepôt  décourage  le  commerce 
intérieur,  puisqu'il  ne  peut  s'ouvrir  que  dans  le 
cas  d'une  cherté  telle  qu'elle  suppose  la  pénurie; 
alors  tous  les  blés  se  placent  facilement;  alors  au 
lieu  de  redouter  la  concurrence,  il  faut  la  dési- 
rer. Ne  serait-on  pas  heureux  de  trouver  dans 
l'ouverture  du  l'entrepôt  un  moyea  de  ramener 
les  prix  h  un  taux  où  la  classe  la  plus  nombreuse 
puisse  atteindre?  car  enfin  il  faut  aussi  compter . 
pour  quelque  chose  l'intérêt  et  les  besoins  des 
consommateurs  ;  leur  nombre  est  bien  autrement 
grand  que  celui  des  propriétaires,  et  l'on  doit  sou- 
ger  à  la  subsistance  de  la  multitude  autant  au 
moins  qu'au  maintien  du  revenu  des  possédants 
biens.  Le  prétendu  mal  moral  résultant  de  l'exis- 
tence de  1  entrepôt  n'a  donc  rien  de  réel;  et  s'il 
était  vrai  que  la  crainte  de  voir  admettre  des 
grains  étrangers  dans  la  consommation  pût  dé* 
rourager  le  commerce  des  blés  indigènes,  la 
cause  de  ce  découragement  n'cxistera-t-plle  im 
toujours,  puisque  les  magasins  de  2(ice  et  de  Gè- 
nes sont  a  nos  portes. 

Le  rapporteur  du  projet  de  loi,  dans  l'autre 
Chambre,  n'a  pu  méconnaître  que  l'importation, 
même  lorsqu'elle  était  librement  encouragée, 
n'offrit  jamais  que  des  secours  insignifiants.  Il  a 
remarqué  qu'à  la  fatale  époque  de  1817,  10  mil* 
lions,  distribués  en  prime,  ne  firent  entrer  en 
France  que  la  subsistance  de  quelques  jours. 
Après  une  telle  observation,  comment  s'effrayer 
d  un  entrepôt  de  480,000  beololtire*.  dont  neu 
ne  peut  s'échapper  que  par  contrebwde.  U  «m- 
trebandt  des  traîne!  elle  est  presque  sum  faak 
Messieurs,  que  celle  des  pierres;  car  si  les  pierres 
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sont  plus  pesantes,  le  même  poids  en  grains  for- 
mant un  beaucoup  plus  grand  volume,  il  faut 
pour  un»;  contrebande  de  quelque  importance  des 
moyens  immenses  de  transport  difficiles  à  réunir, 
et  qui  ne  pouvant  être  inaperçus,  la  rendent  im- 
praticable. 

Ainsi  M.  le  commissaire  du  roi,  qui,  dans  le 
devoir  qui  lui  était  impo.  é  de  soutenir  le  projet, 
devait  faire  quelnue  concession  à  l'imputation 
de  contrebande,  a  ait,  dans  l'autre  Chambre,  qu'il 
y  a  sur  cette  imputation  erreur  de  part  et  d'au- 
tre :  que  ceux-là  se  trompent  «  qui  croient  qu'à 
la  faveur  de  l'entrepôt  fictif  des  quantités  de 
grains  étrangers  en  certaine  importance  ont 
usurpé  la  consommation  intérieure;  que  ceux-là 
se  trompent  aussi,  qui  ai  tiraient  qu'aucune  por- 
tion de  blés  étrangers  n'est  entrée  ou  n'a  pu  en- 
trer dans  la  consommation.  M.  le  commissaire  du 
roi,  après  avoir  expliqué  les  précautions  qui  ga- 
rantissent que  l'entrepôt  fictif  ne  laissera  point 
échapper  les  grains  qui  y  sont  déposés,  et  qui  con- 
sistent en  la  déclaration  de  leur  poids,  leur  me- 
sura g  ,  ta  pesée  d'un  certain  nombre  d'hectoli- 
tres, dont  le  poids  moyen  devient  le  régulateur 
du  poids  entier  de  la  cargaison,  l'échantillon  des 
grain  s,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  en  substituer 
d'une  qualité  différente;  enfin  l'obligation  de 
représenter  la  même  quantité,  la  môme  qualité  et 
le  même  poids,  à  moins  qu'on  ne  justifie  d'une 
exportation  qui  ne  se  fait  que  sous  les  yeux  et 
l'autorisation  de  la  douane,  M.  le  commissaire  du 
roi  admet  que  la  pesée,  lurs  de  l'entrée  à  l'en- 
trepôt, peut  donner  sur  100,000  kilogrammes  un 
avantage  de  1,000  à  2,000  kilogrammes  dont  l'en- 
treposilaire  pourra  sans  danger  disposer  pour  la 
consommation.  11  admet  le  même  avantage  à  la 
sortie;  d'où  il  résulte,  dit-il,  un  abus  possible 
de  4  0/0  environ.  11  se  hâte  d'aiouter  qu'il  est 
beaucoup  de  négociants  qui  dédaigneraient  de 
profiter  de  cette  fraude,  et  qu'il  se  croit  autorisé 
a  ne  pas  faire  une  part  de  plus  de  2  à  3  0/0  à  la 
fraude  possible  ou  si  l'on  veut  probable  ;  ce  sont 
ses  expressions. 

Sur  180,000  hcctolitrps  le  3  0/0  est  14,400;  et 
c'est  pour  une  si  moilique  quantité,  qui  ne  peut, 
même  dans  la  supposition  de  la  fraude,  que  s'in- 
troduire successivement  et  verser  dans  l'intérieur 
de  30  à  40  hectolitres  par  jour,  qui  même  en  tota- 
lité ne  fournirait  à  la  consommation  de  Marseille 
que  pour  18  jours,  c'est  pour  une  si  modique 
quantité  que  l'on  s'exposerait  aurisque  dedétruire 
un  grand  commerce  1 

M.  le  commissaire  du  roi  a  déclaré,  avec  une 
louable  franchise,  que  la  crainte  ou  la  possibilité 
de  la  fraude  n'aurait  pas  paru  suffisante  au 
gouvernement,  pour  proposer  un  changement  à 
la  législation  existante,  si  les  c  gênes  de  plus 
d'un  genre,  et  le  dommage  pour  un  bon  nombre 
de  propriétaires  de  maisons,  qui  résulteront  de  la 
substitution  de  l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt  fictif  » 
devraient  priver  dune  branche  de  commerce, 
qui  n'est  ni  sans  importance  ni  sans  profit,  une 
des  principales  villes  du  royaume,  une  ville  qui 
n'a  retrouvé,  après  une  guerre  de  25  ans,  que  les 
débrisd'un  autre  commerce,  celui  du  Levant,  dont 
jusqu'en  17111  elle  avait  eu  eu  quelque  sorte  le 
privilège;  mais  M.  le  commissaire  du  roi  croit 
que  l'on  s  exagère  les  gênes  et  le  dommage,  lors- 
qu'on déclare  que  l'entrepôt  réel  détruira  toute 
faculté  d'entrepôt.  Ne  serait-il  pas  permis,  Mes- 
sieurs, de  soupçonner  que  sa  croyance  à  cet  égard 
est  au  moins  aussi  officielle  que  personnelle,  car 
il  a  besoin  d'ajouter  :  «  qu'on  ne  devait  pas  refu- 
ser un  apaisement  à  une  opinion  généralement 


répandue  dans  un  grand  nombre  dd  départe- 
ments ;  opinion,  dit-il,  qui,  en  pareille  matière, 
alors  même  qu'elle  n'est  pas  éclairée,  mais  par 
cela  même  qu'elle  existe,  est  un  mal  réel.  »  Mon 
honorable  ami,  le  noble  rapporteur  de  votre  corn- 
mission  a  adopté  cette  idée  :  il  a  dit  qu'il  était 
du  devoir  du  gouvernement  de  condescendre  à 
une  crainte  répandue  parmi  un  grand  nombre  de 
personnes,  toute  chimérique  qu'elle  est. 

Je  ne  saurais  partager  cet  avis.  Si  le  mal  réel 
n'est  que  dans  l'opinion  ;  si  cette  opinion  n'est 
peut-être  pas  éclairée,  au  lieu  de  lui  faire  des 
concessions,  le  devoir  serait  plutôt  de  l'éclairer? 
surtour,  si,  d'un  autre  côté,  cette  ville,  à  laquelle 
on  ne  peut  refuser  un  grand  intérêt,  ce  com- 
merce que  l'on  reconnaît  devoir  conserver,  ont 
l'opinion  que  l'entrepôt  réel  va  les  ruiner?  ne 
faut-il  pas  alors  examiner  et  juger  laquelle  de 
ces  opinions  est  la  mieux  fondée,  et  celle  dont 
l'adoption  emportera  le  moins  de  préjudice? 

Or,  il  est  convenu  par  M.  le  commissaire  du 
roi  lui-même,  que  l'entrepôt  fictif  ne  peut  ver- 
ser frauduleusement  dans  la  consommation  qu'une 
quantité  de  grains,  qui,  par  sa  modicité,  ne  sau- 
rait nuire  à  la  vente  et  au  prix  des  grains  indi- 
gènes. Si  l'on  supprime  l'entrepôt  fictif  par  crainte 
de  la  fraude,  on  cède  donc  à  une  opinion  futile 
et  chimérique. 

H  est  convenu  par  M.  le  commissaire  du  roi, 
que  l'entrepôt  réel  emportera  les  gènes  de  plus 
d'un  genre,  et  le  dommage  d'un  grarid  nombre  de 
propriétaires  de  maisons.  L'opinion  qu'il  sera 
nuisible  a  donc  des  fondements  plus  réels  que 
celle  qui  veut  établir  cet  entrepôt  par  crainte 
d'une  iraude  sans  importance.  M.  le  commissaire 
du  roi  espère,  il  est  vrai,  ce  qu'il  souhaite,  ce 
que  tout  le  monde  doit  souhaiter,  que  ces  gênes 
ne  déconcerteront  pas  le  commerce  et  ne  le  pous- 
seront pas  chez  nos  voisins.  Mais  peut-on  se  fier 
à  cette  espérance?  Ne  sait-on  pas  Cpmbien  Ie3 
négociants  sont  ennemis  des  gènes,  et  surtout 
de  celles  qui  sont  de  tous  les  jours*  n'a-t-on 
pas  des  exemples  fréquents  des  franches  de 
commerce  qu'elles  ont  desséchées  et  fait  périr? 

Je  conçois  que  l'on  brave  la  crainte  d'un  mal, 
même  considérable,  à  venir,  et  que  l'on  croit  qui 
n'arrivera  peut-être  pas,  pour  appliquer  à  un 
grand  mal  présent  un  remède  efficace.  Le  mal 
présent  est  la  vileté  du  prix  des  grains;  mais 
peut-on  avec  raison  l'attribuer  à  la  présence  des 
grains  étrangers  en  entrepôt  fictif?  Depuis  18l(.), 
ils  sont  prohibés  pour  Hi  consommation,  et  le 
prix  des  blés  indigènes  n'a  pas  augmenté.  Cette 
expérience  de  cinq  ans  ne  démontre-t-elle  pas 
que  ce  n'est  pas  l'entrepôt  qui  est  la  cause  de 
la  modicité  des  prix? 

C'est,  dit-on,  que  la  prohibition  est  éludée, 
que  l'entrepôt  fictif  est  susceptible  de  fraude. 
Mais  s'il  est  prouvé,  d'après  les  paroles  mêmes 
des  organes  du  gouvernement,  que  la  prohibition 
ne  peut  être  éludée  que  dans  une  quantité  insen- 
sible, relativement  a  la  consommation  même  de 
la  seule  ville  de  Marseille;  s'il  ne  peut  s'échapper 
de  l'entrepôt  fictif  que  3  à  4  0/0  au  plus  des  grains 
qui  y  sont  enfermés,  que  gagneront  les  grains 
indigènes,  à  ce  qu'on  fortifie' la  prohibition  pnr 
de  nouvelles  gênes,  à  ce  qu'on  substitue  l'entre- 
pôt réel  à  l'entrepôt  fictif?  pas  un  centime  par 
hectolitre,  parce  que  le  versement  de  quelques 
mille  hectolitres  dans  la  consommation  ne  peut 
être  d'aucune  considération  devant  la  masse  des 
blés  indigènes,  qui,  pour  nourrir  trente  mil- 
lions d'hors. mes,  doit  être  de  90  millions  d'hec- 
tolitres; mais  ce  versement,  que  M.  le  commissaire 
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du  roi  n'admet  que  comme  possible,  est,  en  le 
supposant  même  plus  grand,  insignifiant.  Deux 
faits  vont  le  démontrer  :  le  blé  pour  la  consom- 
mation est  plus  cher  à  Marseille  que  dans  aucun 
autre  marché  du  rovaume;  les  mercuriales  le 
)ortent  à  21  ou  22  francs  l'hectolitre.  Or,  si  les 
>lés  étrangers  entraient  dans  la  consommation, 
eur  concurrence  ferait  baisser  le  prix,  surtout 
dans  le  marché  de  Marseille,  ou  ils  seraient  immé- 
diatement versés.  S'il  n'y  a  pas  de  baisse  à  Mar- 
seille, si  les  grains  indigènes  y  sont  à  un  prix 
plus  élevé  que  dans  tout  le  reste  du  royaume,  les 
grains  étrangère  n'entrent  donc  pas  dans  la  con- 
sommation, ou  n'y  entrent  que  d'une  manière 
insensible. 

Dira-t-on  qu'ils  empêchent  qu'on  n'apporte  à 
Marseille  desblés  indigènes?  un  autre  fait  répond  : 
Des  tableaux  fournis  par  M.  le  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône,  relevés  sur  les  registres  des  octrois  et 
sur  ceux  des  douanes,  prouvent  que  chaque 
année  il  est  entré  à  Marseille,  depuis  cinq  ans, 
en  farine  et  en  grains  indigènes,  de  quoi  fournir 
a  la  consommation  de  la  ville.  Donc  les  grains 
étrangers  n'v  concourent  pas. 

On  ne  relèvera  donc  pas,  par  la  substitution 
de  l'entrepôt  réel  à  l'entrepôt  lictif,  le  prix  des 
grains  dont  la  modicité  a  une  cause  plus  géné- 
rale qui  pèse  sur  toute  l'Europe.  Ou  l'entrepôt 
réel  sera  exercé  avec  toutes  ses  rigueurs,  et 
alors  il  obligera,  par  ses  gènes,  le  commerce  à 
chercher  un  asile  voisin,  et  il  enlèvera  leur  tra- 
vail à  un  grand  nombre  d'hommes;  ou  cet  en- 
trepôt sera  exercé  avec  les  facilités  que  suggérera 
la  persuasion  qu'il  est  sans  profit  pour  les  blés 
iudîgèues,  et  alors  s'élèveront  de  nouvelles  plain- 
tes de  ceux  qui  veulent  se  persuader,  contre 
toute  évidence,  qu'ils  vendraient  mieux  leurs 
blés  si  le  commerce  extérieur  des  blés  étrangers 
était  prohibé  dans  nos  ports.  Us  réclament  pour 
l'agriculture;  sans  doute,  il  faut  la  favoriser. 
Qu'on  lui  donne  même,  si  l'on  veut,  la  préfé- 
rence sur  le  commerce,  qui  cependant  la  fait  va- 
loir, car  sans  lui  elle  nourrirait,  et  n'enrichirait 
pas.  Mais  cVst  aux  nécessités  réelles  de  l'agri- 
culture qu'il  serait  permis  de  sacrifier  le  com- 
merce, et  non  à  de  vaines  et  fausses  théories,  à 
des  craintes  chimériques,  à  des  erreurs  reconnues 
démontrées  et  évidentes  par  ceux  mêmes  qui 
veulent  leur  faire  de  périlleuses  concessions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Siméon.) 

M.  le  barra  Paaquler  (I).  Nobles  paire,  en 
toute  matière,  et  surtout  dans  une  matière 
aussi  importante  que  celle  qui  vous  occupe,  il 
n'v  a  rien  de  plus  nécessaire  que  de  bien  poser 
la'  question  et  d'envisager  neilement  le  but  au- 
quel on  se  propose  d'arriver.  M.  le  ministre  des 
nuances  vient  de  vous  déclarer  que  le  mal  au- 
quel il  s'agissait  de  remédier  était  beaucoup 
moins  matériel  que  moral  ;  que.  dans  la  realité 
même,  il  n'était  que  moral.  Cest  ainsi  qu'il 
qualifie  l'inquiétude  qui  domine  dans  l'esprit  des 
cultivateurs  du  Midi,  relativement  à  l'entrepôt 
de  Marseille,  et  qui  les  conduit  à  croire  que  la 
cause  véritable  de  l'avilissement  du  piixde  leurs 
blés  tient  à  l'existence  de  cet  entrepôt,  et  aux 
facilités  qu'il  offre  à  l'introduction  frauduleuse 
des  blés  étrangers.  La  fraude  cependant  n  existe 
point,  ou  est  si  minime,  qu'elle  serait  de  nulle 
conséquence,  sans  cette  inquiétude  que  signale 
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M.  le  ministre  des  finances,  tout  en  la  reconnais- 
sant mal  fondée,  qu'il  qualifie  dès  lors  de  mal 
moral,  et  qu'il  espère  guérir  au  moyen  de  la  loi 
qu'il  propose.  C'est  sans  doute  un  devoir  pour  le 
gouvernement  de  remédier,  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  à  tous  les  maux  qui  affligent  la  société, 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  et  lorsqu'il 
s  agit  d'un  mal  justement  qualifié  de  moral,  on 
pourrait  ajouter  que  ce  devoir  est  d'autant  plus 
grand,  que  les  conséquences  de  cette  espèce  de 
mal  sont  infiniment  redoutables,  par  cela  seul 
qu'il  est  très  difficile  d'en  prévoir  et  d'en  cal- 
culer l'étendue.  Mais,  cela  posé,  il  faut  aussi 
reconnaître  qu'il  importe  beaucoup  de  ne  pas 
donner  légèrement  à  un  mal  la  qualification  de 
moral,  et  de  veiller  ensuite  d'autant  plus  attenti- 
vement sur  le  choix  des  remèdes  qu'on  croie 
devoir  adopter,  que  ce  choix  pourrait  avoir  les 
plus  graves  conséquences,  si,  faute  de  pouvoir 
atteindre  un  but  tout  à  fait  insaisissable  on  venait 
à  blesser  des  intérêts  matériels  auxquels  de 
grands  ménagements  seraient  justemu  it  dus. 
C'est  en  euvisageant  la  question  sous  ce  double 
point  de  vue,  que  je  crois  devoir,  nobles  pairs, 
combattre  la  proposition  qui  vous  est  soumise.  Je 
trouve  d'abord  qu'on  donne  beaucoup  trop  faci- 
lement le  nom  de  mal  moral  à  celui  dont  il  s'agit, 
et  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  comme 
purement  imaginaire.  Il  y  a  cependant  de  l'un  à 
l'autre  une  grande  différence,  et  les  moyens 
employés  pour  guérir  le  second  ne  sauraient  être 
les  mêmes  que  ceux  jugés  propres  à  guérir  le 
premier.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  opposer  aux 
illusions  de  l'imagination,  c'est  une  exposition 
frauclie  et  nette  du  véritable  état  des  choses; 
car  ce  qu'il  y  aurait  de  pire  au  inonde,  ce  serait 
de  tromper  les  citoyens  par  les  a>surances  d'uQ 
remède  illusoire  qui  les  laisserait  dans  Que 
fausse  sécurité,  et  qui  compromettrait  leurs 
intérêts  véritables,  en  continuant  de  les  égarer 
dans  la  fausse  route  où  ils  se  trouveraient  déjà 
engagés. 

Depuis  plusieurs  années,  les  cultivateurs  des 
provinces  méridionales  font  entendre  des  plain- 
te- sur  le  bas  prix  de  leurs  grains  ;  le  mal  qui  les 
afflige  est  fort  réel.  A  Dieu  ne  plane  qu'il  faille 
dédaigner  leurs  plaintes  I  mais  il  fautjes  discu- 
ter, il  faut  examiner,  dans  l'intérêt  même  de 
ceux  qui  se  plaignent,  s'ils  ne  se  trompe  it  pas 
sur  les  causes  de  la  souffrance  qu'ils  éprouvent. 
l'es  l'année  1811),  et  sur  les  observations  fondées 
îles  départements  du  midi,  de  fortes  barrières 
avaient  été  mises  a  l'introduction  en  France 
des  blés  étrangers.  Il  était  juste  de  prendre  cette 
précaution  ;  aussi  a-t-elle  été  prise  sans  hésita- 
tion, et  les  mesures  adoptées  a  cette  époque  ont 
eu  tout  l'effet  qu'on  eu  pouvait  attendre,  puis- 
qu'elles ont  fait  cesser  l'importation  qui  a  été 
complètement  nulle  depuis.  Cependant  le  prix 
des  blés  ne  s'est  pas  r<  levé,  et  dès  l'année  toi- 
xaute,  s'obstinant  toujours  à  voir  dans  une  im- 
portation qui  n'existait  plus,  la  cause  du  mal 
dont  on  souffrait,  on  a  demandé  de  nouvelles  et 
|ilu>  fortes  garanties  contre  cette  importation. 
Mies  ont  été  accordées  malgré  l'avertissement 
qui  a  été  donné  par  plusieurs  personnes,  et  j'ai 
eié  du  nombre  de  ces  personnes,  sur  l'inefficacité 
du  remède  auquel  on  prétendait  s'attacher  exclu- 
sivement ;  cette  inefficacité  que  nous  avions 
hautement  prédite  ne  s'est  que  trop  manifestée, 
et  le  mal  est  resté  le  même  en  dépit  des  nouvelles 
garanties*  Aujourd'hui  on  persiste  dans  la  même 
ereur  :  on  redemande  encore  des  précautions 
plus  sévères  contre  le  terrible  épouvantai!  de  lin- 
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trodaction  des  blé?  étrangers.  Il  nous  faut  bien 
dès  lors  opposer  à  cette  nouvelle  demande  les 
même*  raisons  par  lesquelles  nous  en  avons 
combattu  de  semblables;  il  nous  faut  bien  redire 
aux  habitants  du  midi  des  ventés  auxquelles 
nous  imhisqur  qu'ils  u'ont  pas  donné  une  sufti- 
santé  attention. 

Ces  vérités  sont  cependant  fort  simples,  et 
d'une  naiure  bien  facile  à  saisir.  Un  changement 
notable  s'est  opéré  dans  la  plus  grande  partie  de 
la  France,  relativement  à  la  culture  et  au  com- 
merce des  grains  ;  près  |ue  partout  de  nouvelles 
méthodes  ont  été  introduites,  et  la  quànïïUTdes 
productions,  surtout  dans  les  provinces  du  nord, 
en  a  été  sensiblement  augmentée;  en  même 
temps  de  nouvelles  communications  <»ni  été  ou- 
vertes du  nord  au  midi,  et  dès  lors  l'agriculture 
du  midi  a  en  à  supporter  une  concurrence  à  la- 
quelle elle  n'était  point  préparée.  Celle-là  n'a  pas 
lieu  avec  les  blés  étrangers,  mais  bien  avec  les 
blés  indigènes;  non  seulement  il  ne  saurait  être 
désirable  de  la  détruire,  mais  il  y  aurait  folie  d'y 
songer;  de  préendre  seulement  à  la  Keslreindre. 
On  ne  le  pourrait  essayer  qu'au  moyen  de  me- 
sures qui  répugneraient  à  la  droite  raison,  et  qui 
surpasseraient  les  forces  de  l'administration, 
voici  donc  ce  qu'il  faut  absolument  avoir  le  cou- 
rage de  se  dire  quand  on  cultive  dans  les  pro- 
vinces du  midi,  c'est  qu'avant  la  Révolution,  le 
commerce  des  grains  entre  le  nurd  et  le  midi 
n'existait  pa~  ;  qu'aujourd'hui  au  contraire  le 
perfectionnement  de  la  navigation  intérieure  lui 
a  ouvert,  et  lui  ouvre  chaque  jour  de  nouvelles 
routes  ;  que  les  habitudes  en  sont  prises  ;  au  elles 
ont  commencé  spécialement  pendant  les  disettes 
de  1811  à  1812;  que  ce  fut  alors  que  le  port  de 
Gray  sur  la  Saôue  acquit,  comme  entrepôt  de 
ce  commerce,  une  importance  qui  a  dû  frapper 
tous  les  yeux  ;  que,  pour  rendra  le  trans|>orl  des 
grains  plus  facile,  on  s'est  même  alors  accou- 
tumé à  les  convertir  en  farines,  et  que  tout  con- 
court par  conséquent  à  amener  sur  les  marchés 
du  Midi  une  denrée  de  première  nécessité,  dont 
le  débit  ne  peut  manquer  d'être  très  avantageux, 
alors  qu'on  la  tire  d'un  pays  où  elle  se  produite, 
meilleur  marché  que  dans  celui  où  on  vient  l'offrir 
à  sa  consommation. 

Aurait-on  maintenant  la  pensée  de  s'opposer 
à  une  telle  force  de  choses,  et  prétendrait-on 
interdire  aux  grains,  aux  farines  de  la  Bour- 
gogne, de  l'Alsace,  et  même  des  provinces  si 
Îiroductives  du  Nord,  la  faculié  de  naviguer  sur 
es  canaux  qui  s'ouvrent  de  toute  parts,  de  sui- 
vre enfiu  le  cours  de  la  Saône  et  celui  du  Rhône  ? 
Ces  mesures  extrêmes  sotit  évidemment  impos- 
sibles, et  sans  ehes  cependant  il  est  indubitable 
que,  tant  que  les  provinces  du  Midi  cultiveront 
le  blé  plus  chèrement  que  ne  le  font  celles  du 
nord,  elles  seront  exi osées  à  une  concurrence 
ruineuse  pour  elles,  et  dont  elles  n'étui<nt  dé- 
fendues autrefois  que  par  la  difficulté  ou  par 
l'impossibilité  des  transports.  L'état  de  gène  qui 
résulte  d'une  telle  situation  existera  donc  tant 
qu'on  n'aura  pas  cherché  dans  le  Midi  aussi  acti- 
vement que  dans  le  Nord  à  perfectionner  les 
méthodes  de  production,  à  les  rendre  plus  écono- 
miques, ou  à  diriger  la  culture  vers  des  denrées 
d'une  nature  plus  variée,  et  dont  le  débit  offre 
plus  de  ressources.  Quant  aux  mesures  prohibi- 
tives qu'on  réclame  sans  cea*e,  il  est  du  devoir 
de  répéter  sans  cesse  aussi  qu'elles  ne  seront 
d'aucun  secours  ;  et  si  on  en  voulait  une  preuve 
4e  plus,  ne  serait-il  pas  aisé  de  faire  remarquer 
que  les  personnes  mêmes  qui  présentent  aujour- 
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d'hui  la  loi,  qui  en  doit  établir  de  nouvelles, 
sont  obligeai  de  reconnaître  que  cette  loi  n'aura 
aucun  effet  matériel,  et  ne  changera  rien  dans  la 
réalité  à  l'état  actuel  des  choses.  Bile  est  donc 
d'abord  inutile  de  fait,  et  en  second  lieu,  elle 
aura  l'immense  inconvénient  de  tromper  les  cul- 
tivateurs du  Midi  sur  leur  véritable  position,  et 
de  continuera  leur  laisser  croire  fort  à  ton  qu'ils 
peuvent,  sans  rien  changer  à  leur  système  d'a- 
griulture,  soutenir  la  concurrence  réelle  qui 
pèse  sur  eux. 

A  cette  pui  «santé  considération,  il  en  faut 
ajouter  une  bien  plus  grave  encore,  et  qui  seule 
devrait  suffire  pour  faire  rejeter  le  projet.  Le 
commerce  des  grains,  même  celui  qui  est  res- 
serré dans  les  bornes  de  l'entrepôt,  présente, 
quoi  qu'on  en  dise,  une  haute  importance.  L'an- 
cienneté de  son  existence  dans  la  vile  de  Mar- 
seille, montre  assez  qu'il  offre  à  ceux  qui  s'y 
livrent,  et  par  conséquent  au  pays,  des  bénéfices 
très  réels,  et  qui  ne  sauraient  être  dédaignés; 
bénéfices  de  navigation,  bénéfices  d'échange  de 
denrées  avec  les  pays  d'où  les  grains  entreposés 
sont  tirés,  et  avec  ceux  dans  lesquels  ils  sont  en- 
suite transportes.  Ces  bénéfices  sont  peu  de  chose 
sans  doute  à  côté  de  celui  qu'offrait  autrefois  à 
la  ville  de  Marseille  son  propre  approvisionne- 
ment et  celui  de  la  Provence  tout  entière  qu'elle 
effectuait  avec  les  grains  de  l'Afrique  et  de  la 
Sicile.  Aujourd'hui  qu'elle  ne  consomme  plus, 
même  pour  son  propre  usage,  et  le  fait  est  cons- 
taté, que  des  grains  indigènes,  faut-il  donc  en- 
core  ajouter  aux  regrets  qu'elle  peut  éprouver  de 
cette  obligation  qui  lui  est  toutefois  fort  juste- 
ment imposée,  la  privation  des  bénéfices  si  légi- 
times qu'elle  peut  encore  tirer  de  sou  commerce 
d'entrepôt? 

Ce  n'est  nas  tout  encore  :  il  y  a  dans  ce  com- 
merce un  intérêt  moral  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  méconnaître  et  ne  compromettre,  et  au  mel 
pourraient  s'appliquer  toutes  les  considérations 
invoquée*  tout  à  l'heure  en  sens  co  araire  par 
le  ministère.  Il  faut,  a-t-il  dit,  assurer  au  gou- 
vernement les  moyens  de  dissiper  toutes  les 
craintes,  de  calmer  toutes  les  inquiétudes.  Rien 
de  plus  juste.  Mais  à  côté  de  I  inquiétude  que 
cause  aux  propriétaires  la  diminution  de  leur 
revenu,  causée  par  l'abondance,  ne  faut-il  pas 
placer  celle  crainte  de  manquer  qui  agit  si  terri- 
blement  sur  la  grande  masse  des  habitants  duo 
pays,  quand  elle  vient  une  fuis  les  saisir.  Cette 
crainte,  qui  ne  se  présente  que  trop  souvent, 
n'est-elle  pas  de  beaucoup  la  plus  dangereuse  de 
toutes?  N'est-ce  pas  pour  la  combattre  que  les 
gouvernements  se  voient  quelquefois  si  cruelle- 
ment forcés  d'user  des  ressources  financières 
les  plus  onéreuses,  et  quelquefois  même  d'appe- 
ler à  leur  secours  l'emploi  de  la  force  militaire, 
et  de  recourir  à  celle  force,  là  où  il  est  le  plus 
douloureux  d'avoir  h.  la  mettre  en  usage?  Quel 
est  le  plus  utile  et  le  plus  sur  des  préservatifs 
contre  une  pareille  crainte?  11  n'en  est  peut- 
être  qu  un  seul,  c'est  celui  des  grands  approvi- 
sionnements toujours  prêts  à  venir  au  secours 
des  grands  besoius  ;  et  où  ces  giands  approvi- 
sionnements pourraient-ils  se  trouver,  si  ce  n'est 
dans  les  entrepôts  appartenant  au  commerce? 
Il  ne  faut  donc  rien  faire  qui  puisse  compro- 
mettre l'existence  de  ces  entrepôts  ;  il  faut  par- 
dessus tout  éviter  de  décourager  les  entreposi- 
taircs,  en  les  soumetlaotà  des  formalités  gênantes» 
et  en  contrariant  sans  nécessité  leurs  habitudes. 
A  cet  égard,  il  importe  beaucoup  de  ne  pas  se 
tromper,  car  ou  ne  peut  ignorer  que  gôoer  l'en- 
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trepôt  des  blés  outre  mesure,  ce  serait  presque  le 
détruire.  La  conservation  de  cette  marchandise 
exige  des  soins  continuels  qui  s'accommodent  dif- 
ficilement avec  la  clôture  presque  absolue  de 
l'entrepôt  réel,  clôture  d'autant  plus  inutile  dans 
î'esiièce  que  jamais  il  n'y  eut  de  marchandise  qui 
pût  moins  que  celle-là  échappera  la  surveillance 
de  lu  douane  dans  un  entrepôt  Actif;  que  jamais 
il  n'y  en  eut  dont  il  fût  plus  facile  de  constater 
la  qualité  et  la  quantité,  et  de  surveiller  par  con- 
séquent l'entrée  et  la  sortie.  Ge  que  j'avance  ici 
ne  saurait  ôue  révoqué  en  doute,  nobles  pairs  ; 
car  le  ministre  auquel  je  réponds  l'a  lui-même 
reconnu  ;  il  vous  a  déclaré  qu'une  seule  possi- 
bilité, un  seul  moyeu  de  fraude,  avait  été  aperçu, 
et  qu'il  y  avait  été"  pourvu  sur-le-champ  de  la 
manière  "la  plus  efficace,  et  par  conséquent  sans 
qu'on  ait  eu  besoin  du  secours  de  la  loi  qui  est 
aujourd'hui  demandée. 

Je  reviens  à  lutilité  des  entrepôts,  et  je  vous 
prie  d'observer  que  si  les  pays  les  plus  agricoles 
se  voient  si  souvent  exposés  à  des  disettes  ce 
qui  semble  contre  nature,  c'est  uniquement  parce 
qu'ils   manquent  presque   toujours  de  ces  ap- 

Srovisionnements  qui  ne  peuvent  se  trouver  que 
ans  les  entrepôts.  Regardez  la  Hollande,  au 
contraire,  et  voyez  que,  grâce  à  ceux  qui  exis- 
tent toujours  d'ans  ses  portsr  elle  n'est  jamais 
embarrassée  de  suppléer  &  l'insuffisance  de  ses 
moissons,  et  que  jamais  enlin  elle  n'éprouve 
de  disette.  Serait-il  «ionc  possible  qu'on  oublie 
sitôt  que  si  la  France  en  1812  et  en  1817  a  été 
désolée  par  des  chertés  que  les  plus  grands  sa- 
crifices pécuniaires  n'ont  pu  faire  cesser  que 
très  tardivement,  c'est  uniquement  au  défaut 
d'entrepôt  qu  il  u  fallu  attribuer  ce  malheur,  né 
du  fatal  système  du  blocus  continental  qui  avait 
si  longtemps  pesé  sur  l'Kurope.  tiardons*uous 
doue  aujourd'hui  do  détruire  ce  qui  s'est  établi 
depuis  ces  époque*  malheureuse*.  En  mainte- 
nant les  entrepôts  qui  existent  dans  ses  ports, 
la  France  peut  réunir  à  la  fois  les  avantages  des 
pays  agricoles  et  ceux  des  pays  commerçants  : 
avec  ces  derniers  avantages,  sans  nuire  à  sa  pro- 
duction, elle  peut  s  assurer  contre  tous  les  dan- 
gers de  la  pénurie,  et  ceux-là,  quoi  qu'on  en 
dise,  ne  sauraient  être  sérieusement  dédaignes. 
Nous  sommes,  il  est  vrai,  dans  l'abondance. 
Des  années  de  fertilité  viennent  de  se  succéder 
les  unes  aux  autres,  et  je  n'ignore  pas  que  quel- 
ques personnes  affectent  aujourd'hui  de  ne  plus 
croire  à  la  possibilité  d'une  disette.  Ce  sont  là 
malheureusement  des  illusions  que  l'abondance 
amène  trop  facilement  à  sa  suite,  mais  auxquelles 
la  triste  réalité  et  l'expérience  de  temps,  môme 
fort  récents,  ne  permettent  pas  de  sa  livrer.  Oui 
peut  ignorer,  eu  effet,  que  deux  fois  depuis  lu 
commencement  du  siècle,  la  France,  malgré  tou- 
tes les  améliorations  apportées  à  son  agriculture, 
a  eu  à  supporter  do  sensibles  disettes,  et  que 
deux  autres  fois  encore  elle  en  a  subi  de  terri- 
bles. L'uhondance  qui  l'afflige  aujourd'hui,  s'il 
est  permis  de  ce  servir  de  co  mot,  se  fait  égale- 
ment sentir  dans  presque  toutes  les  partie*  de 
l'Kurope,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  culture: 
cela  seul  ne  doit-il  pas  uvertirqu'un  changement 
dans  la  constitution  atmosphérique  suffirait  pour 
opérer  presque  partout  le  passage  de  l'abondance 
à  la  péuune,  et  alors  combien  le  mal  moral, 
dans  le  sens  de  la  peur,  ne  serait-il  pas  plus 
redoutable  et  plus  terrible  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui dans  le  sens  du  découragement  causé  par 
tfshoadanre?  N'allons  donc  pas,  je  le  répète,  sa- 
eriHer  ou  compromettre  par  des  mesures  impru- 


dentes une  ressource  précieuse,  et  que  r 
ne  saurait  remplacer  daos  les  jours  difficiles. 
Mais,  dit  on,  la  loi  proposée  n'empêchera  auco* 
nement  l'existence  de  l'entrepôt,  et  son  exécu* 
tton  sera  tellement  combinée,  qu'elle  ne  contra* 
riera  les  habitudes  du  commerce  on  rien  de  ce 

Ïiui  doit  être  respecté,  et  lui  laissera  toutes  les 
acilités  dont  il  a  besoin,  quand  il  ne  prétend 
pas  faire  la  fraude.  Il  est  difficile  de  se  fier  beau*» 
coup  à  cette  assurance,  surtout  quand  ou  pente 
à  la  folie  inquiétude  des  exigences  dont  serout 
entourées  les  personnes  chargées  d'exécuter  lu 
loi.  Uue  si  cependant  ou  veut  bien  croire  quWks 
y  resteront,  il  faut  admettrealors  que  celle  meuve* 
réclamée  avec  tant  de  chaleur  par  les  habitants 
de  quelques  provinces  du  Midi,  ne  sera  qu'use 
complète  illusion,  et  qu'elle  n'aura  pas  même, 
dan»  son  exécution,  les  apparences  qui  pourraient 
calmer  leur  imagination.  Et  que  gapuera-t-e* 
à  prolonger  ainsi  leur  erreur  t  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  cent  fois  leur  dire  la  vérité  tout  entiers» 
et  tenter  de  les  éclairer  franchement  sur  la  mer*» 
che  qu'elles  ont  à  suivre  pour  sortir  de  l'état  de 
gène  où  elles  se  trouvent  placées?  Faute  d'adopter 
cette  marche  simple  et  loyale,  qui  ne  pourrait 
qu'honorer  l'administration,  on  risque  te  com- 
promettre, sans  aucune  utilité  réelle,  le  secours 
finissant  que  Ira  entrepôts  pourraient  offrir  à  la 
France  dans  les  années  de  disette,  et  éoot  elle 
sentirait  alors  si  douloureusement  la  perte. 

Je  conclus  donc  au  rejet  de  la  loi  proposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 


M.  le  eeNite  die  Vlllèle,  ministre  dm  /tum» 
c«,  obtient  lu  parole.  Loin  de  lui  la  pensée  d'a- 
voir présenté  comme  une  illusion  offerte  an 
départements  méridionaux,  la  mesure  de  feutre» 
pôt  réel  I  Le  gouvernement  veutétre  mis  à  mémo 
de  répondre  aux  plaintes  des  cultivateurs,  qu'as» 
cune  frau<le  n'est  commise,  qu'aucune  n'est  pus* 
sible,  qu'ainsi  le  bas  prix  des  grains  ne  peut  être 
attribué  à  l'entrepôt.  Ksi-ce  là  les  tromper  sur 
leur  position  ?  n'est-ce  pas  plutôt  la  leur  faire 
connaître  tont  entière,  et  les  éclairer  sur  les 
moyens  d'y  remédier?  Le  noble  pair  qui  desceod 
de  fa  tribune  a  parlé  de  la  disette  possible,  et  en 
a  tiré  argument  contre  la  mesure  pressée  :  mais 
qu'on  y  prenne  garde,  ce  ne  saurait  être  un  boa 
moyen  de  prévenir  la  disette  que  de  décourager 
l'agriculture.  La  fileté  du  prix  des  graine,  en 
empêchant  la  production,  conduirait  plus  vite 
qu'on  ne  pense  à  la  cherté.  N'allons  pas  détour» 
ner  les  cultivateurs  de  la  culture  des  céréales 
daos  un  pays  où  cette  nourriture  est  universelle- 
ment en  usage.  Montrons,  au  contraire,  tout  l'in- 
térêt que  le  gouvernement  porte  à  la  culture  des 
blés,  et  la  subsistance  de  la  France  sera  mieux 
assuré  par  <  e  moyen  que  par  des  facilités  accor- 
dées à  1  entrepôt  au  préjudice  de  l'agricutturs» 
L'entrepôt,  a-t-on  dit,  est  une  source  de  riebesseo 
pour  le  pays,  et  l'ancienneté  de  ce  commerce 
prouve  seule  les  bénéfices  qu'il  procure.  Mais  A 
faut  bien  remarquer  que  si  autrefois  le  commerae 
des  grains  a  produit  do  grands  bénéfices,  c'est 
qu'alors  aucune  loi  prohibitive  n'arrêtant  l'tartr»- 
ductiou  des  bl-s  étrangers,  ce  commerce  four- 
nissait à  une  grande  partie  de  la  consommation 
des  dépariements  du  Midi;  et  l'on  ne  doit  peu 
s'en  étonner,  lorsque  Ton  voit  les  blés  étranger», 
meilleurs  en  qualité  que  les  nélres,  cotter,  ren- 
dus à  Marseille,  moins  de  10  francs  Ibectotitre, 
taudis  que  les  bééi  radigtaee  fétèveut  Juep* 
Mft—ea.  U  uuuuunuiofc  onamu  «r  lovoft  m 


(Chambre  des  Mmj|        SECONDS  EIITÀBIÀIION-        (9  juin  W25.| 


pourrait  être  soutenue  par  no*  cultivateurs  ;  et 
c'est  contre  cette  concurrence  qu'ils  ont  éreit  à 
une  protection  efficace  ée  la  part  du  gouverne- 
ment, qui,  pour  l'assiette  de  l'impôt,  estime  à 
21  francs  ibectolitre  de  blé  que  l'entrepôt  four- 
nirait à  8  ou  9  francs.  On  ne  peut  empêcher,  dit- 
on,  In  concurrence.  Non,  sans  doute,  et  l'admi- 
nistration est  loin  d'apporter  aucune  entrave* 
la  circulation  des  blés  indigènes  dans  tout  le 
royaume,  mais  c'est  l'introduction  des  Mésétran- 

§ers,  qui  cause  seule  des  crainte^  à  l'agriculture. 
es  craintes  ne  sont  peut-être  pas  fondées  que 
pour  une  très  faible  partie;  mais  ne  le  lussent- 
elles  en  aucune  façon,  pourquoi  ne  pas  les  dissi- 
per entièrement  lorsqu'on  peut  le  faire  sans  aucun 
danger?  Le  ministre  insiste  pour  l'adoption  du 
projet. 

La  clôture  de  la  discussion  est  demandée  par 
divers  membres. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion oonuouura. 

M.  le  narejulu  ele  CtotoUsi  (1).  Messieurs, 
le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à 
changer  en  entrepôt  réel  l'entrepôt  fictif  dont 
jouissent  les  grains  étrangers,  nous  prouve  qu'elle 
n'a  vu,  pour  cause  de  la  détresse  de  l'agriculture 
en  France,  que  la  fertilité  des  dernières  années 
qui  viennent  de  s'écouler, et  l'abondaoce,  la  sura- 
bondance qui  en  aurait  été  la  suite  ;  et  qu'elle 
n'a  regardé  que  comme  un  préjugé,  comme  une 
erreur  matériellement  démontrée,  la  pensée  que 
l'entrepôt  de  Marseille  fût  une  des  causes  de 
l'avilissement  du  prix  de  nos  grains. 

Pour  que  l'opinion  de  la  commission  ne  fût 
pas  elèe-métne  une  erreur,  il  faudrait  qu'il  pût 
être  prouvé  que  les  grains  restent  dans  les  gre- 
niers des  cultivateurs  ;  qu'ils  s'y  gâtent,  et  que 
l'on  est  obligé  de  les  jeter  pour  faire  place  à 
ceux  de  la  récolte  que  I  on  va  foire  :  c'est  ce  qui 
n'est  pas;  tout  se  vend  et  so  consomme;  maiR 
tout  ne  vend  à  vil  prix  :  il  n'est  personne  qui, 
dans  le  courant  de  Tannée,  ne  trouve  à  vendre 
ses  grain»  en  les  livrant  au  prix  des  marchés. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  la  surabondance  qu'il 
faut  voir  la  cause  de  l'avilissement  du  prix  de 
nos  grains,  puisque  tout  peut  être  consommé. 
Je  sais  bien  que  l'on  peut  me  dire  qu'il  s'en  con- 
somme davantage  lorsque  le  pain  est  à  bon 
marcbé  -,  je  crois  que  ce  serait  encore  une  er- 
reur; certainement,  il  s'en  consommerait  moins 
s'il  était  aussi  cher  que  nous  t'avons  vu  dans  des 
années  de  disettes,  factices  ou  réelles  ;  mais  quand 
le  pain  coûterait  deux  ou  trois  centimes  de  plus 
par  livre  qu'il  ne  coûte  actuellement,  la  consom- 
mation ne  diminuerait  pas,  parce  que  si  la  classe 
ouvrière,  qui  est  celle  qui  en  consomme  le  plas, 
le  payait  un  peu  plus  cher,  elle  en  serait  bien 
dédommagée  par  la  facilité  qu'elle  aurait  à  trou* 
ver  de  l'ouvrage.  Les  coltivaleurs  ayant  l'espoir 
de  trouver  du  bénéfice  dans  les  travaux  qu'ils 
entreprendraient,  ne  craindraient  pas  de  foire  des 
avances,  qui  tourneraient  au  profit  de  ceux  qu'ils 
auraient  employé.*.  La  consommation  resterait 
doue  la  même,  et  serait  peut-être  augmentée,  par 
l'aisance  que  cela  répandrait  dans  la  classe  qui  ne 
vit  que  du  «travail  de  ses  bras  :  on  ne  peut  donc 
m'opposer  cet  argument 

Puisqu'il  est  de  feK  que  tout  se  vend  et  se 


{k}  La  Mémiiemr  ne  ésont  qu'uneanalyM  du  diseoun 
de  M.  le  marquis  de  Coitlin. 


consomme,  il  faut  donc  voir  la  détresse  de ^ 

agriculture  dans  une  autre  cause  que  celle  de  k 
surabondance  de  nos  recolles;  et,  malgré  l'opi- 
nion de  notre  commission,  je  ne  pois  là  voir  que 
dans  la  présence  des  grains  étrangers,  qui  mena- 
cent les  nôtres  d'une  redoutable  concurrence,  dès 
que  ceux-ci  ont  atteint  la  limite  qui  leur  est  fixée 
par  les  lois. 

11  est  reconnu  que  les  grains  d'Odessa  produi- 
sent à  k  fabrication  un  quart  de  puia  de  plus 
que  les  nôtres,  et  même  davantage.  Dès  l'instant 
qu'ils  peuvent  être  livrés  à  la  consommation*  il 
nui  nécessairement  que  les  grains  français  tom- 
bent subitement  d'un  quart  du  prix  qu'ils  avaient 
atteint,  car  sans  cela  ils  ne  pourraient  plus  être 
vendus  :  chacun  achète,  et  cela  est  naturel,  la 
denrée  qui  lui  offre  le  plus  de  béoéfloe.Cette  con- 
currence, qui  existe  et  existera  toujours  malgré 
l'entrepôt  réel,  oblige  et  obligera  toujours  le  cul- 
tivateur à  vendre  au-dessous  de  la  limite  fixée, 
pour  ne  pas  voir  tomber  le  produit  de  son  travail 
à  un  prix  où  il  n'aurait  plus  que  de  la  perte  ;  elle 
détourne  les  négociants  de  faire  des  achats  et 
des  magasins,  car  quelques  achats  qu'ils  ponce- 
raient faire,  feraient  peut-être  monter  le  prix  des 
grains  à  la  limite  fixée,  et  alors  ce  qu'ils  auraient 
emmagasiné  perdrait  tout  à  coup  un  quart  de  sa 
valeur.  La  présence  des  grains  étrangers,  tou- 
jours menaçante  pour  notre  agriculture  et  notre 
commerce  intérieur,  est  dooe  une  de*  véritables 
causes  de  l'état  de  détresse  dans  lequel  nous  nous 
trouvons,  et  celte  opinon  n'est  point  une  erreur, 
une  erreur  matériellement  démontrée,  ainsi  que 
l'a  pensé  cotre  commission. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'écoulement  qui  peut  se 
faire,  par  la  fraude,  d'une  partie  des  grains  pla- 
cés dans  les  entrepôts  de  Marseille  ;  le  savant  et 
profond  discours,  prononcé  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  le  comte  de  Saint-Cricq.  discours 
dans  lequel  on  peut  puiser  tant  de  lumières  sur 
nos  besoins  et  notre  véritable  situation,  nous  a 
prouvé  qu'en  même  temps  que  cet  écoulement 
était  au  moins  probable,  il  ne  pouvait  cependant 
avoir  que  bien  peu  d'effet  sur  l'immense  consom- 
mation qui  se  fait  en  France;  d'ailleurs,  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  que  tous  adop- 
terez sans  doute,  obviera  à  cet  inconvénient. 

J'ai  cru  seulement  devoir  faire  remarqoer  que 
notre  commission  avait  fort  mal  jugé  la  véritable 
cause  du  malaise  que  nous  éprouvons;  qu'il  ne 
venait  point  de  la  surabondance  de  nos  récoltes, 
et  qu'il  n'était  occasiooé  que  par  la  concurrence 
des  grains  d'Odessa,  qui  s'est  fait  ressentir  en 
même  temps  dans  toute  l'Europe,  et  contre  la- 

3uelle  il  est  à  souhaiter  que  toute  cette  partie 
u  monde  prenne  des  mesures  préservatrices, 
sous  peine  de  voir  anéantir  partout  les  produits 
de  la  propriété  territoriale.  Cette  concurrence 
avait  produit  son  effet  en  Angleterre  comme  ail- 
leurs, mais  son  habile  gouvernement,  qui  sait 
tout  ce  que  l'on  doit  de  protection  à  la  première 
de  tontes  les  industries,  a  promptement  su  s'en 
affranchir  par  des  prohibitions  bien  calculées,  et 
pendant  que  les  grains  sont  restés  sans  valeur  en 
Europe,  ils  en  ont  encore  une  tellemeut  élevée 
en  Angleterre,  que  l'on  n'y  entend  plus  de  plain- 
tes des  cultivateurs.  Imitons  l'Angleterre,  et  ne 
cherchons  pas  à  tromper  notre  propre  gouverne- 
ment, en  lui  montrant  la  cause  du  mal  où  elle 
n'est  pas;  répétons-loi  sans  cesse  que  le  plussûr 
moyen  d'éviter  les  désastreuses  années  de  disette, 
est  de  protéger  notre  agriculture  que  pour  cela  - 
il  faut  éloigner  de  nous  des  produits  écraégero  ' 
dont  nous  n'avons  pas  besoin,  et  dont  nous  non*  ' 
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Cisserons,  même  dans  les  mauvaises  années, 
rsque  par  une  bonne  administration  nous  au- 
rons donné  à  notre  industrie  nourricière  tout  le 
développ  ment  dont  elle  est  susceptible;  mais 
cela  ne  peut  se  faire  qu'en  l'encourageant  par 
des  bénéfices  assurés,  et  non  en  l'accablant  sous 
le  poids  d'un  impôt  foncier,  qui  serait  à  peine 
en  proportion  avec  le  produit  dis  terres,  quand 
l'hectolitre  de  froment  serait  habituellement  à 
20  francs,  dans  les  départements  compris  dam* 
les  dernières  classes  des  limites  fixées  par  les 
lois. 

Je  ne  demande  cependant  pas  la  suppression 
des  entrepôts  de  Marseille;  mais  je  demande,  avec 
tous  ceux  qui  connaissent  les  besoins  de  notre 
agriculture,  que  Ton  élève  la  limite,  très  mal 
calculée,  où  I  on  arrête  la  faculté  d'exporter,  et 

3ue  Ton  élève  les  droits  mis  sur  les  importations, 
ans  une  proportion  qui  ne  permette  pas  aux 
grains  étrangers  de  faire  tomber  les  nôtres,  lors- 
qu'on les  admettra  sur  nos  marchés.  H  m'est 
facile  de  prouver  combien  les  droits  qu'ils  doivent 
paver  actuellement,  avant  d'être  livrés  à  la  con- 
sommation, sont  loin  de  pouvoir  préserver  les 
nôtres  d'une  dépréciation  subite. 

Nous  savons  d'une  manière  positive  que,  pris 
sur  les  lieux,  les  grains  d'Odessa  ne  coûtent  au 
commerce  que  0  à  1  francs  l'hectolitre,  même 
quelquefois  moins;  il  est  également  connu  que 
les  frais  de  transport  ne  coûtent  que  2  francs  par 
hectolitre  pour  les  rendre  à  Marseille,  et  que  les 
droits  dont  ils  sont  chargés,  pour  être  livrés  à 
la  consommation,  ne  sont  que  de  4  fr.  25  c.  Il 
n'a  donc  coûté  au  commente,  lorsqu'il  parait  fut 
nos  marchés,  qu'environ  13  francs.  J'en  mettrai 
14,  à  cause  des  faux  frais  :  comment  se  pourrait- 
il  que,  dans  cet  état,  nos  grains  puissent  soutenir 
la  concurrence,  surtout  quand  on  réfléchit  qu'en 
outre  de  l'avantage  qu'ont  les  grains  d'Odessa, 
de  ne  revenir  qu'à  14  francs  au  commerce,  lors- 
que les  nôtres  devraient  être  vendus  24  francs, 
les  mêmes  grains  d'Odessa  fournissent  un  quart 
de  plus  de  pain  que  les  nôtres  à  la  fabrication? 

Voyons  la  cause  de  notre  malaise,  où  elle  est 
réellement;  reconnaissons  qu'elle  est  le  produit 
des  lois  qui  régissent  les  importations  et  les  ex- 
portations; que  ces  lois  sont  le  fruit  de  l'inexpé- 
rience de  ceux  qui  les  ont  proposées,  ou  le  triste 
résultat  de  la  terreur  panique  et  rinicule  que  l'on 
avait  semée  en  France  en  1816  et  en  1817,  sur 
les  ressources  que  nous  offraient  les  récoltes  de 
ces  années.  On  sait  bien  maintenant  que  ce  n'est 

ris  avec  ce  que  l'on  a  tiré  de  grains  étrangers, 
cette  époque,  et  qui  ont  coûté  si  cher,  que  l'on 
a  fourni  à  la  consommation  de  la  France;  elle  a 
vécu  de  ses  propres  ressources,  et  elle  en  avait 
encore  beaucoup  dans  le  reste  de  la  récolte  de 
1816,  lorsque  celle  de  1817  est  arrivée. 

J'exprime  le  vœu  que  le  gouvernement  prenne 
en  très  grande  considération  l'état  désastreux  de 
notre  agriculture,  et  qu'éclairé  sur  tes  fautes,  et 
par  11*8  fautes  des  administrations  précédentes, 
il  nous  présente,  à  la  session  prochaine,  uno  loi 

Soi  puisse  réparer  le  mal,  et  nous  garantir  do 
écou rarement  prêt  à  s'emparer  des  esprits  des 
Çroprieiaires.  des  cultivateurs  et  des  fermiers, 
oilà  lu  véritable  moyeu  de  nous  préserver  des 
disettes  réelle*,  et  de  faire  prospérer  nos  manu- 
factures, car  plus  il  y  aura  d  aisance  dans  It  classe 
des  propriétaires,  des  fermiers  et  des  journaliers 
qui  font  valoir  les  terres,  plos  les  consommations 
de  tous  tas  genres  s  augmenteront,  mène  celles 
te  objets  de  luxe,  produits  de  nos  manafactu- 


Soutenons  le  ministère  dans  le  premier  pas 
qu'il  vient  de  faire  pour  venir  au  secours  de 
notre  agriculture  souffrante;  adoptons  le  projet 
qu'il  nous  présente,  et  espérons,  qu'encouragé 
par  notre  approbation,  il  achèvera  son  ouvrage 
dans  la  session  prochaine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Goislio.) 

M.  le  eue  de  Sabras  (1).  Messieurs,  Tunique 
objet  de  la  loi  dont  l'adoption  vous  ett  proposée, 
le  seul  but  que  Ton  cherche  unanimement  à  at- 
teindre, cest  d'obtenir  un  meilleur  prix  aux  blés 
du  royaume,  retombés  depuis  plusieurs  a o nées  à 
la  même  valeur  qu'ils  avaient  il  y  a  treote- 
cinq  ans,  bien  que  tous  les  frais  d'exploitation  de 
nos  terres  soient  si  prodigieusement  accrus 
depuis. 

La  ruine  des  propriétaires  entraîne  nécessaire- 
ment au^si  la  ruine  de  tous  les  ouvriers  et  de 
nos  paysans,  qui  ne  vivent  la  plupart  que  de 
travaux  qui  alors  leur  manquent,  parce  que  ceux 
qui  les  donnent  sont  forcés  d'en  épargner  le  plus 
possible  la  dépense,  dès  que  leurs  deurées  vien- 
nent à  être  sans  valeur. 

itelever  donc  le  prix  de  nos  grains  dans  une 
juste  proportion,  c'est  pour  tout  notre  pays  i'in- 
térêt  le  plus  pressant  et  le  plus  digne  de  la  sol- 
licitude du  gouvernement,  comme  du  concours 
des  deux  Chambres.  C'est  aussi  le  seul  motil 
avoué  de  la  mesure  proposée,  et  il  est  fortement 
exprimé  dans  l'exposé  ministériel,  comme  dans 
le  rapport  de  la  commission  de  l'autre  Chambre, 
et  encore  dans  celui  qui  vous  a  été  bit  dans 
celle-ci. 

Mais,  d'une  part,  le  ministre  du  roi,  et  le  con 
sciller  d'titat,  président  du  dureau  do  commerce, 
et  ancien  administrateur  fort  éclairé  de  nos  doua- 
nes, démontrent  que,  dans  l'eut  actuel  des  cho- 
ses, l'invasion  aimsive,  possible,  et  qu'ils  ne 
trouvent  point  probable,  des  denrées  étrangères 
en  entrepôt,  ne  saurait  jamais  s'estimer  à  plus 
de  2  ou  3  0/0  de  ces  denrées;  quantité  assuré- 
ment trop  p»  u  importante  pour  influer  le  moins 
du  monde,  de  leur  aveu,  sur  le  prix  de  nos  grains 
indigènes;  et,  d'autre  part,  le*  nombreux  solli- 
citeurs de  la  loi,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, conviennent,  avec  le  conseil  du  roi  et 
la  commission  de  la  Chambre  des  députes, de  l'in- 
suffisance du  moyen  proposé  pour  remédier  au  mal 
dont  on  souffre,  c'est-à-dire  le  bas  prix  et  l'en- 
gorgement de  nos  blés. 

Enfin,  les  Marseillais,  qui  croient  être  les 
seules  et  inutiles  victimes  du  projet,  sembleoi 
prouver  fort  bien,  que,  quoique  ce  projet  se 
présente  avec  l'apparence  d'une  loi  générale,  U 
n'est  réellement  applicable  qu'à  Marseille,  pois* 
qu'il  n'y  a  que  lu  véritable  entrepôt  de  grains 
étrangers;  et  encore  que  leur  sacrifice  ne  ser- 
vira à  rien  de  ce  que  l'on  désire  pourtant  1res 
justement,  comme  ils  le  désirent  eux-mêmes. 
Ils  prouvent  aussi  que  la  valeur  de  nos  blés  n'en 
saurait  être  augmentée,  parce  que  la  consomma- 
tion de  cette  denrée  n'en  sera  pas  plus  accrue 
que  l'abondance  n'en  sera  diminuée,  et  que  la 
liés  minime  contrebande  que  l'on  suppose  pou- 
voir exister,  n'existe  même  pas,  puisque  évidem- 
ment sa  première  influence  ne  manquerait  pas 
de  se  manifester  sur  le  prix  des  blés  à  Marseille 
même,  et  dans  les  marchés  plus  voisins,  où  ils 
rivslisent  d'abord  avec  les  blés  du  pays;  et 
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cependant  c'est  là  qu'ils  ont  été  constamment  et 
sont  encore  plus  chers! 

Voilà,  ce  me  semble,  la  démonstration  la 
plus  complote  qu'il  n'y  a  pas  de  contrebande  le 
moins  du  inonde  sensible  dans  le  régime  acmel 
des  entrepôts.  Est-ce  au  fond  de  la  Gascogne 
que  les  blés  d'Odessa,  marchandise  si  difficile  à 
charrier  et  à  dissimuler,  iraient  en  fraude  por- 
ter une  abondance  et  une  baisse  qu'ils  n'occa- 
sionnent pa3  à  Marseille  même,  où  ils  débar- 
quent?... Vous  n'en  croirez  rien,  Messieurs, 
non  plus  que  les  personnes  vraiment  éclairées 
de  tous  les  pays. 

Mais  dés  lors  qui  voudrait,  dans  cette  enceinte, 
courir  le  risque  de  priver  par  condescendance, 
j'ose  le  dire,  pour  une  erreur  bien  reconnue,  une 
de  nos  villes  principales,  d'un  des  seul*  com- 
merces avec  l'étranger  qui  lui  restent  depuis 
qu'elle  a  perdu,  dans  nos  malheurs,  toute  sa 
prospérité  dans  les  mers  du  Levant,  dans  l'Inde, 
au  Nord,  et  «tans  nos  anciennes  et  merveilleuses 
colonies  d'Amérique?  Les  gènes  inévitables  de 
l'entrepôt  réel,  sous  la  clef  clés  douanes,  feraient 
perdre  à  la  France  le  commerce  des  grains  étran- 
gers, celui  des  débouchés  et  des  retours  qu'il 
procure,  la  garantie  encore  des  famines  possibles. 
Ile  commerce  est  comme  tous  ceux  qui  profitent, 
il  profite  à  tous,  il  nourrit  et  donne  du  travail 
partout;  ce  commerce  enfin,  que  nous  perdrions, 
ne  serait  pas  perdu  pour  nos  voisins,  auxquels 
nous  l'abandonnerions,  qui  l'exerceraient  à  nos 
dépens,  et  feraient  réellement,  sur  toutes  nos 
frontières  et  nos  côtes;  une  contrebande  bien 
plus  libre  et  plus  étendue  que  celle  que  Ion 
suppose  à  Marseille,  et  qui  n'y  existe  pas. 

C'est  la  plus  haute  fonction  de  la  Chambre 
que  d'arrêter  la  précipitation  de  l'erreur  ou  de 
la  prévention,  et  d'assurer  le  triomphe  de  la 
vérité  par  sa  maturité  et  la  sage  lenteur  de  ses 
résolutions.  Ici  tout  serait  trop  hâté  sans  motif, 
et  lorsque  l'opinion,  pont  encore  assez  éclairée, 
cherche  un  remède  aveuglément,  se  passionne, 
blesse  et  se  trompe  sans  le  vouloir,  et  sans  inté- 
rêt dans  ce  qu'elle  saisit. 

Je  crois,  Messieurs,  que  dans  cette  affaire  et 
dans  ce  que  je  viens  de  vous  rapporter  de  cha- 
cun de  ceux  qui  proposent,  soutiennent  ou 
repoussent  la  loi  nouvelle,  tout  le  monde  a  raison 
dans  ce  qu'il  désire,  et  serait  même  d'accord 
tout  de  suiie,  si  Ton  ne  se  trompait  sur  le 
moyeu  d'atteindre  le  but  commun.  Je  suis,  par 
ma  position  personnelle  en  Provence  et  en  Lan- 
guedoc, fort  à  portée  de  connaître  le  véritable 
état  des  choses  dans  les  deux  pays  les  plus  inté- 
ressés à  la  question  qui  nous  occupe,  et  je  puis 
d'autant  plus  en  informer  la  Chambre  avec  une 
entière  impartialité,  que  si,  d'une  part,  je  dois 
désirer  vivement  la  prospérité  constinte  du 
commerce  dune  de  nos  villes  les  plus  impor- 
tantes, et,  je  puis  le  dire,  des  plus  intéressantes 
sous  tous  les  rapports;  d'autre  part,  tous  mes 
intérêts  privés  sont  pour  l'amélioration  de  la 
vente,  dans  tout  le  royaume,  de  nos  denrées 
indigènes. 

Ce  n'est  pas  dans  l'existence  des  entrepôts 
de  grains  étrangers,  tels  qu'ils  sont  organisés, 
qu'il  faut  chercher  la  source  de  nos  abondances 
ruineuses  :  de  grandes  innovations  ont  eu  lieu 
depuis  trente-cinq  années  dans  la  nourriture  du 
peuple  des  campagnes,  et  surtout  dans  le  midi 
du  royaume,  où  il  ne  mangeait  encore  ni 
pommes  de  terre  ni  viande,  et  où  il  se  distin- 
guait par  une  extrême  sobriété.  Ces  deux  ali- 
ments août  devenus  d'un  usage  immense  et 


presnue  universel;  c'est  la  famine  qui  a  accré- 
dité I  un,  c'est  l'aisance  qui  a  généralisé  l'autre  : 
la  consommation  du  pain  en  a  diminué. 

De  nouvelles  cultures  et  de  meilleures  cul* 
tures  ont  été  introduites  partout  :  ou  les  a 
poussées  même  jusque  sur  les  penchants  des  plus 
hautes  montagnes,  où  Ton  a  fait  d'énormes 
défrichements  :  ces  derniers  proluils  seront 
bien  momentanés  et  bien  funestes  &  nos  forêts  et 
aux  plaines,  mais  ils  procurent  passagèrement 
encore  plus  de  denrées. 

Depuis  ces  trente-cinq  années  nous  avons 
été  privés,  et  la  Gascogne  surtout,  de  toute  expor- 
tation maritime  de  nos  farines  en  Amérique,  et 
nous  y  avons  perdu  Saint-Domingue,  éternelle- 
ment regrettable. 

Enfin,  la  guerre  continuelle  et  universelle 
avec  ses  immenses  consommations  a,  pendant 
toute  cette  période,  et  jusqu'à  ses  dernières 
années,  empêché  de  sentir  comme  aujourd'hui 
la  trop  grande  abondance,  et  par  conséquent 
le  ha-«  prix  de  nos  grains. 

Vuilà  les  vraies  causes  principales;  il  s'y 
ajoute  le  singulier  malheur  de  plusieurs  récoltes 
excellentes,  même  chez  tous  nus  voisins,  ce  qui 
augmente  nos  embarras  et  diminue  nos  débou- 
chés, c  >mme  le  blé  d'Odessa  oui  va  partout. 

Quels  sont  les  remèdes?  Ceux  que  le  temps 
amène  d'abord,  et  que  l'industrie  seconde  : 
1°  la  conversion  successive  d'une  bonne  partie 
de  nos  terres  à  blé  en  d'autres  cultures,  comme 
c-  lie  des  fourrages,  dont  l'accroissement  dans 
plusieurs  provinces  augmentant  les  facilités  et 
le  nombre  des  établissements  de  haras,  délivre- 
raient bientôt  la  France  de  l'impôt  énorme 
qu'elle  paie  à  l'étranger,  et  de  sa  dépendance 
pour  la  fourniture  de  son  armée  et  de  ses  char- 
rois; 2°  La  replantalion  de  nos  bnis  si  diminués, 
en  y  consacrant  même  de  nouvelles  terres  deve- 
nues trop  peu  rendantes  en  labours,  et  qui, 
augmentant  les  moyens  de  nos  fabriques  et  de 
nos  forges,  nous  affranchiraient  au  >i  peu  à 
i>eu  de  ce  qu'il  nous  en  coûte  pour  acheter  des 
fers  et  des  aciers  partout;  3°  Encourageant  encore 
les  cultures  d'oliviers  et  de  mûriers,  dont 
la  déchéance  nous  rend  tributaires  de  nos 
voisins,  iuliens  et  espagnols,  pour  les  soies 
et  les  huiles,  comme  nous  nous  sommes  faits 
tributaires  de  tous  les  cotons  du  inonde  par 
nos  goûts,  et  l'oubli  de  nos  intérêts  natio- 
naux, en  abandonnant  nos  lins  et  nos  chanvres* 
qu'il  faudrait  multiplier  par  de  nouvelles  irri- 
gations, et  par  l'encouragement  d'une  consom- 
mation plus  zélée  de  leurs  tissus;  4°  Butin,  la 
prospérité  toujours  croissante  qu  amène  l'heu- 
reuse paix  dont  nous  jouissons,  augmente  pro- 
gressivement la  population  comme  1rs  consom- 
mations, et  combinée  avec  une  juste  et  lente 
diminution  du  prix  des  journées,  elle  ramènera 
l'équilibre  raisonnable  entre  les  revenus  et  les 
charges  des  propriétaires  de  biens- fonds.  L'im- 
pôt en  nature  aussi,  ou  sa  commutation  suc- 
cessive en  impôt  indirect,  serait  encore  un  sou- 
lagement pour  eux,  et  un  grand  bien  général. 

Ces  choses,  il  faut  les  attendre  et  les  procu- 
rer; elles  sont  dans  les  vœux  du  gouvernement 
comme  dans  les  vôtres,  Messieurs  :  mais  quant 
à  présent,  et  pour  le  mal  que  pourrait  nous 
faire  l'introduction  intempestive  des  grains 
étrangers,  la  véritable  mesure  eflicace  à  prendre» 
la  seule  qui  ait  été  sentie  et  désirée  par  tous 
les  intéressés,  par  le  ministère  à  la  fuis,  et  par  le 
respectable  rapporteur  de  la  commission  de 
l'autre  Chambre,  c'est  l'élévation  d'abord  du  pris; 
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et  du  droit  qui  sert  de  limite  à  l'introduction, 
et  surtout,  avec  une  extrême  raison,  la  faculté 
laissée  à  la  prévoyance  et  à  la  prudence  du  gou- 
vernement d'autoriser  entre  le  taux  actuel  et 
celui  de  30  francs,  auquel  il  faudrait  le  porter 
pour  la  première  classe,  l'introduction  mesurée 
et  par  quotité  (comme  du  10°  et  du  5*)  des  grains 
existants  dans  les  entrepôts,  afin  de  ne  jamais 
laisser  arriver  par  secousse  l'introduction  com- 
plète et  suhite  de  tous  ces  grains,  s'il  arrivait 
un  seul  jour  que  le  prix  des  marchés  vtnt  au 
taux  oui  les  prohibe.  Voilà  l'événement  d'un 
véritable  danger  pour  occasionner  une  nouvelle 
baisse  énorme  et  durable  encore  :  voilà  en  même 
temps  dans  cette  mesure  le  moyen  de  prévenir 
toujours,  par  gradation  et  par  ordonnance, 
l'excessive  augmentation  du  prix  des  denrées 
dans  des  cas  inopinés,  et  de  la  nourriture  du 
pauvre,  comme  encore,  enfin,  le  fléau  des  famines 

3u'un  seul  effroi  factice  peut  quelquefois  pro- 
uire,  comme  on  l'a  vu. 

C'est  là  ce  que  je  me  borne  à  désirer,  et  à 
proposer  déjà  pour  la  session  prochaine  seule- 
ment, car  il  faudrait  faire  une  autre  loi  que  la  loi 
proposée.  Mais  celle-ci  n'est  point  urgente,  :  elle 
serait  vaine  dans  son  objet;  elle  serait  nuisible 
gratuitement.  J'espère  que  vous  prendrez  le 
temps  d'y  réfléchir;  que  vous  l'ajournerez  par 
le  seul  moyen  qui  vous  reste,  qui  est  de  ne  la 
pas  adopter;  et  si  telle  ne  paraissait  pas  votre 
disposition,  nobles  pairs,  je  proposerais  un 
amendement  dont  l'adoption  ferait  le  même 
effet,  et  que  je  vais  par  précaution  mettre  sur 
le  bureau. 

Je  propose  à  la  Chambre  par  amendement, 
qu'il  soit  formellement  introduit  dans  l'article 
unique  de  la  loi  pro|>osée  sur  les  entrepôts  de 
grains  étrangers,  ces  mots  à  la  fin  :  «  Mais  sans 
restreindre  ces  entrepôts  à  un  seul  quartier 
circonscrit,  dans  les  villes  où  ils  se  trouvent 
actuellement  autorisés.  • 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  de  nouveau 
demandée  par  divers  membres. 

M.  le  eante  de  Segar  estime  que  la  discus- 
sion étant  importante  et  n'avant  commencé 
qu'aujourd'hui  même,  il  serait  utile  de  la  com- 
pléter en  accordant  la  parole  au  seul  orateur  qui 
soit  encore  inscrit  pour  parler  sur  le  projet. 

La  Chambre  consultée  ferme  la  dicussion. 

M.  le  Préafdeat  donne  en  conséquence  une 
seconde  lecture  de  l'article  unique  du  projet,  il 
est  ainsi  conçu  : 

Artirl'  unique,  t  A  dater  du  l*  septembre  pro- 
chain, l'entrepôt  réel  est  substitué  I  l'entrepôt 
fictif  pour  les  grains  étrangers,  dans  les  ports  et 
vilit'S  frontières  où  la  faculté  de  les  entreposer 
est  accordée  par  les  Vois. 

«  A  dater  de  la  même  époque  tous  les  grains 
étrangers  existant  dans  les  entrepôts  fictifs  se- 
ront mis  en  entrepôt  réel. 

•  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées.  » 

M.  le  Préaldeat,  avant  de  mettre  aux  voix 
cet  article,  appelle  d'abord  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  les  deux  amendements  qui  viennent 
d'v  être  proposés. 

Le  premier  de  ces  amendements  consiste  à 
ajouter  à  la  fin  du  tyrotoier  paragraphe  ces 
nota: 


«  Sans  restreindre  les  entrepôts  à  an 
quartier  circonscrit.  » 


M.  le  eenrte  de  Vlllele,  ministre* 
observe  que  cet  amendement  rendrait  al 
ment  inexécutable  l'entrepôt  réel  qui  feit  l'objet  éi 
la  loi;  il  no  pense  donc  pas  que  la  Chambre  point 
l'adopter. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  second  amendement  proposé  a  pour  bat  da 
substituer  à  ces  mots  :  à  dater  du  t"  septembre, 
ceux-ci  :  à  dater  du  1er  avril. 

Le  conseiller  d'Etat  commissaire  du  roi  dtfotaft 
que  l'intention  du  gouvernement  est  de  •'as- 
treindre à  l'entrepôt  dans  les  magasins  qui  ta* 
root  destinés  à  cet  objet  que  les  crains  fol 
arriveraient  après  la  promulgation  de  la  loi. 
Quant  à  ceux  qui  sont  déjà  enmagatfinés,  lia  res- 
teront dans  les  magasins  où  ils  se  trouvent,  et 
dont  seulement  la  douane  prendra  les  défis. 


M.  le  eaaste  de  Teurnaa  estime  qaceTa* 
près  cette  déclaration  l'amendement  devient  saas 

objet. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  lui-même  est  ensuite  mis  aux.  voix  et 
provisoirement  adopté. 

M.  le  Préside»*  annonce  qu'il  va  Ma  pro- 
cédé au  scrutin  pour  le  vote  définitif  du  projet  de 
loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  suivant 
l'usage,  par  la  voie  dusort,  deux  scrutateurs  poar 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  maltais 
de  Mortemart  et  le  duc  de  Valmy. 

On  procède  au  scrutin  par  api>èl  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  125  votants  que  con- 
state cet  appel  et  que  réduit  à  124  l'annulation 
d'un  bulletin,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
97  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi.  Son  adop- 
tion est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par 
M.  le  Président. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée  avec  ajournement  k  de- 
main vendredi,  10  du  courant,  à  une  heure  pour 
la  discussion  du  projet  de  lot  de  finances. 


CHAMBRE  DBS  PAlltS. 
Séance  du  vendredi  10  juin  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LK  CHlNCBUBU. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  verto 
de  l'ajournement  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction de  ce  procès- verbal. 

La  parole  est  ensuite  accordée  à  H.  le  eaaste 
de  Taaraea,  rapporteur  du  comité  des  péti- 
tions. 

Celles  dont  le  noble  pair  rend  compte  à  l'As- 
semblée se  bornent  aux  deux  suivantes  : 

Vingt-un  habitants  de  la  commune  de  Mont- 
Louis,  département  cflndre-et-Lofre,  sollicitent 
eu  faveur  des  cultivateurs,  empruntant  la  grande 
route  pour  porter  leurs  denrées  à  la  vnfe,  tape 
exception  à  la  fol  dnî.vartose  an  XI I  et  m  effet 
du  »  jtrta  18»,  ^prf'  «éltadrtf'd'MItferfHtt 
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d'un  cheval  aux  voilures  dont  les  roues  u'ontpas 
des  jantes  de  I»  largeur  requise. 

Le  comité  propose  et  la  Chambre  ordonnu  le 
dépôt  du  celle  pétition  au  bureau  dis  renseigne- 
ment*. 

Cent  soixante-douze  habitants  «les  arrondisse- 
ments de  Tulle  et  d'Uesel,  département  dit  la 
Corroie,  demandent,  à  l'occasion  du  projetde  loi 
snr  la  canalisation  de  celle  rivière,  Que  le  canal 
projeté  s'étende  jusqu'à  Tulle. 

Quoique  celte  pétition,  dont  il  a  été  donne 
connaissance  a  la  Chambre  lors  de  la  délibéra- 
tion du  projet  de  loi,  ne  l'ait  pas  empêchée  d'a- 
dopter ce  projet,  le  comité  propose,  dans  l'intérêt 
des  pétitionnaires,  le  renvoi  de  leur  pétition  uu 
ministre  de  l'intérieur. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

U.  leewnte  4e  BobtmmI  obtient  l£  parole 
pour  honorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire 
de  feu  M.  le  comte  d'flédouville,  enlevé  à  la 
Chambre  le  30  mars  dernier.  Le  noble  orateur 
s'exprime  en  ces  termes  : 

L'usage  si  respectable,  établi  dans  cette  Cham- 
bre, de  rappeler  les  prmci|iaux  traita  de  la  vie 
de  ceux  de  ses  membres  qu'elle  a  perdus,  m'au- 
torise a  vous  parler  de  Gaor  tel-Théodore- Joseph, 
comte  d'Hédouville,  pair  de  Fran  ce,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du  rot,  grand  -of licier  de  la 
Legion-d' honneur,  chevalier  de  Saint-Louis  et  de 
Saiiu-Laiare,  grand  croix  des  ordres  du  Lion-l'a- 
lalin  de  Bavière,  et  d«  la  lidélitë  de  Bade,  né  a 
Laso,  eu  1755,  qui  vient  de  terminer  son  honora- 
ble carrière  eo  sa  maison  de  Lafontaine,  prés 
Arpajon,  dans  la*  nuit  du  30  au  31  mars  der- 
nier. 

Sou  père,  ancien  officier  d'infanterie,  et  cheva- 
valier  de  Saint-Louis,  était  chef  de  la  branche 
aînée  d'une  maison  qui,  vouée  a  la  carrière  des 
armes  depuis  plusieurs  siècles,  avait  conservé 
plus  d'honneur  que  de  richesse  ;  elle  descendait 
de  Louis  d  Hédouville,  sire  de  Saudricourt , 
qui,  bous  les  règnes  de  Charles  V11I  et  de 
Louis  XU,  avait  occupé  des  emplois  eminenis 
à  la  cour  et  dans  les  armées  de  ces  deux  souvo- 
roius. 

Après  avoir  fait  ses  éludes  avec  distinction  a 
l'école  militaire,  le  comte  d'Hédouville  fut 
nommé,  en  1773,  sous-lieu  tenant  au  régiment  de 
Languedoc,  dragons.  Ses  anciens  chefs  dans  ce 
corps,  MU.  les  comtes  de  Macbault,  d'Aroouville, 
et  M.  lu  marquis  d'Osseville,  se  rappellent  encore 
l'estime  et  1  uffeclion  qu'il  y  mérita  de  ses  su- 
périeurs et  de   ses  camarades. 

Lorsque  les  premiers  événements  de  notre 
Révolution  eurent  provoqué  la  guerre  et  des 
orages  de  toutes  aortes,  l'instruction  connue  du 
comte  d'Hédouville  le  fit  comprendre  dans  la 
formation  des  états-majors  :  il  fut  employé  à 
celui  de  l'armée  du  nord,  en  qualité  de  capi- 
taine :  et  bientôt  après,  ayant  été  nommé  adju- 
dant-général, il  fut  chargé  des  reconnaissances  et 
des  campements.  Bientôt  aussi  ses  connaissances, 
peu  communes  alors,  furent  plus  remarquées, 
et  il  fut  promu  au  grade  de  marechal-de-camp, 

C  nommé  chef  d'état-major  de  l'armée  de  la 
lie. 
Ce  fut  dans  ce  poste  difficile,  en  1793,  que  le 
général  d'HéJouvilie  montra  combien  son  éduca- 
tion militaire  et  sa  longue  habitude  du  service 
avaient  accru  les  moyens  qu'il  avait  reçus  de  la 
nature.  Chargé  du  l'organisation  de  l'armée  de  la 
Masaelle.  Il  parvint  à  L'achever  maigre  la  destitu- 
tion on  lemprisoanseeot  tuooewF  de  quatre 


généraux  en  chef  de  cette  armée,  et  les  entraves 
de  toute  espèce  qui  s'opposaient,  à  cette  époque 
de  douloureuse  mémoire,  aux  idées  d'ordre  fit 
d'organisation. 

Des  espe.es  de  proconculs  envoyés  aux  armées, 
sous  le  nom  de  représentants  du  peuple,  exer- 
çaient un  pouvoir  arbitraire  et  absolu,  et  l'on 
conçoit  aisément  que  le  caprice  de  ces  hommes 
qui,  pour  lu  plupart,  ne  comprenaient  rien  ni  au 
service  ni  aux  besoins  d'une  armée,  fut  un  grand 
obstacle  à  la  mise  en  pratique  de  toutes  Les  idées 
utiles. 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  de  la 
Moselle  avaient  pourtant  senti  que  les  talents  du 
général  Hédouville  étaient  nécessaires  aux  succès 
de  cette  armée;  et  après  lui  avoir  reproché  d'a- 
voir versé  des  larmes,  en  apprenant  l'exécrable 
meurtre  de  Louis  XVI,  ils  lui  dirent  nettement 
qu'ils  ne  )e destituaient  pas,  parce  qu'ils  n'avaient 
personne  qui  fût  en  état  de  le  remplacer. 

Déjà  le  général  Hédouville  était  dans  l'opinion 
des  gens  de  guerre  sur  la  même  ligne  que  le  gé- 
néral Bcrlhier,  devenu  depuis  prince  de  Wa- 
gram,  et  c'étaient  les  plus  hautes  réputations  qui 
existassent  parmi  les  chefs  d'état-major. 

Cependant  le  comte  d'Hédouville  avait  deux 
torts  impardonnables  aux  yeux  de  ceux  qui  ma- 
niaient alors  le  pouvoir  en  France  :  sa  famille 
était  noble,  et  il  ne  cachait  pas  la  douleur  que 
lui  causaient  les  malheurs  de  la  famille  de  nos 
rois.  Aussi  l'envie  de  s'en  défaire  l'emporta 
bientôt  sur  l'utilité  dont  il  était  a  l'armée.  11 
avait  chargé  à  la  tête  de  quatre  régiments  du  ca- 
valerie, au  combat  de  Kayserslautero.  il  y  avait 
fait  des  prodigues  de  courage  et  de  présence 
d'esprit  ;  et  ce  fut  en  quittant  ce  charnu  de  ba- 
taille qu'il  fut  arrêté,  malgré  tout  ce  que  le  gé- 
néral Biche,  commandant  en  chef,  put  taire  pour 
conserver  près  de  lui  son  compagnon  d'arme  et 
son  ami. 

Vous  vous  te  rappelez.  Messieurs;  c'était  ainsi 
que  le  gouvernement  républicain  d'alors  témoi- 
gnait sa  reconnaissance  aux  généraux  qui  ga- 
gnaient des  batailles,  conservaient  ou  étendaient 
les  frontières  de  la  France.  Le  général  Hédouville 
fut  conduit  à  Paris,  placé  dani  l'appartement 
qu'avait  occupé  son  vieux  amiLuchner;  il  n'au- 
rait pas  lardé  à  le  suivre  au  supplice,  il  aurait 
élé  jugé  le  13  thermidor,  par  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  compris  dans  une  conspiration 
de  prison,  si  celui  qui  avait  fait  périr  tant  de  vic- 
times, celui  dont  le  nom  ne  se  prononce  encore 
qu'avec  horreur,  n'avait  péri  lui-même  le  9  ther- 
midor. 

Les  suites  de  cet  événement  ouvrirent  les  por- 
tes des  prisons,  et  le  général  Hédouville  ne  tarda 
pas  à  être  employé  en  qualité  de  chef  d'état-ma- 
jor à  l'armée  des  cotes  de  Clurbourg;  et  ce  fut  là 
qu'on  eut  occasion  de  remarquer  eo  lui  ce  carac- 
tère de  conciliation  et  de  loyauté  qui  devai  le 
faire  considérer  un  jour  comme  le  véritable  paci- 
ficateur des  départements  de  l'Ouest. 

Il  fut  promu  au  grade  de  général  de  division, 
et  bientôt  après  nommé  commandant  en  chef  de 
l'armée  dee  cote*  de  Brest.  Tous  les  corps  d'armée 
existant  alors  dans  l'ouesi  de  la  France  ayant  été 
réunis  sous  la  dénomination  d'armée  des  cotes  de 
l'Océiio,  le  général  Hoche  en  eut  le  commande- 
ment m  cher,  et  obtint  le  général  Hédouville 
pour  commandant  en  second,  et  chef  de  l 'état- 
major  général .  Le  général  Hoche  avait  senti  que 
le  caractère  et  la  réputation  du  général  Hédoo- 
villa  serviraient  merveUleuaeneni  sea  protêts,  et 
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juste  appréciateur  de  sa  sagesse,  il  n'entreprenait 
rien  sans  le  consulter. 

Ce  (ut  en  1797  que  le  départ  du  général  Hoche 
pour  l'armée  du  Nord  amena  la  nomination  du 

Sénégal  Hêdouville  au  commandement  en  chef 
es  forces  républicaines  dans  les  départements 
de  l'Ouest.  Les  habitants  de  ces  contrées  senti- 
rent vivement  ce  que  le  caractère  et  les  qualités 
d'un  général  qui  compatissait  du  moins  aux 
maux  dont  il  ne  pouvait  garantir,  procuraient 
d'espérance  et  de  conso'ation  au  pays. 
Sa  conduite  en  Bretague  eut  des  succès,  et  fit 

Brobubtement  penser  au  Directoire  que  le  général 
ériouviile  était  plus  qu'aucun  autre  capable  de 
rattacher  à  la  France  la  plus  belle  de  ses  colo- 
nies par  les  seuls  moyens  de  conciliation.  11  fut 
envové  à  Saint-Domingue  comme  commissaire 
extraordinaire,  réunissant  en  apparence  tous  les 
pouvoirs,  mais  avec  des  instructions  restrictives, 
qui  devaient  nécessairement  le  rendre  bientôt 
victime  de  la  politique  d'une  grande  puissance, 
et  des  combinaisons  de  Toussaint  Louvenure. 

Pour  opérer  le  retour  de  Saint-Domingue  à 
J'obéissance  de  la  France,  le  Directoire  avait  donné 
au  général  Hêdouville  250  grenadiers;  c'était 
as>ez  pour  une  garde  d'honneur;  ce  nVtait  rien 
comme  force  capable  d'appuyer  des  négociations 
dans  la  colonie.  Ce  fut  en  vain  qu'il  chercha  à 
réuuir  Toussaint  et  Nigaud,  afin  que  leur  division 
ne  continuât  pas  à  favoriser  l'occupation  dune 
portion  des  rôles  par  les  Anglais.  Ces  deux  chefs 
parurent  d'abord  se  prêter  aux  vu«  s  du  général; 
mais  bientôt,  et  tandis  que  le  comte  d'Hédou- 
Tille  imitait  ostensiblement  avec  le  général  Mail- 
laud.  Toussaint  traitait  secrètement  avec  le  colo- 
nel Stuurt;  prenait  à  sa  solde  six  régiments  nè- 
Sres  formas  e>  instruits  par  les  Anglais;  refusait 
'obéir  à  Tordre  du  général  Hêdouville,  qui  pres- 
crivait de  désarmer  et  de  licencier  ces  régiments, 
et  se  préparait  à  marcher  bientôt,  à  leur  (été,  sur 
la  ville  du  Can,  sans  avoir  voulu  réponlre  a  au- 
cune des  questions  ou  explications  faites  ou  de- 
mandées par  le  général  sur  une  marche  aussi 
extraordinaire. 

Me  pouvant  compter  sur  la  fidélité  de  la  gar- 
nison nègre  du  Cap,  et  ne  pouvant  se  flatter  de 
défendre  la  ville  avec  ses  deux  cent  cinquante 
grenadiers  seulement,  le  général  Hêdouville  crut 
devoir  s'embaïquer  plutôt  quededemeunr  là  où 
la  supériorité  des  forces  devait  assurer  l'autorité 
de  fa  t  à  Toussaint-Louverture,  et  au  risque  de 
cau.-er.  par  une  résistance  inutile  et  sans  objet, 
le  massacre  îles  blancs  et  de  ce  qui  n  stait  encore 
d'amis  à  la  France  dans  cette  malhrur*  use  ville. 
Le  général  Hedcuxille  quitta  donc  cette  colonie, 
en  ramena  tous  ceux  qui  l'y  avaient  suivi,  et  en 
em|M>rta  l'estime  et  la  confiance  des  colons, 
qui  avaient  autant  apprécié  sa  sagesse  que  son 
équité. 

Employé,  A  son  retour  en  France,  comme  ins- 
pecteur général  dans  les  première,  quiutième  et 
seiiiôme  divisions  militaires,  il  n'hésita  point  à 
s'exposer  lui-même,  en  prenant  sur  lui  de  sus- 
pendre l'exécution  de  deux  éingrcs  que  le  gros 
temps  avait  fait  échouer  à  la  côte.  Une  commis- 
sion militaire,  séant  au  Havre,  les  avait  condam- 
nés à  mort:  ils  marchaient  vers  le  lieu  du  sup- 
plice; le  général  Hêdouville  s'opposa  à  leur 
exécution,  et  >-es  vives  instances  auprès  do  Direc- 
toire obiiurent  ensuite  l'annulation  du  jugement 
qui  les  condamnait. 

Au  mois  d'octobre  1799,  les  royalistes  de 
l'Ouest  tentèrent  de  nouveaux  efforts  pour  rele- 
ver le  trône  do  nos  rois;  ils  s'emparerait  do 


Mans,  de  Nantes,  et  eurent  quelques  autres 
ces  qui  alarmèrent  le  Directoire.  Le  général  Hé" 
douville  fut  mandé  à  Paris  par  ut\e  dé|»éclie  télé- 
graphique, et  envoyé  dans  les  département»  de 
l'Ouest  comme  gtnéral  en  chef.  H  avait  i*ade 
troupes  sous  ses  ordres,  et  sentait  fort  bien  qu'il 
ne  pouvait,  sans  renforts  considérables,  espérer 
des  huccés  soutenus;  il  avait  d  ailleurs  toujours 
montré  l'extrême  répugnance  que  toi  causait 
cttte  guerre,  et  les  cruautés  qu'elle  entraînait  : 
toutes  ses  vues  se  tournèrent  vers  des  négocia- 
lions,  et  dés  avant  le  18  brumaire,  il  était  partent 
ik  obtenir  une  suspension  d'hostilités  sur  la  rite 

ruche  de  la  Loire;  et  cette  suspension  s'étendit 
tous  les  dé|«rtemeuts  de  l'Ouest  aussitôt  apr^t 
cette  fameuse  journée. 

Des  négociations  s'ouvrirent  ;  la  bonne  foi  cou 
nue  du  gen  rai  Hêdouville  les  facilitait;  et 
comme  les  royalistes  ne  voulaient  i»as  pendre 
de  vue  leur  but  unique,  celui  de  voir  le  roi  légi- 
time sur  le  trône,  et  que  plusieurs  supposaient 
que  le  premier  con.*ul  pourrait  vouloir  rendre  à 
la  France  l'immense  bienfait  du  pouvoir  souve- 
rain légitime,  l«s  chefs  royalistes  s'accordèrent 
avec  le  générai  d'Hédou  ville  pour  envoyer  des  dé- 
putés au  premier  consul,  et  savoir  de  lui-même 
jusqu'à  quel  point  on  pouvait  se  flatter  qu'il  fût 
favorable  à  leurs  vœux. 

Ces  députés  furent  bien  reçus  par  le  premier 
consul,  et  l'un  d'eux,  qui  siège  depuis  longtemps 
dans  cette  Chambre,  lui  déclara  que  tes  chefs 
royalistes  de  l'Ouest,  ne  recherchaient  ni  au- 
torité ni  a\antaj»es  particuliers  d  aucune  sorte, 
qu'ils  ne  voulaient  |>oint  d'emplois,  qu'ils  vou- 
laient le  rétabl  stement  de  l'autorité  légitime 
et  qu'ils  élai«-  t  convaincus  qu<;  le  roi  pou- 
vait seul  guérir  les  plaies  de  la  Révolution. 
Cependant,  les  disi>ositions  du  Consul  ne  tardè- 
rent pas  à  se  manifester  par  une  proclamation 
menaçante  :  il  ne  s'agissait  bientôt  que  de  tirer 
une  ligne,  de  déclarer  provinces  anglaises  tout  ce 
qui  serait  au  delà,  et  d  y  faire  m»  lire  tout  à  feu 
et  à  sani;. 

Le  général  Brune  vint  prendre  le  commande- 
ment en  cher  :  il  apporta  la  guerre,  l«  s  hostilités 
recommencèrent,  mais  par  de  sages  oliservations, 
le  général  Hédou tille  sut  calmer  l'irritation  du 
premier  Consul,  tandis  que  par  des  négociations 
adroites  il  déterminait  la  rive  gauche  de  la 
Loire  à  accepter  la  |>aix  le  18  janvier  1800,  et 
plaçait  ainsi  tous  les  autres  royalistes  de  l'Ouest 
dans  la  néressiié  d'accorder  à  la  |taciHcauoo  on 
de  corn  bat  ire  seul  sans  l'appui  de  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  l'ensemble  des  forces  consulaires. 

Le  général  Hé  Inuville  fut  ainsi  le  véritable 
acificaleur  dus  départements  de  i 'On est.  Mais  la 
oyauté  qu'il  voulut  mettre  dans  l'exécution  du 
traite,  mais  les  observations  même  qu'il  avait 
faites  si  inutilement  pour  ramener  la  paix,  et 
enlin,  l'honorable  résistance  qu'il  opposa  à  cer- 
tains ordres  du  Consul,  qui  commandait  la  près* 
ciption  de  ceux  auxquels  le  général  Hêdouville 
avait  engagé  sa  foi,  déplurent  au  chef  du  gou- 
vernement .  la  confiance  et  le  commandement  en 
chef  furent  donnés  au  général  Brune,  et  le 
général  Hêdouville  consentit  à  conserver  le  com- 
mandement de  l'aile  gauche,  afin  d'employer 
ce  qui  lui  restait  d'influence  é  procurer  au  pays 
I  exécution  des  engagements  qo  il  venait  de  pren- 
dre avec  lui. 

Je  dois  rappeler  id  à  Vos  Seigneuries  on  de 
ces  traits  honorable  qui  montrent  l'élévation 
des  sentiments  et  la  loyauté  do  général  HédM- 
fille.  Ouse  jours  après  la  signalait  éa  la  pais 
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pour  la  province  do  Hnfne,  le  15  février,  j'allai 
à  Angers  ;  le  général  d'Hédou  ville  venait  d'y  rece- 
voir iiu  premier  consul  l'ordre  formel  du  me 
poursuivre  à  outrance,  ai  je  ne  lui  faisais  re- 
mettre sur-k-cliamp  tes  pièces  de  canon  que 
j'avais  prises,  et  sous  trois  jours  six  mille  fusils  : 
je  refusai  de  rendre  ni  canons  ni  fusils;  et  le  gé- 
néral Hélwuvile  n'hésita  pas  à  me  donner  an 
pai<enort  pour  Paria, et  a.  représenter  au  premier 
consul  qu'il  ne  pouvait  me  faire  arrêter,  ni  me 
proscrire  sans  manquer  a  la  Toi  promise,  et  que 
cette  considération  De  lui  permettait  pas  d'exécu- 
ter ses  ordres  a  mon  égara. 

Il  faut  se  reporter  au  temps  où  rela  se  passait 
pour  apprécier  combien  il  y  avait  de  courage 
da'ia  cette  loyale  fiieon  d'agir;  s'il  te  fût  trouvé 
ailleurs  des  caractères  aussi  loyaux,  mon  digne 
ami,  le  comie  Louis  de  Fruité,  ae  si  honorable 
mémoire,  n'aurait  pas  été  victime  d'or  1res  sem- 
blables à  aux  qu'avait  reçus  le  général  H  -dou ville 
à  mon  égard. 

Nommé  vers  la  tin  de  1801 .  ambassadeur  de 
France  en  Unssie,  le  comte  Hé 'outille  iy  obtint 
d'iiugiHivs  suffrages.  L'empereur  Alexandre,  l'im- 
pératrice Uarieet  le  grand-duc  Constantin  le  trai- 
tèrent pendant  la  durée  de  sa  mission  avec  une 
distinction  toute  personnelle,  et  particulièrement 
dans  l.i  conjoncture  la  plus  pénible  où  ait  pu  se 
trouver  un  ambassadeur  français. 

L'entrée  au  Sénat  fut  h  récompense  de  longs 
services  auxquels  il  en  ajouta  encore  de  nouveaux, 
toujours  marqués  par  un  même  esprit  de  modé- 
ralion  et  de  désintéressement. 

Admi- dans  cette  Chamlire  au  moment  de  la 
Restauration,  il  s'ab.-tiut  de  siéger  (tendant  l'in- 
lerréunc,  po  <r  ne  reparaître  qu'après  le  retour  île 
l'autorité  légitime ,  et  ensuite  toutes  les  fois  que 
sa  santé  le  lui  permit,  ses  forces  épuisé-  s  parles 
fatigum  de  la  guerre,  les  travaux  ducHbinetelles 
progrès  de  la  goutte  cessèrent  trop  tôt  de  secon- 
der son  sèle  pour  le  service  du  roi. 

Ses  compagnons  d'armes  rendirent  unanime- 
ment j usure  a  sa  valeur  cl  a  l'étendue  île  Mécon- 
naissances militaires:  partout  et  dans  toutes  les 
circonstances,  i'.  IJvation  de  son  âme,  la  bonté  de 
son  cœur,  la  noblesse  et  l'aménité  de  son  carac- 
tère l'uni  fait  aimer  et  respecter. 

(I, a  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  H.  le  comte  du  Bourmont.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discusiion  en  auem- 
bke  tiiniralr  du  projet  de  foi  relatif  à  la  fixjtinn 
du  budget  dei  recette!  et  dêaeneet  de  l'exercice 
1826. 

Le  ministre  des  Finances  et  les  commissaires 
du  roi  chargés  de  la  défense  de  ce  projet  sont 
présenta. 

Sont  également  présents  les  ministres  des  af- 
faires étrangères,  de  la  guerre,  dit  la  marine,  des 
affaires  ecclésiastiques, de  la  justice  et  de  la  mai- 
son du  roi. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  orateur  ne 
s'est  Tau  inscrire  pour  combattre  l'adoption  du 

Iirojet  proposé  par  la  commission  spéciale  dont 
e  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du  7 
de  ce  mois.  Deux  pairs  seulement  uni  demandé 
la  parole,  l'un  sur  l'ensemble  de  la  loi,  ou 
du  moins  sur  plusieurs  de  ses  paries;  l'autre, 
sur  le  budget  particulier  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques. 
La  parole  est  accordée  aa  premier  de  ces  ora- 


M.  le  aiarqaU  Je  Marfcola  (I).  Messieurs, 
c'est  le  7  de  ce  mois  que  vous  avei  entendu 
le  rapport  de  votre  commission  sur  le  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  1826.  Ce  rapport 
imprimé  nous  a  été  distribué  ce  matin,  et  quel- 
ques heures  après  la  distribution  nous  allons 
discuter  les  articles  de  la  loi.  m  vous  jugiez  à 
propos  d'y  faire  quelques  amendements,  si  le  pro- 
jet était  renvoyé  a  l'autre  Cb  ambre,  se  rail -il  pos- 
sible que  ces  amendements  fussent  soumis  à  une 
discussion  légale?  D.ms  ces  circonstances,  j'ai 
entendu  dire  dans  celte  Chambre  que  le  silence 
serait  préférable  à  une  discussion  qui  ne  pent 
avoir  de  résultat.  Je  n'ai  pu  partager  celte  opi- 
nion, persuadé  que  nous  ne  devons  rien  omet- 
tre de  ce  qui  [ieut  contribuer  à  l'utilité,  publique, 
que  s'il  y  a  quelque  chose  d'utile  dans  nos  obser- 
vations, elle  seront  accueillies  par  les  hommes 
d'Etal  qui  tes  entendent. 


If  urine. 

Le  budget  du  département  de  la  marine  con- 
tient des  détails  importants  sur  l'administration 
financière  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  Bourbon,  et  aussi  de  la  Guyane 
française.  Les  réflexions  sommaires  de  votre 
commission  montrent  suffisamment  que  si  la 
brièveté  du  temps  l'a  forcée  de  se  borner,  elle  a 
reconnu  néanmoins  ce  qu'il  y  a  de  va>te  et  de 
grand  dans  les  questions  qui  se  rapportent  à  ces 
services.  Ces  questions  oui  été  précédemment 
simplement  coloniales;  elle»  sont  a  présent  du 
domaine  de  la  plus  haute  politique.  L>'  vœu  que 
voire  commission  a  si  sagemnt  exprimé,  rela- 
tivement à  nos  relations  de  commerce  avec  l'A- 
mérique méridionale,  semble  nous  autoriser  c 
quelques  développements  auxquels  la  multitude 
même  de«auiresobjets  qu'elle  a  dû  examiner,  ne 
lui  aurait  pas  permis  de  se  livrer. 

(•eux  qui  ont  connu  l'ancienne  utilité  et  pros- 
périté de  nos  colonies  voudraient  la  leur  rendre, 
mais  nous  ne  savons  que  trop  que  leurs  espé- 
rances ne  se  réaliseront  coiut.  D'antr0»  pro- 
posent de  leur  appliquer  les  règles  d'une  théo- 
rie de  liberté  plus  facile  a  concevoir  que 
nu  tire  à  exécution.  Vain»  efforts  des  deux  paris! 
Nos  pères,  en  introduisant  l'esclavage  dans  nos 
colonies,  commirent  une  faute  contre  la  poli- 
tique, et  l'humanité  dut  en  gémir.  Celte  grande 
laute  leur  fut  profitable,  sans  doute;  mais  noua 
en  portons  aujourd'hui  la  peine.  Quand  le  but 
et  les  luis  de  la  nature  ont  été  une  fois  violés, 
les  meilleures  intentions  rencontrent  partout  des 
obstacles  ;  de  nouveaux  embarras  se  manifestent 
&  chaque  fuis  que  l'on  s'efforce  de  remédier  aux 
anciens. 

Nous  reconnaissons,  avec  le  gouvernement, 
combien  de  ménagements  sont  dus  à  tant  de 
familles  françaises  ,  encouragées  longtemps  dans 
des  entreprises  alors  profitables  a  l'ttut  en 
même  temps  qu'à  eux-mêmes.  Tous,  membres 
de  la  même  société,  plus  leur  situation  est  dif- 
ficile aujourd'hui ,  plus  nous  devons  y  être  at- 
tentifs, moins  nous  devons  perdre  de  vue  que, 
par  suite  des  événements,  les  plus  sages  comme 
les  plus  hardis  se  trouvent  aujourd'hui  expo- 
sée a  toutes  sortes  de  chances  ei  d'embarras. 
Un  cherche  les  moyens  de  sortir  de  ce  dédale 
avec  le  moins  de  dommage  possible.  Quand  on 
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parle  de  ces  objets ,  Il  plat  griotte  réserve  est 
d'obligation;  et  moi-même  j'éprouve  en  ce  mo- 
ment ta  nécessité  de  choisir  et  de  mesurer  des 
paroles  qui  pourraient  être  entendues  ailleurs. 
Les  incertitudes  ont  donc  dû  être  grandes  dans 
une  matière  aussi  délicate  et  aussi  compliquée  ; 
nous  le  reconnaissons  volontiers;  mais  trop 
prolongées  elles  tiennent  le  gouvernement  même 
dans  une  fausse  position  qui  a  des  inconvé- 
nients graves.  Ce  que  la  loi  prohibe  maintenant, 
des  habitudes  séculaires  le  font  encore  tolérer. 
Les  sévérités  sont  ostensibles,  la  tolérance  évite  de 
se  montrer. 

11  est  indispensable ,  Messieurs,  de  ne  pas  por- 
ter une  grande  attention  à  la  situation  présente 
de  l'Amérique,  comparée  à  ce  qu'elle  fut  pendant 
trots  cents  ans,  et  il  est  temps  de  songer  sérieu- 
sement à  ce  qu'un  si  grand  changement  exige  de 
nous. 

Cette  belle  partie  du  monde  éprouve  une  révo- 
lution aussi  importante  aux  destinées  de  l'Europe, 
plus  importante  peut-être  pour  le  monde  entier 
quenele  fut  l'heureuse  entreprisedu grand  homme 
qui  en  Ht  la  découverte.  C'est  là,  désormais,  c'est 
là  pour  plusieurs  siècles,  que  seront  nos  colonie*. 
et  nous  pourrons  tenir  de  l'industrie  et  de  l'acti- 
vité françaises,  favorisées  par  la  sagesse  du  gou- 
vernement, ce  que  nous  dûmes  pendant  un  siècle 
à  un  régime  exclusif  et  à  des  lois  prohibitives  ac- 
commodées à  ces  temps  qui  déjà  sont  loin  de 
nous.  Mais  à  l'avenir,  plus  de  lois  prohibitives 
justifiées  par  leur  utilité,  plus  de  ces  denrées  ra- 
res et  priviligiée*  que  le  Nord  et  le  Midi,  après 
notre  consommation  prélevée,  ont  reçues  de  nous 
pendant  tant  d'années.  Plus  de  ces  nombreuses 
raffineries  qui,  après  avoir  façonné  des  produits 
destinés  aux  consommations  du  luxe,  les  ren- 
voyaient à  ces  mêmes  Antilles,  à  la  Jamaïque,  à 
Saint-Domingue,  et  à  ses  sœurs,  qui  en  avaient 
fourni  la  matière  première.  Aujourd'hui  toutes 
lis  contrées  de  l'orient  et  de  l'occidcLl  situées  à 
trente-deux  on  trente-trois  degrés  au  nord  et  au 
midi  de  l'équateur,  se  sont  emparées  des  débris 
de  ce  privilège.  Ces  contrées  sont  la  moitié  du 
globe  terrestre  habitable,  et  leurs  rivages  sont 
mille  fois  plus  étendus  que  ne  le  sont  toutes  le* 
Antilles  réunies.  Cuba  même, où  nous  vtnies,  il  a 

Quarante  à  quarante-cinq  ans,  transporter  de 
lint-Domingue  de  riches  chargements  de  sucres, 
moulés  en  pains  à  Orléans  ;  Cuba  approvisionne 
les  port"  de  la  Baltique,  et  dans  une  s  ule  anuée 
envoie  aux  anciens  Etat-Unis  des  pro  luits  de  son 
sol,  jusqu'à  uni1  valeur  de  40  millions.  Cette  lie  su- 
perbe, oisive  dans  le  temps  des  prohibitions,  cette 
île,  dont  il  serait  hors  do  propos  de  prévoir  ici  le 
sort,  cette  nouvelle  reine  du  grand  golfe,  a  cru 
pour  un  temps  pouvoir  aspirer  à  l'approvision- 
nement du  mon. le  entier.  Mais  déjà  elle  s'aperçoit 
qu'on  e«t  à  la  veille  de  voir  une  xoue  immense 
produire  ces  richesses  en  aussi  grande  abondance 
que  d'autre*  pays  produisent  le  ris  et  le  Me,  et 
les  prodiguer  aussi  libéralement  aux  plus  pauvres 
consommateurs. 

Le  temps  amène  des  nécessités  inévitables,  et 
telles  sont  celles  qui,  à  la  Mite  d'un  grand  chan- 
gement, appellent  nos  commerçants  dans  les  ports 
du  continent  de  l'Amérique  du  sud.  Les  plus 
grande  ménagements  ont  été  observés;  mais  l'in- 
térêt général  passe  avant  tous  les  autres.  L'indus- 
trie, le  commerce,  la  navigation,  tiennent  une 
place  considérable  dus  cet  intérêt.  Chaque  jour 
de  retard  diminuerait  les  jouis  tances  que  nous 
devons  noua  promettre  do  communications  fran- 
ches, avouées,  complètes»  ma  Un  l'eut  limita» 


et  seulement  présumées.  Plusieurs  oommerçuts 
craignent  encore  de  s'y  livrer  avec  une  entière 
confiance,  et  semblent  attendre  que  le  signal  soit 
donné  d'en  haut.  Qui  pourrait  méconnaître  lee 
avantages  que  nous  devons  retirer  d'un  ooumeree 
libre  entre  une  nation  active,  iodes  trieuse,  notre* 
prenante,  et  des  pays  encore  oeufs  et  riches  de 
tant  de  productions  que  la  nature  a  refusées 
à  l'Europe.  Ces  fitats  naissants,  que  leurpuo- 
pre  intérêt  unit  à  nos  intérêts,  n'auront  pee 
besoin  pour  prospérer  de  nos  administrateurs,  de 
nos  tribunaux  ;  ils  auront  leurs  forteresses,  et 
les  bien  garder  sera  leur  propre  affaire.  Nos  ijar- 
uisons,  nos  escadres,  seront  inutiles  à  leur  protec- 
tion, à  leur  défense  ;  nous  aurons  part  à 
prospérité  ;  elle  croîtra  d'année  en  année,  et 
n'aurons  pas  à  craindre  qu'elle  Unisse  jamais, 
que  leur  sol  s'épuise.  Utiles  dans  toutes  les  situa- 
tions, elles  ne  seront  jamais  ni  un  sujet  d'ioquiétn- 
des  aux  apparences  d'une  guerre,  ni  un  objet  de 
discussion  ou  de  négociation  à  la  paix*  L'Améri- 
que du  nord  offre  même;  un  grand  exemple  à 
leur  métropole,  et  semble  l'avertir  qu'en  état  de 
liberté  elles  lui  seront  plus  utiles  qu'en  état  de  dé- 
pendance. Rn  ce  qui  nous  regarde,  Messieurs, 
nous  ne  pouvons  croire  que  des  vœux  aussi  géné- 
ralement formés  ne  soient  pas  bientôt  accomplis. 
Sou*  quelque  a$|>ect  qu'on  envisage  les  conjonc- 
tures actuelles,  la  sphère  s'agrandit  :  d'autres  in- 
térêts se  lient  à  celui-ci,  et  il  est  impossible  de 
s'arrêter  à  de  telles  pensées  sans  qu'elles  embras- 
sentnos  rapports,  désormais  possibles,  avec  Saint- 
Domingue.  Nou*  n'avons  jamais  cessé,  depuis 
quarante  ans,  d'observer  les  vicissitudes  de  cette 
su|>erbe  colonie.  Bile  était  parvenue  à  une  hau- 
teur de  prospérité  sans  exemple  dans  r histoire  da 
commerce  et  de  la  navigation,  quand  elle  fut  bou- 
leversée par  les  plus  épouvantables  catastrophes. 
Nous  savons  combien  sont  justes  et  fondée  lee  re- 
grets que  nous  entendons  incessamment  expri- 
mer ;  et  qui  pourrait  pins  qne  nous  être  disposé 
à  les  partager?  Considérons  cependant  qne,  si 
toutes  les  colonies  du  golfe,  Cuba  seule  excopiée, 
ont  liasse  d'un  état  florissant  à  un  état  de  malaise 
et  de  souffrance,  Saint-Domingue,  s'il  eût  pu  être 
conservé  à  la  France,  n'en  serait  point  exempt. 
Son  privilège  eût  été  anéanti  comme  tous  les 
autres  ;  et  quand  le  continent  américain,  quand 
l'Asie  livrent  leurs  produits  pour  la  moitié  du 
prix  qu'ils  coûtent  dans  les  anciennes  colonies, 
croit-on  qucSaint-Djmingue,  soumis  à  une  sem- 
blable énreuve,  subissant  les  mômes  pertes,  ait 
droit  à  d'autres  regrets  que  ceux  qu'excitent  des 
avantages  en  grande  partie  évanouis  sans  possi- 
bilité de  retour? 

Nous  no  tairons  pas  toutefois,  quel  que  soitTétat 
de  cette  colonie,  qull  semble  impossible  d'ajour- 
ner (jour  longtemps  un  accord  dont  les  difficultés 
deviendraient  insurmontables  par  de  plus  longs 
retards.  Nous  avons  rarement  interrompu  nos 
communications  avec  elle,  et  depuis  trente-cinq 
ans,  même  au  milieu  de  aes  troubles,  souvent 
nou-*  avons  eu  sujtde  croire  que  des  ouvertures 
mieux  méditées  n'auraient  pas  été  vaines,  liions 
pensions  surtout  que  dans  des  circonstances  ot 
tant  d 'intérêts  contraires  sont  a  concilier  an  de- 
dans et  au  dehors,  les  parties  n'avaient  aucun 
moveo  de  traiter  ellee-raémes,  en  ne  pourraient 
le  faire  sans  perpétuer  leur  dommage,  (fni  pour» 
rail  même  espérer  que  dans  des  situations  si  di- 
verses, après  de  si  longues  et  de  si  grandes  priva- 
tions, tousseront  satisfaits  ou  le  seront  épaiement? 
Ainsi  In  Jurtios  rétame  besnootfs  ;  nmfts  quand 
les  perles  sont  en  si  grande  perde  irréparoMtt, 
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la  raison  tondra  que  l'on  prenne  la  sagesse  pour 
juge  et  l'équité  pour  arbitre. 

Faisons  dos  vœux  non  moins  ardents  que  notre 
commerce  puisse  renouer  d'anciens  rapports,  et 
qu'il  y  trouve  la  part  à  laquelle  les  circonstances 
lui  permettent  encore  de  prétendre. 


Finances. 

Votre  commission  tous  a  présenté  des  observa- 
tions dignes  de  la  pins  grande  attention  touchant 
les  contributions  directes.  Il  en  est  une  qui  nous 
a  surtout  paru  remarquable  par  sa  justesse  : 

«  Le  taux  de  ces  contributions,  a -t- et  le  dit, 
n  ayant  point  changé  depuis  plusieurs  années,  le 
moyen  de  s'assurer  dans  quelle  proportion  le  far- 
deau s  allège  ou  s'appesantit  pour  le  contribua- 
ble, serait  de  reconnaître  le  plus  ou  le  moins  de 
facilité  du  recouvrement.  » 

Entièrement  d'accord  avec  votre  commission, 
Messieurs,  sur  le  principe  qu'elle  a  ainsi  poné, 
nous  ne  sommes  pas  également  disposés  à  croire 
que  1  embarras  du  contribuable  puisse  augmenter 
en  même  temps  qu'il  y  aura  diminution  des  frais 
de  contrainte.  Nous  convenons  que  cette  indica- 
tion peut  ê're  plus  ou  moins  fautive,  ainsi  que 
M.  le  rapporteur  l'observe;  et  néanmoins,  nous 
croyons  que  le  gouvernement  peut  y  trouver  un 
renseignement  important  propre  à  lui  désigner 
1  état  de  souffrance  ou  de  bien-être  du  contri- 
buable. 

Entre  tous  les  articles  dont  le  budget  se  com- 
pose, celui  de  la  contribution  foncière  s'offre  en 
premier  ordre  à  la  sollicitude  du  législateur,  et 
les  plus  faibles  contribuables  sont  ceux  dont  la 
situation  mérite  le  plus  son  intérêt.  Ce  sont  en 
effet  les  pauvres  propriétaires  qui  sont  le  plus 
fréquemment  poursuivis  pour  le  paiement  de 
J  impôt,  qui  ont  le  plus  à  redouter  les  somma- 
lion»  avec  frai*,  les  garnisons  collectives  ou  in- 
dividuelles, les  saisies,  les  fiais  de  gardiens,  et 
quelquefois  la  vente  de  leur  propriété.  Jugement 
touchés  de  ces  considérations.  Messieurs,  vous 
avez  fait  attention,  dans  votre  dernière  session,  à 
un  taldcau  mis  sous  vos  yeux  ;  U  faisait  connaî- 
tre les  départements  du  royaume  où  les  frais  de 
poursuite  ont  coûté  plus  ou  moins  aux  imposés. 
Un  semblable  tableau  a  été  dressé  pour  1824,  et 
et  c'est  M.  le  ministre  des  finances  qui  m'en  a 
communiqué  les  éléments. 

Trois  classes  de  contribuables  contraints  ont 
été  formées,  et  vous  serez  frappés,  ainsi  que  vous 
le  fûtes  I  année  dernière  de  la  grande  différence 
qui  exute  *  ce  sujet  entre  les  dé|»rtements  de  la 
France,  divisés  eu  trois  régions.  Celle  du  Nord 
est  la  moins  chargée  des  frais  de  celte  nature. 
Irente-six  départements  qui  la   composent  ont 
paye  seulement  de|iuis,  un  millime  jusqu'à  trois 
francs.  La  région  qui  est  entre  le  iNordet  le  Midi, 
comprend  28  départements  ;  elle  a  pavé  de  qua-  i 
Ire  millimes  jusqu'à  six.  La  troisième,  compre- 
nant 22  déinrtements  situés  au  Midi,  a  pavé  de 
de  six  un  quau  millimes  jusqu'à  dix-huit.  Ainsi, 
les  extrêmes  sont  un  million*  du  recouvrement 
pour  les  départements  où  il  y  a  le  moins  de  pour- 
suites, et  dix-huit  millimes,  c'est-à-dire  près  de 
deux  pour  cent,  dans  celui  qui  e<t  le  plus  chargé 
de  ces  frais,  et  ie  dois  dire  qu'il  n'y  en  a  qu'un 
seul.  Ces  frais  de  poursuites  ont  monté  pour  toute 
la  France,  en  J**4,à  la  somme  de  1 ,385,050  francs. 
Les  divisions  eo  départements  septentrionaux,  , 
Intermédiaires  et  méridionaux  ne  forment  pas, 
vousie  Bêiuiy  Messieurs,  des  sones  dans  le  sens 


rigoureux  appliqué  à  cette  dénomination.   Un 
coup  d'œil  sur  la  carte  ferait  connaître  que  quel- 

3ues  départements  d'une  classe  sont  entremêlés 
ans  les  autres  classes.  Mais  certainement,  le 
Midi  porte  la  plus  grande  partie  de  <e  poids,  et 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  dans  le  dépar- 
tement où  ces  frais  ajoutent  autant  à  l'impôt  gé- 
néral, une  attention  particulière  est  due  à  la 
condition  des  moindres  contribuables  :  c'est 
principalement  sur  eux  que  le  fardeau  pèse.  Les 
ménagements,  nous  le  savons,  sont  recomman- 
dés, et  en  général,  les  percepteurs  se  conforment, 
autant  qu'ils  le  peu  vent,  à  ces  recommandations; 
mais  enfin,  il  faut  que  l'impôt  soit  levé,  et,  quel- 
que grands  que  soient  les  droits  du  malheur, 
ils  ne  peuvent  s'étendre  jusqu'à  compromettre  le 
service  des  recettes  et  des  dépenses  publiques. 

Il  arrive  donc  quelquefois  que,  dans  ces  dé- 
partements, un  contribuable  voit  doubler,  par 
des  frais  de  poursuites,  la  modique  cote  qu'il  n'a 
pu  acquitter.  Les  observations  que  j'ai  l'honneur 
de  faire  à  la  Chambre  auraient  pour  objet  de 
rendre  les  perceptions  dans  le  Midi,  sinon  aussi 

n  onéreuses  aux  imposés  qu'elles  le  sont  dans 
lord,  du  moins  plus  faciles  à  supporter  qu'elles 
ne  le  sont.  Ce  problème,  si  digne  des  méditations 
des  hommes  d'Etat,  fut  résolu  aulnfois  par  une 
politique  économe  et  sage  en  même  temps;  mais 
il  ne  put  l'être  qu'en  partie,  et  de  tous  temps  le 
recouvrement  a  été  plus  difficile  et  soumis  à  plus 
de  lenteurs  dans  le  Midi  du  royaume  que  dans 
li»s  autres  régions.  De  l'ancienneté  même  du  mal 


contribuables  malaisés,  deveuaiten  quelque  sorte 
préteur,  sans  leur  faire  payer  des  intérêts;  s'il 
se  montrait  rigoureux,  ce  n'était  que  «lacis  des 
temps  difficiles,  comme  aux  approches  d'une 
guerre.  Alors  il  reprenait  utilement  ces  épargnes 
faites  par  la  pitié,  et  le  débiteur  reconnaissant 
s'acquittait  ordinairement  sans  se  faire  poursui- 
vre et  contraindre.  Ne  pourrait-ou  pas  aujour- 
d'hui profiter  de  cet  exemple,  et  assigne  r  aux 
receveurs  des  départements  dont  il  s'agit  des 
termes  un  peu  plus  longs  pour  faire  leurs  verse- 
ments? On  veillerait  en  même  temps  n  ce  que 
cette  indulgence  ne  fût  profitable  qu'à  l'imposé 
sans  l'être  au  comptable.  Au  reste,  ces  ménage- 
ments sont  encore  plus  dans  les  mains  de  ceux 
nui  administrent  que  dans  celles  des  agents  du 
fisc;  et  peut-être  même  a-t-on  déjà  diminué  cette 
charge  qui  nous  parait  encore  si  lourde.  IV  telles 
améliorations  sont  l'ouvrage  du  temps;  le  gou- 
vernement ne  les  désire  pas  moins  que  oous,  et 
si  nos  observations  peuvent  procurer  pluspromp- 
tement  quelque  soulagement  aux  contribuables 
du  Midi,  vous  ne  les  aurez  pas  entendues  sans 
intérêt. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

M.  lecowte  de  Vlllèle, ministre  des  finances, 
obtient  la  parole. 

11  en  profitera  d'abord  pour  remercier,  au  nom 
du  gouvernement,  l'orateur  qui  vient  d'être  en- 
tendu, des  conseils  bienveillants  qu'il  a  cru  de- 
voir lui  adresser;  et  en  témoignage  de  sa  recon- 
naissance, il  s'empressera  de  donner  à  la  Chambre 
quelques  explications  sur  les  objets  dont  on  vient 
de  l'entretenir.  Le  noble  pair  aperçoit  du  danger 
dans  Pinteution  aononcée  de  pourvoir  aux  be- 
soins extraordinaires  de  divers  services  publics 
par  t»  moyen  extraordinaire,  ou  plutôt  par  le 
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seul  moyen  extraordinaire  qui  soit  maintenant  à 
la  disposition  du  gouvernement,  par  la  voie  d'un 
emprunt.  Le  ministre  est  loin  de  i>enser  que  le 
moment  suit  venu  de  mettre  un  tel  projeta  exé- 
cution, et  la  grande  mesure  de  l'indemnité  em- 
pêchera sans  doute  qu'on  ne  puisse  de  longtemps 
s'en  occuper  d'une  manière  sérieuse:  mais  ne 
seraii-ce  pas  h  tort  que  Ton  repousserait  un  sem- 
blable projet  comme  contraire  à  Tinté' et  du  pays? 
N'est- il  point  dans  nos  usages  et  dans  les  prin- 
cipes d'une  bonne,  administration  de  distinguer 
toujours  les  déiienses  ordinaires  des  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  il  est  impossible  de 
pourvoir  au  moyen  des  ressources  annuelles?  Bt 
si  pour  augmenter  le  matériel  de  la  guerre,  pour 
réparer  les  fortifications  de  nos  places  fortes, 
pour  assurer  à  notre  marine  des  approvisionne- 
ments que  pendant  la  paix  on  se  procure  à  bon 
marché,  tandis  qu'aux  a, ■proches  de  la  ffuerre,  il 
faut  les  amasser  à  grands  frais;  si  enfin  pour 
mettre  nos  routes  en  bon  état,  il  pouvait  être 
jugé  nécessaire  de  faire  instantanément  de3  dé- 
penses considérables,  mais  qui  n'auraient  plus  à 
se  reproduire,  quels  inconvénients  y  aurait-il 
donc  à  Tare  un  usage  modéré  du  crédit?  Le  mi- 
nistre se  iiersuade  que  le  bon  esprit  de  l'orateur 
auquel  il  répond  le  porterait  ù  seconder  lui-même 
le  gouverne. nent  dans  les  movens  de  faire  face  à 
des  défie.ir-es  d'une  si  évidente  utilité.  Le  préo- 
pinant a  parlé  ensuite  du  dénr  généralement 
exprimé,  plus  généralement  senti  de  voir  établir 
des  relations  commerciales  entre  la  France  et 
celle  portion  du  nlobe  récemment  ouverte  à  tous 
les  peuples.  Le  gouvernement  partage  les  vœux 
qu'il  a  émis  ù  cet  égard  :  on  peut  mê  ne  dire 
qu'il  I  s  seconde  de  tout  son  pouvoir,  en  se  ren- 
fermant toutefois  dans  les  bornes  que  lui  pres- 
crivent les  considérations  politique.*,  les  princi- 
pes, le*  convenances  et  les  intérêts  du  pays. 
Puisque  l'occasion  se  présente  de  toucher  celte 
matière,  le  ministre  en  profitera  pour  donner  une 
explication  qui  lui  semble  propre  à  ramener  cette 
discussion  dans  le  vrai.  La  question  que  l'on 
agite  ici  est  plutôt  une  question  commerciale 
qu'une  question  de  politique.  Les  vastes  conti- 
nents dont  on  parle  appellent  dans  leurs  poris  le 
commerce  de  tou>es  les  nations:  po»r  que  la 
France  pût  se  plaindre  que  sou  gouvernement 
rem|xVlie  de  profiter  de  cet  avantage,  il  faudrait 
prouver  d'abord  que  les  navires  français  sont 
exclus  de  ces  ports,  et  ils  y  sont  admn  ;  il  fau- 
drait prouver  du  moins qu  ils  n'y  jouissent  point 
d'une  faveur  égale  à  ceux  des  autres  nations,  et 
le  contraire  est  avéré  ;  enfin  il  faudrait  démon- 
trer que  le  commerce  français  n'est  pas  suffi- 
samment protégé,  et  il  est  constant  que  les  forces 
navales  que  le  ioï  de  France  entretient  dans  ces 
mers  sont  aussi  considérables  que  celles  des  sta- 
tions anglaises.  Qu'on  cesse  donc  d'accuser  le 
gouvernement  d'apporter  des  obstacles  au  déve- 
loppement de  nos  relations  commerciales;  le 
succès  dépend  ici  fort  peu  du  gouvernement,  et 
beaucoup  du  commerce  lui  même.  Dans  des 
marches  où  toutes  les  nations  sont  admises, 
celle-là  doii  lutter  avec  le  plus  d'avantage  qui 
présente  une  navigation  moins  coûteuse,  et  des 
marchandise*  nreux  conditionnée*  et  à  plus  bas 
prix. Sous  ce  double  rapport,  nous  nous  trouvons 
pri-i  es  par  l'Angleterre,  où  la  navigation  est  à 
meilleur  compte,  les  capitaux  plus  abondants, 
l'industrie  plus  active.  G  est  donc  en  syndiquant 
à  développer  dans  l'intérieur  du  pays  toutes  cet 
causes  de  prospérité,  que  l'administration  con- 
tribuera vériubiemtntà  taire  participer  la  Fraoce 


aux  grands  avantages  qu'elle  peut  recueillir  des 
événements  qui  viennent  de  s  opérer.  Le  minis- 
tre ose  assurer  la  Chambre  que  neu  ne  sera  né- 
gligé pour  parvenir  à  ce  but.  Les  mêmes  consi- 
dérations peuvent    servir    à    résoudre    l'autre 


nMre  passe  aux  réflexions  que  le  noule  pair  a 
présentées  sur  le  dépar'ement  des  finances,  et 
particulièrement  sur  la  répartition  actuelle  de 
rimirit  foncier.  Il  s'agit  de  savoir  si  elfective- 
menl  la  difficulté  plus  ou  moins  grande  avec 
laquelle  l'impôt  se  perçoit,  peut  être  pris  pour 
mesure  de  la  surcharge  qui  pèse  sur  les  contri- 
buables, et  si  les  départements  du  Midi  ont  de 
justes  p'aintes  à  former  sous  ce  rapport.  Le  gou- 
vernement s'e>t  appliqué  lui-même  à  rechercher 
pourquoi  dans  ces  départements  la  |ierception  de 
l'impôt  s'opérait  plus  difficilement.  Il  avait  d'a- 
bord pensé  que  la  faute  des  agents  de  l'adminis- 
tration pouvait  y  être  pour  quelque  cliose,  maie 
on  s'est  assuré  que  ce  n'est  peint  de  là  que  pro- 
venait le  mal  qui,  ainsi  que  la  reconnu  le 
noble  pair,  n'est  pas  nouveau;  il  y  a  longtemps 
qu'il  existe,  et  son  ancienneté  même  indique  qu  il 
faut  en  chercher  le  principe  dans  des  circon- 
stances particulières  à  ces  départements.  On  peut 
l'expli  |uer  en  considérant  que  le  Midi  est  uu 
pays  ou  domine  la  petite  culture,  où,  par  consé- 
quent, l'impôt  foncier  est  demandé  à  un  plus 
grand  nombre  de  familles  voisines  de  l'indigence: 
cette  circonstance  doit  occasionner  des  poursuites 
plus  fré  mentes,  et  ce  qui  a  lieu  maintenant,  a 
dû  avoir  lieu  autrefois,  puisque  la  même  cause 
subsistait  déjà:  c'est  ce  qu  a  démontré  l'exiiérienoe. 
La  difiérence  des  usages  pour  la  culture  a  pu 
amen»  r  encore  une  inégalité  lors  de  la  nouvelle 
répartition  des  impôts.  Bu  effet,  dans  les  pays  où 
les  biens  ni' aux  sont  exploités  par  des  fermiers, 
ou  a  pris  pour  base  de  l'impôt  le  produit  uet  qui 
arrive  au  propriétaire,  la  même  règle  a  été  suivie 
dan*  les  départements  du  Midi  où  les  terres  sont 
tenues  |Mir  des  colons  paniaires,  et  Ton  ne  s'est 
pas  aperçu  que,  dans  les  pays  de  termes»  le  fer- 
mier a  uu  profit  qui  ne  se  trouve  |Kiiut  compris 
dans  la  bas*;  de  l'impôt,  tandis  que  dans  les  mé- 
tairies le  propriétaire  percevant  son  revenu  en 
nature,  sans  l'intervention  d'un  fermier,  le  gais 
que  ferait  celui-ci  vient  augmenter  la  somme 
d'après  laquelle  l'impôt  est  établi.  Uioi  qu'il  en 
soit,  l'inégalité  qu'on  pourrait  attribuer  à  cette 
cause  n'est  pas,  dans  l'opinion  du  ministre,  la 
raison  principale  de  la  gêne  qu'éprouvent  au- 
jourd'hui ces  départements  pour  le  paiement  de 
l'impôt;  c'est  à  la  révolution  survenue  dans  la 
Péninsule  qu'il  croit  pouvoir  l'attribuer  avec  plus 
de  moiif.  Autrefois  I  tispagne,  arec  ses  colonies  • 
offrait  ungr«iuddéhouchéaux  productions  du  midi 
de  la  France.  Depuis  que  l'Ëspamte  a  perdu  ses 
colonies,  nos  départements  méridionaux  ont  sup- 
pôt té  une  grande  partie  des  dommages  qui  ont 
été  la  suite  de  cet  événement.  On  peut  ajouter 
que  ces  départements  trop  reculés  par  leur  posi- 
tion géographique,  ne  sont  pas  appelé*  à  contri- 
buer au  luxe  de  la  capitale  et  a  particiiter  aux 
avantages  que  cette  immense  consommation  pro- 
cure aux  départements  voisins.  Hais  le  gouver- 
nement n'a  point  à  sa  disposition  de  reinéde 
pour  de  tels  maux  :  le  seul  moyen  de  les  ré^rer 
serait  de  s'occuper  d'une  nouvelle  répartition  de 
l'impôt,  et  pour  se  jeter  dans  une  entreprise  si 
hasardeuse,  et  qui  pourrait  aggraver  le  mal  doat 
on  se  plaint  au  lieu  de  le  guérir*  il  tartreil  ut 
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conviction  bien  forte  et  bien  profondément  éta- 
blie. 

Le  nréopinant  a  dît,  à  la  vérité,  qu'autnfois  le 
fisc  trouvait  moyen  d'alléger  la  charge  de  l'impôt, 
en  préiaut  aux  contribuables,  c'est-àdire  en  leur 
accordant  des  délais  et  en  laissant  ainsi  s'arriérer 
des  recouvrements  qu'on  ne  pressait  que  danslea 
temps  difficile-».  Mais  c'est  par  erreur,  sans  doute, 
que  le  noble  pair  a  laissé  échapper  ce  qu  il  a  dit 
àcesujet.  Y  aurait-il,  en  effet,  une  mesure  plus 
dangereuse  pour  les  contribuable?,  et  plus  nui- 
sible à  leurs  propres  intérêts, quede  leuraccorder 
des  remises  dans  les  temps  prospcres,pour  exiger 
d'eux,  dans  les  temps  difficiles,  un  double  paie- 
ment, celui  de  I  impôt  ordinaire  et  celui  d'un  ar- 
riéré qui  pèserait  alors  sur  eux  de  tout  son  poids? 
Le  ministre  pourrait  invoquer  ici  son  opinion 

f>ersotinelle;  il  a  été  maire  de  campagne,  et  dans 
a  commune  dont  il  avait  l'administration,  il  a  ob- 
servé que  les  recouvrements  devenaient  d'autant 
beaucoup  plus  difficiles  que  le  percepteur  accor- 
dait plus  de  délais  aux  contribuables:  pour  s'en 
convaincre  par  un  exemple,  n'est-il  pas  évident 
qu'un  ouvrier  qui  a  12  francs  à  payer  par  an, 
pourra  sans  peine  acquitter  son  douzième  en  fai- 
sant une  journée  de  vingt  sols,  tandis  que  si  on 
laisse  s'accumuler  la  somme  totale,  on  ne  pourra 
l'obliger  à  acquitter  cette  somme  sans  le  réduire 
au  désespoir  !  Avec  l'imprévoyance  qui  caracté- 
térise  cette  classe  dont.au  surplus,  la  prévoyance 
ne  ferait  guère  qu'aggraver  la  condition,  toute 
remise,  tout  délai  de  paiement  ne  fait  qu'en  aug- 
menter la  difficulté.  C'est  entrer  dans  leurs  inté- 
rêts que  de  veiller  à  ce  qu'ils  acquittent  à  l'é- 
chéance. En  se  bornant  à  ces  explications,  le 
ministre  se  félicite  de  l'occasion  qui  lui  a  été  four- 
nie de  le*  offrir  à  la  Chambre.  Il  attend  d'elle 
avec  confiance  l'adoption  du  projet  de  loi  soumis 
à  son  examen. 

Aucun  autre  orateur  ne  réclamant  la  parole  sur 
l'en  semble  du  projet,  la  délibération  est  immé- 
diatement ouverte  sur  ses  articles. 

Le  premier  s'exprime  en  ces  termes: 

•  Art.  1er.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée 
et  de  l'amortissement  sont  fixées  pour  l'exercice 
1826,  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-un  mil- 
lions cinq  cent  quatre- vingt- cinq  mille  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  francs  (241,585,  785  fr.),  con- 
formément à  l'état  A  ci-an nexé.  » 

Lecture  faite  de  cet  article  et  de  l'état  A,  son 
annexe,  il  est  adopté  sans  discussion  pour  la  te* 
neur  prnjptée. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  2  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  con- 
currence de  six  cent  soixante-douie  millions  neuf 
cent  dix-huit  mille  sept  cent  quatorze  francs 
(672,918,714  fr.),  pour  les  dépenses  générales  du 
service  de  l'exercice  1826,  conformément  à  l'état 
B,  applicables  ;  savoir  : 

i  Aux  dépenses  générales  ci..  537,262,300  fr. 

«  Aux  frais  de  régie,  d'exploi- 
tation, de  perception  et  non-va- 
leurs des  cou  tri  butions  directes 
et  indirectes  et  des  revenus  de 
l'Etat,  ci 126,856,414  fr. 

«  Aux  remboursementselresti- 
tutions  à  faire  aux  contribuables, 
sur  les  produits  desdites  contri- 
butions, ci...., 8,800,000  fr. 

t  Aux  dépenses  départemen- 
tales et  communales,  ci mémoire. 

Total  égal 672,918,714   fr. 


C'est  dans  l'état  B  annexé  à  cet  article,  que  se 
trouve  compris  le  budget  des  affaires  ecclésias- 
tiques, sur  lequel  au  second  orateur  inscrit  a 
demandé  la  parole,  tille  lui  est  accordée  par  M.  le 
Président. 

M.  le  due  de  Brlssae,  rapporteur,  avant  que  le 
noble  pair  (AI.  le  comiedcMarcellus),  fusse  usage 
de  la  parole  qui  lui  est  accordée,  croit  devoir  rec- 
tifier une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  son  rapport 
à  l'endroit  où,  parlant  de  l'insuffisance  reconnue 
du  traitement  actuel  des  desservants,  il  évalue  à 
9  millions  la  .somme  nécessaire  pour  élever  ce 
traitement  de  750  francs  à  1,000  francs  par  année. 
La  somme  nécessaire  pour  cette  amélioration  ne 
serait  en  effet  que  de  7  millions  cinq  cent  mille 
francs,  pour  un  nombre  supposé  de  30  mille  des- 
servants; mais  leur  nombre  actuel  n'étant  que 
de  vingt-six  mille,  et  ne  pouvant  de  longtemps 
être  porté  à  trente,  on  aurait  de  moins  à  payer  le 
supplément  des  4  mille  qui  manquent  sur  le  nom- 
bre supposé,  et  une  augmentation  annuelle  de 
6  millions  500  mille  francs  suffisait,  quant  à  pré- 
sent, pour  obtenir  l'amélioration  dont  il  s'agit. 

(La  Chambre  ordonne  que  cette  observation  sera 
consignée  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  l'orateur 
qui  a  obtenu  la  parole. 

M.  le  eemte  de  Marcello»  (I).  Messieurs,  je 
croirais  négliger  le  premier  des  devoirs  qui  me 
sont  imposés,  si  je  laissais  finir  les  travaux  d'une 
session  qu'a  illustrée  le  plus  grand  événement  qui 
ail  frappé  nos  esprits  depuis  la  résirrection  de  la 
mqnarctiie  en  France,  sans  présenter  à  vos  médi- 
tations et  à  celles  du  gouvernement,  quelques 
courtes  observations  sur  l'objet  le  plus  digue  de 
votre  intérêt  et  de  vos  sollicitudes. 

Ces  réflexions  sont  appelées  par  la  loi  de  finan- 
ces de  1826  qui  vous  est  présentée,  et  par  l'arti- 
cle de  cette  loi  soumis  en  ce  moment  à  vos  déli- 
bérations. 

Plusieurs  des  vœux  que  nous  n'avions  cessé  de 
faire  entendre  du  haut  de  la  tribune  ont  été  écou- 
lés et  accomplis.  Nous  aimons  à  nous  en  féliciter, 
et  à  en  rem«Tei«»r  le  gouvernement  d'un  roi  qui 
ne  connaît  d'autre  jouissance  que  de  répandre  les 
bienfaits.  Ainsi  les  vétérans  de  la  gloire  militaire 
ont  vu  accroître  l'allocation  destinée  à  soulager 
leur  vieillesse,  et  l'on  s'est  enfin  occupé  de  cette 
immortelle  Vendée,  patrie  des  héros;  ainsi,  la 
France  s'est  montrée  reconnaissante  envers  ces 
alliés  fidélesqui,  dans  la  fatale  journée  du  10  août, 
ont  versé  leur  sang  pour  elle,  c'est-a-dire  pour 
son  roi;  ainsi,  une  indemnité  que  la  justice  ré- 
clamait depuis  si  longtemps  a  été  accordée  aux 
nobles  comiognons  de  l'exil  de  nos  princes;  ainsi 
enfin  le  plus  important  de  ces  vœux,  celui  qui 
précédait  tous  les  autres,  et  que  les  premiers  nous 
avions  émis  au  nom  de  la  France,  a  reçu  son  ac- 
complisement  dans  l'imposante  solennité  qui 
vient  de  consacrer  les  droits  imprescriptibles  du 
père  de  la  patrie,  et  que  nous  avons  été  appelés 
a  contempler. 

Nais,  Messieurs,  nous  attendons  toujours,  et 
depuis  trop  longtemps,  avouons-le  avec  douleur, 
ces  améliorations  que  demande  l'état  précaire  où 
nous  voyons  encore  la  religion,  lareligio'i  qui  est 
pourtant  le  premier  besoin  de  la  France,  puis- 
qu'elle seule  peut  lui  faire  goûter  les  bienfaits  de 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcelin». 


m 
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)a  paix  et  l'ordre  après  lesquels  elle  a  si  longtemps 
soupiré  en  vain,  et  garantir  la  durée  et  la  stabilité 
de  ce  trône,  juste  objet  de  son  amour,  source  uni- 
que de  son  bonheur.  De  tous  les  points  de  ce  vaste 
royaume  se  sont  élevés  vers  vous  et  vers  l'autre 
Chambre,  soit  dans  le  cours  de  cette  session,  soit 
durant  celles  qui  l'ont  précédée,  mille  plaintes, 


'pend  an  ce  % 

leurs  sublimes  fonctions.  Cependant,  nous  déplo- 
rons toujours  la  même  insuffisance  dans  le  trai- 
tement, soit  des  pasteurs,  soit  des  vicaire*,  insuf- 
fisance qui,  les  laissant  à  la  charge  des  communes 
les  tient  dans  un  assujélissement  indigne  de  leur 
auguste  ministère,  et  en  altérant  trop  souvent  le 
respect  et  l'amour  qui  leur  sont  dos,  nuit  à  la 
haute  et  salutaire  influence  de  leurs  exemples  et 
de  leurs  discours.  Nous  ne  saurions  trop  instam- 
ment conjurer  les  ministres  du  roi  de  s'occuper 
de  ce  grand  objet:  il  n'en  est  pas  de  plus  impor- 
tant, de  plus  urgent.  Nous  les  exhortons  à  médi- 
ter le  discours  que  leur  vénérable  et  éloquent 
collègue,  M.  le  ministre*  des  affaires  ecclésiasti- 
ques, a  prononcé  If  10  mai  dernier  à  la  tribune 
de  la  Chambre  des  députés. 

Faut-il  aussi,  Messieurs,  recommander  à  votre 
sollicitude  les  édifices  consacrés  à  la  religion  ? 
Dans  quel  état  sont  la  plupart  des  églises  de 
campagne?  Dans  quel  état  sont  aussi  plusieurs 
des  êdisesde  ville,  trop  souvent  même  îles  cathé- 
drales? La  modicité  de  l'allocation  destinée  à  cet 
important  objet  est  telle,  qu'on  e*t  obligé  de  dis- 
tribuer avec  une  parcimonie  ruineuse,  et  pour 
ain<i  dire,  de  ne  laisser  échapper  que  goutte  à 
goutte  des  secours  toujours  insuHlsants;  non- 
seulement  pour  embellir,  pour  reconstruire  les 
édifices  sacrés,  mais  même  pour  les  réparer,pour 
arrêter  les  ravages  du  temps.  Aussi,  dit  éloquem- 
ment  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques: 
«  Il  fut  un  temps  où  les  temples  étaient  san*  pré* 
très;  nous  sommes  menacés  de  voir  un  temps  où 
les  prêtres  seront  ?ans  temples.  » 

Messieurs,  les  pompes  saintes  et  royales  dont 
nos  y.  iix  viennent  d'être  témoins,  ne  recomman- 
dent-elles pas  a-sez  haute  nos  cœurs  ces  temples 
magnifiques,  monnments  «le  la  foi  de  nos  pères, 
que  nous  sommes  si  heureuux  de  retrouver 
aux  jours  de  nos  solennités  ?  Si  la  basilique  do 
sacre  a  échappé  comme  par  miracle  au  marteau 
destructeur  de  la  Révolution,  qui  a  anéanti  dans 
la  même  cité  un  autre  temple  presque  aussi  ré- 
véré qu'elle  ■  t)  :  si  elle  a  été  conservée,  pour  la 
gloire  et  le  Iwuhcur  de  la  France,  pour  l'onction 
rovnlc  des  Mis  de  saint  Louis,  croyez-vous  que 
les"  simples  églises  de  nos  hameaux  ne  soient  pas 
aussi  précieuses  au  Dieu  protecteur  du  pauvre,  et 
qu  il  ne  vous  demande  f»as  de  lui  prouver  votre 
reconnaissance,  en  lui  conservant  à  votre  tour  des 
temples  modestes  où  il  est  servi  et  adoré  dans  la 
sim,  licite  (lutteur! 

Bspërnns,  Messieurs,  que  ces  vœux  de  la  reli- 
gion et  de  tous  les  honnêtes  gens  seront  aussi 
ermites  et  accomplis,  que  nos  temples  seront  ar- 
rachés :'i  la  main  destructrice  du  temps,  réparés 
et  embellis,  nue  les  ministres  du  Dieu  de  vérité 
verront  leur  indépendance  assurée  par  un  traite» 
ment  plu<  convenable,  en  attendant  qu'une  dota- 
tion fixe  et  immuable  vienne  remplacer  pour  eux 
le  fialatrr.  N'oubliez,  pas,  Messieurs  que  c'est  par 
ce  mot  que  la  Révolution  a  commencé  la  ruine 
de  la  ronronne  et  de  l'autel. 


(1)  L'église  de  S*int-Nicitse  de  lteftms. 


Bt  ces  écoles  précieuses,  destinées  à  réparer  les 
pertes  et  à  perpétuer  les  bienfaits  du  sacerdoou» 
est  il  convenable  de  les  laisser  toujours  à  fumnna 
de  la  liberté  publique?  L'économie,  Messieurs, 
qui,  en  des  objets  duo  tel  ordre  et  d'un  tel  inté- 
rêt ne  proportionne  pas  les  secours  aux  besoins, 
est  une  économie  ruineuse  pour  l'Btut;  car  elle 
tend  à  tarir  la  source  du  bon  ordre,  des  mœurs 
et  de  la  félicité  publique. 

De  tels  vœux,  n'en  doutons  pas,  seront  écoutés, 
appréciés,  et  enfin  accomplis;  nous  avons  pour 
gage  de  nos  espérances  quelques  amélioration» 
que  présente  le  budget  du  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  pour  1836,  améliorations  qui  exci- 
tent déjà  notre  reconnaissance.  Oui,  la  religion, 
de  plus  en  pins  protégée  par  le  gouvernement  d* 
roi  très  chrétien,  reprendra  bientôt  asses  d'empire 
pour  triompher  dans  tons  les  cœurs  des  sopbismss 
de  l'impiété,  de  la  sédition  et  de  la  licence.  Mais 
que  dis-je  ?  ab  I  permettez  qu'en  finissant,  je 
m'explique  avec  franchise  sur  l'objet  le  plus  ha- 
bituel de  mes  sollicitudes  et  de  mes  craintes.  Jn 
vous  dois  le  tribut  de  mes  pensées,  et  j'ai  toujours 
regardé  et  traité  la  tribune  comme  une  chaire  de 
vérité.  N'esl-il  pas  temps  d'arrêter  enfin  la  pro- 
pagation infernale  de  ces  ouvrages  impies  et  li- 
cencieux, de  ces  écrits  séditieux  et  calomoiatenrs 
qui  vont  tous  les  jours  de  la  capitale  dans  les 
provinces  et  daos  l'Kurope  entière  temer  dans  les 
cœurs  l'irréligion,  le  libertinage  et  la  réreHet  A- 
t-on  oublié  que  les  mauvais  livres  ont  commencé. 
ont  causé,  ont  consommé  tous  nos  malheurs? 
Igoore-t-on  que  le  même  oracle  qni  maudit 
les  législateurs  d'iniquité  foudroie  les  écrivains 
d'impiété  et  d'injustice?  Vœ  qui  coudant  Ispes 
iniqua$,  et  serièentes  injuëtitiam  êcripmrmU  ! 
(ls.,  X,  1.)  Que  nous  présage  ce  délire  des  pas* 
sions  humaines?  Il  fout  pourtant  remédier  à  on 
mal, ou  se  résignera  périr.  Ah!  conjurons  f autori- 
té de  se  réveiller  pour  prévenir  les  malheurs  qui 
nous  menacent  Qu'une  vigilance  ferme  et  pré- 
voyante anéantisse,  avant  qu'ils  aient  infecté  In 
société,  ces  poisons  de  l'esprit  quintesseuciés  par 
l'alambic  de  la  presse,  subtilises  pour  devenir 
plus  pénétrants  et  plus  agiles  ;  ces  productions 
monstrueuses,  multipliées  à  l'inHni,  qni  gagnent 
en  nombre  ce  qu'elles  perdent  en  volume  ponr 
corrompre,  toutes  les  &mes,  souiller  tous  les  coure. 
apprendre  à  tous  la  licence,  la  sédition  et  le Mas- 
phèroe  :  semblables  à  ces  vapeurs  pestilentielles 
que  forme  la  malignité  d'nn  air  corrompu,  et  qui, 
trop  déliées  pour  être  aperçues,  vont  sans  brait 
porter  au  loin  la  contagion,  le  ravage  et  la  mort. 

Mais  le  gouvernement  ne  peut  vaincre  no  tel 
fléau,  et  détourner  les  maux  qu'il  nous  présage, 
uu'en  travaillant  avec  plus  d'efficacité  à  affermir 
I  empire  de  la  religion  et  à  multiplier  ses  bien* 
faits.  Qu'il  écoute  donc  les  vœux  que  ic  viens  de 
faire  entendre  en  gémissant  sur  l'insumsaneedes 
allocations  religieuses;  et  qu'il  ne  perde  jasMis 
de  vue  ces  belles  paroles  de  Bosseet  :  «  L'ouvrage 
auquel  Dieu  semble  avoir  plus  particulièrement 
(lest i  né  nus  rois  et  tous  les  Français,  c'est  de  main- 
tenir la  fui  et  l'église  catholique.  • 

(l/i  Chambre  ordonne  l'impression  dn  discours 
de  M.  le  comte  de  Marcel  lus.* 


M.  Ir  dur  d'Estant  appelle  l'attention  de  In 
Chambre  sur  l'insuffisance  des  fonds  affrétés  à 
l'entretien  des  haras,  l'un  dus  objets  compris dans 
les  attributions  dn  ministère  de  ttntérienr.  Le 
noble  pair  observe  que,  d'après  un  tables*  qni  M 
a  été  communiqué  dans  les  bureaux  de  ce  minis- 
tère, b  Franco  possède  environ;  ktib  nsnt  mille 
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juments  de  ttge  de  cinq  ans  et  au-dessus,  la 

3uart  au  moins  de  ce  sombre  est  livré  à  la  repro- 
uction,  et  la  proportion  serait  bien  plus  forte  si 
l'éducation  des  chevaux  était  encouragée.  Or,  pour 
deux  cent  mille  ponlimèra»  il  fmèmt  huit  mille 
étalon*,  et  notre  administration  des  haras  n'en 
compte  que  quinze  cents;  encore  sur  ce  nombre, 
un  tiers  esi«i(con>posé  de  cbevauxtrésvieax,  impro- 
ductifs ou  tellement  défectueux,  que  loin  de  pou* 
voir  en  attendre  quelque  amélioration  dans  les 
races,  on  devrait,  en  bonne  administration,  les  ré- 
former, et  les  priver  même  de  la  faculté  de  repro- 
duire leurs  défauts.  Reste  doue  mille  étalons 
digues  d'être  conservés.  Si  l'on  ajoute  à  ce  nombre 
trois  cents  étalons  environ  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, et  qui  sont  approuvés  par  l'administra- 
tion, oo  verra  que  novs  n'avons  pas  en  étalons 
de  bonne  qualité  la  sixième  partie  du  nombre 
qui  nous  serait  nécessaire.  L'opinant  désire  que 
celte  observation  détermine  le  ministre  à  proposer 
à  l'avenir  pour  un  objet  dont  l'importance  est  re- 
connue, des  allocations  plus  considérables. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  qu'a 
dit  le  noble  pair.) 

M.  le  vliuaU  Lalué,  à  l'occasion  du  mi- 
nistère des  finances,  observe  que  l'administration 
des  douanes  n'a  pas  encore  fait  distribuer  aux 
Chambres  le  tableau  des  importations  et  expor- 
tations qui  ont  eu  lieu  pendant  Tannée  dernière. 
L'opinant  regrette  l'absence  de  ci*  tableau,  qui 
sans  doute  offrirait,  comme  ceux  des  années  pré- 
cédentes, plusieurs  documents  précieux. 


M.  le  eeorte  4e  Wlllele,  ministre  des  finances, 
déclare  que  le  désir  de  rendre  plus  complet  sur 
plusieurs  points  le  tableau  dont  il  s'agit,  est  la 
seule  cause  du  retard  apporté  à  sa  publication, 
qui,  au  surplus,  est  prochaine.  On  a  voulu,  par 
exemple,  y  comprendre  le  mouvement  des  entre- 
pôts, et  donner  une  idée  de  cette  partie  de  nos  re- 
lations commerciales.  On  a  aussi  cherché  à  per- 
fectionner les  évaluations.  La  Chambre  excusera 
sans  peine  un  retard  qui  n'a  eu  pour  objet  que  de 
la  satisfaire. 

M.  le  vieente  Lalsé  applaudit  an  désir  de 
compléter  sur  de  nouveaux  détails  le  tableau 
qu'il  réclame,  mais  il  voudrait  que  sa  publication 
ne  tardât  pas  davantage.  H  importe  de  la  com- 
parer aux  tableaux  du  même  genre  publiés  par 
divers  gouvernements.  De  semblables  tableaux, 
sansavtir  toute  la  perfection  désirable,  présentent 
un  grand  nombre  ne  documents  utiles,  car  les  faits 
parlent  d'eux-mêmes.  Quant  aux  évaluations, 
qu'on  s'occupe  de  perfectionner,  ne  pourrait -on 
pas  adopter  avec  avantage  le  moyen  emplyoyé 
dans  les  Etats-Unis,  et  qui  consiste  à  prendre 
pour  base  de  l'évaluation  d'un  objet»  son  prix 
moyen  sur  les  marchés  dans  les  trois  mois  qui  pré- 
cèdent, et  dans  les  trois  mois  qui  suivent  son  im- 
portation? Le  noble  pair  soumet  cette  idée  au  bon 
esprit  du  ministre. 

Aucune  autre  observation  ne  «'élevant  sur 
Itrtit  le  2,  et  aneune  proposition  d'amendement 
ne  résultant  des  observations  qui  ont  été  faites, 
M.  le  Président  met  aux  voix  l'adoption  provisoire» 
tant  de  cet  article  que  de  Tétai  B  son  annexe. 

Elle  est  prononcée  par  la  Chambre. 

Les  articles  3  et  suivants ,  jusques  et  compris 
rvlicie  7  et  derpitf ,  son*  adaptés  sans  dis- 
cussion sous  la  teneur  du  projet,  et  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  AH.  *.  G#uUnt*md*éUe fritte  m  1S26, 


conformément  aux  lois  existantes,  la  percep- 
tion : 

«  Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèques,  de  passeport  et  permis  de 
port  d'armes; 

c  Des  droits  de  douanes,  y  compris  celui 
sur  les  sels; 

t  Des  contributions  indirectes,  des  postes,  des 
loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie; 

»  Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

«  Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

f  Des  droits  de  vérification  des  poids  et  me- 
sures; 

«  Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles ; 

t  Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la 
loi  du  16  mars  1819; 

t  D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux 
de  réunion  et  de  fêle  ou  Ton  est  admis  en 
payant ,  et  d'un  décime  pour  fraoc  sur  ceux 
de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y 
compris  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires ; 

t  Des  contributions  spéciales  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de 
commerce,  ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
dés auxdits  établissements  etauxétablissements 
sanitaires  ; 

*  Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  ; 

t  Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  ar- 
rêtés du  gouvernement  du  3  floréal  an  V 111  (t\ 
avril  1800),  et  du  6  nivôse  an  Xi  (27  décembre 
1802) ,  sur  les  établissements  d'eaux  minéra- 
les, pour  le  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  gouvernement  de  l'inspection  ée  ces  éta- 
blissements ; 

«  Des  redevances  sur  les  mines; 

«  Des  diverses  rétribations  imposées,  en  faveur 
de  l'Université,  sur  les  établissements  particuliers 
d'instruction,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques; 

*  Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  pour  la  conservation  et  la  répara- 
tion des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéres- 
sant les  communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants, et  des  taxes  pour  les  travaux  de  dessè- 
chement autorisés  par  la  loi  du  lor  septembre 
1807; 

*  Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  loi  au  4  mai  1802,  pour  con- 
courir à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

«  Des  sommes  réparties  sur  les  israélites  de 
chaque  circonscription,  pour  le  traitement  des 
rabbins  et  autres  frais  de  leur  culte. 

«  Art.  î.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  seront  perçues, 
pour  1826,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'Etat  G,  ci-an nexé. 

«  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixe  aux  som- 
mes portées  dans  les  Etats  D,  n*s  1, 2  et  3,  annexés 
à  la  présente  loi. 

«  Art.  5.  Le  budget  des  recettes  est  évalué, 
pour  l'exercice  1826,  k  la  somme  de  ueuf  cent 
vingt-quatre  millions  quatre-vingt-quinze  mille 
sept  cent  quatre  francs  (924,095,704  francs),  con- 
formément à  l'btat  E,  ci-annexé. 

t  Art  6.  Le  miiiistw  des  finances-  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  Ja  Jcésoreri*  et  Isa 
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négociations  atec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  payables  à  échéance 

lixc. 

c  Les  bons  rovaux  eu  circulation  ne  pourront 
excéder  123  milfions. 

•  Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
être  autorisée  par  ordonnances  du  roi,  et  dont  il 
sera  rendu  compte  à  la  plus  prochaine  session 
des  Chambres. 

t  Art.  7  et  dernier.  Toutes  contributions  direc- 
tes ou  indirectes,  autres  que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formel- 
lement interdites,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient f.»it  la  perception,  et  sans  que,  pour  exer- 
cer cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  l'exécution  des  articles  22  de 
la  loi  du  17  août  1822  et  20  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1821.  relatils  aux  centimes  facultatifs  que  les 
conseils  généraux  de  département  sont  autorisés 
à  voler  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale 
et  pour  les  Oftérations  cadastrales,  et  des  arti- 
cles 31,  39,  10,  41,  42  et  43,  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  Hâtifs  au  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  communes.  > 

La  délibération  des  articles  se  trouvant  ainsi 
terminée,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être 
volé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigue,  suivant 
l'uiuge,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Dam  pierre  et  le  comte  Corn  pans. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois. 

Sur  un  nombre  total  de  133  votants  que  con- 
state cet  appel,  et  que  réduit  à  132  l'annulation 
d'un  bulletin,  le  résolut  du  dépouillement  donne 
126  suffrages  eu  faveur  du  projet.  Son  adontion 
est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le 
Président. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  lundi 
prochain,  13  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  13  juin  1825. 

PRÉSIDÉE  PAR   M.   LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  10  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal  :  sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

M""  veuve  Agasse  fait  hommage  à  la  Chambre 
d'un  exemplaire  du  Journal  ump§r$et:  publié  à 
tiand,  pendant  le  séjour  de  S.  M.  Louis  XYUI,en 

1815. 
La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ouvrage 
*  bibliothèque. 


L'ordre  du  jour  est  ensuite  proclamé. 
Il  appelle  divers  rapports  du  comité  des  péti- 
tions. 

M.  leeentedeToaraM.aunomdeceooinité, 
obtient  la  parole,  et  reud  compte  à  l'Assemblée 
des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Barthélémy,  à  Paris,  demande  le  réta- 
blissement d'une  rente  viagère  de  2.24J  francs, 
dont  il  était  créancier  sur  l'Etat,  et  qui  a  été  con- 
fisquée pour  rau>e  d'émigration. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  adopte  Tordre 
du  jour  sur  cette  demande. 

Le  sieur  Ferrudelles,  propriétaire  à  Bine,  dépar» 
tement  des  Pyrénées-Orientales,  expose  que  les 
cultivateurs  de  ce  département  ne  pouvant  se  dé- 
faire de  leurs  denrées,  même  à  vil  prix,  sont  hors 
d'état  d'acquitter  en  argent  le  montant  de  leurs 
contributions.  Il  demande  qu'on  les  autorise  à  Tac 
quitter  en  nature. 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  proposé  et 
adopté  sur  celte  pétition. 

Le  même  propriétaire  en  a  proposé  nne  se- 
conde, par  laquelle  il  demande  que  les  rentes 
sur  l  État  ou  sur  particuliers  soient  imposées 
comme  les  terres,  et  que  le  taux  des  patentes  soit 
réglé  sur  la  quotité  des  capitaux  que  fait  valoir 
le  contribuable. 

Cette  pétition  est,  comme  la  précédente,  écartée 
par  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Collière,  à  Saint-Nicolas,  département 
de  la  Meurthe.  adresse  à  la  Chambre  des  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'entrepôt  des 
grains  étrangers. 

Ce  projet  ayant  obtenu  l'assentiment  de  le 
Chambre,  dans  son  avant-dernièie  séance,  les 
observations  du  pétitionnaire  devienneut  sans 
objet,  et  le  couii'é  propos*  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Il  Test  également  sur  une  pétition  du  sieur 
Frédéric- Adolphe  de  Hempel,  comte  de  Falkens- 
tein,  qui  sollicite  des  secours  que  la  Chambre  u'a 
aucun  moyeu  de  lui  procurer. 

M.  le  coaite  de  Lagarde,  second  rapporteur 
du  comité,  rend  compte  à  l'Assemblée  d'une  der- 
nière pétition  présentée  par  le  sieur  Manneville, 
desservant  des  paroisses  de  Maincy  et  de  Ru- 
belles,  département  de  Seine-et-M  irne.  Cet  ec- 
clésiastique réclame  contre  la  suppression  de* 
modique  supplément  qui  était  accordé  aux  des- 
servants pour  le  binage,  il  en  demande  le  réta- 
blissement. 

Le  comité  propose,  et  la  Chambre  ordonne  le 
renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques. 

Le  ministre  des  finances,  président  du  con- 
seil, et  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  ecclé- 
siastiques, avaieut  été  introduits  pendant  cette 
délibération. 

Le  premier  de  ces  ministres,  avant  obtenu  la 
parole,  annonce  qu'ils  sont  chargés  d'apporter  à 
I?  Chambre  une  proclamation  du  roi  portant  clô- 
ture de  la  session.  Il  remet  à  II.  le  Présideut,  qui 
en  fait  lecture  à  la  Chambre,  cette  proclamation 
ainsi  conçue  : 

tftOCLAMATIOX  »U  ROI. 
ClAtUft,   NI  LA  ORACS   »B  DlST,  lUl  SB   FftAXCB  ■? 

M  Navarrr. 

A  low  arai  mi  ces  prtMRlet  Ytrnmt,  saint  : 

U  sttata  ds  1»  ds  la  Gfaaakre  éss  pain  si  ds  la 
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Chambre  des  dépotés  des  départements,  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
de*  pairs  par  le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  mi- 
nistre secrétaire  des  finances,  et  par  nos  ministres  secré- 
taires d'Etat  an  département  des  affaires  étrangères,  de 
la  guerre,  de  la  marine*  et  des  affaires  ecclésiastiques. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12e  jour  du 
mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil  des  ministres, 

Joseph  DE  VlLLÈLE. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  cette  proclama- 
tion, se  sépare  immédiatement  aux  termes  du 
règlement  eu  forme  de  loi  du  13  août  1814. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Séance  du  lundi  13  juin  1825. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

M.  le  Président  monte  au  fauteuil  à  une  heure 
et  demie. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  au  banc  des 
ministres;  une  centaine  de  membres  prennent 
place  successivement. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal ,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Mme  veuve  Agasse,  éditeur-propriétaire  du  Mo- 
niteur, fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  exem- 
Ç luire  du  Journal  Universel,  publié  à  Gand  en 
815,  pendant  le  séjour  de  S.  M.  Louis  XV11I, 
et   dont   la  réimpression   est   destinée  à  être 


jointe  à  la  collection  du  Moniteur  de  cette  même 
année. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage,  et  en  ordonne 
le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

M,  le  Président  annonce  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  monte  à  la  tri- 
bune, et  remet  à  M.  le  président  une  ordonnance 
du  roi. 

M.  le  président  en  donne  lecture  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

La  session  de  1825  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  des  dépanements,  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  depntés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12*  jour  du 
mois  de  juin  de  Tan  de  grâce  1825,  et  de  notre  règne  le 
premier. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
die  l'intérieur, 

Corbière. 

M.  le  Président.  L'article  4  du  titre  II  de 
la  loi  réglementaire  du  13  août  1814  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Cbambre  se  sépare  à  l'instant  si  la  pro- 
clamation ordonne  la  clôture  de  la  session,  l'a- 
journement ou  la  dissolution  de  la  Cbambre.  » 

La  séance  est  levée. 

MM.  les  députés  se  lèvent  aux  cris  réitérés  de 
vive  le  Roi  ! 

La  Cbambre  se  sépare  à  deux  heures. 


FIN  DE  LA  SESSION  DE  1825. 


T.  XLV. 
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SESSION  DE  1826. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


SECONDE   RESTAURATION 


RÈGNE  DE  CHARLES  X 


SESSION    DE    1826 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS  DE  FRANGE. 

PtfSlDENT  : 

Mesmke  Chakles-Hkxky  Damkay,  charalier,  chancelier  de  Franc*  et  de  l'ordre  da  Seint-Eipriu 


VlCE-PaiSIMQIT  : 

M.  le  marquis  de  Pastoral 

S.  A.  R.  Mgr  le  doc  d'Angouléme.  Fils  de  France. 

S.  A.  R.  Mgr  le  doc  de  Bordeaux.  Petit- fU*  de  Fratue. 

S.  A.  S.  Mgr  le  doc  d'Orléans. 

S.  A.  S.  Mgr  le  doc  de  Chartres. 

S.  A.  S.  Mgr  le  doc  de  Nemours. 

S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Joinville. 

8.  A.  S.  Mgr  le  doc  de  Penthièrre. 

S.  A.  S.  Mgr  le  doc  d'Aumale. 

S.  A.  S.  Mgr  de  Boiirbon-Conde,  doc  de  Bourbon,  prince  de  Gondé. 


Primtee  du  êemej. 


SiClÉTAlUBS  : 


MM.  le  marquis  de  Mortemart. 
le  duc  de  Castries. 


MM.  le  comte  de  Clantréde. 
le  dnc  de  Saint-Aignan. 


GiAX»-RÉrtasKnAimi  : 
M.  le  marquis  de  Sémonville. 

Paies  : 


J 

J 

A1JL 

J 


[le  g 


ue 


t  générai  vicomte  d'). 
l'j.  Voy.  Bausset-Roquefort. 


v 


Andigné  (le  comte  d*). 
Angosse  (le  marquis  d'). 
Aragon  (le  marquis  d1). 
Aramon  (le  marquis  deSauyan  d'). 
Argout  (le  comte  d'), 
Arjuxoo  (le  comte  d'). 
Aumont  (le  comte  d  ). 
Autichamp  (le  comte  d*). 
Autun  (évéque  d9).  Voy.  v*eky. 
Avaray  (le  duc  d9). 
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Chaptal  {le  comte). 

Charrette  (baron  Athanase  de). 

Chartres  (l'évêque  de).  Voy.  Latil  (comUdt). 

CbasseJoup-Laubat(le  marquisde). 

Chastellux  {le  comte  4e). 

Chateaubriand  (le  vicomte  de). 

Chevreuse  (te  duc  de). 

Cboiseul  (le  duc  de). 

Choîseul.  Voy.  Praalin  (le  duc  de), 

Choiseul-Gouftler  (le  comte  de). 

Cholel(le  comte). 

Claparéde  |!e  Comte). 

dûment  de  Ris  (le comte). 

Cleruiont-Tonnerre  (le  cardinal  duc  de), 

que  de  Toulouse. 
Clermont-Tonnerre  (leducde). 
Clermont-Tounerre  (le  marquis  de). 
Coigny  (le  duc  de). 

Coialto  (marquisde),  maréchaldocamp. 
Colcbeu  (le  comte). 
Compans  (.le  comte). 
Conégliano  (le  maréchal  duc  de). 
Coulades  (te  comte  de). 
Cornet  (le  comte). 
Coraudet  (le  comte). 
Courtarvel-l'ezé  (le  marquis  de). 
Crillon  (le  duc  de). 

Crot  (le  cardinal  prince  de),  archevêque  tk 
Croî-d'ltavré  (le  duc  de). 
Croix  (lo  comte  de). 


Barante  (le  baron  de). 

Barbé-Marbois.  Voy.  Atarboi*  (marquit  de). 

Barthélémy  (le  marquis  de). 

Bastard  (le  comte  de). 

Bauffremont  (le  prince  de). 

Bausset-Roquefort,  archtviq%*  i'Alx  (comte  de). 

Beaumont  (le  comte  de). 

Beker(le  comte). 

BelHard  (le  comte). 

Bellune  (te  maréchal  duc  'de). 

Bérengcr  (le  comte  RaymoQd  de). 

Besançon  (archevêque  de).  Voy.  Frère  de  Ville- 

Bêlhisy  (le  marquis  de) 

Beurnonville  (le  baron  de). 

Biron  (le  marquiEi  de). 

Blacas  (le  duc  de).; 

(Joisgdin  (le  marquis  de). 

BoisseldeNonvilIe  (le  baron  de). 

Boiesy-d'Anglas  (le  comte). 

Boissy  du  Coulray  (le  marquis  de). 

Bonald  (le  vicomte  de). 

Bonnay  (le  marquis  de). 

Bordeaux  (l'archevêque  de).  Voy.  Daviau  du  Boit 

de  Sanxay). 
Bordessoulle  (le  lieutenant  général  comte). 
Boulogne  (lecomte  de),  inique  de  Troyet. 
Bourbon-Busset  (le  comte  de),  maréchal  de  camp. 
Bourckc  (le  lieutenant  général  comte). 
Bourges  (archevêque  de).  Voy.  de  VillèU. 
Bourmant  (le  lieutenant  général  comte  de). 
Bmncas  (le  duc  de). 
Breteuil  (lecomtede). 
Brcié(le  marquis  de). 
Brigode  (lecomtede). 
Brissac  (leducde). 
Bloglle(lc  duc  de). 
Brunerio.  Voy.  Uod». 


Cadoro  (le  duc  de). 
Caraman  (le  marquisde). 
Ca«tellane  (le  comte  dm). 
Castriea  (le  doc  de). 
Caatellan  (le  marquisde). 
Cayla.  Voy.  Ou  Cayla, 
Chabannn*  (le  marquis  do). 
Chabons,  ivique  d'ioWit*. 
Chabrol  de  Crousol  (le  comlede). 
CbaJaU  lÊlie-Cbarles    de    Talieyrand-Pêrigord, 
prince  de). 


* 


Curial  (le  comte). 


Dalbcrg  (leducde). 

Diinas  (le  lieutenant  général  baron  de). 

Damas  (leducCharlesde). 

Damas-Crus  (le  duc  de). 

Dambray  (le  vicomte). 

Dam  pierre  (le  marquis  de). 

Uaro  (le  comte). 

Daviau  du  Bois  de  Samay  (le  comte),  archevêque 

dt  Bnrdraux  (l.i, 
Obvoob  (le  comte). 
Deraiea  (le  duc). 
Dedclay-d'Aajier  (le  comte). 
Dejean  (le  comte)) 
Domburrere  (le  comte). 
Oumont  (le  comte). 
Uessolle  (le  marquis). 
Dcstutt  de  Tracy  (le  comte). 
Digcon  (le  vicomte) 
Dode  de  U   uni  unie  (le   vicomte),  lieutenant 

général. 

(lie*  pair  m>  •'ntpu  Dr*t*n  J  (trar  ptMdr*  (iiur». 
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Doudeauville  (le  duc  de). 

Dubouchage  (vicomte  Gabriel  de). 

Dubreton  (le  baron). 

Du  Gayla  (le  comte). 

Du  Ghatellier.  Voy.  Saltnon. 

Dupuy  (le  comte). 

Duras  (le  duc  de). 

Durfort  (le  comte  de). 


Ecquevilly  (le  marquis  d'). 

Emmery  (le  comte). 

Bscars  (Amêdée-François-Rêgis  de  Mrasie)(le 

ducd') 
Esclignac  (le  duc  d'). 
Evreux  (évoque  d').  Voy.  Salmon  eu  ChateUier. 


F 


Fabre  de  l'Aude  (le  comte). 
Feltre  (le  duc  de). 
Ferrand  (le  comte). 
Fitz-James  (le  duc  de). 

Frayssinous  (le  comte  de),  évêque  éPHermopolis. 
Frère  de  Villefrancon  (le  comte),  archevêque  de 
Besançon. 


Gassendi  (le  comte  de). 

Germiny  (le  comte  de). 

Glandevès  (le  maréchal  de  camp  baron  de). 

Gouvion-Saint-Cyr  (le  maréchal  marquis  de). 

Gramont  (le  duc  de). 

Gramont-d'Asté  (le  comte  de). 

Guignard.  Voy.  Saint-Priesi. 

Guilleminot  (le  lieutenant  général  comte). 


Harcourt  (le  duc  d'). 
Haubersart  (le  comte  d7). 
flaussonville  (le  comte  d'). 
flavré.  Voy.  Croud Havre  (le  duc  <T). 
Hédouville  (le  comte  de), 
r        ille  (le  marquis  d*). 

lis  (l'évêque  df).  Voy.  Frayssinous. 
i  vicomte  d*). 

le  comte  d9). 


Jaucourt  (le  comte  de). 
Jourdan  (le  maréchal  comte). 
Juigné  (le  marquis  de). 
Jumilhac.  Voy.  Richelieu. 


Kergorlay  (le  comte  Florian  de). 
Klein  (le  comte). 


Labourdonnaye-Blossac  (le  comte  de). 

La  Brunerie.  Voy.  Dode. 

La  Fare  (le  cardinal  de),  archwéque  dé  3em. 

La  Ferronnays  (le  comte  de). 

La  Force  (le  duc  de). 

Laforest  (le  comte  de). 

La  Garde  (le  comte  de).  Voy.  Pellette*  de  Là  Garde. 

La  Guiche  (le  marquis  de). 

Lalné  (le  vicomte). 

Lally-Tolendal  (le  marquis  de). 

Lamoignon  (le  vicomte  de). 

Lanjuinais  (le  comte). 

Laplace  (le  marquis  de). 

La  Redorte.  Voy.  Mathieu  dé  La  Htdortê. 

La  Roche-Aimon  (le  comte  de). 

La  Rochefoucauld  (le  baron  de). 

La  Rochefoucauld  (le  duc  de). 

La  Suze  (le  marquis  de). 

Latil  (le  duc  de),  archevêque  dé  Reims. 

La  Tour-du-Pin-Gouvernet  (le  marquis  de). 

La  Tour-Maubourg  (le  comte  de). 

La  Tour-Maubourg  (le  marquis  de). 

La  Trémoille  (le  duc  de). 

Lauriston  (le  marquis  de). 

Laval-Montmorency  (Anne-Alexandre-Marie-SuU 

pice- Joseph,  duc  de). 
La  Vauguyon  (le  duc  de). 
Lebrun.  Voy.  Plaisance. 
La  Villegontier  (le  comte). 
Lecouteulx  de  Ganteleu  (le  comte). 
Lemercier  (le  comte). 
Lenoir-Laroche  (le  comte). 
Le  Peletier  de  Rosanbo  (le  marquis) 
Lévis  (le  duc  de). 
Lorges  (le  duc  de). 
Louvois  (le  marquis  de). 
Luxembourg  (Gharies-Emmanuel-Sigis»OBd   de 

Montmorency»  duc  de). 
Lynch  (le  comte). 


iCbinbn  des  Pûn.j 
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Marchault  d'Arnouville  lie  comte). 

Muillé(leducde). 

Mailly  (le  comte  de). 

Maison  (le  marquis). 

Haleville  (le  marquis  de). 

Marbois  (le  marquis  Barbé  de). 

Marcellus  (le  comte  de). 

Mareecot  (le  comte  de). 

Massa  (le  duc  de). 

Mai  liait  (le  marquis  de). 

Mathieu  de  La  Redorte  (le  comte  Maurice). 

Mesnard  (le  comte  maréchal  de  camp). 

Mole  (le  comte). 

Molilor  (le  maréchal  comte). 

Mollieo.  (le  comte}. 

Monbadon  (le  comte). 

Moutalembert  (le  baron  dei- 

Montalivet  (Marthc-Camille-Bachasaon,  comte  de). 

Moutausier.  Voy.  Sainte-ilaure-MontausUr, 

Moolbaioo  (Charlo«-Alain-G»briel  de  Rohan-Gufi- 

ménée,  duc  de)  (I). 
Montesquiou  (l'abbé  dm;  de). 
Montesquiou  (le  comte  de). 
Montmorency   (Anne-Char  les-Francois, 
Montmorency   (Mathieu-Jean- Félicité   de    Laval, 

duc  de). 
Montmorency.  Voy.  Lavai-Montmorency  (due  de). 
Montmorency.  \oy.  Luxembourg  (duo  de). 
Uonville.  Voy.  Bowel  de  Monviik, 
Morol-Vindé  (le  vicomte). 
Mortemart  (le  duc  de). 
Mort  un  art  (le  marquis  de). 
Mounier  (le  baron). 
Mud  (le  marquis  de). 


Narbonne-Peletdeduc  de). 
Nicolal  (le  marquis  de). 
Noé  (le  comte  de). 


Orgtaude*  (le  comte  d'). 
Orvilliert  (le  marquis  d'). 
Osmond  (letnarqulsd'). 


* 


Pange  (le  marquis  de). 

Paria  (l'archevêque  de).  Voy.  Qwéien. 

Pasquier  (te  baron). 

Pasloret  (le  marquis  de). 

Pelel  de  la  Lozère  (le  comte). 

Pelletier  de  La  Garde  (le  comte). 

Péré  {le  comte). 

Pérignoo  (le  marquis  de). 

Pérusse.  Voy.  Etcar»  (comte  if). 

Plaisance  (Lebrun,  duc  de). 

Poix  (le  prince  duc  de). 

Polignac  (le  comte  de). 

Polignac  (le  duc  de). 

Pontécoulant  (le  comte  de). 

Portai  (le  baron). 

Portalis  (le  comte). 

Prasliu    (Charles-Raymond  -Laure-Félix  de  < 

seul,  duc  de). 
Puységur  (le  comte  Gaspard  de;. 


Quélen  (le  comte  de),  archevêque  de  Parii. 


Raguse  (le  maréchal  duc  de), 

Raigecourt  (le  marquis  de). 

liampon  (le  comte). 

liastkftnac  (le  marquis  de). 

Heggio  (le  maréchal  duc  de). 

fletlle  (le  comte). 

Reims  (l'archevêque  de).  Voy.  Latil  (due  d«). 

Ricard  (le  comte). 

Richebourg  (le  comte  de). 

Richelieu  (  Armand -Krancois-Odel  Chapelle  de  lu 

miliac,  duc  de). 
Rivière  (François  duc  de). 
Rohan  [l'ahbé  duc  de). 
Rosanbo.  Voy.  Le  Pekttier  de  AoiunAo- 
Rouen  (l'archevêque  de).  Voy.  Croi. 
Rougé  (le  marquis  de). 
Roy  (le  comte). 
Rully  (le  comte  de). 
Ruly  (le  comte). 


Sabra»  île  dur  de). 
Siiiul-Aijt u*ii  île  duc  iii-i 
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Saint-Priest  (le  comte  Guignant  de). 

Saint-Roman  (le  comte  de). 

Saint-Simon  (le  marquis  de). 

Sainte-Aulaire  (le  comte  de). 

Saiot-Maure-Montausier  (le  comte  de). 

Sainte-Suzanne  (le  comte  de). 

Salmon  Du  Chatellier,  évéque  iïÉvreux. 

Sauvan.  Voy.  Aramon  (le  comte  (F). 

Séguier  (le  baron). 

Ségur  (le  comte  de). 

Sémonville  (le  marquis  de). 

Sens  (archevêque  de).  Voy.  La  Fare. 

Sèze  (le  comte  de). 

Siméon  (le  comte). 

Soulês  (le  comte). 

Sparre  (le  comte  de). 

Sussy  (le  comte  de). 


Talaru  (le  marquis  de). 

Talbouet  (le  marquis  de). 

Talleyrand  (le  comte  Auguste-Louis  de). 

Talleyrand  (le  priuce  de  Bénévent,  duc  de). 

Talleyrand.  Voy.  Chalais  (prince  de). 

Tarente(le  maréchal  duc  de). 

Tascher  (Jean-Samuel-Ferdinand,  comte 'de). 

Toulouse  (le  cardinal-archevêque  de).  Voy.  Cler- 

mont*  Tonnerre. 
Tournon  (le  comte  de). 
Tracy.  Voy.  Destutt  de  Tracy. 


Trévise  (le  maréchal  duc  de). 

Troyes  (l'évêque  de).  Voy.  Boulogne  (comte  de). 

Truguet  (le  vice-amiral  comte). 


r 


Uzès  (le  duc  dO* 


Valentinois  (le  duc  de). 

Valmy  (le  duc  de). 

Vaubois  (le  comte  de). 

Vaudreuil  (le  comte  de). 

Vauguyon.  Voy.  La  Vauguyon  (le  duc  de). 

Vence  (le  marquis  de). 

Vérac  (le  marquis  de). 

Verhuell  (le  vice-amiral  comte). 

Vibruye  (le  marquis  de). 

Vichy  (le  comte  de),  évéque  d'Autun. 

Villefranche  (le  marquis  de). 

Villefrancon.  Voy.  Frère. 

Villegontier.  Voy.  La  Villegontier  (le  comte  de). 

Villèle  (de),  archevêque  de  Bourges. 

Villemanzy  (le  comte  de). 

Vimar  (le  comte). 

Vioménil  (le  maréchal  marquis  de). 

Vogué  (le  comte  de). 


SESSION   DE    1826 


LISTE,  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

POUR  LA  SESSION  DE  1826 


Président  : 
M.  Rayez. 

Vice-Présidknts  : 


MM.  de  Martignaa. 

la  comte  de  VaobUne. 


MM.  Descordes. 

Carrelet  da  Loisy. 


Secrétaires  : 


MM.  le  chevalier  de  Margadel. 
le  comte  Rolland  d'Erceville. 


MM.  Fadate  de  Saint-Georges, 
de  Gurzay. 


Questeurs  • 

Gamier-Dufougeray. 
Dnbruel. 


Députes  : 


MM.  Abancourt.  Voy.  Harmand  d'Abancourt. 
Abbadie  (d')  (Deux-Sèvres). 
Aboacourt.  Voy.  Richard  (TAboncourt, 
Aboville  (le  général  d')  (Aisne). 
Agier  (Deux-Sèvres). 
Aguillon  (Var). 
Aigle  (le  comte  de  Y)  (Oise). 
Aigremont  de  Saint-Manvioux  (d*)  (Calvados). 
Aillecourt.  Voy.  Choiseul  iïAillecovrt. 
Andigné  de  Mayneuf  (le  comte  d*)  (Maine- 
et-Loire). 
Andigné  de  Resteau  (d')  (Sarthe). 
André  (Lozère). 

Andurand.  Voy.  Ounous  d'Andurand. 
Anthès  (le  baron  d')  (Haut-Rhin), 
Àuberjon  (le  marquis  d')  (Aude). 
Aubert  de  Trégomain  (llle-et-Vilaine). 
Augier  (le  comte  d')  (Vaucluse). 
Augier  du  Ghézaud  (Creuse). 
Avoyne  de  Chantereyne  (Manche). 
Aymare  (d*)  (Lot). 


fis 


MM.  Bacot  de  Romand  (le baron)  (Indre-et-Loire). 
Bailly  (le  marquis  de)  (Mayenne). 
Barlier  (Cantal). 
Barrois  (Nord). 
Baron  (le  baron)  (Var). 
Bartbe-Labastide  (Aude). 
Basterrèche  (Basses-Pyrénées). 
Baude  de  La  Vieuville  (le  comte)  (llle-et- 
Vilaine). 
Baudel-Martinet  (Vosges). 
Bausset  (le  marquis  de)  (Bouches-du-Rhône). 
Bazire  (Calvados). 

Beaugrenier.  Voy.  Merlin  de  Beaugrenier. 
Beaulieu.  Voy.  Leclercde  Beaulieu. 
Beaumont  (le  vicomte  de)  (Dordogne). 
Beaupuy.  Voy.  Ge'nis  de  Beaupuy. 
Beaurepaire  (le  marquis  de)  (Saône-et-Loire). 
Bécays  de  La  Caussade  (Lot-et-Garonne). 
Becquey  (Haute-Marne), 
fielfort.  Voy.  Haas  de  Belfort. 
BeUssen  (le  marquis  de)  (Tarait-Garonne). 
Bellemare  (de)  (Calvados), 
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.  Fouquier-Long  (Seine-Inférieure). 
Fournas  (Loire). 

FournaB-MoussouIens  (le  baron  de)  (Aude). 
Foy  (le  général  comte)  (Aisne). 
Fraguier  (le  marquis  de)  (Seine-et-Oise). 
Prenilly  (de)  (Loire-Inférieure). 
Froissard  (le  marquis  de)  (Jura). 
Fumecbon  (Chrestien  de  (Bore). 
Fussy  (le  Vicomte  de)  (Cher). 


Galard-Terraube  (le  vicomte  de)  (Gara). 

Garnier-Dufougeray  (We-et-Vilaine). 

Gantier  (Gironde). 

Gaxan  (Bure). 

Géuls  de  Beaupny  (Dordogne). 

Géraldseck.  Voy.  Wangen  de  Géraidutk. 

Gères  de  Camarsac  (Gironde). 

Gestas  (le  comte  de)  (Basaei-PyréDëea). 

Gillet  (Marne). 

Girardin  (le  comte  de)  (Seine-Inférieure) . 

Gontaut-BiroD  (le  comte  de)  (Orne). 

Gourgue  (le  marquis  de)  (Tarn-el-Garonne). 

Gourgue  (le  vicomte  de)  (Gironde) 

Go/on  (de)  (Lot). 

Grandmaison.  Voy.  Le  Chapelier  de  Grand- 

maiton. 
Granoni  (le  comte  de)  (Ardèche) 
Gréen  de  Saint- Marsault.  Voy.  Saint-Mar- 

tauU. 
Grénédan.  Voy.  DvpUetU  à*  Grènédan. 
Guinaumout.  Voy.  Loûton  de  Guinavmont. 


Haas  de  Belfort  (Haut- Rhin). 

Halgan  (le  vice-amiral)  ^Morbihan). 

Hamel.  Voy.  Vu  llamei. 

Hancardrie.  Voy.  Potteau  tTUaneurdrie. 

Barcourt  (le  vicomte  d")  (Seine-et-Marne). 

Harmand  d'Abancourt  (le    vicomte)     (Ar- 

dennes). 
Hudicoort  (Cave  d')  (Oise). 
Haudry  de  Soncy  (Seine-et-Ûiae). 
Hauleroche.  Voy.  Lciage-d' tiwUrockt. 
flay  (Yonne), 
llays-  Voy.  Ou  Hayt. 
Hennessy  (Charente). 
Hercé  (le  chevalier  de)  (Mayenne), 
fléricart  de  Thury  (le  vicomte)  (Seine). 
Berurt  de  La  VUlemarqué  (Finistère). 
Biadèrick.  Voy.  rmm-Mrrie-Umiének. 
Hoornart  (UaBie-tarane». 
Bcf/eliic  (le  comte  Tbéooald  il')  (MeurOie). 
ïtoflelite  (le  comte  A')  (UoeelleX 


.  Huerae  de  Pommeuse  (Seine-et-Marne). 
Horgues.  Voy.  Dueatte  d»  Morgue*. 
Htimann  (Bas-Rhin). 
Hyde  de  Neuville  (le  baron)  (Nièvre). 


lmecourt  (le  comte  d')  (Tonne). 


JacqttinoUPampelune  (Yonne). 
Jankowitz  (le  baron)  (Meurthe). 
JolTrion  (Vendée). 
Josse-Beauvoir  (Loir-et-Cher). 
iiiigné  (le  comte  de)  (Loire-Inférieure). 


Kergariou  (le  comte  de)  (CdtBt-dn-Nort). 
Kergorlay  (le  comte  de)  (Manche). 
Kerjégn.  Voy.  Mmtjamt  deKerjif*, 

Kerouvriou  (de)  (Finistère). 
Knopff  (Haot-Rhin). 

Kœchlin  (Haut-Rhin). 


Labasëqne  (de)  (Nord). 

Labbey  de  Pompierrea  (Aime). 

La  Boèssière  (le  général  BanprJi  de)  (Morb 

ban). 
La  Bouillerie  (le  baron  de)  (Sartha). 
La  Boordoonaye  (le  comte  de)  (Msdne-el 

Loire). 
La  Bonrdonnaye-Monllno  (le  comte  lever 

de)  (Ule-et-Vilaine). 
La  Boutreeee.  Voy.  Prevéraud  4$  ta  Bon 

treise. 
Labretonniere  (DrOme). 
La  Gausaade.  Voy.  Bicay»  de  la  C 
La  Cate  (marquis  de)  (Landes). 
La  Chapelle.  Voy.  Tixier  de  La  CkêpafU. 
La  Charce.  Voy.  la  Tour  du  Pin, 
Lafont  (le  général  baron)  (Ut-eWhroane). 
LaTayette.  Voy.  CaUntard  ie  Lufaytm, 
Laforce.  Voy.  Caument-Laforee. 
La  Frnglaye  (le  comte  de)  (Finistère)» 
La  Grunvilk-  (le  cfatralierée)  <Ard«nnesy. 
La  MoumyiiteBwqBidti  {Utaidu-Kordi 
Langlade.  Voy.  FanW  <i«  l 
Lapanouxn  (de )  (.Seine). 
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MM.  La  Pasture  (de)  (Eure). 

Lapeyrade  (le  vicomte  de)  (Hérault). 

La  Potherie  (le  général  comte  de)  (Maine-et- 
Loire). 

Lardemelle  (de)  (Moselle). 

La  Rigaudie.  Voy.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 

La  Roche-Sain  l-André  (de)  (Vendée). 

La  Roulière.  Voy.  Chebrou  de  La  Routière» 

La  Servette.  Voy.  Compagnon  de  La  Servette. 

Lastours  (de)  (Tarn). 

La  Tour  du  Pin  La  Gharce  (le  comte  de) 
(Seine-et-Marne). 

Laurencie  de  Gharas  (le  marquis  de)  (Cha- 
rente). 

Laurencin  (le  comte  de)  (Rhône). 

La  Valette.  Voy.  Planelli  de  La  Valette. 

La  Vieuville.  Voy.  Baude  de  La  Vièuville. 

La  Villemarqué.  Voy.  Hersart  de  La  Ville- 
marqué, 

Lebeau  (Seine-et-Oise). 

Lebeschu  de  Gbampsavin  (Iile-et- Vilaine). 

Lecarlier  de  Colligis  (Aisne). 

Le  Chapelier  de  Grand  maison  (Eure-et-Loir). 

Leclerc  (Léon)  (Mayenne). 

Leclerc  (Meuse). 

Leclerc  de  Beaulieu  (Mayenne), 

Ledissez-Pénanrun  (Finistère) 

Legonidec  (le  chevalier)  (Orne). 

Lemoine  des  Mares  (Manche). 

Lepaige  (Vosges). 

Leroux-Duchàtelet  (Pas-de-Calais). 

Leroy  (le  baron)  (Seine). 

Lesage-d'Hauteroche  (Hérault). 

Lescure.  Voy.  Bonnet  dé  Lescure. 

Letissier  (Indre-et-Loire). 

Levesque  (Loire-Inférieure). 

Leviste  de  Montbrian  (le  comte)  (Mû). 

Leyval  (Dauphin  de)  (Puy-de-Dôme). 

Lezardière  (le  vicomte  de)  (Vendée). 

Liercourt.  Voy.  Dumaisniel  de  Liercourt. 

Lingua  de  Saint-Blanquat.  Voy,  Saint-Blan- 
quat). 

Lizot  (Eure). 

Loisson  de  Guinaumont  (Marne). 

Loisy.  Voy.  Carrelet  de  Lotiy. 

Longuève  (Henry  de)  (Loiret). 

Louvigny  (le  comte  de)  (Sarthe). 

Lur-Saluce  (de)  (Gironde). 

Lyle-Taulane  (de)  (Var). 

Lyon.  Voy.  Du  Lyon  (lelnarquis). 


MM.  Martinville    (le  marquis    de)    (Seiûe-Infé- 
rieure). 

Martignac  (de)  (Lot-et-Garonne). 
Martin  de  Vïllers  (Seine-Inférieure). 
Masson  (Aube). 

Mayneuf.  Voy.  Àndigné  de  Mayneuf. 
Mayrinhac.  Voy.  Sirieys  de  Mayrinhac. 
Méaudre  (de)  (Loire). 
Meaux  (de)  (Loire) . 
Méchin  (le  baron)  (Aisne). 
Meffrey  (le  comte  de)  (Isère). 
Méris.  Voy.  Van-Méris-Hindérick. 
Merlin  de  Beaugrenier  (Nord). 
Mestadier  (Creuse). 
Meynard  (le  chevalier)  (Dordogûe). 
Mieulle  (de)  (Basses-Alpes). 
Mirandol  (le  comte  de)  (Dordogne). 
Miremont  (le  chevalier  de)  (Isère). 
Miron  de  l'fispinay  (Loiret). 
Monceaux  (de)  (Manche). 
Montbel  (le  comte  de)  (Indre). 
Montbrian.  Voy.  Leviste  de  Montbrian. 
Montbron  (le  comte  de)  (Haute-Vienne). 
Montbrun  (le  vicomte  de)  (Pas-de-Calais). 
Montfleury  (le  baron  de)  (Puy-de-Dôme). 
Montleau.  Voy.  Terrasson  deMontleau. 
Monjarret  de  Kerjégu  (Gôtes-du-Nord). 
Montmarie  (le  comte  de)  (Haut-Rhin). 
Montmorency  (le  prince  de)  (Seine-Inférieure) . 
Montviel.  Voy.  Vassal  de  Montviel. 
Mortillet  (de)  (Isère). 
Mostuéjouls  (le  comte  de)  (Aveyron). 
Mousnier-Buisson  (Haute-Vienne). 
Moussaye.  Voy.  La  Moustaye. 
Moustier  (le  marquis  de)  (Doubs). 
Muyssart  (le  comte  de)  (Nord). 


Malartic  (le  comte  de)  (Seine-Inférieure) 
Maquillé  (de)  (Maine-et-Loire). 
Marchand-Collin  (Moselle). 
Margadel  (le  chevalier  de)  (Morbihan). 


Neuville.  Voy.  Hyde  de  Neuville* 
Neuville  (le  marquis  de)  (Calvados). 
Nicod  de  Ronchaud  (Jura). 
Nicolaï  (le  marquis  de)  (Aisne). 
Noailles  (le  comte  Alexis  de)  (Corrèn). 
Noailles  (le  comte  Just  de)  (Mewthe)* 
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MM-  Parlouoeaox  (le  comte  de)  (Var) 

MM.  Rolland  d'Rrceville.  Voy.  Ereeville. 

Paul  de  Cbateaudonble.  Voy.  Châteaudouble. 

Romand.  Voy.  Bacot  de  Romand. 

Paul  dp  Fonteaay.  Voy.  Fonunag. 

Ronchaud.  Voy.  Nirod  de  Ronchaud. 

Pavy  (Rhône). 

Roncherolles  (le  comte  Charles  de)  (Bure). 

Péraldi  (Corse). 

Rondards.  Voy.  Bêravd  det  Rondardt. 

Përier  (Casimir)  (Seine). 

Rosny  (de)  (Pas-de-Calais). 

Perit-Perrin  (Haute-Saône). 

Rotours.  Voy.  Det  Rotûun. 

Petou  (Sej ne- Inférieure). 

Rougé  (le  comte  de)  (Somme). 

Peyronnet  (te conte  de)  (Gironde). 

Rouillé  de  Fontaine  (Somme). 

Piet  (Sartbe). 

Rousseau  (Sarlhe). 

Pinieux  (le  comte  de)  (Bore-et-Lotr). 

Roux  (de)  (BoucheB-do-Rhone). 

Pinteyilte  de  Cernon  (le  baron  de)  (Seine-et 

Royer-Collard  (Marne). 

Marne). 

Rainait  de  Bhmont  (Marne). 

Planetli  de  La  Valette  (le  marquis)  (Isère). 

■ 

Pommerol  (de)  (Loire). 

Saint- Blanquat    (le  chevalier   Lingna  de] 

Pommeuse.  Voy.  Hurme  de  Pommeau. 

(Ariége). 

Potteau  d'Hancardrie  (Nord). 

Saint-Chamans  (le  vicomte  de)  (Marne). 

Poydavanl  (Pyrénées-Ori  enta  les). 

SaintrCrîcq  (le  comte  de)  (Basses-Pyrénées). 

Pracomtal  (le  marquis  de)  (Nièvre). 

Saint-Georges.  Voy.  Fadale  de  Saint-George». 

Preissac  (le  comte  de)  (Tarn-et-Garoune). 

Saint-Géry  (le  marquis  de)  (Tarn). 

Préveraud  de  La  Boutresse  (Allier). 

Saint-Légier  (le  comte  de)  (Charente-Infé- 

Puyraauriu (le  baron  de)  (Haute-Garonne). 

rieure). 

Saint-Luc.  Voy.  Contn  deSaint-Lve. 

Saint-Mao  vieux.  Voy.  Aigrement  de  Saint- 

« 

Jfonoisw. 

Saint-Harsault  (le  comte  Greende)  (Charente 

Inférieure). 

Onclen  (le  comte  de)  (CAtes-dn-Nord). 

Saint-Martial  (le  comte  de)  (Cantal). 

Quinsonnas  (le  comte  de)  (Isère). 

Sainte-Marie  (de)  (Nièvre). 

Sainte-Maure  (le  vicomte  de)  (Haute-Marne) 

Sainleuac.  Voy.  Falentin  de  Saintenac. 

H 

Salaberry  (le  comte  de)  (Loir-et-Cher). 

Saladin  (le  baron)  (Menrtbe). 

Sallier  (Cole-dOr). 

Ranchin  (le  baron  de)  (Tarn). 

Sanlot-Baguenanlt  (Seine). 

Raodot  (Tonne). 

Sanlaos.  Voy.  Terrier  de  Santam. 

Raves  (Gironde). 

Sapinaud  (le  général)  (Vendée). 

Ravine)  (le  baron  de)  (Vosges). 

Sarret  de  Coussergnes  (le  baron)  (Hérault). 

Rase.  Voy.  Brettand  de  Hâte. 

Sanlty  (de)  (Seine-et-Oise). 

Réals.  Voy.  Botealde  Réaii. 

Saunac  (Cdte-d'Or). 

Reboni  (Vaaclnse). 

Sebastiani  (le  général  comte  de)  (Aisne). 

Regoouf  de  Vains  (Manche). 

Seguret  (de)  (Aveyron). 

Regonard  de  Vaiia  (le  chevalier  de)  (Lot). 

Serpillon  (SaOne-el-Loireï. 

Remont  (le  vicomte  de)  (Ardennes). 

Servette.  Voy.  Compagnon  de  La  Servetu 

Renaud  (Morbihan). 

Seemaisons  (le  comte  Humbert  de)  (Loire-In 

Renouant  de&ussière  (Bas-Rbiu). 

férieure). 

ResteaU-  Voy.  Andigné  de  Ruteam. 

Sévère  de  La  Bourdonnaye.  Voy.  La  Bout 

Révèlière  (Loire-Inférieure). 

donnaye-Montttte . 

Ribard  (Seine-Inférieure). 

Sigalaa.  Voy.  Drovilhet  de  Sigala*. 

Ricard  (de)  (Gard). 

Simon  (Moselle). 

Ricard  (de)  (Haate-Garonoe). 

Slmonneau  (Kure-et-Loir). 

Richard  d'Aboocourt  (Vosges) 

Sirieys  de  Mayrinbac  (Lot). 

Richemont.  Voy.  Dttbauayn»  de  Riehemont. 

Sollibac  Voy.  ÇKabronde  SoUihae. 

Higaudie.  Voy.  Chiihaud  de  La  Rigaudie. 

Soncy.  Voy.  Haudiy  de  Soucy 

Riocour  (le  comte  Dubois  de)  (Meortne). 

Spyns.  Voy.  Cofjyn-Spfnt. 

Rivarola  (le  comte  de)  (Corse). 

Strafforello  (Bouchee-du-RMue). 

Hoehemor»-  le  marquli  Oî-'i  (lndrc-et-Lolr*'V 

Reeln-pUlie  .L>  romtc  de  (Loiret). 

Rorçr  (Baule-Maroe> 
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MM.  Taillandier  (ludre). 
Tardif  (Calvados). 
Taalane.  Voy.  Lyle-Taulane. 
Terrasson  de  Montleau  (Charente). 
Terrier  de  Santans  (le  marquis)  (Doubs). 
Tessières.  Voy.  Boiebertrand. 
Thésan  (le  chevalier  de)  (Gers). 
Tbiard  (le  comte  de)  (Saône-et- Loire). 
Thiboult-Dupuisact  (Orne). 
Thomassin  de  Bien  ville  (Haute-Marne). 
Tixier  de  La  Chapelle  (Creuse). 
Tramecourt  (le marquis  de)  (Pas-de-Calais). 
Trégomain.  Voy.Aubertde  Trégomain. 
Trinquai  y e  (le  baron  de)  (Puy-de-Dôme). 
Turckheim  (de)  (Bas-Rhin). 
Turmel  (de)  (Moselle). 


Vains.  Voy.  Regnoufde  Vains. 
Valon  (le  comte  de)  (Corrèze). 
Vandœuvre  (de)  (Aube). 
Van-Méris-Hindérick  (Nord). 
Varenne  de  Fénille(Ain). 
Varennes.  Voy.  Dugas  des  Varennes. 


MM.  Vassal  de  Montviel  (Lot-et-Garonne). 
Vassé  (de)  (Vendée). 
Vatimesnil  (de)  (Bure) . 
Vaublanc  (le  comte  de)  (Calvados). 
Vaulchier  (le  marquis  de)  (Jura). 
Vaxls.  Voy.  Regouard  de  Vaxis. 
Veaux.  Voy.  Berlin  de  Veaux. 
Vérigny.  Voy.  Brochet  de  Vérigny. 
Vieuville.  Voy.  Baude  de  La  Vieuville. 
Villèle  (le  comte  de)  (Haute-Garonne). 
Villemarqué.Voy.  HereartdeLa  Vilkmarqué. 
Viilemorge  (de).  Voy.  Brille  t. 
Villeneuve  (le  marquis  Ferdinand  de)  (Basses- 
Alpes). 
Villers.  Voy.  Martin  de  Villers. 
Vogué  (le  comte  de)  (Ârdèche). 
Volvic.  Voy.  Chabrol  de  Vol  oie. 


W 


Wangen  de  Géraldseck  (le  baron  de)  (Bas 

Rhin). 
Wendel  (de)  (Moselle). 


Yver  (Manche). 


T.  : 


46 


LISTE    DE    MM.    LES    DEPUTES 


PAR   frit  Dît  K  ALPHABÉTIQUE  DE    DÉPARTEMENTS 


POUR     LA     SESSION     DE     1826. 


AIN. 

MM.  Leviste  de  Mootbrian  (comte). 
Varenne  de  Fénille. 
Compagnon  de  La  Scrvette. 

Collège  de  département. 

Dudon  (baron). 
Dumarché-Blozoa. 

AISNE. 

Aboville  (général  de). 

Méchin (baron). 

Foy  (comte). 

Labbey  de  Pompierres. 

Sébastiani  (général  comte), 

Collège  de  département. 

Nicolaï  (marquis  de). 
Lecarlier  de  Colligis. 

allier  . 

Béraud  des  'Rondards. 
Chevenon  de  Bigoy  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Préveraud  de  La  Bootreeee. 
Ghampflour  (de). 

ALPES  (BASSES-). 

Mieulle  (de). 

Villeneuve  (marquis  de). 

ALPES  (HAUTES-). 


ARDBCHE . 

MM.  Granoux  (comte  de). 
Dubay  (baron). 

Collège  de  département. 
Vogué  (comte  de). 

ARDKNNKS . 

La  Granville  (chevalier  de). 
Harmaod  d'Àbancourt  (vicomte). 

Collège  de  département. 
Rémont  (vicomte  de). 

ARIÉGE. 

Saint-Blanquat  (chevalier  Lingua  de). 
Falentin  de  Saintenac. 

Collège  de  département. 
Ounous  d'Andurand  (d'). 

AUBE. 

Masson. 
Vandœuvre  (de). 

Collège  de  département. 
Fadate  de  Saint-Georges  (de). 

AUDE. 

Auberjon  (marquis  d*). 
Barlhe-Labastide. 

Collège  de  de) 


.;'f 
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MM.  Fournas-Houssoulens  baron  de). 

MM.  Satut-Ugier  (comte  i. 
Fleuriau  de  Bellevue. 

'1 

AVEYRON. 

Boacal  de  Béais  (comte). 

Delauro. 

Collège  de  département. 

1 

Dubruel. 

Mostuéjouls  (comte  de). 

Saiul-Marsault  (comte  de). 
Delaage. 

Collège  de  département. 

Cbièvres  (de). 

Seguret  (de). 

CHER. 

Glaueel  de  Coussergues. 

lioin 

Devaux. 

BOUCHES-DU -RHÔNE. 

Baueset  (marquis  de). 

Collège  de  département. 

Siratfbrello. 

Donnadieu  (vicomte). 

Kossy  ivicomle  dei. 
Fougières  (le  comte  de). 

Collège  de  département. 

CORRÈZE. 

Pardessus. 

Roux  (de). 

Nouilles  (comte  Alexis  de). 
valira  (comte  de). 

CALVADOS. 

Collège  de  département. 

Aigrcmcrat  de  Saiot-MauvieDX  (d'). 

Tardif. 

Parel  d'Espeyrut  (vicomte  dei. 

Brochet  de  Vériguy. 

Iiuire. 

Neuville  (le  marquis  de). 

OMS. 

Pcraldj  (de). 

Collège  de  département. 

ItivaroUi  (comte  de). 

Vaublanc  (comte  dei. 

Corda  y  (de). 

cAtE-D'OH. 

Ik-llemare  (de). 

Su ic. 

BtUfer. 

CANTAL. 

Fouquerantl. 

Crobet, 

Barller. 

Collège  de  département. 

Collège  de  département. 

flerhis  (chevalier  de). 
Courtlvroa  (le  comte  dei. 

Suint-Martial  (comte  de). 

COTES-DU- NoRI). 

CHARENTE. 

La  Moussaye  (marqui*  dct. 

iiii|ioni  (comte). 

Montjarrel  de  Kerjegu. 

DmortsE. 

Carcuradec  (de). 

H  en  nets  y. 

QoÉka  (comte  de). 

Collège  <it  département. 

Collège   de  département. 

Terrawon  de  Mo  ml  eau. 

Kergariou  (comte  de). 

1, nu  rende  de  Charns  (marquis  drj. 

Cooen  de  SaioULuc  (comte). 

cBUBra-HvCunn. 

CUHB. 

Bonoet  de  Uacure- 

HotMtar, 

|Ch*mbre  des  Dépotés.) 
MM.  Tixier  de  La  Chapelle. 

Collège  de  département. 
Augier  du  Ghézaud. 

DORDOCNE. 

Durand-Durepaire. 
Meynard  (chevalier). 
Géois  de  Beaupuy. 
Delpit. 

Collège  de  département. 

Chilhaud  de  la  Rigaudie. 
Beaumont  (vicomte  de). 
Mirandol  (comte  de). 

DOUBS. 

Moustier  (marquis  de). 
Terrier  de  Saotans  (marquis). 


Collège  de  département. 


Chiflet. 
BsmoDin. 


DRÔVE. 


Ghorier, 
Labretonnière  (de). 

Collège  de  département. 
Chabrillao  (marquis  de). 


EURE. 

La  Pasture  (de). 
Liiot. 

Vatimesnil  (de). 
Fumechon  (de). 

Collège  de  département* 

Roncherolles  (comte  Charles  de). 

Gazan. 

Blangy  (comte  de). 

EURE-ET  LOIR. 

Gourtarvel  (vicomte  de). 

Le  Chapelier  de  Graodmaison. 

Collège  de  département. 
( 
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FINISTÈRE. 

Bergevin. 
Kerouvriou  [(de). 
Ledi8sez-Peoanruo. 
Cbeffontaine  (vicomte  de). 

Collège  de  département. 

La  Pruglaye  (comte  de). 
Hersart  de  la  Villemarqué. 

GARD. 

Ricard  (de). 
Crussol  (duc  de). 
Chabaud-Latour  (le  baron  de). 

Collège  de  département. 

Calvière  (baron  de). 
Calvière  (marquis  de). 

GARONNE  (HAUTE-). 

Castelbajac  (vicomte  de). 
Ricard  (de). 
Villèle  (comte  de). 
Puymaurin  (baron  dé).  ! 

Collège  de  département. 

Hocquart. 

Dubourg  (chevalier  Armand). 

Cambon  (marquis  de). 

GERS. 

Tbésan  (chevalier  de). 

Du  plan. 

Burosse  (le  baron  de). 

Collège  de  département. 

Galard-Terraube  (vicomte  de). 
Flamareos  (marquis  de). 

GIRONDE. 

Ravez. 

Gautier. 

Gères  de  Camarsac' 

Dussum  ier-Fonbrane. 

Lur-Saluce  (de). 

Collège  de  département. 
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'Collège  de  dèparttment . 

FroUsard  (marquis  i!e). 


Ilautcroche  (<T). 
Caizerçuea  i  Raymond). 
Duraod-Fajou  (baron). 

Collège  de  département. 

Sarret  de  Couesergues  (baron). 
La  Peyrade  (vicomte  de). 

ILLE-ET-VILAINE. 

Corbière  (comte  de). 

li  a  m  ie  r-  D  u  f o  ugeray . 

Lebescbu  de  Chamnsavin. 

La  ttourdonDaye-MontluCfcoinleSovère  de). 

Collège  de  département. 

li-iude  de  La  Vieuville  (comte  de). 
Duplexais  de  Grenedun. 
Aubert  de  Tréfioroain. 


Taillandier. 
bourdeau-Fonlencl. 


Cottage  de  département. 
Montdel  (comte  do. 


IXDMC-ET-LOIIU. 


LeliKsier. 
BffiU  leomle  ffj. 


Collège  dt  dr/iartrmer 

Rocliemore  i  marquis  de>. 
[i.icot  de  llouiand  (baron). 


Utt, 

Chenevax. 
Murlii  l,  1  (de). 
(Juloaonnai  u-omle  <!«•;. 

M  il  i  ■!  i  uni  t  (de). 

Collège,  dt  départtmmi. 

l'I.indli  de  U  Valette  (fflarqui#i. 
Meffrey  (comte  de). 


Nlcotdc  Rouchaud. 
Vaolcliier  (marqua  de). 


Desperriers. 

Du  Lyon  (marquis). 

Collège  dr  département. 

La  Cm  (marquis  de). 

LOtft-ET-CIiEfl. 

Josse-  Beauvoir. 
Salaberry  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Courlarvel  (marquis  de). 

LOIRE. 

Mêaudrc  (de). 
Pommerol  (de). 
Fournae. 

Collège  de  département. 

Dufias  des  Varcnties. 
Neaux  (de). 

LOIBB  (UiLTC-f. 

Clievaliur-Lemore. 
Caleinardde  Utayetlc. 

Collège  de  département. 
Cbabron  de  Solilliac. 

LOIBE-INFÉHIEIIIK. 

Lcvenque. 
Juijtne  (comte  de). 
Foucault  (marquig  dei. 
Krcnilly  (de). 

Collège  de  département. 
Sesmaiaon»  (comte  llumbert  de). 
Révéliere. 


Critrnon  d'Auiou^r. 
Longuere  (lleiiry  tic). 
Oubaracl  de  Poufieronj. 


Coller» 
Kocbeplalle  (comte  de). 


Chambre  des  Dépotét.f 

MM.  Hiron  de  l'Bspioay. 

LOT. 

Regouard  de  Vaxis  (as). 

Gozon  (de). 

Dussol. 

Sirieys  de  Mayrinhac. 

Collège  de  département. 

Àymare  (d'). 
Flaujac  (de). 

LQT-BI-GARQNNE. 

Martigaac  (de). 
Lafont  (baron). 
Vassal  de  Montviel. 


Collège  de  département. 

Drouilhet  de  Sigadas. 
Bécays  de  La  Gaussade. 


LOZÈRE. 

fierais  (comte  de). 
André. 


MAINE-ET-LOIRE. 

Maquillé  (de). 

Benoist. 

Civrac  (marquis  de). 

An  digne  de  Mayneuf  (comte  d'). 

Collège  de  département. 

Brillet  de  Yillenorge» 

La  Bourdonnaye  (comte  de). 

La  Potherie  (comte  de). 

MANCHE. 

Lemoine  des  Mares. 

Monceaux  (de). 

Yver. 

ÀYoyne  de  Ghantereyne. 

Collège  de  département. 

Kergorlay  (comte  de). 
Regnouf  de  Vains. 
Duparc  (comte). 

MARNE. 


SECONDS  RISf  ftURATKHf.        [38  jtnrier  tOff.} 

MM.   Royer-Gollard. 

Collège  de  département. 

Saint-Chamans  (vicomte  de). 
Loison  de  Guinaumont. 


TTi 


MARNE  (HAUTE-). 


Roger. 
Becquey. 


Collège  de  département. 

Thomassin  de  Bienville. 
Saint-Maure  (vicoate  de). 

MITONNE. 

Leclerc  (Léon). 
flercé  (de). 
Boisjourdan  (de). 

Collège  de  département. 

Leclerc  de  Beaulieo. 
Bailly  (marquis  de). 

MEURTHE. 

Riocour  (comte  de). 
Jankowitz  (baron). 
Saladin  (baron). 

Collège  de  département. 

Noailles  (comte  Just  de). 
Hoffelize  (comte  Théobald  d*). 


Leclerc. 

Desbassayns  de  Ricbemont  (baron) 

Collège  de  département. 

Imecourt  (comte  d'). 
Cholet  (baron  de). 

MORBIHAN. 

Halgau  (vice-amiral). 
Margadel  (chevalier  de). 
Dubotdéru  (comte). 
La  Boéssière  (marquis  de). 

Collège  de  département. 


[Chamhn  ae»  Nanti».]        SECONDE  RESTAURATION  [H  janvier  1896.) 


MM.  Tunnel  (de). 

Mardi  and -Col  lin. 
Durand. 
Wendel  (de). 
Du  Teil  (le  baron). 


Collège  de  département. 

Iloffelfze  (comte  d'). 
Simon. 
Lardemelle  (de). 


Hyde  de  Neuville  (barOD). 
Chabrol  de  Chaméane  (comte). 

Collège  de  département 

Sainte- Marie  (de). 
Pracomtal  (marquis  de). 


Coflins-Spyoe. 

Labasèque(de). 

li'iil ï  (de). 

Poti&u  d'ilancardrie. 

Caraman  (comte  de). 

Durand  J Klecourt. 

Colleau. 

Merlin  de  Beaugrenier. 

Collège  de  département, 

Muymrt  (comte  de). 
Bricouri  de  Canlrainne. 
Van-Méris-Hyndérick. 
Barrois. 


Aigle  (comte  de  I'). 

Boulard. 

Bord  de  Bretliel. 

Collège  de  département. 
t{d"). 


OUÏE. 

Boucher. 

Ttuhouit-Dupuitact. 
De*  Rotouri. 
Lqtooidec  (chevalien. 


Collège  de  département. 

Mil.   Gootaut  Biroo  (comte  de). 
Cbarencey  (comte  de). 
Choiseul  d'Aitlecourt  (de). 

PAS-DE-CALAIS. 

!.i  roux- Duchatelel, 
Tramecourt  (marquis  de). 
Coupigoy  (de). 
Rosny  (de). 

Colle'ge  de  département. 

Montbrun  (vicomte  de). 
Du  Haye. 
Dutertre  (vicomte). 

PUY-DE-DÔME. 

Chabrol  de  Volvic  (comte). 

lïi  m  '|  in  I  ■■  i  ■  (baron  de). 
Pavard  de  Langlade  (baron). 
Monifleury  (de). 

Collêgede  département. 

Leyval  (de). 

Péligonde  (de). 

Duranquet  de  Chaîne  (chevalier). 

mMhn  (basses-). 

Baslerreche. 
Gestas  (comte  de). 
Dirtigaui. 


Collège  de  département . 


Satnt-Cricq  (comte  de). 
CaDdao  (marquis  de) 


PYRBNÉES  I.IUUTKS-). 


Clarac  (baron  de). 
Pigarol  (chevalier  de). 
Ducaise  de  Morgue* 


pv  i  1 1  m  .  i  -  ■  ■  i  ;  1 1  ■>  I  I  I  »  i . 

Durand  {François). 
Poydavstil. 

RHIN   m  *  -  ■ . 

M  mu  il  ri  n. 

bupcrreut. 

ftcnouard  de  Bumère. 

Wangcn  de  Géraldserk  ■  baron  drt. 


* 


(Chambre  dei  Députés.) 


SECONDE  RESTAURATION.         [18  janvier  1826.] 

MM.  Lou vigny  (comte  de). 
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Collège  de  département, 


MM.  GaBtex  (vicomte  de). 
Turckeim  (de). 


RHIN  (HAUT-). 

Anthès  (baron  d'). 
Haas  de  Belfort. 
Knopff. 

Collège  de  département 

Montmarie  (comte  de). 
Kœchlin. 


RHÔNE. 


Gouppier. 

Couderc. 

Delhorme. 


Collège  de  département. 

Pavy. 

Laurencin  (comte  de). 

SAÔNE  (HAUTE-). 

Pelit-Perrin. 
Brusset. 

Collège  de  département. 
Bressand  de  Raze. 

SAÔNE-ET-LOIRB. 

Doria  (marquis  de). 

Serpillon. 

Tbiard  (comte  de). 

Beaurepaire  (marquis  de). 

Collège  de  département. 

Carrelet  de  Loisy. 
Davayé. 
Fontenay  (Paul  de). 

SARTHE. 

Ducbesnay. 

Boisclaireau  (comte  de). 
La  Bouillerie  (baron  de). 
Rousseau. 

Collège  de  département. 

Andigné  de  Restera. 
PiiÉ, 


SEINE. 

Sanlot-Baguenault. 
Périer  (Casimir). 
Constant  (Benjamin). 
Héricart  de  Tbury. 
Lapanouze  (de). 
Cocbin. 

Leroy  (baron  de). 
Dupont. 

Collège  de  département. 

Ollivier. 

Breton. 

fiertbier  (Ferdinand  de). 

fionet. 

SEINE-ET-MARNE. 

Pinteville  de  Cernon  (baron  de>. 
Huerne  de  Pommeuse. 
Erceville  (comte  dv). 

Collège  de  département. 

Harcourt  (vicomte  d'). 

La  Tour  du  Pin  La  Charce  (comte  de). 

SEINB-ET-OISE. 

Bertin  de  Veaux. 
Fraguier  (marquis  de). 
Biancour  (de). 
Lebeau. 

Collège  de  département. 

fiouthillier  (marquis  de). 
Haudry  de  Soucy. 
Saulty  (de). 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Girardin  (comte  de). 

Petou. 

Martainville  (marquis  de). 
Martin  de  Yillers. 
Malartic  (comte  de). 
Faure  (chevalier). 

Collège  de  département. 

Montmorency  (prince  de). 
Ribard. 

Fouquiêr-Long. 
Bouville(de). 
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SÈVRES  (DEUX-). 

MM.  Chebrou  de  La  Routière. 
Agier. 

Collège  de  département. 
Abbadie  (d  ). 


SOMME. 

Daveluy-Bellancourt. 

Cornet-Dincourt. 

Rouillié  de  Fontaine. 

Blin  de  Bourdon  (vicomte  de). 

Collège  de  département, 

Rougé  (marquis  de). 
Croï-Solre  (prince  de). 
Dumaisniel  de  UercourL. 


TARN. 


Cardon nel  (de). 
Lastours  (de). 


Collège  de  département. 

Saint-Géry  (marquis  de). 
Ranchin  (baron  de). 


TARN-ET-GAROlfWE. 

Gourgue  (marquis  de). 
Preissac  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Bcllissen  (marquis  de). 
Caumont-Laforce  (comte  de). 

VAR. 

Chàteaudouble  (Paul  é%). 

Aguillon. 

Baron  (baron). 

Collège  de  département. 

Partouneaux  (comte). 
Lyle-Taulane  (de). 


VAOCLWt 


i\***l       i«t*Uï 


Collège  de  département. 
MM.  Forbin  des  Issarts  (marquis  de). 

VENDÉE. 

Vassé  (de). 

La  Roche-Saint-André  <de) 

Lezardière  (vicomte  de). 

Collège  de  département. 

Sapinaud  (général  de). 
Joffrioo  (de). 

VIENNE. 

Cressac  (de). 
Creuzé. 

Collège  de  département. 

Curzay  (de). 
Boisbertrand-Tessière  (de). 

VIENNE  (HAUTE-). 

Bourdeau. 
Montbron  (comte  de). 

Collège  de  département. 

Mousnicr-Buisson. 
Castéja  (comte  de). 

VOSGES. 

Cuny. 

Richard  d'Aboncourt 

Baudel-Blartinet  (de). 

Collège  de  département. 

Ravinel  (baron  de). 
Lepaige. 

YOJWl. 

Boulin  (baron  de). 
Jacquinot-  Pampelune. 
Hay. 

Collège  éedépariemmL 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CBILHAUD  DE  LA    RIGAUDIB 

DOYEN   D'AGE. 

Séance  préparatoire  du  28  janvier  1826. 

MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujourd'hui,  à 
une  heure  et  déni  .  dans  la  salle  des  séances  ; 
M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie,  doyen  d'âge,  prési- 
dait cette  réunion  ;  il  a  tiré  au  sort  la  grande  dé- 
putation  qui  doit,  avec  le  bureau  provisoire,  aller 
au-devant  du  roi  à  la  séance  royale  :  elle  est 
composée  de  : 

MM.  le  marquis  de  Flamarens. 
le  vicomte  d'Harcourt. 
le  baron  Baron, 
de  Lafayette. 
Calemard. 

le  vicomte  Donnadieu. 
Fadate  de  Saint-George. 
Haudry  de  Soocy. 
Rcboul. 
baron  Lafont 
Barthe-Labastide. 
le  comte  de  La  Bourdonnaye. 
Martin  de  Villers. 
le  comte  Dubotdera. 
le  vicomte  de  Saint-Charoans. 
le  marquis  de  Lanrencie. 
le  chevalier  Faure. 
Paul  <k  CMteaoéooble. 
le  comte  de  Caraman. 
Péraldi. 
de  M  eau*. 

Bureau  provisoire, 
M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie,  doyen  d'âge. 

Sôcrét*iv€$. 

MM.  le  cornu»  Alexis  de  Noailles. 
Buulard,  le  marquis  de  Valon. 
de  Marqaillé. 

MM.  les  questeurs  ont  donné  lecture  du  céré- 
monial qui  doit  être  observé  pour  la  messe  du 
Saint-Esprit  et  la  séance  royale,  et  distribué  les 
billets  d'admission  pour  Tune  et  l'autre. 


SB8S10N  DE  f  826. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  ROYALE  D*0CJVERTUIIE, 

DU  31  JANVIER  1826» 

L'an  mil  huit  cent  vingt-six,  le  mardi  trente- 
un  janvier  à  midi,  les  pairs  de  France  et  les 
députas  des  départements,  individuellement  con- 
voquas par  lettres  closes  de  8a  Majesté,  confor- 
mément à  l'article  t«  du  règlement  du  13  août 
1814,  se  sont  réunis  au  Louvre  pour  la  séance 
d'ouverture  de  la  session  annuelle  des  deux 
Chambres,  fixée  à  ce  jour  par  ordonnance  du  roi 
du  21  décembre  1825. 

Une  salle  d'attente  avait  été  préparée  peur  les 
pairs,  et  une  pour  les  députés.  Avertis  car  un 
aide  des  cérémonies,  les  pairs,  et  ensuite  les 
-députés,  se  sont  rendus  en  corps  i  te  salie  des- 
tlaée  pour  la  séance  royale. 


Reçus  à  rentrée  de  cette  saTte  par  le  grand- 
maître  et  le  maître  des  cérémonies,  et  annoncés 
Îtar  un  héraut  d'armes,  qui  a  dit  à  haute  voix,  à 
'entrée  des  pairs  :  Messieurs  les  pairs  de  France  ; 
et  à  rentrée  des  députés  :  Messieurs  ks  députés 
des  départements  ,  les  uns  et  les  autres  ont  été  in* 
trodnits  et  conduits  à  leur  séance  par  tes  officiers 
des  cérémonies. 

Les  pairs,  en  grand  babit,  ont  occupé,  dans  la 
salle,  les  banquettes  en  face  et  h  la  droite  du 
roi  ;  les  banquettes  en  face  et  à  la  gauche  de  Sa 
Majesté  ont  été  remplies  par  les  députés  des  dé- 
partements. 

A  l'arrivée  du  roi,  une  députation  de  douze 

g  airs  et  de  7ingt-cinq  députés  est  allée  recevoir 
a  Majesté  dans  la  salle  attenante  au  salon  de 
mosaïque.  Cette  députation  a  accompagné  Sa 
Majesté  jusqu'à  Test  rade  du  trône. 

Le  roi  a  pris  séance  ayant  h  sa  droite  M.  le 
Dauphin,  à  sa  gauche  M.  le  duc  d'Orléans,  l'un  et 
l'autre  en  grand  habit  de  pair.  M.  le  duc  de  Char- 
tres, aussi  en  grand  habit  de  pair,  était  aussi  à  la 
droite  du  roi,  ensuite  de  M.  le  Dauphin. 

L'Assemblée  était  debout  et  découverte. 

Le  roi  ayant  ordonné  aux  pairs  de  s'asseoir, 
et  Sa  Majesté  l'ayant  permis  aux  députés  par  l'or- 
gare  du  chancelier,  un  profond  silence  a  régné 
dans  la  salle. 

Sa  Majesté  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Messieurs, 

(Test  avec  une  véritable  satisfaction  que  je 
me  retrouve  au  milieu  de  vous.  Attentif  au  mou- 
vement des  esprits  et  à  la  marche  des  affaires, 
j'ai  jugé  qu'aucun  motif  sérieux  n'exigeait  que 
l'époque  où  je  m'étais  proposé  de  vous  réunir  fût 
devancée  :  ma  prévoyance  a  été  justifiée,  et  je 
me  félicite  de  n  avoir  pas  abrégé  le  repos  sur  le- 
quel il  vous  était  permis  de  compter. 

La  mort  vient  de  frapper,  au  milieu  de  sa  car- 
rière, l'un  de  mes  plus  magnanimes  alliés  :  cette 
perte  a  profondément  affligé  mon  cœur.  Je  reçois 
de  son  successeur,  ainsi  que  des  autres  puissances, 
les  assurances  les  plus  positives  sur  la  conti- 
nuation de  leurs  dispositions  amicales,  et  j'ai  la 
confiance  que  rien  n'altérera  la  bonne  harmonie 
qui  s'est  établie  entre  mes  alliés  et  moi,  pour  le 
repos  des  peuples. 

J'ai  conclu  avec  Sa  Majesté  Britannique  une 
convention  qui  rendra  plu3  uniformes  et  moins 
onéreuses  les  conditions  auxquelles  est  soumise 
la  navigation  réciproque  des  deux  royaumes  et 
de  leurs  colonies.  J'attends  de  cet  arrangement 
d'heureux  résultats  pour  notre  commerce  mari- 
time. 

Je  me  suis  déterminé  à  fixer  enfin  le  sort  de 
Saint-Domingue  :  le  temps  était  venu  de  fermer 
une  plaie  si  douloureuse,  et  de  faire  cesser  un 
état  do  choses  qui  compromettait  tant  d'intérêts. 
La  séparation  définitive  de  cette  colonie,  perdue 

Eour  nous  depuis  plus  de  trente  aonées,  ne  trou- 
lera  point  la  sécurité  de  celles  que  nous  con- 
servais. 

Une  loi  devient  nécessaire  pour  ?a  répartition 
de  l'indemnité  que  j'ai  réservée  aux  anciens  co- 
lons; elle  vous  sera  proposée. 

Je  ferai  mettre  immédiatement  sons  vos  yeux 
les  comptes  de  1824,  l'aperçu  des  recettes  et  des 
dépenses  de  1825,  et  le  budget  de  1827.  Le  déve- 
loppement de  notre  commerce  et  de  notre  in- 
dustrie» élevant  de  jour  en  jour  le  produit  des 
taxes  sur  les  consommations  et  les  transactions, 
permettra  d'améliorer  le  sort  des  ministres  de 
notre  sainte  religion,  d'accroître  la  dotation  de 
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plusieurs  autres  service?,  et  d'ajouter  au  dégrè- 
vement que  les  contributions  directes  ont  déjà 
obtenu  cette  année  un  nouveau  dégrèvement  de 
19  millions. 

Vous  vous  féliciterez  avec  moi,  Messieurs,  de 
trouver  ainsi  dans  les  progrès  de  notre  prospérité 
intérieure  les  moyens  de  réduire  les  charges  les 
plus  onéreuses  aux  contribuables. 

La  législation  doit  pourvoir  par  des  amélio- 
rations successives  à  tous  les  besoins  de  la  société. 
Le  morcellement  progressif  de  la  propriété  fon- 
cière, essentiellement  contraire  au  principe  du 
gouvernement  monarchique,  affaiblirait  les  ga- 
ranties que  la  Charte  donne  à  mon  trône  et  à  mes 
sujets. 

Des  moyens  vous  seront  proposés,  Messieurs, 
pour  rétablir  l'accord  qui  doit  exister  entre  la 
loi  politique  et  la  loi  civile,  et  pour  conserver  le 
patrimoine  des  familles  sans  restreindre  cependant 
la  liberté  de  disposer  de  ses  biens. 

La  conservation  des  familles  amène  et  garantit 
la  stabilité  politique,  qui  est  le  premier  besoin 
des  Etats,  et  qui  est  surtout  celui  de  la  France, 
après  tant  de  vicissitudes. 

Vous  me  seconderez,  Messieurs,  pour  accomplir 
les  desseins  que  j'ai  médités,  et  pour  assurer  de 
plus  en  plus  le  bonheur  des  peuples  que  la  di- 
vine providence  a  confiés  à  mes  soins.  Vous  ne 
serez  pas  plus  émus  que  moi  de  ces  inquiétudes 
irréfléchies  qui  agitent  encore  quelques  esprits, 
malgré  la  sécurité  dont  nous  jouissons.  Cette  sé- 
curité ne  sera  pas  compromise,  Messieurs;  comptez 
que  je  veillerai  avec  une  égale  sollicitude  à  tous 
les  intérêts  de  l'Etat,  et  que  je  saurai  concilier  ce 
au'exigeni  les  libertés  légales,  te  maintien  de 
I  ordre  et  la  répression  de  la  licence.  » 

Ce  discours  terminé,  le  Chancelier,  après  avoir 

S  ris  les  ordres  du  roi,  a  fait  connaître  que  Sa 
aje.-té  permettait  à  M.  le  duc  de  Chartres,  prince 
du  sang,  pair  de  France  par  droit  de  naissance, 
de  prêter  en  sa  présence,  le  serinent  prescrit  à 
tous  les  pairs  du  royaume,  lia  prononcé  la  formule 
de  ce  senne  ni,  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  d'obéir  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de 
me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un 
bon  et  loyal  prince  du  sang,  pair  de  France.» 

M.  le  duc  de  Chartres  debuut,  et  de  sa  place, 
a  dit  :  Je  le  jure. 

Le  chancelier  a  pareillement  fait  connaître  que 
Sa  Majesté  permettait  à  M.  le  comte  de  Bausset- 
Koquefort,  archevêque  d'Aix,  nommé  nair  de 
France,  par  ordonnance  royale  du  21  dé- 
cembre 1825,  de  prêter  en  sa  présence  le  serment 
qui  doit  précéder  son  entrée  en  fonctions.  Il  a 
prononcé  la  formule  de  ce  serment  qui  a  été 
prêté  de  suite  par  le  nouveau  pair,  dans  les 
firmes  suivants: 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi ,  d'obéir  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de 
me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un 
bon  et  loyal  pair  de  France.  • 

Après  le  serment  des  pairs,  le  chancelier,  ayant 
de  nouveau  pris  les  ordres  du  roi,  a  fait  connaître 
que  Sa  Majesté  permettait  également  aux  députés 
nouvellement  élus,  de  prêter  serment  en  sa  pré- 
sence. Il  a  prononcé  la  formule  de  ce  serment 
ainsi  conçue  : 

c  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi,  d'obéir  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume,  et  de 
me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un 
bon  et  loyal  député.  • 

Ce  serment  a  été  prêté  de  suite  par  MM.  le 
comte  de  Labasèqoe,  dépoté  do  Nord,  et  le  ba- 


ron Du  Teil,  député  de  la  Moselle,  nominativement 
appelés  par  le  ministre  de  l'iutérieur. 

Cet  appel  terminé,  le  chancelier  de  France,  au 
nom  du  roi,  a  déclaré  ouverte,  pour  1826,  la  see- 
sion  annuelle  des  deux  Chambres.  Il  a  invité 
chacune  d'elles  à  se  réunir  demain  à  midi  dans 
le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  y  reprendre 
le  cours  de  ses  travaux. 

Au  départ  du  roi,  Sa  Majesté  a  été  reconduite 
par  la  même  députatiou  qui  l'avait  reçue  à  son 
arrivée. 

Desquels  faits  le  chancelier  de  France  a  dressé, 
par  ordre  du  roi,  le  présent  procès- verbal. 

A  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  DAMBRAY. 

Collationné  à  l'original  par  nous  Président  et 
Secrétaires. 

Paris  3  février  1826. 

Signé  :  CH1LHAUD  DB  LA  R1GAUDIB.  Président 
d'âge; 

J.  de  Valon,  Maquillé,  Barrois, 
Bul'LAKD,  Secrétaires. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  1er  février  1826. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  la  Chambre  des  pairs  se  réunit  au  pe- 
lais du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du  roi 
communiqués  aux  deux  Cahuibres,  à  l'ouverture 
de  la  session. 

M.  le  chancelier,  président,  appelle  au  bu- 
reau, comme  secrétaires  provisoires,  les  quatre 
plus  jeunes  pairs  présent*  à  la  séance,  et  ayant 
voix  délibérative.  Les  pairs  appelés  à  ce  titre  sont 
MM.  le  baron  de  Charrette,  le  duc  de  Coigny,  le 
marquis  de  Talhouet  et  I  abbé  duc  de  Rohan. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procés-verbal  qu'il  a  dressé 
de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne  la  Chambre 
des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue,  à  l'endroit  où  se 
trouve  relaté  le  discours  du  roi,  par  la  remise 
que  Tait  M.  le  chancelier  d'une  copie  de  ce  dis- 
cours, après  en  avoir  donné  lecture  à  la  Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuit»'  la  lec- 
ture u<*  son  procès-verbal,  dont  l'Assemblée  a- 
dopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
trois  ordonnances  du  roi ,  en  date  du  21  décembre 
dernier,  dont  deux  ont  pour  objet  la  nomination 
de  Monseigneur  l'archevêque  d'Aix,  et  celle  de 
M.  le  comte  de  Grnmont  d'A«té,  à  la  dignité  de 
pairs;  la  troisième  autorise  la  transmission  de  dif- 
férentes pairies  hors  de  la  ligne  directe  mascu- 
line. 

Suit  la  teneur  desdites  ordonnances  : 

première  ordonnance. 

charles,  par  la  gracb  db  dïbu,  roi  m 
Franck  it  de  Navarre; 

A  loea  ceux  qui  ces  présentée  verront,  aalit. 
Vu  l'article  î7  de  la  Charte  conertUttoonelb  et 


(Chimbre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        |f  février  1826.1 


733 


l'article  1"  de  notre  ordonnance  du  25  août  1817, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  sieur  de  Bousset-Roguefort,  arche  • 
véque  d'Aix,  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du 
royaume  pour  en  jouir,  ainsi  que  des  droits, 
honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

Art.  2.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  vingt  et  un 
décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt- 
cinq,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  président  du  conseil  des  ministres. 

Joseph  DE  VlLLÈLE. 

deuxième  ordonnance. 

charles,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de 
France  et  de  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du 
royaume,  qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à  notre 
cousin  le  duc  de  Duras,  seront  transmis  hérédi- 
tairement à  notre  cousin  le  duc  de  Rauzan, 
gendre  dudit  duc  de  Duras,  pour  en  jouir,  lui  et 
sa  descendance  mâle,  naturelle  et  légitime,  dans 
le  cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à  décéder 
sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume, 
qu'il  nous  a  plu  d'accorder  â  notre  cousin  le 
maréchal  duc  de  Conégliano,  seront  transmis 
héréditairement  au  sieur  Duchesne  de  Gillevoisin, 
baron  de  Cooégliano  (Alphonse-Auguste),  gendre 
dudit  duc  de  Conégliano,  pour  en  jouir,  lui  et  sa 
descendance  mâle,  naturelle  et  légitime,  dans  le 
cas  où  le  titulaire  actuel  viendrait  à  décéder  sans 
postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume, 
qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à  notre  amé  le  comte 
de  Durfort,  seront  transmis  héréditairement  au 
sieur  de  Bearn  (Etienne),  petit- fils  dudit  comte 
de  Durfort,  pour  en  jouir,  lui  et  sa  descendance 
mule,  naturelle  et  légitime,  dans  le  cas  où  le 
titulaire  actuel  viendrait  â  décéder  sans  postérité 
mâle,  naturelle  et  légitime. 

Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume, 
qu'il  nous  a  plu  d'accorder  à  notre  amé  le  mar- 
quis d'Aligre,  seront  transmis  héréditairement  au 
sieur  Pommereu  d'Aligre  (Rtienne-Marie-Charles), 
petit-fils  dudit  marquis  d'Aligre,  pour  en  jouir, 
lui  et  sa  descendance  mâle,  naturelle  et  légitime, 
dans  le  cas  où  le  titu  lai  re  actuel  viendrait  â  décéder 
sans  postérité  mâle,  naturelle  et  légitime. 

Art.  2.  Ceux  qui  seront  appelés  â  jouir  du  bé- 
néfice des  précédentes  transmissions,  ne  pourront 
être  admis  dans  la  chambre  des  pairs,  qu'en  jus- 
tifiant de  l'institution  d'un  majorât  de  dix  mille 
francs  de  revenu  net,  en  immeubles  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  et  non  grevés  de 
restitution,  en  vertu  des  articles  1048  et  1049  du 
code  civil. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  â 
cette  obligation  dans  le  délai  d'un  an,  â  partir  du 
our  où  ils  auraient  pu  siéger  â  la  Chambre  des 
pairs,  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance 
seront  sans  effet  et  comme  non-avenus. 


Art.  3.  Le  président  de  notre  conseil  des  minis- 
tres et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt 
et  un  décembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
vingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  second. 


CHARLES. 


Par  le  Roi  : 


Le  président  du  conseil  des  ministres, 

Joseph  DE  VlLLÈLE. 

TROISIÈME  ORDONNANCE. 
CHARLES,    PAR    LA    GRACE    DE    DlEU,     Roi    DE 

France  et  de  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Vu  l'article  27  de  la  Charte  constitutionnelle, 
et  les  ordonnances  des  25  août  1817  et  5  mars 
1819; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  notre 
amé  et  féal  le  comte  de  Gramont  d'Asté,  pair  de 
France,  est  décédé  sans  avoir  rempli  l'obligation 
qui  lui  était  imposée,  de  constituer  un  majorât,  à 
l'effet  de  rendre  héréditaire  dans  sa  famille  la 
dignité  de  pair  dont  il  était  revêtu  ; 

«  Considérant  que  depuis  son  décès  ce  majorât 
a  été  constitué  par  sa  famille,  ainsi  qu'il  résulte 
des  lettres  patentes  signées  de  notre  main,  et 
scellées  du  grand  sceau  de  l'Etat,  qui  lui  ont  été 
délivrées  le  4  du  présent  mois  de  janvier* 

-  Considérant  en  outre  que  notre  amé  et  féal 
le  comte  de  Gramont  d'Asté  est  mort  â  notre  ser- 
vice, et  voulant  donner  à  sa  famille  une  marque 
de  notre  bienveillance  particulière  ; 

c  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  «  Le  sieur  comte  de  Gramont  d'Asté 
(Antoine-Eugène-Amable-Sianislas)  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  du  royaume,  pour  en  jouir,  lui 
et  ses  descendante  en  ligue  directe,  naturelle  et 
légitime,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primo- 
géniture,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  préro- 
gatives qui  y  sont  attachés. 

Art  2.  c  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

t  Donné  au  château  des  Tuileries  le  18  janvier 
de  l'an  de  grâce  1826,  et  de  notre  règne  le 
deuxième. 

t  Signé  CHARLES. 
«  Par  le  Roi  : 

c  Le  président  du  conseil  des  ministres, 

Signé  Joseph  de  Villèle.  » 

Lecture  faite  de  ces  ordonnances,  la  Chambre 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  registres  et 
le  dépôt  dans  ses  archives. 

M.  le  Président  observe  que  M.  l'archevêque 
d'Aix  (Pierre-François-Gabriel-Raymond-Ignace- 
Ferdinand  comte  de  Bousset-Roquefort),  élevé 
à  la  pairie  par  la  première  ordonnance,  a  fait 
hier,  dans  la  séance  royale,  le  serment  qui  doit 
précéder  son  entrée  en  fonctions.  Il  a  d'ailleurs 
justifié  que  né  le  31  décembre  1757,  il  avait  l'âge 
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requis  pour  voter  dans  la  Chambre.  Rien  ne  s'op- 
posait donc  à  ce  qu'il  y  prit  immédiatement 
séance,  et  il  a  été  convoqué  à  cet  effet,  et  siège 
en  ce  moment  dans  l'Assemblée.  Quant  au  jeune 
pair,  nommé  par  la  seconde  ordonnance,  et  qui 
est  le  fil 8  de  feu  M.  le  comte  de  Gramout  d'Asté 
enlevé  à  la  Chambre,  le  27  juillet  dernier,  son  âge 
ne  lui  permettra  de  longtemps  de  poursuivre  sa 
réception. 

M.  le  Préaident  met  ensuite  sous  les  yeux  de 
Ja  Chambre  le*  excuses  de  plusieurs  pairs',  empo- 
chés par  différents  motifs  de  se  rendre  à  l'ouver- 
ture de  la  session.  Les  pairs  dont  il  s'agit  sont  : 
MM.  le  comte  de  Castellane,  le  duo  d'Avaray,  le 
maréchal  marquis  de  Vioménil,  le  comte  Uédelay- 
d'Agier,  le  vice-amiral  comte  Verrhuell,  le  comte 
Maurice  Mathieu  de  La  Redorte,  le  comte  Cornudel, 
le  comte  de  Monhadon,  le  vicomte  de  Bonaid,  le 
comte  de  Ségur  et  le  duc  de  Laroehefoucauld. 

M.  le  Président  met  pareillement  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  une  lettre  qu'il  a  reçue  de 
M.  le  maréchal  duc  de  Repgio.  commandant  en 
dn'f  de  lu  uar  !e  nationale  de  Paris. 

Celte  lettre  annonce  qu'en  exécution  «le  l'ordon- 
nance du  roi  du  20  juin  ISM.J,  qui  a  conservé  au 
n«»mbre  des  postes  d'honneur  de  la  tarde  natio- 
nale ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres  durant 
leur  session,  un  poste  de  ce  genre  est  mis  pour 
la  session  actuelle,  à  la  disposition  de  la  Chambre 
des  pairs. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès- verbal,  et  charge  son  président  de  trans- 
mettre à  M.  le  maréchal  duc  de  Re^do  les  témoi- 
gnages de  la  satisfaction  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bureau 
définitif,  conformément  à,  l'article  Ier  du  règlement 
intérieur. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  celte  opération, 
M.  le  président  désigne  suivant  l'usage  par  la  voie 
du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Fabre  de  l'Aude  et  le  comte  Darn. 

On  procède  au  scrutin  dan*  la  forme  accou- 
tumée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  1  :;(>  votants,  la  maiorite  absolue 
des  suffrages  à  MM.  le  inaniuis  de  Moi  temarl,  le 
duc  de  Castrics,  le  comte  Claparède  et  ie  uuc  de 
Samt-Aignan.  Ils  sont  pioclam  »s  par  M.  le  piési- 
dent.  secrétaires  de  la  Chambre  pour  la  session 
de  182b. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau,  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  roi  par  une  simple 
députation,  et  no  iliée  à  la  Chambre  des  députés 
par  un  message. 

M.  le  Pre*ldeat  observe  qu'après  la  forma- 
tion définitive  de  son  bureau,  la  Chambre  est  dans 
l'usage,  de  nommer  chaque  année  lu  cotnmis*ion 
spéciale  chargée  de  rédiger  un  projet  d'adresse  en 
réponse  au  discours  du  roi.  Il  consulte  l'Asseuiidéc 
notir  savoir  si  elle  veut  procéder  immédiatement 
à  cette  nomination. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  nommera  de  suite 
pour  cet  objet  une  commission  de  cinq  membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  mniorité  absolue  de*  suffrages»  sur  un  nombre 
Cotai  de  157  votants»  m  trouvo  acquise  à  VIL  l'ar- 


chevêque de  Paris,  le  marquis  de  Lally-Tolendal, 
le  duc  de  Lévis,  le  duc  de  Brissac  et  le  marquis 
de  Talaru.  Us  sont  proclamés,  par  M.  le  Président, 
commissaires  de  l'Assemblée  pour  la  rédaction  du 
projet  d'adresse. 

M.  le  Président  propose  ensuite  à  la  Chambre 
de  s'occuper  de  la  division  accoutumée  de  ses  mem- 
bres en  bureaux,  conformément  à  l'article  4  du 

règlement. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Il  est  en  conséquence  procédé  à  la  division 
dont  il  s'agit,  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort  dont 
M.  le  président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  formés,  se  retirent  dans  leurs 
salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à  la  no- 
mination de  leurs  présidents  et  secrétaires  qu'à 
la  formation  du  comité  des  pétitions. 

C<-8  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

1er  Bureau.  Président.  Le  duc  de  Damas. 

Vire-président   Le  vicomte  de  Cha- 
teaubriand. 
Secrétaire.        Le  comte  de  Chaatel- 

lux. 
Vice-secrétaire.  Le  comte  de  Courtar* 

vel. 
2*       —       Président.         Le  duc  d'Havre. 

Vice-président*  L'archevêque  de  Bour- 
ges. 
Secrétaire.        Le  duc  de  Chevreuse. 
Vire-secrétaire.  Le  comte  de  BourmonL 
3*        —        Président.  L'archevéi)UC  d'AÏX. 

Vice-président.  L'évéque  d'Amiens. 
Secrétaire.         Le  marquis  de   Lou- 

VOÏ8. 

Vice-secrétaire.  Le  duc  de  Grillon. 
4°       —       Président.        Le  duc  Math,  de  Mont- 

moreucy. 
Vice-président.  Le  duc  de  Doudeau- 

ville. 
Secrétaire.       Le  vicomte  Dambray. 
Vice-secrétaire.  Le  comte   de   Monta- 

lembert. 
bù       —        Président.         Le  duc  d'Ctès. 

Vie e- président.  Le  duc  de  Rivière. 
Secrétaire.        Le  marquis  de  Morte» 

mnrt. 
Vtce-HccrctQire.  Le  marquis  de  Latour- 

Maubourg. 
0*       —       Président.        Le  duc  de  Saint- Ai* 

gnan. 
Vice-président.  Le  marquis  de  Sémon* 

ville. 
Secrétaire.        Le  duc  de  Coigny. 
Vice-secrétaire.  Le  comte  de  Sparre. 

COMITK  DBS  PÉTITIONS. 

Ier  Bureau.  Le  comt"  de  Courtarvel. 

1e       —       Le  comte  de  Saint-Roman. 

3*      —       Le  vicomte  Digeon. 

V       —       Le  comte  Portails. 

5°       —       Le  marquis  de  Latour-Maubour. 

6°       —       Le  marquis  d'Orvilliers. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  dus 
bureaux. 
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Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement 
lixe.  Elle  sera  convoquée  pour  entendre  le  rap- 
port de  sa  commission  spéciale  nommée  dans  la 

présente  séance,  aussitôt  que  ce  rapport  pourra 

ui  être  présenté. 


r, 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    CUILIUUO    DE  LÀ    RIGALWE, 

DOYEN    D'AGE. 

Séance  du  1"  février  1826. 

Aune  heure,  M.  le  doyen  d'Age  monte  au  fauteuil. 
MM.  Barrois,  de  Maquillé,  comte  de  Valon  et 
Boulard,  désignés  parmi  les  députés  les  plus 
jeunes  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaires 
provisoires,  prennent  place  au  bureau. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président  déclare  la  séance  ouverte, 
et  tire  au  sort  les  neuf  bureaux,  dans  lesquels  la 
Chambre  se  divise,  pour  procéder  à  l'examen  pré- 
paratoire des  projets  de  lois  et  des  propositions 
qui  lui  sont  faites. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  l'Assemblée 
des  trois  lettres  suivantes  qui  lui  ont  été  adres- 
sées : 

«  Paris,  le  1"  février  1826. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  mettre  à  votre  disposition 
le  poste  que  la  garde  nationale  doit  fournir  près 
de  la  Chambre  des  députés,  pendant  la  session 
lies  Chambres,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
•  u  23  juin  1819  et  d'une  décision  de  Sa  Majesté 
du  ;\S  octobre  de  la  uîéme  année. 

«  Je  dois  aussi  vous  informer,  Monsieur  le 
Présideut,  que  je  suis  autorisé  à  augmenter  la 
force  de  ce  poste  d'honneur  selon  que  la  Cham- 
bre le  jugera  nécessaire  pour  son  service. 

c  L'ofhYier  porteur  de  cette  lettre  commande 
le  poste  que  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  ;  il 
est  chargé  de  vous  en  présenter  Fétat  et  do  pren- 
dre vos  ordres  pour  les  consignes  à  faire  observer. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  haute  considé- 
ration, 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

c  Le  commandant  en  oAe/, 
«  Maréchal  duc  db  Reggio.  * 

La  Chambre  ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de 
cette  lettre  au  procès- verbal,  et  que  des  remer- 
ciement -eront  exprimés  à  M.  le  duc  de  Reggio 
par  1  organe  de  son  président. 

«  La  Ferté-Macé  (Orne),  25  janvier  1826. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Vu  que  je  suis  dans  l'impossibilité  de  me 
trouver  à  l'ouverture  de  la  session,  relevant  à  peine 
d'une  longue  maladie,  je  vous  prie,  Monsieur  le 


Préaident,  de  vouloir  bien  agréer  et  transmettre 
à  nos  honorables  collègues  mes  très  légitimes 
excuses  sur  mon  absence.  J'espère  qu'elle  ne  sera 
pas  longue,  mon  intention  4tai»t  de  me  réunir  à 
vous  aussitôt  que  ma  convalescence  un  peu  assu- 
rée me  le  permettra. 

c  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  très-haute  con- 
sidération. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur. 

«  TlllBOUST-DuPUlSACT,  député  de  l'Orne.  » 
«  Beaune  (Côte-d'Oi),  le  26  janvier  1826. 

t  Monsieur  le  Président, 

«  A  peine  convalescent  à  la  suite  d'une  maladie 
longue  et  douloureuse,  il  m'est  impossible  de  me 
trouver  à  Paris  lors  de  l'ouverture  de  cette  ses- 
sion ;  mais  je  m'empresserai  de  m'y  rendre  aussi- 
tôt qne  ma  santé  me  le  permettra. 

«  Veuillez,  je  vous  prie,  agréer  l'assurance  du 
profond  respect  avec  lequel  je  suis 

f  Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur. 
a  POUQUERAND  aîné,  député,  de  la  Côte-dVr.  » 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  1rs  députés  à 
se  rendre  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour 
procéder  à  leur  organisation  par  la  nomination  des 
président-,  vice-présidents  secrétaires. 


Les  1er  et2c  bureaux  auront  à  s'occuper  de  l'exa- 
men des  procès-verbaux  d'élections  de  M.  de  La- 
basèque,  député  du  département  du  Nord,  et  de 
M.  l)u  Teil,  député  du  département  de  la  Moselle. 

Les  procès-verbaux  d'élections  des  députés 
nouvellement  nommés  par  les  errondissements 
de  Venins  et  de  Lisieux  ne  sont  pas  encore  par- 
venus à  la  questure. 

MM.  les  députés  se  retirent  dans  leurs  bureaux. 
Après  une  demi-heure,  la  séance  publique  est  re- 
prise. 

M.  le  Président.  Messieurs,  nous  allons  pro- 
céder au  scrutin  nécessaire  pour  la  nomination 
des  candidats  à  la  présidence.  A  cet  effet,  je  vais 
désigner  par  la  voie  du  sort  les  vingt-quatre 
scrutateurs  qui  doivent  présider  à  l'opération. 

Les  scrutateurs  désignés  par  le  sort  sont  : 

!•*  bureau.  MM.  le  comte  de  Loaviguy,  le  vi- 
comte de  Montbrun,  le  marquis  de  Martainville, 
le  chevalier  de  Margaéel. 

2*  Bureau.  MM.  le  comte  de  Montbron,  le  comte 
du  Hamel,  le  baron  Hyde  de  Neuville,  le  vicomte 
Héricart  de  Thury. 

3e  Bureau.  MM."  Petou,  le  comte  de  Boisclaireau, 
de  Boisbcrtrand-Tessiôres,  le  comte  de  Malartic. 

4°  Bureau.  MM.  le  comte  de  Quinsonnas,  Cale- 
mard  de  Lafayette,  de  Mieulle,  la  baron  Méchin. 

&•  Bureau.  'MM.  Chevalier-Lemore,  Bertin  de 
Veaux,  le  comte  de  Berthier,  Miron  de  l'Bspinay. 

6e  Bureau  MM.  le  baron  d'Anthès,  le  comte  de 
l'Aigle,  le  vicomte  Donnadieu,  Garnicr-Dufousc- 
ray. 

MM.  les  scrutateurs  prennent  place  autour  des 
bureaux  disposés  au-dessous  de  la  tribune, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 
L'appel  et  le  réappel  étaat  terminés,  et  MM.  les 
députés  présenta  ayant  tous  volé,  M.  le  président 
fait  constater  le  nombre  des  votes.  Il  résulte  du 
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dépouillement  des  urnes  que  198  membres  seule- 
ment oat  pris  part  à  l'opération. 

M.  le  Préside»!.  Le  nombre  des  votants  n'est 

Îiue  de  198.  La  nomination  des  candidats  doit  être 
aite  à  la  majorité  absolue.  Bu  conséquence,  le 
scrutinest  annulé;  les  bulletins  vont  être  brûlés. 
Demain,  à  midi,  un  nouveau  scrutin  sera  ouvert. 
La  séance  est  levée. 
(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures.) 


Organisation  des  bureaux. 

1er  Bureau.  Le  comte  deMuyssard,  président  ; 
Le  vicomte  Dutertre,  secrétaire. 

—  Le  marquis  de  Courtarvel,  président; 
De  Fadate  de  Saint-Georges,  secrétaire. 

—  De  Riocourt,  président; 
De  Berthier,  secrétaire. 

—  Le  baron  Delhorme,  président; 
Le  marquis  de  Foucault,  secrétaire. 

—  Descordes,  président; 
Blin  de  Bourdon,  secrétaire. 

—  Le  comte  de  Granoux,  président; 
Bar  roi  s,  secrétaire. 

—  De  Boisclaireau ,  président  ; 
Calemard  de  La  Fayette,  secrétaire. 

—  Ghilhaud  de  La  Rigaudie,  président  ; 
De  Maquillé,  secrétaire. 

—  Carrelet  de  Loisy,  président  ; 
Le  comte  de  Valon,  secrétaire. 


2o 

a- 

6< 

7° 
8' 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Présidence  de  m.  le  doyen  d'âge. 

Séance  du  jeudi  2  février  1826. 

La  séance  est  ouverte  ù  une  heure. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
y  assistent. 

In  de  MM.  les  secrétaires  provisoires  fait  lec- 
ture du  procès-verbal.  La  Chambre  en  adopte  la 
rédaction. 

M.  le  Pré»!de«t.  L'ordre  du  jour  est  le  scrutin 
pour  ta  nomination  des  candidats  à  la  présidence. 
Je  rappelle  à  MM.  les  député*  qu'ils  doivent  por- 
ter cinq  noms  sur  leurs  bulletins. 

L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 

MM.  les  députés  déposent  leurs  bulletins  dans 
l'urne  placée  sur  la  tribune  Après  l'appel  et  le 
réappel,  MM.  les  secrétaires  constatent  que  le 
nombre  des  bulletins,  égal  à  celui  des  boules, 
est  de  221  :  majorité  absolue  1 1 1. 

Les  bulletins  sont  remis  à  MM.  les  scrutateurs 

3ui  en  font  le  dépouillement.  Le  résultat  de  ce 
épouillement  est  remis  à  M.  le  président  qui  le 
proclame  en  ces  termes  : 


M.  Raveza  obtenu 

M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 
M.  le  prince  de  Montmorency 
M.  le  marquis  de  Courtarvel. 
M.  le  baron  de  La  Bouillerie 
M.  le  comte  de  U  Bourdonnaye.  53 
M.  le  fatron  Hyde  de  Neuville.  .  39 


172  suffrages. 

H» 

155 

141 
110 


M.  de  Bouville 32 

M.  le  comte  de  Berthier 32 

M.  le  comte  de  Vaublanc.  .  .  .  27 
M.  le  comte  de  Granoux.  ...  25 

M.  de  Martignac 18 

M.  Descordes 10 

M.  le  marquis  de  Bail! y 9 

M.  Royer-Collard 8 

M.  le  comte  Dupont 6 

M.  Chiflet 5 

MM.  Rivez,  Chilhaud  de  La  Rigaudie,  le  prince 
de  Montmorency,  le  marquisde  Courtarvel,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue,  je  les  proclame  can- 
didats à  la  présidence. 

Il  reste  un  candidat  à  nommer.  Nous  allons  pro- 
céder à  un  second  tour  de  scrutin. 

L'appel  nominal  est  fait  de  nouveau.  Lorsqu'il 
est  terminé,  ainsi  que  le  réappel,  MM.  les  secré- 
taires constatent  le  nombre  des  votants;  il  n'est 
que  de  204. 

M.  le  Préeldeal.  11  manque  treize  voix  pour 
que  le  scrutin  soit  valable,  il  est  annulé;  les  bul- 
letins vont  être  brûlés.  Demain,  la  séance  ouvrira 
à  midi  précis:  la  Chambre  aura  à  s'occuper  im- 
médiatement de  la  nomination  du  cinquiômecan- 
didat.  La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  et 
demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE   DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  vendredi  3  février  1826. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture et  l'adoption  du  proces-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  garde  des 
sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  y  assistent. 

On  introduit  un  messager  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui  remet  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires  un 
message  dont  M.  le  président  fait  lecture  en  ces 
termes  : 

«{Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  pairs  a,  dans  sa  séance  du 
1er  de  ce  mois,  nommé  pour  remplir  durant  la 
session  actuelle  les  fonctions  de  secrétaires,  MM.  le 
marquis  de  Mortemart,  le  duc  de  Castries,  le 
comte  de  Claparéde  et  le  duc  de  Saint-Aigoan. 

«  Cette  nomination  et  la  formation  d«»s  bureaux 
à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  la  même  séance, 
complétant  l'organisation  définitive  delà  Chambre, 
elle  a  arrêté  qu'il  en  serait  donné  connaissance  à 
la  Chambre  des  députés.  Je  m'empresse,  Monsieur 
le  Président,  de  remplir  ses  intentions  en  vous 
priant  d'informer  de  ce  fait  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

f  Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  offrir 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

i  Le  chancelier  de  France,  président 
de  la  Chambre  des  pairs% 

«  DAMBIUY. 

«  Paris,  le  t  février  1826.  • 

A  cette  lettre  est  jointe;  une  copie  du  procèe- 
verbtl  de  la  séance  royale. 
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La  Chambre  donne  acte  de  la  réception  de  ce 
message. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  scrutin 
pour  la  nomination  du  cinquième  candidat  à  la 
présidence.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  faire  rap- 
pel nominal. 

Après  rappel  et  le  réappel,  MM.  les  secrétaires 
font  le  recensement  des  votes,  et  constatent  que 
le  nombre  des  bulletins,  égal  à  celui  des  boules, 
est  de  218;  majorité  absolue,  110. 

Les  bulletins  sont  répartis  entre  les  six  bureaux 
où  siègent  MM.  les  scrutateurs.  Lorsque  le  dé- 
pouillement du  scrutin  est  terminé9M.  le  Président 
proclame  le  résultat. 

M.  de  La  Bouillerie  a  obtenu  174  suffrages;  M.  de 
La  Bourdonnaye,  53.  En  conséquence.  M.  de  La 
Bouillerie  est  proclamé  cinquième  candidat. 

M.  de  Tunnel,  rapporteur  du  1er  bureau,  a  la 
parole  pour  la  vérification  des  pouvoirs. 

M.  ele  Tunnel,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
1"  bureau  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  faire 
à  la  Chambre  le  rapport  de  la  vérification  qu'il  a 
faite  des  opérations  du  2*  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  appelé  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  6  avril  1825  à  se  réunir  le 
1"  juin  pour  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau 
député  en  remplacement  de  notre  ancien  collègue 
M.  de  Wendel,  décédé. 

11  résulte,  Messieurs,  de  l'examen  des  procès- 
verbaux  qui  constatent  les  opérations  de  ce  col- 
lège, qu'ils  80 ut  très  réguliers  et  conformes  au 
vœu  de  la  loi. 

Quatre-vingt-seize  électeurs  composaient  ce  col- 
lège: quatre-vingt-douze  se  sont  présentés  pour 
.  voter.  Au  1er  tour  de  scrutin  M.  le  baron  Du  Teil 
a  réuni  70  suffrages,  nombre  beaucoup  supérieur 
à  la  majorité  exigée,  il  a  été  en  conséquence  pro- 
clamé député  du  2*  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Moselle. 

Il  a  justifié  payer  au  delà  de  1,000  francs  d'im- 
pôts et  son  acte  de  naissance  prouve  qu'il  est 
âgé  de  plus  de  40  ans.  Votre  1"  bureau  a  donc 
été  unanimement  d'avis  de  proposer  à  la  Chambre 
l'admission  définitive  de  M.  le  baron  Du  Teil. 

(Il  ne  s'élève  aucune  opposition.  M.  le  Président 
proclame  l'admission  de  M.  Du  Teil.) 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  le  mar- 
quis de  Bouthillier,  rapporteur  du  2*  bureau. 

M.  ele  Bouthillier.  Messieurs,  votre  second 
bureau  était  chargé  d'examiner  les  procès-ver- 
baux d'élection  de  l'arrondissement  d'Hazebruck, 
département  du  Nord.  Cet  arrondissement  a  élu 
pour  député  M.  de  Labasèque  que  l'état  de  sa 
sanlé  avait  empêché  jusqu'à  présent  de  venir 
siéger  parmi  nous.  Votre  z*  bureau  a  trouvé  les 

Êrocès-verbaux  d'élection  parfaitement  en  règle. 
.  de  Labasèque  a  plus  de  40  ans,  il  paie  plus 
de  1,000  francs  d'impositions:  nous  vous  pro- 
posons, en  conséquence,  de  1  admettre  comme 
membre  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  réclamations?. 
(  Plusieurs  membres.  Non,  non  !  )  Je  proclame 
M.  de  Labasèque  membre  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  l'ouverture  d'un  scrutin 
pour  la  nomination  des  quatre  vice-prestdents. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal 
pois  le  réappel;  on  constate  ensuite  par  ledé- 
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pouillement  des  urnes  que  le  nombre  des  votants 
est  de  216;  majorité  absolue,  109. 

M.  le  Président  proclame  en  ces  termes  le 
résultat  du  dépouillement  des  bulletins  : 


M.  de  Martignac 

M.  de  Vaublanc 

M.  Descordes 

M.  Carrelet  de  Loisy 

M.  de  La  Bourdonnaye...  . 

M.  de  Bouville 

M.  de  Beaumoot 

M.  Royer-Collard 

M.  Sanlot-Baguenauit 

M.  Leclerc  de  Beaulieu 

M.  de  Lezardière 

M.  Chilhaud  de  La  Rigaudie. 

M.  Bonet 

M.  de  Van  lœuvre 

M.  Hyde  de  Neuville 

M.  de  Berthier 

M.  Jacquinot-Pampelune  . . . 

M.  le  général  Dupoot 

M.  B  icot  de  Romand 

M.  Dupont  (de  l'Bure) 


165  suffrages. 

158 

148 

138 

39 

14 

13 

11 

11 

11 

10 

8 

8 

6 

6 

6 

6 

4 

3 

3 


MM.  de  Martignac,  de  Vaublanc,  Descordes  et 
Carrelet  de  Loisy  ayant  obtenu  la  majorité  abso- 
lue sont  proclamés  vice-présidents. 

M.  le  Président.  Demain  à  midi  nous  ouvri- 
rons un  scrutin  pour  la  nomination  des  sécrétai  • 
res.  La  séance  e*t  l«'vée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  5  heures  et  quart.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  samedi  4  février  1826. 

A  une  heure,  M.  le  doyen  d'âge  monte  au  fau- 
teuil et  ouvre  la  séance.  Un  de  MM.  les  secrétaires 
fait  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction  en  est 
adoptée. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres,  Mgr. 
le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur sont  présents. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  appelle  le 
scrutin pour  la  nomination  des  quatre  secrétaires. 
On  va  faire  l'appel  nominal.  Lorsque  MM.  les  dé- 
putés composant  le  4e  bureau  auront  déposé  leurs 
bulletins,  je  les  invite  à  se  retirer  dans  leur  bu- 
reau pour  y  examiner  les  pièces  relatives  à  l'élec- 
tion de  M.  le  général  Sébastiani.qui  Tiennent  de 
m'étre  remises. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  nominal. 
Après  Tappel  et  le  réappel,  on  procède  au  dépouil- 
lement des  votes.  Le  nombre  des  votants  est  de 
221  ;  majorité  absolue,  111. 

Les  bulletins  sont  remis  à  MM.  les  scrutateurs, 
qui  en  font  le  dépouillement. 

M.  le  Préside*!  proclame  en  ces  termes  le 
résultat  de  ce  dépouillement: 

M.  de  Margadcl  a  obtenu. . .    136  suffrages. 

M.  d'Brceville 121 

M.  de Fadate  de  Saint-Georges.    120 
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H.  de  Curzsv lil 

M.  Bacotde  Romand 39 

M.  dû  Révélière.  34 

H.  Huudry  de  Soucy 33 

H.  Dutertre 32 

M.  Bourdeau 29 

M.  de  Ricard  (Gard) 28 

M.  do  Valon .  21 

M.  deFusay 15 

H.  de  Castéja 12 

M.  de  Laurencie 10 

M.  de  Lézardiere 6 

MM.  de  Margadel,d'Brceville,de  FadatedeSaint- 
Georgea  et  de,  Curzay  ayant  obtenu  la  majorité,  je 
les  proclame  secrétaires. 

H.  de  Foucault,  rapporteur  du  4»  bureau,  a  la 
parole. 

M-  If  mnrqulft  de  Faaeaalt.  Messieurs,  votre 

4*  bureau  a  examiné  les  pièces  de  l'élection  de 
H.  Sébasiiani  par  l'arrondisse  tuent  de  Vervins.  Il 
a  trouvé  cette  élection  parfaitement  régulière. 
M.  Sébasiiani  paie  plus  de  mille  francs  de  contri- 
butions, et  il  est  âgé  de  plus  de  quarante  ans. 
Votre  quatrième  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  l'admettre  comme  député  de  l'Aisne. 
(11  ne  s'élève  point  d'opposition.) 

M.  le  Président.  Je  proclame  M.  Sébastian] 
membre  do  la  Chambre  des  députés. 

M.  SéhaHlIanl.  le  demande  à  prêter  serment. 

M.  le  Président  Tait  lecture  de  la  formule  du 
serment.  M.  le  général  Sébastian!  répond  :  Je  le 
jure.  Acte  lui  est  donné  de  cette  formule. 

M.  le  Président.  Les  opérations  préliminaires 
de  la  Chambre  sont  terminées.  Luudi,  il  y  aura 

séance  publique  a  midi.  J'invite  nos  collègues  à 
se  trouver  réunis  à  cette  heure.  Ou  se  retirera 
dans  les  bureaux  après  la  séance  publique  pour 
nommer  la  commission  chargée  de  la  rédaction 
de  l'adresse  au  roi. 

La  séance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures.) 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


Séance  du  lundi  fi  février  1826. 

A  une  heure  un  quart,  M.  le  doyen  d'ope  mente 
au  fauteuil,  et  annonce  que  le  séance  est  ouverte. 

M.  le  président  du  conseil  siège  an  banc  des 
ministre*. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fart  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  dernière  séance.  La  Chambre  en 
adopte  la  rédaction. 

11.  le  PMeléVrt  d'à»*.  Au  moment  où  je 
vais  cesser  mes  honorables  fonctions  de  Président, 
qu'il  me  soit  permis  de  vous  offrir  mes  remer- 
ciements pour  la  bienveillance  que  voue  m 'ave* 
connamment  témoignée,  et  Impression  de  ma 
profonde "" 


le  vais  donner  lecture*  la  Chambre  de  l'ordon- 
nance qui  nomme  son  Président. 

ORDOOTANCE  DU  ROt. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dé  France 

et  UK  Navarre  ; 
A  tous  ceux  qui  ces  préseules  verront,  saint: 
Vu  le  message  en  date  du  3  de  ce  mors,  par 

lequel  la  Chambre  des  députés  nous  a  présenté 

comme  candidats  a  fa  présidence,  pour  la  session 

actneile,  les  sieurs 

Ravez, 

Chilhaud  de  La  Rigaudie  ; 
Prince  de  Montmorency, 
Marquis  de  Couruirvel, 
Baron  de  La  Bouiilerie. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  Président  de  la 
Chambre  des  députés,  le  sieur  Ravez. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  fé- 
vrier, de  l'an  de  grâce  182lj,  et  de  notre  régne  le 
deuxième. 


Le  ministre  ucrêtaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur. 

Corbière. 

M.  le  l*r**ldeni  d'apte.  En  conséquence, 
j'appelle  M  Ravez  au  fauteuil  de  la  présidence, 
et  MM.  les  secrétaires  au  bureau. 

M.  Ravez  monte  au  fauteuil,  et  MM.  de  Marga- 
dcl,  d'Ercevitle,  Fadate  de  Saint-Georges  et  de 
Curzay,  secrétaires,  prennent  place  au  bureau. 

M.  Mavei,  Prttident.  Messieurs,  en  recher- 
chant les  causes  de  votre  indulgente  persévérance 
à  m'honorer  de  vos  suffrages,  je  n'ai  pu  les  trou- 
ver que  dans  le  penchant  si  naturel  aux  cœurs 
généreux  qui  les  porte  à  s'attacher  par  leur  pro- 
pre bienveillance,  et  qui  fait  de  leurs  premières 
bontés  un  titre  à  des  bontés  nouvelles.  Je  D'en  ai 
pus  de  plus  grand  auprès  de  vous.  Messieurs,  et 
il  n'en  coûte  pas  a  ma  reconnaissance  de  le  pu- 
blier. Le  dévouement  au  roi,  l'amour  du  bien 
public  animent  trop  généralement  cette  Chambre 
pour  y  être  un  motif  de  distinction  et  de  préfé- 
rence. Chacun  de  nous  connaît  les  devoirs  qui 
naissent  du  notre  situation;  chacun  saurait  les 
remplir  tous  avec  cette  courageuse  indépendance 
qui  ne  Halte  ni  la  multitude  ni  le  pouvoir,  dont 
la  source  est  dans  la  conscience  et  la  garantie 
dans  la  liberté  des  opinions.  La  volonté  royale 
me  charjre.  Messieurs,  do  maintenir  parmi  nosut 
ces  nobles  prérogatives.  J'y  serai  fidèle.  Toujonra 
soumis  à  l'inflexibilité  de  nos  rèb'les,et  continuant 
à  les  appliquer  avec  la  même  imi>ariiaJiié,ja  met- 
trai tous  mes  soins  à  justifier  votre  estime,  et  je 
tacherai  de  me  rendre  digne,  au  moins  par  mai 
efforts,  des  hautes  faveurs  dont  le  souverain,  qui 
m'en  a  comble,  a  voulu  récompenser  bien  pins 
vos  services  que  mou  aèle,  (Un  mmmatmwwt  appro- 
bateur te  (ait  remarquer  dam  tautu  Jet  partiet 
de  la  ta/le.) 

Je  propose  à  la  Chambre  de  voter  des  remer- 
ciements à  son  aisme  Présidait  d'âge  et  a  MM.  las 


NHsttani  wtm  :  Appsye,  taparfe  !.. 
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(La  proposition  de  M.  le  Président  est  adoptée.) 
Conformément  à  l'article  10  du  règlement,  je 
propose  également  à  la  Chambre  de  donner  avis  à 
Sa  Majesté  et  à  la  Chambre  des  pairs,  que  la 
Chambre  des  députés  des  départements  est  défini- 
tivement constituée. 
Cette  proposition  est  pareillement  adoptée. 

M.  le  Preaideat  fait  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  M.  Delpit,  retenu  chez  lui  par  une  perte 
qu  il  a  éprouvée  dans  sa  famille,  demande  un 
congé.  Il  ne  s'élève  aucune  opposition.  Le  congé 
est  accordé. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  se  réunir 
dans  ses  bureaux  pour  nommer  dans  chaque 
bureau  un  commissaire  pour  l'adresse,  un  com- 
missaire pour  la  commission  des  pétitions,  et  un 
autre  pour  la  commission  de  comptabilité.  Je  prie 
ceux  de  MM.  les  députés  qui  seront  nommés 
commissaires  pour  J'adresse,  de  vouloir  bien  se 
réunir  immédiatement  dans  le  cabinet  du  Prési- 
dent où  je  me  rendrai  moi-même  en  sortant  de 
mon  bureau. 

Quand  la  commission  de  l'adresse  aura  terminé 
son  travail,  MM.  les  députés  en  seront  avertis  à 
domicile. 

La  séaoce  est  levée» 

Messieurs,  les  députés  se  retirent  dans  leurs 
hureaux  à  deux  heures» 

Commission  de  l'adresse  au  roi. 
1"  Bureau.  M.  le  comte  de  La  Boëssière. 


2e 
9» 


M.  le  comte  de  Sesmaisoes. 

M.  le  vicomte  d'Harcourt. 

M.  Gauthier. 

M.  Descordes. 

M.  GbifleL 

M.  de  Martignac. 

M.  le  comte  de  Blangy. 

M.  de  Cartonne!. 

Commission  des  pétitions. 


Ie*  Bureau.  M.  Rouillé  Defontaine. 


2° 

3« 
40 

5« 
6* 
T 
8* 
9« 


M.  Fadate  de  Saint  Georges. 

M.  Chevalier-Le  nore. 

M.  le  comte  du  ttamel. 

M.  de  Mieulle. 

M.  le  comte  de  Laurencin. 

M.  le  comte  de  Cauraont-Laforce, 

M.  le  baron  de  Coupigny. 

M.  le  marquis  Doria. 

Commission  de  comptabilité. 


!•*  Bureau.  M.  le  marquis  de  Tramecourt. 


2« 
3- 

5e 
6° 
7« 
8* 
9* 


M.  le  vicomte  Harmand  -d'Abancourt. 

M.  le  comte  Boscal  de  RéaLs. 

M.  Labretonnière. 

M.  Paul  de  Chàteaudouble. 

M.  le  baron  Leroy. 

M.  de  Sainte-Marie. 

M.  Fouquier-Long. 

M.  le  vicomte  de  Saint-Chamans. 


GHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mercredi  8  février  1826, 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  Prési- 
dent. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  1er  de  ce  mois  :  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Préside» t  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre les  excuses  de  plusieurs  pairs,  à  qui  l'état  de 
leur  santé  ne  permet  pas  en  ce  moment  de  venir 
partager  les  travaux  de  leurs  collègues.  Ces  pairs 
sont  MM.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  le  comte  Clé- 
ment de  Ris  et  le  comte  Bastard-d'Etang. 

M.le  Président  met  pareillement  sous  les  yeux 
de  l'Assemblée  un  message  de  la  Chambre  des  dé- 

gutés,  en  date  du  6  de  ce  mois,  et  par  lequel  cette 
hambre  annonce  qu'elle  est  définitivement  cons- 
tituée. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ce  message 
au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  dans  la  dernière  séance  pour 
la  rédaction  d'un  projet  d'adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi. 

M.  le  marqute  de  Lally-Totendal,  au  nom 

de  cette  commission,  obtient  la  parole,  et  soumet 
à  l'Assemblée  le  projet  dont  il  s  agit. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  la  Chambre  en  or- 
donne, suivant  l'usage,  le  renvoi  aux  bureaux. 

11  y  est  de  suite  examiné. 

La  séance  est  reprise  après  cet  examen,  et  le 
projet  d'adresse  relu  et  discuté  paragraphe  par 
paragraphe. 

Le  résultat  de  la  discussion  qui  s'établit  donne 
lieu  à  qurtques  changements  de  rédaction,  pro- 
posés par  divers  membres  et  consentis  par  le  rap- 
porteur. 

Au  moyeu  de  ces  changements,  l'Assemblée 
adopte  provisoirement  le  projet  d'adresse. 

Il  est  ensuite  voté  au  scrutin  sur  l'adoption  dé- 
finitive conformément  à  l'article  28  du  règlement 
en  forme  de  loi,  du  18  août  1814. 

Avant  d  ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  PréHidfDt  désigne,  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Mot  temart  et  le  comte  de  Contades. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  128  votants,  constaté  par  cet  appel,  le 
résultat  du  dépouillement  donne  118  suffrages 
pour  l'adoption  du  projet  d'adresse.  Cette  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  Président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté: 

«  La  Chambre  des  pairs,  délibérant  sur  la  pro- 
position d'une  adressa  eu  réponse  au  discours 
prononcé  par  le  roi  à  l'ouverture  de  la  session  ; 

c  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  séance  du 
W  dace  moia; 
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«  Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  J'adresse 
dont  la  teneur  suit  : 

f  Sire, 

«  Yos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  s'appro- 
chent avec  respect  du  trône  de  Votre  Majesté,  tou- 
jours heureux  de  venir  y  déposer  l'hommage  de 
leur  ardent  amour  et  de  leur  dévouement  inalté- 
rable. 

«  Sire,  les  pairs  de  France  ont  partagé  la  pro- 
fonde affliction  qu'a  éprouvée  le  cœur  de  Votre 
Majesté,  par  la  mort  si  prématurée  d'un  allié  si 
magnanime  I 

«  Nous  saisissons  ave:  empressement  les  assu- 
rances conpoanles  qui  viennent  d'être  renouve- 
lées à  Votre  Majesté  par  toutes  les  puissances,  sur 
la  continuation  de  leurs  dispositions  amicales. 
Elles  nous  donnent,  ainsi  qu'à  Votre  Majesté,  la 
confiance  que  rii*n  n'altérera  la  bonne  harmonie 
établie  entre  vous  et  vos  alliés  pour  le  repos  des 
Deunles. 

«  Nous  vous  remercions,  Sire,  de  l'annonce  que 
Votre  Majesté  veut  bien  nous  faire  d'une  conven- 
tion concilie  par  elle  avec  Sa  Majesté  britannique. 
Le  commerce  maritime  désirait  depuis  longtemps 
les  heureux  résultats  que  Votre  Majesté  se  promet 
de  <  et  arrangement.  Le  commerce  se  sentira  encou- 
ragé, en  voyait  la  navigation  réciproque  des  deux 
royaumes  et  de  leurs  colonies  établie  sur  des  con- 
ditions moins  onéreuses  et  plus  uniformes;  ainsi 
se  formera  un  lien  de  plus  entre  deux  graudes 
nations  dont  l'union  importe  tellement  à  la  paix 
du  monde. 

•  Une  perte  irréparable  avait  été  consommée  au 
milieu  des  tempêtes  de  la  Révolution.  C'est  à  votre 
cœur  royal  qu'il  appartenait  de  chercher  le  seul 
dédommagement  dont  elle  fût  aujourd'hui  suscep- 
tible, et  Votre  Majesté  s'est  déterminée  tout  à  la 
fois  et  à  fixer  le  sort  de  Saint-Domingue  et  à 
assurer  une  indemnité  à  ses  infortunés  colons.  Il 
était  temps,  en  effet,  Sire,  de  fermer  encore  cette 
plaie  qui  devenait  chaque  jour  plus  profonde,  de 
préserver  au  moins  de  I  indigence  ceux  qui  avaient 
perdu  la  richesse;  d'essayer  enfin  de  rendre  à  la 
France,  par  le  commerce,  quelques-uns  des  avan- 
tages que  lui  procurait  cette  colonie  dont  le  terri- 
toire était  perdu  pour  elle  depuis  tr»  nt;  années. 
Votre  Majesté  ne  se  borne  pas  à  nous  annoncer  la 
loi  nécessaire  pour  répartir  l'indemnité  qu'elle  a 
réservée  aux  colons  de  Saint-Domingue;  et  quand 
elle  nous  assure  que  la  séparation  définitive  de 
cette  colonie  ne  retroublera  point  la  sécurité  de 
celles  que  nous  conservons,  alors  toute  crainte 
ultérieure  doit  disparaître. 

€  Le  nouveau  dégrèvement  de  19  millions  tel 
qu'il  nous  est  annoncé  par  Votre  Majesté,  obtenu 
sans  préjudice  pour  les  besoins  de  l'Etat,  permet- 
tant mêin»*  un  accroissement  de  dotations  pour  plu- 
sieurs parties  du  service  public;  consacré  en  quel- 
que sort**  par  une  amélioration  dans  le  sort  des 
ministres  de  notre  sainte  religion  :  un  tel  dégrè- 
vement sera  un  nouveau  bienfait  de  votre  règne. 
Tous  les  Français,  Sire,  se  féliciteront  avec  leur 
roi  d'avoir  trouvé  ainsi  dans  le  développement 
de  leur  industrie  et  dans  les  progrès  de  leur  pros- 
périté intérieure,  les  moyens  de  réduire  les  charges 
les  plus  onéreuses  aux  contribuables,  en  satis- 
faisant à  leur  plus  indispensable  besoin,  celui  de 
la  religion. 

«  Votre  Majesté  se  propose  d'appeler  nos  médi- 
tations sur  une  des  questions  qui  tiennent  de  plus 
près  à  l'essence  du  gouvernement  monarchique 
et  à  la  garantie  des  liberté  reconnues  ou  fondées 
par  la  Charte.  Le  morcsUemaot  progressif  de  11 


propriété  foncière,  les  conséquences  qu'il  peut 
avoir,  même  pour  les  premiers  éléments  de  la 
représentation  élective,  avaient  déjà  éveillé  deux 
fois  l'attention  de  la  Chambre  des  Pairs,  dans  l'in- 
térêt du  trône,  des  familles  et  de  nos  institutions 
politiques.  Nous  croyons  avec  Votre  Majesté  que 
la  conservation  des  familles  amène  et  garantit 
cette  stabilité,  premier  besoin  des  Etats.  Nous 
sentons  aussi  combien  il  importe  de  coordonner 
la  loi  politique  avec  la  loi  civile  d'après  les  règles 
les  plus  conformes  à  nos  mœurs,  les  plus  analo- 
gues à  l'ordre  établi,  et  surtout  sans  restreindre 
la  liberté  des  pères  de  famille  dans  leurs  disposi- 
tions. Nous  attendons  avec  respect  et  confiance  le 
Srojet  qui  nous  sera  proposé  au  nom  de  Votre 
ajesté;  notre  attention,  nos  scrupules  même  se- 
ront mesurés  sur  la  gravité  des  intérêts  privés 
et  publics  qu'embrasse  une  question  si  vaste,  si 
élevée  et  si  difficile. 

«  Comptes,  Sire,  sur  l'empressement  des  Pairs 
de  votre  royaume  à  seconder  les  desseins  que 
vous  méditez  pour  le  bonheur  de  vos  sujets, 
comme  ils  se  reposent  sur  la  vigilante  sollicitude 
de  Votre  Majesté  pour  jouir  des  bienfaits  de  la 
Restauration  avec  une  pleine  sécurité.  Bhl  qui 
pourrait  la  troubler,  cette  sécurité,  lorsque  nous 
voyons  partout  l'Etat  florissant,  la  Charte  de 
Louis  Xvlll  universellement  révérée,  ses  lois  et 
les  vôtres  religieusement  obéies,  les  subsides 
payés  et  allégés,  l'industrie  et  les  arts  encoura- 
gés, l'infortune  secourue,  la  licence  réprouvée 
par  la  raison  et  la  conscience  publiques,  et  le  nom 
du  roi,  couvert  de  bénédictions  d'un  bout  à 
l'autre  de  son  vaste  empire?  » 

L'Assemblée  arrête,  en  outre,  sous  le  bon  plai- 
sir du  roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée 
à  Sa  Majesté  par  une  grande  députation. 

M.  le  Préside»!  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  roi  sur  le  moment  où  la  grande  dépu- 
tation de  va  Chambre  pourra  être  admise  à  l'au- 
dience de  Sa  Majesté.  En  attendant,  il  désigne  par 
la  voie  du  sort,  suivant  l'usage,  les  vingt  mem- 
bres qui,  avec  le  bureau  et  le  grand -référendaire, 
composeront  la  députation  dont  il  s'agit. 

Les  vingt  membres  désignés  sont  : 

MM.  le  comte  Rampon, 

le  comte  Lecouteolx  de  Canlelea, 

le  maraoii  de  Rakecourt, 

le  maréchal  duc  de  R<fose, 

le  due  de  Crilloo, 

le  duc  de  Cadore, 

le  marquis  de  Cuabans**, 

le  comte  de  Cornet, 

le  baron  de  Barante. 

le  comte  De  Sèie, 

le  duc  de  Montmorency, 

le  marquis  d'Aramon, 

le  comie  de  Mailly, 

le  marquis  de  Pastoret, 

le  marquis  de  La  Guiche, 

le  comte  d'Arjuion, 

le  marquis  de  Lally-Tolendal, 

le  comte  Corn  pana, 

le  comte  Lanjoinats, 

et  le  comte  de  Beatunont 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement 

fixe. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  jeudi  9  février  1826  (1). 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  d'a- 
dresse en  réponse  au  discours  du  trône. 

M.  le  Président  donne  deux  lectures  succes- 
sives du  projet  rédigé  par  la  commission. 

M.  le  eonrte  ele  La  Bourdonnaye  dit  que 

dans  les  circonstances  ordinaire?,  l'adresse  peut 
n'être  qu'une  simple  paraphrase  du  discours  du 
trône  ;  mais  dans  celles  où  nous  nous  trouvons, 
il  est  des  vérités  que  la  Chambre  a  le  devoir  de 
porter  au  pied  du  trône. 

L'orateur  pense  que  la  France  applaudira  à  ce 
qui  concerne  l'augmentation  de  la  dotation  du 
ministre  des  autels  ;  mais  quoiqu'il  ait  proposé 
lui-même,  il  y  a  deux  ans,  de  rétablir  Je  droit 
d'aînesse  dans  les  familles  des  pairs,  il  ne  peut 
dissimuler  et  la  Chambre  ne  peut  dissimuler  au 
roi  •  que  l'annonce  du  rétablissement  indéfini  du 
droit  d'aînesse  inquiète  et  alarme  la  France. 

La  reconnaissance  de  Saint-Domingue  est  en- 
core une  question  sur  laquelle  la  Chambre  ne  peut 
se  prononcer  d'une  manière  purement  approba- 
tive,en  se  rappelant  le  sang  et  les  crimes  sur  les- 
quels l'indépendance  de  cette  colonie  est  fondée; 
la  question  d'ailleurs  intéresse  elles  droits  de  la 
légitimité  elles  principes  delà  Charte  ;  la  Cham- 
bre ne  doit  engager  sur  des  points  aussi  impor- 
tants ni  ses  discours  ni  son  vote. 

La  Chambre  peut  s'associer  sans  doute  au  vœu 
et  au  projet  de  réprimer  la  licence  de  la  presse, 
mais  à  la  condition  que  la  liberté  ne  sera  point 
détruite,  et  elle  doit  se  prononcer  contre  toute 
tentative  qui  aurait  ce  but. 

Enfin,  après  ce  qu'ils  ont  vu  et  entendu  dans 
leurs  départements,  les  députés  ont  dû  reconnaî- 
tre des  inquiétudes  qui  lègnent  non  pas  dans 
quelques  esprits  irréfléchis,  mais  chez  tous  les 
français  également  effrayés  et  des  dangers  dont 
les  menace,  d'une  part,  1  arbitraire  vers  lequel  le 
ministère  tend  sans  cesse;  et  de  l'autre,  les  idées 
républicaines  malheureusement  encouragées  par 
des  actes  de  la  môme  administration.  Taire  ces 
vérités,  ce  serait  à  la  fois  manquer  à  un  devoir 
envers  le  trône  et  envers  la  nation;  ce  serait  s'in- 
terdire désormais  tout  moyen  d'être  utile,  car 
Sour  faire  le  bien,  la  Chambre  a  besoin  de  consi- 
ération,  et  elle  n'y  pourrait  plus  prétendre  si 
elle  n'instruisait  le  roi,  des  vœux,  des  craintes  et 
des  besoins  de  son  peuple. 

L'orateur  conclut  au  renvoi  de  l'adresse  à  la 
commission  pour  en  changer  la  rédaction. 

H.  ele  Berbl»  étabiit  que  le  projet  d'adresse 
soumis  à  la  Chambre  n'est  propre  qu'à  confirmer 
et  à  maintenir  de  funestes  erreurs. 

D'après  le  discours  du  trône,  il  parait  que  les 
ministres  ont  dit  au  roi,  que  quelques  esprits  seu- 
lement étaient  encore  agités  par  des  inquiétudes 
irréfléchies;  c'est  le  devoir  de  la  Chambre  de  l'in- 
former que  des  inquiétudes  fondées  agitent  la 
France  et  que  1  opinion  désavoue,  sans  partage, 
la  marche  du  ministère  ;  elle  veut  la  Charte.c'est- 
à-dire  le  roi  avec  la  liberté  ;  la  liberté  sans  li- 
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cence,  la  paix  sans  qu'il  en  coûte  à  la  dignité  de 
la  France,  la  religion  saus  fanatisme  ;  elle  ré- 
prouve un  système  de  finances  qui  compro- 
met la  fortune  et  la  morale  publiques. 

Après  de  lonçs  développements  où  l'orateur 
blâme  la  conduite  des  ministres,  tant  dans  le 
gouvernement  intérieur  de  la  France  que  dans  la 
politique  extérieure,  il  ajoute  qu'il  n'appartient 

Su 'au  roi  de  choisir  ses  ministres,  et  que  la 
hambre  ne  peut  intervenir  à  cet  égard,  mais 
qu'elle  doit  demander  qu'on  change  de  système» 
que  le  fanatisme  soit  comprimé,  la  loi  sur  les 
3  0/0  modifiée,  l'indemmité  rendue  moins  illu- 
soire, le  poids  de  la  centralisation  allégé,  qu'enfin 
la  France  soit  écoutée  :  alors  l'opposition  cessera 
d'être  un  devoir  pour  les  amis  de  la  monarchie. 
Il  vote  contre  le  projet. 

M.  le  général  comte  Sébastian I.  Messieurs, 
je  me  propose  d'examiner  à  la  fois  et  le  discours 
du  trône  et  l'adresse  qui  vous  est  soumise  :  l'un 
et  l'autre  sont  également,  quoique  d'une  manière 
différente,  l'ouvrage  des  ministres,  puisque  l'a- 
dresse elle-même  irest  que  le  résultat  de  i'ap- 
Sui  que  leur  donne  la  majorité  dont  ils  paraissent 
isposerdans  cette  Chambre. 

Certes,  dans  ces  œuvres  ministérielles,  s'il  est 
quelque  pensée  généreuse,  la  France  sait  à  qui 
appartient  la  gloire  ,  et  les  calamités  dont  elles 
nous  menacent  et  dont  elles  sont  le  prélude,  la 
France  sait  bien  aussi  à  qui  elle  doit  les  imputer. 

Les  ministres,  dans  leur  politique  intérieure, 
ne  se  proposent  qu'un  but,  la  ruine  de  nos  insti- 
tutions constitutionnelles,  qui  amènerait  inévita- 
blement la  ruine  de  l'Etat,  et  renouvellerait  en 
France  cette  sanglante  série  de  bouleversements 
et  de  catastrophes,  dont  les  victimes  sont  presque 
aussi  nombreuses  que  les  témoins, 

Leur  politique  extérieure  e3t  sans  dignité,  inha- 
bile, imprévoyante,  entièrement  opposée  aux 
intérêts  de  l'Etat.  Cette  seconde  partie  sera  le 
premier  objet  de  mes  investigations. 

Depuis  la  session  dernière,  une  ordonnance 
royale  a  reconnu  Haïti.  J'acquiesce  pleinement, 
je  donne  mon  adhésion  entière  à  un  acte  qui  a 
proclamé  un  fait  consommé  et  devenu  irrévocable, 
a  un  acte  qui  ne  semblait  être  que  l'annonce  et 


idées  de  révocation,  des  conditions  presque  réso- 
lutoires qui  ne  doivent  jamais  se  rencontrer  dans 
les  grandes  stipulations  diplomatiques  s'attachent 
à  une  indépendance  octroyée,  et  octroyée  par 
ordonnance.  Aussi  s'est-on  vu  forcé,  pour  dissiper 
les  soupçons  de  la  république  haïtienne,  qui  n'a 
jamais  voulu  regarder  cette  ordonnance  comme 
un  traité  conclu  eutre  deux  puissances  indépen- 
dantes, de  donner  dans  le  Moniteur  des  assu- 
rances officielle?,  et  de  consigner  dans  ses  colon- 
nes d'humiliantes  explications. 

Une  question  importante  de  droit  public  se  pré- 
sente ici,  pour  la  première  fois,  depuis  l'existence 
de  la  Nouvelle-France ,  celle  de  savoir  si  le  roi  a 
le  droit  de  céder,  sans  le  concours  des  autres 
branches  du  pouvoir  législatif,  une  portion  quel- 
conque du  territoire  de  la  monarchie  1  Au  roi 
seul  appartient  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ; 
et  si,  a  la  suite  de  luttes  sanglantes  et  prolongées, 
des  revers  imprévus,  des  désastres  irréparables 
rendaient  la  paix  nécessaire,  même  au  prix  de 

Suelqoe  cession  de  territoire,  le  roi ,  toujours 
i  iutéressé  à  la  conservation  des   provinces 
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qui  composent  la  monarchie  et  qui  relèvent 
1  éclat  du  trôiie,pourrait  sans  doute  prévenir  l'im- 
minence des  dangers  extrêmes  par  ce  doulou- 
reux sacrifice  ;  mais  les  traités  que  la  nécessité 
lui  aurait  imposés,  ceux  que  l'incapacité  ou  la 
corruption  de  ses  ministres  lui  auraient  conseil- 
lés, tomberaient  tous  également  dans  le  domaine 
de  notre  examen,  et  une  accusation  solennelle 
pourrait  apprendre  aux  conseillers  de  la  couronne 
que  la  Charte  n'a  pas  en  vain  proclamé  leur  res- 
ponsabilité. 

Pour  ce  qui  concerne  Saint-Domingue,  je  me 
plais  à  en  convenir,  le  grand  fait  de  l'émancipa- 
tion étant  accompli,  mieux  valait  le  reconnaître 
que  d'épuiser  nos  trésors  et  verser  des  flots  de 
gang  pour  exterminer,  sans  l;i  conquérir,  une 
population  libre;  mais,  Messieurs,  c'est  f ai  Messe, 
c'est  pusillanimité  que  de  se  soustraire  aux  con- 
séquences obligées  d'un  pareil  début,  et  de  s'ar- 
rêter après  ce  premier  pas,  le  plus  hardi  de  tous  ; 
car,  Messieurs,  sortie,  il  est  vrai,  d'un  dur  escla- 
vage, mais  délivrée  par  le  massacre  des  anciens 
colons,  et  par  le  pillage  de  leurs  propriétés,  la  ré- 
publique noire,  dans  sa  sanglante  apparition, 
avait  étonné  et  effrayé  le  monde. 

L'Angleterre,  dans  tout  l'acharnement  de  sa 
guerre  contre  la  France,  n'osa  jamais  la  recon- 
naître, et  les  États-Unis  suivirent  son  exemple  : 
Haïti  enfin,  était  resté  eu  dehors  du  droit  des  gens, 
et  nous  venons  de  l'y  faire  entrer;  acte  sage, 
quoique  hardi,  quoique  décisif,  mais  dont  les  mi- 
nistres n'ont  pas  apprécié  toute  la  gravité,  puis- 
qu'il n'a  pas  été  étendu  aux  républiques  de  l'A- 
mérique du  sud  dont  tous  nos  intérè's  politiques, 
commerciaux,  industriels  et  agricoles  nous  im- 
posent le  devoir  «le  rechercher  l'alliance  et  de 
cultiver  l'amitié.  Et  si  ces  républiques  n'ont  pas 
été  reconnues,  ne  serait-ce  point  parce  que  l'em- 
pereur Alexandre,  qui  était  à  lui  seul  toute  la 
Sainte-Alliance,  cherchant  à  créer  une  ligue  contre 
l'Angleterre,  nmi*  défendait,  à  nous,  d'en  imiter 
l'habile  politique. 

On  nous  parle  des  justes  ménagements  qui 
sont  dus  à  l'Espagne!  L  Espagne,  dont  la  poss  s- 
sion  a  été  de  tout  temps  pour  la  France,  le  plus 
onéreux  des  im:toi*,  qui  dans  la  guerre  de  succes- 
sions énuisa  les  trésors  de  Louis  \IV,  et  le  mit  sur 
le  penchant  de  sa  ruine;  qui.  envahie  il  y  a  quatre 
ans  par  nos  armées,  occupée  encore  par  nos 
troupes  dans  une  grande  partie  de  son  territoire, 
attire  et  engloutit  nos  ressources  sans  aucun 
avantage  pour  elle;  triste  et  malheureux  pays 
sur  lequel  on  a  tout  osé.  tout  essayé,  excepte 
I  emploi  des  conseils  de  la  raison  et  lès  leçons  de 
la  sagesse  et  de  IVxpérienee. 

Je  n'ignore  pas  les  illusions  dont  se  berçaient  no* 
hommes  d'Étal  ;  ils  ont  cru  que  les  républiques 
américaines  paieraient  au  poid*  de  I  or  à  l'Espagne 
une  vaine  reconnaissance.  Mais  depuis  quand  1rs 
vaincus  ont-ils  imposé  tribut  aux  vainqueurs?  Ou 
eut  pu,  sans  doute,  avec  de  la  prévoyance,  par- 
venir à  des  résultats  de  ce  genre,  ai"  l'on  avait 
négocié  lorsqu'une  armée  royaliste  existait  encore 
ei  Amérique;  mais  ce  serait  déraison  toute  pure 
que  de  nourrir  encore  un  t  I  espoir  quand  l'Es- 
pagne est  condamnée  à  souffrir,  presque  en  vue 
de  ses  ports,  l«*s  insultes  des  pavillons  insurgés, 
quand  une  stipulation  solennelle  entre  la  Co- 
lombie et  le  Mexique  oblige  ces  deux  Etats  à  s'in- 
terdire à  jamais  la  honteuse  recherche  d'une  in- 
dépendance achetée;  au  moment  où  Cube  peut- 
être  tombe  ta  pouvoir  dee  indépendante,  Cote, 
faible  et  dernier  reste  de  tant  de  possessions  Irré- 
vocablement perdues.  On  veut  ménager  l'Bspngne  ! 


mais  cette  Espagne  a-t-elle  ménagé  les  Bourbons 
de  France  lorsque,  la  première,  elle  reconnaissait 
la  république?  Et  le  prince  qui  la  gouverne  n'est- 
il  pas  monté  sur  le  trône  de  son  père  à  la  suite 
des  conspirations  de  1  E-curial  et  d'Aranjuez? 
Mais  je  m'arrête,  Messieurs,  pour  porter  mes  re- 
eards  et  mon  attention  sur  d'autres  parties  de 
l'Europe. 

Le  Portugal,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie  sont 
en  état  de  perturbation,  parce  que  le  despotisme 
y  lutte  contre  les  efforts  d'une  civilisation  tou- 
jours croissante,  et  lui  refuse  les  garanties  et  les 
libertés  qu'elle  réclame,  tandis  que  tous  les  pays 
qui,  tels  que  la  France,  l'Angleterre,  la  Belgique, 
le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  jouissant  des' bien* 
faits  du  régime  représentatif,  sont  prospères,  cal- 
mes et  heureux.  La  ligue  de  quelques  potentats 
contre  les  peuples,connue  sous  le  nom  de  sainte* 
alliance,  est  descendue  au  tombeau.  La  Provi- 
dence ne  permet  pas  qu'on  se  joue  longtemps 
des,choses  les  pins  saintes,  et  que  l'on  invoque 
le  nom  de  la  religion  pour  appuyer  les  musul- 
mans dans  leur  attaque  contre  la  croix.  Le  ciel 
a  entendu  les  cris  de  tant  de  milliers  de  chré- 
tiens égorgés  en  Orient,  et  les  calculs  d'une  poli* 
tique  impie  échoueront  contre  la  résistance  in- 
trépide d'un  peuple  brûlant  du  double  nnthoa- 
siasme  qui  fait  les  martyrs  et  les  héros.  Les 
Grecs  vont  enfin  retrouver  une  patrie,  car  il  n'en 
a  pas  existé  jusqu'ici  pour  eux;  il  n  en  existe  pas 
partout  où  le  gouvernement  n'assure  ni  la  liberté 
de  conscience,  ni  la  vie,  ni  l'honneur,  ni  la  pro- 
priété. 

L'Autriche  et  l'Angleterre,  redoutant  un  nouvel 
agrandissement  de  la  Russie  et  son  arrivée  à 
Constantinople,  dont  l'inconcevable  aiandon  de 
la  cause  des  (irecs  lui  ouvre  les  portes,  se  réu- 
nissent vainement  pour  soutenir  l'empire  ébranlé 
des  Ottomans;  cet  empire  s'écroule  de  toutes  parts, 
et  si  des  génies  supérieurs  dtrigeaie  it  encore  la 
politique  des  grandes  puissances,  on  les  verrait 
s'entendre  pour  former,  non  avec  des  musulmans, 
mais  avec  un  peuple  nouveau,  avec  un  peuple 
de  chrétiens,  de  cette  belle  Turquie  européenne 
un  vaste  état  indépendant  qui,  servant  à  la  fois 
de  limites  à  la  barbarie  asiatique  et  au  colosse 
mo-covilc,  assurerait  à  jaunis  la  tranquillité,  au 
jourdhui  compromise  de  I  Europe. 

Au  lieu  de  ces  puissantes  combinaisons,  quelles 
ont  été  les  conceptions  politiqu-  s  du  ministère 
français?  11  a  ourdi  de  misérables  intrigues  et 
entretenu  de  stériles  relations  avec  un  pacha 
d'Egypte  dont  l'existence  éphémère  est  aussi  in- 
certaine que  le  sable  des  désetts  qui  l'entourent. 
11  a,  en  outre,  cherché  h  organiser,  à  discipliner 
ces  musulmans  féroces,  q  n  feraient  bientôt  payer 
cher  à  l'Euro|>e  ce  cruel  apprentissage,  si  lebri 
ami'  es,  toujours  e  11  a  minées  de  la  haine  du  chris- 
tianisme, acquéraient  encore  la  force  et  la  puis- 
sance que  donne  aux  troupes  notre  tactique.  Mi- 
nisires imprudents!  ne  savez-vous  pas  que  l'Eu- 
rope efct  ouverte  aux  efforts  des  Turcs  ;  que  leur 
droite  s'étend  jusqu'à  Itagnsc;  que  leur  centre 
et  à  Belgrade,  c'est-à-dire  à  quelques  marches  de 
\  lenne,  et  que  Sobieski  ne  régne  plus  en  Pologne? 

Mais  la  civilisation  des  |ieuples  préservera  les 
gouvernements  de  leurs  propres  fautes  :  par  elle, 
l'alliance  dee  puissances  constitutionnelles  rem- 
placera la  funeste  Sainte-Alliance;  par  elle,  à  des 
vit  illcs  routines  se  substituera  une  politique  jé- 
néreuse  qui,  de  ses  nouvelles  combioaéeons,  m 
sortir  la  Grèce  indépendante  et  libre;  et  alors  dis- 
paraîtront avec  vous  ces  projets  insensés  d'Jioe- 
podars,  de  chefli  tributaires, 
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lions  empreintes  de  votre  faiblesse  et  de  vos  per- 
plexités! 

Et  tandis  que  les  orages  paraissent  s'amasser 
dans  le  nord,  quand  l'Europe  se  trouve  dans 
une  situation  pleine  de  meaaœs  et  de  hasards, 
vous  essayez  ae  renverser  notre  pacte  fonda- 
mental, vous  attaquez  nos  instaurons  constitu- 
tionnelles   par    l'annonce    d'une    loi    sur   les 
priraogénitures,  attentat  fatal    à  cette  égalité 
proclamée  par  la  Charte,  projet  éclos  dans  le 
^  cerveau  débile  de  quelques  hommes  incapables 
/  d'en  calculer  les  effets  et  les  conséquences. 
On  ne  peut  gouverner  la  France   avec  des 
souvenirs  et  des  regrets.  11  faut  la  prendre  telle 
qu'elle  est,  forte,  puissante  par  s;i  civilisation, 

Ï)ar  son  industrie,  sa  population,  sa  richesse,  ses 
ois  et  sa  liberté.  Fixez  vos  regards  sur  cette 
France,  belle,  jeune,  prospère,  au  lieu  de  les 
détourner  Fans  cesse  sur  cette  France,  vieille  et 
gothique,  objet  constant  de  votre  prédilection 
et  de  vos  vœux  ;  alors  vous  chercherez  à  fondre 
l'ancien  dans  le  nouveau  régime,  au  lieu  d'enga- 
ger entre  eux  une  lutte  dont  votre  chute  même 
ne  compenserait  pas  les  malheurs.  Seriez- vous 
las  de  cette  tranquillité  intérieure  dont  vous  ne 
devez  le  bienfait  qu'à  la  division  des  propriétés, 
source  féconde  de  prospérité  et  de  vie  que  vous 
allez  suspendre  et  arrêter?  Regretteriez- vous  ces 
prolétaires  remuants  et  audacieux,  instrumenta 
toujours  dociles  de  l'ambition  et  de  la  révolte? 
votre  loi  attaque  tout  ce  qui  a  été  depuis  trente 


ans,  tout  ce  qui  est,  tout  ce  qui  sera;  elle 
menace  les  mariages  contractés  sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle;  elle  ébranle  les  existences 
que  cette  législation  a  créées;  elle  offense  la 
tendresse  paternelle,  le  respect  filial,  l'amitié 
des  frère?;  elle  est,  pour  votre  parti  môme,  un 
germe  de  troubles  et  de  dissolution.  Vos  pères  de 
la  foi,  vos  jésuite^  dont  vous  suivez  aveuglé- 
ment les  dangereuses  inspirations,  espèrent  sans 
doute,  à  l'aide  de  cette  loi,  s'emparer  encore 
d'une  jeunesse  pauvre  et  déshéritée;  mais  non, 
ces  cadets  qu'ils  auront  réduits  à  la  mendicité 
se  réuniront  contre  eux  avec  nous,  pour  renver- 
ser, pour  détruire  une  secte  sagement  proscrite 
par  nos  rois,  par  les  arrêts  de  notre  ancienne 
magistrature,  si  glorieusement  rappelée  par  la 
magistrature  nouvelle;  une  secte  dont  la  morale 
équivoque  a  été  justement  flétrie  sous  le  nom  de 
jésuitisme,  synonyme,  dans  la  langue  française, 
dans  toutes  nos  langues  modernes,  de  fausseté  et 
d'hypocrisie.  Ces  pères,  si  ennemis  de  la  licence, 
appellent,  conseillent  toutes  les  licences  à  leur 

Îirofit.  Qui  n'a  pas  été  frappé  comme  nous  de 
'indécence  de  quelques  écrits  textuellement 
recueillis  par  des  journaux  officiels,  ouvrages  de 
pasteurs  dont  la  voix  ne  devrait  s'élever  que 
pour  prêcher  Je  pardon  et  la  charité  chrétienne? 
N'oubliez  pas,  Messieurs,  qu'une  croix  de  bois  a 
fait  la  conquête  du  monde,  et  que  l'ambition  et 
les  richesses  du  clergé  sont  les  ennemis  les  plus 
redoutables  de  notre  divine  religion. 

Cette  année  encore,  on  nous  a  parlé  de  dégrè- 
vement, et  nous  l'espérions  conforme  et  approprié 
aux  besoins  du  peuple  ;  mais  l'intérêt  des  ministres 
ne  s'éveille  qu'en  faveur  des  propriétaires,  et  ce 
n'est  même  pas  pour  le  bien  des  iropriétaires,  en 

général,  que  le  dégrèvement  est  proposé.  Nous 
évitions  les  pensées  secrètes  qui  ont  présidé  à 
cette  mesure;  elles  se  dévoilent  par  les  actes.  La 
primogéniture  et  la  réduction  de  l'impôt  terri- 
torial marchent  de  front  sur  Ja  même  ligue  pour 
concentrer  l'élection  dans  vingt-cinq  ou  trente 
mille  privilégiés,  et  renverser,  en  le  frappant  à 


mort,  Tordre  légal  et  constitutionnel.  La  propriété 
seule,  Messieurs,  nous  conduit  dans  cette  enceinte  ; 
elle  est  surtout  l'apanage  de  la  Chambre  aristo- 
cratique. Si  nous  acceptons  une  pareille  réduction 
d'impôt,  nous  serons,  avec  raison,  accusés  d'avpir 
trop  songé  à  nos  intérêts  pécuniaires,  et  d'avoir 
négligé,  dans  cette  vue,  les  intérêts  de  la  monar- 
chie représentative. 

Que  nos  ministres  jettent  les  yeux  autour  d'eux, 
ils  ne  verront  que  les  malheureux  qu'ils  ont  faits 
ou  qu'ils  se  proposent  de  faire.  Les  rentiers,  ils 
les  ont  sacrifiés  dans  cette  fatale  réduction  de  la 
rente;  les  agriculteurs,  les  industriels,  les  com- 
merçants, en  leur  fermant  les  débouchés  de  l'A- 
mérique du  sud;  les  femmes,  les  cadets,  par 
leurs  projets  de  masculinité  et  de  primogéniture. 
Enfin,  et  les  projets  accomplis  et  les  projets  qu'ils 
nous  annoncent,  menacent  tellement  le  pays  et  ses 
plus  chères  institutions,  qu'une  Chambre  libre, 
une  Chambre  attachée  aux  véritables  intérêts  du 
trône,  voterait  aujourd'hui  même,  au  lien  d'une 
simple  adresse,  leur  acte  d'accusation. 

L  orateur  termine  en  proposant  de  nommer 
une  nouvelle  commission  pour  présenter  un  autre 
projet. 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

M.  Ilyde  4e  Neuville  pense  que  le  projet 
d'adresse  soumis  à  la  Chambre  s'exprime  trop 
explicitement  sur  les  questions  sur  lesquelles 
elle  sera  appelée  à  délibérer  dans  le  cours  de  la 
session;  uue  rédaction  plus  vague  serait,  selon 
lui  plus  parlementaire;  il  donne, en  conséquence, 
lecture  d'un  projet  nouveau  qu'il  dépose  ensuite 
sur  le  bureau. 

M.  Agler,  sans  demander  la  priorité  pour  ce 
projet,  approuve  le  principe  d'après  lequel  il  est 
rédigé;  car  si  l'adresse  approuve  ou  blâme,  il  est 
de  nécessité  q:ie  la  Chambre  discute  les  questions 
qui  y  sont  indiquées,  et  elle  n'a  point  pour  cela 
les  documents  nécessaires.  L'orateur  donne  pour 
exemple  l'émancipation  de  Saint-Domingue  et  il 
déroule  le  tableau  des  questions  à  examiner  pour 
juger  de  cet  acte;  est-il  légitime,  politique? 
était-il  nécessaire?  Ces  seules  questions  en  font 
naître  une  foule  d'autres  que  1  orateur  passe  en 
revue  avec  quelques  développements;  il  conclut 
en  rejetant  également,  sur  ce  point,  la  rédaction 
du  projet  de  la  commission  et  de  celui  que  le 
préopinant  a  présenté;  il  pense  qu'il  faudrait 
s'en  tenir  à  dire  :  Nous  attendrons  avec  respect  les 
communications  que  Votre  Majesté  daùjnera  nous 
faire  sur  la  transaction  relative  à  Saint-Domingue. 

M.  le  baron  Dndea  croit  impossible  de  voter 
une  adresse  qui  n'exprime  aucune  des  opinions 
de  la  Chambre.  Uue  seule  phrase  de  celte  airesse 
lui  parait  satisfaisante  :  celle  sur  le  droit  d'aînesse; 
le  reste  jetterait  sur  les  députés  un  caractère  de 
dépendance  qui  flétrirait  toutes  les  lois  adoptées, 
dans  le  cours  de  la  session.  L'orateur  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

On  demande  Ja  priorité  pour  l'adresse  lue  par 
le  quatrième  opinant  (M.  Hyde  de  Neuville). 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  PrénULeat  donne  lecture  du  1er  para- 
graphe du  projet  de  la  commission. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Rappelés  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté, 
ses  fidèles  sujets,  les  dépuiês  des  départements, 
s'empressent  d'y  déposer  avec  respect  leur  tribut 
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de  reconnaissance  et  d'amour;  la  marche  des 
affaires  ne  pouvait  pas  tromper  votre  attentive 
prévoyance,  et  si  aucun  motif  n'a  exigé  l'inter- 
ruption d'un  repos  que  nous  serons  toujours 
prêts  à  sacrifier  à  nos  devoirs,  la  satisfaction 
qu'exprime  Votre  Majesté,  de  s**  retrouver  au  mi- 
lieu des  Chambres,  est  le  plus  honorable  témoi- 
gnage qu'elle  pût  leur  donner  de  sa  confiance.  • 

Un  membre  demande  que  les  mots  :  c  au  milieu 
de  nous  »  soient  substitues  aux  mots  :  «  au  milieu 
des  Chambres  ». 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  renvoi  du  paragraphe  entier  à  la  commission 
est  rejeté. 

On  propose  de  voter  la  première  phrase  jus- 
qu'aux mots  «  et  d'amour  ». 

Cette  phrase  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  reste  du  paragraphe  est  rejeté. 

M.  le  «•■île  de  Bertbler  dit  que  la  phrase 
a  été  rejetée  parce  que  la  rédaction  était  mau- 
vaise; mais  que.  sans  doute,  il  est  dans  la  pensée 
de  la  Chambre  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  la 
partie  du  discours  du  roi  à  laque  le  cette  phrase 
faisait  allusion,  une  phrase  qui  se  trouve  dans 
l'adresse  du  quatrième  opinant  lui  paraît  propre 
à  remplir  ce  but.  Il  en  demande  l'adoption. 

D'autres  membres  demandent  le  renvoi  à  la 
commission  ;  il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  deuxième 
paragraphe  de  l'adresse  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  regrets  de  la  France  ont  suivi  au  tombeau 
le  magnanime  souverain  dont  la  mort  prématurée 
a  si  profondément  affligé  votre  cœur.  En  nous 
faisant  connaître  les  dispositions  amicales  de  son 
successeur  et  des  autres  puissances,  Votre  Majesté 
nous  garantit  la  continuation  d'une  paix  qui  fait 
le  bonheur  de  l'Europe  et  qui  doit  être  le  vérita- 
ble titre  de  gloire  des  rois  qui  l'ont  affermie.  • 

II.  Casimir  Perler  demande  la  suppression 
entière  du  paragraphe.  Il  blâme  la  phrase  du  dis- 
cours du  trône  qui  y  est  relative.  Le  roi  a  pu 
éprouver  des  regrets  de  la  perte  d  un  ami,  d'un 
allié;  mais  ces  regrets  sont  ceux  du  roi  et  non 
ceux  de  la  France.  L'Angleterre,  dans  la  même 
circonstance,  n'a  pas  prononcé  le  nom  d'Alexan- 
dre. La  Chambre  doit  avoir  la  même  dignité.  Ja- 
mais le  nom  d'un  souverain  étranger  ne  devrait 
se  trouver  dans  le  discours  du  trône,  ni  dans  les 
adresses  des  Chambres. 

M.  de  Wllèle,  ministre  des  finances,  après  avoir 
rappelé  les  paroles  du  discours  du  trône,  s'étonne 
qtron  puisse  critiquer  la  Mmple  expression  des 
regrets  du  roi.  Il  pense  que  le  paragraphe  dont 
on  demande  la  suppression  ne  compromet  point 
la  dignité  de  la  Chambre.  Toutefois,  il  convient 
de  la  sagesse  de  l'usage  adopté  par  l'Angleterre, 
en  faisant  remarquer  que  si  i  on  y  écarte  des  dis- 
cours du  trône  tout  ce  qui  pourrait  avoir  rapport 
aux  souverains  étrangers,  c'est  alîn  d'éviter  ce 
que  les  réponses  pourraient  avoir  d'offensant  pour 
ces  souverains.  Cette  règle  sera  sans  doute  suivie 
un  jour  en  France  :  mais  dans  la  circonstance, 
l'oubli  de  la  mention  qu'on  critique  aurait  été 
critiqué  lui-même.  M.  le  ministre  pense  que  le 
roi  ayant  parlé*  tl  est  dans  les  convenances  que 
la  Chambre  réponde  à  cette  partie  de  son  dis- 
cours. 

Après  une  courte  discussion  dîna  laquelle  on 
Ait  observer  quelques  vices  de  rédaction  dans 


cette  partie  de  l'adresse,  on  demande  le  renvoi  du 
paragraphe  à  la  commission. 
Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  troisième 
paragraphe;  il  est  ainsi  conçu  : 

t  Votre  Majesté  vient  de  conclure  avec  Sa  Ma- 
jesté britannique  une  convention  dont  elle  attend 
des  résultats  favorables  à  la  navigation  des  deux 
royaumes  et  de  leurs  colonies.  Sire,  nous  vous 
rendons  grâce  de  cette  bienfaisante  sollicitude  à 
encourager  le  commerce  maritime,  source  féconde 
de  prospérité  pour  notre  industrie  et  notre  agri- 
culture. » 

M.  des  ttotoar*  fait  observer  qu'il  résulte  de 
la  rédaction  de  ce  paragraphe  que  la  Chambre  re- 
mercie le  roi  non  seulement  de  ce  qu'il  a  fait 
pour  la  France,  mais  de  ce  qu'il  a  fait  pour  l'An* 
gleterre.  Cette  rédaction  étant  vicieuse,  il  pro- 
pose le  renvoi  à  la  commission . 

Le  renvoi  est  adopté. 

M.  le  Préxldeat  donne  lecture  du  quatrième 
paragraphe;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Guidée  par  les  mêmes  vues.  Votre  Majesté 
s'est  déterminée  à  fixer  le  sort  de  Saint-Domingue, 
séparé  depuis  30  ans  de  la  métropole  et  dont  la 
perte  n'avait  laissé  aucune  compensation  aux  in- 
térêts qu'elle  avait  compromis.  Un  nouvel  ordre 
decho8es,en  y  rétablissant  des  rapports  longtemps 
interrompus,  nous  fera  du  moins  recouvrer  les 
débris  de  cet  irréparble  naufrage. 

t  Sire,  nous  sommes  heureux  d'apprendre  que 
la  sécurité  des  colonies  que  nous  conservons  ncn 
sera  pas  troublée. 

«  Les  malheure  des  anciens  colons  ont  touché 
votre  âme  sensible  et  généreuse;  nous  attendons, 
Sire,  avec  une  respectueuse  confiance  les  com- 
munications relatives  au  soulagement  que  vous 
réservez  à  leur  infortune.  • 

M.  le  eosBle  de  Kergarlosi  demande  la  sup- 
pression de  ce  paragraphe.  Une  loi  doit  être  pré- 
sentée dans  celte  session,  et  la  première  ques- 
tion sera  d'examiner  si  une  ordonnance  était 
suffisante  pour  consacrer  Taliénaiion  de  Saiut- 
Domingue,  sans  le  consentement  des  propriétaires 
et  sans  le  concours  de  la  législature.  Cette  ques- 
tion est  immense  ;  il  s<  rait  contraire  à  la  dignité 
de  la  Chambre  de  la  décider  en  quelques  lignes 
et  de  consacrer  par  son  adhésion  un  acte  qui  n'est 
pas  encore  soumis  k  sa  discussion. 

Ici,  l'orateur  entredans  desdétails  sur  l'émanci- 
pation de  Saint-Domingue;  il  en  blâme  l'impru- 
dence, il  croit  qu'elle  menace  en  même  temps  le 
système  colonial  des  Antilles  et  la  culture  des 
noirs  entre  les  deux  tropiques,  qu'elle  consacre 
la  légitimité  du  meurtre,  qu'elle  donne  la  souve- 
raineté à  des  esclaves  révoltés  contre  leurs  maîtres 
et  couverts  de  leurs  dépouilles. 

L'orateur  s'étonne  qu'on  ait  pu  admettre  au 
rang  des  nations  une  poignée  de  noirs  et  d'as- 
sassins, par  la  seule  raison  que  Saint-Domingue 
était  perdu  pour  nous  depuis  trente  années; 
comme  si  ce  terme  de  trente  années  pourrait 
former  une  prescription.  Cette  colonie,  disent  les 
minières,  était  perdue?  Qu'importe?  Si  la  Prince 
conservait  ses  droits  I  et  si,  un  jour,  une  meilleure 
administration  pouvait  concevoir  It  pensée  de 
nous  la  rendre  1 

L'orateur  termine  par  des  considérations  géné- 
rales sur  le  système  politique  du  mioistère  qu'il 
accuse  d'établir  un  foyer  de  troubles  distante- 
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tion  an  milieu  des  colonies  que  nous  possédons 
encore;  il  demande  la  suppression  du  paragraphe, 
le  silence  étant  la  seu'e  chose  convenable;  car 
il  ne  préjuge  ni  le  blâme,  ni  l'approbation ,  il 
promet  l'impartialité. 

M.  de  Ylllèle,  ministre  des  finances,  dit  que 
c'est  justement  parce  que  la  Chambre  ne  doit  pas 
préjuger  une  question  aussi  importante,  que  le 
paragraphe  ne  peut  être  supprimé;  un  silence 
complet  serait  la  désapprobation  de  la  mesure  qui 
n'est  point  encore  jugée.  Elle  présente,  d'ailleurs, 
deux  questions,  Tune  relative  à  l'autorité  royale, 
l'autre  à  la  responsabilité  des  ministres;  quant 
à  la  première,  elle  sera  discutée  lors  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi;  quant  à  la  seconde, 
les  ministres  croient  avoir  agi  dans  l'intérêt  du 

Says  et  ils  ne  redoutent  point  la  responsabilité 
ont  on  les  menace.  En  un  mot,  l'acte  qu'on  leur 
reproche  est  fait  pour  honorer  leur  adminis- 
tration et  leur  a  valu  les  remerciements  de  la 
France.  Cependant  on  en  fait  un  acte  révolution- 
naire :  on  voit  de  la  révolution  à  terminer  les 
affaires,  on  n'en  voit  point  à  les  laisser  dans  un 
état  incertain  et  périlleux. 
On  a  dit  que  la  France  avait  le  droit  de  con- 

3uérir  Saint-Domingue  :  sans  doute,  mais  il  y  a 
ix  ans  qu'elle  a  ce  droit  et  qu'elle  n'en  use  pas. 
Ce  ne  peut  être  faute  de  puissance.  Quelle  en  est 
donc  la  raison  ?  C'est  que  la  conquête  ne  pouvait 
être  faite  avec  utilité;  c'est  qu'il  aurait  fallu  sa- 
crifier des  trésors  et  des  armées  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  pays,  puisque,  d'après  la  loi  sur  la 
traite  des  nègres,  il  n'eût  pas  été  possible  de 
repeupler  Saint-Domingue  d  habitants  propres  à 
le  cultiver.  La  conquête  eût  donc  été  sans  ré- 
sultats, et,  par  conséquent,  elle  ne  devait  pas  être 
tentée. 

Qu'on  examine  cependant  la  position  où  se 
trouvait  notre  commerce  vis-à-vis  Saint-Domin- 
gue :  nos  vaisseaux  n'y  étaient  reçus  que  sous 
pavillon  étranger,  et  ils  payaient  des  droits  plus 
élevés  que  les  vaisseaux  des  autres  nations.  Fal- 
lait-il rester  dans  celte  position  ?  C'est  ce  que  la 
Chambre  jugera.  En  attendant,  il  est  de  sa  dignité 
de  se  placer  entre  le  blâme  et  (approbation  ;  si 
donc  la  phrase  de  l'adresse  emporte  une  appro- 
bation complète,  elle  doit  être  modifiée,  et  si  elle 
ne  l'emporte  pas,  elle  doit  rester. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  10  février  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  8  de  ce  mois;  l'Assemblée  en 
adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre  de 
l'exécution  donnée  à  sou  arrêté  du  même  jour, 
qui  chargeait  une  grande  députation  de  porter 
au  pied  du  trône  radresse  votée  en  réponse  au 
discours  du  coi. 

Cette  députation,  conduite  à  l'audience  de  Sa 
Majesté  avec  le  cérémonial  d'usage,  a  été  reçue 


hier  à  huit  heures  du  soir.  Le  Président  de  la 
Chambre,  portant  la  parole,  a  donné  lecture  de 
l'adresse. 

Le  roi  a  répondu  : 

«  Messieurs,  je  reçois  avec  un  vrai  plai3ir  l'ex- 

Îiression  des  sentiments  de  la  Chambre  des  pairs, 
e  suis  satisfait  du  zèle  qui  l'anime  pour  seconder 
mes  intentions  et  pour  méditer  les  lois  que  je  lui 
ferai  proposer  dans  cette  session  ;  je  compte  sur 
vous  ;  croyez  que  je  ne  négligerai  rien  pour  con- 
solider le  bonheur  de  la  France,  la  gloire  de  oo- 
tre  monarchie,  et  la  liberté  franche  et  entière, 
suivant  les  lois,  dont  il  me  plaît  de  croire  que  le 
Français  est  digne,  et  dont  je  m'appliquerai  à  le 
faire  jouir  dans  tout  ce  qui  dépendra  de  moi.  » 

La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  du  roi 
sera  consignée  au  procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
et  le  conseiller  d'Etat,  Jacquinot-Pampelune,  qui 
l'accompagne  en  qualité  de  commissaire  du  roi, 
sont  introduits. 

M.  de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant  à  la  répression 
aies  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie. Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce 
projet. 

Messieurs,  le  roi,  dont  la  sollicitude  embrasse 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  du 
commerce  maritime,  nous  a  chargés  de  présenter 
à  l'examen  et  à  l'approbation  de  Vos  Seigneuries, 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  contra- 
ventions, des  délits  et  des  crimes  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  la  Bar- 
barie. 

La  sûreté  de  nos  relations  commerciales  dans 
lesEtats  delà  Porte  dépend  essentiellement  d'une 
bonne  et  régulière  distribution  de  la  justice  entre 
les  Français  que  leurs  spéculations  appellent  dans 
les  ressorts  des  différents  consulats. 

Les  capitulations  et  les  usages  ont  constamment 
assuré  à  la  France  l'exercice  d'une  prérogative 
précieuse,  dont  la  conservation  est  vivement  ré- 
clamée. Les  Français,  dans  les  Etats  du  Grand- 
Seigneur,  jouissent  de  l'avantage  de  n'être  point 
justiciables  des  tribunaux  du  pays;  ce  sont  les 
consuls  et  vice-consuls  de  sa  Majesté  qui  sont  in- 
vestis du  droit  d'exercer,  au  nom  du  roi,  les 
poursuites  criminelles,  et  même,  en  certains  cas, 

de  juger. 

Leurs  devoirs  et  leurs  droits,  d'abord  indiqués 
dans  deux  articles  de  l'ordonnance  de  1681.  ont 
depuis  été  plus  exactement  définis  et  réglés  par 
un  édit  du  mois  de  juin  1778. 

Les  formes  de  la  procédure  instituée  par  cet 
édit  étaient  celles  de  l'ordonnance  de  1670,  mais 
simplifiées,  et  rendues  par  conséquent  plus  faciles. 

La  compétence  en  premier  ressort,  et  seulement 
pour  les  affaires  du  petit  criminel,  était  attribuée 
à  des  tribunaux  consulaires  composés  de  notables, 
présidés  par  le  consul  ou  vice-consul,  et  déjà  in- 
vestis du  jugement  des  affaires  civiles.  Quant  aux 
accusations  criminelles  proprement  dites,  elles 
étaient  dévolues  en  première  instance  h  l'ami- 
rauté de  Marseille,  et  en  dernier  ressort  au  par- 
lement de  Provence. 

Ces  règles  de  procédure  et  de  compétence  ont 
cessé  de  devenir  praticables  depuis  que  de  nou- 
velles juridictions,  de  nouvelles  formes  et  de 
nouvelles  lois  pénales  ont  été  substituées  à  celles 
qui  existaient  en  1778:  et  si  les  droits  résultant 
des  capitulations  et  des  usages,  n'ont  éprouvé 
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jusqu'à  ce  jour  aucune  atteinte  sérieuse,  ils  n'ont 
pu  néanmoins  être  exercés,parce  que  ledit  a  cessé 
d'être  en  harmonie  avec  la  législation  française. 

Le  projet  de  loi  a  pour  objet  de  rétablir  cette 
harmonie.  Bn  modifiant  sur  plusieurs  points  Té- 
dit  de  1778,  en  remplaçant  les  dispositions  de  cet 
édil  qui  sont  devenues  inexécutable*,  en  traçant 
de  nouvelles  régies  de  compétence,  il  complète 
un  système  de  poursuites,  d'instruction,  de  juge- 
ment et  de  pénalité,  qui  nous  a  paru  satisfaire  à 
tous  les  besoins. 

Sans  nous  arrêter  aux  dispositions  de  détail  qui 
se  justifieront  d'elles-mêmes,  nous  allons  appeler 
l'attention  de  Vos  Seigneuries  sur  les  principales 
bases  de  ce  projet. 

Tout  en  conservant  aux  consuls  et  aux  vice- 
consuls  la  poursuite  et  l'instruction  qui  leur  étaient 
attribuées  par  ledit  de  1778,  il  devenait  indispen- 
sable de  substituer  pour  le  jugement  des  affaires 
du  grand  criminel,  une  des  cours  du  royaume  au 
parlement  de  Provence  désigné  par  cet  élit,  et 
cette  attribution  ne  pouvait  être  confiée  qu'à  la 
cour  d'Aix. 

Mais  comment  cette  cour  userait-elle  de  ce  nou- 
veau pouvoir?  Serait-elle  chargée  seulement  dai>- 
pliquer  les  peint»  ou  de  statuer  à  la  fois  sur  le 
lait  et  sur  le  droit?  En  d'autres  termes,  les  Fran- 
çais prévenus  de  crimes  commis  dans  les  Echelles, 
seraient-ils  jugés  en  France  par  des  jurés?  ou  la 
cuur  loyale  devait-elle,  dans  ce*  sortes  d'af- 
faires, cumuler  le»  fonctions  du  jury  avec  celles 
des  juges? 

Sur  <  e  point  important,  nous  avons  pensé,  et 
Vu.-  Seigneuries  le  reconnaîtront  sans  doute,  que 
le  jugement  par  jurés  devenait  absolument  ira- 
praticable.  Il  est  de  principe,  eu  efiet,  que  le  dé- 
bat oral  <  st  le  seul  élément  dans  I  quel  un  jury 
puisse  ir.  m  ver  sa  conviction.  Ur,  ici  l'impossibi- 
lité de  ablir  un  débat  oral  se  iranifesle  évidem- 
ment. Comment  faire  venir  en  France,  et  devant 
une  cour  d'assis*  s,  des  témoin*  français  qui  ne 
pourront  se  déplace,  des  téiuoin3  él  rangers  qui 
ne  le  voudront  pas,  et  contre  lesquels  il  n'exis- 
tera aiicuu  m  «yen  decoaction? 

Il  faut  dune  renoncer  au  d  bat  oral ,  et  si  Pou 
ne  vent  abandonner  les  nationaux  à  la  mtni  des 
tribnuanx  du  pays,  il  y  a  nécessité  de  suppléer  à 
ce  tléUil  par  des  procédures  écrites. 

Ur,  IVxa  neu  d'une  procédure  écrite  est  essen - 
tii'lle  unit  «lu  ressort  des  magistrats,  et  ne  peut 
appartenir  q*i  a  eux.  (l'est  aussi  ce  que  nous 
avons  élé  contraint  d-*  proposer  à  Vos  Seigneuries. 
Dan*  le  ^y>tème  du  p'ojei  de  loi,  les  p'océdures 
crimi  elles,  d'abord  instruit*  s  pir  le  c  »nsul  et 
Soumises  au  trbuual  conciliaire,  qui  rein  -lit  les 
fondions  «if  chamiTe  du  conseil,  so  il  a-lres.-éi's 
à  la  cour  (l'A-x.  où  cli«>>  subissent  mt  second 
exaiuci  par  l.i  chambiv  d'accne»alion.  hnlin,  si  la 
mis.- en  accusation  est  ordonnée,  elles  sont  ren- 
voyées aux  oeux  anti  es  chambres  réunie*:  de  la 
même  cour,  qui  statuent  sur  le  vu  des  pièces  et 
6aoh  assistance  de  jUiés. 

Du  reste,  aucun  moyen  d'oh'cnir  la  vérité  n'a 
été  négligé  Due  information  suivie  d'un  nvole- 
ineiit  et  d'une  confrontation  dans  laquelle  l'in- 
culpé est  assisté  ne  son  conseil  ;  la  faculté  attri- 
buée à  l'inculpé  d'alléguer  et  de  prouver,  en  tout 
état  Je  cause,  des  n-pmclies  et  des  laits  justifica- 
tifs; la  double  épreuve  de  la  prévention  et  de 
l'urcusatiou  ;  voila  pour  l'instruction.  (Juant  au 
jugetneut,  communication  préalable  de  toute  la 
procédure,  publicité  de  la  lecture  qui  en  est  faite 
k  l'audience,  publicité  de  l 'interrogatoire,  des  ré- 
quisitions du  uiiuistére  public  et  de  la  défense, 


publicité  de  la  prononciation  de  l'arrêt  et  obliga- 
tion de  le  motiver;  juges  nombreux,  nombreuses 
voix  pour  prononcer  les  condamnations  :  telles 
sont  les  salutaires  garanties  qui  résulteront  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Si  les  tribunaux  consulaires  investis,  par  l'édit 
de  1778,  du  droit  de  juger  le  petit  criminel,  pou- 
vaient, par  analogie,  être  chargés  de  l'application 
des  peines  correctionnelles,  on  ne  devait  cepen- 
dant pas  leur  donner,  à  cet  égard,  des  attribu- 
tions plus  étendues  que  celles  dont  jouissent  eu 
France  les  tribunaux  correctionnels,  qui  ne  sta- 
tuent jamais  qu  en  premier  ressort  et  à  la  charge 
de  l'appel.  Nous  avons  donc  proposé  que  la  cour 
d'Aix,  déjà  investie  du  jugement  des  crime*,  fût 
aussi  le  juge  d'appel  des  tribunaux  consulaires* 

Mais  ici  se  présentaient  uue  grave  difficulté. 
Nos  jugements  correctionnels  sont,  il  est  vrai,  su- 
jets à  rappel;  ce|>endanl,  si  le  prévenu  a  été  ar- 
rêté pendant  le  cours  de  l'instruction,  il  reste 
privé  de  sa  liberté  jusqu'au  jugement  de  cet  ap- 
pel. Cette  règle  était  peu  compatible  avec  la  né- 
cessité de  recourir  à  une  cour  d'appel  éloignée 
et  serrée  par  des  mers;  il  fallait  du  moins  en 
tempérer  l'effet. 

On  y  a  pourvu,  Messieurs:  d'abord,  le  prévenu 
aura,  en  tout  état  de  cause,  et,  par  conséquent, 
après  comme  avant  l'appel,  le  droit  d'obtenir  sa 
lil>erté  provisoire,  en  donnant  caution  ,  et  la  fixa- 
tion du  cautionnement  est  telle,  que  l'un  possibi- 
lité d'user  de  ce  droit  ne  pèsera  jamais  sur  des 
hommes  domiciliés,  mais  seulement  sur  les  va- 
gabonds que  la  société  a  toujours  intérêt  de  re- 
tenir, même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  con- 
damnés. 

tën  second  lieu,  les  tribunaux  consulaires  et  la 
cour  d'appel  jouiront  de  la  faculté  de  remplacer, 
lorsqu'ils  le  troiverontjuMe  et  couvima'ile,  la 
peine  de  l'emprisonnement  correctionnel  pronon- 
cée dans  la  loi  française,  par  une  amende  spé- 
ciale calculée  à  raison  d  une  somme  fixe,  par 
chacun  des  jours  i>endant  lesquels  l'emprisonue- 
ment  aurait  du  être  infligé.  C'est  ainsi  que  les 
juges,  équitables  appréciateurs  de  la  position  du 
prévenu,  lui  épargneront  une  détention  houvent 
désastreuse,  et  que  lui-même  pourra  t-e  ménager 
les  moyens  de  faire  réformer  sa  condamnation, 
sans  être  obligé  de  la  subir  en  quelque  sorte  à 
l'avance. 

A  Tégard  des  contraventions  de  police,  jugées 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  consulaires, 
elles  sont  paisibles  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal.  Il  est  nécessaire  aussi  que  ces  peines  puis- 
sent être  i'iflinées  dans  b-s  Kchelle*  pour  l'inexé- 
cutioii  des  règlements  publiés  par  l'autoriié  fran- 
çaise, comme  elb  s  le  sont  en  Franc  pour  les 
fn  fractions  àc«s  règlements, lorsque  l'a  lunnistra- 
tiou  les  a  établis  dans  les  limites  de  ses  pou- 

?,»i'S. 

Tel  Us  sont  les  dispositions  les  plus  importantes 
du  projet  dont  il  c«l  temps  de  présentera  Vos 
Seigneuries  une  rapide  analyse. 

Six  litres  le  composent  : 

Le  premier  concerne  l'instruction.  Il  supplée, 
sur  ce  point,  à  ledit  de  1778, dont  il  laisse  néan- 
moins subsister  tout  ce  qui  est  compatible  avec  la 
législation  actuelle.  Les  règles  de  la  nrocédurs 
sont  indiquées  dans  ce  litre,  iusau'àl  Jonnance 
de  la  Chambre  du  conseil  incli     rem 

Le  titre  11  a  pour  objet  le       de  tau 
par  les  tribunaux  consulair      i      rontu 
en  Dreraier  et  dernier  r        ^.  e*       i      t»  ta 
m  1  «l 
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Le  troisième  est  relatif  à  la  mise  en  accusation 
des  prévenus  de  crimes. 

Le  jugement  des  accusés  de  crimes,  s'ils  sont 
présents  nu  contumaces,  est  la  matière  du  qua- 
trième litre. 

Le  cinquième,  introduisant  nne  modification 
nécessaire  à  l'article  7  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, rend  indéfiniment  applicables  aux  crimi% 
aux  délits  et  aux  contraventions  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles,  toutes  les  peines  por- 
tées par  le  Code  pénal  et  par  les  autres  lois  fan- 
çaises.  C'est  le  même  titre  qui  investit  les  juges, 
en  matière  correctionnelle,  de  la  Faculté  de  con- 
vertir l'emprisonnement  correctionnel  en  nne 
amende  spéciale. 

Enfin,  dans  le  titre  sixième,  sous  la  rubrique 
de  dispositions  générales,  se  trouvent  les  règles 
relatives  aux  pourvois  en  cassation,  et  au  pou- 
voir de  direction  et  de  surveillance  dont  il  de- 
vient nécessaire  d'investir  le  procureur  général 
de  la  cgur  rovale  d'Aix.  Un  article  du  même  titre 
spécifie  celles  des  dispositions  de  l'é'lit  de  1778 
qui, soit  parce  qu'elles  sont  incompatibles  avec  la 
législation  actuelle,  soit  parue  qu'ullei  sont  rem- 
placées par  le  projet,  doivent  être  déclarées  abro- 
gèei. 

Il  ne  nous  reste  pins  qu'à  faire  connaître  à  Vos 
Seigneuries  ce  projet  dans  son  ensemble.  Nous 
osons  espérer  qu'elfes  applaudiront  ù  l'esprit  de 
justice  et  d'humanité  qui  a  présidé  à  sa  rédaction, 
et  aux  efforts  nombreux  qui  ont  été  faits  pour  le 
rendre  digne  de  son  objet  et  de  leurs  suffrages. 


i.»  d 
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i  la  Oli.iuih'ti  des  pairs,  par  noire  gari 
mini-Ire  sociétaire  d'Etal  au  département  île  la  justice, 
lu. Ire  Kimitire  secrétaire  d'Etil  au  département  des 
allants    eiiangéres,   et   le  sieur  Jarquinoi-Parapelune, 

til.cr  d'Eiai,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  lis 

motifs  ei  d'eu  soutenir  U  discussion. 


TITRE    J". 

De  l'initruclio: 


l'infun 


o- consuls  des  Echelles  du 

i    aulori-ès  par  1  s 


d'office,  dn 

des  Français  dans  l'étendue  desdiles  Ki-liellfs;  ils  si- con- 
former ou!  à  ci-  i|i<i  fst  prescrit  à  cet  égard  par  ledit  du 
mois  de  juin  177H  (II,  sauf  les  modilicaiions  détermi- 
nées par  la  présent»  loi. 

Art.  S.  En  cas  d'absence  dn  consul  ou  vice-consul, 
le  chancelier  du  consolât  fera  tous  aeles  d'information, 
jusqu'à  l'arrivée  du  consul  ou  de  celui  qui  sevra  en  rem- 
plir tes  fonctions. 

Art.  3.  Les  agents  consulaires  dans  les  Rebelles  do  Le- 
vant et  de  Barbarie  donneront  immédiatement  avis  au 
consul,  ou  à  celui  qui  en  remplît  les  fonctious  des  con- 
traventions, délits  et  crimes  qui  y  seraient  commis  ; 
ils  recevront  aussi  tes  plainte»  et  dénonciations,  et  les 
transmettront  à  cet  officier. 

Il»  dresseront,  dans  tous  loi  cas,  les  procès-verbaux 
nécessaires,  ils  saisiront  les  pièces  de  conviction,  et  re- 
cueilleront, A  litrede  renseignement,  les  dires  des  témoins; 
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mais  ils  ne  pourront  faire  des  visites  nt  perquisitions 
aux  domicile,  et  établissements  des  inculpés,  qu'après 
avoir  reçu  a  cet  effet  une  délégation  spéciale  du  consul 

Art.  A.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans 
le  lien  de  la  résidence  du  consul  ou  vire-consul  saisi 
de  la  pimiMiila,  sera  tenue  d'y  élire  domicile,  par  dé- 
claration faite  a  la  chancellerie  du  consulat;  faute  de 
quoi  elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  défaut  de  siguilica- 
lion  d'aucun  des  actes  de  l'instruction. 

Art.  S.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit,  l'inculpé  ne  pourra 

matricule,  et  que  le  délit  emporterait  peine  d'eroprison- 

Néanmoin*  U  mise  en  liberté  provisoire  sera  accor- 
dée, en  ton!  état  de  cause,  si  l'inculpé  offre  caution  de 
se  représenter,  et  élit  domicile  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal consulaire. 

Le  cautionnement,  dana  ce  cas,  ne  pourra  être  an- 
dessous  de  nOO  francs,  ni  au-dessus  de  3,000  francs;  s'il 
5  a  partie  civils,  ce  m  lionne  ment  devra  aire  augmenté 
e  tout''  la  valeur  du  dommage  présueé,  telle  qu'elle 
sera  provisoirement  arbitré»  parie  consul. 

Lss  vagabonds  et  les  repris  de  jn~lief  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  raie  en  liberté  provisoire. 

Art.  6.  Le»  reproches  contre  les  témoins  ponrront  être 

connaissance  des  charges;  J'inculpe  aura  aussi,  en  loul 
état  de  cause,  le  droit  de  proposer  les  laits  justifica- 
tifs; et  la  preuve  de  ces  faits  pourra  é!re  admise,  bien 
qu'ils  n'aient  été  articulés  ni  dans  les  interrogatoires, 
ni  dans  les  antres  actes  de  la  procédure. 

Art.  7.  Les  procès-verbaux  d'information  seront  cotés 
et  paraphés  à  chaque  page  par  le  consul  et  sirom  clos 
nar  une  ordonnance  qu'il  rendra,  soit  pour  renvoyer  à 
l'audience,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  seulement  d'une 
peine  correctionnelle  on  de  simple  police,  soit  aux  fins 
de  prueéder  au  récolemeul  el  A  la  confrontation,  lors- 
qu'il pourra  échoir  peine  afflictive  ou  infamanie. 

Art.  S.  Le  procès  verbal  do  récolomeut  des  témoins 
sera  coté  et  paraplié  sur  toutes  les  pagos  par  le  ronsnl. 
Lecture  sera  faite  séparément  et  en  particulier  à  chaque 
témoin  de  sa  déposition  par  le  greffier  eu  fonctions,  elle 
témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  augmenter  ou  dimi- 
nuer, et  s'il  y  persiste.  Pourra  le  consul,  lors  du  reco- 
l»meut.  faire  de  nouvelles  question-  aux  témoins  pour 
('■■laircir  ou  et|ili.]iier  les  réponses  qu'ils  auront  faites 
iIhiis  leurs  dépositions.  Les  témoins  signeront  leur  ré- 
colemeni,  ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer  ;  et  sera  aussi  chaque  récolement  signé  du  con- 
sul et  lin  greffier  en  fonctions. 

Art.  9.  Trois  jours  an  moins  avant  la  confrontation, 
il  sera  notifié  A  l'inculpé  copie  de  1  information,  avec 
ind  cation  du  jour  lité  pour  ladite  confrontation,  et 
avec  avertis*  imctit  de  la  faculté  qu'il  aura  de  s'y  faire 
assister  par  un  conseil. 

Ce  conseil  pourra  conférer  librement  avec  l'inculpé, 
Il  aura,  lors  de  la  confrontation,  le  droit  de  faire  aux 
témoins,  par  l'organe  da  consul,  toutes  imerpellalio 


>l   jUL'O 


ri'éeli 


il  des 


l'explication  de  la  déposition 
pourra  paner  au  nom  de  l'inculpé,  m  lui 
euns  dires  ou  réponses  <  ni  interrompre  1< 
le  cours  de  sa  déposition. 

Avant  de  procéder  à  la  confrontation,  le  consnl  re- 
cevra sépirément  le  serment  de'cbaque  témoin,  en 
présence  do  l'inculpé. 

Art.  10.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  représenter 
A  la  confrontai ioo.  il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  de 
sa  déposition  Cette  lecture  sers  faite  en  présence  de 
l'inculpé  et  de  son  conseil,  doit  les  observations  seront 
consignées  dans  le  procés-verbj.1. 

Art.  11.  L'instruction  terminer,  le  tribunal  consulaire, 
composé  dn  consul  ou  de  nalui  qui  eu  remplira  les 
(•action i,  M  do  deux  sujets  du  roi,  choisis  parmi  les 
plus  notables  qui  se  trouvèrent  dans  le  rassort  du 
consulat, statua ra  ainsi  qu'il  sait: 

Si  le  fait  ne  présente  ni   contravention,  ni   délit,  i 
crimo,  on  s'il   n'existe  aucune   charge,  il    ter*  déclare 
n'j  avoir  Uea  i  attitré,  et   l'inculpé,  s'il  est  détenu, 
sera  mis  eu  liberté. 
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Si  le  fait  ne  constitue  qu'une  contravention  on  nn 
délit,  et  s'il  y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu  sera 
renvoyé  à  l'audience. 

Si  le  fait  emporte  peine  afflictive  on  infamante,  et  si 
la  prévention  est  suffisamment  établie,  nne  ordonnance 
de  prise  de  corps  sera  rendue  contre  le  prévenu. 

Art.  1Î.  Dans  le  cas  de  mise  en  liberté,  la  partie 
civile  aura  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance, 
à  la  charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
chancelle  ne  du  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
a  compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la- 
dite ordonnance. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en  liberté 
de  l'inculpé,  sans  préjudice  de  l'exécution  ultérieure 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  pourrait  être 
rendue  par  la  chambre  d'accusation. 


TITRE  11. 
Du  jugement  de$  contraventions  et  délits. 

Art.  13.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  comme 
tribunal  correctionnel  et  de  simple  police,  soit  par  ci- 
tation directe,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  sera 
fait  d'après  les  articles  7  et  11. 

Art.  14.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par  or- 
donnance du  consul.  Il  y  aura  au  moins  un  délai  de 
trois  jours  entre  la  citation  et  le  jug  ment,  lorsque  le 

(prévenu  demeurera  dans  le  lieu  où  est  établi  le  con su- 
ât; s'il  n'y  est  pas  domicilié,  l'ordonnance  déterminera, 
d'après  les  localités,  le  délai  dans  lequel  la  citation 
devra  être  donnée. 

Art.  13.  A  l'audience  fixée,  les  procès-verbaux  et 
rapports  seront  lus  ;  les  témoins  pour  ou  contre  prête- 
ront serment  et  seront  entendu*;  le*  reproches  proposés 
seront  jugés  ;  lecture  sera  faite  des  déclarations 
écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  à  raison  de  leur 
éloignement  ou  pour  toute  autre  cause  légitime  ne 
pourraient  comparaître;  les  pièces,  pour  servir  de 
conviction  ou  de  décharge,  seront  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties  ;  la  partie  civile  sera  entendue  ; 
le  prévenu,  ain«i  que  les  parties  civilement  responsables, 
proposeront  leurs  défenses,  et  le  jugement  sera  pro- 
noncé immédiatement,  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience 
qui  sera  indiquée  et  qui  ne  pourra  être  différée  au 
delà  de  huit  jours. 

Le  jugi-me.it  contiendra  mention  de  l'observation  de 
ces  formalités,  il  sera  motivé,  et  s'il  prononce  une 
condamnation,  les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront 
insérés. 

Art.  16.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  procès- 
verbal  >  d'audience  énoncera  les  noms,  prénoms,  âge, 
profession  et  demeure  des  témoins  qui  auront  été 
entendus,  ef  contiendra  le  résumé  de   leurs  déclarations. 

Art.  17.  Les  condamnations  par  défaut  qui  intervien- 
dront en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police 
seront  considérées  comme  non  avenues,  su  dans  le* 
huit  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faîte  à  la 
personne  du  condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu, 
même  à  sa  dernière  résidence,  lorsqu'il  ne  sera  pus 
domicilié  dans  le  consulat,  il  forme  opposition  à  l'éxe- 
cution du  jugement,  par  déclaration  à  la  chancel- 
lerie du  consulat. 

Art.  18.  En  matière  de  simple  police,  le  tribunal  con- 
sulaire prononcera  définitivement  et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  cm  le,  et  que  la  demande  en  répara- 
tion civile  excite  cinquante  francs,  le  tribunal  consulaire 
renverra  cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  et 
néanmoins  statuera  sur  la  contravention. 

Art.  19.  En  matière  correctionnelle,  la  déclaration  d'ap* 

Kl  devra  contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix, 
itede  quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appelant  pourront 
être  faites  au  parquet  du  procureur  du  roi  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  même  ville,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  dus  dis- 


du 


J 


Cette  déclaration  sera  Win  à  la 

•ulat,  dix  jours  au  plu  tant  apria  la 
jugement,  s'il  est  contradictoire. 


du 


Le  même  délai  courra  pour  les  jugements  par  début, 
à  compter  du  jour  où  I  opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable  ;  ces  délais  expirés,  il  y  aura  déchéance  de  la  In- 
culte d'appeler. 

Art.  20.  La  procédure,  la  déclaration  d'appel  et  la 
requête,  s'il  en  a  été  déposé  une  par  l'appelant,  seront 
immédiatement  transmises  au  procureur  fénéral  de  la 
cour  royale  d'Aix  ;  et  le  condamné,  s'il  est  détenu, 
sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français,  et  con- 
duit dans  la  maison  de  justice  de  la  même  cour. 

Dans  le  mois  qui  suivra  l'arrivée  des  pièces  et  celle 
du  condamné  s'il  est  détenu,  l'appel  sera  porté  à  l'au- 
dience de  la  cour  royale  d'Aix,  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle.  Cet  appel  sera  jugé  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ; 
néanmoins  le  condamné  non  arrêté,  ou  reçu  à  caution, 

Sourra  se  dispenser  de  paraître  en  personne  à  l'au- 
ience  ,  et  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale. 


TITRE  111. 
De  ta  mise  en  accusation. 

Art.  St.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal  con- 
sulaire, aux  termes  de  l'article  u,  que  le  fait  emporte 
peine  afflictive  ou  infamante,  l'ordonnance  de  prisa  do 
corps  sera  notifiée  immédiatement  au  prévenu  ;  celui-ci 
sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français  «t  ren- 
voyé, avec  la  procédure  et  les  pièces  de  conviction,  au 
procureur  général  de  la  cour  royale  d'Aix. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  du  prévenu, 
le  procureur  général  fera  son  rapport  à  la  chambre 
d'accusation  de  la  même  cour,  laquelle  procédera  ainsi 
qu'il  e*t  prescrit  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Si  la  lib-rté  provisoire  n'est  demandée  qu'en  eauae 
d'appel,  le  cautionnement  sera  de  la  totalité  des  con- 
damnations résultant  du  jugement  de  première  ins- 
tance, y  compris  l'amende  spéciale,  autorisée  par  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  26  de  la  présente  loi. 

En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusation  procé- 
dera aux  vérifications  prescrites  par  les  articles  48  et 
50(1)  de  l'édit  de  juin  1778. 

Art.  ±2.  Si  la  chambre  d'accusation  déclare  que  la 
fait  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle 
an  no  liera  l'ordonnance  de  prise  «'e  corp«,  et  renverra 
le  prévenu  et  la  procédure  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Aix,  lequel  statuera  correctionnelle- 
ment  et  fauf  l'appel. 

Les  règles  et  les  formes  déterminées  par  les  titres  11  et 
V  de  la  prétente  loi,  seront  en  ce  cas,  observées  dans 
le  jugement  de  première  instance  et  dans  celui  d*  l'appel. 

S'il  y  a  mise  en  accusation,  l'arrêt  et  l'acte  d'accusa- 
tion seront  notifiés  à  l'accusé,  et  cMui-ci  sera  traduit 
devant  la  première  chambre  et  la  chambre  des  appels 
correctionnels  réunies  de  la  cour  royale  d'Aix,  lesquelles 
ne  pourront  statuer  qu'au  nombre  de  doute  juges,  et 
dans  les  formes  ci -a  près. 


TITRE  IV. 
Du  jugement  des  crimes. 

Art.  i3.  L'accusé  subira  un  premier  interrogatoire  de- 
vant un  des  conseillers  de  la  cour,  délégué  |»ar  le  pre- 
nii'T  président  ;  copie  de  la  procédure  lui  sera  délivrée 
en  même  temps  ;  il  sera  interpellé  de  faire  choix  d'an 
conseil  ;  à  défaut,  il  lui  en  sera  désigné  un  d'office,  et  il 
sera  fait  mention  du  tout  dans  l'interrogatoire.  Seront» 
au  surplus,  observées  1rs  dispositions  des  articles  S96  et 
£97  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  14.  Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire,  et 
au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  rapport  »era  fait 
par  l'un  des  juges,  et  la  procédure  sera  lue  devant  la 
cour  séant  en  audience  publique,  l'accusé  et  son  conseil 


J 


I)  Voir  ose  deux  articles  dan  redit  de  ITO» 
à  la  suite  du  projet. 
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e  l'accusé;  le 
uuuiBicrt  public  donnera  sas  conclusions;  l'accusé  m 
son  conseil  seront  entendus  dans  leur  défense.  L'arrêt 
sert  prononcé  publiquement  et  contiendra  les  questions 
qui  auront  été  posée»;  les  motifs  de  la  décision  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

Aucune  condamnation  i  peine  afflictive  on  infamante 
Ile  pourra  tire  prononcée  qu'ani  deux  lier*  des  voix. 

An.  SI.  Si  l'accuse  est  commuai,  il  sera  proridé  con- 
formément aui  articles  46S  et  suivants  du  Code  d'ins- 
trnciion  criminel!''.  Néanmoins,  lorsque  l'accusé  sera  do- 
micilié dajii  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  l'or- 
donnance de  contumace  sera  notifiée  à  son  domicile  et 
A  la  chancellerie  du  consulat. 


Art.  96.  Les  contritcntions,  les  délits  et  les  crimes 
commis  par  des  Français  dans  le?  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  seront  punis  des  peines  portées  par  lea 
lois  françaises. 

Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, après  que  les  juges  auront  prononcé  la  peine  de 
l'emprisonnement,  ils  puurront  par  une  disposition  qui 
■en  insérée  dans  l'arrêt  ou  jugement  de  condamnation, 
convertir  celle  peine  en  une  amende  spécule,  calculée  & 
e  dix   francs  par  chacun  des  jours  de  l'empri- 


se infligée 
par 


sonucment  prononcé.  Celle  : 


Les  contraventions  aux  règlements  de  police  de*  Echel- 
les, seront  punies  d'nn  emprisonnement  qui  na  pourra 
excéder  cinq  jours,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder qoinia  francs;  ces  deux  peines  pourront  élre  pro- 
noncées eu mulsli veulent  on  séparément. 


TITRE  VI. 

Diipotitiorj  général* t. 


Art.  37.  Les  arrêts  de  cours  royales  et  les  j 

de'simple  police,  rendus  en  venu   de  la  prés , 

pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

An.  98.  Si  la  cassation  d'an  arrêt  eut  prononcée,  l'af- 
faire sera  renvoyée  devant  bob  autre  cour  royale;  et,  s'il 
s'agit  de  simple  police,  elle  sera  renvoyée  devant  un 
autre  tribunal  de  police,  pour,  daus  ces  deux  cas,  être 
procédé  et  statué  de  nouveau,  dans  les  formes  prescrite* 
par  la  présente  loi. 

Art.  99.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  des  Echelles 
enverront  tous  les  trois  mois,  aa  procureur  général  de 
la  cour  royale  d'Aix,  un  état  contenant  la  mention  de 
toutes  les  contraventions,  de  tons  les  délit*  et  de  tous 
le*  crimes  qui  auraient  élé  commis  par  des  Français  dans 
le  ressort  de  leurs  juridictions,  et  feront  connaître  •  ce 
magistral  qnelle  esi  la  situation  de  chacune  des  affaire-. 

Ils  lui  adresseront  également,  sans  relard,  copie  de* 
ordonnances  rendue*  en  conformité  de  l'article  11,  et  de 
tous  jugements  définitifs  intervenus  en  matière  correc- 
tionnelle al  de  simple  police. 

Art.  30.  Le  procureur  général  aora  te  droit  de  te 
taire  envoyer  tontes  pièces  et  procédure*. 

Il  pourra,  soit  déférer  (i  la  chambre  d'accusation,  par 
— îe  d'opposition,  les  ordonnances  rendues  dan*  le  cas 


le  l'article   11,  soit  interjeter   appel  de  tous  jugement* 

correctionnels,  i.  la  charge   d'en  faire  la  déclaration  aa 

«■«■   de  la   cour,  et  d  assigner,  s'il  y  a  lieu,  dans  le 

de  atx  mois,  i  compter  de  la  date  des  jugements. 

_  cour  royale  connaîtra  de  cas  appel)  ei  oppositions, 

.  termes  de  la   présente  loi;  elle  connaîtra  aussi  rie* 

■Mitions  de   la  partie   civile,   autorisées  par  l'arti- 


datal 
La. 


15,  T6.  17,  78,  79,  80  el   81    de  l'édît  de  juin  177*  (*}. 

Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  aux  disposi- 
tions de  celle  do  lu  avril  189,1,  relative  i  la  poursuite 
et  aa  jugement  des  crimes  de  piraterie. 

Art.  39.  Toutes  antres  lois  antérieure*  continueront 
d'être  exécutées,  quant  aux  dispositions  auxquelles  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  la  présente  loi. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  5  février  de  l'an 
de  grtUo  1896,  el  de  notre  régne  le  9*. 

Signé  :  Charles. 
Par  le  Roi  : 


Signé  ;  Cokte  de  PnBoaniT. 


Porlaril  règlement  tur  fis  fonction*  judiciaire»  et  de 
police   qu'exercent    le»  consuls   de  France   en  pay» 

Donné  1  Versailles,  su   mois  de  juin  1778. 
Registre  au  parlement  cVAix,  le  13  mai  1779. 

Ll'UlS,  FAR  L*  CBACE  PE  DlF.U,  ROI  DE  FrAICE  XV  Dl 

Navarre,  Dauphin  de  Viennois,  comte  de  Valnntiuoi* 
el  Blois,  Provence,  Forcalqoier  et  terres  adjacentes,  i 
Ions  présents  et  a  venir,  salut.  Parmi  les  fondions  que 
remplissent  nos  consuls  da  >s  les  pays  étrangers,  el  par- 
iiculierpm.nl  dans  les  Echelles  du  Levant  el  de  Barba- 
rie, pour  y  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  noas 
avons  Blé  nos  regards  sur  l'administration  de  la  justice  ; 
noas  avons  reconnu  qae,  d'après  les  ordonnances  ren- 
dues i  cet  égard,  les  affairas  doivent  être  instruites 
devant  nos  consuls  par  les  voie*  les  plus  simples  el  les 
plus  sommaires,  et  que  cependant  les  mêmes  ordon- 
nances ne  les  affranchi ssenl  pas  expressément  des  for- 
malités observées  dans  notre  royaume,  qui  sont  la  plu- 
part impraticables  sons  une  domination  étrangère.  Vou- 

tsressante  pour  le  commerce  maritime,  nous  avons  jugé 
qn'il  était  *  propos  d'établir  snr  ta  juridiction  qu'exer- 
cent nos  con-uls  en  pays  étrangers,  et  sur  les  procé- 
dures civiles  et  criminelles  qu'Us  instruisent,  des  règles 
facile*  t  observer,  et  d'après  lesquelles  ils  rendront  la 
justice  dans  les  différents  consulats,  d'une  manière  uni- 
forme et  avec  toute  la  célérité  requise.  A  ces  causes 
el  autres  à  ce  noas  mouvant,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil, et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  ai 
sons,  déclarons  el  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  No*  consuls  connaîtront  en  première  instance 
des  contestations,  de  quelque  nature  qu'elle*  soient, 
qui  s'élèveront  entre  nos  sujets  négociants,  navigateurs 
el  antre*,  dans  l'étendue  de  leurs  consolai*;  nosdits 
consul*  pourvoiront,  chacun  dans  son  district,  au  nuis- 
tien  d'au*  nonne  et  exacte  police  entre  uosdits  sujets, 
da  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  paissent  être, 
soit  à  terra,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  différents 
mouillages  el  rades  où  le*  navires  du  commerce  font 
leur  chargement  el  leur  déchargement  ;  ordonnons  à 
nosdils  consuls  de  rendre  fidèlement  la  justice  ;  et  at- 
tendu l'éloignement  des  lieux  on  il*  sont  le  plu*  sou- 
vent attaches  an  service  des.  consulats,  lors  de  leur  no- 
minaiii.n,  les  dispensons  de  prêter  serment. 

An.  3.  Faisons  trèt  expresse*  inhibition*  M  défense* 
à  no*  sujets  voyageant,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  on 
faisant  le  commerce  en  pays  étrangers,  d'y  traduire. pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être,  no*  autres  snjels  de- 
les  juges  ou  autres  officier*  des  puissances  éiran- 
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généraux  do  nos  ooars  de  parlemen  i 

appel*  des  sentences  de*  consola  devant  lésa 
dits  contrevenant*  eoasenl  dû  former  leurs  01 
on  porter  leurs  plaintes  ;  et    eu    cas   d'exécution    fuie 

contre  aucun  français,  an  verln  de  jugement*  on 
d'ordonnances  émanés  d'une  autorité  étrangère,  teroni 
en  cuire,  ceiii  de  nos  sujets  qui  les  auront  obtenus, 
condamnés  anssi  par  corps  aux  dépens,  dommages  ul 
intérêt*  des  parties  qui  en  auront   souffert    en  quelque 

Art.  3.  Ordonnons  a  nos  consuls  du  constater  ies 
contraventions  mentionnées,  en  l'article  précèdent,  par 
des  procès-verbaux  ou  informations  auxquels  il  sera 
procédé  eu  prépuce  des  contrevenant  s  on  iceax  dûment 
appelés,  et  d'adresser  lesdiM  procù.i- verbaux  et  infor- 
mations au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  du  la 
marine,  qui  lai  fera  paner  1  nos  procureurs  généraux, 
chacun  dans  leur  ressort. 

Art.  *.  Les  ami  nda*  qui  seront  prononcées  pour  rai- 
son desditr-s  contraventions,  seront  applicables  savoir  : 
Eour  les  Echelle*  du  Levant  et  de  Barbare,  à  la  chant- 
re de  commerce  ils  Marseille;  et  pour  le»  autre*  con- 
sulats, eut  chambras  de  commerce  les  pins  proches 
des  endroits  où  les  contraventions  auront  éle  commises- 
Art.  S.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par 
les  trois  articles  précédents,  il  nous  sera  rendu  compta, 
par  le  secrétaire  d'Etal  ayant  le  départemenlde  la  marine, 
des  actes  d'insubordination  et  de  désobéissance  qui  se- 
ront commis  contre  l'autorité  qui'  u.<u*  avons  conlléo  à 
nos  consuls,  et  qui  pourraient  Iroub'er  la  tranquillité, 
et  In  commerce  de.  nos  sujets  dans  les  pays  étranger* 
aut  fins  d'y  être  par  noua  pourvu  avec  tout'  la  célérité 

Art.  8.  Nos  consuls  ae  feront  assister,  pour  rendre 
toutes  sentence*  détinitives  en  matière  civile,  de  deux 
de  ooa  sujets  chois»  parmi  les  pins  notables  qui  se 
trouveront  dans  leurs  consulats,  M  auxquels  noue  altn- 
lmoDB  Toit  ilélibentlve  :  a  l'elfel  de  quoi,  lesilit*  nota» 
blet  prêteront  au  préalable,  ilevunl  Ion  consuls,  le  ser- 
ment su  tel  cas  requis,  sans  néanmoins  qu'il  «oit  néces- 
saire de  réitérer  le  errraant  une  fois  prfilo.  lorsque  les 
montes  notable*  continueront  i  être  adjoints  aux  con- 
sul! pour  rendre  la  justice. 

Arl.  7.  l'ouïra  néanmoins  le  consul,  ou  l'officier  qui 
le  rejirv-iTiiuTii.  rendre  seul  toute  sentence  dnn*  les 
Kchelles  où  il  sera,  impossible  de  ae  procurer  .le*  no- 
tables ilu  la  nation  ;  et  il  sera  toujours  fait  mention  de 
cette  impossibilité  dans  leseemeocea. 

Arl.  M.  Celui  des  officiers  du  consulat  commis  i  la 
chancellerie  remplira,  sou*  la  foi  dn  serment  qu'il  aura 
prêté,  les  fonction*  de  greffier,  tant  en    matière    civile 

Iu'cn  matière  criminelle,  ainsi  que  celle*  de  notaire  :  il 
onnera  en  outre  tontes  le*  assignations,  et  fera  eu  per- 
sonne Imite*  le*  signification*,  poar  suppléer  au  défaut 
d'huissiers. 

Art.  11.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelque*  demandes 
ou  de  porter  quelque  plainte  ilevanl  le  cumul,  la  parue 

Cte-enleia  elle-mAine  sa  roquvie  ;  i-t  en  cas  qu'elle  no 
i  pu  Use  f*ire,  il  lui  sera  IniMbl*  d'y  suppléer  par  pro- 
cureur légalement  fondé,  ou  en  f-ti-anl  à  la  chancellerie 
du  roasulai,  sur  l'obiet  dont  il  sera  question,  une  ue- 
rlaralniu  circonstancié!!,  dont  il  lui  sera  délivré  expédi- 
tion, qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lwn  de  la- 
dite requête. 

Arl.  t'i.  Sur  ladite  reqoetr  on  déchr.itkin  en  matière 
civil",  leensul  nrcVmnera  que  les  partie*  enmi<arat- 
Iront  en  personne,  ont  liée,  jour  et  fleure  qu'il  jugera 
à  propos  il'Hidiquer,  suivant  la  ilimanc»  de*  lient  et  les 
rirc.iiisiaiii-«*  ;     l'autorisant    même  I    ordonner  que  le* 

I unies  eoinp .railron t  d  leurn  à  autre,  dans  les  cas  qui 
ni  paraîtront  requérir  beaucoup  de  célérité  ;  ce  qui  sera 
«îécnté,  dan*  tons  les  ce*,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel laiton  queleMqa», 

Art.  II.  Lad  il*  requête  ou  déclaration  sera  -igniuée 
par  l'officier  qui  remplira  lea  fonction*  de  chancelier, 
avec  les  nièces  au  t.utien  d*  la  demande;  rt  si  (lias 
l  trop  longuet,  la  partie  pourra  let  déposer  a  la 
-'»,  où  il  en  tara  désisté  soin  mente*!  ma  an  dé- 
*  déplacer. 

:— :"~" (ail*  es  farinai  i  la 


personne  du  défendeur  on  k  aon  domicile,  s'il  en  a  Ut 
connu  dan*  le  consulat,  el  par  affiches  dans  la  chan- 
cellerie du  cumulai,  a  ceux  qui  n'auront  pat  de  dosai- 
:ile,  qui  se  serout  absentas  ou  ne  noueront  être  rencon- 
trés; il  sera  fait  mention,  dans  l'original  et  ilaas  la  copie, 
du  nom  du  défendeur,  de  la  personne  a  laquelle  la  si- 
gnification aura  été  laissée,  ou  da  l'affiche  qui  en  aura 
été  faite;  il  sera  donné  assignation  au  défendeur  aoom- 
paraître  devant  le  consul  ant  jour,  lieu  et  heure  indi- 
qués par  son  ordonnance;  l'original  et  la  copie  seront 
signés  de  l'officier  fai«aat  fonctions  de  chancelier  :  le 
tout  1  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ob- 
server U'antres  formalités. 

Arl.  13.  Les  navigateurs  ai  lu  passager*  qui  n'auront 
d  aulre  demeure  que  les  navires,  j  seront  assigné*  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  précédent- 
Art.  U.  Les  parties  seront  tonne*  de  se  présenter  en 
personne  devant  le  cotisai,  dans  le  lien  el  sut  jour  et 
i, indiqués  par  son  ordonnance. 


Art.  < 


Pm 


Art.  ».  Catta 


umoiua  les  parties,  en   cas  de 

maladie,  d'absence  ou  antres  empêchements,  envoyer  au 
rou-ul  des  mémoires  signé'  d'elles,  qui  contiendront 
leurs  demandes  et  défenses,  et  auxquelles  elle*  joindront 
respectivement  lear*  pièces,  si  mieux  n'aiment  lenanta* 
parties  ae  faire  représenter  par  de*  fondés  de  pouvoir*, 
ou  dedarafiuos  "d  hut  el  par  écrit,  tesqnal*  mémoire* 
ou  pouvoir*  et  déclarai!***  seront  dépose*  i  la  onan- 

Art.  16.  Il  sera,  sur  leadiies  comparutions,  ou  iot  le* 
mémoires,  pièces  ou   déclarations  envoyé*,  rendu  sur- 


Art.  11.  Lorsqu'il  sera  juge  nécessaire  d'entendre  par 
sa  bourlid  l'une  des  punies  ayant  quelque  empêchement 
légitime  Je  se  présenter  en  personne,  le  consul  eoso- 
melua  l'un  des  officier*  île  non  consulat  ou  des  notable* 
de  la  nation  pour  interroger  ladite  partie  sur  la*  fait* 
qui  exigeront  Je*  éclaircissements;  el  sent  ledit  com.- 
B>is*alni  nttislé  il*  l'officier  faisant  fonctions  da  chan- 
celier, pour  diriger  liiit.  rrojitoire  par  écrit. 

Arl.  t8.  Dans  le*  cas  où  il  «cherra  de  faire  descente 
■nr  les  lieux  ou  i  bord  des  navires,  le  consul  pourra 
ordonner  qu'il  s'y  transporter*  en  personne,  ou  nommer, 
à  cet  effet,  nu  oi émissaire,  rr-mme  en  l'article  précé- 
dent. Le  consul  lltera,  par  la  même  ordonnance  ou  sen- 
tence prépar  i  luire,  le  heu,  le  jour  rt  l'heure  du  trans- 
port, auquel  il  sera  procélé  en  présence  de*  parties  ou 
tcelles  dament  appelât  par  la  si  ni  Miction  de  ledit* 
ordonnant*  on  sentence  pirparatoire,  rn  I*  forme  pros- 
crite par  le*  article*  Il  ol  I*  du  présent  règlement  ;  ae 
lent  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Arl.  lit.  Dans  le*  affaire*  où  il  s'agira  Bellement  do 
connaître  la  valeur,  létal  ou  le  deperissenraM  d*  qvot- 
ijiies  effets  ou  marcha  ad  ites,  le  consul  |<oarra  m  borner 
a  nommer  d'ofiîre,  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  oc  trou- 
veront dans  son  couiulal,  des  expert*,  qui,  après  avoir 
prêté  le  acrmenl  requis,  procéderont,  en  présence  dot 
partir*,  oui  celles  dûment  aj  pelée?,  m  tuiles  et  **ti- 
mations  qui  auront  été  ordonnée*,  dunl  il'  '1res  tarant 
procès -verbal,  qui  sera  déposé  *n  la  chaocclUii*. 

An,  «o  II  sera  délivré  aux  partie*  qui  le  reçaerroat, 
ilcn  nupiililHiM  dos  |irurè>- verbaux  mentionné*  m  ar- 
tarje*  ;iréi  l'deiiis,  ,t  sur  lesquels  elle*  pourront  fournir 

Si'il  soit  nécossairt  de  fairt  ii- 
m  avant   tn   jugement,  *jat 
■aistéde  noublea,  avec  luttât 
la  célérité  possible,  sutl  en   présence  d  s  |*rlies  ou  de 
laurs  fondés   de  pouvoir*,  ,oil  apré*  en  avoir  délibéré. 
An.  il.  Si   les    parités  sont  contraire»  «a  (alla  dan* 


esdil*  proeés- 


ell-*  *enMii  leaue*  de  ninmer  sur-le-champ  liste»  la- 
moins  ;  et  le  conta*  ordonnera  que  1rs  M*  leeaoiu 
seront  assignés  a,  w«par*lu-e  devant  lui  aux  jour  M 
heura  qo  il  indiirueni  par  la  mém*  seulenee  ou  ordon- 
nau'e  ;  «t  ou  l'euqnete  serait  orvlnuis  «n  I'*um*jco  dea 
parties  an  de  l'une  d'elle*,  1*  Moml  Otara,  Mitant  le* 
cireantlaiMea,  on  délai  pour  reajctirr  «a  *j*vntRjrla>**Jt 
des  lémoius  i  l'officier  faisant  fonctions  de  II  lu  «ail  si. 
da  maniera  qu'on  puisse  avoir  la  taaspa  j'eieafaor  lia 
létmoiaa  anot  h  jour  lie  pose  ka  MiaMt». 
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Art.  2S.  Les  Français  indiqués  pour  témoins  aèrent 
aasignés  par  ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence  on 
de  ^ordonnance  du  consul.  Qunnl  aux  étrangers,  le 
consul  fera,  vis-à-vis  des  consuls  étrangers.lea  réqui- 
sitions d'usage  dans  l'Echelle,  pour  obtenir  l'ordre  de 
les  faire  comparaîtra  ;  ei  en  ce  qui  louche  les  sujets  «les 
paissantes  dans  te  territoire  desquelles  les  consulats 
seront  établis,  les  consuls  se  conformeront,  pour  les 
faire  comparaître  lorsqu'ils  le  jugeront  A  propos  ou 
nécessaire,  aux  capitulation!  et  usages  observes  dans 
le»  différrnts  consolât  s. 


Art.  M. 


~   la  déposition 
parties  qui  auront  envoyé  leur 
tait  représenter  par  des   fondé! 
signification  de  ladite  sentence 

glem-nt,  bar  tiendra  lieu  de  si 


innés  uoui 
l égard  de; 


Je  pouvoirs,  la  seule 
i  ordonnance,  dans  la 
1  et  l-î  du  présent  rê- 
îma'ion  pour  indiquer 
i  témoins,  et  d'assignation  pour  être  présentes  A 
rmqaête. 

An.  24.  Enjoignons  A  nos  sujets  assignés  comme  té- 
moin* en  pjjî  étrangers,  devant  nos  consuls,  de  te 
présenter  exactement  au*  assignations.  Seront  les  dé- 
faillant", qui  n'auront  pat  fait  apparaître  d'excuse  légi- 
tima au  consul,  condamnés  en  trente  livres  d'amende 
pour  k  premier  défaut,  et  en  cent  livres  pour  le  second, 
lesquelles  amendes  seront  applicables  a  la  raine  îles 
paumes;  et  seront  les  amendes,  en  cas  de  désobéi - 
tance  réitérée  par  le  même  témoin,  doublées  pour  cha- 
que récidive,  encore  que  ce  fat  dans  différentes  affaires. 
Rds  enii-nl'  pourront  aussi  ordonner,  même  sur  lé  pre- 
mier défaut,  que  les  défaillants  seront  contraints  par 
corps  à  venir  déposer,  autant  que  la  prudence  pourra 
le  permettre  en  pays  étrangers,  et  dans  les  endroits  où 
la  foavernenienl  est  dans  l'u-aga  île  leur  prêter  main- 
fone. 

Art.  23.  Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs auront  proposé  verbalement  leurs  reproches,  si 
aucuns  elles  ont,  Ci.nlre  les  témoins,  et  qu'il  en  aura 
été  fait  mention  dans  la  sentence  qui  tiendra  lieu  de 
BfDCés-verbel,  lesditi  témoins  seront  entendus  sommai' 
rament  ;  leurs  dépositions  seront  rédigées  dans  ladite 
•omencp,  et  le  consul,  assisté  de  deux  notables,  pourra 
juger  -ur-le- champ  la  contestation,  ou  ordonner  qui 
les  pièces  seront  laissées  sur  le   hnreau    pour   en  être 

Art.  26.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue 
frueni-e  seront  assistés,  pour  faire  leurs  dépositions, 
(Tara  interprète,  qui  prêtera  au  préalable,  devant  le  con 
ni,  le  serment  en  tel  cas  requis.  Seront  néanmoins  le? 
drognaiis  et  antres  interprètes  attachés  au  consulat,  et 
qui  auront  prêté  serment  lurs  de  leur  réception,  dispen- 
sés de  le  réitérer. 

Art.  2*7.  La  seule  signification,  laite  aux  parties  con- 
damnées, dans  la  lorme  prescrite  par  les  articles  11  et  12 
du  présent  règlement,  des  sentîmes  définitives,  contra- 
dictoires on  par  défaut,  tiendra  lieu  de  toute  somma- 
tion al  commandement  ;  «eront  en  conséquence  lesdiic: 
parties  contraintes  A  exécuter  lesdites  sentences  par  kl 
voir!  usitées  dans  les  différents  consulats. 

Art  28.  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des 
san tances  par  défaut,  pourront  néanmoins  présente: 
leur  requête  en  opposition  su  consnl,  dans  trois  jours 
au  plue  lard  après  relui  île  la  signification  des  dites  sen- 
tences A  la  partie  en  personne,  ou  A  son  procureur 
fondé  ;  passé  lequel  temps  iu<  une  opi<o-ilion  ne  pourra 
être  punie.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  partie  con- 
damnée serait  absente  et  n'aurait  pas  de  procureur 
lowité  pour  la  représenter,  le  délai  de  l'opposition  n  ■ 
eemm  entre  elle  qae  dn  joar  qu'il  lui  aura  é:é  donne 
etninsshsanee  de  la  condamnation;  et  seront  cependant 
les)  sentences  par  défaut  exécutées  sur  les  biens  des  dé- 
MtlaMs,  trais  jours  après  la  signification  qaien  aura  et 
Wte  A  personne,  domicile  on  par  affiche,  conforméraeni 
à  l'article  12  ci-dessus. 

Art  99.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions,  vi- 
dés» le  pins  tel  qu'il  sera  possible,  en  observant,  anivar  t 
Isa  dteiastanees,  les  formes  sommaires  ei-deisus  près 


définitives   rendues   pat  nos 

la,  assistés  de  deux  notables,  sur  dos  lettres  de 
rbange,  billets,  comptes  arrêtés  ou  autres  obligations 
ar  écrit,  seront  exécutées  par  provision,  nonobstant 
apposition  et  appellaliun  quelconques,  et  sans  y  préja- 
icier,  ce  qui  sera  ordonne  par  lesditea  senlencea. 
Art.  31.  Dana  las  affaires  où  il  s'agira  de  conventions 
verbales  ou  de  comptes  courants,  il  sera  ordonné  par 
1rs  sentences  qu'elles  seront  exécutées  nonobstant  l'ap» 
iel.  Ht  sans  y  prejudicisr,  eu  donnant  caution,  qui  sera 
i«çue  devant  le  cons  ul . 

Art.  32.  La  partie  qui  voudra  faire  exécuter,  en  vertu 
la  l'article  précédent,  ane  sentence  dont  la  partie  ton' 
damnés  aura  fait  lignifier  l'appel,  présentera  an  consul 
ioe  requête  par  laquelle  alla  indiquera  sa  caution  ;  lé 
consul  ordonnera  que  lee  parties  viendront  devant  lui, 
mi  jour  et  heure  qu'il  indiquera,  pour  être  procéda,  s'il 
;  a  lieu,  a  la  réception  de  ladite  caution  ;  celle  ra- 

Ïuèle,  et  l'ordonnance  étant  ensuite,  seront  signifiées  au 
étendent*  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  11 
et  12  du  présent  règlement. 

Art.  33.  Il  suffira,  pour  admettre  ladite  eaation, 
qu'elle  soit  notoirement  sulvable,  sans  qu'elle  poissa 
are  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens. 

Art.  3t.  Pourront  au-si  les  parties,  pour  suppléer  A 
ladite  caution,  déposer  le  montant  des  condamnations 
ians  la  caiase  da  consulat;  M  après  la  significaiiun 
laite  de  la  reconnaisianio  du  trésorier,  les  sentences  se- 
ront exécutées. 

Art.  35.  Indôjiendaminent  de  l'exécution  des  senten- 
ces de  nos  consuls  par  Unîtes  les  voies  praticables  dans 
les  pays  où  eiles  auront  été  rendues,  elles  seront  en- 
core exécutées  dans  tonte  l'étendue  de  notre  royaume, 
en  vertu  départait!,  de  même  que  les  sentences  ren- 
dues par  nos  auties  juges. 

Art.  .16.  Knsiliu  consuls  'prononceront  la  i 
par  corps,  dans  tuas  les  cas  prévus  et  ér~ 
nos  or donna nées. 

Art.  37.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  con- 
suls établis  tant  aux  Echelles  dn-  Levant  qn'aux  edtes 
d'Afrique,  ressori iront  A  notre  parlement  d'An  ;  et 
quant  aux  autres  consulats,  A  celui  de  nos  parlements  In 
plus  proche  dn  lieu  où  la  sentence  aura  été  rendue. 

Ait.  38.  Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue,  en 
matière  civile,  A  Constaulinnple,  uà  nous  n'avons  pas 
établi  do  consul,  par  trois  notables  de  la  nation,  qui 
seront  nommés,  par  notre  ambassadeur,  commissaires 
d'oflice,  et  que  nous  dispensons  de  prêter  serment.  Par 
l'acte  de  nomination  ilesdils  commissaires,  notre  am- 
bassadeur indiquera  celui  'l'entre  eux  qui  remplira  les 
fonctions  de  consul,  A  l'effet  de  rendre  les  ordonnances, 
déclarai!  un  s  ;  l'officier  faisant  foaclious 
Conslanliiiople  fera  donner  les  signifi- 
cations requises  en  vertu  desdits  ordonnances,  ainsi 
'-    fonctions    de    greffier    auprès   desdits   com- 


nrvlus 


point,  aux  précédentrs  dispositions  dn  présent  règle- 
ment; et  ressnrtii'oni  les  appellations  de  lenrs  sentences 
A  notre  parlement  0,'Aix. 

Art.  30.  Les  affaires  criminelles  seront  instruites, 
sur  plaintes,  sur  dénonciations,  ou  d'office,  par  nos 
consuls,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  publie, 

U  par 
la  chancellerie;  sur 
usuls  auront  par  la 
voie  publique,  des  crimes  et  des  délits  qui  auront  ék'- 
commis  par  nos  sujets,  ils  se  l m ns parieront  d'office, 
s'il  y  a  lieu,  avec  toute  la  célérité  possible,  asiisiés  de 
l'officier  qai  remplira  les  fonctions  da  chancelier  ou  de 
greffier  sur  le  lieu  da  délit,  pour  le  cousu  ar  par  un 
procès-verbal. 

Art.  41 .  Lorsqu'il  s'aura  d'eieés,  voies  de  fait,  oo  de 
meurtres,  le  consul  ael-ra  aussi  assister  d'an  chirurgien, 
lequel,  après  avoir  prêté  le  sarment  en  tel  cas  requis, 
visitera  le  blessé  on  la  cadavre  et  constatera  le  danger 
des  blessures  ou  la  genre  de  mort;  de  tant  quoi  il  fera 
sa  déclaration  au  consul,  qui  la  fera  insérer,  dans  son 
procès-verbal  ;  et  sera  ledit  procès-verbal  signé  du  eon- 
I  sal,  dn  greffier  en  fonctions  et  du  chirargieu. 
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SECONDE  RESTAURATION.  (10  ^vrier  IOT6.] 


Arl.  41.  Le  COnsnl 
ble,  dan  témoins  sur  Ht  iiau  Q'i  aeni,  ai  wi  qu  n    *ui> 

besoin  d'assignation. 

An.  43.  D'après  le  procès-verbal  de  transport,  te  con- 
sul pourri  rendra  oce  ordonnance  poar  faire  irriter  l'ac- 
cusé, de  la  manière  niiièe  dans  le  paya  de  ton  consu- 
lat, encore  qu'il  n'aurait  pa*  été  possible  d'informer 
préalablement;  M  dans  le  ea*  on  le  dèlil  ne  paraîtrait 
pas  suateptibla  de  p>-ina  afflictire,  le  consul  ordonnera 
seulement  nue  l'accusé  aéra  assigné  aax  jour  et  heure 
qu'il  indiquera  par  son  ordonnance,  poar  être  interrogé 
dan*  la  furme  qai  sera  prescrite  par  l'article  auivanl. 

Arl.  44.  Au**iidi  qu'on  de  nos  m  jet*  prévenu  de 
crime  ter»  arrêté  et  mu  en  lien  de  inrelé,  aoit  i  (erre, 
toit  dans  un  navire  français  de  la  rade,  le  contai  l'in- 
terrogera dan»  Ici  vingt  quatre  heures  aa  plus  lard  ; 
l'interrogatoire  aéra  ligné  par  l'accusé,  sinon  il  aéra  fai I 
mention  de  ton  refus  Je  ligner:  ledit  interrogatoire 
lera  aussi  coté  et  paraphe  à  chaque  paie  par  le  contai, 
qui  en  lignera  la  clôture  avec   le  greffier  en  fonction». 

Art.  45.  Il  aéra  loisible  an  consul  de  réitérer  l'inter- 
rogaloirn  da  tout  accusé,  autant  de  fuis  qu'il  le  jugera 
Bëûeuiiro.  pendant  l'inilruction  du  procès. 

An.  46.  Lorsque  le  cornu)  découvrira  des  écritures  et 
signatures  privées  dont  il  pourra  résulter  des  preuves  et 
des  initiées,  il  le*  joindra  an  procès,  après  les  avoir 
parapbres  ;  elleà  seront  représentées  an  i  accusés  dans 
leur»  interrogatoires;  la  CjdiuI  li*ur  demandera  s'il  le* 
ool  écrites  ou  lignée*,  on  s'ils  veulent  ou  peuvent  las 
reconnaître  et  les  parapher. 

Arl.  47.  Si  les  accusés  reconnaissent  leidiles  écriture* 
et  signatures,  elles  serviront  tors  du  Jugement  définitif, 
suivant  l'article  3  du  litre  Vlil  de  notre  ordonnance 
de  1670. 

Art.  48.  Dans  le*  cas  où  les  accusés  refuseraient  de 
reconnaître  lasdila*  écritures  et  signatures,  la  consol  sa 
procurera,  s'il  esi  passible,  de*  pièces  de  comparaison 
qui  seront  par  lui  paraphées  >>t  jointes  au  procès,  après 
avoir  été  représentées  aux  »cea«é»  dans  I»  forme  prescrite 
par  l'article  43,  et  avec  le*  même»  interpellations,  pour 
la  vérification  desliles  éeritura*  ri  signatures  être  faite 
devant  les  jug*i  de*  aminutés  <le  notre  royaume,  qui 
procéderont  au  jugement  définitif,  même,  en  cas  de 
bel  iu,  snrles  nouvelle»  pièce*  de  comparaison  que  le. 
parties  civile*,  ou  nos  procureur*  dan*  le*  amirauté*, 
pourraient  produire  avant  le  jugement. 

Art.  49.  Lesdites  écriture*  et  signatures  seront  anssi 
représentées,  lois  de  l'information,  aux  témoins,  qui  se- 
ront inier,  élis  de  déclarer  les  connaissances  qu'ils  peu- 
Art.  90.  Nos  consul*  se  conformeront  aux  quatre  ar- 
ticles précédents,  relativement  au  crime  de  (aux,  sauf  A 
lire  snppléé,  autant  que  faire  se  pourra,  aa*  autre*  for- 
malités par  le*  juges  d'attirante,  avant  da  rendra  le  ju- 

Art.  M.  Le*  armes.  Instruments  et  antres  objets  qui 
pourront  servir  a  la  conviction  de*  accusés,  seront  dé- 
poses i  li  chancellerie,  et  il  en  -ara  dressé  procès - 
verbai  signé  du  •  oniul  et  da  greffier  en  fonctions.  La 
représentai  ion  en  sera  faite  ans  aeeaiés  dans  leurs  in- 
terrogatoire*, et  ani  témoins  dans  les  informations,  el 
seront  le*  on*  et  les  autres  interpellés  de  déclarer  s'ils 
reconnaissent  les.ltls  olij'-U. 

Art.  M.  Pour  procéder  i  l'information,  le  consul  ren- 
dra une  ordonnance  par  laquelle  il  Usera  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant 
loi  :  d'apm  ladite  ordonnance,  il  en  sera  usé,  pour 
faire  comparaître  lei  témoins,  soit  fra  >eait,  soit  étran- 
ger*, devant  le  consol,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  "-" 


e  dans  la*  enquêtes. 

An.  53.  Il  aéra  (ait  mention,  dan*  la  déposition  de 

chaque  témoin,  de  ton  nom.  de  son  Ige.  dp  en  qualité, 

et  »  il  n'est  parent,  allié,  serviteur  on  domestique,  soie 

de  In  part"*  plaignante,  soit  da  Messe  on  da  mort,  an» 


position  lignée  du  témoin,  ou  il  y  sera  fait  mention  do 
la  cause  pour  laquelle  il  ne  pourra  signer;  aéra  aussi 
chaque  déposition  signée  par  le  consul  et  par  le  greffier 
en  fonction  t. 
■  Arl.  55  Let  cahiers  d'informations  el  des  différentes 

■  additions  d'informations  qui  pourront  a'rnsuitre,  ae- 

■  ront  coté*  el  paraphée  i  chaque  page  par  le  consul, 

•  et  seront  dos    par  une  ordonnance,  aoit   pour  infor- 

■  mer  par  addition,  aoit  aux  fins  da  procéder  uni  rî- 
«  eolementa    et  confrontai  ion  s,  lorsqu'il   pourra  échoir 

•  peine  afflicliva  ou  infanante;  soit  ponr  fixer  les  Jonr 

■  et    heure  auxquels  le  plaignant  et   l'accusé    compn- 

■  rat  iront  devant  la  consul,  dans  des  affaire*  on  il  ne 

■  s'agira  ans  d'ordonner  des  réparations,  on  de  pro- 
a  noucer  des  peines  pécuniaires  envers  le  plaignant,  m 
a  des  amendes,  qai  seront,  dans  tous  le*  cas,  applicable* 

•  t  la  caisse  des  pauvres.  Pourront  seulement  nos  con- 
léfiiiUivemeul.  en  manière  criminelle,  tu 


i  les  affaires  d 
An.   56.  Lorsqn' 


itère  c lasse. 

nécessaire  de  recoler  lé*  ItV 
dénosiliuus,  el  de  les  confronter  aux 
iecqsé<,  la  consul  fixera,  par  son  ordonnance  an  bal 
de  ladite  information,  la  jour  el  l'heure  autquels  il  y  pro- 
cédera, et  il  (en  comparaître  les  témoin*  devant  lui  par 
mêmes  voie*  indiquée»  pour  les  enquêtes  et  pour  m* 
informations, 
a  Arl.  ST.  Le  rêcolement  de  tons    les  témoin*  ton 

•  renfermé  dans  le  mime  cahier,  qui  aéra  coté  el  para- 
a  plié  sur  toutes  les  page*  par  le  consul;  lecture    sera 

•  faite  téparémenl  et  en  particulier,  i  chaque  témoia, 

■  de  sa  déposition,  par  lo  greffier  en  fonction,,  el  le  té- 

•  moin  déclarera  *  il  n'y  veut  rien  augmenter  ou  dinsi- 
a  nnrr,  el  s'il  y  persiste.  Pourra   le   contai,  dan*  ledit 

•  rêcolement,  faire  de  nouvelles  questions  aut  témoin* 

•  pour  éclaireir  ou  expliquer  le*  ré  pontes  qu'il*  auront 

■  faili-i  dant  leurs  déposition*,  après  les  avoir  avertit 

•  qu'il*  seront  réputé*  (aux  témoins,  s'il*  y  foui  quel- 

■  que  changement  après  le  rêcolement.  Les  témoin*  ai- 

■  gneront  chacun  leur  récolemenl,  ou  déclareront  qu'il* 
a  ne  peuvent  ou  ne  s.ven  t  écrire  ni  signer  :  el  sera  aussi 

■  chaque  rêcolement  signé  da  consul  et  du    greffier  en 

■  fonction*. 

a  An.  58.  Cent  de  nos  sujets  assignés  comme  témoin* 

•  devenl  no*  consuls,  ai  qui,  après  leur  rêcolement,  reV 

■  tractant  leur*  dépositions,  on  let  changeront  uni 
a  des  circonstance*    essentielles,  seront    poursuivi*    et 

•  punis   comme   faux   témoin»  ;  et  quant  aux  témoin* 

■  étranger*,  nos  consol*  le*  dénonceront  en  pareil  cal  A 
a  leur*  supérieurs. 

An.  59.  Le*  témoins  qui  auront  déclaré  n'avoir  au- 
cune connaissance  dra  fain  sur  lesquels  II*  auront  Ail 
interpellés,  seront  renvoyés  par  le  consul  après  le  rêco- 
lement; et  ton*  les  autn-s  témoins,  sa  ni  ateeplion,  se- 
ront confrontés  aux  accu-ét  :  le*  acen-és,  lorsqu'il  jr 
en  aura  plusieurs,  seront  aussi  confromés  les  Uns  aux 
autres,  après  qu'ils  arronl  été  séparément  rAcolé*  on 
répétés  dans  leur*  interrogatoires,  dans  la  furme  prés- 
ente dans  l'article  précédent. 

An.  60.  1>*  confrontation*  seront  écrite*  dant  nn 
cahier  séparé,  al  chacune  en  particulier,  cotée  at  para- 

Pliée,  el  signée  du  consul  dan*  toute*  !•■»  page»,  par 
accusé  et  par  le  témoin,  s'ils  savent  ou  veulent  signer; 
sinon  il  tara  fait  mention  de  la  cause  de  leur  rerôj. 

An.  61.  Il  tara  procède  aux  information*,  recoin- 
niants  el  confrontation*  avec  le*  témoin*  qui  n'enten- 
dront pas  la  langue  francai*e,  par  le  accours  d'ui 
terprêle  ayant  prêlé  lermenl  dan*  le  c 
tel  autre  interpréta  qui  tara  commis  p>,  ■<,  Vn»i  . 
dans  le  dernier  cas,  le  consul  fera  prêter  audil  ialer- 
préle  le  aermenl  m  tel  cas  requis,  dont  il  rtreoeera 
procéa- verbal,  qui  ters  joint  an  procès  ;  el  Mil  serment, 
uiia  fois  prêté,  servira  pour  tout  la*  actes  de  la  mien* 
procédure  qui  requerront  la  ministère dudit  iuiernrtte; 
seront,  lesdites  informations,  récolem-ale  et  coufruale- 
tinns,  signés  par  l'interprète  dan*  ion*  In*  endroll*  ou 
i*  témoin  étranger  aura  signé  on  déclaré  nn  savoir  si- 
gner. 

An.  66.  a  Ponr  procéder  1  la  confrontation  du 
a  aaoin.  In  consul  aura  venir  l'aconit;  m  âpre*  M 

■  meut  nrtut  par  l'accu»*  m  par  U  témoin, '- 


:  consulat,  ou  da 
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Art.  63.  «  Sera  ensuite  Tait  lecture  à   l'accusé  des 

•  premiers   articles  de  la  déposition  du  témoin,  eonte- 

■  nant  ses  noms,  ara,  qualités  et  demeure;  s'il  connaît 

•  les  parties,  et  s'il  est  leur  parent,  allié,  serviteur  ou 

■  domestique  :  d'après  celle  lecture,  l'accusé  sera  inter- 

•  pelle  de  fournir  sur-le-champ  ses  reproches  contre  le 

■  témoin,  si  aucuns  il  a,   et  averti  qu'il  n'y  sera  plus 

•  reçu  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  déposition.  » 
Art.  64.  Si  l'accusé  fournit  des  reproches,  te  témoin 

sera  enquii  ils  la  vérité  d'iconx,  et  il  sera  [ait  mention, 
dans  les  confron talions,  de  ce  que  l'accusé  et  le  té- 
moin aoroot  dit  réciproquement  a  cet  égard. 

Art.  65.  Après  que  l'accusé  aura  fourni  ses  repro- 
ches ou  déclaré  qu'il  n'en  veut  fournir,  lecture  sera 
faite  de  la  déposition  et  du  recul  émeut  du  témoin,  avec 
interpellation  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité,  et  si 
l'accusé  est  véritablement  celai  dont  le  témoin  a  entendu 
parler;  et  ce  qui  sera  dit  par  le  témoin  et  par  l'accuse 
sera  rédigé  par  écrit. 

Art.  66.  Si  l'accusé  remarque  dans  la  déposition  du 
témoin  quelque  contrariété  ou  quelque  autre  circons- 
tance qui  puisse  servir  a  le  jusliher,  il  pourra  requérir 
h)  consul  d'interpeller  le  témoin  de  le  reconnaître,  sans 
que  ledit  accusé  puisse  (aire  directement  aucune  inier- 

C Nation  au  témoin  ;  et  seront,  les  remarques,  interpel- 
lons, reconnaissances  et  réponses,  rédigées  par  écrit. 
■  Art.  67.  Après  que  l'accusé  anra  entendu  la  ilépo- 

■  sillon  du  témoin,  il  ne  sera  plus  reçu  à  fournir  des 
«  reproches,  â  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  par  écrit.  » 

Art.  68.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  des  faits  jus- 
tificatifs dans  ses  interrogatoires,  répétitions  ou  con- 
frontations, lo  consul  le  fera  amener  devant  lui  après 
la  dernière  confrontation,  Ini  fera  lecture  des  faits 
justificatifs  qui  auront  été  extraits  de  la  procédure  ;  et 
ledit  accusé  sera  interpellé  de  nommer  ses  témoins  :  de 
tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  un  procès- verbal, 
au  bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que  les 
témoins  seront  par  lui  ouïs  aux  jour  et  heure  qu'il 
indiquera.  Seront  suivies  ei  observées,  à  cet  égard,  les 
mêmes  règles  que  dans  les  informations. 

Art.  69.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé 
sur  les  fails  justificatifs,  les  témoins  seront  d'abord 
interpellés  sur  ceux  dont  la  leoture  aura  été  faite  a 
l'accusé,  et  qui  auront  été  énoncés  dans  le  procès- 
verbal  mentionné  en  L'article  précédent  ;  pourra  ensuite 
le  consul  faire  aux  témoins  telles  autres  questions 
qu'il  jugera  nécessaires  à  l'éclaircissement  de  la  vérité. 

Art.  70.  L'information  sur  les  faits  justificatifs  sera 
jointe  au  procès,  pour,  par  les  juges  qui  rendront  le 
jugement  définitif,  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Art.  1t.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasioa  de  l'accusé,  et 

În'il  ne  puisse  être  arrêté,  il  suffira  que  le  consul 
resse  un  procès-verbal  signé  de  lui  et  du  greffier  en 
fonctions,  pour  déclarer  qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  per- 
quisitions dudit  accusé,  et  qu'il  n'a  pas  été  possible  de 


Art.  73.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres 
et  papiers  qu'il  découvrira  appartenir  audit  accusé  fugi- 
tif et  coutumax,  dans  l'étendue  de  son  consulat,  après 
en  avoir  lait  faire  inventaire  et  description  parle  greffier 
en  fonctions. 

Art.  73.  La  procédure  par  contumace  s'instruira  par 
le  consul,  avec  toute  la  célérité  possible,  par  des 
procès-verbaux  qui  constateront,  si  faire  se  peut,  le 
délit,  par  des  informations,  rèeolements  des  témoins, 
et  par  la  représentation  anxdits  témoins,  des  titres 
M  antres  objets  qui  pourront  servir  à  la  conviction  des 

■  Art.  74.  Dans  le  cas  où  un    accuse  viendrait  à  se 

■  présenter  dans  les   einq  ans,  ou  en  vertu  do   lettres 

■  pour  rester  à  droit,  les  rèeolements  des  témoins  vnu- 

■  (Iront  confrontation  à   son   égard,   lorsqu'il   ne  sera 

*  plus  possible  de  les  lui  confronter. 

■  Art,  75.  A  Conslaniinople,  où  la  justice  sera  ren- 

■  dae,  eu  matière  civile,  par  trois  notables  de  la  nation 
«  qui  seront   nommés   commissaires  par  notre  arabas- 

•  tadeur,  le*  affaire*  criminelles  seront  instruites,  au 

T.  XLV. 


i  conformité  du  présent  règlement,  par  l'officier  faisant 
i  fonctions  de  chancelier  de  celte  Echelle,  dont  l'un  des 
'  drogmans  fera  les  fonctions  de  greffier.  » 

«  Art.  76.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  procès  inslroil  sur 
'  une  accusation  où  il  écherra  peine  afftictive  on  infa- 

<  mante,  l'accusé,  si  le  consul  a  pu  s'en  assurer,  sera 
'  embarqué  avec  son  procès,  et  avec  les  pièces  de 
>  conviction,  si  aucunes  sont,  dans  le  premier  navire 
i  de  nos  sujets  faisant  son  retour  dans  noire  royaume, 

<  pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  pre- 
""'—   port   où    le    vaisseau    fera    ta.   décharge,   sauf 


<  viction  renfermées  dan*  t 
i  temeni  fermai',  ficelée,  i 
i  consul. 


scellée    du    cachet   du 


■  An.  77.  Enjoignons  an  maître  dudit  vaisseau,  de 

«  tenir  ledit  accusé  aux  fers  à  son  bord,  jusqu'à  ce  que 

•  notre  procureur  de  l'amirauté  l'en  ail  Fait  retirer  pour 
«  le  transférer  dans  les  prisons  criminelles.  Ordonnons, 
«  en  cas   d'évasion  d'aucun  accusé,  â  nos   procureurs 

■  desdites  amirautés,  de  poursuivre  ex  1rs  ordinairement 
«  les  moltrw,  officiers  ou  matelots  qui  y  auront  con- 
i  tribuê  ou  manqué  de  vigilance,  comme  fauteurs  de 
«  ladite  évasion. 

■  Art.  73.  Pourront  les  officiers  des  amirautés,  avant 

•  le   jugement,    ajouter    des  éclaircissements   auxdites 

•  procédures,  par  de  nouveaux  interrogatoires,  par  vè- 

■  riBcation  de  pièces,  par  des  confrontations  littérales, 

■  et  par  tous  autres  moyens  possibles. 

■  Art.  79.  Dans  la  cas  où  il  pourrait  résulter  des 
i  peines  affiietives  ou  infamantes  des  procès  que  nos  con- 
>  suis  auront  instruits  par  contumace,  ils  enverront  les 
«  procédures  aux  amirautés  les  plus  proches  de  leurs 
«  consulats,  pour  être  jugées  définitivement  par  lesdilrs 
o  amirautés. 

■  Art.  80.  Ordonnons  à  nos  procureurs  desdites  ami- 
s  rames,  de  faire  saisir  et  annoter,  avant  le  jugement, 

•  les  biens  desdils  accusés  fugitifs  e' 

■  cuns  ils  ont  dans  noire  royaume. 

■  Art.  81.  Après  le  jugement,  l'ai 

•  pourra  se  représenter  que  devant  les  officiers  de  l'_ 
°  mirante  qui  l'auront  rendu,  et  qui  se  conformeront  à 

■  l'article  74  ci-dessus  :  pourront  néanmoins,  s'ils  le 
«  jugent  nécessaire,  renvoyer  l'accusé   devant  le  consul 

■  qui  aura  instruit  le  procès,  pour  être  confronté  aux 

•  témoins  existants  ;  et  seront,  après  la  confrontation, 
i  l'accusé  et  !"•   pièces  renvoyés  devant  les  mêmes  ju- 

•  ges,  conformément  a  l'article  76. 

Art,  8t.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  poli- 
tique on  la  sûreté  du  commerce  de  nos  sujets  dans  les 
pays  étrangers,  pourront  nos  consuls  faire  arrêter  et 
renvoyer  en  France,  par  lo  premier  navire  de  la  nation, 
tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses 
intrigues,  pourrait  être  nuisible  an  bien  général.  Dans 
ce  cas,  nos  consuls  rendront  nn  compte  exact  et  cir- 
constancié au  secrétaire  d'Etat  avant  le  département  de 
la  marine,  des  faits  et  des  motifs  qui  les  auront  déter- 

Arl.  83.  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  an  sujet 
dangereux,  donneront  un  ordre  par  écrit  au  capitaine 
ou  maître  du  navire,  de  le  remettre  au  premier  port 
de  notre  royaume  à  l'intendant  de  la  marine,  ou  au 

Srineipal  officier  d'administration  du  port,  qui  le  fera 
étenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  à  cet  égard  les  ordres 
du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  déparlement  de  la  marine  : 
â  cet  effet,  enjoignons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de 
navires  d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  des  con- 
suls, sous  peine  d'interdiction. 

Art.  8t.  Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  établis, 
sons  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  différent?  con- 
sulats ou  Echelles,  pour  suppléer,  pour  remplacer  et 
pour  représenter  les  consuls,  rempliront,  â  défaut  de 
eon«ul,  toutes  les  fonctions  mentionnées  dans  le  pré- 
sent règlement,  auquel  ils  se   conformeront  en  tin;  ses 

Art.  85.  Seront,  au   surplus,  l'ordonnance  de  1681  et 
antres  lois  postérieures  sur  le  fait  des  consolais,  exé- 
cutées par  nos   consuls   en   pays  étrangers,  en  ce   qui 
n'y  est  pas  dérogé  ou  innové  par  notre  présent  règle- 
48 
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ment,  qui  ssra  exccu'é  dans  les  pays  étrangers  oa  nous 
avon>  éul'ii  ou  établirons  des  consul»  ou  d'autres 
officiers  pour  protéger  \e  commerce  de  nos  sujets,  no- 
nobstant toutes  ordonnances  et  autres  lois  observées 
dans  notre  royaume»  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  pour  ce  regard  seulement. 

Le  garde  des  sceaux  dépose  sur  le  bureau  l'ex- 
pédition officielle  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  de  la  présentation  du  projet  du  loi. 

M.  4e  Peyrrennet,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  obtient  ensuite  et  de  nouveau  la 
parole,  pour  soumettre  à  l'Assemblée  un  second 
projet  de  loi  relatif  aux  successions  et  aux  substi- 
tutions. 

11  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  vous  ap- 
portons aujourdhui  réclame  toute  1  attention  de 
vos  Seigneuries.  Il  a  pour  objet  de  mettre  un 
terme  à  la  mobilité  de  la  propriété  foncière,  de 
fonder  et  de  conserver  les  familles,  de  raffermir 
ainsi  les  principales  bases  de  la  société,  et  de 
satisfaire  à  l'un  des  vœux  les  plus  importants  qui 
aient  jamais  été  exprimés  dans  cette  Chambre. 

La  division  indéfinie  de  la  propriété  foncière 
est  essentiellement  contraire  au  principe  du 
gouvernement  monarchique.  Ce  qui  fait  l'excel- 
lence de  ce  gouvernement,  c'est  la  continuité  et 
l'uniformisé  du  son  action.  Or,  les  gouvernements 
veulent  des  appuis  dont  la  nature  convienne  à  la 
leur;  sans  quui,  au  lieu  d'augmenter  leur  fore*', 
ils  i'ébranlent  insensiblement  et  la  détruisent.  Il 
faut  donc  au  gouvernement  monarchique  des 
appuis  qui  soient,  comme  lui,  uniformes  et  inva- 
riables. 

Où  les  trouver,  Messieurs,  ces  auxiliaires  dont 
au<  un  gouvernement  ne  peut  se  passer?  Dans  les 
institutions  et  dans  les  magistratures?  sans  doute  : 
c'est,  je  l'avoue,  un  grand  avantage  pour  un  fctal, 
lorsque  la  forme  et  l'esprit  des  pouvoirs  secon- 
daires sont  analogues  à  ceux  de  l'autorité  princi- 
pale, et  que  les  organes  du  gouvernement  n'en 
choquent  pus  la  constitution. 

Mais  au  delà  des  magistratures,  est  encore,  pour 
ainsi  parler,  la  nation  tout  entière,  et  les  nations 
ont  aussi  leurs  formes  et  leur  génie  qui  arrêtent 
ou  favorisent  faction  du  gouvernement. 

L'ouvrage  serait  donc  imparfait,  et  la  tran- 

anillilé  de  l'Blat  mal  assurée,  si  l'on  négligeait 
'établir  entre  le  gouvernement  et  la  nation 
qu'il  dirige,  des  rapports  semblables  à  ceux  qui 
existent  entre  le  gouvernement  et  1rs  institutions 
qui  sont  placées  au-dessous  de  lui.  Le  prince, 
les  grands,  les  magistrats  elle  peuple,  tout,  dans 
un  gouvernement  monarchique,  doit  être  animé 
de  I  esprit  de  la  monarchie;  et  c'est  dans  la  nation 
même,  dans  toutes  ses  classes,  et  dans  tous  ses 
rangs;  c'est  dans  ses  mœurs,  dans  ses  intérêts, 
dans  son  organisation  domestique,  que  le  gou- 
vernement doit  chercher  ses  plus  solides  appuis. 
Mais  puisque  la  continuité  est  à  la  fois  le 
principe  et  le  but  du  gouvernement  monar- 
chique, il  est  évident  qu'on  ne  peut  rien  fonder, 
dans  ce  gouvernement,  sur  l'homme  isolé,  dont 
l'existence  physijue  est  trop  courte,  et  dont 
l'existence  morale  l'est  encore  plus.  Pour  que  les 
choses  qu'on  y  introduit  soient  stables  et  con- 
formes à  sa  nature,  il  faut  qu'elles  toient  fondées 
•ur  une  succession  d'hommes  toujours  animés 
des  mômes  sentiments,  et  dirigés  par  des  intérêts 
d'une  même  sorte. 
Or,   qui  l'offrira  cette 


que  rien  ne  doit  interrompre?  qui  l'offrira,  Net- 
sieurs?  La  famille,  la  famille  seule,  qui  réunit 
par  des  traditioos,  des  affections,  des  habitudes 
communes,  tous  ses  membres  contemporains  et 
toutes  les  générations  qui  doivent  la  continuer 
après  eux. 

L'individu,  dans  les  monarchies,  c'est  la 
famille,  l'homme  collectif,  l'homme  qui  se  suc- 
cède et  se  perpétue,  l'homme  qui  ne  change 
point  et  ne  veut  aussi  rien  changer.  Dans  les 
démocraties,  au  contraire,  dont  le  principe  n'est 
pas  la  durée,  mais  bien  la  division  et  le  chan- 

Pement,  ce  n'es>t  que  l'homme,  l'homme  isolé, 
homme  d'uu  jour,  l'homme  sans  liaison  et  sans 
rapports  avec  le  passé  et  l'avenir,  l'homme  qui 
n'ait  le  temps  de  rien  fooder  pour  soi,  dans  un 
état  où  rien  ne  doit  l'être  parce  que  le  pouvoir 
lui-même  ne  Test  point. 

C'est  donc  un  devoir  dans  les  monarchies,  de 
travailler  à  constituer  la  famille;  c'est  un  acte 
de  sagesse  et  de  prévoyance,  de  s'appliquer  à 
faire  naître  et  à  entretenir  l'esprit  de  famille,  st 
favorable  à  l'ordre  public,  aux  affections  natu- 
relles, aux  sentiments  généreux,  aux  mœurs  bon- 
né  tes;  l'esprit  de  famille  qui  féconde  même  l'hon- 
neur, et  lui  dt>nne  à  la  fois  plus  d'étendue  et  de 
garantie  par  l'heureuse  solidarité  qu'il  impose  et 
qu  il  établit. 

Or,comment  fonder  la  famille?  Par  quels  moyens 
atteindre  ce  but  vers  lequel  la  nécessité  même 
nous  entraine?  Par  les  mœurs,  dira«t-on?  Non, 
Messieurs;  car  c'est  au  contraire  de  la  famille  que 
viennent  les  mœurs.  Vous  fonderes  la  famille  en 
prévenant  le  morcellement  des  propriétés,  en 
favorisant  la  conservation  des  patrimoines,  eu 
prolongeant  la  possession  de  la  terre,  la  seule 
chose  qui  puisse  avoir  parmi  nous  de  la  fixité  Ci 
de  la  durée. 

La  division  des  terres  ne  détruit  pas  sans 
doute  immédiatement  la  famille  naturelle;  mais 
elle  détruit  sans  pitié  la  famide  civile;  elle  l'a* 
baisse,  elle  la  dégrade,  elle  l'appauvrit,  elle  en 
efface  les  honneurs  et  l'existence  publique,  elle 
en  flétrit  le  nom  même  et  les  souvenirs. 

La  conservation  des  terres,  au  contraire,  outre 
qu'elle  inspire  des  idées  d'ordre,  de  modération 
et  de  prévoyance,  maintient  la  famille  dans  le 
rang  où  elle  est  déjà  parvenue,  et  fournit  sans 
cesse  à  l'Bat  des  gardiens  et  des  protecteurs 
que  leurs  intérêts  personnels  excitent  sans  cesse 
à  la  défense  de  ses  intérêts.  Bhe  amène  cet  ordre 
de  choses  si  conforme  à  la  nain  m  du  gouverne* 
ment  monarchique,  et  par  lequel  la  société  gêné* 
raie  ne  *e  coui|»ose  plus  que  d'un  nombre  infini 
de  sociétés  domestiques,  dont  l'intérêt  se  confond 
avec  celui  de  l'Etat,  et  dont  l'existence  dépend 
de  celle  du  gouvernement,  à  l'abri  auquel  elles 
se  forment  et  s'élèvent. 

Mais  si  l'extrême  division  des  terres  a  des  in- 
convénients généraux  qui  se  font  sentir  indis- 
tinctement dans  tous  les  gouvernements  monar- 
chiques, elle  en  a  aussi  de  particuliers  qui  k 
rendent  encore  très  dangereuse  dans  les  monar- 
chies constitutionnelles.  Comme  ces  gouverne- 
ments se  distinguent  principalement  des  autres 
gouvernements  du  même  genre,  par  la  participa- 
tion qu'a  le  peuple  aux  affaires  publiques  et  par 
les  formes  de  cette  participation,  si  la  division  des 
tern*  altère  et  trouble  ces  formes,  il  est  évident 
qu'elle  blesse  la  constitution  de  l'Blat  et  qu'elle 
ébranle  l'une  de  ses  bases. 

Or,  ce  droltde  participation  s'établit  et  se  règle, 
eu  grande  partie,  par  la  possession  des  terras.  81 
l'eu  eu  peeeéde  une  certaine  éteadue,  eu 
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être  Élu  ;  ii  l'on  en  possède  un  peu  moins,  on  n'a 
plus  que  le  droit  d'élire.  Si  h  propriété  su  réduit 
encore  de  quelque*  arpents,  un  perd  les  deux 
facultés  ;  on  n'est  plus  ni  électeur,  ni  éligible; 
on  assiste  aux  affaires  de  son  pays,  ou  cesse  d'y 
participer. 

Suppose*  donc  que  les  terres  se  divisent  et  se 
subdivisent  sans  cosse:  qu'.rrivera-t-il î qu'il  y 
aura  d'abord  moins  d'éligibles,  et  que  la  constitu- 
tion de  l'tflat  aura  déjà  subi  une  grande  altéra- 
tion par  la  réduction  du  nombre  de  ceux  qu'elle 
appelait  à  l'exercice  déco  droit;  qu'ensuite,  il 
ny  aura  plus  ou  presque  plus  d'éligiules;  et 
qirenfln  il  pourra  même  venir  un  temps  ou  il  n'y 
aura  plus  ou  presque  plus  d'électeurs.  Or,  si  vous 
Aies  les  électeurs  et  les  audibles,  la  monarchie 


constitutionnelle  est  dissoute:  il  n'y  a  plus  d'élé- 
ments que  pour  la  monarchie  absolue,  ou  la 
République. 


flous  savons  bien  que  par  la  division  des  terres 
d'un  éligible,  on  obtiendra  nécessairement  plu- 
sieurs électeurs.  Mais  prétendrait-on  que  l'aug- 
mentation du  nombre  des  électeurs  compensai  la 
réduction  du  nombre  deséliglbles.  Ht  nuis,  quand 
viendra  la  mort  de  ces  électeurs  et  la  subdivision 
de  leurs  biens,  que  rusiera-t-ilî  Leslilsde  IVligi- 
ble  surontêlecteurs;  les  Iliade  l'électeur  ne  seront 
plus  rien. 

Ces  résultats  ne  seront  pas  immédiats,  ni  même 

Sroohainsj  ils  viendront  lentement,  mais  ils  vien- 
roni,  ils  sont  éloignés,  mais  infaillibles.  Infail- 
libles 1  i|Ue  lauul  de  plus  f  qu'est-ce  qu'un  repos 
de  quelques  années  quand  il  s'agit  de  la  consti- 
tution même  de  l'état  î 

Sans  doute,  &  mesure  que  les  progrès  du  temps 
auront  brisé I- -s fortunes  et  le*existetii*e*  politiques 
d'autres  existences  politiques  et  d'autres  furtu- 
BH  se  formeront  avec  leurs  débris  et  viendront 
occuper  leur  place.  Les  prodiges  de  l'industrie 
■oui  grands:  qui  l'ignorer  mais  ne  vous  naî- 
tra pas  qu  ils  parviennent  jamais  à  fonder  au- 
lantde  fortunes  immobilières,  que  vous  en  ver- 
rier périr  par  le  morcellement  continu  des 
biens  fonciers.  L'égalité  des  partages,  qui  est  per- 
pétuelle et  universelle,  a  plus  d'activité  mille 
fois  pour  diviser  et  dissoudra,  que  notre  industrie 
pour  réunir  et  constituer.  On  meurt  chaque  jour, 
et  partout;  un  petit  nombre  seulement  acquiert 
et  s'élève. 

Pensex-vous  d'ailleurs  qu'elle  fût  exempte  d'in- 
oonvénienis.  Messieurs,  cette  mobilité  sans  bor- 
nes et  sans  terme,  qui,  changeant  chaque  jour 
l'état  péneral  de  la  population  d'un  |iuys,  au  lieu 
de  ces  remplacements  successifs  que  ta  nature 
des  choses  amène  lentement  et  sans  violence, 
métamorphoserait  subitement  d'importantes  frac- 
tions des  principales  classes  de  la  société;  éle- 
vant les  unes,  précipitant  les  antres;  infatigable 
à  détruire  et  a  réparer,  et  dé  plaçant  toujours  dans 
de  courtes  périodes  de  temps,  une  grande  part  des 
droits  politiques  que  la  constitution  a  créés?  H 
est  utile  à  l'action  et  à  l'existence  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  que  le  nombre  primitif  îles 
électeurs  et  des  éligibles  n'éprouve  pas  de  réduc- 
tions trop  considérables;  plus  utile  peut-être  que 
les  éléments  dont  ces  deux  classes  se  composent 
■échangent  point  avec  trop  de  rapidité. 

Nais  indépendamment  des  causes  que  nous 
venons  de  développer,  il  y  a  aussi  quelquefois  des 
causes  accidentelles  qui  rendant  dans  un  Etat  la 
division  de»  terres  plus  pernicieuse. 

Quand  l'inQuem* appartient  à  la  possession  des 
terns,  qui  a  de  la  durée,  elle  s'exerce  en  faveur 
ttagMvwnement  dont  la  durée  est  le  principe. 


Quand  elle  est  donnée  aux  propriétés  mobilières 
qui  changent  sans  cesse  et  qui  durent  peu,  plie 
s  exerce  eu  faveur  du  gouvernement  dont  le  chan- 
gement fait  la  force.  La  propriété  foncière  favo- 
rise la  monarchie;  la  propriété  mobilière  in- 
cline, comme  a  spn  insu,  à  favoriser  la  démocra- 
tie. L'influence  doit  donc  êire  attribuée  dans  les 
monarchies  a  la  propriété  foncière-  La  Charte  l'a 
assez  prouvé,  en  réservant  presque  exclusivement 
pour  elle  l'exercice  des  droits  politiques. 

Or,  s'il  arrive  dans  un  Etat,  qu'en  môme  temps 
que  la  propriété  foncière  se  divise  et  s'affaiblit, 
la  propriété  mobilière,  par  un  effurloppoBé,  s'ao 
croit  chaque  jour  et  multiplie  ses  forces  sans  me- 
sure, il  est  manifeste  que  celle-ci  recueillant  toute 
l'influence  dont  la  première  se  dépouille,  le  prin- 
cipe  monarchique  s'altère  et  peut  être  mis  en 

C'est  donc  encore  un  pressant  motif  de  mettre 
obstacle  à  la  division  des  terres,  quand  les  ri- 
chesses mobilières  d'un  pays  ont  obtenu  de  rapi- 
des développements. 

Qr,  tel  est.  Messieurs,  l'état  de  la  France:  la 
France  fleurit  a  l'abri  d'un  gouvernement  monar- 
chique ;  elle  duii  à  la  sagesse  d'un  roi  dont  elle 
bénit  la  mémoire,  l'i '.estimable  bienMi  d'une 
Charte  qui  donne  à  ce  gouvernement  les  formes 
d'une  monarchie  constitutionnelle  ;  euiin  ia  pros- 
périté dont  elle  jouit  sous  le  règne  d'un  prince 
ami  île  la  paix  et  de  la  justice,  étend  chaque  jour 
ses  richesse*  mobilières  el  permet  d'espérer  que 
ce  mouvement  salutaire  no  s'arrêtera  pas  de 
longtemps. 

L'état  de  la  France  offre  donc  la  réunion  des 
trois  principales  causes  qui  peuvent  contraindre 
à  pprter  des  lois  contre  la  division  des  propriétés 
immobilières. 

Mais,  pour  que  de  semblables  lois  soient  néces- 
saires, eu  n'est  pas  asseï  de  ces  causes,  il  faut 
encore  que  les  fois  existantes  soient  insuffisantes 
ou  mueues,  Quelles  sont  donc  les  ressources -que 
fournit  sur  ce  point  la  législation  française  y 

Elle  en  fournil  de  trois  sortes  :  les  majorais, 
i  Kjiile  disponible,  et  les  donations  à  charge 
du  rendre,  c'est-à-dire  les  substi  lu  lions  (t). 

DP  ne  peut  nier  que  les  majorais  ne  soient  un 
bien  faible  moyen  de  détourner  lu  mal  qui  nous 
menace-  Car  premièrement,  ilssont  réservés  pour 
les  familles  titrées.  Or,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
détruire  une  institution  nécessaire  à  la  monarchie 
et  consacrée  avec  raison  par  la  Charte,  ces  famil- 
les seront  toujours  eu  très  petit  nombre.  En  se- 
cond lieu,  la  législation  permet  de  constituer 
indifféremment  les  majorais  en  terres  ou  en  ren- 
ies. Il  y  en  a  donc  une  assez  grande  partie  qui 
ne  contribue  point  à  la  conservation  des  biens  fon- 
ciers. D'un  autre  coté,  les  majorais  ne  sont  pro- 
pres qu'a  maintenir  les  fortunes  qui  sont  déjà 
étendues,  ef  non  à  favoriser  l'accroissement  pro- 
gressif des  fortunes  médiocres  qui  tendent  a  le 
devenir.  Or,  nous  n'avons  ni  assez  de  grandes 
fortunes,  ni  mémo  d'assez  grandes,  pour  que  cels 
soitoulHsant.il  faut  d'ailleurs  dans  les  gouver- 
nement libres,  et  surtout  avec  les  mœurs  fran- 
çaises, il  faut  que  les  lois  offrent  toujours  aux 
ramilles  de  toutes  les  classes  des  moyens  légitimes 
de  croître  et  de  s'agrandir. 

La  quotité  disponible,  telle  du  moins  que  nos 
lois  acioelk-8  l'ont  réglée,  n'est  pas  elle-même 
un  remède  plus  efficace,  fie  n'est  pas,  Messieurs, 
que  nous  prétendions  qu'on  doive  en  augmeuter 


il)  Ou  plnlAt  l'cihirMition 
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l'étendue  :  Le  quart,  le  tiers,  la  moitié,  la  totalité 
même  de  ses  biens,  quand  on  ne  laisse  point  d'en- 
fants après  soi,  ou  quand  on  en  laisse  un,  ou 
deux,  ou  trois  et  un  plus  grand  nombre;  tout 
cela  nous  a  toujours  paru  fixé  d'une  manière  très 
sage  et  très  équitable  (1).  L'imperfection  de  la 
loi,  Messieurs,  n'est  point  là;  peut-être  même 
n'est-ce  pas,  à  proprement  parler,  dans  la  loi 
qu'est  l'imperfection. 

11  est  bien  vrai  que  la  quotité  disponible  se 
prélève  sur  toutes  les  sortes  de  biens,  et  que  par 
conséquent  elle  fait  peu  de  chose  pour  la  conser- 
vation des  propriétés  foncières  :  mais  ce  n'est 
encore  là  qu'un  inconvénient  médiocre.  L'incon- 
vénient véritable,  l'inconvénient  essentiel,  celui 
Sui  rend  la  loi  illusoire  et  inefficace,  c'est  que  la 
ispositiou  du  père  de  famille  soit  nécessaire  pour 
3ue  la  quotité  préeipuaire  puisse  être  prélevée 
ans  sa  succession. 

La  loi  serait  irréprochable  peut-être,  si  elle  ne 
mettait  pas  obstacle  elle-même  à  son  exécution. 
En  effet,  Messieurs,  on  donne  peu  la  quotité  dis- 
ponible, parcequ'il  faudrait  prendre  la  résolution 
et  le  soin  de  la  donner.  On  ne  nie  pas  que  cela 
ne  fût  bon  pour  l'Etat  et  pour  la  famille.  On  serait 
même  satisfait  que  cela  se  lit,  mais  sans -sa  par- 
ticipation, et  pour  ainsi  dire  sans  sa  volonté.  On 
cède  à  des  sentiments  qu'on  croit  naturels  ;  on 
se  laisse  aller  à  des  opinions  qu'on  sait  être 
fausses  et  dont  on  n'a  pas  le  courage  de  se  garan- 
tir. On  se  plaint  des  lois  qui  ont  affaibli  la  puis- 
sance paternelle,  et  l'on  néglige  ce  que  ces  lois 
en  ont  conservé.  On  craint  les  reproches  et  pres- 
que l'aversion  de  sa  famille,  en  travaillant  à  lui 
assurer  une  existence  heureuse  et  durable.  En 
un  mot,  Messieurs,  c'est  dans  les  mœurs,  plutôt 
que  dans  la  loi,  qu'est  le  mal.  Mais  qu'importe 
où  soit  le  mal,  s'il  existe?  11  faut,  selon  les  lieux 
et  les  temps,  corriger,  Messieurs,  tantôt  les  lois 
par  les  mœurs,  tantôt  les  mœurs  par  les  lois. 

On  ne  peut  considérer  non  plus  comme  une 
barrière  assez  forte  pour  arrêter  les  progrès  du 
mal  ce  simulacre  de  substitution  qu  autorisent 
encore  nos  lois  civiles.  Certes,  Messieurs,  s'il 
s'agissait  d'une  substitution  véritable,  qui  fût 
réglée  avec  sagesse  et  qu'on  eût  mise  à  l'abri  des 
abus  qu'engendrent  quelquefois  ces  sortes  de 
dispositions,  nous  nous  garderions  bien  de  tenir 
un  pareil  langage  ;  car  nous  n'avons  pas  oublié 
ce  nue  disait  Montesquieu  des  substitutions  : 
«  qu  elles  conservent  les  biens  dans  les  familles, 
et  qu'elles  sont  très  utiles  dans  le  gouvernement 
monarchique,  quoiqu'elles  ne  conviennent  pas 
dans  les  autres  (2) .» 

(1)  Les  lois  romaines  donnaient  beaucoup  plus  de  li- 
berté au  père  de  famille . 

Selon  la  novclle  18,  chapitre  1",  la  portion  disponible 
était  des  deux  tien  de  la  succession,  s'il  y  avait  quatre 
enfants  ou  un  moindre  nombre  ;  ri  de  la  moitié,  s'il  y 
avoit  plus  de  quatre  enfant*  : 

Si  quidem  unius  est  fil ii  pater  aut  mater,  aul  duorum 
vel  tri u m.  vel  quatuor....  relinmii....  tertiam  propria* 
substantif  pirteni  ;  si  \erù  ultra  quatuor  babueriut 
Ûlios,  mediameis  totius  substantif»  reltnqui  parlera.... 
Licebil  euiui  ei  reliquum. . ..  largiri  sicut  voluerit, filîis 
ipsis  aut  cuilibet  exlraoeorum,  et  natura  primo  corn  pa- 
tenter curaiâ,  sic  ad  exlraneas  larfitates  accedere. 

La  loi  des  douze  Tables  allait  encore*  bien  pins  loin  : 
Paterfamilias  uti  legassit  super  pecunia»,  lutelaeve  son» 
rei.  ita  jus  esto.  (L.  Si.  12.  Tabnl.) 

La  coutume  do  Paris  donnait  &  l'alné,  s'il  n'y  avait 
qoo  deux  enfants,  les  deux  tiers  des  biens  nobles,  et  nu 
outre  le  préciput.  (art.  15.) 

S'il  y  avoit  plu*  de  deux  enfants,  l'alné  avoit  le  préci- 
put et  la  moitié  des  biens  nobles,  (art.  16.) 

(i;  Esprit  des  Lois,  liv.  Vv  chap.  ». 


Mais  que  peut-on  attendre  d'une  disposition  non 
seulement  bornée  à  la  quotité  disponible,  ce  que 
nous  sommes  loin  de  désapprouver,  mais  encore 
applicable  à  deux  sortes  de  donateurs  seulement, 
et  dont  l'effet,  qui  ne  peut  s'étendre  au  delà  du 
premier  degré,  doit  comprendre  nécessairement 
toutes  les  personnes  qui  y  sont  placées  ? 

On  peut  obvier  par  là,  nous  en  convenons,  à  la 
dissipation  d'un  légataire  ou  d'un  héritier;  mais 
quoique  ce  soit  l'un  des  avantages  qu'on  se  pro- 

Sose  en  établissant  les  substitutions,  ce  n'est  pas 
beaucoup  prés  celui  qui  importe  le  plus  à 
l'Etat. 

Les  substitutions  ont  pour  fondement  la  liberté 
générale  de  disposer  de  ses  biens,  et  leur  bat 
principal  est  de  conserver  les  biens  et  les  fa- 
milles, afln  de  maintenir  l'ordre  établi  dans  la 
société. 

Or,la  loi  qui  prescrit  le  partage  égal  de  la  quo- 
tité disponible,  entre  les  enfants  du  légataire  ou 
de  l'héritier,  n'est  guère  plus  favorable  à  la  con- 
servation des  biens  que  celle  qui,  permettant  seu- 
lement de  disposer  de  cette  quotité,  prescrit  le 
partage  égal  de  tout  le  reste  entre  tous  les  enfants 
du  testateur  ou  du  donateur. 

Il  y  a  longtemps,  Messieurs,  que  les  inconvé- 
nients de  cette  législation  ont  été  reconnus  par 
les  esprits  sages.  Plusieurs  années  ont  déjà  passé 
depuis  qu'un  noble  duc  vous  en  offrait  une 
peinture  si  vive  et  si  vraie,  dont  le  souvenir 
dure  encore,  et  dont  la  fidélité  put  d'autant  moins 
être  contestée  qu'elle  avait  obtenu  l'assentiment 
formel  et  réitéré  de  Vos  Seigneuries. 

On  proposait  alors  et  l'on  propose  encore  au- 
jourd'hui des  remèdes.  Quelques  personnes  deman- 
dent que  vous  étendiex  la  quotité  disponible, 
d'autres  que  vous  permettiez  d'instituer  des  ma» 
joraU  sans  titre.  Est-ce  bien  en  effet  par  de  tels 
moyens  qu'on  pourrait  résoudre  ce  difficile  pro- 
blème ?  Nous  l'avouerons,  Messieurs,  nous  crain- 
drions encore  qu'ils  fussent  dangereux  et  inef- 
ficaces. 

En  élevant  la  quotité  disponible,  que  feriez- 
vous,  Messieurs  ?  Vous  changeriez  d  abord  des 
proportions  qui  ont  été  combinées  avec  sagesse 
et  qui  concilient  assez  heureusement  les  droits 
de  la  nature  et  les  intérêts  de  la  société.  Vous 
ne  changeriez  pas  la  composition  de  la  quotité 
disponible  qui  se  prélève  sur  tous  les  biens  de 
la  succession,  et  par  conséquent  vous  opposeriez 
un  bien  faible  obstacle  à  la  division  des  biens 
fonciers. 

Sue  dis-je,  Messieurs  ?  au  lieu  de  détruire  le 
,  vous  l'augmenteriez,  au  lieu  de  faciliter 
l'exécution  de  la  loi,  vous  rendriez  cette  exécu- 
tion plus  difficile  et  plus  rare.  Qu'importe  en 
effet,  pour  le  but  que  l'on  se  propose,  qn  importe 
que  la  quotité  disponible  soit  considérable,  si  le 
père  de  famille  n'en  dispose  point  ?  Or,  il  n'en 
dispose  point  aujourd'hui,  quoiqu'elle  ne  soit  pu 
excessive.  Il  s'abstient  d'user  ae  ce  droit,  parce 
qu'il  craint  que  la  justice  naturelle  soit  blessée 
par  les  partages  inégaux.  Que  pensez-vous  donc 
qu'il  ferait,  si  au  lieu  d'apaiser  cette  crainte  vous 
la  rendiez  au  contraire  plus  vive  et  même  plus 
juste,  en  étendant  l'inégalité  qui  la  prodoit  t 

Mais  peut-être  en  serait-il  autrement  des  ma- 
jora ta  sans  titre?  Non,  non,  Messieurs,  ne  vous 
livrez  pas  à  cette  espérance.  La  faculté  d'instituer 
des  majorais  sans  titre  n'est  qu'une  manière  de 
disposer  de  s*.'*  biens  et  d'en  attribuer  une  portion 
plus  considérable  à  l'un  de  ses  héritiers.  En  cela» 
elle  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  faculté  de 
léguer  la  quotité  disponible,  et  elle  n'en  diflire 
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que  par  la  substitution  qu'elle  établit,  c'est-à-dire 
par  une  condition  qui  la  rend  peut-être  plus  utile, 
mais  certainement  plus  onéreuse.  Or,  comment  se 
flatter  que  ceux  qui  refusent  d'user  d'un  droit 
moins  pénible  et  moins  rigoureux  montrent  plus 
d'empressement  à  profiter  d'un  droit  dont  les 
effets  doivent  être  d'imposer  plus  de  contrainte  à 
leurs  héritiers,  et  de  perpétuer  la  durée  de  cette 
inégalité  qu'on  craint  d'établir? 

On  fonde  chaque  jour  des  raajorats  ?  nous  le 
savons,  Messieurs;  mais  pour  quel  motif?  préci- 
sément à  cause  de  ces  signes  d'honneur  dont  on 
dépouillerait  ceux  qu'on  vous  propose.  Aujour- 
d'hui la  législation  ne  reconnaît  point  de  majorats 
sans  titres  :  observez  ce  qui  se  passe  sous  l'in- 
fluence de  cette  législation.  On  ne  demande  point 
des  titres  afin  de  constituer  des  majorats  ;  on  cons- 
titue des  majorats  afin  d'obtenir  des  titres.  Ce 
n'est  pas  toujours  l'esprit  de  famille  qui  déter- 
mine à  les  établir.  Otez  les  titres,  personne  ne 
songera  plus  à  instituer  des  majorats. 

Supposons  toutefois,  Messieurs,  que  ces  crain- 
tes ne  soient  pas  fondées.  Réfléchissez  du  moins 
que  les  majorats  ne  sont  autre  chose  qu'une  sub- 
stitution, la  plus  étendue  même  de  toutes  les 
substitutions  connues.  Songez  aussi  que  les  ma- 
jorats ne  peuvent  être  établis  que  dans  la  ligne 
directe.  Tout  cela  est  sage  et  utile,  lorsqu'il   s'a- 

8't  d'un  majorât  qui  doit  rester  attaché  à  un  titre. 
>mme  les  titres  ne  se  transmettent  héréditaire- 
ment en  France  que  dans  la  ligne  directe,  et  s'y 
transmettent  cependant  à  l'infini,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'extinction  des  mâles,  il  est  naturel  que  les 
majorats  attachés  aux  titres  pour  en  soutenir  la 
dignité,  soient  soumis  aux  mêmes  règles  de  durée 
et  de  transmission. 

Mais  s'il  est  question  de  majorats  dépourvus  de 
titre,  tout  change  aussitôt.  La  substitution  des 
biens  est  alors  l'unique  objet  du  iqajorat.  Il  ne 
s'agit  plus  de  conserver  dans  une  famille  l'illus- 
tration qu'elle  a  déjà  obtenue;  il  s'agit  de  lui  pro- 
curer les  moyens  d'acquérir,  à  son  tour,  de  l'il- 
lustration. 

Or,  premièrement,  ce  n'est  pas  dans  la  ligne 
directe,  ce  n'est  pas  du  père  au  fils,  que  les 
substitutions  sont  désirables;  c'est  de  l'oncle  au 
neveu,  c'est  dans  la  ligne  collatérale  qu'elles  sont 
principalement  bonnes  et  justes.  Quoique  les  suc- 
cessions ne  soient  pas  du  droit  naturel  (1),  il  est 
pourtant  vrai  que  les  enfants  ont  des  droits  plus 
directs  et  même  plus  naturels  sur  les  biens  de 
leur  père,  que  les  neveux  sur  ceux  de  leurs  on- 
cle. L  équité,  qui  pourrait  être  quelquefois  cho- 
quée si  le  fils  était  grevé  de  substitution,  ne  l'est 
jamais  quand  c'est  le  neveu.  Ainsi  en  établissant 
la  faculté  de  constituer  des  majorats  sans  titre  et 
en  généralisant  cette  faculté,  vous  placeriez  les 
substitutions  où  elles  ne  doivent  pas  être,  et  vous 
les  écarteriez  de  la  ligne  où  il  est  bon  qu'elles 
soient 

Bn  second  lieu,  la  substitution  par  les  majo- 
rats est  une  substitution  sans  terme,  qui  passe 
de  degrés  en  degrés  jusqu'au  dernier  descendant 

Ji)  La  loi  naturelle  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs 
ants,  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire  héritiers.  Le 
partage  des  biens,  les  lois  sur  ce  partage,  les  .successions 
après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage,  tout  cela  ne 
peut  avoir  été  réglé  que  par  la  société,  et,  par  consé- 
quent, par  des  lois  politiques  ou  civiles 

•    •• • •.     • 

Maxime  générale  :  Nourrir  ses  enfants  e»t  une  obliga- 
tion d«  droit  naturel  ;  leur  donner  sa  succession  est  une 
obligation  du  droit  civil  ou  politique.  (Etprit  dit  Xoû, 
MfTÏXVl,  ehap.  6.) 


de  son  fondateur.  Cela  est  nécessaire  pour  les 
titres;  nous  en  avons  déjà  dit  la  raison.  Mais 
hors  de  là,  cette  disposition  est  pernicieuse.  On 
l'avait  éprouvé  dans  l'ancienne  France  :  aussi 
l'ordonnance  d'Orléans  avait-elle  borné  le  cours 
des  substitutions  au  second  degré. 

Les  majorats  sans  titre  ne  produiraient  donc 
pas  l'effet  qu'on  souhaite,  et  celui  qu'ils  produi- 
raient, au  contraire,  il  importe  de  le  prévenir. 

Que  faut-il  donc  faire,  puisqu'après  tout  le 
danger  est  si  imminent,  et  la  nécessité  de  le 
combattre  si  universellement  reconnue?  Ce  qu'il 
faut  faire,  Messieurs?  Peut-être  qu'en  rappelant 
et  résumant  ici  un  petit  nombre  d'observations 
ou  de  principes  choisis  parmi  ceux  que  nous 
avons  déjà  soumis  à  Vos  Seigneuries,  peut-être 
que  nous  le  découvrirons  sans  effort. 

Puisqu'il  est  vrai  que  Tune  des  sources  du 
mal  est  dans  les  bornes  étroites  qu'on  a  imposées 
à  la  liberté  de  disposer  de  ses  biens,  il  faut  avant 
tout  respecter  cette  liberté,  et  n'y  faire  aucun 
changement,  à  moins  que  ce  soit  pour  l'étendre. 

Puisqu'il  est  vrai  que  la  quotité  disponible  a 
été  réglée  sur  des  proportions  convenables,  il  faut 
s'abstenir  de  rien  changer  à  ces  proportions. 

Puisqu'il  est  vrai  que  l'état  des  mœurs  favorise 
l'égalité  des  partages,  il  faut  entreprendre  sans 
doute  de  rectifier  cette  direction.  Mais  on  y  par- 
viendrait difficilement  par  des  contraintes  et  des 
violences.  Gardons-nous  bien  de  choquer  les 
mœurs  sous  le  prétexte  de  les  corriger.  Flattons 
et  ménageons  au  contraire  des  habitudes  justi- 
fiées par  des  sentiments  généreux.  Laissons  à 
chacun  la  liberté  d  obéir  à  ses  sentiments.  Que  le 
chef  de  la  famille  puisse  encore  la  soumettre  à  la 
loi  de  l'égalité,  et  la  priver  même  d'une  portion 
de  ses  biens.  Cette  faculté,  qu'il  ne  perdrait  pas 
sans  regret,  sera  d'ailleurs  utile  à  la  société  et 
â  la  famille,  parce  que  la  puissance  paternelle  y 
trouvera  de  nouveaux  ressorts. 

Et  cependant  puisqu'il  importe  à  l'Etat  que 
la  quotité  disponible  répare,  de  génération  en 
génération,  les  pertes  qu'éprouve  le  patrimoine 
de  la  famille  ;  puisque  l'imperfection  de  la  loi 
vient  seulement  de  ce  qu'elle  exige  la  disposi- 
tion formelle  de  l'homme  pour  faire  que  ce  qui 
importe  à  l'Etat  soit  exécuté  ;  en  un  mot,  puis- 
qu'on néglige  d'exercer  la  faculté  que  donne 
la  loi,  déplacez,  Messieurs,  cette  faculté  ;  sup- 

{>léez  par  la  disposition  de  la  loi  à  celle  de 
'homme,  en  permettant  toutefois  à  l'homme  de 
substituer  sa  volonté  à  la  disposition  de  la  loi. 
Rendez  à  celle-ci  le  caractère  qui  lui  appartient. 
La  loi  permet  quelquefois,  par  respect  pour  la 
liberté,  que  la  disposition  de  l'homme  s'écarte 
du  principe  du  gouvernement  ;  mais  elle  ne  doit 
jamais  s'en  écarter  elle-même.  A  défaut  de  do- 
nation ou  de  testament,  l'ordre  légal  des  suc- 
cessions doit  toujours  être  celui  qui  convient  le 
plus  à  la  société.  Car  la  loi.  qui  ne  connaît  ni  ne 
partage  les  affections  de  l'homme,  doit  nécessai- 
rement préférer  les  régies  qui  sont  le  plus  con- 
formes à  l'ordre  établi  dans  l'Etat.  Que  la  régie 
légale  des  successions  soit  donc  l'égalité  dans  les 
républiques,  cela  se  conçoit  :  dans  les  monar- 
chies, rien  n'est  plus  certain,  ce  doit  être  l'iné- 
galité. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  puisque  c'est  de  la  pro- 
priété foncière  qu'il  importe  principalement 
d'assurer  la  conservation,  faites  que  la  quotité 

1>récipuaire  soit  délivrée  en  biens  fonciers,  toutes 
es  fois  que  l'Etat  de  la  succession  n'y  met  pas 

Faites  aussi  que  l'attribution  légale  du  pré- 
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ciput  s'arrête  aux  successions  payant  trois  cents 
francs  d'impôt  foncier,  puisque  c  est  principale- 
ment pour  favoriser  l'exercice  dss  droits  poli- 
tiques qu'il  e>t  devenu  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  biens  immobiliers.  La  loi 
n'est  pas  obligée  d'étendre  plus  loin  sa  sollicitude 
et  sa  prévoyance,  parce  que  c'est  le  terme  où 
finit  l'intérêt  politique  de  la  société.  Il  lui  su f lit 
de  n'avoir  mis  aucun  obstacle  à  l'élévation  gra- 
duelle des  familles  qui  sont  placées  dans  un  degré 
inférieur  et  qui  aspirent  à  changer  de  fortune 
et  de  condition.  Il  Bufrit  que  les  substitutions 
et  la  quotité  disponible  offrent  à  ces  familles 
d'infaillibles  mo\ens  de  hâtfer  l'époque  où  la  loi 
devra  s'occuper  plus  directement  de  leurs  droits 
et  de  l'*ur  existence  civile. 

Ce  n'est  pas  tout  enèure  :  de  l'établissement 
d'un  préciput  légal,  résulte  la  nécessité  d'insti- 
tuer un  héritier  légal  podr  le  recueillir.  Ce  choix, 
Messieurs,  doit  encore  être  déterminé  par  les 
mômes  motifs  qui  auront  fait  établir  le  préciput. 
On  aura  sacrifié  en  l'établissant  à  l'utilité  de 
l'Etat  et  de  la  famille:  il  faudra  choisir  pour  le 
recevoir  celui  qui  doit  être  naturellement  le 
plus  apte  à  servir  et  sa  famille  et  l'Etat.  Le  père 
est  mort  ;  le  protecteur  de  la  famille  est  dans  le 
tombeau  :  qui  le  représentera  le  plus  prumote- 
mentet  le  mieux?  Qui  reproduira  plutôt  qu'au- 
cun autre  son  activité,  son  autorité,  son  expé- 
rience, si  ce  n'est  l'atné  de  ses  fils?  Venu  le 
premier  dans  le  monde,  il  en  comprendra  le 
premier  aussi  les  difficultés  et  les  intérêts.  Nul 
autre  n'atteindra  aussitôt  que  lui  l'àue  «le  la  force; 
nul  autre  n'acquerra  vraisemblablement  avant 
lui  l'habileté  qu'exige  l'administration  desaffaires. 
Or, la  famille  cherche  un  défenseur  dan*  son  sein, 
et  I  Etat  un  conservateur  de  la  famille.  La  nature 
elle-même  a  pris  soin  de  le  design*  r  :  que  peut- 
on  faire  de  mieux  que  de  l'accepter  de  ses 
mains? 

Ces  vérités  générales  ne  sont  pas  absolues  sans 
doute,  et  tout  cela  n'est  quelquefois  qu'une 
fiction.  Mais  l'ordre  civil  et  I  ordre  politique  lui- 
même  sont  pleins  tle  ces  fictions  légales,  supplé- 
ment nécessaire  des  réalités. 

La  loi  mettrait  donc  en  réserve  une  portion  de 
l'héritage  et  l'attribuerait  au  premier  né  de  la 
famille.  La  loi  cependant  ne  rétablirait  poi  < t 
l'ancien  droit  d'aînesse,  comme  on  affecte  de  le 
répéter.  Le  droit  d'aînesse  était  fondé  sur  des 
privilèges  personnels  et  sur  la  distinction  des 
biens  roturiers  et  des  biens  nobles,  et  le  préciput 

Ïiroposé  exclurait  celte  distinction  et  ces  privi- 
éges  que  la  Charte  a  pour  toujours  effacés.  Il 
n'admettrait  qu'une  distinction  établie  par  la 
Charte  même  et  qui  prendrait  sa  source  dans  la 
valeur  réelle  des  biens  et  non  dans  leur  carac- 
tère extérieur.  Le  droit  d'aînesse  était  souvent 
excessif,  puisque  la  totalité  des  fl  t-  appartenait 
dans  quelques  coutumes  à  l'aîné  (h.  Le  pré-  iput 
au  contraire  serait  borné  à  la  quotité  disponible, 
et  personne  n«*  prêtent  que  cette  quotité  soit 
excessive;  plusieurs  trouveraient  plutôt  qu'elle 
est  trop  bornée.  Le  droit  d'aînesse  appartenait 
irrévocablement  à  l'atné  dés  l'instant  même  de 
sa  naissance,  et  le  père  de  famille  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  l'en  dépouiller  (2).  Le  préciput  au 
contraire  n'appartiendrait  à  latué  qu'après  la 
mort  de  son  |»ère,  et  celui-ci  conserverait  Jus- 
qu'au dernier  jour  de  sa  vie  la  faculté  d'en  dis- 

(1)  Saiot-QuiMiiin,  Noyou,  etc.,  etc. 
(i)  Il  n'eti  pas  pcrmi»  au  pèr«  de  préiudietef  as  droit  I 
d'slftesftê  de  son  OU.  [Lêbnm,  lit.  U.ciap.  S,  état.  I.)  | 


poser  en  faveur  de  ses  autres  enfants  et  de  le 
donner  même  à  des  étrangers.  Rien  plus  :  il 
pourrait,  si  tel  était  son  désir,  détruire  le  préci- 
put et  distribuer  sa  fortune  en  portions  égales  I 
ses  héritiers. 

Pour  dernière  conséquence  enfin,  S'il  est 
vrai  que  les  donations  à  charge  de  rendre 
soient  utiles  dans  les  monarchies,  et  que  celles 
qu'autorisent  le  Code  civil  ne  produisent  pas 
I  effet  qu'on  doit  souhaiter,  rompez  les  entrâtes 
imposées  aux  auteurs  de  ces  donations,  recales 
les  bornes  trop  resserrées  du  droit  de  prophète, 
donnez  plus  de  liberté  et  plus  d'étendue  à  li 
volonté  de  celui  qui  prétend  régler  la  transmis- 
sion de.  ce  qu'il  possède. 

Mais  en  même  temps,  comme  l'expérience  A 
fait  voir  que  cette  faculté  serait  dangereuse  si 
elle  était  sans  limites,  profitez  des  exemples  et 
des  leçons  du  passé;  fixez  sagement  l'usage  du 
droit  en  l'établissant,  et  si  vous  permettes  dei 
substitutions,  arrêtez-les  du  moins  au  second 
degré. 

Les  substitutions,  Messieurs,  ont  été  souvent 
attaquées  ;  elles  le  seront  peut-être  encore  devant 
vous. 

Des  hommes  habiles  sans  doute,  mais  ont 
tenaient,  dans  un  pays  où  l'on  affectait  déjà  les 
formes  de  la  monarrhle,  un  langage  qu'A  eût 
fallu  réserver  pour  les  républiques  ;  des  hommes 
habiles  ont  dit  :  •  L'esprit  de  fraude  introduisit 
les  substitutions;  l'ambition  s'en  saisit,  t 

Sans  doute;  mais  la  fraude  avait  polir  objet 
d'éluder  d'injustes  prohibitions  :  réduisez  donc 
les  prohibitions,  si  vous  voulez  prévenir  la  fraude. 

Sans  doute  encore  l'ambition  détruit  quel- 
quefois les  familles,  et  trouble  l'Ktat.  Mais  il  y  a 
Fiour  les  familles  une  ambition  légitime  dont 
'Etat  profite,  c'est  celle  qui  s'exerce  et  se  déve- 
loppe dans  le  cercle  tracé  par  les  lois.  Traces 
donc  un  c  rcle  as-ez  étendu  pour  que  cette  am- 
bition nécessaire  puisse  s'exercer  librement  sans 
être  jamais  tentée  de  le  franchir. 

Les  mêmes  censeurs  ont  dit  encore  :  «  Ce  ne 
fut  que  dans  le  huitième  siècle  de  la  fondation 
de  Rome  que  les  Rdéi-commis  furent  autoriiés 
par  les  lois.  » 

Cela  est  vrai,  Messieurs;  ce  fut  sous  Ànguttè, 
lorsque  le  gouvernement  de  Home  abandonna 
les  formes  de  la  république  et  prit  celles  de  la 
monarchie.  Mais  que  prouve  cette  observation, 
si  ce  n'est  que  fes  substitutions  conviennent 
tellement  au  gouvernement  monarchique,  qu'elles 
semblent  naître  avec  lui  ? 

On  a  ajouté  :  «  Que  cette  institution  était 
un  germe  toujours  renaissant  de  désordres  et 
de  procès.  » 

Il  pouvait  en  être  ainsi.  Messieurs,  quand  les 
substitutions  étaient  perpétuelles,  et  que  la  légis- 
lation en  était  confuse  et  embarrassée.  Mais 
rapprochez-en  le  terme,  et  que  les  règles  que 
vous  leur  donnerez  soient  claires,  simples, 
bien  exprimées.  Il  y  aura  encore  des  procès. 
sans  doute;  car  qui  peut  empêcher  les  procès  T 
Mais  il  y  en  aura  très  peu.  et  cela  suffit.  Qui 
ne  voudrait  faire  des  lois  qu'à  condition  qu'elles 
n'engendrassent  jamais  de  procès,  devrait  cer- 
tainement renoncer  à  faire  des  lois. 

On  a  encore  objecté  ■  que  par  les  substitu* 
lions  une  grande  masse  de  propriétés  étaient 
l»erpétuelli  ment  hors  du  commerce.  • 

Ceux  qui  parlaient  ainsi  ne  tenaient  «Mon 
compte  ni  de  la  différence  des  temps  cl 


nxéui*  ni  méam  de  cette  des  ki*  'tond  In 
durée  des  substitutions  n'avait  polit  A  Mri 
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Ce  reproche  pouvait  être  mérité;  il  pouvait  l'être 
encore  quand  les  hnbitudes  de  la  nation,  au 
lieu  d'incliner  à  l'égalité  des  partages,  incli- 
naient au  contraire  à  la  concentration  des  for- 
lunes.  Il  y  a  bientôt  un  demi-siècle,  Messieurs, 
que  tout  cela  est  changé.  Ce  n'est  plus  de 
l'abus  de  la  fixité,  c'est  de  l'abus  contraire 
qu'il  faut  se  plaindre  et  se  garantir.  Craindriez- 
vous  eu  effet  du'après  cette  loi,  il  se  fit  trop  de 
substitutions*  Pour  nous,  nous  craindrions  bien 
plutôt  qu'il  s'en  fit  trop  peu  malgré  cette  loi. 
Bûttn  on  a  prétendu  que  «  chaque  individu 

grevé  de  substitution  étant  réduit  aux  droits 
e    l'usufruitier,    ses    efforts    tendaient   sans  I 
ceft«e  à  anticiper  les  produite,  au  préjudice  de 
ceux   qui  devaient   recueillir  les  bieûs  après 
lai.  i 

Cette  objection,  Messieurs,  ne  prouve  rien 
parée  qu'elle  prouverait  beaucoup  trop.  Bile  ne 
renferme  rien  de  particulier  aux  substitutions. 
Bile  s'applique  indistinctement  à  toutes  les  dis- 

Sosi lions  réduites  au  simple  usufruit,  et  doit 
tre  vraie  pour  chacune  d'elle?  ou  bien  ne  l'être 
pour  aucune.  Or,  je  ne  sache  pas  qu'elle  ait 
suffi  dans  aucun  pays  du  monde,  pour  faire  inter- 
dire la  faculté  de  donner,  d'hypothéquer  et 
de  vendre  l'usufruit  des  choses,  à  part  de  la 
propriété. 

Ces  craintes,  Messieurs,  ne  sont  encore  que 
des  souvenirs.  On  se  rappelait  les  fidéi-comtris 
peri>étuels  et  leurs  abus,  les  tidéi-commis  trans- 
mis<ibles  à  des  personnes  étrangères  aux  dona- 
taires grevés  de  substitution,  et  les  exemples  de 
mauvaise  foi  donnés  par  ces  donataires.  Mais 

Jui  donge  à  rétablir  ces  sortes  de  flH'i-commis? 
uand  vous  aurez  borné  les  substitutions  au 
second  de^ré,  quand  vous  en  aurez  circonscrit 
les  effets  dans  la  descendance  directe  du  pre- 
mier donataire,  vous  aurez  assez  fait  pour  pré- 
venir les  inconvénients  qu'on  redoute.  Ne  calom- 
nions pas,  Messieurs,  la  nature  ;  le  nombre  est 
grand,  des  pères  de  famille  qui  travaillent  sans 
relâche  &  augmenter  la  fortune  de  leurs  enfants  ; 
le  nombre  est  petit,  de  ceux  qui  s'appliquent  à  la 
ruiner. 

Ainsi,  Mesiieurs,  modifier  les  articles  1048, 
1049  et  1050  du  Code  civil,  mais  quant  aux  per- 
sonnes seulement  ;  étendre,  mais  seulement  d'un 
degré,  l'exercice  de  la  faculté  qu'ils  accordeut; 
permettre  l'exercice  de  cette  faculté  à  toute  per- 
sonne ayant  la  capacité  légale  de  disposer  de  ses 
biens;  permettre  aussi  qu'on  en  fasse  usage  au 
profit  d  un  ou  de  plusieurs  enfants  du  donataire, 
au  lieu  d'exiger  que  la  donation  comprenne  tous 
ces  enfants  ;  mais  en   même   t<mps  ne  rien 
changer  à  ce  qui  est  déjà  fixé  pour  les  biens; 
maintenir  les  bornes  données  à  la  quotité  dispo- 
nible, et  renfermer  dans  ces  bornes  la  liberté  ac- 
cordée aux  donateurs  et  aux  testateurs,  tel  est 
évidemment  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces 
de  favoriser  la  conservation  des  biens,  sans  cho- 
quer les  mœurs  et  sans  changer  les  bases  de 
notre  législation  civile. 

D'un  autre  côté,  modifier  l'article  913  du  Code 
civil,  mais  sans  altérer  la  quotité  disponible, 
sans  réduire  la  faculté  de  disposer,  sans  ôter  le 
droit  d'établir  l'égalité  des  partages;  attribuer 
par  la  loi  même  la  quotité  précipuaire  quand  le 
père  de  famille  n'en  aura  pas  disposé;  borner  à 
h  ligne  dii cote  cette  réserve  légale;  l'accorder 
au  premier  né  des  héritier*  maies  •  permettre  de 
la  prélever  sur  les  immeubles  de  la  succession; 
an  on  mot,  remplacer  le  droit  par  la  faculté,  et 
la  tualté  par  le  droit  ;  substituer  l'inégalité  lé- 
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cale  à  l'égalité  légale,  et  l'égalité  facultative,  à 
l'inégalité  facultative, tel  est  encore,  on  n'en  peut 
douter,  l'un  des  moyens  les  plus  naturels,  les 
plus  simples,  les  plus  efficaces  de  favoriser  la 
conservation  des  biens  fonder*. 

Par  la  combinaison  de  ces  deux  moyens,  Mes- 
sieurs, ou  obtiendrait  infailliblement  tous  les 
résultats  nécessaires.  La  division  des  terres  au- 
rait enfin  des  limites;  les  familles  pourraient 
s'établir  et  se  conserver  ;  on  cesserait  de  ne  s'oc- 
cuper que  de  soi-même  et  de  borner  ses  soins 
au  jour  où  l'on  vit  ;  l'avenir  devenant  possible 
pour  tous,  le  plus  grand  nombre  travaillerait 
pour  cet  avenir  ;  on  léguerait,  pour  ainsi  parler, 
sa  condition  civile  et  ses  biens  ;  on  donnerait 
ce  que  Ton  ôàt  et  ce  que  l'on  a  ;  la  propriété  ac- 
querrait la  consistance  et  la  fixité  qui  sont  utiles 
à  l'titat  et  &  la  famille»  sans  qu'on  pût  craindre 
cette  concentration  et  cette  étendue  démesurées 
qui  sont  nuisibles  à  la  famille  même  et  à  l'état  ; 
en  un  mot,  il  y  aurait  assez  de  pouvoir  et  d'ob- 
stacles, assez  de  facilité  et  de  gêne,  assez  de 
garanties  et  de  liberté. 

Voilà  donc,  Messieurs,  ce  qu'il  fallait  faire*  Or, 
c'est  justement  ce  que  l'on  a  fait.  La  loi  que 
nous  proposons  à  Vos  Seigneuries  ne  se  compo- 
serait que  de  trois  articles  :  le  premier,  qui  con- 
stituerait le  préciput  légal,  et  en  réglerait  la  des- 
tination et  la  formation  ;  le  second,  qui  conférerait 
le  droit  de  rétablir  l'égalité  du  partage  ;  le  dernier 
enfin,  qui  désignerait  ceux  qui  auraient  la  fa- 
culté de  donner,  h  charge  de  rendre,  les  biens 
qu'il  leur  serait  permis  de  donner  de  cette  ma- 
nière, et  les  personnes  auxquelles  ils  pourraient 
les  donner. 

Vous  allez  entendre,  Messieurs,  la  lecture  de 
ce  projet.  Puissiez-Vous  y  reconnaître  vos  pro- 
pres pensées;  puissiez- vous  approuver  les  efforts 
3 ue  nous  avons  faits  pour  assurer  l'exécution 
es  desseins  que  vous  aviez  vous-mêmes  conçus; 
puissiez-vous  surtout  vous  ressouvenir,  dans  le 
cours  de  la  discussion  de  ces  deux  vérités  si 
évidentes  et  si  essentielles  :  Tune,  «  que  les  lois, 
comme  dit  Montesquieu,  ne  doivent  pas  être 
moins  relatives  au  principe  de  chaque  gouverne- 
ment qu'à  sa  nature (2)  »  ;  l'autre,  que  la  loi  des 
successions  est  de  toutes  les  lois  civiles  celle  qui 
importe  le  plus  aux  gouvernements  ! 

projet  de  loi. 

charles,  par  là  grace  de  dleu,  roi  de  france 
et  de  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  te  «eur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  pairs  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'fctat  au  département  d*  la  justice, 
ijue  nous  cli  irgeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  U  discussion. 

Art.  1".  Dans  toute  succession  déférée  à  la  ligne  di- 
recte descendante,  et  payant  trois  cenis  francs  d'impôt 
foncier,  si  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  la  quotité  dis- 

Iionible,  cette  quotité  sera  attribuée  à  titre  de  préciput 
égal  au  premier-né  des  enfants  màlcs  du  propriétaire 
décédé. 

Si  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de  la  quotité 
disponible,  le  préciput  légal  se  composera  de  la  parue 
de  cette  quotité  dont  il  n  aura  pas  disposé. 

Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  bieui 
meubles. 


(1)  Etprit  d$t  Lois.  Liv.  III,  cliap.  1. 
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Art.  ±  Les  dispositions  des  deux   premiers   parafera - 

Î>hes  de  l'article  qui  précède  cesseront  d'avoir  leur  effet, 
orsque  le  défunt  en  aura  formellement  exprimé  la  vo- 
lonté par  acte  entre-vifs  ou  par  testament. 

Art.  3.  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux 
termes  des  articles  913,  915  et  916  du  code  civil,  pour- 
ront être  donnés  en  tout  ou  en  partie,  par  acte  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  avec  la  charge  de  les  rendre  à  un 
ou  plusieurs  enfants  du  donataire  nés  ou  à  naître,  jus- 
qu'au deuxième  degré  inclusivement. 

Seront  observés,  pour  l'exécution  de  cette  disposition, 
les  articles  1051  et  suivants,  du  code  civil,  jusques  et  y 
compris  l'article  1074. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  cinquième  jour 
du  mois  de  février  de  Tau  de  grâce  1826,  et  de  notre 
règne  le  second. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
a  Etat  de  Injustice 

Comte  de  Peyropc.net. 

Le  ministre  dépose  sur  le  bureau  l'expédition 
officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  des  projets  commu- 
niqués. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  l'exa- 
men de  ces  projets  dans  les  bureaux,  et  leur  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  s'il  y  a  lieu. 

Le  ministre  et  le  commissaire  du  roi  se  reti- 
rent. 

M.  le  Préftiéent  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  une  lettre  qu'il  a  reçue  de  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris,  et  par  laquelle  ce  prélat  annonce 
que  des  places  seront  réservées  dans  l'église 
métropolitaine  pour  ceux  de  MM.  les  pairs  qui 
désireront  assister  mercredi  prochain  à  la  messe 
du  Saint-Esprit,  célébrée  pour  l'ouverture  du  ju- 
bilé, et  qui  sera  précédée  de  la  translation  et 
suivie  de  la  procession  des  reliques  des  saints 
apôtres. 

L'Assemblée  ordonne  la  transcription  de  cette 
lettre  au  procès- verbal.  Rn  voici  la  teneur  : 


LETTRE  de  M.  de  Quélen,  archevêque  de  Paris,  à 
M.  le  chancelier  de  France,  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs. 

«  Paris,  ce  10  février  18*6. 

«  Monseigneur, 


«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  exem- 


ture  de  cette  sainte  carrière.  Bile  doit  commencer 
le  mercredi  15  février,  par  une  messe  du  Saint - 
Reprit,  célébrée  à  la  métropole,  précédée  de  la 
trauslation  et  suivie  de  la  procession  des  reliques 
des  saints  apôtres. 

«  La  cérémonie  doit  commencer  à  9  heures  du 
matin,  la  messe  aura  lieu  à  10  au  plus  tard. 

«  Je  sais  que  ce  serait  méconnaître  les  règle* 
ments  et  les  usages  de  la  Chambre  des  pairs  et 
même  les  dispositions  de  la  loi,  que  de  demander 
qu'elle  voulût  bien  ce  jour-là  envoyer  à  Notre- 
Dame  une  députation  de  quelques  membres.  Ce- 
pendant, je  ne  crois  pas  commettre  une  indiscré- 
tion, que  de  manifester  à  Votre  Grandeur  ma 
peosée  et  mon  vœu,  et  de  lui  faire  savoir  que  ce 
jour-là  il  y  aura  à  Notre-Dame  des  places  réser- 
vées pour  ceux  de  MM.  les  pairs  de  France  qui 
désireront  s'y  rendre  en  habit  de  pair.  Leur  bien- 
veillance pour  moi  me  fait  espérer  que  Leurs  Sei- 
gneuries ne  s'offenseront  pais  de  la  sollicitude 
d'un  pasteur  qui  cherche  dans  de  grands  exem- 
ples une  autorité  de  plus  à  ses  discours,  et  une 
récompense  à  ses  travaux. 

«  Un  salon  sera  aussi  préparé  à  l'Archevêché, 
pour  y  recevoir  MM.  les  pairs  qui  voudront  s'y 
rendre  avant  ou  après  la  cérémonie. 

«  Recevez,  je  vous  prie,  l'hommage  de  la  très 
haute  considération  et  des  respectueux  senti- 
ments avec  lesquels  je  suis, 

«  Monseigneur, 
«  De  votre  Grandeur, 

•  Le  très  humble  et  très  obéissant 
«  serviteur, 

«  Signé  +  HYACINTHE, 
«  Archevêque  de  Paris.  » 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mardi 
prochain,  14  du  courant,  à  midi  dans  les  bureaux, 
et  à  une  heure  en  assemblée  générale. 
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explication  MA  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE. 

(CL  1\  Cfcambre  fef  Pairs.  -  G.  D*  Cfcambre  ÛÊê  Députés.) 


dé  la  CftAffcKÉ  Wss  DÉHfrtA.  Discussion  du 
projet  y  relatif  :  comte  de  La  Boertkmnare,  de  Ber- 
Iml  général  comte  Sébastian!,  Hvde  dé  Neuville, 
Afier,  baron  Dudon,  comte  de  Befthier,  Casimir  Pe- 
rler, de  Villêle,  ïhinistre  des  flnancn,  Des  Rotoors, 
comte  de  Kergariou,  deYillèle  (9  février  1820»  t  XLV, 
p.  ?4i  et  suiv.). 

AsheSse  Bs  là  Chatoiu  m  mois.  Rapport  par  le 
margptfo  de  Lally-Tolendat  Sur  le  projet  y  relatif 
(B  ftvrtet  48*6,  t.  XLV,  p.  139);  —  adoption 
itàiâ.)  ;  -*  texte  {ibid.  et  p.  euhr»)  ;  —  réponse  du  roi 
(16  fétriêt,  p.  745). 

Aimtt,  député  des  Deux-Sèrrea.  Parle  sur  les  comptes  de 
1823  (t.  XLV,  p.  456  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1826 
(p.  458  et  suit.),  —  sur  le  projet  d'adresse  de  cette 
même  année  (p.  743). 

JùmuGEAC  (Comte  d9),  pair.  Parlé  sur  le  projet  de  loi 

rfcjttf  aux  canaux  de  là  Correze  «  de  la  Vexère 
XLV,  p.  641  et  sut.). 

JtofMt  vt  CttAKLttitttE,  député  de  I*  Baaot*  Son 
W^^nôhprononoée,  nt  le  projet  ••  budget  de  1826 

T.  XLV. 


Bacot  di  Romaud  r  (Baron),  député  d'Indre-et-Loire. 
Parle  sur  les  écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV, 
p.  7).  (p.  &5),  (p.  60).  —  «ur  les  Uomptes  de  1823 
fo»  275)»  —  sot  le  budget  de  IBM  (p.  349  et  suiv.), 
(p.  453),  (p.  470  et  Bttb.),  (p.  489),  ^  527  et  sui?.), 
(p.  599  et  suiv.). 

Bauarte  (Baron  de),  pair.   Pari»  sur   l'iadeanité  des 

émigrés  (t.  XL  V,  p.  48),  (p.  Si),  (p.  52),  —  sur  la 
vente  des  établissements  militaires  au  Havre  ip.  241  ), 
—  sur  une  pétition  (p.  308). 

Bàrthe-Labastïdi,  député  de  l'Aude.  Parte  sur  le  bud- 
fst  de  1826  (U  XLV.  p.  533),  (p.  596  et  suiv.). 

Basterreche,  députe  des  Basses^Pyrénées.  Parle  sur  le 
budget  de  1826  (t.  XLY,  p.  490  et  suiv.). 

Bazîre,  député  du  Calvados*  Parle  ter  l'ouverture  de  la 
discussion  des  amendements  de  la  Chambre  des  balrs 
au  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLV, 
p.  70),  —  aux  le  budget  de  1826  (p.  409  et  sury.), 
(p.  447  et  suiv.),  (48*7  et  soir.),  (p*  4M),  (p.  514  et 
suiv.),  (p.  520  et  suiv.). 

BiàDBoxT  (Vicomte  de)  député  de  la  Dordogne.  Parle 
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sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLV,   p.  79  el  suiv.), 

—  sur  les  comptes  de  1823  (p.  278  et  suit.). 

Becquet,  député  de  la  Hante-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussée*.  Défend  le  projet  de  budget 
de  1826  (t.  XLV,  p.  513  et  suiv.),  (p.  521),  (p.  522), 

—  le  projet  de  loi  sur  les  canaux  de  la  Corrèze  et  de 
la  Veièro  (p.  644  et  suiv.). 

Bellubd  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  casernement  de 
Paris  (t.  XLV,  p.  450). 

Behoist,  député  de  Maine-et-Loire,  commissaire'  du  roi. 
Défend  le  projet  de  budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  528 
et  suiv.),  (p.  595  et  suiv.). 

Beisis  (Chevalier  de),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur 
les  écoles    secondaires  de  médecine  (t   XLV,  p.  38), 

—  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion  des 
amendements  de  la  Chambre  des  pairs  au  projet  de 
loi  relatif  à  l'indemnité  des  émigrés  (p.  69),  'p.  71), 

—  sur  les  comptes  de  1823  (p.  259  et  suiv.),  —  sur 
le  budget  de  1826  (p.  422;,  (p.  462  et  suiv.*,  —  sur 
une  pétition  (p.  656),  —  sur  le  projet  d'adresse  de 
1826  (p.  741). 


Bergetui,  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  écoles 
secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  35),  —  sur  le 
budget  de  1826  (p.  497  et  suiv.),  (p.  567  et  suiv.). 

BimiEft  (Comte  Ferdinand  de),  pair.  Son  opinion,  non 
prononcée,    sur  le  projet  de  budget  de  1826  (t.  XLV, 

Îi.  622  et  suiv.).  —Parle  sur  le  projet    d'adresse  de 
826  (p.  744). 

Bien  g  ni  la  Couioîtoe.  Dépôt,  par  le  ministre  des  finan- 
ces, de  leurs  nomenclatures,  plans  et  inventaires 
(C.  D.  19  mai  1825,  U  XLV,  p.  600),  (C.  P.  20  mai, 
p.  629). 

BkAifGY  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les 
comptes  de  1823  (t.  XLV,  p.  270  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1826  (p.  498). 


Bois,  député  do  Cher.  Défend  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  écoles  secondaires  de  médecine 
(t.  XLV,  p.  13),  (p.  34),  (p.  35),  (p.  38),  (p.  43). 


Breteuil  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  dot  Dé- 
litions (t.  XLV,  p.  306  et  suiv.). 

Biussac  (Duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  du 
budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  664  et  suiv.);  le  défend 
(p.  701). 

Brutères-Chalabre  (Comte  de),  député  de  l'Aude.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  XLV,  p.  509  et  soi?.). 
(p.  682  et  suiv.). 

Bucelle,  député  des  Hautes-Alpes.  Parle  sur  le  budcet 
de  1816  (t.  XLV,  p.  527).  ^^ 

Budget  de  1823  (Règlement  définitif  du).  Discussion  do 
projet  de  loi  y  relatif  :  comte  de  La  Bourdonnaye,  de 
Villele,  ministre  des  finances,  général  Foy,  de  Villèle 
C.  D.  25avril  1825,  t.  XLV,  p!  m  et  suiv'.);  -Lab- 
bey de  Pompierres,  de  Montmarie,  Méchin,  Dubourv. 
Casimir  Péner,  de  Corbière  (26  avril,  p.  145  et  suiv.)  • 
—  Fouquerand,    de   Foucault,    Benjamin    Constant, 
marquis  de  Clermont-Tonnene,  ministre  de  la  guerre, 
de  Valon,  Dudon,  de  Boisberlraud,   de  La  Bourdon- 
naye (28  avril,  p.  216  et  suiv.);  —  Fadate  de  Saint- 
v^!XMV  r.aPP°Ufurf     *•    Foucault,     Dudon,     de 
Villèle,  Casimir  Péner,  Thirat  de  Saint-Aignan,  com- 
missaire du  roi,  Dudon,  de  Villèle,  Labbey  de  Pom- 
Sierres,  Jurien,  commissaire  du  rot,  Casimir  Périer 
e    Villèle,   Casimir    Périer,     de  Villèle  (29   avril*. 
p.  243  et  suiv.i  ;  général  Foy,  Dudon,  de  Villèle,  *é- 
nérai  Foy,  de  Villèle,  de  Berbis,  comte  de  Blangy,  de 
Courtivron,  Nicod  de  Roncbaud,  Dubourg,   Bacot  de 

5?.îîfn(i'i.(îeu.Caini)on:   de  Villèl6'  «éDér«J  Foy,  de 
Villèle,    Méchin,  de  Beaumont,    Mestadier,  Casimir 

Périer  (30  avril,  p.  267  et  suiv.)  ;  —  Casimir  Périer 
de  Villèle,  Casimir  Périer,  Méchin,  de  Villèle,  Méchin! 
générai  Foy,  de  Villèle,  général  Foy,  de  Villèle,  géné- 
ral Foy,  Casimir  Périer,  général  Foy  t2  mai,  p!  281 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  286).  —  Opinions, 
non  prononcées,  du  marquis  de  La  Boéssière,  de 
Prosper  Ribard  (p.  292  et  suiv.).  —  Présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (3  mai,  p.  301  et  suiv.);  —  rap- 
port par  le  marquis  de  Marbois  (13  mai,  p.  443  et 
suiv.);  —  baron  Pasquier,  comte  de  Villèle,  marquis 
de  MarboU J16  mai,  p.  536  et  suiv.);  -  adoption 
(ibid.  p.  542).  r 


Boisseitra!!»  (De),  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  les 
écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  14),  (p.  42), 
(p.  43),  ;p.  57),»  sur  les  comptes  de  1823  (p.  231  et 
suiv.). 

BoiscLAimiAD  (Comte  de),  député  de  la  Sartbe.  Parle  sur 
le  budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  374  et  suiv.),  (p.  552). 

Boîtet,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  budget  de  1826 
(t.  XLV|  p.  500  et  suiv.),  (p.  520). 


Budget  de  1826.  Rapport  par  Carrelet  de  Loisy  sur  le 

prSl.e  «rde  loi  reUl"  aux  déP«0»f  *  (C  D.  27  avril  1825, 
t.  XLV,  p.  182  et  uiiv.); -rapport  par  Fouquier-Long 
sur  le  projet  de  lui  relatif  aux  recettes  {tàtd.  p.  200  et 
suiv.);— discussion  :  Bacot  de  Romand,  Du  Pille, Ter- 
rassonde  MooUeau,  Labbey  de  Pompierres.  de  Saint- 
Chamans  (4  mai,  p.  319  et  suiv.); —  Lederc  de  Beau- 
lieu,  de  Frenilly,deLézardière,  Gautier,  de  Burosse(5mai 
5.  344  et  suiv.);  —  Alexis  de  Noailles,  de  Lastours. 
e  Boisclaireau  (6  mai,  p.  368  et  suiv.);  —  Casimir 
Périer,  de  Villèle,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Satire. 
de  Villèle,   Leroy,  Bourdeau,  de  Ricard  (du  Gard). 
Jacouinot-Pampelune,  Bazire,  Descordes,  Mestadier 
de  Peyronnet,  garde  des  sceaux,  Bonnet  de  Lescare' 
Casimir  Périer,  de  Peyronnet,  Casimir  Périer,  dePey- 
ronnei,  Casimir  Périer,  général  Foy,  de  Peyronnet  de 
Berbis  (9  mai,   p.  404  et  suiv.);  -  général  Foy;  de 
Villèle,  Benjamin  Constant,  Dudon.  Casimir  Périer»  de 
Frayssinous,  ministre  des  affaires  ecclésiastique,  àa 
Charencey,  de  La  Pasture,  comte  Du  Hamel  (10  mai, 
p.  472  et  suiv.)  — Bacot  de  Hoaand,Agier,Leeierede 
Beaulieu,  comte  Du  Hamel,  Delaage,  de  Girardia.  de 
Puymaurin,  de  Berbis,  de  Corbière,  ministre  stefs»- 
téruur,  Méchin,  Bacot  de  Romand,  de  Cornière,  Ca- 
simir Périer,  de  Puymaurin,  de  Curtay  (11  nui  p.  483 
et  suiv.  );  —  Basire,  de  Corbière,  de  Gères»  Cornet* 
Dincourt,  Bacot  de  Romand,  comte  Da  flamei,  Ben- 
jamin Constant,  Cambon,  Labbey  de  Pompierres,  de 
Corbière,  Méchin,  Gautier,  baron  Dubay,  Basire.Myde 
de  Neuville,  Aleiis  de  Noailles,  de  Corniez.  Ar» 
dessas.  Mvde  de  Neuville,  Bastarreche,  comte  Du  HaaML 
j^'iaiiean^e  Valait,^  vs  delto^ 
Iotiu»  (Marquis  de),  dteaté  de  Mao et£             girieys  de  linfa  Aleiis  de  Moagjfc  de  Camboa; 
Fait  an  rapport  sur  a—  ilseftoa  (t.  XLV,  p.  T>7       |     "^t        JiMis,  li  Tiliii,  i HÎtiMiaial  iuaH 


ut  Lescure,  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parle  sur  les  écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV, 
p.  14  et  suiv.),  (p.  35),— sur  le  budget  de  1816  (p.  4S0), 
(p.  518  et  suiv.),  (p.  565  et  saiv.). 

BotmeiAu,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  le 
budget  de  18*6  (t.XLV.p.  411  et  suiv.). 

•ouruott  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  des  pétitions 
(L  XLV,  p.  308),  (p.  809).—  Feit  l'éloge  funèbre  du 
eoaue  d'flédoaville  (p.  685  et  saiv.) 
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Martin  de  Villiers,  Regnoof  de  Vains,  DncassedeHor-   1 
gués,  de  Pommerol  (13  mai,  p.  487  et  suiv.);  — Bec-   | 

3uey,  directeur  qénéral  des  ponts  et  chaulées,  Bazire, 
e  Chabrol  de  Volvic,  comte  Du   Hamel,  Bonnet  de 
Lescure,  Bonet,   Bazire,  de  Corbière,  Pntou,  Bocquey, 
Casimir  Périer,  Becquey.de  Valon,  Alexis  de  Noailles, 
Durand   d'filecourt,   Dubourg,   B-cquey,  de  Cambon, 
Bucelle,  Bacot  de  Romand,  Benoisi,  commissaire  du 
roi,  Lecleic  de  Beaulieu,  Bartne-Labtslide,  Hyde  de 
Neuville,    de   Corbière,  Barthe-Labastido   (14   mai, 
p.  513  et  suiv.)  ;  —  général   Foy,  marquis  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  ministre  de  la  guerre,  deCharencey, 
vicomte  de  Caux.  commissaire  du  roi,   de  Boisclai- 
reau,  de  Foucault,  marquis  de   La  Boëssière,  comte  l 
Sévère  de  La  Bourdonnaye,  Labbey  de  Pompierres,   I 
Regnouf  de  Vains,  Jurien,  commissaire  du  roi,  Lab- 
bey de  Pompierres,    Benjamin   Constant,  comte   de 
Chabrol  de  Crouzol,  ministre  de  la  marine;  —  Dudon, 
Benjamin  Constant  (16  mai,  p.  543  et  suiv.);— Labbey 
de  Pompierres,  comte  de  Chabrol  de  Crouzol,  Labbey 
de  Pompierres,  comte  de  Chabrol  de  Crouzol,  Bonnet 
de    Lescuro  ,    Bcrgevin,   Casimir  Périer,    de   Villèle, 
Casimir  Périer,  Labbey  de  Pompierres,  de  Villèle,  de 
Lape  y  rade,  Descordes,  de  Cambon,  de  Vi'lèle  (17  mai, 
p.  564  et  suiv.);   —  comte   de  Choiseul-d'Aillecourt, 
Pavy,  Fouqueraud,  de  Charencey,    de   Burosse,    de 
Lastours,   Fouquier-Long,    de  Lastours,   de    Villèle, 
Petou.  Benoist,   Lemoine  des   Mares,   Barlhe-Laba<- 
tide,  Leclerc  de  Beaulieu,  de  Villèle,    Casimir  Périer, 
de  Villèle,  Bacot  de  Romand,  de  Villèle  (18  mai,  p. 
584  et  sunO  ;  —  de  Kergorlay,  Pavy,  Cornet-Ûincourt, 
de  Sain i-Cbam ans,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Casimir 
Périer,   de  Villèle,  Labbey  de  Pompierres,  Benjamin 
Constant,  de  Villèle  (19  mai,  p.  600  et  suiv.)  ï  —  adop- 
tion (ibid.  p.  611).  —  Opinions,  non  prononcées,  du 
vicomte  d'Harcourt  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  du  vicomte 
de  Galard-Tenraube  (p.  615  et  suiv.),  —  de  Saint-Géry 
fp.  619  et  suiv.),  —  d'Avoyne  de  Chanlereyne  (p.  621 
et  suiv.),  —  du  comte  Ferdinand  de  Berthier  (p.  622 
et  suiv.)  ;  —  observations  de.  Pommerol  (p.  625  et  suiv.) 
—  Présentation  à  la   Chambre  des   pairs    (20  mai, 
p.  629    et  suiv.)  ;  —   rapport  par  le  duc  de  Brissac 

S  juin,  p.  664  et  suiv.);  —  discussion:  marquis  de 
arbois,  de  Villèle,  duc  de  Brissac,  comte  de  Marcel- 
in s,  duc  d'Escars,  vicomte  Laine,  de  Villèle,  vicomte 
Laine  (10  juin,  p.  697  et  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  704.) 


Bu  rosse  (De),  député  du  Gers.  Parle    sur  le  budget  de 
1826  (t.  XLV.  p.  363  et  suiv.), (p.  592  et  suiv.). 


Caumont-Laforce.  (Comte  de),  député  de  Tarn-et-Garonne. 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLV,  p.  650  et 
suiv.). 

Caux  (Vicomte  de),  commissaire  du  roi.  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  de  1824 
(t.  XLV,  p,  290  et  suiv.),  —  le  projet  de  budget  de 
1826  (p.  549  et  suiv,),  p.  550  et  suiv.). 

Chabrol  de  Volvic  (Comte  de),  député  du  Puy-de-Dôme. 
Pairie  sur  le  budget  de  1826  (t  .XLV,  p.  515  et  suiv.i. 

Chabrol  de  Crouzol  (Comte  de),  pair,  ministre  de  la 
marine.  Présente  un  projet  de  loi  concernant  le  Havre 
et  Cherbourg  (t.  XL  Y,  p.  15  et  suiv.).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés  (p.  27  et 
suiv.),  —  le  projet  do  loi  sur  la  dette  publique  et 
l'amortissement  (p.  103  et  suiv.),  —  le  projet  de  loi 
sur  la  vente  des  établissements  militaires  de  la  ma- 
rine au  Havre  (p.  241).  —  Parle  sur  des  pétitions 
(p.  310),  (p.  311),  (p.  377  et  suiv.).  —  Défend  le  pro- 
jet de  nudget  de  1826  (p.  561),  p.  564  et  suiv.). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  dette  publique  (t. 
XLV,  p.  140  et  suiv.)  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  écoles  secondaires  de  médecine  (p.  675 
et  suiv.). 

Chabexcet  (Comte  de),  dépoté  de  l'Orne.  Parle  sur  le 
budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  433  et  suiv.),  (p.  547  et 
suiv.),  (p.  591  et  suiv.). 


Charles  X.  Ecrit  au  Président  de  la  Chambre  des  députés 
pour  lui  exprimer  le  désir  qu'une  grande  dépulation 
assiste  à  la  cérémonie  de  son  sacre  (t.  XLV,  p.  145). 
—  Son  discours  à  l'ouverture  de  la  session  de  1826 
(p.  731  et  suiv.). —  Sa  réponse  à  l'adresse  de  la  Chambre 
des  pairs  (p.  745). 

Chastellux  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  dette  pu- 
blique (t.  XLV,  p.  95  et  suiv.). 

Chateadbriaîcd  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  la  dette 
publique  (t.  XLV,  p.  133  et  suiv.). 

Chateaudouble  (Paul  de),  député  du  Var.  Fait  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  de  comptabilité  (t  XLV, 
p.  436  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  578). 

Choisiul  (Duc  de),  pair. Parle  sur  l'indemnité  des  émi- 
grés (t.  XLV,  p.  16  et  suiv.),—  sur  les  pensions  des 
Suisses  du  10  août  1792  (p.  401  et  suiv.). 


Cambon  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait 
un  rappel  au  règlement  au  sujet  de  l'impression  de 
documents  relatifs  aux  comptes  de  1823  (t.  XLV, 
p.  110),  (p.  111).  —  parle  sur  ces  comptes  (p.  275  et 
suiv.),  —  sur  le  budget  de  1826  (p.  491  et  suiv.), 
(p.  500),  (p.  526),  (p.  576  et  suiv.). 

Catial  de  Roubaix.  Projet  de  loi  relatif  à  son  exécution 
(C.  P.  3  mai  1825,  t.  XLV,  p.  299  et  suiv.);  —  rap- 
port par  le  vicomte  Lamé  (18  mai,  p.  583). 

CAXArx  de  la  Corrèze  et  de  la  Vezère.  Projet  de  loi 
relatif  à  leur  eiéculion  (C.  P.  3  mai  1825,  t.  XLV, 
p.  299);  —  rapport  par  le  vicomte  Laine  (18  mai, 
p.  580  et  suiv.);  —  discussion  :  comte  d'Amorugeac, 
Bocquey,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
marquis  de  Malleville,  vicomte  Laine  (20  mai,  p.  641 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  646). 

CAmiKLST  de  Loist,  député  de  Saone-et-Loire.  Fait  on 
rapport  sur  le  projet  do  budget  de  1826  (dépenses) 
(t.  XLV,  p.  182  et  suif.).  —  Vice-président  (p.  731). 


Choiseul  d'Aillecourt  (Comte  de),  député  de  l'Orne. 
Parle  sur  le  budget  de  1826  (I.XLV,  p.  584  et  suiv.). 

CLFBMONT-ToifNEBRB  (Marquis  de),  pair,  ministre  de  la 
guerre.  Défend  le  projet  de  règlement  définitif  du 
budget  de  1823  (t.  XLV,  p.  225  et  suiv.).  —  Présente 
à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  la  loi  sur  la 
vente  du  parc  de  Grenelle  et  de  divers  autres  ter- 
rains (p.  304),—  le  projet  de  loi  sur  les  pensions  des 
Suisses  du  10 août  1792  {ibid.  et  p.  suiv.).—  Défend  le 
projet  de  loi  sur  le  casernement  de  Paris  (p.  4501, 
(p.  451  et  suiv.),  —  le  projet  de  budget  de  1826 
(p.  546  et  suiv.).  —  Fait  l'éloge  funèbre  du  comte 


Ferrand  (p.  658  et  suiv.). 


CoiSLin  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLV,  p.  29),  (p.  46  et  suiv.),  —  sur  l'en- 
trepôt réel  des  grains  (p.  691  et  suiv.). 

Comptabilité  (Comssioit  de).  Rapport  an  nom  de  cette 
commission  par  Paul  de  Cnitaaaaoablo,  far  les  recettes 
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et  dépenses,  (G.  D.  10  mai  18»,  t.  XLV,  p.  438  et 
suiv.);  —  rapport  par  de  Nieulle  sur  les  pensions 
{ibid.  p.  443  et  suivJ;  —  discussion  de  la  première 

Sarlie  :  Dudon,  Garnier-Dufoup  ray,  questeur  9  llydc 
e  Neuville,  Dudon,  de  La  Bues:  1ère,  Paul  de  Ci.â- 
tèaudouhle,  de  Puymaurin,  de  La  Rourdonnaye, 
Labbey  de  Pompiems,  Pavy  (17  mai,  p*  577  et 
Suiv.);  —  adoption  [Ibid.  p.  578). 

Constant  (Benjamin),  dépoté  de  la  Seine.  Parle  sur  nue 
pétition  (t.  \LV,  p.  AI),  —  sur  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion dés  amendements  de   la  Chambre  des  pairs 
au  projet  de  la  loi  relatif  à  l'indemnité  des  émigrés 
p.    69  et  suiv.);  —  propose  un  article  additionnel 
p.   78   et  suiv.).   —  Parle  sur  les  comptes  de  18*3 
p.  1*3  et  suiv.),  —sur  une  pétition  (p.  81*  et  soiv.), 
—  sur  le  budget  de  1826  (p.  4*6  et  suiv.),  (p.  4VK)j, 
(p.  491)»  (p.  560  et  suiv.),  (p.  663),  (p.  010  et  suit.). 

Coiuades  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XLV, 
p.  306). 

Corbière  (Comte  de),  député  dïlle-et-Vilaine ,  ministro 
de  l'intérieur.  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  écolos 
secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  11),  (p.  13),  (p.  40), 
(p.  43  et  suiv.),  p.  5*),  (p.  56),  (p.  57),  (p.  50).  —  An- 
nonce au  Président  de  la  Chambre  des  député*  que  des 
logements  seront  préparés  à  Reims  pour  la  céréinonio 
du  sacre  (p.  145).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
comptes  de  1823  (p.  159  et  Buiv,).  *-  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  concernant  un 
emprunt  de  la  ville  de  Reims  (p.  179\  —  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  navigation  supérieure  de  la  Seine 
p.  180  et  suiv.). —  Présente  a  la  Chambre  des  pairs 
e  projet  de  lot  sur  les  écoles  secondaires  de  mé- 
decine (p.  194  et  suiv.),  •»-  les  projets  de  lot  rel.it ils 
à  une  imposition  extraordinaire  des  départements  de 
8êine-et-Oiset  de  la  DorJogne  et  du  Hhône  ibid.,  p.  297 
et  suif.),  —  les  projets  de  loi  concernant  l'exécution 
des  canaux  de  la  Correze  et  de  la  Vezere  et  do  llou- 
baix  (p.  299  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
routes  royales  et  départementales  (p. 380 et  suiv.),  — 
le  projet  de  budget  de  1826  (p.  463  et  suiv),  (p.  471  , 
(p.  488),  (p.  496),  ((».  521),  fp.  533).  —  Près-nte  à  la 
Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  a  la  navi- 
gation de  la  Seine  supérieure  (p.  533  et  suiv.),  —  le 
projet  de  loi  concernant  un  emprunt  de  la  vide  do 
Reims  pour  la  cérémonie  du  sacre  (p.  533 ,.  —  Remet 
au  Président  de  la  Chambre  des  députés  la  proclama- 
tion portant  prorogation  de  la  ststinit  de  Ifttf  du 
SI  mal  an  7  juin  (p.  657),  —  l'ordonnance  de  clôture 
de  celte  session  (p.  706). 

CotxET-DiacovftT,  député  de  la  8omm>.  Parle  snr  les 
écolel  secondaires  de  médecine  t.  XLV,  p.  43»,  p.  44  , 
(p.  57),  fp.  60),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  489,, 
(p.  603  et  suiv.). 

£eanr»CT  (Comte)»  pair.  Parte  tir  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLV,  p.  26  et  suiv.). 

Aoorrm,  dératé  dn  Rhône.  *-  Parle  ittf  lé  budget 
de  1626.  (t.  XLV,  p.  966  et  suit.)» 
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CdCaTAivtL-pEï*  (larauii  de),  pair.  —  Fait  m  rapport 
sur  dee  pétitions  (t.  XLV,  p.  664). 

CoviTttitolt  (Comte  de),  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle 
tur  les  comptes  de  1W3  (l  XLV,  p.  171),  —  sur  une 
pétition  (p.  683). 

Ckftnit  Hrtra  coiHânrr  des  %tn*u*  rrniAonenAi- 
fcts  61  L'eiEittct  1824.  Rapport  par  le  comte  de 
de  Rouge  sur  le  projet  de  lot  y  relatif  'C.  D.  20  avril 
1615.  L  XLV,  p.  31  et  suiv.); —  discussion  :  Méchin, 
de  Villèle,  minittrê  en  fimstut*,  Casimir  Périert  de 


2  mai  1825,  t.  XLV,  p.  286  et  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  292\  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(ihid.  p.  303  et  suiv.);  rapport  par  le  c-mte  d'Escars 
(13  mai,  p.  4N.*>  et  suiv.);  adoption  sans  discussion 
(16  mai,  p.  542). 

Croix  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  lc<  pensions  des 
Suisses  du  10  août  1702  (t.  XLV,  p.  404). 

Ciny,  député  des  Vosges.  Parle  sur  les  écoles  secondai- 
res de  médecine  (t.  XLV,  p.  8  et  suiv.). 

CcftZAT  (De),  député  do  la  Vienne.  Parle  sur  le  budget 
de  1826  (t.  XLV,  p.  472).  —  Secrétaire  (p.  738). 

Ccvîer  (Baron),  commissaire  du  roi.  Défend  le  projet 
de  loi  sur  les  écoles  secondaires  de  médecine  (t.xLV, 
p.  7  et  suivO,  (p.  12),  (p.  13),  (p.  36),  (p.  42),  (p.  57 
et  suiv.),  (p.  58). 


DcLAAGt,  député  de  la  Charente- Inférieure.  Parle  sur  le 
budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  457  cl  suiv.), 

Delpit,  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  les  écoles  se- 
condaires de  médecine  (t.  XLV,  p.  3). 

Députés  'Chambre  des\  Liste  do  ses  membres  au 
28  janvier  1826  't.  XLV,  p.  713  et  suiv.  .  —  Lettre 
du  duc  de  Retfgio  su  président,  au  sujet  delà  garde  de 
la  Chambre  ip.  735). 

Dmcordf.s,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  budget 
de  1826  (t.  XLV,  p.  418),  (p.  576).  —  Vice-président 

(p.  737). 

Des  Rotoitrs  'Baron*,  dépoté  de  l'Orne.  Parle  sur  le  pro- 
jet d'adresse  de  1826   t.  XLV,  p.  74*). 

Dette  pi-duote  et  amortissement.  Discussion  du  pro- 
jet de  l«'i  y  r»  latif  :  milite  Kov.ci.mte  de.Chasle|lux, 
comte  de  "Kerg.irlay,  comte  de  Chabrol  de  Crnud, 
mintstre  de  himanne  C.  P.  2.S  avril  ls2.",  t.  XLV, 
p.  31  et  suiv.»;  —  duc  de  Narh-i.iiie,  vicnmte  de  Chà- 
teauhriaiit,  comte  Cbapta),  comte  d*»  Vdlêle,  marquis 
de  La  Place  26  avril,  p.  I2H  et  suiv.  ;  —  baron 
Pa<i|ui*r,  de  Villèle,  mini*tre  det  flnunei,  due  de  Lé- 
vis,  ray}  orlilir,  comte  Mtdllen,  de  Villèle,  du-'  de 
RroL'lie  27  avril,  p.  161  et  Miiv.,;  —  comte  Mollien, 
de  VillMo,  comte  Roy  ^28  avril,  p.  210  et  suiv.);  — 
adupliou  [ibid.  p.  215). 

Diirrsstox  i*u*diatf.  nr  projets  de  loi  amendé*  pas 
i.a  si:i.osuk  Chambre.  PrérédeMs  cités  par  le  prési- 
dent Rayes  iC.  D.  22  avrd  1825,  I.  XLV,  p.  70  et 
suiv.). 

Doria  (Marquis*,  député  de  8aône~et-Lnire.  Parte  sur 
les  écoles  secondaire  s  do  médecine    t.  XLV,  p.  40|. 

Dibat  rRaron\  député  de  l'Ardtche.  Parle  sir  le 
budget  de  1826  vt.  XLV,  p.  493  et  »uiv.). 

Dcboichage  (Comtek,  pair.  Parle  sur  l'Indemnité  des 
émigrés  (t.  XLV,  p.  51). 

Dcsoiac  (Chevalier),  député  de  U  Hante^argm».  Patto 
sir  les  comptes  de  1W3  (L  XL?,  *•&*£** 
(s>  174  et  sWv.),  -  mUbaifetdeM»^*»* 
ïtit.). 
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Duc  A  s  se  de  Horgues,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parle 
sur  le  budget  de  182(5  (t.  XLV,  p.  502  et  suiv.),  sur 
une  pétition  (p.  510  et  suiv.). 

Dudon  Waron\  député  do  l'Ain.  Parle  siirlos  comptas 
de  1823  (t.  XLV,  p.  230,  p.  245  et  suiv.;,  (p.  253, 
—  sur  une  pétition  fp.  260),  —  sur  les  comptes  de 
1S23  'p.  267),  —  Mur  le  budget  de  182(5  (p.  428  et 
suiv.),  ip.  501  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  la  Cnambre 
(p.  577  et  suiv.),  —  sur  le  projet  d'adresse  de  1826 
(p.  743). 

Do  Hamel  (Comte),  député  do  la  Gironde.  Parle  sur  le 
budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  435  et  suiv.),  (p.  456  et 
suiv.),  (p.  489  et  suiv.),  (p.  497).  —  Demande  une 
rectification  au  procès-verbal  (p.  508  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  511),  —  sur  le  budget  de 
1826  (p.  517  et  suiv.). 

Du  Lyon  (Marquis),  député  des  Landes.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  casernement  de  Paris 
(t.  XLV,  p.  1  et  suiv.). 

Do  Pille,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  le  budget  de  1826 
(t.  XLV,  p.  324  et  suiv.). 

Duplessis  de  Grénédan,  député  d'Hle-et- Vilaine.  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (U  XLV,  p.  72  et  suiv.). 

Durand  d'Elecocrt,  député  du  Nord.  Parle  sur  le  budget 
de  1826  (t.  XLV,  p.  524  et  suiv.). 

D    Teil  (Baron) ,  député  de  la  Moselle.  Est  admis  (t.  XLV, 

.  737). 


Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  Projet  de  loi 
tendant  à  la  répression  des  crimes,  délits  et  contra- 
ventions y  commis  (G.  P.  10  février  1826,  t.  XLV, 
p.  745  et  suiv.) . 

Ecoles  secondaires  de  médecine.  Suite  de  la  discus- 
sion sur  1*»  projet  de  loi  y  relatif  :  Delpit,  de  Pnymau- 
rin,  Mestadier,  de  Puymaurin,  Mesfadier,  Mérbin, 
Bacot  de  llomnnd,  Cuvier,  commissaire  du  roi, 
Cuny,  de  Gères,  de  Corbière,  minisire  de  l'intérieur, 
Hyde  de  Neu\ille,  Cuvier,  Hyde  de  Neuville,  de 
Ricard  (du  Gnrd),  Pavy,  de  Gères,  baron  Cuvier, 
Regnouf  de  Vains,  Boin,  rapportenr,  de  Gères,  de 
Corbière,  Hyde  de  Neuville,  do  Gallard-Terraube, 
de  Boisbertrând,  de  Puymaurin,  Bonnet  de  Lescure, 
(C.  D.  19  avril  1825,  t.  XLV,  p.  I  et  suiv.)  ;  —  Boin, 
Bonnet  de  Lescure,  Boin,  Bergevin,  baron  Sala- 
din,  Cuvier,  baron  Saladin,  de  Roux,  de  Corbière, 
ministre  de  l'intérieur,  de  Gères,  Boin,  de  Berbis, 
Boin.  de  Gères,  Pardessus,  de  Corbière,  Doria,  Jac- 
quinot-Pampelune,  Pavy,  de  Roux,  Stafforello, Cuvier, 
ae  Boisbertrând,  de  Puymaurin,  Cuvier,  de  Puy- 
maurin, Gornet-Dinroiirt,  de  Boisbertrând,  Jacrjiiinot- 
Pampeluue,  Boin,  Pardessus,  de  Corbière,  Cornet- 
Dincourl  (20  avril,  p.  34  et  suiv.).  —  Hyde  de  Neu- 
ville, de  Corbière,  Baeot  de  Romand,  de  Corbière, 
Hyde  de  Neuville,  Jacqninot-Pampelune,  de  Puy- 
maurin, Jacquinot-Pampeluue  de  Puvmaurin,  Pavy, 
de  Corbière,  de  Puymaurin,  de  Corbière,  Jarquinot- 
Pampclune,  Pavy,  de  Corbière,  Pavy,  de  Boisber- 
trând, Cornet-Dincourt,  Piet,  de  Puymaurin,  Cuvier, 
de  Puymaurin.  de  Boisbertrând.  Hyde  de  Neuville, 
Cuvier,  de  Puymaurin,  de  Corbière,  de  Puymaurin, 
Pardessus.  Mestadier,  Pavy,  Bacot  de  Romand,  Cornet- 
Dincourt  (SI    avril,  p.    55  et    suiv.};   —  adoption 

-  {ML   p.  00).  —   Présentation  à  la  Chambre  des 


pairs  (3  mai,   p.  994    et  suiv.);    —  rapport  par  le 
comte  Cbaptal  (7  juin,  p.  675  fit  suiv,;. 

Elections.  Vérification,  des  pouvoirs  (1836)  : 

Moselle.  Rapport  par  de  Turmel  sur  l'éjection  du 
baron  Du  Teil  (4  février,  t.  XLV,  p.  737)  ;  —  admis- 
sion {ibid.), 

Xord.  Rapport  par  do   Bon th illier  iur  l'élection  de 

Labasèque  (ibid.);  —  admission  {ibid)» 

Aisne.  Rapport  par  le  marquis  de  Foucault  sur 
l'élection  du  général  Sébastiani  (4  février,  p.  738); 
—  admission  {ibid.). 

Emprunts.  Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  80,000 
francs  voté  par  le  conseil  municipal  de  Reims 
pour  la  cérémonie  du  sacre  (C.  D.  27  avril  1825, 
t.  XLV,  p.  179);  —  rapport  par  Ruinarl  de  Brimont 
(30  avril,  p.  264 et  suiv.);  —adoption  sans  discussion 
(3  mai,  p.  316).  — -  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (16  mai,  p.  535);  —  rapport  par  le  marquis 
de  Vérac  (18  mai,  p.  580);  —  adoption  sans  discus- 
sion {ibid.  p.  584). 

Erceville  (Comte  d'),  député  de  Seine-et-Marne.  Secré- 
taire (t.  XLV,  p.  738). 

Escars  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  pour 
l'exercice  1824  (t.  XLV,  p.  485  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  budget  de  1826  (p.  702  et  suiv.). 


Faûate  de  Saint-Georges,  député  de  l'Aube.  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (t.  XLV,  p.  60  et  suiv.).  — 
Défend  son  rapport  sur  le  projet  de  règlement  définitif 
du  budget  de  1823  (p.  343  et  suiv.).  —  Secrétaire 
(p.  738). 

Ferrand  (Comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le  mar- 
quis de  Clermont-Tonnerre  (t.  XLV,  p.  658  et  suiv.). 

Fitz- James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLV,  p.  29  et  suiv.),  (p.  52). 

Foucault  (Marquis  de),  député  de  la  Loire-Inférieure, 
Parle  sur  les  comptes  de  1823  (t.  XLV,  p.  218  et 
suiv.),  (p.  245),  —  sur  le  projet  de  budget  de  1826 
(p.  552  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  élection 

(p.  738). 

Fouquerand,  député  de  la  Côte -d'Or.  Parle  sur  les 
comptes  de  1823  (t.  XLV,  p.  216  et  suiv.),—  sur  le 
budget  de  1826  (p.  589  et  suiv.). 

Fouquier-Long,  député  de  la  Seine-luférieure.  Fait  un 
rapport  sur  le  budget  des  recette»  de  182G  (t.  XLV), 
p.  200  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  594). 

Foy  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1823  (t.  XLV,  p.  121  et  suiv.), 

—  sur  une  pétition  (p.  239  et  suiv.),  —  sur  le  règle* 
ment  définitif  du  budget  de  1823  (p.  267),  (p.  268. 
(p.  277),  (p.  285  et  suiv.),  (p.  286),  —  sur  les  crédits 
supplémentaires   de  1824   (p.  989  et  suiv.),  (p.  292). 

—  sur  le  budget  de  1826  (p.  422  et  suif.)»  (P-  **3  ** 
suiv.). 

Fraysswous  (Comte  de),  pair,  ministre  de  l'instruction 
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Fimt.LT  (De),  dépnté  de  la  Lr<ii 
un*  pétition  (l.  XLV,  p.  31. 
1818  (p.  .UT  «I  tuiv.). 


Galau-Tch*dbi  (Vicomte  de),  dépota  dn  On,  Parle 
■Dr  l«i  école*  secondaires  de  médecine  (I.  XLV,  p.  14). 
—  Son  opinion,  non  prononcée,  »ur  le  projet  de  bud- 
get de  1836  (p.  815  ei  suiv.). 


Gaotieb,  dénoté  de  la  Gironde.  Parle  isr  le  bnd(et  t!e 
1S26  (L,  XLV,  p.  318  et  suit.),  —  *ur  l'entrepôt  réel 
de*  grain*  (p.  397  al  soi».),  —  snr  le  budget  de  1836 
p.  «91  M  lui*.). 

GtREl  (Dt),  dépnW  de  la  Gironde.  Parte  mr  les  écoles 
secondaires  de  médecine  (t.  XLV.  p.  10  et  sut,],  (p.lS 
et  tuiv.). (p.  13),  (p.  38),  (p.  39),  —  *nr  lebndgel 
de  18-8  (p  489). 


n  projet  de  loi  concernant  l'en 
trepdl  réel  de*  grain*.  (C.  b.  39  avril  18SS,  t.  XLV. 
p.  349  et  *niv.);  —  rapport  par  de  Laslnurs  (4  mai. 
p.  316  et  sniv.),-  -  di<eu.*iou  :  Strafforelto,  do  Ha- 
larlie,  de  Roui,  dn  Sainl-Crirq,  eommifinirc  du  roi. 
Gautier,  de  Ricard  i,Havlt-(iaronnei,  Pardi'*»*,  (la 
Laslours,  ParJ.siui  il  mai,  p.  3HI  et  <uiv.i  ;  —  adop 
lion  (itn'd.  p.  401'.  —  Prén-iilalion  ù  la  Cliamlire  de* 
puiri  (13  m.<i,  p.  473  ri  «iiirJ.  —  Rapport  par  le  ba- 
ron Porral  (31  mai.  p.  f>4T  et  sniv.);  -  discussion 
comte  Siméon,  baron  Pttsquier.  de  Villèle,  mmiitr 
litt  linapiiii,  marquis  de  Coislin,  dnc  de  Sabran,  d 
Villèle,  comte  de  Tournon  (9  juin,  p.  884  el  tuiv.) 
—  adoption  [ifcid.  p.  604). 


Haicodit  (vicomte  d'),  pair.  Son  opinion,  non  pn 
noncée,  *nr  le  projet  de  budget  de  1836  (t.  XL1 
p.  611  el  UjT.). 

bUrai  (Ville  du).  Présentation  à  la  Chambre  de*  pain 
du  projet  de  loi  relatif  »  la  tmii*  de*  édifier*  et  <*r- 
rain*  qn»  I»  marin*  royale  possède  dans  celte  vill 
Ml  l'affectation  dn  1-ar  produit  à  l'nchéïrmenl  d 
bavin  à  Ilot  de  Cherbourg  et  à  l'installation 


—  rapport  par  le  baron  Portai  (11  mai,  p.  445  M 
suiv.;;  —  discussion  :  vice-amiral  Truguet,  marqaja 
de  Mortomarl  [ibid.  p.  446  et  suiv.];  —  adoption 
(totcf .  p.  448). 


Utde  de  Neuville  (Baron),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
■nr  les  écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  Il 
et  MÎT.),  (p.  13).  (p.  13  et  suiv.),  (  p.  85),  (p.  58), 

—  sur  une  pétition  (p.  83),  —  inr  l'indemnité  de» 
émigrés  (p.  71  el  soir.),  —sur  le  budget  de  1838 
(p.  494  et  buiv.),  (p.  496),  (p.  533),  -  sur  le  badge  I 
de  la  Chambre  (p.  577),  -  sur  une  pétition  (p.  657), 

—  sur  le  projet  d'adresse  de  1836,  (p.  743). 


[■position*  nnuMMMaiM i  : 


1835,   I.  XLV,   . 
marquis  de  Vérac  VI8 

Loir-tt-Cher  (À 


p.  578  et   suit.). 

de  bali  m  p  ni*  destiné*  à 


la  préfecture).  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  P.  3  mai, 
p.  iugj  ;  —  rapport  par  le  marquis  de  Vérac  (18  ■*>■ 
p.  579  el  suiv.). 

Rhône  (Construction  d'une  maison  d'arrêt).  Projet 
de  loi  y  relatif  (C.  P.  8  mai,  p.  398)  ;  —  rapport  par  le 
marquis  de  Vérac  (18  mai,  p.  580):  —  adoption  sans 
discussion  (ipid.  p.  584). 

Immessiox.  Snr  nne  demande  introduite  par  de 
Cambon,  le  président  Ravei  établit,  d'après  le  règle- 
ment, qu'il  ne    Dent  Mre   fait  de    proposition   d'im- 


',  p.  110  e 


.T.). 


eaur.);  —  déhM  prelimlaalr*  :   t 
nM  da  CbitaoC  miaUin  de  U 


•nmmt*  *  «ccoipt*  «pi  eaicaïs.  Suite  d*  la 
discus-inn  sur  le  projet  dn  loi  y  relatif  :  doc  d* 
Choiseul,  marquil  de  Lally -Tolendal,  comte  Comndil, 
ci.m lu d« Chabrol  marquis  d^  Coislin, île  Marû gnu,*sinii- 
ir»  A' Etat,  comte  du  Hareellni,  marquis  de  Coisliu,  du 
Hirtignac,duc  de  Fin- James,  de  Peyronnet,  para*  du 
trtau  ducdePrasliii,niarquisdeLally-TolBndal,deVll- 
léle,min»lr«d>»/l»anee».eomiePoruli*,dePeyronnrt, 
duc  Mathieu  de  Montmorency,  baron  Mounier,  marquis 
de  Lally  Tolendal,  comte  de  Ponté  coulant  (C.  P.  90 
avril  18*5.  t.  XLV.  p.  16  et  suiv.)  ;  —  marquis  d* 
Ville  (tanche,  coin  le  de  Ponlécoulaut,  marquis  de 
Coialin.  marquis  de  Lally  -Tolendal .  comte  de 
Hirceltus,  baron  de  Baran le,  comte  de  Marreilat, 
baron  Pasquier ,  comte  de  Poo  téton  Un  t ,  vicomte 
Dubouebaie,  comte  Portai is  ,  comie  de  ViUele, 
comte  Portalit  de  Merlignac,  baron  de  Berante,  de 
Villele,  baron  Pasquier,  vicomte  Daboucbage,  coeaM 
de  Ponlécoulanl,  duc  de  F  iu -James,  comte  de  Poaia- 
cnulanl,  duc  Mathieu  de  Montmorency,  baroa  de 
■tarante  (91  avril,  p.  44  el  «ni».);—  adoption  fiaVaeL 
n  531  —  Opinions,  non  prononcé**,  du  duc  de  Valu» 
tinoi*  MUA.  el  p.  tuiv.).  —  Présentation  4  la  Chambra 
des  députés  du  projet  de  loi  amendé  tit  avril,  p.  H 
fl  .„,.  ,  -  débat  .or  nne  demande  de  délibératioa 
immédiate  :  de  Berbis.  Pardettu*.  Benjamin  f—-iai 
Paidesms,  Benjamin 
Mrsiadier.  Ravel,  prôjdf»,  de  t 
(te-itl.  p.  «9  el  MIT.);        


s.  Benjamin  ( 
ai,     Basire- 


n.  ni;—  ditemuion  :  Dnideuiide  < 
Viteint).  A*  Villél*.  vleor»'  "  * 
■»-P<       ■»     ,  Perdeeae» 


l  Tleoi"'"  de  F* 
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Constant,  marquis  de  La  Boëssière  (23  avril,  p.  72  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  83). 


Jacquinot-Pampelune,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  les 
écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLY,  p.  40),  (p.  43), 
(p.  56),  (p.  57),  —  sor  le  budget  de  1826  (p.  416  et 
soiv.). 

Jurien,  commissaire  du  roi.  Défend  le  projet  de  règle- 
ment définitif  des  comptes  de  1823  (t.  XLY,  p.  256), 
—  le  projet  de  budget  de  1826  (p.  559  et  suiv.). 


Kergariou  (Comte  de),  député  des  Côtes-du-Nord.  Parle 
sur  le  projet  d'adresse  de  1826  (t.  XLY,  p.  744  et 

soiv.), 

Kergorlay  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Parle  sur 
le  budget  de  1826  (t.  XLY,  p.  600  et  suiv.). 

Kergorlay  (Comte  Florian  de),  pair.  Parle  sur  la  dette 
publique  (t.  XLY,  p.  99  et  suiv.). 


Labasèque  (De),  député  du  Nord.  Est  admis  (U  XLY, 
p.  737).  ' 

Labbet  de  Pompierres,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  XLY,  p.  60),  (p.  61),  —sur  l'indem- 
nité des  émigrés  (p.  75  et  suiv.),  —  sur  les  comptes 
de  1823  (p.  145  et  suiv.),  (p.  254  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  1826  (p.  332  et  suiv.),  (p.  492),  (p.  555  et 
suiv.),  (p.  560),  fp.  564),  (p.  565),  (p.  475,)—  sur  le 
budget  de  la  Chambre  (p.  578),  —  sur  le  budget  de 
1826  (p.  610). 

La  Boessiere  (Général  marquis  de),  député  du  Morbihan. 
Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLY,  p.  83).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  comptes  de  1823 
(p.  292  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1826  (p.  554). 
—  sur  le  budget  de  la  Chambre  (p.  578). 

La  Bourdonna ye  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLY,  p.  81)  — 
sur  les  comptes  de  1823  (p.  235  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  de  la  Chambre  (p.  578),  —  sur  le  projet  d'a- 
dresse de  1826  (p.  741). 

La Bourdonn [ate-Moktluc  (Comte  Sévère  de),  député 
dm***- Vilaine.  Parle  sur  le  budget  de  1826  (t.  XLY, 
p.  554  et  suiv.). 

UoàftDi  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XLV,  p.  646  et  suiv.),  (p.  704). 

LâWtfYicomte),  pair.  Parle  sur  des  pétitions  (t.  XLV, 
f"  *PlJP"  378)»  ~"  «via kri  relative  aux  routes rova- 
Zi  t***!?!?0?***1?*  *•  »*»•  -  Fait  un  rapport 
«gi*  projet  de  loi  relatif  à  des  canaux  (p.  580  et 


suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  645  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1826  (p.  703). 


Lallt-Tolendal  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'indem- 
nité des  émigrés  (t.  XLY,  p.  17  et  suiv.),  (p.  30), 
(p.  31),  (p.  47  et  suiv.),  sur  les  pensions  des  Suisses 
du  10  août  1792  (p.  402  et  suiv.).—  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  d'adresse  de  1826  (p.  739). 


La  Pasttjre  (De),  député  de  l'Eure.  Parla  sur  le  budget 
de  1826  (t.  XLY,  p.  435). 

Lapeyrade  (Vicomte  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  sur 
une  pétition  (U  XLV,  p.  312),  —  sur  le  budget  de 
1826  (p.  576). 

La  Place  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  dette  publique 
(t.  XLV,  p.  144  et  suiv.) 

La  Potherie  (Général  comte  de),  député  de  Maine-et- 
Loire.  Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés  (L  XLY, 
p.  82). 

Lastours  (de),  député  du  Tarn.  Fait  un  rapport  sur  le 
>roiet  ae  bloi  relatif  à  l'entrepôt  réel  des  grains 
t.  XLV,  p.  316  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1826 
p.  312  et  suiv).— Défend  son  rapport  sur  le  projet  de 
oi  relatif  à  l'entrepôt  réel  des  grains  (p.  400).  — 

Parle  sur  le  budget  de  1826  (p.  593  et  suiv.),  (p.  594 

et  suiv.). 

La  Villegontier  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  la  Seine 
supérieure  (t.  XLV,  p.  648  et  suiv.). 

Leclerc  de  Braulieu,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur 
le  budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  344  et  suiv.),  (p.  455), 
(p.  532  et  suiv.),  (p.  597). 

Lemoine  des  Mares,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le 
budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  596). 

Le  rot  (Baron),  député  de  la  Seine.Parle  sur  le  budget 
de  1826  (t.  XLV,  p.  411). 

Lévis  (Duc  de),  pair.  Défend  son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et  à  l'amortissement 
(L  XLV,  p.  171  et  suiv.). 

Lézardiere  (Vicomte  de),  député  de  la  Vendée.  Parle 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLY,  p.  75  et  suiv.) 
—  sur  le  budget  de  1826  (p.  356  et  suiv.). 


Malartic  (Comte  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Parle  sur  l'entrepôt  réel  des  grains  (t.  XLV,  p.  385). 

Maleville  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  canaux  de  la  Correze  et  de  la  Veîère 

(t.  XLY,  p.  645). 

Marrois  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  des  pé- 
titions (t.  XLV,  p.  309  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pé- 
tition (p.  377).  —  Fait  un  rapport  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1823  (p.  473  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  541).  —  Parle  sur  Te  projet  de  budget  do 
1826  (p.  697  et  suiv.). 
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MARCKLLUf  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  deB 
émigrés  (t.  XLV,  p.  29),  (p.  48;,  —  tur  une  pétition 
(p.  307),  (p.  308),  —  sur  le  casernement  de  Pans 
(p.  431^  _  sur  le  budget  de  1826  (p.  101  et  suiv.). 

Har«adil  (Chevalier  de),  député  du  Morbihan.  Secré- 
taire (t.  XLV,  p.  738). 

Martigiuc  (De),  député  de  Lot-el-Caronne,  ministre 
d'Etat.  Défend  le  projet  de  lui  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLV,  p.  29),  (p.  51».  —  Présente  a  la 
Chambre  des  députés  ce  projet  de  loi  amendé  par  la 
Chambre  des  pairs  (p.  64  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  80  et  suiv.).  —  Nommé  vice-président  de  la  Cham- 
bre des  députés  (p.  737). 

Martin  di  Villers,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle 
tmt  le  budget  de  1818  (t.  XLV,  p.  501  et  sut?,). 

Mechhi  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les  écoles 
secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  4  et  suiv.),  — 
sur  une  pétition  (p.  61),  —  sur  l'ouverture  de  la  dis- 
cussion des  amendements  de  la  Chambre  des  pairs  au 
projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité  des  émigrés  (p.  7oi, 
—  sur  les  comptes  de  1823  (p.  151  et  suiv.),  (p.  218  , 
(p.  «5  et  suiv.),  —  sur  les  crédits  supplémentaires 
de  1824  'p.  286;t  —  sur  le  budget  de  1826  (p.  405  et 
suiv.),  (p.  490  et  suiv.),  (p.  492),  —sur  des  pétitions 
(p.  652),  (p.  653),  (p.  655  et  suiv.). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  les  écoles 
secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  3  et  suiv.)  (p.  4}, 
(p.  59),  —  sur  l'ouverture  de  la  discussion  des  amen- 
dements de  la  Chambre  des  pairs  au  projet  de  loi 
relatif  à  l'indemnité  des  émitros  (p.  70;,  —  sur  les 
comptes  de  1823  (p.  279  et  suiv.). 

Hiboux  (De),  député  des  Basses-Alpes.  Fait  un  rapport 
au  nom  de  la  commission  de  comptabilité  (t.  XLV, 
p.  443  et  suiv.). 

MoMJEX  (Comte),  pair.  Parle  snr  la  dette  publique 
(t.  XLV,  p.  173  et  suiv.),  (p.  110  et  suiv.).—  Fait  un 
rapport  sur  une  pétition  (p.  646). 

Moxtxarie  (Comte  de),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur 
les  comptes  de  1823  (t.  XLV,  p.  147  et  suiv.). 

Moitesqotou  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  dos 
pétitions  (t.  XLV,  p.  646). 

MoirraORtrfCV  (Duc  Mathieu  del,  pair.  Parle  sur  l'indem- 
nité des  émigrés  (t.  XLV,  p.  31),  (p.  51),  —  Fait  un 
rapport  sur  des  pétitions  (p.  377  et  suiv.). 

Morteuart  (Marquis  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  vente  de  divers  édifices  et  terrains  du 
Havre  appartenant  a  la  marine  (t.  XLV,  p.  447  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  casernement  do  Paris  (p.  448  et  suiv.). 

Motntnm  (Baron),  pair.  Parle  sur  l'indemnité  de*  émigrés 
(t.  XLV,  p.  31),  —  sur  des  pétitions  (p.  .106.,  /p.  310 
et  suiv.) ,  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  ip.  376 
et  suiv  j. 


Navigation  de  la  Seise-Hf£fuecre  jusqu'à  Nocejtt. 
Projet  dp  loi  y  relatif  fC.  D.  27  avril  1823,  t.  XLV, 
p.  180  et  suiv.);  —rapport  par  Vambcuvre  130  avril, 
p.  265  et  suiv..;  —  adoption  s.ins  discussion  '3  mai. 
p.  31(>i.  —  Présentation  à  1.t  Chambre  des  piirs 
(10  mai,  p.  533  et  sui\.  ;  —  rapport  par  le  coiuie  de 
La  Yillt^'ontier  il  mai,  p.  (>18  et  buiv.;:  —  adoption 
sans  discussion  tibid.  p.  650, . 

Nicod  de  Ro\chu:d,  député  du  Jura.  Parle  sur  les 
comptes  de  1823 (t.  XLV,  p.  271  et  suiv.). 

Noailles  (Comte  Alexis  th\  député  de  la  Corrèze.  Parle 
sur  le  budget  de  1820  (t.  XLV,  p.  308  et  suiv.),  (p. 
495  et  suiv.),  (p.  500),  (p.  521). 


Orvilliers  (Marquis  d*),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLV,  p.  3u7;.  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  308  et  suiv.). 

Ouvrard  (Affaire).  Voir  Budget  dt  1823  (règlement 
délinilif  du;  (23  avril  1825,  t.  XLV,  p.  112  et  suiv.). 


Pairs  (Chambre  des).  Liste  de  se*  membres  au  28  jan- 
vier 1826  (t.  XLV,  p,  710  et  suiv.),   (p.  732  et  suiv.). 

Pardessus,  député  des  Bonches-du-RhAne.  Parle  sur  les 
écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  39  et  suiv. ), 
(j>.  43\  .p.  Si)',  —  sur  l'ouverture  de  la  discussion 
des  amendements  de  la  Clianilire  des  pairs  au  projet 
de  loi  relatif  A  l'indemnité  des  émitréi  (p.  09),  (p.  70). 

—  sur  ces  amendements  p.  76  et  suiv.),  —  sur  les  cré- 
dits supplémentaires  de  1821  .p.  287  et  suiv..',  — sur 
IVmrepôt  réel  des  (trains  (p.  400  et  suiv.),  —  aux  le 
budget  de  182G  (p.  4<J6). 

Paris.  H  apport  par  In  marquis  Du  Lvon  sur  son  caser- 
nement (<;.  I).  1!)  avril  1825),  <t.  Xi,V,  p.  1  et  suiv.); 

—  adoption  sans  di«ru*sion  (22  avril,  p.  71).  —  Pré- 
sentation a  la  Chumtir*1  des  pairs  (3  mai,  p.  304;  — 
rapport  par  le  marquis  <!••  Mortemart  (11  mai,  p.  448 
el  *uiv.  ;  —  discusMori  :  comlr  Hcllianl,  marquis  de 
Clermont-Toni  erre,  ministre  dt  lu  yuerrr,  comte  île 
Sé^ur,  comte  Frère  de  Villefritiche,  comte  de  Mar- 
C'Uu*,  manitii*  de  VA*  rmoiit -Tonnerre  \ibid.  p.  448  et 
juiv.j;—  adoption  \ibid.  p.  452) 

PtsuriER  (Baron1,  pair.  Parle  sur  l'Indemnité  des  emi- 
très  (t.  XLV,  p.  48,,  vp.  51),  —  hur  la  dette  publique 
p.  IGi  et  suiv),  —  sur  le  règlement  délinilif  du  bud- 
get de  1823   (p.  537  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'entrepôt  réoi  des  grains  ip.  688  et  suiv  J 


lUBBomrB-PnxT  (ta*  de),  pair.  Ptrto  s«r  U  dada  psj- 
bh^Êê  (k  XLV,  p.  W  ai  •*?.). 


Paw,  député  du  ItliAfie.  Parle  sur  les  écoles  secondaire* 
de  médecine  (t.  XLV,  p.  12),  (p.  il).  i|>.  5ti>.  p.  57), 
(p.  ri'»t,—  sur  le  budget  de  la  Chambre  (p.  578),— s*f 
le  budget  de  1820  (p.  580  et  suiv.)  (p.  601  et  suiv.). 

Perif.r  (Casimir^  dépoté  delà  Seine.  Parle  snr  romr»r» 
turc  de  la  discussion  des  amendements  de  la  Ctia  i* 
des  pairs  au  projet  de  loi  relatif  à  l'indemnité 
émigrés  (  t.  XLV,  p.  71),—  sur  les  comptes  de  1, 
(p.  156  et  suiv.),  (p.  25«  et  tuiv  \,  fo.  — 
suiv.),  (p.  281  et  auiv.L  (n.  [  p  -»- 
aur  ••*    crf^'1"  -a 
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suiv.î.  (  p.  429  et  sniv.),  (p.  471),  (p.  521  et  suiv.) 
(p.  568  et  suiv.),  (p.  574  et  sniv.),  (p.  598),  (p.  605 
et  suiv.),  (p.  608  et  suiv.),  —  sur  le  projet  d'adreses 
de  1826  (p.  744). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députés.— Rap- 
ports par  Fadate  de  Saiul-Geor^es  (22  avril  1825,  t. 
XLV,  p.  bO  et  suif.),—  par  de  Quinsonnas  (30  avril, 
p.  2')S  et  suiv.);—  par  de  Pommerol  (3  mai,  p.  311  et 
suiv.);  —par  de  Bruyères- Chalabre  (14  mai,  p.  509 et 
suiv.);—  par  de  CaUmont-Laforce  (21  niai,  p*  650. et 
suiv.—  par  le  comte  de  Bruyères-Ghalabre;  —  (7  juin, 
p.  682  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  comte  de  Breteuil  (3  mai  1825,  t.  XLV»  p»  306 
et  suiv.);— parle  manjuis  d'Orvilliers,  (I6id»p.  308  et 
suiv.); —  par  le  marquis  de  Marbois  (ibid.  p.  309  et 
suiv.);—  par  le  comte  de  Saint-Romans  $  mai,  p.  343 
et  suiv.  );  par  le  baron  Mounier  (7  mai,  p.  376  et 
suiv.V—  par  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  (ibid, 
p.  377  et  suiv.):  —  par  le  comte  de  Tourhon  (13  mai, 
p.  485);—  par  le  comte  de  Montesquiou  (20  mai,  p. 
646);  —  par  le  comte  Roy  (ibid)  par  le  comte  Mollien 
{ibid.)— ;  par  le  comte  de  Lagarde  (i&t'd)  et.  p.  suiv.);— 
par  le  marquis  de  Courtavel  ^9  juin,  p.  684); —  parle 
comte  do  Tournon  (10  juin,  p.  694  et  suiv.);  —  par 
le  même  (13  juin,  p.  704);—  par  le  comte  de  Lagarde 
(t&iô.). 


Petoo,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  une 
létition  (t.  XLV,  p.  512),  — sur  le  budget  de  1826  (p. 
121).  (p.  593). 


§; 


D.  14  tuai  1825,  t  XLV»  p*  608  et  sniv»);  —ordre  du 
jour  t  b  .  p.  500). 

Potmaurin  (Baron  de),  député  de  la  Hante-Garonne. 
Parle  sur  les  écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV» 
p.  3),  (p.  4),  (p.  14),  (p.  42),  (p.  43),  (ç.  56),  (p.  67), 
(p.  58  et  suiv.),  (p.  59),  —  sur  une  pétition  (p.  261), 
—  sur  le  budget  de  1826  (p.  462),  (p.  471  et  suiv.), 
--  Bur  le  budget  de  la  Chambre  (p.  *78),  —  fur  uut 
pétition  (p.  657). 


Quélen  (Comte  de),  pair,  archevêque  de  Paris.  Sa  lettre 
an  Président  de  la  Chambre  des  pairs  au  sujet  de  la 
messe  du  Saint-Esprit  (t.  XLV,  p.  760). 

Quixsomias  (Comte  de),  député  de  l'Isère.  Fait  on  rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XLV,  p.  258  et  suiv.). 


Piyronnet  (Comte  de),  député  de  la  Gironde,  garde  des 
sceaux.  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'indemnité  des 
émigrés  (t.  XLV,  p.  30  et  suiv.),  —le  projet  de  budget 
de  1826  (p.  418  et  suiv.),  (p.  421),  (p.  422).  —  Parle 
sur  une  pétition  (p.  652),  (p.  653).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  pairs,  un  projet  de  loi  sur  la  répression 
des  crimes,  délits  «>t  contraventions  dans  les  Echelles 
du  Levant  et  de  la  Barbarie  (p.  145  et  suiv.),  —un  pro- 
jet de  loi  sur  les  successions  et  les  substitutions 
(p.  754  et  suiv.). 

Pommerol  (De),  député  de  la  Loire.  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XLV,  p.  311  et  suiv.).  —Parle  sur 
le  budget  de  1826  (p.  505  et  suiv.);  —  ses  observa- 
tions en  réponse  à  un  discours  de  Becquey  (p.  627 
et  suiv.;. 

Pottécoulant  (Comte  (de\  pair.  —  Parle  sur  l'indem- 
nité des  émigrés  (t.  XLV,  p.  3l),  (p.  45  et  suiv.)  (p. 
48),  (p.  52},—  sur  une  pétition  u>.  378),  (p.3"9). 

PortaL  (Baron\  pair.  Fait  des  rapports  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  vente  de  divers  édifices  et  terrains  du 
Havre,  appartenant  à  la  marine  (t.  XLV,  p.  445  et 
suiv.),  —  sur  le  projet  do  loi  concernant  l'entrepôt 
réel  des  grains  (p.  617  et  suiv.). 

Portalis  (Comte),  pair.  Défend  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLV, 
p.  30,  (pi  48  et  suiv.) 

PiASLi*  (Duc  de\  pair.  Parle  sur  l'indemnité  des  émigrés 
(t.  XLV,  p.  30). 

ftabrbi*T  de  la  Chambre  des  députés  :  Rave*  (6  fé- 
vrier 1826,  t.  XLV,  p.  738). 

Pnfs»E*T8  de  la  Chambre  des  députes.  (Vice--)  :  de 
■àrtignac,  de  Vau blanc,  Descordes  et  Carrelet  de 
Loiiy  (3  février  1826,  t.  XLV,  p.  737). 


tlâtt^lfittâi.  Réclamation  du  tomtfe  Di  Hautel  <fi» 


Rayez,  député  de  la  Gironde.  Président  (t;  kLVjft»  788); 
—  son  discours  en  prenant  place  u-u  fauteuil  p»M.). 

Rebocl,  député  de  Vaueluse*  Parle  sur  l'indemuité 
des  émigrés  (t*  XLV,  p.  77). 

Règgio  (Maréchal  duc  de);  Ecrit  4u  Président  de  la 
Chambre  des  députés  pouf  mettra  à  sa  disposition  an 

poste  de  garde  nationale  (t.  XLV,  p.  738). 

Régii ouf  se  Vains,  député  de  la  lîanche.  Parle  fur  les 
écoles  secondaires  de  médecine  (u  XLV,  p.  13),  —  sur 
le  budget  de  1826  (p.  502),  (p.  557  et  suiv.). 

Réveliêrb,  député  de  la  Loire-Inférieure,  Pari»  sur  une 

pétition  (t.  XLV,  p.  683  et  suiv.). 

Ribard  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  les  comptes  de  i&j  (t*  XLV, 
p.  293  et  suiv.). 

Ricard  iDe)*  député  dû  Gard.  Parie  sur  les  écoles  secon- 
daires do  médecine  (t.  XLV,  p.  12),  **-  eue  le  budget 
de  18^26  (p.  415  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  509), 
(p.  510). 

Ricard  (De),  député  de  la  Hante-Garonne.  Parle  sur  l'en- 
trepôt réel  des  grains  (t.  XLV,  p.  398  et  sniv.). 

Rouge  [Marquis  de),  pak.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLV,  p.  308). 


Rouge  (Comte  de),  député  de  la  Somme*  Fuit  tm  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aufc  crédits  supplé- 
mentaires pour  1824  (t.  XLV,  p.  31  et  suiv*)* 

Routes  royales  ftf  bépamtemittales.  Rapport  par  le 
duc  de  La  Force  sur  le  projet  de  loi  f  relatif  (G.  P. 
3  mai  1825,  t.  XLV,  p.  305  et  suiv.);  «-  discussion  : 
vicomte  Laine,  de  Corbière,  ministre  de  l'intérieur 
(7  mai,  p.  379  «t  sut?.);  —  adoptai  (**&  p.  «81). 

Roux  (d«H  utyrti  dei  lott:h*B»4u*U>én»  Parie  sut 
les  feofefc  t*j%oauuiltjB  <H  méteclbe  (t*  XLV»  p,  37  et 
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suir.),  'p.  41),  —  sur  l'entrepôt  réel  des  grains  (p.  385 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  509  et  t.suiv.). 

Rot  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  dette  publique  (t.  XLV, 
p.  82  et  suiv.),  (p. 212  et  suit), (p. 214),  (p.215etsuiv.). 
—  Fait  on  rapport  sur  une  pétition  (p.  646). 

RcnuiT  de  Bbihoxt,  dépoté  de  la  Marne.  Fait  an  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  concernant  un  emprunt  de  la 
Tille  de  Reims  (t.  XLV,  p.  264  et  suiv.). 


S 


Sabrai*  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'entrepôt  réel  des 
grains  (t.  XLV.  p.  692  et  suiv.). 

Sache.  Lettre  de  Charles  X  au  Président  de  la  Cham- 
bre des  députés  exprimant  le  désir  qu'une  grande  dé- 
putation  se  rende  le  29  du  mois  de  mai  à  Reims 
pour  assister  à  la  cérémonie  (26  avril  1825,  t.  XLV, 
p.  145);  —  lettre  de  Corbière,  ministre  de  l'inté- 
rieur, annonçant  lapréparation  a  Reims  de  logements 
pour  cent  membres  ae  la  Chambre  des  députés,  indé- 
pendamment de  ceux  de  la  grande  députation  (ibid.). 
—  Autre  lettre  du  roi  adressée  au  Président  de  la 
Chambre  des  pairs  et  suivie  d'une  lettre  de  Villèle, 

S  résident  du  conseil  des  ministre?,  conçues  toutes  deux 
ans  le  même  sens  que  les  précédentes  (27  avril, 
d.  163);  noms  des  membres  de  la  députation  de  la 
Chambre  des  pairs  (29  avril,  p.  239). 

Saint-Chahans  (Vicomte  de),  député  de  la  Marne.  Parle 
sur  le  budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  336  et  suit.),  (p.  605). 

Saist-Cbicq  (Comte  de),  député  des  Basses-Pyrénées, 
commissaire  du  roi.  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'en- 
trepôt réel  des  grains  (t.  XLV,  p.  392  et  suiv.). 

Saixt-Gért  (De),  député  du  Tarn.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  budget  de  1826  (t.  XLV, 
p.  619  et  suiv.). 

Saitt-Romaîi  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XLV,  p.  311).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétition» 
(p.  343  et  suiT.J. 

Sainti-Mark  (De),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1826  (t.  XLV,  p.  319  et  suiv.). 

Salavin  (Baron),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  les 
écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  35  et  suiv.), 
(p.  36). 

Sébastian  (Général  comte), dépoté  de  l'Aisne.  Est  admis 
(t.  XLV,  p.  738).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse  de 
1826  (p.  741  et  suiv.). 

Secrétaires  te  la  Chambre  dcs  béputés  :  de  Margadel, 
d'Ercerille,  Fadate  de  Saint-Georges,  de  Curza>  (4  fé- 
vrier 1826,  U  XLV,  p.  738). 

Sessions.  Prorogation  de  celle  de  1825,  du  21  mai  au  7 
juin  (C.  P.  21  mai  1K25,  t.  XLV,  p.  650),  C.  D.  %bid. 
p.  657  et  suiv.).— Clôture  de  cetu»  session  (O.P.  13  juin, 
p.  704),  (C.  D.  ibid.  p.  705).  —  Ouverture  de  la  session 
de  1818  (31  janTier,  p.  731  et  sut.). 

8g*tm  JCosbU  de)  pair.  Ptri»  sv  a»  pétition  (L  XLV, 
p,  tT9)>  —  sur  le  atiarnanmi  éê  Paria  (p.  400). 


Sémo^ ville  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
<t.  XLV,  p.  307). 

Si méo*  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'entrepôt  réel  des  grains  (t.  XLV,  p.  684  et  suiT.). 

Sirietsde  Mayriuhac,  député  du  Lot.  Parle  sur  le  budget 
de  1826  (t.  XLV,  p.  499  et  suit.),  (p.  500j. 

Stbafforello,  député  des  Bouches-du-Rhône.  Parle  sv 
les  écoles  secondaires  de  médecine  (t.  XLV,  p.  41  et 
suiv.), —  sur  le  projet  de  loi  concernant  1  entrenét  réel 
des  grains  (p.  381  et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  512). 

Successions  et  substitutions.  Projet  de  loi  y  relatif 
(C.  P.  10  février  1826,  t.  XLV,  p.  754  et  suiv.). 

Suisses.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du  projet 
de  loi  tendant  à  accorder  des  pensions  au\  sou*- 
of liciers  et  soldats  qui  faisaient  paitie  de  la  garde 
suisse  au  10  août  1792  |C.  P.  3  mai  1825,  L  XLV, 
p.  304)  ;  —  discussion  :  doc  de  Cuoiseul,  marquis  de 
Lally-Tolendal,  marquis  de  Croix  (9  mai,  p.  401  et 
suiv.)  ;  adoption  (ibid.  p.  404). 


Terrasso*  de  Montleau,  député  de  la  Charente.  Paria 
sur  le  budget  de  1826  (t.  XLV,  p.  327  et  suit.). 

Thirat  de  Saikt-Aicjah,  commissaire  du  roi.  Défend  le 
projet  de  règlement  définitif  des  comptes  de  1813 
(t.XLV,  p.  251  et  suiv.). 

Tourtioïi  (Comte  dc\  pair.  Parte  sur  des  pétitions 
(t.  XLV,  p.  307),  (p.379).  —  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (p.  485).  —  Parlesur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'en- 
trepôt réel  des  grains  (p.  694).  —  Fait  un  rapport  sv 
des  pétitions  (p.  704). 

Tbuguet  (Vice-amiral  comte),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  veute  de  divers  édifices  et  terrains 
do  Havre,  appartenant  a  la  marine  (t.  XLV,  p.  446 
et  suiv.). 


Tubhel  (De),  député  de  la  Moselle.  Fait  un  rapport 
une  élection  (t.  XLV,  p.  737). 


Valextixois  (Due  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcé*, 
sur  l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLV,  p.  52  et  suiv.)* 


tes 
le 


Valon  (Comte  de),  député  de  la  Corréte.  Parle 
comptes  de  1823  (t.  XLV,  p.  226  et  suiv.t,  — 
budget  de   1826  ip.  498  et  suiv.),  (p.  500),   (p. 
et  suiv.). 


Vajmmovbi  (de),  député  de  l'Aube.  Fait  un  rapport  sir 
le  projet  de  loi  concernant  la  navigation  de  la  Seine) 
supérieure  (t.  XLV,  p.  265  et  suiT.> 


Vaobuuic  (Comte  de;,  député  dn  Catraooa, 
dent  (t.  XLV,  p.  787),  ^ 


Véiac  (Marfik  de),  pair.   I 
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projets  de  loi  relatifs  à  des  impositions  extraordinai- 
res (t.  XLV,  p.  578  et  soir.). 

Yemtoell  (Amiral),  pair.  Parle  sur  le  prcjet  de  loi  re- 
latif à  la  vente  de    divers  édifices   et   terrains  de 
la  marine  an  Havre  (t.  XLV,  p.  339  et  soir.) 

Villïtuuichi  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'indemnité 
des  émigrés  (t.  XLV,  p.  44  et  sniv.). 

Villèlk  (Comte  de),  dépoté  de  la  Hante  -  Garonne , 
ministre  des  finances.  Défend  le  projet  de  loi  sur 
l'indemnité  des  émigrés  (t.  XLV,  p.  90),  (p.  48), 
(p.  51).  —  Parle  snr  une  pétition  (p.  61).  —  Défend 
les  amendements  de  la  Chambre  des  pairs  an  projet 
de  loi  snr  l'indemnité  des  émigrés  (p.  73  et  soir.), 
(p.  81  et  sniv.),  —  le  projet  de  loi  sur  le  règlement 


(p.  177  et  8tiiv.j,  (p.  211  et  sniv.),  (p  214  et  sniv.)- 
—  Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  sur  l'entrepôt  réel  des  grains  (  p.  242  et 
suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les  comptes 
de  1823  (p.  249  et  suiv.),  (p.  253  et  suiv.).  (p.  257), 
(p.  258).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  259).  — 
Défend  le  projet  de  loi  sur  les  comptas  de  1823 
(p.  267),  (p.  268  et  suir.),  (p.  276  et  suit.),  (p.  282 


et  suiv.),  (p.  284),  (p.  285),  (p.  286),  —  le  projet 
de  loi  sur  les  crédits  supplémentaires  ae  1824  (p.  286 
et  suiv.),  (p.  289),  (p.  291  et  suiv.).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  les  projets  de  loi  sur 
les  comptes  de  1823  et  les  crédits  supplémentaires  de 
1824  (p.  301  et  suiv.).— Défend  le  piojet  de  budget  de 
1826  (p.  406),  (408  et  suiv.),  (p.  410  et  suiv.),  p.  424 
et  sniv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le 
projet  de  loi  sur  l'entrepôt  réel  des  grains  (p.  473 
et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur  les 
comptes  de  1823  (p.  540  et  suiv.),  —  le  projet  de 
budget  de  1826  (p.  571  et  suiv.),  (p.  575),  (p.  577), 

S.  595),  (p.  597  et  suiv.),  (p.  598  et  suiv.),  (p.  600), 
.  606  et  suit.),  (p.  609  et  suiv.),  (p.  611).  —  Pré- 
sente ce  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  629  et 
suiv.).  —  Remet  au  Président  de  cette  Chambre  la 
proclamation  du  roi  portant  la  prorogation  de  la  ses- 
sion du  21  mai  1825  au  7  juin  (p.  650).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  l'entrepôt  réel  des  grains  (p.  690  et 
suiv.),  (p.  694),  —  le  projet  de  budcet  de  1826  (p.  699 
et  suiv.).  —  Remet  au  Président  de  la  Chambre  des 
pairs  la  proclamation  portant  clôture  de  la  session  de 
1823  (p.  704).  —  Défend  le  discours  du  roi  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1826  (p.  744),  (p.  745). 


Vote.  Nouvelle  affirmation  du  droit  des  ministres  de 
parler  entre  deux  épreuves  (C.  D.  20  avril  1825, 
t.  XLV,  p.  40);  —  discussion  rouverte  dans  ce  cas 
(ibid.). 


UNIV.    0~    VHCHIQAN, 

MAR  22  1912 
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